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INTHODUCTiON. 


Ce  second  volume  coiilieiil  les  prorès-vei'haiix  de  soixaiile- 
Irois  séances  du  Comité  d'instiMiclion  |)ul)li(|ue  de  hi  Conven- 
tion nationale,  du  3  juillet  1793  au  29  brumaire  an  11  (19  no- 
vembre 1793). 

Cet  espace  de  temps  forme  en  soi  un  tout  nettement  déli- 
mité. A  la  suite  du  vote  de  la  Convention  du  3  juillet,  qui 
repousse  le  plan  de  Sieyès,  de  nouveaux  projets  sont  élaborés  et 
présentés  à  l'assemblée  :  d'abord  par  une  commission  spéciale, 
la  Commission  d'instruction  publique  ou  Commission  des  Six, 
nommée  ])ar  la  Convention  le  6  juillet,  et  dont  l'existence  dure 
juscpi'au  ()  octobre;  puis  ])ar  le  Comité  d'instruction  publi(|ue 
renouvelé.  Le  fond  de  ces  projets  est  emprunté  à  l'ancien  plan 
de  Condorcet,  avec  addition  d'une  idée  nouvelle,  celle  des 
maisons  d'éducation  commune  pour  le  premier  degré  d'instruc- 
tion, idée  formulée  ])ar  Micliel  Lepeletier.  Le  projet  de  Le- 
peletier,  accueilli  d'abord  avec  faveur  par  la  Convention,  et 
adopté  en  principe,  est  ensuite  abandonné;  l'assemblée  re- 
vient aux  écoles  primaires,  et  vote  en  brumaire  les  décrets  que 
lui  propose  le  Comité.  Mais  ces  décrets  ne  sont  pas  définitifs; 
la  revision  en  est  décidée,  et  cette  revision  leur  sera  fatale. 

Avec  le  mois  de  frimaire  s'ouvre  un  autre  chapitre  de  cette 
histoire,  annoncé  par  l'apparition  d'un  plan  nouveau,  celui  de 
Bouquier;  ce  sera  l'objet  de  notre  prochain  volume. 


H  INTRODUCTION. 

Outre  la  préparation  et  ia  discussion  d'un  plan  général  d'or- 
ganisation de  l'instruction  publique,  les  cinq  mois  qui  vont  du 
commencement  de  juillet  à  la  iin  de  brumaire  offrent  un  assez 
grand  nombre  de  faits  importants,  dont  les  principaux  sont 
l'adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  la  sup- 
pression des  académies,  l'adoption  du  calendrier  républicain, 
et  le  mouvement  populaire  contre  les  cultes. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  le  présent  volume 
met  au  jour  une  quantité  considérable  de  faits  entièrement  nou- 
veaux, qui  étaient  restés  jusqu'à  cette  lieure  ignorés  ou  inaper- 
çus. 11  modifie  et  rectifie,  en  conséquence,  sur  plusieurs  points 
importants,  les  idées  qui  ont  cours  sur  l'histoire  des  divers 
plans  d'instruction  publique  pendant  la  période  à  laquelle  il 
est  consacré.  Pour  mesurer  approximativement  le  complément 
d'information  qu'il  apporte,  il  suffira  de  se  reporter  à  un  tra- 
vail publié  en  1879  [Dictionnaire  de  pédagogie ,  article  Conven- 
tion), travail  dans  lequel,  explorant  pour  la  première  fois  un 
terrain  que  les  historiens  avaient  négligé  jusqu'alors,  nous 
avions  résumé  les  résultats  provisoires  de  nos  recherches. 

Nous  divisons  cette  Introduction,  comme  celle  du  tome  I", 
en  quatre  parties.  La  première  est  consacrée  au  personnel  du 
Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  d'insti'uc- 
tion  publique.  La  seconde  résume  l'histoire  du  plan  général 
d'organisation  de  l'instruction  publique  et  des  discussions  dont 
il  a  été  l'objet.  La  troisième  énumère  les  autres  questions  qui, 
à  côté  de  l'élaboration  du  plan  général,  ont  occupé  le  Comité. 
La  quatrième,  enfin,  donne  des  indications  sur  les  différentes 
sources  oii  nous  avons  puisé  ^pour  réunir  les  éléments  de  ce 
volume. 
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Au  commencciiKMit  do  juillet  i79'5,  iui  iiioinenl  où  s'()iivr(; 
le  présent  volume,  le  Comité  d'instruction  publique  était  ainsi 
composé  ^''  : 


Quatorze  membres-  restants  de  l'ancien  Comité,  désignés  le  6  juin  i'JQ'i- 


(londorcet. 

Sieyès. 

ChasseL 

Bailly. 

Massieu. 

Lakanal. 

Léonard  Bourdon. 


Lanthcnas. 

Arbofjasl. 

Baudin. 

Izoard. 

Mathieu. 

Chénier. 

David. 


Dix  membres  élus  le  5 j  juin  [dont  quatre  sortants  réélus  ^^'*). 


Fouché  de  Nantes. 

Bassal. 

Grégoire. 

Julien  de  Toulouse. 

Prunelle. 

^'>  Voir  notre  tome  I",  p.  xi  de  i'In- 
Iroduction. 

'■'  Les  membres  sorlanls  réélus  sont 
Fouché ,  Daunou ,  Villar  et  Romme. 

^''  Il  y  avait  deux  Lejeunc  à  la  Con- 
ventiou  ;  Silvain-Phalier  Lejeune,  de 
l'Indre,  montagnard  exalté;  et  René- 
François  Lejeune ,  de  la  Mayenne , 
membre  de  la  droite,  qui  dans  le  pro- 
cès du  roi  avait  voté  pour  la  réclusion , 
et  qui,  le  10  juin,  avait  donné  asile  à 
deux  commissaires  de  la  ville  de  La- 
val, menacés  d'arrestation  parce  qu'ils 


Boutroue. 
Daunou. 
Villar. 
Romme. 
Lejeune  ^^\ 

avaient  apporté  à  la  Convention  une 
adresse  de  protestation  contre  les  évé- 
nements du  3i  mai. 

Le  procès  -  verbal  de  la  Convention, 
ne  désignant  le  membre  du  Comité  d'in- 
slruction  j)ublique  éhi  le  -jy  juin  que 
par  le  nom  de  Lejeune  tout  court ,  nous 
laisse  dans  l'embarras  sur  le  point  de 
savoir  auquel  des  deux  Lejeune  cette 
qualité  s'applique. 

Nous  pensons  qu'il  s'agit  du  monta- 
gnard, et  non  de  l'ami  des  Girondins, 
Toutefois,  une  dilhculté  se  présente: 


:iv 
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Chasles. 
Tliirion. 
Albouys. 


Six  suppléants  élus  le  97  juin. 
Basire. 


Sergent. 
Michel-Edme  Petit 


Sur  les  vingt-quatre  membres  énumérés  ci-dessus,  cinq  ne 
prendront  aucuïie  part  aux  travaux  du  Comité  :  ce  sont  Con- 
dorcet,  qui  semble  s'être  abstenu,  après  le  9  juin,  de  paraître 
aux  séances  du  Comité  et  à  celles  de  la  Convention,  et  qui,  dé- 
crété d'arrestation  le  8  juillet,  dut  se  caclier  pour  éviter  la 
prison;  Massieu,  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Ardennes  par 
décret  du  17  juin;  Bassal,  envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment du  Jura  par  décret  du  18  juin;  Fouclié,  envoyé  en  mis- 
sion dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest  par  décret 
du  ad  juin;  et  Cliasset,  qui  se  rendit  à  Lyon  au  commence- 
ment de  juillet  pour  y  provoquer  à  l'insurrection  contre  la 


le  2  0  août ,  le  Comité  désigne  l^ejeune 
comme  l'un  des  cinq  commissaires  qui 
devaient  faire  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux des  académies;  et  d'autre  part, 
nous  savons  que  Lejeune  de  l'Indre  se 
trouvait,  en  août  1793,  en  mission 
dans  l'Aisne  et  l'Oise  avec  Gollot  d'Her- 
bois,  Isoré  et  Lequinio.  Cependant  la 
misfiion  de  Lejeune  n'est  pas  inconci- 
liable avec  sa  présence  à  Paris  vers  le 
90  août.  Voici  en  elTet  ce  que  nous 
savons  des  faits  et  gestes  de  Jiejeune 
de  l'Indre  dans  le  courant  d'août  et  de 
septembre  :  le  1"  août,  il  est  désigné 
pour  une  mission  dans  l'Aisne  et  l'Oise  ; 
le  7  août,  il  écrit  de  Saint-Quentin  avec 
Lequinio  (Recueil  Aulai-d);  mais  le  ih 
il  est  h  la  Convention,  et  demande 
qu'il    soit   établi    des    forges  siu'   les 


places  publiques  pour  y  fabriquer  des 
armes,  et  que  tous  les  spectacles  soient 
i'ovwu'S  [Monileui');  vers  la  fin  du  mois, 
il  est  de  nouveau  à  son  poste  dans 
l'Aisne,  car  le  38  août  il  écrit  de  Sois- 
sons  à  la  Convention  [Moniteur);  mais 
il  revient  de  nouveau  à  Paris,  est  élu 
un  des  secrétaires  de  la  Convention  le 
5  septembre,  parle  aux  Jacobins  le 
9  1  septembre  (Moniteur);  puis  un 
d('cret  du  26  septembre  le  renvoie  dans 
l'Aisne  avec  Roux  (de  la  Haute-Marne). 
Nous  avons  la  i)reuve,  par  ce  qui  pré- 
cède, que  la  iTiission  de  Lejeune  fut 
interrompue  par  deux  séjours  à  Paris, 
dont  l'un  aux  environs  du  16  août  :  il 
n'est  donc  pas  impossible  qu'il  ait  as- 
sisté le  20  août  à  la  séance  du  Comité 
d'instruction  ]»ublique. 
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Coinciilioii,  cL  (|iii,  (l(''ii()ii(u''  aiissilùl  à  rnsseiiiblre,  lui  docrété 
(rarrosliilioii  le  i  i  juillol.  Deux  autres  in(;inl)res,  qui  se  trou- 
vaiciil  (Ml  mission  au  luoiueul  où  s'ouvre  ce  volume,  ne  revien- 
(lioul  à  l'aris  (|u Cii  aoùl  :  ce  soiil  lîomme,  envoyé  à  l'aiim'e 
des  côles  de  Gherhourjj  par  décret  du  3o  avril,  rclenu  prison- 
nier avec  Pi-ieur  (de  la  Côte-d'Or)  |)ar  les  insur^jés  du  Calvados 
du  9  juin  au  9.ç)  juillet,  et  qui  reprit  sou  sièjje  à  la  Convention 
le  5  août;  et  Mathieu,  envoyé  dans  la  Gironde  et  les  départe- 
ments voisins  par  décret  du  17  juin,  et  qu'on  ne  voit  paraître 
au  Comité  qu'à  partir  du  17  août. 

Ainsi,  pendant  tout  le  mois  de  juillet,  le  Comité  ne  compte 
que  dix-sept  membres  présents  :  ce  sont  Arbogast,  Bailly,  Bau- 
din,  Léonard  Bourdon,  Boutroue,  Chénier^'^,  Daunou,  David, 
Grégoire,  Izoard,  Julien  de  Toulouse,  Lakanal,  Lejeune,  Lan- 
thenas,  Prunelle,  Sieyès,  et  Villar.  MaisAlbouys,  l'un  des  sup- 
pléants, prend  séance  comme  mendn'e  actif  dès  le  G  juillet;  un 
second  suppléant.  Sergent,  qui  l'ait  partie  de  la  Commission 
des  monuments,  est  également  considéré  comme  membre  actif 
du  Comité,  car  le  26  juillet  il  est  chargé  d'un  rapport  et 
d'une  mission  spéciale.  Deux  autres  suppléants,  Chasles  et 
Tliirion,  sont  invités  le  i5  août  à  venir  siéger  pour  remplacer 
deux  absents,  Chasset  et  Lehardi  (ce  dernier  avait  été  porté 
comme  sortant  dès  le  6  juin  et  avait  par  conséquent  déjà  été 
remplacé;  c'est  donc  à  tort  que  le  procès-verbal  du  Comité  le 
désigne,  le  i5  août,  conmie  simplement  rr absent ^  (^^);  en 
même  temps,  le  Comité  décide  qu'il  sera  écrit  par  le  président 


^''  Chénier,  qu'un  dëciet  du  97  juin  voyait   des  commissaires  à  Toulouse 

1798  avait  d(>signe'  pour  aller  en  mis-  (Moniteur). 

sion  dans  la   Haute-Garonne,   refusa  '■'  Lehardi  avait  éto  décrété  d'arrcs- 

d  accepter  ce  mandat,  et,  sur  l'observa-  tation  dès  le  a  juin,  et  avait  été  arrêté 

tion  (le  Vadier,  la  Convention  nalionaie  le  jour  même;  il  sera  décrété  d'accusa- 

rapporla  le  1"  juillet  le  décret  qui  en-  tion  le  o  octobie. 
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crà  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  assidus  aux  séances 
pour  les  inviter  à  y  assistent  Mais  Thirion,  envoyé  en  mission 
dans  l'Eure-et-Loir  et  la  Sarthe  (27  août),  ne  put  siéger  long- 
temps. Quant  à  Chastes,  un  décret  du  i*^'  août  l'avait  envoyé 
en  mission  à  l'armée  du  Nord,  où  il  fut  blessé  le  mois  suivant 
au  combat  de  Wervicq;  aussi  est-il  assez  difïicile  de  s'expliquer 
comment  le  Comité  d'instruction  publique  a  pu,  le  i5  août, 
lui  adresser  l'invitation  dont  nous  venons  de  parler.  Enfin,  des 
deux  derniers  suppléants,  l'un,  Michel-Edme  Petit,  figure 
comme  membre  actit"  à  partir  de  la  séance  du  7  septembre; 
l'autre,  Basire^'^  n'est  jamais  nommé  et  ne  paraît  pas  avoir 
siégé  pendant  la  période  de  juin  à  octobre  (plus  tard,  il  entrera 
au  Comité  comme  membre  titulaire  en  vertu  du  décret  du 
1 1  brumaire). 

Deux  membres  nouveaux  sont  adjoints  au  Comité  en  juillet 
et  en  août  :  l'un  est  Fourcroy,  nommé  par  décret  du  3o  juillet 
et  qui  prend  séance  le  soir  même  ;  l'autre  est  Guyton-Morveau, 
adjoint  au  Comité  par  décret  du  ti  août,  avec  la  mission  spéciale 
et  temporaire  d'étudier  un  projet  relatif  à  la  direction  des 
aérostats. 

Lejeune,  envoyé  en  mission  dans  l'Aisne  par  deux  décrets 
successifs,  du  1"  août  et  du  96  septembre,  doit  cesser  alors  de 
prendre  part  aux  travaux  du  Comité,  bien  que  nous  le  trouvions 
désigné  le  90  août  comme  membre  de  la  Commission  des  aca- 
démies. Par  contre,  Romme  rentre  à  Paris  le  5  août,  et  reprend 
aussitôt  séance  au  Comité. 

Certains  membres  du  Comité  se  montraient  peu  assidus,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure.  L'examen  des  procès-verbaux 
nous  apprend  quels  sont  les  indifi"érents  et  quels  sont  les  tra- 

^''  Un  décret  (lu  26  juin  179.3  avait  il  n'accepta  pas  cette  mission  et  fut 
désigne  Basire  pour  aller  en  mission  remplace  le  surlendemain  27  juin  par 
dans  le  département  de  Vaucluse;  mais        Poultier. 
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vailliMirs.  DaiiiiouC),  Si<;y(>s,  .IuIkmi  de  'rdiiloiisci  s'ahsliciiiicril 
complùtcincnt;  Cliasles  et  Tliirioii.  Iticii  (pTappoIrs,  n'ont  pu 
prendre  une  ])art  active  aux  travaux  du  Goniit('î;  lîailly  et  Villar 
ne  paraissent  qu'en  septenïbre  et  octobre;  Cliénicr,  (piCn  oc- 
tobre seulement.  Par  contre  on  voit  à  chaque  pajje  les  noms 
d'Arbojjast,  de  lîaudin,  de  Léonard  Bourdon,  de  David,  de 
Grégoire,  de  J^akanal,  de  Lanliicnas,  de  Fourcroy  (ce  dernier 
à  partir  du  3o  juillet),  de  Romnie  (à  partir  du  i3  août),  de 
Mathieu  (à  partir  du  17  août),  de  Pelit  (à  partir  du  7  se[)- 
tembre);  un  peu  moins  fréquemment  reviennent  ceux  d'Aï- 
bouys,  de  Boutroue,  d'Izoard,  de  Prunelle;  Lejeune  n'est  men- 
tionné qu'une  l'ois,  le  20  août. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  i3  septembre,  Danton, 
après  avoir  dénoncé  les  membres  du  Comité  de  l'examen  des 
marchés  comme  entravant  la  marche  des  opérations  militaires 
et  paralysant  tout,  demanda  qu'ils  fussent  destitués,  et  que  le 
Comité  de  salut  public  fût  chargé  de  présenter  une  liste  de 
nouveaux  membres,  ajoutant  que  la  même  mesure  devrait  être 
appliquée  rr  à  tous  les  autres  Comités,  dans  lesquels  il  se  trouve 
encore  des  membres  dont  les  opinions  touchent  au  moins  au 
fédéralisme -n  [Moniteur).  D'après  le  procès-verbal,  la  propo- 
sition de  Danton  ne  s'appliquait  qu'au  Comité  de  l'examen  des 
marchés,  et  ce  fut  un  autre  membre  qui  la  généralisa  :  trUn 
membre .  .  .  observe  que  le  Comité  des  marchés  a  tout  paralysé, 
et  qu'il  est  à  craindre  que  nos  troupes,  sans  une  prompte  réorga- 
nisation de  ce  Comité,  ne  tombent  dans  l'état  de  dénuement 
où  elles  se  trouvèrent  l'année  dernière.  Un  autre  membre  de- 
mande que  la  proposition  s'étende  sur  tous  les  Comités,  et  que 
celui  de  salut  ])ublic,  excepté,  fasse  un  tableau  de  présentation 


^''  Daunou  rédi^je  comme  secrétaire  le  procès-verbal  de  la  se'ance  du  /i  juillel, 
puis  il  passe  la  plume  à  Lantbenas. 


vm  INTRODUCTION. 

de   nouveaux   candidats  :i.   Quoi  qu'ii  en  soit,  la   Convention 
rendit  un  dérrel  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  sur  les  propositions  d'un  membre,  décrète 
(]ue  tons  les  comités,  à  l'exception  de  celui  de  salut  public,  seront  renou- 
velle; t'harge  son  Comité  de  salut  public  do  lui  présenter  une  lisle  do 
candidats  pour  chacun  d'eux. 

La  liste  des  meuibres  destinés  à  former  le  Comité  d'instruction 
publique  renouvelé  fut  présentée  par  le  Comité  de  salut  public 
à  la  Convention  dans  la  séance  du  i  5''  jour  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième  (6  octobre),  et  approuvée  par  l'assemblée. 
Mais,  avant  d'arriver  à  ce  renouvellement,  nous  devons  parler 
de  la  Commission  d'instruction  publique,  dont  la  création  est 
due  à  une  proposition  de  Maximilien  Robespierre  faite  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  3  juillet  (voir  l'Introduction  de 
notre  tome  l''',  p.  liv),  et  qui,  pendant  les  trois  mois  de  son 
existence  (du  G  juillet  au  6  octobre  1798),  fut  substituée  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  la  présentation  d'un  plan 
d'éducation  nationale. 

Les  papiers  de  celte  Commission,  si  elle  en  a  laissé,  n'ont 
point  été  conservés;  tout  ce  que  nous  savons  d'elle  se  réduit  à 
quelques  maigres  renseignements  fournis  parles  procès-verbaux 
de  la  Convention, par  ceux  du  Comité  d'instruction  publique,  et 
par  quelques  mentions  éparses  dans  les  journaux  et  dans  divers 
documents  de  l'époque. 

Les  six  membres  de  la  Commission  furent  nommés  dans  la 
séance  du  6  juillet,  sur  la  désignation  du  bureau  dcrassend)lée; 
ce  furent  : 


Jeanbon  Sainl-André. 

Lavicomterie. 

Saint-Jusl. 


Uiilil. 

Lakanal. 

Créjfoire. 
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Lii\  icoiiih'iie  ir;icc('|»l;i  passa  iioiiiiiialioii  cl.  lui  iriiiplacr  le 
8  jtiillcl  |)ai(]()ii|)c  (le  l'Oise.  Le  i  o  jiiillcl,  .Icaiihoii  Saiiil- Viidré 
cl  Saiiil-.liisl ,  ayant  élé  iioiimiés  iiicmhics  du  (ilomil»''  (h;  saliil 
piiMic  l'LMiouvelé,  diiroiil  l'iMioiicer  à  l'aiic  partie  d(;  la  (loiiiiiiis- 
sioii;  ils  y  rureiil  l'cmplacu's  par  Hobespierre  et  Léoiiai-d  lîoiii'don. 
Donc,  à  |)ailir  du  i  i  juillet  justpie  vcis  la  lin  du  mois,  la  Coiu- 
iiiissiou  est  ainsi  composée  : 


Hiihl. 

Lakaiial. 

Grégoire. 


Coup,;  (le  rOisc. 
l*ol)('spiorio. 
L('onar<l  noiiidoii. 


Dans  les  documents  olliciels  des  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre, la  (commission  est  d(''sif>n(''e  sous  le  nom  de  rc  (]om:nission 
d'instruction  publirpieT!;  aussi  les  journalistes  la  confondent- ils 
fréquemment  avec  le  Comité  d'instruction  publique.  On  l'appelle 
aussi  la  rcGounnission  des  Six^'^ii. 

Une  note  annexée  au  procès-verbal  du  Comité  d'instruction 
publi([ue  du  -iù  juillet  nous  apj)rend  que  la  Commission  choisit 
pour  président  Rùhl;  quant  au  rapporteur,  ce  fut  en  premier 
lieu  Robespierre,  qui  se  présenta  au  nom  de  la  Commission  à 
la  tribune  de  la  Convention  le  i3  juillet,  pour  y  faire  lecture 
du  plan  de  Michel  Lepelelier,  et  qui  y  reparut  encore  les 
96  et  9(j  juillet;  mais  il  dut,  comme  l'avaient  fait  Jeanbon  et 
Sainl-Jusl,  cesser  de  faire  partie  de  la  Commission  aprc^'s  son 
entrée  au  Comité  de  salut  public  le  '27  juillet;  les  fonclioiis  de 
rapporteur  échurent  alors  à  Léonard  Bourdon,  qui  parla  en 
cette  qualité  dans  la  séance  de  la  Convention  du  i'^'"  août. 

Nous  n'avons  pu  découvrir  par  qui  Robespierre  fut  remplacé 

*^''  il  existe,  à  la  même  époque,  une  le's  procès-ver! taux  des  assemblées  pri- 
autre  Commission  des  Six  qu'il  ne  laiil  maires,  convoiiuées  pour  voler  Tac- 
pas  confondre  avec  celle-ci  :  c'est,  celle  ceptation  ou  le  rejet  du  {)rojet  de 
(pii  avait  été  nommée  pour  recueillir  constitution  du  2/4  juin. 
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dans  la  Commission  d'instruction  publique  ^^);  mais  il  le  fut  cer- 
tainement, puisqu'elle  ne  cessa  pas  de  s'appeler  la  Commission 
des  Six. 

Léonard  Bourdon  ne  fut  rapporteur  que  pour  la  question 
spéciale  des  maisons  d'éducation  commune;  lorsqu'il  s'agit  de 
présenter  à  la  Convention  l'ensemble  du  plan  d'instruction  pu- 
blique, la  Commission  désigna  comme  rapporteur  Lakanal^'^). 

Le  16  septembre,  sur  la  proposition  de  Coupé  de  l'Oise ^^^ 
la  Convention  décréta  que  le  nombre  des  membres  de  la  Com- 
mission serait  porté  de  six  à  neuf.  Dans  cette  même  séance, 
Riihl  ayant  été  chargé  d'une  mission  dans  les  départements  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  il  fallut  pourvoir  à  son  rempla- 
cement. En  conséquence,  quatre  nouveaux  commissaires  furent 
élus  ce  jour-là,  en  la  personne  de  Guyton-Morveau,  Michel- 
Edme  Petit,  Arbogast  et  Romme,  et  la  Commission,  devenue 
ff  Commission  des  Neuf  (*)  i-) ,  se  trouva  ainsi  composée  : 


La  ka  II  al. 
Grégoire. 
Coupe'  de  l'Oise. 
Léonard  Bourdon. 
***(ie  remplaçant  de  Robes- 
pierre ). 


(juyton-Morveau. 
Michel-Edme  Petit. 
Arbogast. 
Romme. 


'''  Nous  inditpions,  dans  la  note  do 
la  ])age  xi,  une  conjecture  à  ce  sujet. 
Si  cette  conjectm-e  est  fondée ,  le  rem- 
plaçant de  Robespierre  dans  la  Coni- 
niission  d'instruction  publique  aurait 
élé  Pons  de  Verdun. 

^^'  C'est  lui-même  (pii  nous  l'ap- 
prend, dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la 
Convention  le  9  septembre  sur  les  écolfes 
militaires. 

'''  Coupe  s'ëtait  plaint  que  la  Com- 
mission se  trouvait  entravée  dans  sa 


marche  parce  que  trois  membres  rfs'é- 
taient  attachés  à  un  système  et  n'en 
voulaient  pas  démordre  «,  et  que  les  trois 
autres  rrne  pouvaient  passer  outrer, 

'''  Ce  nom  de  Commission  des  Neuf, 
dont  nous  nous  sommes  servi  dans  des 
travaux  antérieurs,  n'a  jamais  été  em- 
ployé par  les  contemporains;  nous  l'a- 
vions créé  par  manière  d'abréviation. 
M.  Albert  Duruy  et  d'autres  nous  l'ont 
emprunté,  croyant  que  c'était  une  ex- 
pression officielle. 
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Pai'  siiilcï  (lu  (l(''[);iii  de  l'uilil,  lii  (loiimiissioii  iTaNail  pins  de 
présideiil  ;  nous  ne  savons  si  elle  en  désifjna  un  anlic.  D'nnf 
lettre  de  Gi"6{foir<;  à  rasdononie  (lassini,  du  i"  octobre  (<|ne 
nous  donnons  à  la  pajje  /17H  dn  présent  volunn;),  on  ponriait 
induire  que  ce  fut  Grégoire  qui  l'ut  porté  à  la  présidence.  La- 
kanal  ne  conserva  ])as  les  fonctions  de  rapporteur;  elles  furent 
transférées  à  Ronmie,  qui  déposa  le  i*"'  octobre  un  projet  de 
décret  au  nom  de  la  Commission.  Dans  ce  projet,  nous  voyons 
la  Commission  dési[jnée  par  un  nom  nouveau,  celui  de  ^ Com- 
mission d'éducation  nationales. 

Cinq  jours  apiès,  le  i5  du  premier  mois  (6  octobre),  à  l'oc- 
casion du  renouvellement  du  Comité  d'instruction  publique,  la 
Convention  prononça  la  réunion  à  ce  Comité  de  la  Commission 
d'éducation  nationale.  Ce  décret,  complété  et  expliqué  par  celui 
du  17  du  ])remier  mois,  mit  fin  à  l'existence  de  la  Commission, 
dont  les  membres  se  trouvèrent  adjoints  an  nouveau  Comité 
d'instruction  publique  (un  de  ces  membres,  Lakanal,  envoyé 
en  mission  par  décret  du  17  du  premier  mois,  ne  put  siéger). 

11  nous  reste  à  indiquer  la  composition  de  ce  Comité  renou- 
velé. 

Le  décret  du  1 5  du  premier  mois  donne  une  liste  de  vingt 
et  un  noms  seulement  (\oir  page  692),  tandis  que  le  Comité 
devait  se  composer  de  vingt-quatre  membres;  mais  dès  la  séance 
du  18  du  premier  mois,  le  procès-verbal  du  Comité  men- 
tionne trois  autres  noms  qui  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  du 
iT),  ceux  de  Petit,  Léonard  Bourdon  et  Pons  de  Verdun^''  : 

'"'  Les    deux    ])reniiers    sont    des  même  litre,  et  dans  ce  cas,  comme  nous 

membres  de  la  Commission  d'ikluca-  l'avons  dit  à  la  page  prëcëdente  dans 

lion  nationale,  et  par  consëquent  sont  la  noie  1,  il  serait  le  membre  de  la 

adjoints  de  droit  au  Comité;  le  troi-  Commission,   demeuré    inconnu.   (|iii 

sième   entre   peut-être  au  Comité  au  avait  remplacé  Robespierre. 
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ainsi  se  tiouve  complété  le  nombre  réglementaire.  Voici  la  liste 
1' 


de  ces  vingt-aiiatre  membres  du  (!lomité 


David. 

Jullicn  de  la  Drôme, 

Jay  de  Sainfe-Foy. 

Bouquier. 

Lai|}nelol  ('). 

Guyton-Morveau. 

Fourcroy. 

Arbojrasl. 

iMalliieu. 

Boiilroue. 

Valdruche. 

Coupé  de  rOise^-'). 


Bo  (3). 

Bomme. 

Diival  d'IlIc-el-Vilainc. 

Audouin. 

Gay-Vernon. 

Thomas  Lindet. 

Prunelle. 

Moyse  Bayle. 

Gré«}oirc. 

Michel-EdniG  Petit. 

Léonard  Bourdon. 

Pons  de  Verdun. 


Sur  ces  viiigt-fjuatrc  membres,  dix  faisaient  partie  de  l'an- 
cien Comité  :  Arbogast,  Léonard  Bourdon,  Boutroue,  David, 
Fourcroy,  Grégoire,  Matbieu,  Petit,  Prunelle,  et  Romme;  qua- 
torze étaient  des  membres  nouveaux  :  Audouin,  Moyse  Bayle, 
Bo,  Bouquier,  Coupé  de  l'Oise,  Charles  Duval,  Gay-Vernon, 
Guyton-Morveau  ^"\  Jay  de  Sainte-Foy,  Jullien  de  la  Drôme, 
Laignelot,  Tliomas  Lindet,  Pons  de  Verdun,  et  Valdruclie. 


'"'  Laignelot  était  en  mission  avec 
Le(|uinio  dans  la  Cliaionte-Infcrieiiro 
(décret  du  9  septembre);  011  ne  s'ex- 
plique pas  sa  nomination  comme 
membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
bliipie. 

<'^'  Coupé  de  l'Oise  fut  envoyé  en 
mission  à  l'armée  des  Ardennes,  avec 
Hentz  et  Bo  (décret  du  98  du  premier 
mois);  mais  il  rentra  à  Paris  vers  la  lin 
de  la  première  décade  de  brumaire. 

'  '  Bo,  envoyé  en  mission  à  l'année 
des  Ardennes  (décret  du  28  du  pre- 


jiiicr  mois),  y  resta  jusqu'au  moment 
où  un  autre  di'cret  (5  nivôse  an  11)  le 
charge:!  d'organiser  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  les  déparleinenls 
de  la  Marne  et  de  l'Aube.  11  hit  ensuite 
envoyé  dans  le  Cantal,  le  Lot  et  l'A- 
veyron.  11  ne  ])v.t  donc  pas  prendre 
part  au\  travaux  du  Comité  d'instruc- 
tion pul)lique. 

^'^  Guyton-Morveau ,  on  l'a  vu ,  avait 
déjà  été  adjoint  temporairement  au 
Comité  d'instruction  publique  par  dé- 
cret du   i3  août  1 798. 
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Les  aurions  rnombrcs  du  Coinilc,  Iniil  siipplraiils  que  lilii- 
lairos,  (|iii  s(^  trouvciil  (''liiiiiiH''s  par  co  leiiouvcllciiKMit  soiil  : 
trois  coiivontioiiiicls  fufjilils  ou  délcmis  :  (^oiidorccl  (d(;cr(''t(3 
d'arreslalion  le  8  juillet,  décrété  d'accusation  le  .'5  ocTohie), 
Cliasset  (décrété  (rarrestalion  le  i  i  juillet,  déclai'é  démis  le 
i5  juillet,  déclaré  traître  à  la  patrie  le  *28  juillet),  Dauiiou 
(décrété  d'arrestation  le  .')  oclohre,  coninn^  Tun  des  Soixante- 
ti'eize);  sept  conventioiniels  chargés  de  mission  :  Bassal,  Clias- 
les,  Fouclié,  Lakanal,  Lejeune,  Massieu,  Tliirion;  et  neid"  con- 
ventionnels présents  à  Paris  et  siéjjeant  dans  l'assemblée  : 
Albouys,  Bailly,  Baudin,  Gliénier,  Izoard,  Julien  de  Toulouse, 
Lantlienas,  Sergent,  et  Sieyès.  Deux  autres  noms  ont  également 
cessé  de  figurer  sur  la  liste  :  ce  sont  ceux  de  Villar  et  de  Ba- 
sire;  mais  ils  vont  reparaître  dès  le  1 1  brumaire. 

Les  vingt-quatre  membres  du  Comité  renouvelé  se  divisèrent 
en  sections,  ainsi  que  l'ordonnait  le  décret  de  renouvellement. 
Ces  sections  furent  au  nombre  de  six;  on  en  trouvera  l'énumé- 
ration,  avec  l'indication  des  membres  qui  les  composèrent,  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  1 9^  jour  du  premier 
mois  (p.  6o5). 

Une  note  du  Comité  de  salut  public,  publiée  au  commence- 
ment du  deuxième  mois,  invita  les  comités  qui  ne  trouveraient 
pas  sufiisant  le  nombre  de  leurs  membres  r  à  lui  indiquer  ceux 
de  leurs  collègues  qu'ils  demanderaient  pour  adjoints  i?.  En  ré- 
ponse à  celte  invitation,  le  Comité  d  instiuction  publique  de- 
manda une  adjonction  de  six  membres,  dont  il  désigna  les 
noms;  le  Comité  de  salut  public  proposa  cette  augmentation, 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  1  1  brumaire,  et  l'assem- 
blée l'approuva.  Les  six  nouveaux  membres  ainsi  nommés  furent  : 


Basii'o. 
DaousL 


Diilu'iu. 

Anacharsis  Cloots 
Villor. 
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Ferry  et  Villar  avaient  déjà  fait  partie  du  Comité,  le  premier 
de  novembre  1792  à  janvier  1793,  le  second  de  novembre 
1792  jusqu'au  i5  du  premier  mois.  Basire  avait  été  désigné 
comme  suppléant  le  27  juin  1793,  mais  n'avait  pas  siégé. 
Daoust,  Dubem  et  Cloots  étaient  de  nouvelles  recrues. 

Jusqu'à  la  fin  de  brumaire,  date  à  laquelle  s'arrête  ce  vo- 
lume, il  ne  se  produisit  pas  de  nouveaux  changements  dans  la 
composition  du  Comité  d'instruction  publique,  excepté  qu'U 
perdit  un  de  ses  membres  par  l'arrestation  de  Basire,  le  27  bru- 
maire. 

Voici  quels  furent,  pendant  la  période  qui  va  du  3  juillet 
1798  à  la  fin  de  brumaire  an  n,  les  présidents  et  secrétaires 
du  Comité,  avec  la  date  de  leur  élection  : 

Le  9  2  juin  1798  :  Baudin,  président;  Daunou  et  Lanthenas, 
secrétaires. 

Le  i^*"  août  :  Lakanal,  président;  Albouys  et  Prunelle,  secré- 
taires. 

Le  3  septembre  :  Grégoire,  présidelit;  David  et  Fourcroy, 
secrétaires. 

Le  i*^""  octobre  :  Fourcroy,  président;  Villar  et  Lanthenas, 
secrétaires. 

Le  lô'^  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  (7  octobre)  : 
Bomme,  président;  Gay-Vernon  et  Audouin,  secrétaires. 

Le  11  brumaire  (i'^'"  novembre)  :  Guyton-Morveau,  prési- 
dent; Mathieu  et  Basire,  secrétaires. 

Voici,  en  outre,  les  noms  des  commissaires  qui  furent  dé- 
signés pour  remplir  d'une  façon  permanente  des  mandats  spé- 
ciaux : 

Commission  de  la  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  na- 
turelle :  Lanthenas  et  Arbogast,  nommés  le  2  5  juin.  Gré- 
goire fut  désigné  le  22  août  comme  suppléant  de  Lanthenas. 


INTIIODIJCTION.  XV 

CoMiiiiissaircs  des  poids  et  mesures  :  Aiho^jast  cl  Foiireroy, 
noininés  le  G  aoi\(.  GuyLon-Morveau  leur  lui  adjoiiil  le  19  du 
premier  mois. 

(lominissiou  des  li'avaux  des  académies  :  David,  Roiumc, 
Fourcroy,  Malliieu,  cl  Lejeune,  nommés  le  9.0  août. 

Commissaire  spécial  du  Muséum  d'histoire  naturelle  :  La- 
kanal,  nommé  le  10  septembre. 

Commissaire  spécial  de  l'Observatoire  :  Bouquier,  nommé  le 
iG  du  premier  mois  en  remplacement  de  Lakanal,  ([ui  avait 
rempli  ces  fonctions  pendant  le  mois  de  septembre  et  le  com- 
mencement d'octobre  comme  délégué  de  la  Commission  d'in- 
struction publique. 

II 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  du  plan  général  d'organisation 
de  l'instruction  publique,  nous  distinguons,  dans  les  cinq  mois 
compris  entre  le  3  juillet  1793  et  la  fin  de  brumaire  an  n, 
deux  périodes.  La  première,  qui  va  du  3  juillet  au  1 5*^  jour  du 
premier  mois  (G  octobre),  est  celle  durant  laquelle  l'initiative, 
en  matière  d'organisation  de  l'instruction  publique,  est  trans- 
férée du  Comité  d'instruction  publique  à  une  commission  spé- 
ciale, la  Commission  d'instruction  publique.  La  seconde,  qui 
va  du  1  5^  jour  du  premier  mois  à  la  lin  de  brumaire,  nous 
montre  le  Comité  d'instruction  publique,  renouvelé,  remis  en 
possession  de  l'initiative  dont  il  avait  été  dépouillé  pendant 
trois  mois,  et  présentant  un  projet  d'organisation  des  écoles 
primaires. 

Première  période  :  la  Commission  d'instruction  publique. 
(Du  3  juillet  1793  au  iS*' jour  du  premier  mois  de  fcin  deuxième.) 

Nous  avons,  dans  le  tome  précédent,  interrompu  l'histoire 
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(lu  plan  général  d'inslruclion  publique  au  moment  où,  dans 
la  séance  de  la  Convention  du  3  juillet  1798,  le  projet  pré- 
senté par  Lakanal  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
le  26  juin,  fut  écarté,  et  où  l'assemblée  décida,  sur  la  propo- 
sition de  Robespierre,  de  nommer  six  commissaires  chargés  do 
présenter  sous  huit  jours  un  ])i'ojct  de  décret  sur  l'éducation  et 
l'instruction  ])ublique. 

La  liste  des  membres  qui  devaient  composer  la  cr  Commis- 
sion chargée  de  faire  un  plan  d'éducation  nationale  ii  fut  pré- 
sentée à  la  Convention  le  G  juillet  pai-  le  bureau,  et  adoptée; 
les  membres  désignés  furent  Jeanbon  Saint-André,  Lavicon:- 
terie,  Saint-Just,  Uiihl,  Lakanal  et  Grégoire.  Lavicomterie 
donna  sa  démission  dès  la  première  réunion  de  la  Commission, 
et  fut  remplacé  le  8  juillet  par  Coupé  de  l'Oise.  Deux  jours 
après,  Jeanbon  Saint-André  et  Saint-Just,  ayant  été  élus 
membres  du  nouveau  Comité  de  salut  public  (to  juillet), 
durent  pour  ce  motif  résigner  leurs  fonctions  de  membres  de 
la  Commission  :  l'assemblée  (nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
séance,  le  procès-verbal  étant  muet  sur  ce  sujet;  ce  fut  pro- 
bablement dès  le  lendemain  1  1  )  leur  donna  pour  remplaçants 
Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  l^a  Commission  se  trouva 
ainsi  définitivement  constituée  (Uiihl,  Lakanal,  Grégoire,  Coupé 
de  l'Oise,  Robespierre,  Léonard  Bourdon),  et  choisit  Riihl  pour 
son  président. 

Le  3  juillet,  au  moment  où  le  plan  du  Comité  d'instruction 
publi([ue  avait  été  écarté.  Chabot  avait  rajipelé  à  l'assemblée 
que  Félix  Lepeletier  avait  entre  les  mains  un  plan  d'éducation 
nationale,  œuvre  de  son  frère,  et  demandé  (|u'unjour  fut  fixé 
auquel  Félix  Lepeletier  viendrait  en  donner  lecture.  La  Con- 
vention déciéta  que  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier  serait  im- 
primé. Mais  Félix  Lepeletier  ne  s'était  ])as  dessaisi  du  manuscrit, 
lîobespieire  alla,  le   1 'j  juillet,   lui  en   demander  communi- 
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cation  ('^,  et  le  Iciidcmniii  i  .'I ,  avec  rasscMliiiiciil  de  ses  col- 
lùfjiies  (le  la  cf  Coininissioud'inslriiclion  |)iibli(|U(!-/)  ou  r  (loiiimis- 
sion  (les  Sixn^^^  il  doriiia  leclure  à  la  tribune  de  la  Convention 
de  Tonvrajje  de  Michel  Liipeletier,  en  le  faisant  précéder  de  ces 
paroles  :  rc  Votre  Commission  d'instruction  publi([ue  sera  bien- 
tôt en  état  de  vous  [)i'ésenter  l'ensemble  du  travail  im[)oilant 
dont  vous  l'avez  ciiarjjée.  Elle  a  cru  dès  aujourd'hui  devoir 
présenter  à  la  nation  et  à  vous  un  garant  de  ses  principes,  et 
payer  un  juste  tiibut  à  l'impatience  publi((ue,  en  remettant 
sous  vos  yeux  l'ouvrage  d'un  homme  illustre,  ((ui  fut  notre 
collègue,  -n 

La  lecture  faite  par  Robespierre  fut  ce  souvent  interrompue 
par  de  nombreux  applaudissements  n.  L'assemblée  ordonna 
l'impression  de  i'ouvrage  de  Lepeleticr  et  sa  distribution  au 
nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  de  ses  membres.  La  So- 
ciété des  Jacobins  entendit  à  son  tour,  le  19  juillet,  de  la 
bouche  de  Félix  Le])eletier,  la  lecture  du  plan  qui  avait  en- 
thousiasmé la  Convention;  elle  en  décida  aussi  l'impression  et 
la  distribution ,  ainsi  que  l'envoi  dans  les  départements. 

On  sait  que  Lepeletier  acceptait,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
plan  de  Condorcet  :  il  adoptait  les  écoles  secondaires,  les  in- 
stituts, les  lycées;  mais  rr avant  ces  degrés  supérieurs,  disait-il, 
je  chercbe  une  instruction  générale  pour  tous,  convenable  aux 


^''  Voirdanslepr(^sent volume,  p.  G 1 , 
les  rëcriminalions  de  Fëlix  Lepeletier  à 
ce  sujet. 

*^'  Le  nom  de  rr Commission  d'in- 
struction publiques  est  celui  qui  est  em- 
ployé par  Robespierre  dans  l'allocution 
dont  il  fit  précéder,  le  i3  juillet,  la 
ieclure  de  l'ouvrage  de  Micliel  liepelo- 
lier,  et  par  Léonard  Rourdon  dans  son 
rap[)ort  du  i"aoiU.  Le  nom  de  ff Com- 


mission des  Six  11  est  employé  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
d'instruction  publique  du  6  juillet,  et 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  iG  septembre.  Plus 
tard  on  trouve  le  nom  de  rrCounnis- 
sion  d'éducation  nationale i  (rapport 
de  Romme  du  i"  octobre,  et  di'crcls 
des  i5  et  17  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième). 
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besoins  de  tous,  une  éducation  vraiment  et  universellement 
nationale .  .  . ,  et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  le  Comité 
vous  propose,  sous  le  nom  d'écoles  primaires,  me  semble  bien 
éloigné  de  présenter  tous  ces  avantages ti.  Au  lieu  de  simples 
écoles  primaires,  Lepeleticr  propose  de  créer  des  maisons 
d'éducation  nationale,  oii  les  enfants  seront  élevés  en  commun, 
de  l'âge  de  cinq  ans  à  celui  de  douze  pour  les  garçons  et  de 
onze  pour  les  filles.  Les  pères,  mères  ou  tuteurs  qui  soustrai- 
raient leurs  entants  à  l'éducation  commune  perdront  les  droits 
de  citoyens  et  seront  soumis  à  une  double  imposition  directe. 
Néanmoins  Lepeletier  admet  cet  amendement,  que  pendant 
les  quatre  premières  années  qui  suivront  l'adoption  du  décret, 
l'institution  publique  ne  sera  que  facultative  et  non  obligatoire. 

La  Commission  d'instruction  publique,  bien  qu'elle  eût  au- 
torisé Robespierre  à  donner  lecture  de  l'ouvrage  de  Lepeletier 
en  son  nom,  n'était  pas  unanime  à  en  approuver  le  principe. 
Si  Robespierre  se  montrait  partisan  déclaré  de  l'éducation  com- 
mune, si  Léonard  Bourdon  publiait,  dans  le  courant  de  juillet, 
une  brochure  pour  la  recommander  chaleureusement.  Coupé 
de  l'Oise  allait  imprimer  des  observations  pour  la  combattre,  et 
Grégoire  prononcera,  le  3o  juillet,  un  grand  discours  contre  le 
plan  Lepeletier.  Ainsi  divisée,  la  Commission  restait  inactive. 

Un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'in- 
struction publique  du  20  juillet  (voir  p.  86  du  présent  vo- 
lume) nous  apprend  que  la  Commission  devait  présenter  un 
rapport  à  la  Convention  le  mardi  28  juillet.  Ce  rapport  avait 
dû  être  olïicieilement  annoncé,  puisque  trois  jours  à  l'avance 
la  date  exacte  de  son  dépôt  était  connue  du  Comité  d'instruc- 
tion publique;  cependant,  au  jour  indiqué,  aucun  rapport  ne 
fut  présenté,  sans  doute  à  cause  des  dissentiments  qui  s'étaient 
manifestés  parmi  les  membres  de  la  Commission.  On  vit  alors, 
ce  même  jour  28  juillet,  Cambon  se  faire  l'interprète  de  l'im- 
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|);jli(Mi('('  (le  r;iss(Mnl)l(''('  cl  (I('iii;iihI(M'  (jii'on  mît  en  (lisriissi«)ii , 
Siiiis  n^lard,  le  |iiiiii  de  Michel  LojxdelicM",  k  cvX  oiivi'a[j(!  (|m 
doit  (Mrc  le  ciiiioii  de  position  (jiie  vous  opjjosorez  aux  malveil- 
lants r»;  il  proposa  (pie  Lepelelier  liii-iiiAme  devînt  le  rappoi- 
leiii'  d<'  la  Commission  (riiistriiction  pnMicjiie,  c'ost-à-dire  qu'on 
jirît  son  projet  de  décret  pour  \y,\s(\  de  la  discussion.  Les  obser- 
vations de  (]and)on  fiireiit  applaudies,  et  les  pai'tisans  de  Le- 
peietior  dans  la  Commission  se  trouvèrent  ainsi  avoir  cause 
[Tafjnée.  Dès  le  tiO  jinllel,  iU)bespierrc  était  en  mesure  de  pré- 
senter à  la  Convcnlion  le  projet  de  décret  de  Lcpeletier,  revu 
et  amendé  par  la  Commission  sur  quelques  points  de  détail^); 
mais  ce  jour-là,  il  crut  devoir  demander  à  l'assemblée  d'ajour- 
ner la  question  pour  s'occuper  d'un  objet  plus  pressant,  le  rap- 
port d'un  décret  qui  avait  ordonné  le  remplacement  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  lendemain  27,  Robespierre  était  élu 
membre  du  Comité  de  salut  public,  en  remplacement  de  Gas- 
parin  démissionnaire,  et  dut  en  conséquence  renoncer  aux 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  d'instruction  publique; 
mais,  en  vertu  d'un  décret  qui  datait  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  pouvait  rester  chargé  de  présenter  le  rapport  qu'il 
avait  préparé.  Ce  fut  donc  lui  qui,  le  29  juillet,  jour  où  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  ])ublique  put  enfin  s'ouvrir,  donna  lec- 
ture du  Projet  de  décret  sur  léducalioii  publique,  repi'oduction 
textuelle  du  projet  de  Lepcleiier,  à  part  quelques  légers  cban- 
gemenls.  Après  qu'il  eut  achevé  la  lecture  du  projet  de  décret, 
le  vieux  RaflVon  présenta  des  objections,  disant  que  les  établis- 

'"'  Les  deux  projets  ne  pressentent  do  la  Commission  ne  conserve  que  les 

qu'une   seule  différence  importante  :  deux  premiers  de  ces  degrés,  auxquels 

tandis  que  I^epelelier  admettait  les  trois  il  doime  les  noms  d'instituts  et  de  lycées, 

degrés  supérieurs  d'enseignement  du  en  détournant  ces  mots  du  sens  que 

plan  de  Gondorcet,  écoles  secondaires  leur  avait  assigné  Condorcet,  et  en  ap- 

(appelées  par  Lepelelier  ffécoles  pu-  pelant  {iislituts  les  écoles  secondaires  et 

bliquesn),  instituts  et  lycées,  le  projet  li/cées  les  instituts. 
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sements  proposés  cr avaient  un  air  artidciei,  systématiques,  et 
que  les  parents  ne  consentiraient  sans  doute  pas  à  se  séparer 
de  leurs  enfants;  puis  la  discussion  fut  ajournée. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Hassenfratz  annonça  que  la  Con- 
vention s'était  occupée  du  plan  d'éducation  de  Michel  Lepele- 
tier  :  a  c'est  celui-là,  dit-il,  qui  seul  sera  soumis  à  la  discussion, 
avec  des  modifications  proposées  par  le  Comité  (lisez  :  la  Com- 
mission) d'instruction,  la  Convention  ayant  reconnu  qu'à  de 
légères  imperfections  près,  il  était  le  meilleur  de  tousi^ 

Le  lendemain  3o,  la  discussion,  à  l'assemblée,  continua  par 
un  discours  de  Grégoire,  qui  déclara  reconnaître  la  nécessité 
d'une  éducalion  commune,  mais  non  dans  ce  sens  que  les  en- 
fants seraient  réunis  à  demeure  dans  des  maisons  nationales 
pour  y  être  nourris  aux  dépens  de  la  République;  il  reprocha 
au  plan  Lepelelier  d'entraîner  des  dépenses  énormes,  d'être 
d'une  exécution  impossible,  et  de  présenter  au  point  de  vue 
moral  des  conséquences  funestes.  Léonard  Bourdon,  qui  parla 
après  Grégoire,  répéta  les  arguments  qu'il  avait  déjà  déve- 
loppés dans  sa  brochure,  et  s'efforça  de  démontrer  que  les 
maisons  nationales  d'éducation  coûteraient  moins  que  les  écoles 
primaires.  Lequinio  prononça  un  discours  en  faveur  de  l'éduca- 
tion commune,  et  adjura  l'assemblée  de  ne  pas  se  laisser 
arrêter  par  les  difficultés  que  pourrait  soulever  la  réalisation 
du  plan  proposé  :  cf  Qui  ne  se  serait  pas  révolté  dans  la  France, 
il  y  a  six  ans,  contre  l'homme  bienfaisant  et  hardi  qui  aurait 
proposé  franchement  l'établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain? —  Eh  bien!  aujourd'hui  la  République  existe,  et  la 
France  connaît  déjà  tout  le  prix  de  ce  gouvernement;  et  dans 
quelques  années  l'on  s'étonnera  de  ne  l'avoir  pas  adopté  plus 
tôt...  Il  en  sera  de  même  de  l'éducation  commune.  Ce  projet 
étonne  beaucoup  de  gens  aujourd'hui;  il  semble  contrarier  les 
lois  sacrées  de  la  nature;  il  révolte  l'orgueil,  et  la  multitude 
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n'ose  pas  1«;  croiii^  piaticahic;  avaiil  (jualrc!  ans,  si  vous  l'ad- 
iiiellez,  on  y  sera  familier  cl  l'on  s'étonnera  ([uc  vous  avez  un 
instant  hésité. ti  Kn(in  Foureroy,  ([ui  venait  d'enlrer  à  la  (lon- 
venlion  connnc  remplaçant  de  Marat,  s'attacha  h  démontrer  (|ue 
l'énormité  de  la  dé[)ense  constituait  un  (djstaclc  insurmon- 
table à  l'exécution  du  plan  de  Lepeletier  tel  que  son  auteur 
l'avait  proposé;  mais  on  [)ouvait  écartei*  cette  difliculté,  ajouta- 
t-il,  si  on  renonçait  à  l'habitation  commune,  et  si  on  laissait 
l'entretien  des  enfants  à  la  charge  des  parents.  Cet  amende- 
ment, en  modifiant  le  projet  sur  un  point  ([ue  Fourcroy  re- 
présentait comme  accessoire,  en  laissait  néanmoins,  selon  lui, 
subsister  la  base,  l'éducation  commune:  les  enfants  seraient 
logés  et  nourris  chez  leurs  parents,  mais  les  écoles,  ouvertes 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée,  réuniraient  les 
enfants  dans  leurs  jeux,  leurs  études,  leurs  exercices,  cr  Je  crois 
avoir  prouvé,  dit-il  en  terminant,  que  l'instruction  commune 
est  la  seule  qui  convienne  à  des  républicains;  que  le  projet  de 
Lepeletier  remplit  tout  ce  qu'on  doit  se  proposer  à  cet  égard, 
quoi(pie  l'éducation  ne  puisse  pas  être  donnée  à  tous  les  en- 
fants aux  dépens  de  la  République.  Je  demande  qu'on  discute 
article  par  article  le  projet  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  nationale,  en  se  livrant  à 
cette  discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être  exécuté  avec 
l'amendement  que  je  propose.  ii 

Le  jour  suivant,  3i  juillet,  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique se  réunit  :  crelle  examina  les  diflerentes  opinions  impri- 
mées (')  ou  présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion 
des  enfants;   elle  balança  les  avantages  et  les  inconvénients 

'■'   Les   «Opinions»    qui  n'ont  dlé  Hentz,  de  Léonard  Bouivlon,  et  peut- 

(ju'impri niées  et  que  leurs  auteurs  ne  ("'tre  aussi  celle  de  Coupé  de  l'Oise, 

paraissent  pas  avoir  lues  à  la  tril)une  Observations   sur    les  différents  projets 

sont  celles  de  Gh.  Delacroix ,  de  Nicolas  d'instruction  publique. 
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des  différents  systèmes,  et  enfin  elle  adopta  celui  qui  lui  parut 
le  plus  propre  à  concilier  les  bons  esprits,  et  à  assurer  tous  les 
avantages  de  l'institution  commune  sans  exposer  à  aucun  des 
inconvénients  qui  avaient  paru  inévitables  à  plusieurs  des 
membres  de  l'assemblée.!^  (Rapport  de  Léonard  Bourdon  du 
!*"■  août.)  Ce  fut  Léonard  Bourdon  qui  reçut  le  mandat  de  pré- 
senter à  la  Convention  le  nouveau  projet,  dont  voici  les  traits 
essentiels  :  l'éducation  commune  était  limitée  aux  garçons  seuls; 
elle  devait  commencer  à  sept  ans  au  lieu  de  cinq,  et  être  pro- 
longée jusqu'à  quatorze  ans  au  lieu  de  douze;  elle  devenait 
purement  facultative;  les  maisons  d'éducation  commune,  ap- 
pelées ff  maisons  d'égalité  ii,  au  nombre  d'une  seule  par  dépar- 
tement pour  commencer,  devaient  recevoir  en  première  ligne 
les  enfants  adoptifs  de  la  patrie;  les  parents  des  enfants  confiés 
aux  maisons  d'égalité  pourraient  les  en  retirer  chaque  année 
pendant  les  travaux  de  la  campagne;  enfin,  dans  les  cantons 
autres  que  celui  oii  serait  établie  la  maison  d'égalité  du  dé- 
partement, finstruction  serait  donnée  dans  des  écoles  pri- 
maires. 

Le  débat  fut  repris  à  la  Convention  le  i*^'"  aoiÀt. 

Thibaudeau  prononça  un  discours  très  étudié  contre  le  plan 
de  Lepeletier.  Il  eut  soin ,  en  débutant,  de  faire  une  déclaration 
de  principes  telle  que  l'eût  pu  formuler  le  plus  absolu  parti- 
san de  Lepeletier  :  a  J'ai  toujours  pensé,  dit-il,  que  les  enfants 
étaient  une  propriété  de  l'Etat,  et  que  les  parents  n'en  étaient 
que  les  dépositaires;  que  c'était  à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi 
dire,  l'enfant  du  sein  de  sa  mère;  qu'il  devait  s'en  emparer 
comme  de  son  bien  le  plus  précieux;  qu'il  fallait  que  l'enfant, 
en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît  que  la  patrie,  et  que,  jusqu'à  la  mort, 
il  ne  vît  plus  qu'elle.  •>•>  Mais  après  cet  exorde,  et  sans  avoir  l'air 
de  se  douter  de  l'entorse  que,  sans  doute  à  bon  escient,  il  don- 
nait à  la  logique,  l'orateur  faisait  le  procès  de  l'éducation  com- 
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tnuiK;  loiroc  :  la  socich';,  disail-il,  n'a  j)as  l(!  di'oil,  (rairaclicr 
aux  |)èi'(^s  ol  mères  lenraiil,  au((U(îI  ils  oui  donne  le  jour;  l(^ 
[)lan  de  Lepeletier  n'est  |)as,  coinnuî  on  l'a  dil,  l(!  meilleur 
moyen  pour  élahlir  le  rè{jne  de  l'é{jalité,  car,  rentré  dans  sa 
famille  à  douze  ans,  l'enlanl  du  riche  ou  de  l'aristocrate  |)i(!n- 
dra  les  habitudes  et  les  idées  ([ue  ses  parents  lui  donneront; 
l'éducation  en  commun  n'est  avantajjcuse  ni  pour  la  santé  des 
enfanls,  ni  ])our  leur  moralité;  enfin,  la  dépense  ruineuse  ([u'oc- 
casionneraient  les  établissements  ])roietés  serait  une  char{j[e 
trop  lourde  pour  la  nation.  Après  Thibaudeau,  Piette  lut  une 
opinion  dans  laquelle,  en  peu  de  mots,  il  condamnait  forte- 
ment le  projet  de  Lepeletier:  rr  Chaque  maison  d'éducation,  di- 
sait-il en  concluant,  ne  serait  pas  une  maison  d'enfants  trou- 
vés, mais  elle  présenterait  un  établissement  mille  fois  plus 
abusif,  plus  déjjoûtant  encore  et  plus  hideux n.  Ce  fut  après  ces 
deux  discours  que  Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique,  présenta  son  rapport  et  fit  con- 
naître les  modifications  que  la  Commission  proposait  d'apporter 
au  plan  de  Lepeletier.  ce  Citoyens,  ajouta-t-il,  si  vous  adoptez 
ces  points  de  vue,  votre  Conmiission  vous  présentera  demain 
son  plan  d'instruction  publique;  ce  plan  renfermera  les  écoles 
primaires,  les  instituts  et  les  lycées. ii  La  Convention  décréta 
l'impression  du  rapport  de  la  Commission. 

Le  lendemain,  finstruction  publique  ne  vint  pas  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  la  discussion  reprit  le  3  août;  Grégoire  et  Léonard 
Bourdon  prononcèrent  chacun  un  discours  où  ils  présentèrent 
cf  de  nouveaux  développements  de  leurs  systèmes  n  (ces  discours 
n'ont  pas  été  imprimés);  puis  Laloy  fit  décréter  que,  ce  cessant 
tout  débat  partiel  sur  ce  grand  objet,  chaque  jour  la  Convention 
discuterait  sur  le  plan  entier  d'instruction  publique  ti.  On  s'at- 
tendrait, à  la  suite  de  ce  décret,  à  voir  la  Commission  présenter 
l'ensemble  de  son  plan,  comme  Léonard  Bourdon  l'avait  pro- 
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mis  en  son  nom  l'avanL-veille;  mais  il  n'en  fut  rien  :  ce  plan 
général  ne  devait  ètie  formulé  que  beaucoup  plus  tard,  après 
le  renouvellement  de  la  Commission,  et  par  l'organe  de  Ronmie, 
dans  la  séance  du  i'^''  octobre. 

Le  II  août  était  un  dimanche,  jour  consacré  aux  pétition- 
naires ;  le  débat  sur  l'instruction  publique  ne  put  être  engagé 
ce  jour-là.  Mais  le  lendemain,  5,  cron  contirme  la  discussion 
sur  l'éducation  publique;  plusieurs  discours  sont  successi- 
vement prononcés,  et  la  discussion  renvoyée  à  la  prochaine 
séance r)  (Procès-verbal  de  la  Convention).  Des  discours  pro- 
noncés le  5,  nous  ne  connaissons  que  celui  de  Raffron,  le  seul 
qui  ait  été  imprimé,  et  qui  n'offre  d'ailleurs  aucun  intérêt;  les 
noms  des  autres  orateurs  ne  sont  pas  indiqués  par  les  journaux. 
Le  6,  personne  ne  prend  la  parole  sur  l'instruction  publique. 
Le  7 ,  l'assemblée  entend  la  lecture  d'une  lettre  de  Félix  Le- 
peletier,  présentant  ff  quelques  observations  pour  répondre  aux 
difficultés  qu'on  a  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  nationale 
de  son  frère -n,  et  renvoie  cette  lettre  à  la  Commission.  Ensuite, 
pendant  plusieurs  séances,  l'instruction  publique  ne  revient  plus 
à  l'ordre  du  jour  :  les  questions  relatives  à  la  fête  du  i  o  août  et  à 
la  présence  à  Paris  des  envoyés  des  assemblées  primaires ,  porteurs 
des  votes  d'acceptation  de  la  constitution  nouvelle,  absorbent 
presque  exclusivement  l'attention  pendant  toute  une  semaine. 

Cependant  on  sentait  le  besoin  d'en  finir  avec  cette  irritante 
question  du  plan  de  Lepeletier ,  qui  occupait  tous  les  esprits ,  qui 
avait  suscité  d'ardentes  polémiques,  et  qui  mettait  la  division 
entre  les  patriotes,  étonnés  de  se  trouver  d'opinions  divergentes 
sur  ce  point,  lorsqu'ils  étaient  d'accord  sur  les  autres  parties  du 
programme  républicain.  Ce  fut  le  i  3  août,  juste  un  mois  après 
le  jour  où  Robespierre  avait  lu  l'ouvrage  de  Lepeletier  à  l'assem- 
blée, que  le  débat  fut  repris,  et,  après  s'être  prolongé  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  séance,  aboutit  enfin  à  un  vote. 
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Le  Moitilciti-  (loiiiic  les  noms  ilc,  onze  oralciirs  (|iii  |)i'ii('iil 
part  ù  ce  dc-bal  liiial  :  ci!  sont  Laci'oix  (prohabicinent  (\\i.  De- 
lacroix), Hobespici'iM;,  |{aiïVon,  Jay  de  Sainle-FoN ,  (iaslon, 
Léonard  Bourdon,  lioninie,  Bréard,  Danton,  Cbarlior  et  Guyo- 
niai'.  Cinq  d'entre  eux  parlèrent  contre  le  plan  de  Lepelelier  : 
Ballion,  Jay  de  Sainte-Foy,  Gaslon,  Bréaid  et  Guyoniar;  Bo- 
bespierre  le  défendit,  mais  en  réservant  la  question  de  savoir 
si  l'éducation  commune  serait  obli<;atoire  ou  facultative;  ([uatre 
orateurs  recommandèrent  la  solution  proposée  par  la  Couimis- 
sion,  c'est-à-dire  la  création  de  maisons  d'éducation  nationale 
où  l'envoi  des  enfants  serait  simplement  facultatif:  Delacroix, 
Léonard  Bourdon,  Danton  etCharlier;  un  autre  enfin,  Homme, 
se  borna  à  présenter  des  considérations  générales  sur  l'éduca- 
tion et  l'instruction,  sans  parler  du  projet  de  Lepeletier.  Gonnne 
conclusion  de  la  discussion ,  l'assemblée  vota  une  proposition 
de  Danton,  que  le  Journal  de  la  Montagne  résume  ainsi  : 

La  Convention  nationale  décide  qu'il  y  aura  des  maisons  communes 
d'éducation,  entretenues  aux  frais  de  la  Republique.  Les  citoyens  ne  seront 
pas  forcés  d'y  envoyer  leurs  enfants.  Il  y  aura,  en  outre,  des  classes  par- 
ticulières destinées  à  l'éducation  des  enfants  qui  n'auraient  point  été  envoyés 
aux  maisons  communes  ('l 

Après  l'acbèvement  du  débat  sur  le  plan  de  Lepeletier,  la 
Commission  d'instruction  publique  va  rester  pendant  un  mois 
entier  dans  une  inaction  apparente.  Composée  de  six  membres 
(car  Robespierre  avait  dû  être  remplacé,  mais  nous  n'avons 
pu  découvrir  par  qui,  le  procès-verbal  de  la  Convention  ne 
contenant  aucune  indication  à  cet  égard),  elle  se  trouvait,  au 
témoignage  de  l'un  d'eux,  Coupé  de  l'Oise,  partagée  en  deux 

'*'  Il  n'existe  pas  de  texte  ofliciel  du  (tsauf  rédaction^  ,  dit  le  procès-verbal, 
décret  du  i3  aoiil;  la  Convention  se  ^Qvé'iwmé  An  Journal  de  la  Montagne  9m{ 
borna  à  voter  la  proposition  de  Danton,        celui  qui  nous  a  semblé  le  plus  clair. 
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fractions  égales,  d'opinion  opposée.  crLa  Commission  que  vous 
avez  cliargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducation,  dira 
Coupé  à  la  Convention  le  16  septembre,  se  trouve  entravée 
dans  sa  marche;  elle  est  composée  de  six  membres;  trois  se 
sont  attachés  à  un  système  et  n'en  veulent  pas  démordre;  les 
autres  ne  peuvent  passer  outre,  ^i  Le  ce  systèmes  dont  parle 
Coupé  était  évidemment  celui  qu'indiquait  le  projet  de  décret 
présenté  par  Robespierre,  le  99  juillet,  celui  auquel  Léonard 
Bourdon  avait  fait  allusion  dans  son  rapport  du  1"  août  :  c'était 
un  plan  instituant  trois  degrés  d'instruction,  écoles  primaires, 
instituts  et  lycées.  Sur  les  six  membres  de  la  Commission,  il 
n'est  pas  ditlicile  de  deviner  quels  étaient  les  trois  partisans  du 
crsystènjeTi  :  c'était  Léonard  Bourdon,  qui  le  i*^'  août  s'était  dé- 
claré prêt  à  présenter  dès  le  lendemain  le  plan  d'instruction  pu- 
blique renfermant  les  trois  degrés;  c'étaient  Lakanal  et  Grégoire, 
qui,  dans  la  séance  du  1  5  septembre,  appuieront  chaleureusement 
la  pétition  du  département  de  Paris  pour  l'organisation  des  de- 
grés supérieurs  d'instruction.  Les  trois  opposants  étaient  par 
conséquent  Coupé,  Rùhl,  et  le  sixième  membre,  inconnu,  qui 
avait  remplacé  Robespierre.  Donc,  si  Robespierre  fut  demeuré 
membre  de  la  Commission,  il  s'y  serait  trouvé  une  majoi-ité 
en  faveur  du  ff  système -n,  c'est-à-dire  du  plan  de  Condorcet,  de 
l'organisation  des  instituts  et  des  lycées. 

Quoique  les  membres  de  la  Commission  des  Six  n'eussent 
pas  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  du  projet  qu'ils  de- 
vaient présenter  à  la  Convention,  il  paraît  qu'ils  s'entendirent 
du  moins  sur  le  choix  d'un  rapporteur.  A  deux  reprises  en  effet,, 
le  9  et  le  15  septembre,  Lakanal  déclarera  à  la  tribune  que 
c'est  lui  qui  a  été  chargé  de  présenter  h  l'assemblée  le  plan  de 
l'organisation  générale  de  l'instruction  publique. 

Lorsque  Lakanal  vint  le  lundi  9  septembre,  en  qualité  de 
rapporteur  du   Comité  d'instruction  publique   (et  non  de  la 
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Commission),  proposci'  la  suj)|)r('ssioii  dos  ocolfîs  mililair(;s,  il 
fit  une  allusion  au  [)lan  impaliemiiicnt  attoiidu  (jui  s'élahorail 
au  sein  de  la  Commission  des  Six;  mais  il  ne  dit  rien  (jui  put 
faire  soupçonner  la  division  ([ui  réjjnait  parmi  les  six  commis- 
saires. A  l'entendre,  au  contraire,  loisquc,  parlant  de  la  néces- 
sité d'épui'cr  le  personnel  enseignant,  il  ajouta  :  ff  Dans  le  plan 
d'organisation  des  instituts  et  des  lycées  que  je  suis  chargé  de 
vous  présentei-  au  nom  de  la  Commission  des  Six,  cet  objet  im- 
portant a  longtemps  fixé  nos  vives  sollicitudes r,  on  put  croire 
que  la  Commission  était  prête  à  soumettre  son  travail  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée.  Aussi,  un  représentant  fit-il  aussitôt 
décréter  que  cries  séances  des  mardi,  jeudi  et  samedi  seraient 
consacrées  à  l'organisation  de  l'instruction  publique,  jusqu'à  ce 
que  celte  organisation  fût  complétée ii.  Mais  ni  le  mai-di  lo,  ni 
le  jeudi  12,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Six  ne  se  pré- 
senta à  la  tribune.  Le  vendredi  i3,  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée porte  cette  brève  mention  :  rhe  rapport  sur  l'instruc- 
tion publique  est  renvoyé  à  demain n.  Et  le  samedi  lA,  le 
rapport  promis  et  attendu  continue  à  ne  pas  venir. 

Que  se  passait-il  donc?  Evidemment,  la  moitié  opposante 
de  la  Commission  n'avait  pas  voulu  permettre  au  rapporteur 
d'aborder  la  Iribune. 

Il  semblait  qu'on  ne  pût  trouver  d'issue  à  la  singulière  situa- 
tion créée  par  cette  division  des  commissaires  en  deux  groupes 
de  force  égale,  qui  se  tenaient  mutuellement  en  échec.  Mais, 
en  ce  moment  même,  une  solution  s'élaborait,  inattendue  pour 
les  uns,  préparée  de  longue  main  par  les  autres,  semble-t-il, 
et  qui  dès  le  lendemain  allait  éclater  à  l'improviste. 

Depuis  quelque  temps,  le  département  de  Paris  s'occupait 
d'un  projet  de  réorganisation  des  collèges  de  la  capitale  pour  le 
moment  de  la  rentrée  des  classes. 

11  existait,  parmi  les  comités  spéciaux  dépendant  de  l'admi- 
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nistralioii  du  département,  un  comité  départemental  d'instruc- 
tion publique  :  ce  comité  entreprit  de  rédiger  un  plan  d'études 
pour  les  établissements,  de  création  nouvelle,  que  le  départe- 
ment désirait  substituer  aux  anciens  collèges.  11  se  concerta  à 
cet  effet  tant  avec  la  Commission  des  Six  qu'avec  cf  des  hommes 
dont  l'Europe  admire  les  talents,  et  dont  la  France  estime  le 
patriotisme  1^  entre  autres  Garât,  Monge,  Fourcroy,  et  proba- 
blement aussi  Hassenfratz.  Fourcroy  donna  l'idée  de  la  création 
d'écoles  destinées  aux  artistes  et  ouvriers,  et  qui  formeraient 
un  degré  d'instruction  intermédiaire  entre  les  écoles  primaires 
et  les  instituts.  Une  fois  le  plan  d'études  de  chacune  des  trois 
catégories  d'établissements  arrêté,  le  département  décida  de 
présenter  à  la  Convention  une  pétition  pour  lui  demander 
l'adoption  de  ce  plan  et  la  suppression  des  collèges  de  Paris; 
et  il  invita  le  Conseil  général  de  la  commune,  ainsi  que  les 
sections  et  les  sociétés  populaires,  à  s'associer  à  lui  pour  cette 
démarche.  Dès  le  lo  septembre,  nous  voyons  le  Conseil  gé- 
néral nommer  six  commissaires  pour  s'adjoindre  à  ceux  nommés 
par  le  département;  puis,  le  1 3  septembre,  le  Comité  d'in- 
struction publique  du  département  prévient  la  Société  des  Jaco- 
bins qu'il  présentera  à  la  Convention,  le  dimanche  i5,  une  pé- 
tition pour  fc l'établissement  d'une  institution  civique  et  natio- 
nale, dans  laquelle  sera  compris  un  cours  d'arts  et  métiers  n, 
et  il  demande  à  la  Société,  qui  s'empresse  d'accéder  à  cette  re- 
quête, d'accorder  sa  salle  pour  servir  à  la  députation  de  lieu 
de  rassemblement. 

En  conséquence,  le  dimanche  i5  septembre,  un  nombreux 
cortège  de  pétitionnaires,  délégués  parle  département  de  Paris, 
la  commune,  les  sections,  et  les  sociétés  populaires,  part  de  la 
salle  des  Jacobins  et  se  présente  à  la  barre  de  la  Convention; 
Dufourny,  président  du  département,  leur  orateur,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  qui  demande,  pour  les  autorités  parisiennes, 
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le  droit  (ro[)(M'er,  av;iiil  le  nionioiildc  la  irnlrjMî  des  classes,  une 
réloniie  provisoire  de  rinslruclioii  publique,  eu  allendanl  l'achè- 
vement du  plan  général  dont  la  Convention  s'occupe. 

«Nousallondons  avec  une  impatience  patriotique  les  lois  qui  vontémaiior 
(le  votre  sagesse;  mais  roq^anisalion  (■ompl('le  ('prouvera  dans  sou  exécu- 
tion (les  lenteurs  iu(;vitables,  et  (|ui  ne  s'accordent  pas  avec  les  besoins 
urgents  de  la  [{(«publique.  L'année  scolaire  va  recommencer,  et  une  année 
est  trop  précieuse  pour  en  faire  ie  sacrifice.  Saisissons  donc  celte  époque 
pour  rapproche!'  rinstruction  publi([ue  de  la  perfection  à  laquelle  vos  dé- 
crets peuvent  la  porter,  i^ 

Les  collèges  de  Paris  sont  encore  rr  voués  à  la  barbarie  du 
moyen  âge^i;  ils  doivent  disparaître. 

ff  Au  lieu  de  ces  (Hablissements,  qui  n'étaient  guère  que  les  écoles  pri- 
jnaires  du  sacerdoce,  nous  vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeunes 
républicains  puiseront  toutes  les  connaissances  indispensables  dans  les 
diverses  professions  d'arts  et  métiers;  des  instituts  où  ils  recevront  les 
[)rincipes  élémentaires  des  sciences  et  des  langues;  un  lycée  où  le  génie 
trouvera  tous  les  secours  pour  se  développer  et  diriger  son  vol.  .  .  Nous 
avons  prépare;  à  l'avance  tous  les  moyens  d'exécution  qui  pouvaient  nous 
être  confiés;  la  machine  est  organisée,  les  ressorts  sont  disposés,  et  en  ce 
moment  vous  voyez  à  voire  barre  une  députation  de  toutes  les  autorités 
constituées,  de  toutes  les  soci(''tés  populaires,  de  toutes  les  sections  de 
Paris,  et  des  deux  districts  ruraux,  qui  viennent  vous  prier  de  leur  im- 
primer le  mouvement.  Parlez,  et  à  l'instant  nous  nous  emparons  de  la 
génération  qui  court  à  la  puberté,  pour  la  pétrii"  dans  le  moule  républi- 
cain, ^i 

La  Convention  accueille  l'adresse  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. Lakanal  déclare  que  le  plan  proposé  par  les  pétition- 
naires est  celui-là  même  que  la  Commission  des  Six  a  adopté. 
Grégoire  et  Léonard  Bourdon  recommandent  l'adoption  du 
projet  du  département  de  Paris;  trois  membres  du  Comité  de 
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salut  public,  Jeanboii  Saint- And  ré,  Barère  et  Prieur  de  la 
Marne,  appuient  également  la  pétition,  l^es  trois  degrés  d'in- 
struction proposés  sont  décrétés  non  seulement  pour  Paris, 
mais  pour  toute  la  République.  Une  seule  voix  proteste  :  c'est 
celle  de  Coupé  de  l'Oise,  qui  demande  l'ajournement  au  lende- 
main; mais  on  ne  l'écoute  pas,  et  on  vote  d'enthousiasme. 
Voici  le  texte  du  décret  rendu  : 

Article  premier.  Indépendamment  des  e'coles  primaires  dont  ta  Con- 
vention s'occupe,  il  sera  e'tabli  dans  la  Képul^lique  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  :  le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  ouvriers  de  tous  les  genres;  le  second,  pour  les  connaissances  ulté- 
rieures nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la 
société;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés  et  enseignés 
d'après  les  tableaux  annexés  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  département  et  la  municipalité 
de  Paris  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  afin  que  ces  établissements  soient 
mis  en  activité  au  i*"^  novembre  prochain;  et  en  conséquence  les  collèges 
de  plein  exercice  et  les  facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de 
droit  sont  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  République. 

L'intervention  du  département  de  Paris,  concertée  avec  cer- 
tains membres  de  la  Commission  des  Six,  —  l'adresse  lue  par 
Dufourny  le  déclarait  expressément,  —  venait  ainsi  d'assurer 
l'adoption  du  plan  de  Condorcet,  avec  ses  trois  degrés  supé- 
rieurs d'instruction.  Ce  triomphe  de  l'esprit  encyclopédique 
était  dû  à  l'initiative  de  la  démocratie  parisienne.  Et  dans  quelles 
circonstances!  Dix  jours  auparavant,  sous  la  pression  d'une 
formidable  manifestation  des  sections,  la  Convention  avait  rr  placé 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour-n;  le  1 1  septembre  avait  été  votée 
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la  loi  (lu  iiiaxiimini;  le  17  sera  volée  la  loi  dos  sus|)e('ts  :  c'est 
h  ce  monienl,  reiloulahlc^  que  la  voix  populaire  sV;lève  pour  ré- 
clamer Torgaulsalion  d'un  enseifjiieuieiil  supérieur.  L'histoire  de 
la  Hévolulion  est  toute  laite  de  ces  contrastes. 

Dans  la  séance  du  lendemain  i(),  (iOupé  de  l'Oise,  (jui  avait 
vainenuMil  l'ail  opposition  la  veille,  demande  le  rapport  du  dé- 
cret i<Midu,  j)arce  (ju'il  recrée  une  nouvelle  aristocraties;  il  est 
appuyé  par  Chabot,  par  Fabre  d'E{jlanline,  par  Cambon  :  ils 
prétendent  cpie  le  décret  ce  tend  à  établir  l'aristocratie  des  sa- 
vants ti,  qu'il  est  contraire  «au  décret  sa[je  ([ui  donne  une  édu- 
cation commune  à  tous  les  citoyens t^,  qu'il  cr  reproduit  les  aca- 
démies sous  un  autre  nomn.  crOn  veut  nous  faire  croire,  s'écrie 
Cambon,  ([u'on  ne  peut  bien  faire  un  soulier  que  le  conq)as  à 
la  main  et  dans  une  académie,  tandis  que  les  souliers  ne  doivent 
être  faits  que  dans  la  boutique  d'un  cordoimier.  n  Romme  pro- 
pose le  maintien  des  deux  premiers  articles  du  décret,  qui  in- 
stituent les  nouveaux  établissements;  mais  il  trouve  qu'on  a 
eu  tort  de  prononcer  la  suppression  des  collèges  avant  que  les 
écoles  qui  devront  les  remplacer  soient  organisées,  et  il  désire 
en  conséquence  le  rapport  du  troisième  article,  celui  qui  sup- 
prime sur  l'heure  les  collèges  et  les  facultés.  Fourcroy  insiste 
pour  que  le  décret  soit  maintenu  en  son  entier,  et  pour  qu'on 
discute  les  plans  d'étude  qui  y  sont  aimexés;  il  revendi(pie 
l'honneur  d'avoir  proposé  lui-même  l'établissement  de  ces  écoles, 
raillées  par  Cambon,  destinées  spécialement  aux  artistes  et  aux 
ouvriers.  Prieur  de  la  Marne  trouve  le  décret  bon,  mais  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  matière  soit  discutée  avec  maturité,  et 
demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  Six.  Basire  prend  la 
défense  des  sciences  et  des  savants,  maltraités  par  Chabot,  par 
Cambon,  par  Fabre,  par  Couj)é.  crCe  sont  les  hautes  sciences, 
dit-il,  qui  peuvent  consolider  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. .  .  Que  les  hautes  sciences  soient  négligées,  un  aiiibi- 
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lieux  viendra,  il  n'aura  pas  de  peine  à  encliaîner  un  cordonnier 
qui  ne  connaîtra  que  son  soulier,  un  laboureur  qui  n'aura  jamais 
manié  que  sa  charrue. n  II  propose  que  le  décret  de  la  veille, 
au  lieu  d'être  rapporté,  soit  simplement  suspendu,  et  que  la 
discussion  soit  ajournée  à  trois  jours  après  celui  où  auront  pu 
être  distribués  les  tableaux  annexés  à  la  pétition  des  autorités 
de  Paris. 

La  proposition  de  Basire  est  adoptée. 

Coupé  propose  alors  que  la  Commission  des  Six,  chargée  de 
préparer  un  rapport  sur  cette  matière,  soit  augmentée  de  trois 
membres.  crLa  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  pré- 
senter un  plan  d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche; 
elle  est  composée  de  six  membres,  trois  se  sont  attachés  à  un 
système,  et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peuvent 
passer  outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoigniez  trois  membres,  n 
L'assemblée  décide  de  donner  satisfaction  à  Coupé;  et  comme 
un  des  membres  de  la  Commission,  Riihl,  doit  en  outre  être 
remplacé,  parce  qu'il  vient  d'être  chargé  d'une  mission  pour 
opérer  la  levée  en  masse  dans  les  départements  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne,  elle  se  trouve  avoir  quatre  commissaires  à 
désigner  :  Guyton-Morveau,  Michel-Edme  Petit,  Arbogast  et 
Romme  sont  nommés.  Ces  choix  sont  décisifs  :  sauf  Petit,  les 
nouveaux  élus  sont  partisans  du  plan  de  Condorcet.  En  deman- 
dant l'adjonction  de  nouveaux  membres  à  la  Commission  des  Six 
dans  l'espoir  d'y  constituer  une  majorité  selon  son  cœur,  Coupé 
de  l'Oise  n'a  fait  que  consommer  sa  propre  défaite. 

La  Commission  d'instruction  publique,  transformée  par  la 
présence  de  Guyton,  d'Arbogast,  et  surtout  de  Romme,  se  mit 
à  l'œuvre.  Coupé  de  l'Oise,  très  occupé  à  la  Commission  des 
subsistances,  dont  il  était  membre,  cessa,  semble-t-il,  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
bli(|ue;  un  seul  des  membres  de  celle-ci,  Petit,  y  représentait 
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encore  l'opposilioii  mililante.  Libre;  désormais  cl'a{jir,  la  (loin- 
mission  reprit,  pour  le  faire  sien,  le  plan  du  premier  Comité 
d'instruction  publique,  le  plan  de  Coudorcel,  en  se  bornant  à 
subsliluei'  aux  dénominations  antérieurement  usitées  des  ap- 
pellations nouvelles.   On    se   rappelle  que  le  prenjier  Comité 
avait  longuement  discuté    un   programme  des    connaissances 
h  enseigner  dans  les  divers  degrés  de  l'instruction  publi(jue, 
présenté  par  Arbogast,  et  l'avait  définitivement  adopté  dans  sa 
séance  du   28  mai   i'793(');  ce  fut  ce  programme  même  qui 
servit  de  base  au  travail  de  la  Commission  :  elle  se  contenta 
de  le  reproduire  en  fabrégeanl.  Romme  fut  nommé  ra|)por- 
leur,  et  rédigea,  avec  le  concours  de  ses  collègues,  un  Pi'ojct 
(le  décret  sur  les  écoles  nationales.  Il  y  part  du  principe  —  qu'il 
avait  exposé  déjà  dans  son  rapport  du  yo  décembre  1792  — 
d'une  division  de  l'instruction  nationale  en  deux  parties,  dont 
l'une  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen,  et  l'autre  aux 
besoins  de  la  société  entière.  La  première  partie  de  l'instruc- 
tion, celle  qui  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen,  sera 
donnée  dans  des  écoles  nationales  distribuées  en  trois  degrés  : 
les  premières  écoles  de  fenfance,  les  secondes  écoles  de  fen- 
fance,  et  les  écoles  de  l'adolescence  ou  troisièmes  écoles.  La  se- 
conde partie  de  l'instruction  nationale,   celle  qui   est  relative 
aux  besoins  de  la  société  tout  entière,  devait  être  donnée  dans 
des  écoles  spéciales;  le  projet  de  décret  dit  à  cet  égard  :  ffLes 
écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie,  des  ponts  et  chaussées, 

^''  Une  chance  inespérée  nous  a  fait  la  République.  Nous  reproduisons  dans 

retrouver,  parmi  des  papiers  de  La-  l'Appendice,  à  la  fin  du  présent  vo- 

voisier  qua  bien  voulu  nous  conimu-  luuie,  ce  précieux  document,  que  nous 

niqucr  M.  Ed.  Grimaux,  un  exemplaire  avions  inutilement   clierclic   tant  aux 

imprimé  de  ce  Tableau  de  V emeifrnc-  Archives  nationales  que  dans  les   hi- 

ment.  public,  divisé  eu   quatre  dc(frcs ,  bliotluVjues.  Le  lecteur  voudra  bien  le 

arrêté  défmiveuieut  par  le  Comité  d'iu-  reporter  à  sa  place  naturelle,   c'est- 

structiou  publique  le  ti8  mai ,  au  ii  de  à-dire  à  la  page  ^71  de  notre  tome  l". 
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de  marine,  de  médecine  et  de  chiruigie,  les  écoles  relatives  à 
l'a^iriculture,  à  l'Iiisloire  naturelle,  à  la  pliysiqiie,  aux  arts  et  à 
renseignement  des  langues  orientales,  sont  maintenues  jusqu'à 
une  nouvelle  organisation  de  ces  établissements  in  En  môme 
temps,  le  projet  marquait  résolument,  en  son  article  i*^"",  les 
destructions  nécessaires  :  ce  Tous  les  collèges  d'humanité,  les 
écoles  de  droit  et  de  théologie,  et  les  petites  écoles,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent,  sont  supprimés.  Cette  sup- 
pression aura  son  effet  aussitôt  que  les  nouveaux  établissements 
pourront  entrer  en  exercice,  ii  Le  projet  de  décret  était  rat- 
taché, par  un  préambule,  à  la  pétition  du  département  de 
Paris;  il  était  complété  par  deux  tableaux,  dont  lo  premier, 
simple  abrégé  du  Tableau  de  renseignement  public  du  9.S  mai 
i  793,  contenait  le  programme  de  l'enseignement  dans  les  trois 
degrés  d'écoles  nationales,  et  dont  le  second  indiquait  le  nombre 
et  la  distribution  de  ces  écoles.  On  trouvera  le  texte  de  ce  pro- 
jet à  la  page  536  du  présent  volume. 

Dès  le  2  5  septembre,  Romme  se  présenta  à  la  tribune,  au 
nom  de  la  cr  Commission  d'éducation  nationale  17  (c'est  le  nom 
qu'elle  prend  dans  le  projet  de  décret),  et  demanda,  par 
motion  d'ordre,  à  être  entendu.  Mais  c'était  justement  dans 
cette  séance  qu'un  groupe  de  montagnards  mécontents,  Thu- 
riot,  Duhem,  Du  Roy,  Briez,  etc.,  avec  l'appui  du  côté  droit, 
allait  essayer  —  sans  succès  d'ailleurs  -—de  renverser  le  Co- 
mité de  salut  public  ('l  Le  rapport  de  la  Commission  fut  donc 
ajourné. 

Ce  fut  seulement  le  i'"''  octobre  que  Rom  me  put  être  entendu. 
Un  seul  journal,  le  Mercure  universel,  mentionne  le  dépôt  du 
projet  de  décret  (ju'il  présenta  au  nom  de  la  Commission  d'édu- 
cation nationale.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  enregistre 

'''  Voir  ci-après,  p.  xl. 
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on  doux  li[jncs  co  fait  iiiipoilant  :  fr  Un  rneinbrf;,  an  nom  de  ia 
(ioniniission  d'cMlncation,  lait  un  rn[)|)()it  vl  préscnto  un  projCl 
(I(^  (l(''(M'et  sur  les  écoles  nationales  n. 

Dans  cette  même  séances,  iVIicliel-l^ldme  INstil  préscuita,  en 
son  nom  personnel,  un  |)lan  de  sa  façon,  el  donna  lecture  d'un 
lonji  discours,  (|ui  lil  liie  l'assemblée  [Mercure  universel).  Petit 
insiste,  dans  ces  pages  écrites  par  un  disciple  de  Jean-Jacques, 
sur  la  nécessité  des  idées  religieuses  dans  l'éducation  ;  il  veut  que 
l'enfant  reçoive  à  l'école  les  principes  de  la  religion  naturelle;  il 
demande  au  législateur  d'instituer  un  culte  public  national. 
Quant  à  l'instruction  publique,  la  principale  pi-éoccupation  de 
l'orateur  semble  être  d'empêcher  qu'un  trop  grand  nombre  de 
jeunes  gens  ne  se  livrent  à  l'étude;  il  déclare  qu'il  est  absurde 
de  vouloir  disséminer  partout  les  lumières,  que  les  vertus  ré- 
publicaines doivent  être  placées  avant  les  sciences  et  les  arts, 
qu'il  ne  faut  pas  répandre  le  goût  des  choses  d'esprit,  mais  in- 
spirer le  goût  du  travail.  Dans  son  projet  de  décret,  il  repousse 
la  création  tant  des  maisons  d'éducation  commune  proposées 
par  Lepeletier,  que  des  écoles  primaires  elles-mêmes  telles  que 
les  avait  proposées  le  Comité,  et  il  dit  expressément  :  crLes 
maîtres  d'école  actuellement  existants  dans  chaque  commune 
sont  conservés  sous  le  titre  d'instituteurs  i\  Il  consent  toutefois 
à  ne  pas  borner  l'enseignement  public  uniquement  aux  leçons 
des  anciens  magisters  de  village,  et  il  permet  qu'on  ouvre  dans 
chaque  district  une  ce  maison  commune  d'instructiomi;  dans 
chaque  déparlement,  une  cr commune  des  arts  et  des  sciences ti, 
et  à  Paris,  un  rr lycée  républicaine;  mais  il  ne  veut  admettre  aux 
études  supérieures  que  ce  les  enfants  qui  auront  montré  un  goiit 
particulier  et  irrésistible  pour  les  sciences  et  les  artsn,  et  encore 
à  la  condition  qu'ils  se  soient  mis  préalablement  ce  en  état  de 
gagner  leur  pain  par  un  travail  quelconques. 

La  Convention  décréta  qu'elle  cr  ajournait  la  discussion  du 
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projet  présenté  par  la  Coiiiniissioii  jusqu'après  l'impression  de 
tous  les  projets  sur  cet  important  objet  ii. 

Ici  s'arrête  la  période  durant  laquelle  l'initiative,  en  matière 
d'organisation  générale  de  l'instruction,  enlevée  au  Comité 
d'instruction  publique,  resta  confiée  à  une  Commission  spéciale. 
Cette  période  a  duré  trois  mois.  Elle  prend  fin  par  le  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique  le  6  octobre  (iS*^ 
jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième);  les  membres  du  nou- 
veau Comité  sont  nommés  —  comme  ceux  de  tous  les  comités 
de  la  Convention,  dont  le  décret  du  i3  septembre  a  prescrit 
le  renouvellement  intégral  —  sur  la  présentation  du  Comité  de 
salut  public,  et  la  Commission  d'instruction  publique  ou  d'édu- 
cation nationale  est  réunie  au  Comité  nouveau.  Cette  réunion 
montre  clairement  que,  dans  l'intention  du  Comité  de  salut 
public,  il  ne  s'est  pas  agi  d'écarter  le  personnel  de  la  Commis- 
sion :  tout  au  contraire,  le  Comité  d'instruction  publique  re- 
nouvelé, ce  n'est  autre  cbose  que  la  Commission  d'instruction 
publique  continuant  son  œuvre,  avec  le  concours  d'une  partie 
des  membres  de  l'ancien  Comité,  comme  David,  Mathieu, 
Fourcroy,  et  de  membres  nouveaux  appartenant  tous  à  l'élément 
montagnard,  comme  Jullien  (de  la  Drôme),  Bouquier,  Charles 
Duval,  Audouin,  Thomas  Lindet  et  Moyse  Bayle.  Aussi  verrons- 
nous  ce  Comité  charger  Romme  de  fr  continuer  son  travail  sur 
l'organisation  générale  de  l'éducation  ^i ,  et  lui  confier  de  nou- 
veau les  fonctions  de  rapporteur. 

Mentionnons  ici  un  arrêté  du  département  de  Paris  qui  se 
rattache  à  la  pétition  du  1 5  septembre.  Le  décret  prononçant 
la  suppression  des  collèges  ayant  été  suspendu  ie  lendemain , 
et  la  Convention  n'ayant  pas  discuté  la  question  de  nouveau, 
le  département  dut,  avant  la  rentrée  des  classes,  adopter  une 
solution  provisoire.  Par  un  arrêté  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  date  précise,  mais  qui  se  place  entre  le  i  5*=  et  le  3 o*^ jour  du 
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|)i(Miiier  mois  (()-•>.!  octohrc),  il  oidoiiiia  aux  jjrolrssours,  eu 
vertu  des  décrcls  des  9  septembre  et  3  ()('lobi(!  1793^'^  de 
suspendre  Icui's  classes  jus([u'à  nouvel  ordre,  mais  de  icsltr 
néanmoins  dans  ieui-s  collèges  respectifs.  L'enseignement  lut 
donc  interrompu  dans  les  collèges  de  Paris;  mais  en  même 
temps  une  Commission  dé[)ai'tementale  d'instruction  fut  chargée 
de  l'oiganisation  d'un  ce  institut -n,  dont  les  chaires  furent  mises 
au  concours;  et  un  plan  établissant  un  mode  d'enseigneniiuit 
provisoire  fut  soumis  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention.  (Lettre  de  Herman,  chargé  provisoire  des  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur,  au  Comité  de  salut  public,  21  ger- 
minal an  n;  rapport  de  Payan-Dumoulin,  commissaire  de  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publicjue,  au  même  (co- 
mité, 1"  messidor  an  n). 


Les  trois  mois  de  juillet  à  octobre  1793  sont  ceux  pendant 
lesquels  la  France  traversa  la  période  la  plus  aiguë  de  la  crise 
révolutionnaire.  On  ne  doit  pas  l'oublier,  et  il  est  de  toute 
équité,  quand  on  veut  juger  les  hommes  de  cette  époque  et 
leurs  travaux  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  d'avoir 
présents  à  l'esprit  les  graves  événements  politiques  auquels  ils 
sont  mêlés  comme  acteurs. 

Au  moment  où  le  projet  présenté  par  Lakanal  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique  le  96  juin  est  écarté,  et  oii  la 
Convention  charge  une  Commission  de  lui   présenter   crsous 


'''  Ces  décrets  lurent  i-eiulus  Ymi  et 
l'autre  sur  le  rapport  de  Lakanal.  Celui 
du  9  septembre  disait  :  ff  Jusqu'à  l'or- 
jffanisation  définitive  de  l'instruction 
publique,  les  corps  administratifs  sont 
expressément  chargés  de  pourvoir  au 
remplacement  de  ceux  des  instituteurs 
pul)lics  qui  n'ont  pas  constamment  pro- 


fess(',  depuis  1  789,  les  principes  de  la 
Révolution  n;  et  celui  du  ?)  octobre  : 
ffJusqu'à  l'organisation  définitive  de 
l'instruction  publique,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  autorisés  à  pourvoir  au 
remplacement  des  instituteurs  publics 
qu'ils  jugeront  incapables  de  remplir 
leurs  fonctions". 
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huit  jours T)  un  plan  nouveau,  l'insurrection  girondine  éclate  de 
toutes  parts;  et  la  Convention,  en  présentant  à  la  France  la 
constitution  qu'elle  vient  de  voter  en  quinze  jours,  veut  y 
joindre  au  plus  vite  les  principales  lois  organiques ,  en  particulier 
la  loi  sur  les  secours  publics,  le  code  des  lois  civiles,  et  la  loi 
sur  l'éducation  nationale.  Pour  donner  plus  de  vigueur  et  d'unité 
à  l'action  révolutionnaire,  l'assemblée  renouvelle  le  Comité  de 
salut  public  (lo  juillet).  L'ouvrage  de  Lepeletier  —  dont  la 
Convention  entend  la  lecture  le  jour  même  oh  l'assassinat  de 
Marat  allait  rendre  irréconciliables  les  haines  que  quelques- 
uns  se  flattaient  encore  d'apaiser  ^^^  —  est  accueilli  avec  en- 
thousiasme; car  il  va  frapper  l'imagination  populaire,  il  sera, 
avant  toute  discussion,  un  ce  garant  des  principes  ii  de  l'assem- 
blée, le  ff  canon  de  position  qu'elle  opposera  aux  malveillants ti. 
La  constitution  nouvelle  est  acceptée  par  la  grande  majorité 
des  assemblées  primaires;  sa  publication  a  suffi  pour  paralyser, 
dans  une  partie  de  la  France,  l'insurrection  girondine;  le  côté 
droit  de  la  Convention,  lui-même,  s'y  rallie  et  recommande 
l'union;  en  une  fête  grandiose,  dont  David  a  tracé  le  pro- 
gramme, la  constitution  est  proclamée.  Mais  les  périls,  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  sont  plus  pressants  que  jamais  :  la  Ven- 
dée menace,  Lyon  et  Marseille  sont  aux  mains  des  royalistes, 
Toulon  va  ouvrir  ses  portes  aux  Anglais;  Mayence  a  capitulé, 
l'Alsace  est  menacée;  Condé  el  Valenciennes  sont  pris,  Dun- 
kerque  est  bloqué;  sur  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  l'ennemi 
s'avance.  Dès  le  12  août,  en  présence  des  délégués  des  assem- 
blées primaires,  qui  se  sont  rendus  à  l'assemblée  pour  y 
r  exercer  l'initiative  de  la  terreur -n,  la  Convention  prépare  des 
mesures   extraordinaires;  le   iB.,    les  pouvoirs  du  Comité  de 

'"'  Voir  dans  le  présent  volume,  de  faire  du  i  o  août  un  jubilé  fraternel , 
pages  065-279 ,  des  extraits  de  la  eu-  une  époque  solennelle  de  réconcilialion gé- 
rieuse  brochure  de  I^anthenas,  Motifa        ncralc  entre  tous  les  républicains. 
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Halul  ])iil)lic  sont  |)roro|j(''S  j)()iii'  un  mois;  le  i/i,  l^iitiir  de  l;i 
Côtc-d'Oi"  cl  ('aniol  sont  adjoinls  à  ce  Goniitc'!;  le  9.,'i,  décret 
sui'  lii  levée  en  tuasse;  le  'iS,  décret  sur  le  sal[)(Hi'e.  dépen- 
dant, des  ajjenls  du  royalisme  et  de  l'étranjjer  cherchent  à 
ajjitej'  les  sections  de  Paris,  en  les  inquiétant  sur  les  subsis- 
tances; une  niaiiifeslalion  mefiaçante  se  porle  ù  la  commune 
et  à  l'assiimbléc;,  La  Convention  déjoue  ces  intrigues  :  le  5  sej)- 
tembre,  cr  plaçant  la  terreur  à  i'oidredu  jourr),  elle  crée  l'armée 
révolutionnaire,  ordonne  l'arrestation  des  suspects;  le  6,  elle 
fait  entrer  au  Comité  de  salut  public  Billaud,  Collot  et  Gra- 
net,  auxquels  elle  adjoint  Danton  le  lendemain  (Granet  et 
Danton  refusèrent  leur  nomination);  le  9,  pour  prévenir  les 
manœuvres  des  contre-révolutionnaires,  elle  décrète  que  les  sec- 
tions ne  s'assembleront  plus  que  deux  fois  par  semaine,  el  que 
les  citoyens  vivant  du  travail  de  leurs  mains  recevront  une 
indemnité  de  quarante  sous  par  séance.  Le  1 1,  elle  proroge  de 
nouveau  pour  un  mois  les  pouvoirs  du  Comité  de  salut  public; 
et  le  surlendemain,  sur  la  proposition  de  Danton,  elle  ordonne 
que  tous  les  Comités,  excepté  celui  de  salut  public,  seront 
renouvelés,  parce  qu'tcil  s'y  trouve  encore  des  membres  dont 
les  opinions  touchent  au  moins  au  fédéralisme  i^  les  nouveaux 
membres  seront  nommés  sur  la  présentation  du  Comité  de 
salut  public ,  (t  qui  est  composé  d'excellents  patriotes  -n  ;  on  obtien- 
dra ainsi  l'unité  d'action,  car  cr  il  faut  que  tout  se  dirige  au  bien 
général,  il  faut  que  tout  marcher. 

Cependant,  au  moment  même  où  cet  ensemble  de  mesures 
énergiques  allait  mettre  la  République  en  état  de  tenir  tête  à 
ses  ennemis,  une  intrigue  s'ourdissait  qui  faillit  tout  désorga- 
niser. Plusieurs  députés  montagnards  avaient  des  griefs  per- 
sonnels contre  le  Comité  de  salut  public,  en  particulier  ceux 
qui,  après  avoir  été  envoyés  en  mission,  avaient  été  rappelés 
pour  avoir  commis  des  fautes;  un  des  membres  de  ce  Comité, 
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Tlmriot,  était  en  lutle  avec  la  majorité  de  ses  collègues,  et,  les 
mécontenis  commençant  à  se  plaindre  tout  haut,  le  côté  droit, 
qui  était  encore  bien  garni,  conçut  Tespoir  de  renverser  le 
Comité  de  salut  public,  grâce  aux  dissensions  qu'il  voyait  se 
manifester  parmi  les  montagnards.  Le  qo  septembre,  après  un 
échange  de  propos  très  vils  entre  Thuriot  et  Coupé  (de  l'Oise) 
au  sujet  des  subsistances,  Thuriot  annonce  qu'il  donne  sa  dé- 
mission de  membre  du  Comité  de  salut  public;  le  2/t  sep- 
tembre. Du  Roy  et  Duhem  attaquent  le  Comité  à  propos  de  la 
destitution  du  général  Houchard;  et  le  25,  on  assiste  à  une 
levée  de  boucliers  générale  de  tous  les  mécontents  de  la  Mon- 
tagne, appuyés  par  le  côté  droit  :  Thuriot  donne  le  signal,  en 
prononçant  un  éloge  de  la  morale  et  de  la  vertu;  Goupilleau 
de  Montaigu,  Duhem,  Briez  (l'un  des  commissaires  qui  avaient 
capitulé  à  Valenciennes),  Merlin  (de  Thionville),  attaquent  le 
Comité  de  salut  public;  on  applaudit  à  droite,  au  centre,  même 
sur  quelques  bancs  de  la  Montagne;  la  Convention  paraît  ou- 
blier sa  politique  habituelle,  elle  accueille  avec  faveur  toutes 
ces  récriminations,  et,  injure  suprême  !  elle  décrète  que  Briez 
sera  adjoint  au  Comité.  Des  membres  de  celui-ci,  Billaud  seul 
était  présent  au  début  de  la  séance;  mais  bientôt  ses  collègues 
arrivent:  Barère,  Prieur  (de  la  Marne),  Robespierre  prennent 
la  parole;  ils  font  hardiment  face  aux  assaillants,  ils  expliquent 
les  mesures  prises,  ils  défendent  la  politique  du  Comité,  ils 
trouvent  des  accents  d'une  maie  et  forte  éloquence  pour  ré- 
pondre aux  insinuations,  aux  calomnies.  Aussitôt  la  scène 
change;  un  revirement  complet  se  produit  dans  l'esprit  de  la 
Convention,  les  adversaires  du  Comité,  se  sentant  abandonnés, 
s'empressent  de  se  rétracter;  l'assemblée  rapporte  le  décret 
qui  adjoignait  Briez  au  Comité  de  salut  public;  et  sur  la  propo- 
sition de  Basire,  elle  déclare  que  le  Comité  a  toute  sa  confiance. 
Ainsi  avorta  piteusement  une  tentative  qui,  si  elle  eût  réussi, 
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aiir.'iil-  t'U  l(!S  |)liis  graves  coiisiMiiicrinîs  :  il  ucu  i-csla  rien 
(|u  lin  (.locrct  assez  hi/ario,  iciulii  sur  la  proposition  de.  Tliiiriot 
cl  ciiarjjoant  lo  (lomité  (rinstruction  pul)li(|ii('  de  la  lédacLion 
(ruiie  et Kciiillc  de  morale i\ 

Mais  celle  séance  niéniorahlc  avait  éclairé  le  Comité  de  salut 
|)ubli{'.  Il  jugea  que,  pour  éviter  le  retour  de  semblables  sur- 
j)rises,  il  lallait  en  linir  avec  le  coté  droit,  qui  venait  de 
prouver  qu'il  était  encore  une  puissance.  Dès  le  t*^'  octobre, 
une  députation  des  sociétés  po])ulaires  vint  demander  la 
pronq)le  mise  en  ju'jement  de  Rrissot  et  de  ses  com[)lices;  et  le 
surlendemain  3  octobre,  sur  le  rap])ort  d'Amar,  un  décret 
renvoyait  devant  le  tribunal  révolutionnaiie  quarante  et  un 
députés  girondins,  la  plupart  déjà  détenus,  et  ordonnait  l'ar- 
l'estation  de  soixante-cinq  autres  députés  signataires  des  protes- 
tations des  6  et  19  juin  1798.  Ce  lut  la  réponse  à  la  menace 
du  ^5  septembre  ('l 

A  partir  du  3  octo])re,  l'opposition  est  matée;  et  le  Comité 
de  salut  public  ne  rencontrera  plus  de  résistance  à  sa  politique, 
jusqu'au  moment,  encore  assez  éloigné,  oii  il  lui  faudra  engager 
la  double  lutte  contre  les  crindulgentsT)  conduits  par  Danton  et 
contre  les  cr  exagérés  n  ralliés  autour  de  Ronsin  et  d'Hébert. 


*ti' 


Deuxième  période  :  le  Comité  (V instruciion  publique. 
(Du  t.V  jour  du  premier  mois  do  Tau  deuxième  au  3o  brumaire  au  11.) 

Lorsque  la  Commission  d'instruction  publique  eut  été  réunie 
au  Comité  d'instruction  publique  renouvelé  (1 5^  jour  du  pre- 

''^  A  la  veille  même  de  celte  journée  secrc^laires  ;  et,  d('tail  bien  sjonificalif, 

du  3  octobre,   les  opposants  du  côté  deux   voix  sont  données   à   Condorcel 

droit  étaient  loin  d'avoir  désarme'.  Dans  pour  les  fonctions  de  président.  Il  y 

le  Comité  d'instruction  publique,  au  avait   donc,  jusque  dans  le  sein  des 

renouvellement  du  bureau  qui  eut  lieu  Comités,  une  opposition  militante  :  le 

le  1"  octobre,  nous  voyons  le  giron-  coup  de  foudre  du  3  octobre  fut  des- 

din  Ijantlienas  et  l'évêque  Villar  élus  liné  à  l'écraser. 
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mier  mois),  celui-ci,  conformément  au  décret  qui  venait  de 
le  réorganiser,  se  divisa  (le  19)  en  plusieurs  sections,  dont 
une  devait  être  chargée  du  plan  d'organisation  de  l'éducation 
nationale;  elle  fut  composée  de  six  membres,  Fourcroy,  Coupé, 
Grégoire,  Petit,  Jay  de  Sainte-Foy  et  Mathieu. 

Bien  que  Romme,  nous  ignorons  pour  quelle  raison,  ne 
figurât  pas  parmi  ces  six  commissaires,  ce  fut  lui  que  le  Comité 
chargea  —  comme  l'avait  fait  déjà  la  Commission  d'éducation 
nationale  —  des  fonctions  de  rapporteur  du  plan  général  d'or- 
ganisation de  l'instruction.  Cette  désignation  fut  faite  quatre 
jours  plus  tard,  à  la  suite  d'un  décret  de  la  Convention,  l'endu 
le  'i  1  et  portant  que  le  rapporteur  du  Comité  d'instruction 
publique  aurait  la  parole  le  26  du  mois,  à  midi.  Ainsi  mis  en 
demeure,  le  Comité  arrêta,  le  28,  que,  crdans  le  cas  oià  le 
Comité  serait  appelé  à  la  tribune  le  26  du  courant:?,  ce  serait 
Romme  qui  s'y  présenterait  en  son  nom,  pour  proposer  à  la 
Convention  de  discuter  le  projet  dont  il  avait  déjà  donné  lec- 
ture le  1^'  octobre.  En  même  temps,  Romme  reçut  du  Comité 
l'invitation  rr  de  continuer  son  travail  sur  l'organisation  générale 
de  l'éducation,  de  le  présenter  à  la  section  qui  l'examinera,  le 
modifiera  si  elle  le  juge  à  propos,  et  en  fera  son  rapport  au 
Comité  1?;  on  fixa  la  date  à  laquelle  la  section  serait  tenue  de 
soumettre  au  Comité  son  rapport  :  ce  devait  être  ffle  premier 
jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois  de  la  deuxième 
année  de  la  République  i\ 

Celte  seconde  partie  de  la  décision  du  Comité  resta  lettre 
morte,  parce  (^ue  les  choses  marchèrent  plus  vite  qu'on  ne 
l'avait  cru.  Le  26,  il  est  vrai,  le  Comité  ne  fut  pas  appelé  à  la 
tribune;  mais  le  28,  la  Convention  put  enfin  consacrer  à  l'in- 
struction publi(jue  une  partie  de  sa  séance,  et  la  discussion, 
ajournée  depuis  le  i*""  octobre  (c'est-à-dire  depuis  dix-neuf 
jours),  fut  reprise. 
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La  scNiiKM»  tlii  u8  (lu  |)r(MMirr  iii()is  lui  aussi  iiiipoilaiilc.  (ju(; 
l'avait  ('\(i  celle  du  i  3  aoùl  :  la  (louveiitiou  délil  daus  la  scicoude 
ce  (ju'elle  lait  dans  la  première;.  Homme  relut  le  projet  de  décret 
qu'il  avait  pi'ésenté  le  i*"''  oclohre,  ainsi  (|U(î  le  |)i()}ji;iiiiiii(; 
d'enseignement  qui  l'accompagnait.  HaUVon  combattit  h;  |)lan 
du  Comité,  et  déclara  qu'il  adoptait,  rrles  idées  mysti(jues  ex- 
ceptées r»,  ce  ([n'avait  proposé  Petit  dans  son  discours  du  i"  oc- 
tobre :  fT Employons,  dil-il,  les  magislers  et  autres  (pii  in- 
struisent actuellement  les  enfants.  .  .  Dépensons  avec  écom)mie 
l'argent  de  la  nation,  les  choses  en  iront  aussi  bien.  Il  y  aura 
moins  de  faste,  mais  autant  d'utilité.  Henonçons  à  la  symétrie 
des  constructions  d'écoles.  Les  fleurs,  les  fruits  (pii  enchantent 
nos  sens  sont  cultivés  avec  des  insti'uments  bruts  et  grossiers,  -n 
Plusieurs  membres,  Joseph  Lebon,  Pons  de  Verdun,  deman- 
dèi'ent  que  l'assemblée  ne  s'occupât  en  ce  moment  que  des 
écoles  primaires,  en  remettant  à  plus  tard  ce  qui  concer- 
nait les  degrés  supérieurs  d'instruction;  en  même  temps, 
s'attaquant  au  décret  du  i3  août,  ils  représentèrent  qu'il 
fallait  opter  entre  les  écoles  primaires  et  les  maisons  d'édu- 
cation commune  déjà  décrétées  :  c'était  là  une  question  à  tran- 
cher préalablement  à  tout  débat  sur  les  autres  points.  Voulez- 
vous,  dit  Lebon,  une  éducation  nationale,  c'est-à-dire  des 
maisons  pour  l'éducation  en  commun,  ou  simplement  l'in- 
struction publique,  c'est-à-dire  des  écoles  primaires?  Et  il 
conclut  en  faveur  des  écoles  primaires.  Duhem  prononça  un 
discours  qui  entraîna  les  indécis.  Il  railla  l'utopie  de  Lepe- 
leticr  :  crOn  nous  a  proposé  l'éducation  commune,  comme  à 
Sparte.  Mais  Sparte  était  un  couvent,  une  abbaye  de  moines.  ti 
Il  affirma  que  l'éducation  nationale  était  chose  impossible  à 
établir  en  ce  moment,  rr  parce  que  nous  n'avons  point  par  devers 
nous  la  base  réelle  de  l'éducation,  l'exemple  des  vertus r;  il 
fallait  attendre  que  l'opinion  publique  fût  épuiée  au  creuset  de 
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la  Révolution.  <rll  suffit,  en  ce  moment,  de  purifier  les  ])re- 
niières  écoles.  Les  déparlements,  les  sociétés  populaires  ne 
vous  ont  demandé  que  des  écoles  primaires,  n  On  vit  alors  une 
chose  singulière  :  l'opinion,  en  deux  mois,  s'était  tellement 
modifiée,  que  Léonard  Bourdon,  qui  avait  été,  avec  Robes- 
pierre, le  principal  champion  des  maisons  d'éducation  com- 
mune, demanda  lui-même  le  rapport  du  décret  du  i3  août; 
sa  proposition,  dit  le  Journal  des  débals,  «  fut  généralement 
appuyée  in  Le  décret  portant  établissement  des  maisons  d'in- 
struction commune  fut  rapporté,  sans  qu'une  seule  voix  se  fût 
élevée  pour  en  demander  le  maintien. 

J^a  discussion  s'engagea  ensuite  sur  forganisation  des  écoles 
primaires.  Un  certain  nombre  de  dispositions,  empruntées  au 
projet  du  i'"'"  octobre,  furent  adoptées  avec  quelques  modifica- 
tions et  additions;  elles  formèrent  un  décret  en  liuit  articles, 
qui,  relu  par  le  rapporteur  dans  la  séance  du  3o  du  premier 
mois,  fut  inséré  au  procès-verbal  de  cette  séance. 

Ce  décret  ne  posait  que  des  bases  générales  d'organisation  : 
il  disait  qu'il  y  aurait  une  première  école  dans  chaque  commune 
ayant  une  population  de  quatre  cents  à  quinze  cents  habitants; 
que  dans  les  communes  plus  peuplées,  les  écoles  seraient  dis- 
tribuées d  après  une  progression  fixée  par  farticle  6;  que  le 
Comité  d'instruction  publique  ferait  composer  promptement 
des  livres  élémentaires;  et  d  fixait  le  programme  des  connais- 
sances à  enseigner  dans  les  premières  écoles.  Il  était  nécessaire 
de  compléter  ces  articles  généraux  par  des  dispositions  de  dé- 
tail. Le  Comité  s'en  occupa  dans  ses  séances  des  i"',  3"^  et 
b""-  jours  du  second  mois.  Romme  présenta  en  son  nom  à  la 
Convention,  qui  les  adopta,  toute  une  série  d'articles  addition- 
nels :  le  5  brumaire,  dix-huit  articles  traitant  de  renseignement, 
des  instituteurs,  des  maisons  d'école;  le  7  brumaire,  vingt-trois 
articles  relatifs  au  placement  des  premières  écoles  et  à  la  pre- 
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iiiiùrc  iioiiiiiialioii  des  iiistitiitcurs  (îL  des  iiisliliitricos,  el  deux 
articles  r(da(ilsau  Iraileineiitdcs  iiistiUiteurs,  dont  1(;  iiiiiiiiiiiini 
lut  lixc  à  douze  cents  livres;  le  9  brumaire,  trois  articl«\s  conte- 
nant des  dispositions  de  natui'e  diverse,  et  liuit  articles  sur  la 
survtMJIance  des  (écoles.  Un  article  voté  le  7  brumaire  cliar|jeait 
le  Comité  d'instruction  publique  de  s'entendre  avec  celui  des 
finances  pour  (aire  un  rapport  sur  le  maximum  du  traitement 
des  instituteurs,  et  sur  l'échelle  des  traitements  intermédiaires  : 
le  9,  les  deux  comités  eurent  une  conférence  à  ce  sujet,  et  un 
projet  d'échelle  des  traitements  lut  arrêté;  mais  il  n'y  eut  pas  de 
rapport  présenté  à  la  Convention. 

Nous  ne  pouvons  placer  ici  une  analyse  détaillée  des  divers 
décrets  que  nous  venons  d'énumérer.  On  en  trouvera  le  texte 
dans  le  corps  du  présent  volume,  aux  pages  679,  688,  718 
et  721.  Il  sufîira  d'indiquer  brièvement,  ci-après,  les  traits 
essentiels  de  l'organisation  qui  en  lût  résultée. 

11  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  Répu- 
blique en  raison  de  la  population.  Les  enfants  des  deux  sexes 
sont  admis  dans  ces  écoles  dès  l'âge  de  six  ans;  mais  la  fréquen- 
tation n'en  est  pas  obligatoire;  aucune  disposition  ne  fait  allu- 
sion à  une  contrainte  quelconque  imposée  aux  parents.  Quand 
il  existe  plusieurs  écoles  dans  une  même  commune,  les  écoles 
des  fdles  sont  distinctes  de  celles  des  garçons.  Il  est  établi  dans 
chaque  district  une  commission  d'éducation,  composée  de  cinq 
membres,  qui  détermine  le  placement  des  écoles,  et  examine 
les  mœurs,  le  patriotisme  et  la  capacité  des  citoyens  qui  se 
présentent  pour  instituteurs;  cette  commission  est  nommée  par 
le  directoire  du  district.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
fonctionnaires  publics;  ils  sont  élus  dans  chaque  commune  par 
les  pères  de  famille,  sur  la  liste  des  candidats  déclarés  éligibles 
par  la  commission  d'éducation.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun 
ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  (juelconque  ne  peut  être 
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membre  de  la  commission,  ni  ètie  élu  iiistituleur  national;  de 
même  les  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses, 
clianoinesses,  sœurs  grises,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école  qui 
auraient  été  nommées  dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclé- 
siasti(|nes  ou  des  ci-devant  nobles,  ne  peuvent  être  nommées 
institutrices  dans  les  écoles  nationales  (^l  La  surveillance  de 
l'enseignement  appaitient  aux  pères  de  famille,  qui  nomment 
l'un  d'entre  eux  pour  l'exercer,  avec  le  titre  de  tr  magistrat  des 
mœurs i\  La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  appartenant 
aux  écoles  est  l'éservée  à  la  municipalité.  L'enseignement  et 
tous  les  exercices  des  écoles  sont  publics  et  gratuits.  Le  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices  est  à  la  cbarge  de  la 
nation;  le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est  fixé  à 
douze  cents  livres.  Les  bâtiments  des  écoles  sont  fournis  par  les 
communes;  les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement 
et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  tous  les  habitants  de  l'arron- 
dissement de  chaque  école.  Les  instituteurs  sont  logés  aux  frais 
des  habitants,  et  autant  qu'il  est  possible  dans  le  lieu  même  de 
l'école. 

Le  i3  brumaire,  Romme  relut  au  Comité  d'instruction  pu- 
blic l'ensemble  des  articles  votés  par  la  Convention,  depuis 
le  28  du  premier  mois  au  9  brumaire,  sur  les  écoles  primaires; 
et  le  Comité,  nous  dit  le  procès-verbal,  adopta  cela  division  des 
titres  n,  c'est-à-dire  la  répartition  de  ces  articles  en  un  certain 
nombre  de  sections.  Le  lendemain  td,  au  nom  du  Comité, 
Romme  présenta  à  la  Convention  ce  travail  de  coordination 

''^  L'exclusion  des  nobles  et  des  ec-  Ce  fuient  Sergent  et  Thuriot  qui  firent 

clësiasliques  des  deux  sexes  fui  votée  étendre  l'exclusion   aux  ministres   de 

dans  la  séance  du  9  brumaire.  Le  pro-  tous  les  cultes  quelconques,  et  à  toute 

jet   du   Comité   proposait    seulement  personne  ayant  un  caractère  ecclésias- 

d'exclure  les  nobles  et  les  rr prêtres  n.  tique. 
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(les  (Ircrels  (l<^ià  a(loj)t/'s.  Il  soiTil)lail,  ((iKi  ce  ne  dût  Atre  là 
qu'une;  simple  formalité;  les  divers  dcicrets  partiels  cpii  compo- 
saient la  loi  ainsi  présentée  ayant  reçu,  dans  les  séances  précé- 
dentes, la  sanction  du  vote  de  l'assemblée,  on  ne  pouvait  s'at- 
tendre; à  ce  ({ue  celle-ci  se  déjugerait  et  refuserait  à  rcuisemble 
l'approbation  qu'elle  avait  accordée  aux  parties.  C'est  là  pour- 
tant ce  ((ui  arriva  :  les  opposants,  qui  s'étaient  lus  depuis  le 
9.8  du  pi'emier  mois,  rcîvinrent  à  la  charge,  et  l'on  vit  le  projet 
du  Comité  échouer  au  moment  même  oij  il  semblait  arrivé  à 
bon  port. 

Voici  comment  la  chose  se  produisit.  La  veille,  i3  brumaire, 
sur  la  proportion  de  Levasseur,  appuyé  par  Cambon  et  Fabre 
d'Églanline,  la  Convention  avait  décidé  que  le  projet  de  code 
civil  élaboré  par  les  juristes  du  Comité  de  législation  serait  re- 
visé et  retouché  par  une  commission  de  six  membres,  cr philo- 
sophes et  non  pas  hommes  de  loiii,  et  que  les  membres  de 
cette  commission  de  revision  seraient  choisis  par  le  Comité  de 
salut  public.  Lorsque,  le  lendemain,  Romme  vint  donner  lec- 
ture de  l'ensemble  des  décrets  rendus  sur  les  écoles  primaires, 
il  SLitnt  à  un  opposant,  Coupé  de  l'Oise,  pour  tout  arrêter,  de 
demander,  comme  on  l'avait  fait  pour  le  code  civil,  une  re- 
vision générale  de  ces  décrets,  confiée  également  à  une  com- 
mission de  six  membres  à  la  nomination  du  Comité  de  salut 
public.  La  Convention  accueillit  la  demande,  et,  sur  la  pro- 
position de  Clauzel,  décida  que  le  Comité  de  salut  public  aurait 
à  présenter  dans  la  séance  du  lendemain  les  noms  des  mem- 
bres qui  devaient  former  les  deux  commissions  de  revision, 
pour  le  code  civil  et  pour  les  écoles  primaires. 

M.  Georges  Aveiiel  a  pensé  que  c'était  le  Comité  de  salut 
public  lui-même  qui  avait  fait  la  proposition  de  revision,  et  il 
a  cru  voir  de  la  part  de  ce  Comité,  dans  cette  démarche  sup- 
posée, une  tentative  de  mainmise  sur   les  deux   Comités   de 
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législation  et  d'instruction  publique  ^^\  M.  Avencl  a  commis 
une  erreur  matérielle  en  attribuant  au  Comité  de  salut  public 
l'initiative  de  la  demande.  Mais  peut-être  ce  Comité  avait-il  tout 
au  moins  suggéré,  à  Levasseur  d'abord,  puis  à  Coupé  de  l'Oise, 
l'idée  de  proposer  une  revision?  Les  faits  démontrent  qu'il 
n'en  est  rien.  En  etTet,  si  le  Comité  de  salut  public  eût  réelle- 
ment tenu  à  mettre  la  main  sur  le  code  civil  et  sur  l'instruc- 
tion publique,  il  aurait,  une  fois  muni  de  l'autorisation  néces- 
saire, agi  en  conséquence  et  lait  présenter  des  projets  de 
revision.  Or,  son  attitude  reste  absolument  passive.  Il  ne  montre 
aucun  empressement  à  désigner  les  membres  des  deux  com- 
missions. Quoique,  le  i^i  brumaire,  un  décret  l'eût  invité  à 
présenter  dès  le  lendemain  cries  listes  des  membres  qui  doivent 
former  les  commissions  pour  la  revision  du  code  civd  et  de 
l'instruction  publiques,  il  n'agit  pas.  Dans  la  séance  du  19, 
on  lui  rappelle  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  cinq  jours 
auparavant,  et  deux  nouveaux  décrets  la  réitèrent  :  l'un  or- 
donne rrque  le  Comité  de  salut  public  présentera,  dans  le  plus 
court  délai,  une  liste  de  six  membres  pour  conq)oser  la  com- 
mission qui  doit  reviser  le  décret  sur  les  premières  écoles -n; 
l'autre  dit  tr  que  le  Comité  de  salut  public  présentera  dans  la 
séance  de  demain  la  liste  des  six  membres  qui  doivent  com- 
poser la  commission  pour  réviser  le  code  civil  i\  Malgré  ce 
second  avertissement,  le  Comité  ne  sort  pas  de  son  inertie. 
Alors,  le  28  brumaire,  troisième  injonction  plus  pressante  : 


'"'  ffll  faut  réviser  ce  travail,  dit  le 
Comité  (le  salut  public,  et  ce  inème 
Comité  demande  à  présenter  la  liste 
des  membres  reviseurs.  On  accorde. 
En  vérité,  le  Comité  sauveur  voudrait- 
il  faire  la  besojjnc  du  Comité  créateur? 
Il  a  déjà  la  main  sur  te  Comité  de  lé- 
{jislalion;  veut-it  donc  l'avoir  sur  tous? 


Dans  quel  bufN  —  Et  ailleurs  :  rrll 
(Cloots)  n'en  avait  j)as  moins  fréquenté 
le  Comité  d'instruction  publique,  où 
il  tenait  tête  h  la  commission  que  le 
Comité  de  salut  public  y  avait  fait  ad- 
joindre pour  en  changer  l'esprit.  ^ 
(Georges  Avenel,  Anacharsis  Cloots, 
t.  Il,  pages  281,  ;?7^i). 
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ft  La  (loiivciilion  drcièlc  (|U(!  dans  la  sraiiccî  (l(;  (l(Miiaiii,  sans 
aiilrc  iclard,  le  CiOrnid''  de.  saliil  piihlic  [)r(;soiJt(!ra  la  liste  des 
incinhios  composant  les  deux  commissions  (|iii  doiviuit  rcvisiM" 
le  code  civil  et  les  décrets  rendns  sur  l'instiuction  publique tî. 
La  séance  du  -i/i  se  passe  encore  sans  que  le  Comité  s'exécute. 
Le  lendemain  9.5,  il  présente  enfin  les  deux  listes  demandées  : 
pour  riiistriiction  ])nblique,  la  connnission  de  revision  est 
composée  de  l^obespierre,  Danton,  Granet,  Trullard,  Charles 
Duval,  et  Boimicr^'^;  pour  le  code  civil,  la  commission  com- 
prend Couthon,  Montant,  Méaulle,  Second,  Richard  et  Ral- 
l'ron. 

Mais  le  Comité  de  législation  et  le  Comité  d'instruction  j)u- 
blique  n'avaient  pas  accepté  sans  protestation  la  perspective  de 
voir  leur  travail  renn's  à  des  mains  étrangères,  prêtes  peut-être 
à  le  mutiler.  Aussi,  dès  le  i/i  brumaire,  le  Comité  de  législa- 
tion sollicita-t-il  de  la  Convention  le  droit  d'opposer  au  projet 
que  pourraient  présenter  les  reviseurs  un  autre  projet,  qu'il 
préparerait  lui-même;  ce  droit  lui  fut  accordé  par  un  décret 
ainsi  conçu  :  ce  La  Convention  nationale  invite  son  Comité  de 
législation  à  reviser  aussi  lui-même  le  projet  de  code  civil  qu'il 
a  présenté,  et  à  livrer  son  travail  à  l'impression  pour  être  dis- 
tribué aux  membres  de  la  Convention,  afin  qu'ils  puissent  le 
comparer  avec  celui  de  la  commissions.  Le  Comité  d'instruc- 
tion publique  fit  le  19  brumaire  une  demande  analogue;  et  la 
Convention  vota  ce  qui  suit  :  fcLe  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  faire  aussi  de  son  côté  la  revision  du  décret  sur 
l'organisation  des  premières  écoles,  et  de  le  faire  imprimer  pour 
être  distribué  aux  membres  de  la  Convention.  Elle  fixe  au  pre- 
mier de  frimaire  la  discussion  du  décret  revisé  qui  lui  sera 

^''  Au  sujet  de  l'erreur  commise  sairos,  voir  la  st'aiice  du  Comité  d'in- 
dans  le  procès-verbal  de  la  Couvcntiou  slruction  publique  du  -jS  brutuaire 
relativement  à  cette  liste  de  commis-        an  11,  annexe  C  (p.  837). 
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présenté  par  la  commission  ou  par  le  Comité  d'inslniction  pu- 
blique, fi 

Une  fois  les  commissaires  reviseurs  nommés,  on  devrait  s'at- 
tendre, s'il  était  vrai  que  le  Comité  de  salut  public  eût  eu  la 
pensée  de  substituer  aux  projets  du  Comité  de  législation  et 
du  Comité  d'instruction  publique  des  projets  de  sa  façon,  à  les 
voir  travailler,  et  aboutir  à  la  présentation  de  quelque  rapport. 
Or,  que  font-ils  ?  Absolument  rien.  La  commission  de  revision 
des  décrets  sur  l'instruction  publique,  bien  qu'elle  comptât 
parmi  ses  membres  Robespierre  et  Danton,  ne  montra  pas  la 
moindre  velléité  de  re viser;  il  semble  qu'elle  ne  se  soit  pas 
même  réunie  (Danton  était  absent  de  Paris,  où  il  ne  revint  que 
le  i^""  frimaire).  Mais,  tandis  que  la  commission  s'abstient,  le 
Comité  d'iusrntction  publique,  lui,  que  le  décret  du  19  bru- 
maire a  investi  aussi  du  mandat  de  reviser,  se  met  à  l'œuvre. 
Dès  le  21  brumaire,  le  procès-verbal  du  Comité  nous  dit  :  «Le 
citoyen  Romme  soumet  à  la  revision  du  Comité  son  plan  d'in- 
struction publique  pour  les  écoles.  Le  plan  est  discuté,  et  la 
discussion  continuée  à  une  autre  séance. ii  Le  26  brumaire, 
on  continue  la  discussion.  Et  le  27,  cria  discussion  reprise  sur 
le  plan  général,  on  termine  le  travail  de  la  revision.  Le  rap- 
porteur est  autorisé  à  le  faire  imprimer,  en  notant  les  articles 
ou  amendements  nouveaux,  t»  En  sorte  que  le  Comité  se  trouve 
en  mesure  de  présenter  son  travail  pour  le  i*^'"  frimaire,  tandis 
que  la  commission  de  revision,  au  contraire,  n'a  rien  fait.  La 
même  chose  se  passa  pour  le  code  civil  :  le  Comité  de  légis- 
lation élabora  un  projet  de  code  revisé,  qui  ne  fut,  en  raison 
des  circonstances  politiques,  présenté  à  l'assemblée  que  dix 
mois  plus  tard,  le  28  fructidor,  par  Cambacérès;  tandis  que 
la  commission  de  revision  du  code,  où  ligurait  Couthon,  ne 
donna  jamais  un  signe  de  son  existence. 

Le  travail  du  Comité  d'instruction  publique  fut  imprimé  et 
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(listril)U('  aux  ineml)res  de  rassemblée;  la  pièce  est  intitulée  : 
lirvision  du  décret  pour  l' orirnimalion  des  premières  écoles,  faite  par 
le  Comité  d'instruction  publique,  conformément  au  décret  du  ig  bru- 
maire. Ce  travail  reproduit  à  peu  près  textuelleiueut  les  articl(;s 
des  divers  décrets  votés  le  28  du  primiier  mois  et  les  5,  7  et 
9  brumaire,  en  les  répartissaut  sous  les  titres  suivants  :  Orfjani- 
sation  et  objet  des  premières  écoles;  —  Nombre  et  distribution  des 
écoles;  —  Commission  d'éducation;  —  Nomination  de  la  commission; 

—  Instituteurs  et  institutrices  ;  —  Nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices;  —  Surveillance;  —  Traitements,  maisons,  entretien; 

—  Répartition  des  écoles  et  traitement  (^tableau).  11  ne  contenait 
que  deux  dispositions  nouvelles  :  1°  Une  exception  était  faite  à 
l'exclusion  des  fonctions  d'instituteur  et  d'institutrice  prononcée 
par  le  décret  du  7  brumaire  contre  les  ci-devant  nobles,  les 
ecclésiastiques  et  ministres  d'un  culte  quelconque,  les  femmes 
ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses,  clianoinesses  et  sœurs 
grises  :  le  décret  revisé  portait  que  l'exclusion  ne  s'étendait  pas 
aux  ecclésiastiques  et  ministres  d'un  culte  quelconque  qui 
auraient  abjuré  solennellement  leurs  qualités  et  leurs  fonctions, 
et  qui  seraient  en  même  temps  mariés,  non  plus  qu'aux  ci- 
devant  religieuses  et  sœurs  grises  mariées;  2°  Le  premier  re- 
nouvellement des  commissions  d'éducation,  des  magistrats  des 
mœurs,  des  instituteurs  et  des  institutrices  était  indiqué  comme 
devant  avoir  lieu  dans  un  an;  les  renouvellements  suivants 
auraient  lieu  tous  les  deux  ans  au  dernier  décadi  de  vendé- 
miaire. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'exposé  des  faits  relatifs  à  la  re- 
vision des  décrets,  nous  n'avons  pas  mentionné  à  sa  date  le 
discours  sur  l'instruction  publique  prononcé  par  Marie-Joseph 
Chénier,  le  i5  brumaire.  Ce  discours,  d'ailleurs,  ne  se  rattache 
pas  directement  aux  discussions  dont  on  vient  de  lire  le  résumé; 
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il  n'a  pas  non  plus  le  caractère  d'un  document  ofiTiciel,  et  ne 
contient  rpie  l'expression  des  idées  personnelles  de  l'orateur 
(Ghénier  n'était  plus  membre  du  Comité  depuis  le  i5  du  pre- 
mier mois).  Il  n'en  a  pas  moins  une  certaine  importance,  duc 
surtout  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  fut  prononcé,  et 
qui  en  firent  comme  un  manifeste  du  parti  philosophique  et 
déchristianisa  teur. 

Ghénier  distingue,  dans  l'instruction  publique,  trois  parties 
ffqui  concourent  également  à  former  l'homme  :  la  partie  de 
l'enseignement,  la  partie  morale  et  la  partie  physique i^.  Il  ne 
s'arrête  pas  longtemps  à  la  partie  de  l'enseignement,  qui  a  fait 
l'objet  du  travail  du  Comité.  En  peu  de  mots,  il  indique  com- 
bien était  nécessaire  la  destruction  des  anciennes  écoles,  où  w la 
génération  qui  vs'avance  restait  livrée  à  des  instituteurs  vieillis 
dans  les  préjugés  du  royalisme  et  delà  superstitiomi;  et  il  rap- 
pelle combien  l'éducation  des  collèges  était  vicieuse  :  cr  Qui 
d'entre  nous  n'a  pas  été  forcé,  au  sortir  des  écoles  publiques,  de 
recommencer  son  éducation ,  de  devenir  son  propre  instituteur, 
de  lutter  longtemps  et  sans  cesse  contre  la  tyrannie  des  pre- 
mières impressions,  de  défaire  lentement  l'ouvrage  des  prêtres 
et  de  se  reconquérir  lui-même,  malgré  la  résistance  des  pré- 
jugés qui  avaient  usurpé  toutes  les  facultés  de  son  âme?  Arra- 
chez les  fils  de  la  République  au  joug  de  la  théocratie  qui 
pèse  encore  sur  eux.  n  II  applaudit  aux  décrets  que  la  Conven- 
tion vient  de  rendre  sur  les  premières  écoles  :  frVous  avez  ré- 
formé les  instituteurs,  et  le  mode  de  leur  nomination,  et  le 
mode  d'enseignement,  et  le  choix  des  études.  Ne  perdez  pas 
un  instant  pour  mettre  en  activité  les  écoles  primaires.  Examinez 
avec  attention  s'il  n'est  pas  convenable  d'y  joindre  quelques 
instituts  dans  les  grandes  communes.  Voilà  les  premiers  fonde- 
ments de  l'instruction,  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer. n  II 
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passe  ensuite  à  l'éducation  morale  et  physique,  dont  il  annonre 
s'cMrc  spécialement  occii|)é('^ 

Au  sujet  de  l'iklncation  morale,  la  première  chose  qui  se 
présente  à  l'esprit,  dit  l'oratcuir,  c'est  l'établissement  des  fêtes 
nationales,  qui  doivent  cr  éveiller  dans  l'anie  des  citoyens  toutes 
les  sensations  libéiales,  toutes  les  passions  généreuses  et  répu- 
blicaines n.  crLa  liberté  sera  l'àme  de  nos  fêtes  publiques;  elles 
n'existeront  que  pour  elle  et  par  elle ...   Il  faudra  consacrer 
les  époques  immorlelles  oii  les  différentes  tyrannies  se   sont 
écroulées  devant  le  souffle  national,  et  ces  grands  pas  de  la 
raison,  qui  franchissent  l'Europe  et  vont  frapper  les  bornes  du 
inonde;  enfin,  libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la 
nation  française,  vous  saurez  fonder,  sur  les  débris  des  super- 
stitions détrônées,  la  seule  religion  universelle,  qui  apporte  la 
paix  et  non  le  glaive,  qui  fait  des  citoyens  et  non  des  rois  ou 
des  sujets,  des  frères  et  non  des  ennemis,  qui  n'a  ni  sectes  ni 
mystères,  dont  le  seul  dogme  est  l'égalité,  dont  les  lois  sont  les 
oracles,  dont  les  magistrats  sont  les  pontifes,  et  qui  ne  fait 
brûler  l'encens  de  la  grande  famille  que  devant  l'autel  de  la 
patrie,  mère  et  divinité  commune.  ti 

Conjointement  avec  les  fêtes  nationales  viennent  cries  récom- 
penses que  le  peuple  doit  consacrer  aux  vertus  utiles  et  au 
génie  bienfaiteur  des  hommes  il  II  ne  s'agit  pas  de  récompenses 
pécuniaires  :  ff  Laissons  les  trésors  aux  tyrans;  la  gloire  est  la 
monnaie  des  républiques  n.  Mais  Chénier  tient  à  bien  préciser 
la  façon  dont  il  conçoit  un  système  de  récompenses  fondé 
sur  tria  gloires»,  cr J'entends  parler  de  cet  hommage  public, 
rendu  par  le  peuple  aux  choses  extraordinaires  dans  un  genre 

^''  Marie-Josepli  Ghënier  s'était  in-  publique  des  plans  sur  l'ëducation  pliy- 

scrit,  au  printemps  de  1798,  sur  la  sique  et  morale. —  Voir  notre  tome  I", 

liste  des  candidats  qui  se  préparaient  p.  ^87,  séance  du  Comité  du  k  mai 

à   présenter   au  Comité  d'instruction  ^19^- 
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utile.  .  .  Il  ne  faut  pas  entendre,  par  la  [rloire,  ces  petites 
jouissances  de  l'amour-propre,  cet  honneur  que  Montesquieu 
appelle  crie  fondement  des  monarchies t).  Quand  les  rois,  après 
avoir  épuisé  leur  monceaux  d'or,  distribuaient  aux  hommes  qui 
restaient  à  corrompre  cette  foule  ridicule  de  titres  et  de  cor- 
dons, c'était  l'orgueil  d'un  seul  qui  caressait  la  vanité  de  plu- 
sieurs. La  gloire  n'était  point  dans  ces  mascarades  :  elle  est 
dans  la  feuille  de  chêne  décernée  par  le  peuple  au  citoyen  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  -n 

Passant  ensuite  à  l'éducation  physique,  rappelée  gymnastique 
dans  les  républiques  de  la  Grèce  ii,  Chénier  fait  l'éloge  du 
cr  profond  et  sensible  auteur  (VEmile  11,  qui  a  compris  l'impor- 
tance de  cet  objet  :  rr  c'est  dans  les  jeux  et  les  exercices  du 
corps  qu'il  fait  consister  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  toute  l'édu- 
cation de  son  élève  i^.  L'orateur  pense  qu'il  faudra  suivre  la 
marche  indiquée  par  Rousseau,  et  cr  occuper  les  enfants  des 
premiers,  des  plus  simples  exercices  de  la  gymnastique,  même 
avant  d'inculquer  à  leur  esprit  les  notions  élémentaires  et  tout 
ce  qui  exige  des  combinaisons  d'idées  t).  Mais  la  gymnastique 
ne  doit  pas  être  réservée  à  l'enfance  :  elle  devra  être  pratiquée 
aussi  par  les  adolescents  et  par  les  hommes,  ce  La  course,  la 
lutte,  l'art  de  nager,  l'exercice  du  canon,  du  fusil,  le  manie- 
ment de  la  pique,  du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est  la  gymnas- 
tique d'un  peuple  libre Que  des  prix  de  gymnastique 

soient  distribués  dans  les  jeux  publics.  Il  serait  puéril  de  vou- 
loir démontrer  combien  les  différents  exercices  dont  je  viens 
de  parler  se  lient  naturellement  à  l'ensemble  des  fêtes  et  des 
récompenses  nationales,  11 

Après  avoir  achevé  cet  exposé  sommaire  de  ses  vues,  Ché- 
nier conclut  en  ces  termes  :  rrMon  dessein  n'est  pas  d'opposer 
un  plan  d'instruction  publique  à  celui  que  doit  présenter  votre 
Comité,  dont  je  fais  profession  d'honorer  les  lumières.  Je  me 
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l)()rii(!  à  (hunantler  qu'api'ùs  avoir  aclicvr  la  pailic;  de  l'ensei- 
{jiicinent,  partie  qui  est  déjà  loit  avancée,  la  Coiiventiori  |)lac(; 
iminédiatiîinerit  à  l'ordn;  du  jour  les  lûtes  nationales,  les  ré- 
compenses nationales  et  la  «jyinnasliquc.  .  .  Vos  calomnial(!urs 
vous  ont  rej)roché  de  mépriser  la  philosophie;  :  vous  les  avez 
réfutés  en  rendant  homnia{je  à  la  mémoire  des  philosoplies^'^ 
et  en  décrétant  des  lois  sages.  .  .  Continuez  à  diriger,  d'une 
main  ferme  et  rapide,  le  grand  mouvement  imprimé  par  le 
peuple  français  à  l'esprit  humain,  et  complétez  cet  évangile  de 
l'égalité  qui  doit  triompher  des  préjugés  les  plus  antiques  et 
renouveler  la  face  du  monde,  n 

Le  discours  de  Chénier  produisit  une  impression  considé- 
rable; le  Moniteur  constate  qu'il  fut  cf  accueilli  par  les  plus  vifs 
applaudissements r.  La  Convention  en  décréta  l'envoi  aux  dé- 
partements; et,  sur  l'observation  de  Pliilippeaux,  elle  comprit 
dans  cet  envoi  le  rapport  de  Fabre  d'Eglantine  sur  le  calen- 
drier, lu  douze  jours  auparavant,  rapport  empreint  du  même 
esprit  que  le  discours  de  Chénier.  Charlier  demanda  que  la 
Convention  s'occupât  immédiatement  de  l'organisation  de  fêtes 
publiques  à  célébrer  le  dernier  jour  de  chaque  décade,  et,  sur 
sa  proposition,  la  Convention  chargea  le  Comité  d'instruction 
publique  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

Nous  n'avons  pas  à  poursuivre  plus  loin  l'histoire  du  projet 
du  Comité.  Nous  veri'ons,  dans  notre  prochain  volume,  com- 
ment, le  1 1  frimaire,  on  vit  surgir  à  l'improviste  un  plan  nou- 
veau, œuvre  personnelle  d'un  membre  du  Comité,  le  littéra- 
teur-peintre Bouquier,  plan  qui  renversait  de  fond  en  comble 
celui  de  Homme,  et  posait  à  la  base  de  toute  l'organisation  de 
l'enseignement  le  principe  de  la  libre  concurrence  des  maîtres; 

'''  Chëiîier  avait  fait  voter,  le  2  octobre,  la  translation  des  restes  de  Descartes 
au  Panthéon. 
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comment  ce  plan  fut  imprimé  par  ordre  du  Comité  pour  être 
présenté  à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  revisé; 
comment,  le  18  frimaire,  l'assemblée  entendit  successivement 
la  lecture  et  du  projet  de  décret  revisé,  et  du  plan  de  Bouqnier; 
enfin,  comment,  le  21  frimaire,  elle  accorda  la  priorité  au 
plan  (le  Bouquier,  écartant  ainsi  définitivement  l'ancien  plan 
Condorcet,  une  année,  tout  juste,  après  le  jour  où  Chénier 
l'avait,  pour  la  première  fois,  présenté  aux  délibérations  de  la 
Convention  ^^\ 


A  la  suite  des  travaux  de  la  Commission  d'éducation  natio- 
nale et  du  Comité  d'instruction  publique,  nous  devons  men- 
tionner un  remarquable  projet  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers,  qui  emprunte  un  intérêt  particulier  au  nom  de 
son  principal  auteur,  Lavoisier. 

Le  1 0  juillet  1793,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
—  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  indiqué,  mais  qui  est  proba- 
blement Hassenfratz  ^^\  —  le  Bureau  de  consultation  décida  de 
faire  une  démarche  auprès  de  la  Convention  pour  obtenir 
frune  éducation  particulière  propre  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  arts  mécaniques n  :  une  commission  composée  de  Lavoisier, 
Fourcroy,  Desaudray,  Hassenfratz  et  Borda  fut  nommée  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  Cette  commission  confia  à  Lavoisier  la 
rédaction  d'un  mémoire  (^),  dont  le  Bureau  décida  l'impression 


'''  La  discussion  sur  les  écoles  pri- 
maires avait  ('lé  ouverte  le  1  q  décembre 
1799  (voir  notre  tome  I",  p.  120); 
le  21  frimaire  an  11  correspond  au 
1 1  décembre  1798. 

'^'  En  effet  Hassenfratz  a  été,  dans 
l'été  do  1 79.3  ,  le  promoteur  d'un  mou- 
vement en  faveur  de  lor^j'anisation  d'un 
enseignement  professionnel.  Voir  dans 


notre  tome  I",  p.  678,  ses  Réflexions 
sommaires  sur  l'éducation  publique,  et 
dans  le  présent  volmne,  pages  ^26 
et  /i'i8,  les  pétitions  dues  à  son  initia- 
tive. 

'^'  Les  papiers  de  Lavoisier  con- 
tiennent des  brouillons  se  rapportant  à 
ce  mémoire,  et  qui  prouvent  (pi'il  en 
a  bien  été  le  rédacteur. 
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le  9. fi  jiiilIrL  :  ce  iiiriiioirc,  iiilitiih'  Ih'jh'.nons  sur  l'inslrurdon 
puhlHjuc,  présantérs  à  la  Convenlion  iinlionala,  lut  imj)iifnr  cliez 
Dupont,  à  (l(Mi\  mille  exemplaires,  en  une  ieiiille  et  demie  du 
iormal  iii  8",  et  distiibué  dans  les  premiers  jours  d'août  aux 
membres  de  la  Convention.  Mais  les  cornmissaircîs  ne  s'en 
tiin-ent  pas  là  :  ils  élaborèi'cnt  un  projet  de  décret,  non  plus 
relatif  seulement  à  l'enseijjnement  spécial  à  donner  aux  futurs 
ouvriers,  mais  end)rassant  l'ensemble  de  l'instruction  publique. 
Ce  projet  de  décret  fut  présenté  au  Bureau  le  3i  août,  et  dis- 
cuté dans  les  séances  des  9  et  lo  septembre;  il  fut  adopté 
avec  un  certain  nombre  d'amendements  le  11  septembre,  et 
Dupont  l'imprima  à  2,000  exemplaires  du  format  in-/i°,  en 
même  temps  qu'il  faisait,  dans  le  même  format,  un  nouveau 
tirage  du  mémoire,  qui  avait  été  quelque  peu  modifié  pour 
l'adapter  au  projet  de  décret  auquel  il  devait  servir  de  ])réam- 
bule.  Le  Bureau  de  consultation  arrêta  alors  qu'il  se  rendrait 
à  la  Convention  le  dimanche  9 2  septembre,  pour  lui  présenter 
son  projet;  mais,  la  veille  même  de  ce  jour,  il  changea  subite- 
ment d'avis,  et  décida  «d'attendre  des  circonstances  plus  fa- 
vorables t^.  Toutefois,  ne  voulant  pas  que  son  travail  fût  perdu, 
il  envoya  ses  cr officiers ^t,  le  2/1  septembre,  présenter  au  Comité 
d'instruction  publique  des  exenqilaires  du  mémoire  et  du  pro- 
jet de  décret;  le  Comité  arrêta  qu'il  en  serait  fait  mention  ho- 
norable à  son  procès-vei'bal. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  reproduire  dans  le  présent  vo- 
lume le  très  remarquable  travail  de  Lavoisier  et  le  projet  de 
décret  qui  l'accompagne  ;  mais  la  place  nous  faisait  absolument 
défaut.  On  trouvera  le  texte  de  ce  document,  d'après  l'édition 
in-^",  au  tome  VI  des  Œuvres  de  Lavoisier,  publié  par  M.  Ed. 
Grimaux  (pages  5i6-558);  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 
Nous  avons  du  nous  contenter  de  donner,  dans  l'Appendice 
de  notre  volume,  des  extraits  du  registre  manuscrit  des  procès- 
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verbaux  du  Bureau  de  consultation  (Archives  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers)  relatifs  à  la  préparation  de  ce  projet. 
L'esprit  qui  anime  les  Réjlexiom  sur  l'inslruclion  publique  de 
Lavoisier  est  celui  de  la  science  moderne  et  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle.  Dans  un  autre  mémoire,  resté  inachevé 
et  qui  n'a  pas  été  publié,  Lavoisiei'  avait  entrepris  de  discuter 
le  plan  célèbre  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par  Talley- 
l'and;  nous  en  donnons  ici  le  début,  et  ce  morceau  inédit  fera 
connaître  dans  quel  esprit  le  créateur  de  la  chimie  moderne 
s'était  occupé  de  la  réforme  de  l'enseignement  : 

ff  L'éducation  publique  telle  qu'elle  existe  dans  prescjue  toute  l'Europe  a 
été  inslitue'e  dans  la  vue,  non  de  former  des  citoyens,  mais  de  faire  des 
prêlres,  des  moines  et  des  the'ologiens.  L'esprit  de  l'Eglise  a  toujours  ré- 
pugné à  toute  innovation,  et  parce  que  les  premiers  chrétiens  parlaient  et 
priaient  en  latin,  parce  que  les  pères  de  l'Église  ont  la  plupart  écrit  en 
latin,  on  en  a  conclu  que  dans  (juelque  pays  que  ce  fût,  quel([Uf;  change- 
ment qui  pût  arriver  dans  le  langage  vulgaire,  il  fallait  prier  en  latin 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  De  là  le  système  d'éducation  de  l'Eu- 
rope entière,  qui  se  trouve  presque  entièrement  dirigé  vers  l'enseignement 
de  la  langue  latine. 

Que  l'on  passe  en  revue  tous  les  actes  publics,  toutes  les  thèses  de 
métaphysique  et  d.;  morale  qui  se  soutiennent  dans  les  collèges,  on  verra 
qu'elles  ne  sont  qu'une  introduction  à  la  théologie,  que  la  théologie  était 
la  science  par  excellence,  celle  qui  était  destinée  à  former  le  complément 
de  l'instruction,  celle  à  laquelle  tendait  tout  le  système  de  Téducation. 

L'éducation  publique  n'ayant  pour  objet  que  de  former  des  prêtres, 
longtemps  on  n'a  fait  étudier  dans  les  collèges  que  ceux  qu'on  destinait  aux 
diverses  fonctions  du  sacerdoce;  et  comme  l'état  ecclésiastique  était  la  route 
qui  conduisait  aux  honneurs  et  à  la  fortune,  les  nations  catholiques  ont 
dû  naturellement  se  diviser  en  deux  classes  :  les  ecclésiastiques,  chez  les- 
quels l'instruction  s'est  concentrée,  et  les  non  lettrés,  qui  formaient  presque 
tout  le  reste  de  la  nation.  C'est  ainsi  que,  d'abord  par  un  effet  du  hasard, 
et  depuis  par  une  marche  très  habilement  combinée,  tout  ce  qui  pouvait 
tendre  à  détruire  les  erreurs  et  le  préjugé  s'est  trouvé  réuni  dans  les  mains 
de  ceux  qui  avaient  intérêt  de  les  propager. 
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Celle  (''|)()(ni(',  coniposdc  de  sei/c;  si«!cles  |)res(|iie  enlièrenient  jx^diis 
pour  l.i  raison  et  |»our  lit  |)liilosoj»lii(!,  |)('ii(laiil  |(S(|iu'l.s  les  iiiojjrès  do 
l'esprit  liuniuiii  ont  elé  (îiilièiemenl  suspendus,  pendant  lesfpuds  il  n  sou- 
vent eu  une  marche  ré(ro{|rade,  sera  à  jamais  remar(|ual)le  dans  l'Iiislolre 
de  l'Iunnanité,  el  l'on  doil  jiijfer  combien  seront  grands  aux  yeu\  de  la 
postérité  ceux  qui  ont  renverse  ces  monuments  anli<[ues  d'ignorance  el  de 
barbarie '''.1) 


m. 


Parmi  les  autres  qiieslions  qui  occupèrent  le  Comité  d'in- 
structiou  publique  dans  la  période  de  juillet  1798  à  brumaire 
an  H,  nous  allons  mentionner  les  plus  importantes. 

Parlons  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  écoles  et  l'enseigne- 
ment. 

Les  collèges  avaient  vu  leur  situation  financière  régularisée 
par  le  décret  du  8  mars  1798.  Néanmoins  bon  nombre  d'entre 
eux  se  trouvaient  encore  en  détresse,  par  suite  des  lenteurs 
administratives  ou  de  la  négligence  des  autorités  locales  ('-^  Le 
collège  de  l'Egalité,  à  Paris,  continue  à  réclamer  les  fonds 
dont  il  a  besoin;  les  administrateurs  du  département  joignent 
leurs  instances  aux  siennes,  et  le  7  août,  sur  la  proposition  du 
Comité,  la  Convention  vote  une  somme  de  807,552  livres  9  sols 
G  deniers  pour  les  dépenses  de  tous  les  collèges  de  Paris  jus- 
qu'aux vacances  de  1798.  Deux  jours  avant,  le  5,  elle  avait 
reçu  à  sa  barre  les  élèves  couronnés  la  veille  à  la  distribution 
des  prix  de  l'Université,  accompagnés  de  leurs  professeurs;  elle 

'''  Le  manuscrit  dont  celle  page  est  g-ues;  des  collèges  de  Ghaumont,  de 

détachée  nous  a  été  obligeamment  corn-  Limoges  et  de  Ponloise.  Le  collège  d'Au- 

muniqué  par  M.  Ed.  Grimaux.  tun,  dont  les  bâtiments  avaient  souffert 

**'  Le  présent  volume  contient  des  d'un  incendie,  reçut,   par  décret  du 

réclamations  du  collège  de  l'Egalité,  à  99  août,  une  somme  de  qo,ooo  livres 

Paiis;  du  séminaire  de  Guyper,  à  Ber-  pour  réparations. 
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les  avait  invités  aux  honneurs  de  la  séance,  et  Danton,  qui 
présidait,  avait  répondu  au  discours  de  l'orateur  de  la  députa- 
tion  par  ces  paroles  :  rr  Les  ennemis  de  la  Révolution  ont  accusé 
la  Convention  de  vouloir  anéantir  les  lettres;  l'accueil  flatteur 
qu'elle  vous  fait  en  ce  moment  est  la  meilleure  réponse  aux  ca- 
lomnies r.  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Garât,  du  k  août, 
signalait  à  l'assemblée  l'inexécution  de  la  loi  du  8  mars;  il  ac- 
cusait la  négligence  des  administrateurs  de  département,  qui 
n'avaient  pas  envoyé  les  états  nécessaires;  et  il  proposait,  pour 
que  les  collèges  ne  souffrissent  pas  de  ce  retard,  de  proroger 
la  disposition  de  l'article  12  delà  loi  qui  avait  autorisé  le  paye- 
ment des  professeurs  par  les  caisses  de  district,  sur  une  simple 
ordonnance  des  directoires.  Cette  lettre  fut  renvoyée  au  Comité 
le  6  août;  Léonard  Bourdon,  nommé  rapporteur,  fit  voter  le 
h  septembre  un  décret  autorisant  la  prorogation  demandée,  et 
ordonnant  en  outre  que  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
des  boursiers  seraient  payées  de  la  même  manière.  Ainsi  fut 
assurée  la  subsistance  des  professeurs  et  des  élèves,  au  milieu 
même  de  la  crise  de  la  Terreur.  Le  décret  du  1 5  septembre 
prononça,  il  est  vrai,  la  suppression  de  tous  les  collèges;  mais 
ce  décret  fut  suspendu  le  lendemain;  et,  si  l'enseignement  fut 
de  fait  interrompu  dans  les  collèges  de  Paris  en  vertu  d'un  arrêté 
du  département  du  premier  mois  de  l'an  deuxième,  les  traite- 
ments des  professeurs  et  les  pensions  des  boursiers  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  à  être  payés  (décret  du  i3  pluviôse  an  n). 
Mentionnons  l'hommage  fait  à  la  Convention,  le  26  août, 
par  les  professeurs  du  collège  du  Mans,  du  plan  d'études  réformé 
qu'ils  avaient  suivi  pendant  l'année  1793;  ainsi  que  l'élabora- 
tion, par  Crouzet,  principal  du  collège  du  Panthéon,  et  Mahé- 
i-aull,  professeur  au  même  collège,  d'un  Plan  d'études provisoii^ea, 
qui  fut  imprimé  par  ordre  du  département  de  Paris,  probable- 
ment dans  le  courant  d'août  1793. 
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Depuis  le  iiioivS  de  janvier  i7<)3,  le  Comité  était  saisi  de  la 
(Mieslion  des  écoles  militaires.  En  attciiidaiit  (|u'ell(!  liU  tianclié(!, 
la  Convention  avait  dû,  à  pinsieurs  reprises,  voter  des  fonds 
pour  ces  écoles;  le  20  août,  elle  accorda  encore  un  secours 
de  2/1,000  livres  ù  l'école  de  Soi-èze.  Cependant,  le  9.\>.  juillet, 
elle  avait  ordonné  au  Comité  d'instruction  publi(|ue  de  présenter 
enfin  son  rapport  sur  ces  écoles;  et  le  C  août,  le  bouillant  La- 
kanal  éciivail  à  Xavier  Audouin,  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  :  crU  ne  faut  plus  prendre  de  demi-mesures;  il  s'agit  ou 
de  frapper  de  destruction  ces  établissements  nationaux,  ou  de 
les  purger  entièrement  de  l'aristocratie  qui  les  dévore  ■)■>.  Le  rap- 
port demandé,  qui  fut  présenté  par  Lakanal  à  l'assemblée  le 
9  septembre,  conclut  à  la  destruction,  et  la  Convention  pro- 
nonça en  conséquence  la  suppression  des  douze  écoles  militaires, 
en  faisant  toutefois  une  exception  en  faveur  du  collège  d'Auxerre, 
conservé  provisoirement  et  placé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
8  mars. 

L'école  de  Popincourt,  l'ancienne  fondation  du  chevalier 
Pawlet,  dont  la  conservation  provisoire  avait  été  décrétée  le 
•il  juillet  (voir  notre  tome  P',  p.  /i5o),  continua  d'exister.  Un 
décret  du  21  septembre  lui  accorda  18,202  livres  pour  le 
quartier  de  juillet,  à  prendre  sur  les  fonds  restant  des  écoles 
militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  petites  écoles,  nous  avons  à  men- 
tionner la  demande  des  instituteurs  de  Saint-Germain-des-Prés, 
de  Saint-Thomas-d'Aquin  et  autres,  réclamant  le  payement  de 
leurs  traitements  arriérés  :  le  Comité,  reconsidérant  que  les 
frais  des  petites  écoles  doivent  faire  partie  des  charges  locales 
de  chaque  commune  ti,  invita  les  réclamants  à  s'adresser  à  la 
municipalité  de  Paris.  Des  communications  de  Le  Normand, 
principal  des  seize  écoles  françaises  publiques  de  Rouen,  et  de 
Boyer,  professeur  au  collège  du  Mans,  donnent  des  indications 
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sur  l'organisatioii,  dans  ces  deux  villes,  des  écoles  primaires 
destinées  aux  élèves  des  deux  sexes. 

Le  décret  du  1 3  juin  1798  avait  chargé  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  choisir  une  commission  d'hommes  éclairés  qui 
s'occuperaient  d'un  concours  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires. Le  Comité  arrêta  la  liste  des  membres  de  cette  com- 
mission dans  ses  séances  des  2  et  17  août,  et  la  présenta  à  la 
Convention  le  3o  août;  celle-ci  la  renvoya,  le  1 1  septembre,  à 
la  Commission  d'instruction  publique;  il  y  eut  alors  un  temps 
d'arrêt,  et  la  question  ne  sera  reprise  que  quatre  mois  plus  tard. 

Le  3  septembre,  le  Comité  entend  une  communication  de 
Barrolier  et  de  Langlès,  professeurs  de  langues  orientales  au 
collège  de  l'Egalité,  sur  l'importance  que  la  connaissance  de 
ces  langues  peut  offrir  pour  la  France.  Barrolier  est  invité  à 
développer  ses  idées  dans  un  mémoire  :  de  cette  initiative  sor- 
tira, en  germinal  an  ni,  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales. 

La  plus  importante  peut-être  des  questions  dont  le  Comité 
d'instruction  publique  eut  à  s'occuper,  pendant  cette  période  de 
cinq  mois,  est  la  suppression  des  académies,  et  la  création  des 
nouveaux  organismes  auxquels  furent  confiés  l'exercice  de  cer- 
taines attributions  ou  l'achèvement  d'un  travail  particulier. 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  lue  à  la 
Convention  le  28  juin  1793,  et  signalant  à  l'assemblée  les  diffi- 
cultés que  soulevait  le  payement  de  quelques  rentes  appartenant 
à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  fut  l'occasion,  pour 
les  adversaires  des  corporations  académiques,  de  revenir  à  la 
charge.  Le  1"  juillet,  David  fit  voter  un  décret  assurant  une 
pension  de  2,/ioo  livres  pendant  cinq  ans  aux  jeunes  artistes 
qui  auraient  remporté  les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture 
et  architecture  :  il  s'était  constitué  le  protecteur  de  ces  jeunes 
gens,  et  il  désirait  passionnément  enlever  aux  académies  le 
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(Iroil  (le  jujjerlos  coiiconis  (;t  de  tléciMiier  les  prix;  aussi,  dans 
la   inAiiu',  séaiK'c,   lil-il   leiidro  un   autic  décret ^'^  invitant  le 
Comité  d'instruction  publirjue  à  l'aire  dans  la  huitaine  un  rap- 
port sur  la  suppression  de  rAcadénnc  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, (T  suppression  sollicitée  par  dillerentes  pétitions  de  tous 
les  artistes Ti.  l^e  Comité  s'occupa  de  préparer  un  rapport  {gé- 
néral ,  visant  toutes  les  académies  et  sociétés  patentées  ou  dotées; 
ses  procès-verbaux ,  malheureusement,  ne  nous  donnent  aucun 
renseignement  sur  les  délibérations  qui  durent  avoir  lieu  dans 
son  sein  ;\  ce  sujet;  mais  nous  savons  que  des  négociations  eurent 
lieu  entre  j)lusieurs  membres  du  Comité  et  Lavoisier,  trésorier 
de  l'Académie  des  sciences,  et  que  celui-ci  espérait  obtenir  la 
conservation  de  cette  académie.  Le  17  juillet,  un  des  conven- 
tionnels qui  s'mtéressaient  le  plus  aux  choses  de  l'art,  Sergent, 
membre  de  la  Commission  des  monuments  et  le  principal  orga- 
nisateur du  Musée  du  Louvre,  demanda  que  le  rapport  du  Co- 
mité d'instruction  publique  fût  déposé  séance  tenante,  afin  que 
la  Convention  pût  enfin  reprendre  un  parti  sur  ces  corps  mons- 
trueux qui  prodiguaient  l'encens  aux  rois  etle  dégoût  aux  hommes 
de  génie  T.  Mais  le  rapport  n'était  pas  prêt,  et  il  fallut  attendre 
encore.  C'est  seulement  le  6  août  que  le  Comité  entendit  la  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  en  sept  articles,  rédigé  par  Grégoire, 
et  chargea  celui-ci  de  le  présenter  en  son  nom  à  la  Convention. 
Le  7,  David ,  prévenu  que  l'Académie  d'architecture  avait  avancé 
de  trois  semaines  la  distribution  de  ses  prix,  et  l'avait  fixée  au 
lendemain  8,  demanda  et  obtint  d'urgence  de  l'assemblée  un 
décret  prescrivant  de  surseoir  à  la  distribution  des  prix  des 
Académies  de  peinture  et  sculpture  et  d'architecture,  chargeant 

^''  IjCs  journaux  n'ayant  pas  inen-  preuve  niatérielte  que  David  soit  l'aii- 

tionné  ce  décret   de    la    Convention,  teur  de  la  proposition  ;  mais  toutes  les 

(jue  nous  ne  connaissons  (pie   par  le  apparences  sont  eu  faveur  de  cette  con- 

procès- verbal,   nous   n'avons  pas  la  jeclure. 
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le  Comité d'instiuction  publique  de  présenter  un  nouveau  mode 
pour  le  jugement  des  concours,  et  ordonnant  que  les  ouviages 
présentés  aux  concours  seraient  sur-le-champ  transportés  et 
exposés  dans  les  salles  de  la  Commune  des  arts,  au  Louvre. 
Le  lendemain,  8  août,  Crégoire  donna  lecture  à  la  Convention 
de  son  rapport  :  il  rendait  hommage  aux  travaux  de  l'Académie 
des  sciences,  raillait  assez  lourdement  l'Académie  française  et 
l'Académie  de  peinture,  et  concluait  à  la  suppression  de  toutes 
les  corporations  académiques,  sans  exception  :  cf  Comme  il  ne 
doit  exister  dans  un  gouvernement  sage  aucune  institution 
parasite,  le  fauteuil  académique  doit  être  renversé  ii.  Toutefois, 
le  projet  de  décret  qui  accompagnait  le  rapport  contenait,  à 
l'article  2,  une  disposition  portant  que  l'Académie  des  sciences 
cr  demeurerait  provisoirement  chargée  des  divers  travaux  qui 
lui  ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale :t,  et,  dans  les 
articles  suivants,  quelques  indications  relatives  à  l'organisation 
prochaine  d'une  société  pour  l'avancement  des  sciences  et  des 
arts,  à  la  conservation  des  cours  dépendant  des  académies  et 
sociétés  supprimées,  etc.  La  Convention  vota  l'article  i'"'',  ainsi 
conçu  :  cr  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  paten- 
tées ou  dotées  par  la  nation,  sont  supprimées  1^,  et  l'article  7, 
qui  plaçait  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  les  jar- 
dins botaniques,  cabinets,  bibliothèques,  etc.,  attachés  aux 
académies.  Les  autres  articles  furent  ajournés  à  trois  jours. 

Dès  le  lendemain,  l'Académie  des  sciences,  qui  avait  espéré 
obtenir  le  maintien  provisoire  de  son  existence,  décida  de  se 
constituer  en  un  club  libre  rren  attendant  que  la  Convention 
lui  communiquât  ses  intentions  définitives  sur  les  questions 
dont  l'Académie  avait  été  chargée  ti,  et  dont  la  principale  était 
le  travail  relatif  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 
Justement  la  Convention  avait  voté,  le  i""""  août,  sur  le  rapport 
présenté  par  Arbogast   au  nom  du  Comité   d'instruction  pu- 
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l)li(|U(!,  iiii  (li'crciL  (''lal)lis.siiiil  les  l)as<'s  du  sysiriiic,  lixaiil  les 
ii()iiv«;ll(îs  iiiiiU's  (1(;  mesures  et  I(miis  (Ithiomiiialioiis,  cliarjjcaiil 
TAcadéniie  des  sciences  de  désijjiier  les  artistes  qui  travaille- 
raient ;"»  la  construction  (l(!s  élaions  id  de  nonnner  ([uatre  com- 
missaires [)ris  dans  son  sein  pour  surveiller  ce  travail  de  concert 
avec  deux  membres  du  Comitir  d'instruction  pnblicjmî,  et  invi- 
tant enfin  cette  Académie  à  composer  un  livre  cpii  contiendiait 
des  instruclions  sim|)les  sur  la  manière  de  se  sei'vir  des  nou- 
veaux poids  et  mesures.  Le  7  août,  l'Académie  des  sciences  avait 
nonnné  les  (juatre  comn)issaires(|u'elle  avait  à  désijjner  (Borda, 
Lavoisier  et  deux  aulres  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  les 
noms);  et  le  président  Dai'cet  en  lit  ])art  aussitôt  à  Arbojjast 
(le  Comité  avait  nommé  les  siens  le  6  août,  en  la  personne 
d'Arbogast  et  de  Fourcroy).  Outre  les  poids  et  mesures,  d'au- 
tres travaux  en  cours  —  publication  d'un  ouvrage  d'analomie 
de  Vicq  d'Azyr,  d'un  ouvrage  de  botanique  de  Desfonlaines, 
d'une  carte  minéralogique  de  Desmarest,  etc.  —  ne  pouvaient 
être  interrompus  sans  dommage  pour  la  science.  Lavoisier,  au 
nom  de  ses  ex-confrères,  se  chargea  d'écrire  au  Comité  d'in- 
struction publi(|U(î  pour  lui  exposer  la  situation  et  demander 
que  le  Comité  proposât  à  la  Convention  la  solution  suivante  : 
les  membres  de  l'Académie  des  sciences,  réunis  en  société  libre, 
continueraient  à  s'occuper  des  travaux  commencés,  en  particu- 
lier de  celui  des  poids  et  mesures;  et  le  budget  aiïecté  à  l'Aca- 
démie, et  montant  à  9^1,658  livres  10  sous,  continueraità  être 
versé  au  trésorier  de  l'Académie  par  la  trésorerie  nationale  (^). 


^'^  Nous  avons  eu  la  bonne  forlune 
d'ol)tenir  de  M.  Kd.  Griniaux,  le  bio- 
{{•rapbe  el  Tédileur  de  Lavoisier,  coni- 
jnunicaliou  d'un  certain  nombre  de 
leUrcs  inédites  de  Lavoisier,  qui  figu- 
rent dans  le  présont  volume,  et  ([ui 


nous  ont  aidé  à  reconstituer  l'histoii'e 
de  la  suppression  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'organisation  de  la  Com- 
mission temporaire  des  poids  et  me- 
sures. Nous  exprimons  ici  à  M.  (îri- 
mauv  toute  notre  friatitude. 
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Le  Comité  d'instriiclioii  publicjue  acquiesça  au  désir  tle  La- 
voisier,  nous  en  avons  la  preuve  malgré  le  silence  que  gar- 
dent sur  ce  point  ses  procès-verbaux;  cette  preuve,  c'est  que  le 
ik  août,  Lakanal,  parlant  au  nom  du  Comité,  fit  décréter 
par  la  Convention  que  rc  les  savants  auxquels  elle  avait  renvoyé 
divers  objets  d'utilité  publique  continueraient  de  s'en  occuper, 
et  que  les  attributions  annuelles  qui  leur  avaient  été  faites 
par  les  précédents  décrets  leur  seraient  payées  comme  par  le 
passer.  Mais  pendant  que  le  Comité  agissait  ainsi  d'accord  avec 
Lavoisier,  des  initiatives  particulières  venaient  se  mettre  à  la 
traverse,  et  créer  des  entraves  inattendues  :  le  12,  Charles 
Delacroix  avait  fait  voter  à  la  Convention  que  rrles  scellés 
seraient  apposés  sur  les  portes  des  appartements  occupés  par 
les  académies  et  sociétés  supprimées  17;  et,  le  i5,  Mallarmé  fit 
décréter  la  nomination  d'une  commission  de  quatre  membres, 
David,  Romme,  Haussmann  et  Dyzez,  pour  s'assurer  de  l'exécu- 
tion du  décret  du  12.  Cependant  les  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  s'autorisant  du  décret  du  lA,  devaient  se  réunir 
le  17;  mais  le  malin  de  ce  jour,  le  département,  pour  obéir 
aux  décrets  du  1  9  et  du  1 5 ,  fit  mettre  les  scellés  sur  les  portes 
de  l'Académie.  Lavoisier  écrivit  le  jour  même  au  Comité  d'in- 
struction publique,  pour  l'informer  de  cette  mesure,  qui  inter- 
rompait le  cours  des  travaux  des  académiciens,  en  ajoutant  : 
cclNous  ne  savons  comment  concilier  cet  acte  avec  le  décret  du 
ià,  qui  autorise  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  à  s'as- 
sembler dans  le  local  ordinaire  de  leurs  séances.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie  des 
sciences  ne  savent  qu'obéir  aux  lois.  Us  attendront  donc  que 
le  décret  du  ih  leur  soit  ofticiellement  connu,  et,  quoique  ce 
soit  aujourd'hui  le  jour  ordinaire  de  leur  assemblée,  ils  ne  se 
formeront  pas  même  en  société  libre.  ii 

Lakanal  répondit  à  la  lettre  de  Lavoisier  du  17  en  lui  en- 
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voy.Tnl  iinn  oxpi^Mlitioii  du  drcret  du  lA  aoAt^'^  Lavoisicr,  aprrs 
avoir  cousull(''  un  rerlaiu  uoiubrc  d'ox-aradcuniricMis  sur  h;  j);iili 
à  prendre,  finit  |)ai'  éciiie  h  iiakaiial,  U)  T'  sepUnnbre,  (jiie 
cries  circonslaiices  ne  paraissaient  pas  permettre  de  se  servii"  du 
décret Tî,  et  que,  rr quelque  important  qu'il  fi\t  pour  le  travail 
des  poids  et  mesures  et  poui-  la  suite  des  autres  objets  dont 
l'Académie  avait  été  chargée  par  la  Convention,  (ju'elle  s'assem- 
blAt  en  société  libre,  elle  ne  le  pourrait  pas  dans  ce  moment 
sans  paraître  lutter  contre  l'opinion  dominante  du  Comité  d'in- 
struction publique  (-^  et  de  la  ])artie  prépondérante  de  l'assem- 
blée ii.  En  conséquence,  ajoutait  Lavoisier,  ailjiai'aît  nécessaire; 
d'attendre  le  rapport  qui  doit  être  fait  en  exécution  du  décret 
du  2  0  août  11. 

Le  20  août,  en  effet,  un  nouveau  décret  relatif  aux  acadé- 
mies avait  été  rendu  sur  la  proposition  de  Romme  :  ce  décret 
chargeait  le  Comité  d'instruction  publique  de  présenter,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  ff  les  travaux  qui  ont  été  com- 
mencés par  les  académies  supprimées,  et  qu'il  importe  de  con- 
tinuer, à  raison  de  leur  utilités,  ainsi  que  sur  cries  écoles  dé- 
pendantes de  ces  académies  supprimées,  qu'il  convient  de 
conserver  provisoirement n.  Dès  le  20  août  au  soir,  le  Comité 
nomma,  pour  remplir  l'objet  de  ce  décret,  une  commission  com- 
posée de  David,  Romme,  Fourcroy,  Mathieu  et  Lejeune.  Cette 


'''  On  trouvera  dans  le  présent  vo- 
lume, pages  821  et  suivantes,  des 
explicalions  sur  les  singulières  diffé- 
rences qui  existent  entre  cette  soi-disant 
ff  expéditions  du  décret,  qui  a  été 
transcrite  sur  le  registre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  et  le  texte  authen- 
tique du  décret  tel  qu'il  se  trouve  dans 
le  procès-verbal  de  la  Convention  na- 
tionale. 


^"'  Il  y  avait  dans  le  Comité  un 
parti,  dont  Romme  et  Fourcroy  furoiil 
les  principaux  organes,  qui  était  op- 
posé à  la  prolongation  d'une  existence 
provisoire  de  l'Académie  des  sciences. 
Ce  parti,  d'abord  en  minorité,  finit  par 
avoir  le  dessus,  et  la  solution  (pi'il 
proposa  l'emporta,  conmie  on  va  le 
voir,  sur  celle  qu'avaient  mise  en  avant 
Grégoire  et  Lakanal. 
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comiiiissioii  écrivit  aussitôt  aux  académies  cl  sociétés  supprimées 
pour  leur  demander  des  renseignements  sur  les  travaux  com- 
mencés; elle  reçut,  dans  les  derniers  jours  d'août  et  le  courant 
de  septembre,  des  réponses  qui  furent  remises  à  Rommc,  dé- 
signé comme  rapporteur  ^'l  La  solution  à  laquelle  la  commission 
s'arrêta,  en  ce  qui  concernait  les  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  commencés,  fut,  non  pas  une  prolongation 
momentanée  de  l'existence  de  l'Académie  des  sciences,  comme 
le  portait  l'article  2  du  projet  de  décret  présenté  le  8  août  à 
la  Convention  par  Grégoire,  mais  rinstitulion  de  cominissions 
temporaires,  créées  spécialement  pour  l'achèvement  de  ces 
travaux,  et  qui  finiraient  avec  eux.  Romme  prépara  un  rapport 
général,  ainsi  qu'un  projet  de  décret  dont  nous  avons  retrouvé 
la  minute  (^^. 

Mais  la  question  des  poids  et  mesures  avait  un  caractère 
spécial  d'urgence,  aussi,  après  une  entente  avec  Lavoisier, 
qui  lui  remit  sur  sa  demande  un  mémoire  détaillé  et  rédigea 
même  un  projet  de  décret,  la  commission  résolut-elle  de  faire 
sur  ce  point  particulier  un  rapport  spécial,  sans  attendre 
l'achèvement  du  rapport  général.  Fourcroy,  en  son  nom,  pro- 
posa donc  au  Comité,  le  7  septembre,  un  projet  de  décret  en  sept 
articles,  dont  le  fond  était  identique  au  projet  de  Lavoisier,  et 
qui  constituait  les  académiciens  précédemment  attachés  au  tra- 
vail des  poids  et  mesures  en  une  commission  temporaire.  Laka- 
nal  combattit  ce  projet,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décret  du 
ih  août  cf  avait  maintenu  dans  leurs  travaux  et  leurs  émolu- 
ments les  savants  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences ii;  son 
opinion  fut  appuyée  par  plusieurs  membres,  tandis  que  d'au- 

'''   Ces  réponses  sont  aux  Archives  riaua:  pour  faire  un  rapport  général  â  la 

nationales.  Sur  la  chemise  qui  les  con-  Convention  nnlionalr. 
tient  on  lit  ces  mois,  de  i'écrilure  de  '"'  Voir  la  page  3-29  du  présent  vo- 

Romnie  :  Travaux  des  académies.  Maté-  luinc. 
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trcs  l'c'cliunèroiil  le  i;i|)j)orl  du  dccrel  du  i  A  aoul,  et  son  nin- 
placciiHMil  par  celui  (|U(;  proposait  la  conimission.  La  discus- 
sion s'rlanL  pi"olon(>;é(i,  il  fallut  rajourncr  à  la  sranrc  suivante! 
du  Comité.  Lv,  (j,  après  une  nouvelle  discussion,  le  proj(!l  de 
Fourcroy  reçut  l'approbation  du  Comité,  et  le  lendemain  i  i  il 
lut  présenté  à  la  Convention,  (jui  ra(lo|)ta  sans  débat.  La  Coiii- 
missioii  temporaire  des  poids  et  mesures  —  frsid)stituée  à  la 
ci-devant  Académie  des  sciences  pour  l'exécution  des  différenles 
dispositions  de  la  loi  du  i*=''  aoùt-n,  et  composée  cr  des  citoyens 
attacliés  jusqu'ù  présent  au  travail  des  poids  et  mesures  ordonné 
par  le  décret  du  8  mai  179011  (c'est-à-dire  de  tous  les  ex- 
académiciens,  Gondorcet  excepté,  formant  les  commissions 
nommées  précédemment  par  l'Académie  elle-même  pour  s'oc- 
cuper do  l'établissement  des  nouvelles  mesures)  —  fut  installée 
au  Louvre  dans  les  locaux  occupés  précédemment  par  l'Aca- 
démie d'architecture,  l'Académie  française  et  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres;  elle  choisit  Borda  comme  prési- 
dent, Lavoisier  comme  trésorier  et  Haiiy  comme  secrétaire.  La 
Commission  s'occupa  aussitôt  de  la  fabrication  des  étalons  de 
longueur,  de  poids  et  de  capacité;  et  le  i*""  jour  du  second 
mois  (2'j  octobre),  Fourcroy,  rendant  compte  de  ses  travaux 
à  la  Convention,  fit  voter  un  crédit  de  3oo,ooo  livres  pour  les 
frais  de  construction  de  ces  étalons. 

On  a  vu  quel  rôle  important  Lavoisier  avait  joué  dans  ces 
diverses  circonstances,  comme  intermédiaire  entre  l'Académie 
des  sciences  et  le  Comité  d'instruction  publique.  Une  légende 
propagée  par  les  ennemis  de  la  dévolution  le  représente  comme 
hostile  aux  idées  nouvelles,  et  comme  en  butte  aux  persécu- 
tions du  parti  républicain.  En  réalité,  Lavoisier  ne  cessa  de 
coopérer  cordialement  à  ces  grandes  mesures  par  lesquelles  la 
Révolution  voulut  faire  pénétrer  dans  les  institutions  les  con- 
quêtes de  la  science  :  jusqu'en  frimaire,  on  le  voit  jouer  le  rôle 
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le  plus  actif  au  sein  de  la  Commission  des  poids  et  mesures;  il 
s'associe  aux  travaux  de  vulgarisation  du  nouveau  calendrier, 
en  préparant  un  rapport  sur  la  publication  de  la  Connaissance 
des  temps  dans  le  cr  nouveau  style  r;  il  collabore  avec  le  Comité 
des  monnaies  et  rédige  le  décret  du  1 7  frimaire  pour  la  divi- 
sion décimale  de  la  livre  de  compte;  enfin  il  prépare,  avec  ses 
collègues  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  le  re- 
marfjuablc  projet  d'organisation  de  l'instruction  publique  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  D'autre  part,  l'attitude  des  révolution- 
naires envers  Lavoisier  n'est  empreinte  d'aucune  hostilité,  d'au- 
cune méfiance  :  Hassenfratz  travaille  avec  lui  au  cr  plan  d'édu- 
cation à  l'usage  des  artistes  ti;  Arbogast  et  Lakanal  le  traitent 
avec  sympathie  et  déférence;  Fourcroy,  qu'on  représente  par- 
fois comme  son  ennemi,  est  au  contraire  son  collabora  leur  et 
son  interprète  auprès  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la 
Convention  pour  les  décrets  du  1 1  septembre  et  du  i""  jour  du 
second  mois,  que  Lavoisier  a  inspirés,  et  dans  les  billets  fami- 
liers qu'il  lui  écrit  il  l'appelle  crmon  cher  confrère ■)!.  Lorsque, 
par  application  d'une  mesure  générale,  les  scellés  sont  apposés 
en  septembre  sur  les  papiers  du  savant,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  aussitôt  prévenu,  délègue  Romme  et  Fourcroy 
pour  les  faire  lever,  et  le  secrétaire-greffier  de  la  section  des 
Piques  écrit  à  Lavoisier,  le  28  septembre,  une  lettre  qui  est 
un  véritable  certificat  de  civisme.  Ce  sera  seulement  après 
le  décret  du  h  frimaire,  ordonnant  l'arrestation  des  ci-de- 
vant fermiers  généraux,  que  les  choses  changeront  :  Lavoisier 
alors  se  constituera  volontairement  prisonnier,  fort  de  son 
innocence  et  de  la  conscience  des  services  qu'il  avait  rendus 
à  la  République;  il  ne  s'attendait  pas,  on  peut  l'affirmer,  au 
tragique  dénouement  que  nul  alors  parmi  ses  amis  ne  pré- 
voyait. 

Si  l'Académie  des  sciences  et  les  savants  qui  la  composaient 
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n'avaient  (''vcilh'',  riiez  les  répnMicains''',  (|uc  des  senliriKMits 
de  recoinniissancc;  et  d'admiialion ,  il  n'en  Int  pas  de  mAiiHî  de 
J'Acadéniie  Irani  aise,  l^lle  disparut  sans  ((ne  pci'sonne  (;x[)riin;U 
un  rejjret.  Son  directenr,  l'ahhé  Morellet,  put,  sans  àlvv  in- 
quiété, emporter  et  conseiver  chez  lui  les  rejjistres  des  |)ro('ès- 
vcrbaux  et  autres  pa|)iers  appartenant  à  la  corporation;  on  ne 
lui  l'éclania,  à  titre  de  cr  travail  commencé -n,  que  la  copie  de 
la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  qui  était  en  ce  moment  en 
préparation;  il  dut  la  remettre  à  Romme,  et  elle  resta  déposée 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Quanta  l'Académie  de  peinture  et  de  scul|)ture,  un  déciet  du 
29  septembre,  rendu  sur  le  rapport  de  Romme,  ordonna  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  et  la  remise  des  sommes 
qui  s'y  trouvaient  au  trésorier  de  la  ci-devant  Académie,  pour 
être  employées,  comme  par  le  passé,  aux  dépenses  de  l'école 
de  dessin.  Une  association  d'artistes,  à  laquelle  la  Convention 
avait  donné  une  consécration  oiïicielle  sous  le  nom  de  cr  Com- 
mune des  arts  11  par  un  déci'el  du  /i  juillet  1793,  convoitait  la 
succession  des  deux  Académies  des  beaux-arts;  elle  demandait 
en  particulier  à  être  chargée  de  juger  les  concours  pour  les 
prix  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture.  Le  Comité 
d'instruction  publi(|ue  repoussa  ses  prétentions,  et  décida  de 
proposer  <[ue  ce  jugement  fût  remis  à  un  jury  spécial  ;  après 
quel(|ues  hésitations  sur  le  meilleur  mode  de  nomination  de 
ce  jury,  la  Convention  en  désigna  elle-même  les  membres  dans 
sa  séance  du  2  5  brumaire.  La  Commune  des  arts  fut  dissoute 
par  un  décret  du  8  brumaire,  rapportant  celui  du  A  juillet; 
et  les  artistes  qui  la  composaient  se  groupèrent  de  nouveau 
en  une  association  privée  sous  le  nom  de  Société  républicaine 
des  arts. 

'"'  A  paît  (|ii«;l(]iies  rares   exceptions,  comme  le  capucin  Chabot  et  le  curé 
Coupe. 


Lxxn  INTRODUCTION. 

Les  diverses  questions  qu'avait  soulevée  la  suppression  des 
académies  s'étant,  pour  la  plupart,  trouvées  de  la  sorte  résolues 
successivement  par  une  série  de  mesures  particulières,  le  rap- 
port général  que  Romme  avait  été  chargé  de  préparer  perdit 
sa  raison  d'être  et  ne  fut  pas  rédigé. 

Nous  rattacherons  à  cette  affaire  des  académies  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  du  Musée  du  Louvre,  ainsi  que  les  tra- 
vaux de  la  Commission  des  monuments  et  de  la  Commission 
des  arts. 

Un  décret  de  l'Assemhlée  constituante  avait  affecté  les  gale- 
ries du  Louvre  à  l'établissement  d'un  Muséum  national  des 
beaux-arts.  La  Commission  des  monuments  y  avait  fait  trans- 
porter, en  1792  et  1793,  les  plus  remarquables  parmi  les 
œuvres  d'art  qu'elle  avait  recueillies;  le  Conseil  exécutif  avait 
nommé  six  commissaires  et  deux  gardiens,  chargés  de  l'organi- 
sation et  de  la  surveillance  du  Musée.  Le  95  juillet  1  798,  Ser- 
gent, membre  de  la  Commission  des  monuments,  put  annoncer 
à  la  Convention  que  rrdéjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  galerie 
du  Louvre  étaient  garnies,  et  qu'au  dire  des  artistes  elle  sur- 
passait déjà  les  plus  belles  galeries  de  l'Europe  t^;  et  un  décret 
du  surlendemain  27  ordonna  que  trie  Musée  de  la  République 
serait  ouvert  le  10  août  prochain ii,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
l'acceptation  de  la  constitution. 

La  Commission  des  monuments  devait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 58  d'un  décret  du  10  juin  1798,  cesser  d'exister  au 
1*""  septembre;  un  décret  du  27  août  la  prorogea  dans  ses  fonc- 
tions; un  second  décret  du  21^  jour  du  premier  mois  mit 
100,000  livres  à  sa  disposition.  Une  autre  commission  avait 
été  constituée  dans  le  courant  d'août  1793  pour  faire  l'inven- 
laii'c  des  objets  a])partenant  à  la  nation  et  utiles  à  l'instruc- 
tion publique,   sous  le  nom  de  Commission   temporaire  des 
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;irls(''.  Une  ccrlaino  l'ivalilc  ne  larda  pas  à  se  maiiifcstor  ciiliu 
les  tl(Mix  coinmissioiis;  la  |)r()j)osili()ii  de  les  rriiiiir  en  une 
seules  fui  laite  au  Coruité  d'iiisli  uclioii  j)ui)li(jii(3  1(3  uG  s(;j)- 
Uîinhrc;  elle  u'ahoulit  |)as.  Vax  IViinaiie,  on  verra  le  Comité 
conclure  à  la  suj)[)r('ssi()ii  de  la  Coiiiiiiissioii  des  monuments, 
et  la  Commission  temporaire  des  ails  (N'incurera  seule  cliar[jée 
de  la  conservation  de  tout  ce  (|ui  [)0uvait  servir  aux  arts  et  à 
rinstruclion  publique. 

11  faut  reconnaître  que  la  Commission  des  monuments  n'a- 
vait qu'imparfaitement  rempli  le  mandai  qui  lui  avait  été 
confié,  ainsi  que  le  constata  le  rapport  de  Mathieu  du  a 9  fri- 
maire. En  outre,  elle  avait  eu  des  complaisances  singulières 
pour  les  passions  du  moment  :  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  sans 
quelque  étonnement  qu'on  lira,  dans  ce  volume,  sa  lettre  du 
90'' jour  du  premier  mois  au  président  de  la  Convention,  au 
sujet  de  la  destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis 
(p.  Oio),  et  son  avis  relatif  à  la  suppression  des  signes  de  la 
royauté  sui*  les  livres  de  la  Bibliothèque  nationale  (p.  65 ^1). 
Le  véritable  protecteur  des  nionuments  et  des  œuvres  d'art 
que  menaçait  parfois  le  zèle  inintelligent  de  certains  répu- 
blicains, ce  fut  le  Comité  d'instruction  publique  :  c'est  lui  qui, 
par  l'organe  de  Homme,  fit  rendre  le  décret  du  S*"  jour  du 
second  mois,  défendant  «d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  al- 
térer en  aucune  manière,  sous  piétexte  de  faire  disparaître 
les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté  dans  les  bibliothèques, 
les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particuliers,  non 
plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands, 
les  livres  inqirimés  ou  manuscrits,  les  gravui'es  et  dessins,  les 
tableaux,  bas -reliefs,  statues,  médailles,  vases,  antiquités, 
cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles,  machines,  in- 

'"'  On  li'oiivcra  lo  récit  des  ori{>inc,s  do  hi  (lomiuission  dos  arls  dans  une  noio 
<lo  la  page  'kjo  dn  présont  voiuino. 
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strumeiits  et  autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire 
et  l'iiislrudioim. 

("est  le  Comité  également  qui  intervient  pour  préserver  les 
bibiothèques  des  émigrés  et  des  maisons  religieuses  :  il  décide 
(ai*^  jour  du  premier  mois)  de  demander  à  la  Convention  que 
les  administrations  des  départements  soient  chargées  de  faire 
transporter  en  lieu  sûr  les  bibliotlièques  qui  se  trouvent  dans 
les  campagnes;  averti  que  le  département  de  la  Côte-d'Or  de- 
mandait à  être  autorisé  à  se  défaire  de  ses  livres  au  poids,  il 
arrête  (59*^  jour  du  premier  mois)  de  faire  décréter  que  les  dé- 
partements ne  ])ourront  faire  aucune  vente  de  livres.  Un  cu- 
rieux rapport  d'Urbain  Domergue,  cbef  du  bureau  de  la  biblio- 
graphie,  donne  des   détails  sur  l'organisation   de  ce  bureau 

(P-  795)- 

La  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  était  po- 
sée devant  le  Comité  depuis  1792.  Chénier  avait  proposé  un 
projet  de  décret  sur  les  contrefaçons;  Baudin  avait  rédigé,  sur 
la  propriété  des  auteurs  dramatiques,  un  rapport  qui  fut  im- 
primé et  distribué  en  mars  1798.  Mais  la  Convention  n'avait 
pas  trouvé  le  temps  de  s'occuper  de  cet  objet.  Lakanal  fut  chargé 
de  le  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  :  le  19  juillet,  il  fit  voter 
sans  débats  le  décret  garantissant  le  droit  de  propriété  des  écri- 
vains, musiciens,  peintres  et  dessinateurs,  et  le  1"  septembre 
le  décret  protégeant  contre  l'usurpation  des  comédiens  la  pro- 
priété des  auteurs  dramatiques. 

Les  commissaires  nommés  précédemment  pour  s'occuper  des 
secours  à  demander  poui"  les  gens  de  lettres  n'ayant  pas  fait 
de  rapport,  le  Comité  désigna  en  juillet  des  commissaires  nou- 
veaux; un  projet  de  décret  concluant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
pour  secours  et  encouragements  fut  discuté  (20  juillet  et 
27  août)  et  définitivement  arrêté  par  le  Comité  (3  septembre); 
mais  il  ne  fut  présenté  à  la  Convention  que  l'année  suivante. 


INTHODIICTION.  i.xxv 

Un  (l/'cret  du  9.  aorti  ^7{)^  «'^«''^  ordonné  que,  pondant  la 
duic'e  d'un  mois,  les  llioâlics  donnoraicnt  trois  l'ois  par  scinaiiK; 
(l(;s  pièces  républicaines,  et  (|U(^  ceux  (|ui  i('[)rés(Milei'aient  des 
pièces  cr  lendant  à  déj)raver  l'espiit  public n  seraient  fermés.  C'est 
à  la  suite  de  ce  décret  (pie  le  Comité  de  salul  public,  le  '.)  sep- 
tembre, fit  fermer  le  Tliéàtre-Français,  où  Ton  jouait  Pamcla. 
Le  Comité  d'instruction  pu])li(|uc  devait  donner  aux  tbéâlres 
une  place  dans  le  plan  |jénéial  d'éducation;  aussi  le  voit-on 
consulté  par  des  auteuis  dramatiques  qui  viennent  lui  sounn^t- 
tre  leurs  ouvrages,  parla  municipalité  de  Paris  qui  désire  la 
réouverture  du  Tliéàtre-Français.  Le  2 5  brumaire,  sur  la  mo-. 
tion  de  Fabre  d'Églanliite,  la  Convention  décréta  que  le  Co- 
mité d'instruclioM  publicpic  aurait  à  lui  présenter  un  rapport 
sur  les  moyens  de  rendre  les  théâtres  nationaux,  attendu  que 
ce  puissant  instrument  d'éducation  publique  ne  pouvait  être 
livré  aux  spéculations  particulières  ;  le  Comité  chargea  Valdru- 
che  et  Anacharsis  Clools  de  l'examen  de  la  question,  et  Cloots 
lui  présentera  un  rapport  le  17  frimaire. 

Pour  la  fête  grandiose  par  laquelle  la  Convention,  les  délé- 
gués des  assemblées  pi'imaires  et  le  peuple  de  Paris  célé- 
brèrent, le  10  août,  l'acceptation  de  la  constitution,  la  Con- 
vention avait  demandé,  le  27  juin,  un  programme  au  Comité 
d'instruction  publique.  David  reçut  du  Comité,  le  A  juillet, 
la  mission  de  préparer  un  projet;  ce  projet,  lu  au  Comité  le 
1 1  juillet  dans  une  séance  extraordinaire,  fut  le  même  jour 
présenté  à  la  Convention  et  adopté  par  elle.  On  connaît  les  dé- 
tails de  cette  solennité  républicaine  :  ils  ont  été  retracés  dans  le 
procès-verbal  rédigé  par  Hérault  de  Séchelles.  La  scène  de  l'in- 
vocation à  la  Nature,  devant  la  fontaine  où  jaillissait  l'eau  de 
la  Régénération,  frappa  vivement  les  esprits  :  c'était  un  pré- 
lude au  mouvement  qui  allait  se  produire  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autie  contre  les  anciennes  religions.  Le  Comité  fit 


Lxxvi  INTRODUCTION. 

décrélei',  le  16  août,  que  la  coupe  d'aj^ale  dans  laquelle 
avaient  bu  le  président  de  la  Convention  et  les  envoyés  des 
départements  serait  déposée  au  Muséum  national;  le  20, 
qu'il  serait  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  réunion  du  10  août,  et  que  cette  médaille  présenterait,  sur 
l'une  de  ses  faces,  cfla  figure  de  la  Nature  et  la  scène  tou- 
chante de  la  Régénération fl.  Nous  retrouverons  cette  médaille 
tout  à  l'heure. 

La  substitution  de  l'ère  réj)viblicaine  à  l'ère  chrétienne  et 
d'un  calendrier  civil  au  calendrier  grégorien  devait  indiquer 
plus  clairement  encore  le  dessein  des  hommes  de  la  Révolu- 
tion à  l'égard  des  religions.  Romme,  cliargé  depuis  la  fin  de 
1792,  avec  Dupuis  et  Ferry (^^,  du  travail  de  la  réforme  du 
calendrier,  s'était  adjoint  comme  collaborateurs  Pingre,  La- 
grange,  Monge  et  Guyton-Morveau;  et  le  1/1  septembre  il  vint 
annoncer  au  Comité  d'instruction  publique  que  le  rapport  sur 
l'ère  française  était  prêt;  son  désir,  évidemment,  était  de  faire 
coïncider  la  présentation  du  décret  et  son  adoption  par  la 
Convention  avec  l'érpiinoxe  d'automne,  qui  devait  servir  de 
point  de  départ  à  l'année  nouvelle.  Il  put,  en  efiet,  donner  lec- 
ture à  l'assemblée,  le  20  septembre,  de  son  rapport  sur  l'ère 
de  la  République;  mais  la  discussion  fut  ajournée  et  n'eut  lieu 
que  quinze  jours  jdus  tard,  le  5  octobre;  ce  jour-là,  la  Con- 
vention vota  l'adoption  du  calendrier  civil  et  décimal,  et  sa  mise 
en  vigueur  immédiate;  en  conséquence,  le  6  octobre  s'appela 
le  1  5^  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième  de  la  République. 
On  trouvera  dans  le  présent  volume  des  détails  sur  les  divei's 
projets  de  nomenclature  pour  le  nouveau  calendrier,  qui  furent 
discutés  au  Comité  et  à  la  Convention;  on  sait  qu'après  avoir 
rejeté,  le  5  octobre,  les  dénominations  morales  et  révolution- 

'■'  Voir  à  co  snjot  VEirata  (|ui  se  trouve  h  la  p.  iawviii  du  prJsciil  volume. 
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iiaircs  (|U(;  lui  proposai!  Iloiniiic,  la  (î()ii\(;iilioii  (:liar|M>a,  h; 
'J'y'"  jour  (lu  |H('mi(;r  mois,  unç  roininissioii  compos^M!  de  CilM'*- 
iiicr,  David,  Fabi'c  (rKfjlanliiic  et  Hoinino  (I(î  lui  faii'c  un  raj)- 
poil,  sur  les  noms  à  doiiiicr  aux  mois  ot  aux  jours;  lo  rap|)oit 
lui  prcscMil.r  le.  3'' jour  i\u  second  mois  par  Kahrc;,  et  l'assem- 
blée en  adopta  les  conclusions  séance  tenante.  INmi  de  jours 
après,  le  i  9  biumaire  ,  elle  ordonna  que  tous  les  déci'ets  rendus 
sur  le  calendrier  seraient  fondus  en  un  seul;  cette  refonte  fut 
présentée  à  la  (a)nvenlion  par  Homme  le  /i  frimaire,  et  devint 
le  décret  définitif,  auquel  lurent  aruiexés  une  Instruction  et 
rAmmaire  pour  la  seconde  année  de  la  République.  Nous  avons 
reproduit  m  extenso  ces  documents,  qu'il  est  indispensable  de 
consulter  si  l'on  veut  se  former  une  idée  exacte  du  système 
élaboré  parles  créateurs  du  calendrier  républicain. 

Pendant  que  la  Convention  donnait  à  la  France  ce  calen- 
drier qui,  d'après  un  mot  célèbre  de  Romme,  avait  pour  but 
essentiel  de  ce  supprimer  le  dimancbeii,  et  qui  indiquait  la  vo- 
lonté arrêtée,  à  la  fois,  de  décimaliser  la  mesure  du  temps  en 
la  rattachant  au  système  général  des  poids  et  mesures,  et  de  lui 
donner  un  caractère  purement  civil  en  en  effaçant  tout  ce  qui 
portait  l'empreinte  d'une  religion  quelconque,  le  mouvement 
contre  les  cultes  connnencait  à  se  manifester  dans  les  départe- 
ments. Déjà,  dès  1790,  l'argenterie  de  beaucoup  d'églises 
avait  été  envoyée  à  la  Monnaie  coiiimc  don  patriolique;  déjà 
les  clocbes  inutiles  avaient  été  transformées  en  canons;  déjà 
un  certain  nombre  de  prêtres  s'étaient  mariés;  maintenant  un 
speclacle  imprévu,  et  qui  déconcerta  les  politiques  du  Comité 
de  salut  public,  allait  se  produire  :  on  allait  voir  des  popula- 
tions entières,  saisies  d'un  enthousiasme  semblable  à  celui  qui 
s'était  manifesté  dans  les  grandes  criscî?  religieuses  du  moyen 
âge,  déclarer  qu'elles  ne  voulaient  plus  d'autie  culte  que  celui 
de  la  patrie  et  de  la  loi,  et  des  prêtres  en  foule  abdiquer  leurs 
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foiiclioiis  et  abjurer  leurs  dognies.  Le  représentant  Fouclié,  en 
mission  dans  la  Nièvre  et  l'Allier,  fut  le  premier  à  prendre  des 
mesures  visant  à  faire  disparaître  Tancien  culte  (^),  et  à  le  rem- 
placer par  des  fêtes  civiques  (baptême  civique  de  la  fille  de 
Fouché  à  Ncvers,  ii  août;  fête  de  Brutus  dans  la  catliédrale 
de  Nevers,  22  septembre);  il  fut  secondé  par  Cliaumette,  qui, 
le  i3  septembre,  avait  demandé  au  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  un  congé  de  quelques  jours  pour  conduire 
dans  la  Nièvre  son  père  malade,  et  qui  y  resta  jusqu'au 
2  A  septembre.  Ce  fut  dans  le  déparlement  de  la  Somme  qu'eut 
lieu  la  première  abjuration  :  sur  l'invitation  du  représentant 
André  Dumont,  deux  prêtres  patriotes  montèrent  en  chaire 
à  Abbeville  pour  déclarer  que  les  pratiques  du  culte  n'étaient 
que  des  cr  singeries  ii ,  et  ce  qu'il  n'existe  réellement  de  religion 
que  d'esprit  et  de  cœurn  (lettre  d'André  Dumont  à  la  Con- 
vention, du  i^""  octobre).  Puis  Riihl  brise  la  Sainte-Ampoule  à 
Reims  (7  octobre,  16  du  premier  mois);  Fouché  prend  son  cé- 
lèbre arrêté  sur  l'exercice  des  cultes  et  la  sépulture  des  morts 
(19  du  premier  mois);  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  interdit  l'exercice  des  cultes  en  dehors  des  églises  (28  du 
premier  mois);  un  prêtre  nommé  Dunand  envoie  le  premier 
ses  lettres  de  prêtrise  à  la  commune  de  Paris  pour  être  brû- 
lées (2-7  du  premier  mois);  la  Convention  entend  des  relations 
verbales  ou  des  lettres  de  Laplanche,  d'André  Dumont,  de 
Fouché,  de  Lequinio  et  Laignelot,  de  Couturier,  au  sujet  des 
victoires  remportées  par  la  raison  sur  le  fanatisme  dans  le 
Loiret,  le  Cher,  la  Somme,  l'Allier,  la  Nièvre,  la  Charente- 
Inférieure,  Seine-et-Oise.  Le  2  du  second  mois,  sur  le  réqui- 
sitoire d'Hébert,  la  commune  de  Paris  arrête  que  les  images 

^''  Voir  dans  noire  tome  I",  p.  61 4,  déjà  très  ncllemcnt  ies  principes  (ju  il 
ses  Béjlexions  sur  l'éducation  ■publique,  allait  bientôt  appli([iier  dans  sa  mis- 
datécs  du  28  mai  1798,  où  il  expose        sion  à  Nevers  cl  à  Lyon. 
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(les  rois,  |)Iii('(''Os  an  porlail  de  iNotic-Daiiic ,  s(!i()iit  (l(''l.niil(!S, 
et  les  cllijjics  roli<;i(Mi.si's  (|ui  cxislciit  (mi  (liHVMCiits  lioiix  ciih*- 
vécs;  l<^  io  brumaire,  les  déléjjiiés  (I(î  la  commune  de  Kis 
(Seine-cl-Oise)  amioncent  à  la  Convention  (jue  celte  com- 
mune a  renoncé  au  culte  et  coujjédié  son  cuié;  le  mouvement 
se  généralise,  de  toutes  parts  arrivent  des  envois  d'argenterie 
enlevée  aux  églises  et  des  lettres  de  prêtrise  remises  par  des 
ecclésiasti([ues;  le  i5  brumaire,  un  prêtre  vient  abjurer  pu- 
bli(piement  à  la  barre  de  la  Convention;  le  16,  le  club  des 
Jacobins,  sur  la  proposition  dé  Léonard  Bourdon,  adhère  à 
une  pétition  qui  doit  être  présentée  à  la  Convention  pour  lui 
demander  la  suppression  du  salaire  des  prêtres;  enfin ,  le  1  7  bru- 
maire, l'évêque  Gobel  et  son  clergé  abdiquent  solennellement 
leurs  fonctions  sacerdotales  à  la  barre  de  rassemblée;  de  nom- 
breux ecclésiastiques,  membres  de  la  Convention,  déclarent 
à  leur  exemple  ne  plus  vouloir  être  que  citoyens;  et  le  20,  les 
autorités  constituées  de  Paris  célèbrent  à  Notre-Dame,  trans- 
formée en  temple  de  la  Raison,  une  fête  à  la  Liberté,  à  la- 
quelle la  Convention  vient  prendre  part.  Nous  n'avons  eu,  dans 
la  présente  publication,  à  nous  occuper  que  de  la  partie  de 
ces  événements  à  laquelle  le  Comité  d'instruction  publique  fut 
mêlé  :  on  trouvera  en  leur  lieu  des  détails  sur  le  projet  de 
statue  colossale  du  Peuple  français,  qui  devait  consacrer  le  sou- 
venir du  triomphe  remporté  sur  la  tyrannie  et  la  superstition 
(proposition  de  David  à  la  Convention,  séance  du  ty  bru- 
maire); et  sur  le  mandat  donné  au  Comité  relativement  aux 
déclarations  de  renonciation  au  caractère  ecclésiastique,  décla- 
rations qu'il  fut  chargé  de  recueillir  en  original  pour  les  faire 
servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  et  à  l'instruction  publique 
(décrets  des  19  et  28  brumaire.) 

Les  membres  du  Comité  étaient  loin  d'être  d'accord  entre  eux 
sur  le  terrain  philosophique.  Plusieurs  se  distinguaient  parmi 
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les  meneurs  les  plus  ardents  du  mouvement  déchristianisateui*  : 
tels  David,  Léonard  Bourdon,  Cloots  (entré  au  Comité  le 
1  1  brumaire).  Plus  calmes,  mais  non  moins  résolus  dans  leur 
hostilité,  étaient  les  savants  comme  Rommc,  Arbogast,  Guyton- 
Morveau,  Fourcroy,  Ferry.  Sur  les  six  ecclésiastiques  qui  se 
trouvaient  faire  partie  du  Comité  en  brumaire,  trois,  Coupé  de 
l'Oise,  Thomas  Lindct  et  Gay-Vernon,. renoncèrent  au  carac- 
tère sacerdotal  par  une  déclaration  faite  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention (');  les  trois  antres  ne  les  imitèrent  pas  :  Grégoire  et 
Villar  refusèrent  d'abandonner  l'épiscopat;  on  connaît  le  dis- 
cours prononcé  par  Grégoire  dans  la  séance  du  17  brumaire, 
et  la  réponse  qui  lui  fut  faite  :  ce  On  ne  veut  forcer  personnes. 
Le  ministre  protestant  Jay  conserva  également  le  caractère  ecclé- 
siastique (il  exerça  plus  tard  les  fonctions  de  pasteur  au  Fleix). 
Quant  au  reste  des  membres  du  Comité,  quelques-uns  profes- 
saient le  déisme  de  Rousseau,  comme  Jullien  de  la  Drôme, 
Petit,  Bouquier;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  se  ratta- 
chaient aux  tendances  des  encyclopédistes.  Mais  quelle  que  fût 
d'ailleurs  leur  croyance  ou  leur  opinion,  tous,  chrétiens  ou  philo- 
sophes, se  trouvèrent  unanimes  le  jour  où  il  fallut  exprimer  les 
rcpiincipes  du  Comité ii  sur  la  question  de  la  liberté  des  cultes 
(séance  du  Comité  du  17*^  jour  du  premier  mois)  :  ce  fut  au 
nom  de  tous  que  Bommc,  alors  président,  écrivit  au  Comité  de 
salut  public  une  lettre  qui  se  terminait  par  cette  déclaration  : 

L'Assemblée  constituante,  qui  eut  raison  de  se  refuser  à  décréter  une 
religion  dominante,  eut  le  tort  de  vouloir  organiser  une  religion.  L'éga- 
lité des  cultes  ne  sera  vraiment  établie  que  du  jour  où,  chaque  religion 
payant  ses  ministres,  tous  les  citoyens  seront  rapprochés  paries  principes 

'''  Nous  donnons,  dans  la  note  1  de  Commission    d'insiruclion    publique, 

la  page  786,  la  liste  des  vingt  ecclé-  avec  l'indication  de  ceux,  au  nombre 

siastiquos  qui  ont  fait  partie   du  Co-  de  dix-sept,  qui  reprirent  le  caractère 

juitc  (rinslructiou  publique  ou  de  la  laïque. 
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(l(^  la  iikumIc  iiiiivorscllc ,  sous  raiilorilr  Itil/'lairc  du  {fouviMMUMiicnl ,  i|ui, 
(•lranj>(!r  à  tous  les  cullos,  n'a  (>as  le  droil  de  s'iiuruisccr  dans  leur  i(''|;inn'. 
il  doit  so  borner  aies  prolrger  Ions,  en  leur  assuianl  !<•  liliic  exercice  de 
leurs  droits  ('l 

A  la  IVMe  célobri'îe  ji  Notre-Dame  le  'H)  brumaire  se  ratlarhe, 
par  lin  lien  élroit,  In  londalioii  de  i'iuslitut  national  de  musi([ue. 
Voici  commenl.  i-^es  musiciens  de  la  {jarde  nationale  parisienne, 
dont  le  concours  zélé  rontiil)iiait  depuis  trois  années  à  embellir 
toutes  les  lètes  publi([ucs,  désiraient  ([ue  l'école  fondée  par  eux 
vers  la  fin  de  1792  lut  transformée  en  un  établissement  natio- 
nal. Conduits  par  leur  chef  Sairetle  et  des  commissaires  du 
Conseil  général  de  la  commune,  ils  vinrent  à  la  Convention,  le 
1  8  brumaire ,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'abdication  de  l'évèque 
de  Paris,  présenter  leur  demande,  qui,  appuyée  par  Chénier, 
fut  aussitôt  accueillie.  Alors  se  produisit  un  incident  caracté- 
ristique. Quelques  jours  auparavant,  le  département  avait  dé- 
cidé qu'il  serait  célébré,  le  20  brumaire,  une  fête  de  la  Liberté, 
et  qu'elle  aurait  lieu  dans  le  jardin  du  ci-devant  Palais-Royal,  où 
une  statue  de  la  Liberté  devait  être  élevée;  Cliénier  avait  com- 
posé un  bymne  pour  cette  fête,  Gossec  en  avait  fait  la  mu- 
sique, et  la  musique  de  la  garde  nationale  l'avait  apprise.  Or, 
après  que  l'assemblée  eut  voté  le  décret  fondant  l'institut  na- 
tional de  musique,  les  musiciens,  pour  témoignei-  leur- recon- 
naissance et  leurs  sentiments  patriotiques,  demandèrent  à 
exécuter  un  morceau,  et  ce  fut  cet  hymne  qu'ils  choisirent 
pour  en  donner  une  audition  à  la  Convention,  qui  en  eut  ainsi 
la  primeur.  Mais  l'hymne  à  la  Liberté  allait  être  mêlé,  de  façon 
inattendue,  à  une  cérémonie  autrement  retentissante.  Aussitôt 
après  l'abdication  de  Gobel,  le  département  et  la  commune  ar- 

''^  Nous  devons  signaler  en  cuire,  du  Comité  de  salut  public  relative 
au  sujet  du  respect  dû  à  la  liberté  de  aux  anabaptistes  (19  août),  que  nous 
conscience,  une  remarfpiable circulaire        publions  p.  287. 
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rotèrent  que  la  fête  de  la  Liberté,  qui  se  préparait  pour  le 
20  brumaire,  serait  célébrée  non  plus  au  Palais-Pioyal,  mais  à 
Notre-Dame,  et  que  la  Liberté  y  serait  représentée  par  une 
femme  vivante  et  non  par  une  statue,  afin  d'éviter  toute  appa- 
rence d'idolâtrie.  Les  musiciens  de  la  garde  nationale  parurent 
dans  cette  fête,  pour  la  [)remière  fois,  avec  le  caractère  d'In- 
stitut national  de  musique,  et  c'est  là  qu'eut  lieu  la  seconde 
exécution  de  l'hymne  de  Ghénier  et  de  Gossec,  qui  dut  à  cette 
circonstance  d'être  proscrit  quelques  mois  plus  tard,  si  bien 
que  la  musique,  n'ayant  pas  été  gravée  comme  celle  des 
autres  compositions  de  Gossec,  en  est  aujourd'hui  perdue. 

Il  faut  mentionner  ici  le  décret  chargeant  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  présenter  un  rapport  sur  l'institution  de 
fêtes  décadaires.  Il  fut  rendu  le  i5  brumaire,  dans  la  séance 
où  Ghénier  prononça  le  discours  sur  l'instruction  publique  que 
nous  avons  résumé  plus  haut  (p.  lu);  ce  fut  Gharlier  qui  le  fit 
voter,  en  motivant  ainsi  sa  pioposition  (d'après  le  Moniteur j  : 
ffPar  le  nouveau  calendrier,  vous  avez  voulu  tuer  le  fanatisme. 
Vous  avez  créé  un  jour  de  repos;  mais  un  jour  de  repos  pour 
des  républicains  doit  être  utile.  Je  voudrais  donc  que  la  décade 
lût  consacrée  à  célébrer  les  belles  actions,  les  actes  de  vertu, 
de  courage  qui  auraient  illustré  son  cours,  i-)  Voici  le  texte  du 
décret  : 

La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  pubhque  de 
faire  incessamment  son  rapport  sur  les  fêtes  pubHques  que  le  peuple 
français  doit  célébrer  les  jours  de  décade,  en  consid(''rant,  soit  les  actes 
de  vertus  privées,  soit  les  traits  d'héroïsme  qui  distinguent  les  armées  de 
la  Répnbli([uc. 

Le  rapport  demandé  ne  fut  pas  fait  alors.  Six  mois  plus  tard, 
Robespierre,  lorsqu'il  fit  voter  le  décret  du  18  floréal  sur  l'Etre 
suprême,  y  introduisit,  à  l'article  7,  une  disposition  instituant 
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trente-six  fAtes  décadaires.  La  (|U('slioii  r(;viiit  à  l'ordic  du  jf)iii- 
api  es  le  ()  lliermidor,  el,  l«^  i"'  nivôse  an  mi,  nous  verrons 
(jliénier  préscuilcr  h  la  Convention,  au  nom  du  (lornité  d'in- 
struction publique,  un  l'apport  et  un  projet  de  décicl  sur  1(îs 
Iclcs  civi(|ues  à  cél(''l)rer  ('Ikkjui;  décade. 

Le  Comité  d'instruction  ()ublique  fut  associé  au  Comité  des 
assi'Tiials  et  monnaies,  en  août  1793,  pour  présenter  avec 
celui-ci  des  propositions  relatives  à  l'ellijjie  des  monnaies,  et 
pour  examiner  s'il  serait  à  propos  d'utiliser  les  coins  de  la  mé- 
daille coinniémorative  de  la  fête  du  to  août  pour  la  frappe 
d'une  pièce  de  bronze  ayant  une  valeur  monétaire;  ces  deux 
Comités  furent  également  chargés  (décret  du  1*^''  jour  du  se- 
cond mois)  de  présenter  un  projet  de  modèle  pour  le  sceau  de 
l'Etat.  Le  Comité  d'instruction  publique  voulait  d'abord  que  le 
sceau  représentât  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  et  que 
cette  même  empreinte  fût  reproduite  sur  les  monnaies;  plus 
tard,  quand  la  Convention  eut  voté  la  proposition  de  David 
relative  à  l'érection  d'une  statue  colossale  du  Peuple  français, 
[\omme  lit  décider  (i^iy  brumaire)  que  cette  statue  ferait  le  sujet 
du  sceau  de  l'Etat.  Quant  au  projet  de  donner  à  la  médaille  du 
1  0  août  une  valeur  monétaire,  il  fut  abandonné. 

Nous  ne  pourrions,  sans  allonger  démesurément  cette  Intro- 
duction, essayer  de  donner  même  un  inventaire  sommaire  des 
documents  relatifs  aux  autres  actes  du  Comité  d'instruction 
publique.  11  faut  nous  borner  à  une  simple  énumération  des 
principales  mesures  auxquels  ces  divers  documents  se  rap- 
portent. Ce  sont,  entre  autres  :  le  dévelo])pement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  l'adoption  de  son  règlement,  le  projet  d'un 
journal  d'histoire  naturelle,  la  création  de  sa  bibliothèque  et 
de  sa  ménagerie  (sur  les  origines  de  la  ménagerie,  nous  pu- 
blions des  pièces  inédites)  ;  —  la  transformation  de  l'Obser- 
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vatoire  (décret  du  3i  juillet),  et  la  démission  de  Cassirii  qui 
en  fut  la  conséquence  (nous  publions,  sur  la  querelle  entre 
Cassini  et  ses  anciens  élèves,  et  sur  le  rôle  joué  par  Lakanal 
dans  cette  affaire,  un  certain  nombre  de  pièces  inédites  prove- 
nant des  archives  de  l'Observatoire);  —  l'achèvement  des  expé- 
riences relatives  au  télégraphe  de  Ghappe,  et  le  décret  qui 
ordonna  l'établissement  de  lignes  de  correspondance  télégra- 
phique (26  juillet);  —  des  études  relatives  aux  aérostats;  — 
les  rapports  de  Grégoire  sur  l'établissement  de  maisons  d'éco- 
nomie rurale  pour  favoriser  les  progi'ès  de  l'agriculture;  — 
l'examen  d'inventions  dont  les  auteurs  sont  recommandés  par  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  (Glareton,  Stepha- 
nopoli,  Macloude);  —  et,  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  le 
projet  de  publication  par  le  Gomité  d'un  recueil  des  actions  hé- 
roïques des  républicains  français  (proposition  de  Léonard  Bour- 
don, 19  septembre),  la  proposition  de  Thuriot  relative  à  la 
publication  d'une  feuille  de  morale  (sS  septembre)  venant  se 
greffer  sur  ce  premier  projet,  le  rapport  présenté  par  Grégoire 
(98  septembre) ,  la  circulaire  adressée  aux  corps  constitués,  aux 
bataillons  et  aux  sociétés  populaires  (brumaire),  et  la  nomina- 
tion d'un  rédacteur  en  la  personne  de  Thomas  Rousseau  (19  bru- 
maire); le  rapport  de  Ghénier  pour  la  translation  au  Panthéon 
des  restes  de  Descartes  (2  octobre);  le  rapport  du  même  re- 
présentant sur  l'acquisition  par  l'Etat  de  la  maison  du  Jeu  de 
paume  à  Versailles  (7  brumaire);  l'hommage  fait  par  David  à 
la  Gonvention  de  son  tableau  représentant  Marat  assassiné,  qui 
fut  l'occasion  du  décret  accordant  à  Marat  les  honneurs  dii 
Panthéon  (26  brumaire);  le  rapport  de  Ghénier  concluant  à 
l'expulsion  du  Panthéon  des  restes  de  Mirabeau  (lu  au  Gomité 
le  27  brumaire  et  à  la  Gonvention  le  5  frimaire);  la  lecture 
faite  au  Gomité  par  le  poète  Lebrun  de  ses  Odes  républicaines, 
dans  une  séance  convoquée  spécialement  à  cet  effet  (3o  bru- 
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maire);   l'exaiiUMi  tl'mi   proji;!.  do  d<Mioiniiiatioiis   iiouviîllcs  à 
donnei'  aux  l'ues  et  aux  places  des  vdles,  etc. 

Nous  ne  pouvons,  pour  le  surplus,  (pu;  renvoyer  à  la  l;il)l(3 
des  nialières. 

IV 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  aux  indications  que 
nous  avons  déjà  donné(;s,  dans  l'Introduction  de  notre  tome  V'\ 
sur  les  pièces  d'archives  qui  servent  de  hase  à  notre  puhlica- 
tion. 

Nous  avons  continué  à  reproduire  le  lextc  des  procès-v<M- 
baux  du  Comité  d'instruction  publique  d'après  ies  minutes  ori- 
ginales (Archives  nationales,  F^^  carton  iSat  ancien),  en 
empruntant  seulement  au  registre  qui  contient  la  copie  des 
procès-verbaux  les  passages  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  minute, 
ou  le  texte  entier  d'un  procès-verbal  quand  la  minute  de  ce 
procès-verbal  manque. 

Les  pièces  inédites  que  nous  avons  impi'imées  comme  an- 
nexes sont  empruntées  presque  toutes  à  la  série  F^''  des  Ar- 
chives nationales;  nous  en  avons  trouvé  aussi  quelques-unes 
dans  les  séries  F''  (police  générale)  et  Dxxxvm. 

Un  document  qui  semble  avoir  échappé  jusqu'ici  aux  histo- 
riens, le  Feuilleton  quotidien  de  la  Convention,  nous  a  fourni 
en  plusieurs  circonstances  des  renseignements  précieux.  Ce 
Feuilleton,  qui  s'imprimait  dans  l'intervalle  d'une  séance  à 
l'autre,  contient  dans  chacun  de  ses  numéros  les  décrets  rendus 
dans  la  séance  du  jour,  et  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
lendemain.  Il  s'en  trouve  un  exemplaire  aux  xA.rchives  natio- 
nales   sous   la    cote   AD  xviii",    i  f)3--i29  (•).    C'est   grâce    au 

"'  \jEtnl  sommaire  des  docmnents  venlion  j)ar  le  litre  inexact  de  CoUec- 
coHscrvés  aux  Archives  witioniles ,  tion  géiicrilc  des  décrets  de  la  Cnnven- 
p.  (iy/i ,  (lésigne  co  Feuilleton  de  la  (îon-         lion. 
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Feuilleton  que  nous  avons  pu  constater  qu'un  décret  en  huit 
articles  sur  la  surveillance  des  écoles  nationales,  omis  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  brumaire,  a  été  réellement 
voté  par  la  Convenlion  (voir  ci-aj)rès  p.  722);  et  que  nous 
avons  pu  retrouver  les  noms  des  six  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  reviser  les  décrets  sur  les  écoles  primaires, 
commission  nommée  dans  la  séance  du  9  5  brumaire,  et  que 
le  procès-verbal  de  l'assemblée,  par  une  siugulière  méprise,  a 
transformée  en  un  ccjury  établi  pour  prononcer  sur  les  monu- 
ments des  artsn  (voir  p.  827  du  présent  volume). 

Outre  les  documents  conservés  aux  Archives  nationales,  nous 
avons  consulté,  pour  des  points  spéciaux,  le  registre  manuscrit 
des  procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tieis,  qui  se  trouve  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les 
papiers  de  Cassini  IV,  à  l'Observatoire,  et  divers  papiers  de 
Lavoisier.  Nous  adressons  ici  tous  nos  remerciements  à  M.  Fres- 
sinet  et  à  M.  le  commandant  Mangin,  qui,  à  l'Observatoire  et 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  nous  ont  ouvert  avec 
une  parfaite  obligeance  les  archives  de  ces  deux  établisse- 
ments, ainsi  qu'à  M.  Ed.  Grimaux,  de  l'Institut,  professeur 
à  l'Ecole  polytechnique,  le  savant  éditeur  des  tomes  V  et  VI 
(les  Œuvres  de  Lavoisier,  qui  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
])rendre  copie  de  divers  papiers  de  Lavoisier  dont  il  se  trouvait 
détenteur. 

Nous  avons,  de  plus,  largement  puisé  dans  les  collections 
de  pièces  imprimées  que  nous  offraient  la  Bibliothèque  nationale 
et'  le  Musée  pédagogique,  oi!i  nous  avons  rencontré  toutes  les 
facilités  désirables. 

Il  nous  icslc,  en  terminant,  à  remercier  M.  F.-A.  Aulai'd, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  qui  a  bien  voulu 
accepter    de    leniplacer,  con)me   commissaire  responsable  de 
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noirci  publication,  M.  CouiTcllo-Seneiiii,  cMilev»'  il  y  a  deux  ans 
j\  ses  travaux  (^t  h  l'alliM-tion  doses  amis. 

J.  Glillalme. 


NOTA. 

On  lioiivcia  (•i-a|)rAs,  p.  lxxxix,  un  Errata  et  Addenda  se  rapporlaiit  à   iiolnî 
(oiuc  I". 


«-.•.'Z.J 


i:inr\rv  i:t  ai)I)i:m)\ 

|)()ili'  l(>  litiiic  I"  (les  Prorrs-rcrhiiii.r  du  Coniili:  il'iuslnirhDii  publique 
(le  Iti  Coiircnlion  niilioiialc. 


INTUODliCTlON. 

PujfO  \n,  lijjiic   18.  —  Supprimer  ht  virjifiile  à  la  fin  de  la  liif.ie. 

|'a{je  XLi,  lifjiio  l'j.  —  Après  Iih  niolx  :  iIiMU  coiiiiiiissaircs.  i  itcrralcr  ce  'x-ri  cire  pare  1- 
thèses  :  (A choyas!  et  l'ii(>iir  do  la  (lôlc-trOr). 

Mémo  pajjc,  li|jao  a'i.  —  An  lieu  de  :  Prieur  de  la  (IiHe-d'Or,  lire  :  Ferry. 

Mc^me  piijje,  note  2.  — -  Remplacer  la  noie  par  relle-ri  :  Le  procès-verljal  iniliciiic  sur  la 
même  iijjne  les  noms  de  (juatre  commissaires,  Arl)(){jast,  Ferry,  Romme  et  Prieur, 
sans  spécifier  lesquels  sont  pour  les  poids  et  mesures,  lesquels  pour  lo  calendrier  (voir 
p.  597).  Mais  le  ra|)port  de  Romme  du  -20  septembre  1793  nous  r.>nsei|;ne  à  cet 
(■(jard  :  Roiruuc  ol  Ferry,  auxquels  fut  adjoint  Dupnis,  sont  les  commissaires  du  ca- 
lendrier; Arl)0{[ast  et  Piietir,  les  commissaires  des  poids  et  mesures. 

Même  page,  dernière  ligne,  et  page  lxii,  lignes  1  à  5.  —  Modifier  la  fi  de  l'alinéa,  à 
partir  des  mots  :  les  doux  derniers,  de  la  manière  suivante  :  Les  deux  derniers  sortirent 
du  Comité  en  janvier  1798,  mais  lurent  néanmoins  maintenus  dans  leurs  fonctions 
de  commissaires  le  aô  janvier  (voir  p.  399).  Romme  fut  chargé  du  rôle  de  rap()orleur; 
et  c'est  lui  eu  eiïet.  .  .  (le  reste  comme  dans  le  lexle). 

Page  lAX,  avant-dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  :  y  écrivait  en  oudc  un  titre,  lire:  écrivait 
eu  outre  sur  celle  chemise  un  litre. 

I,ISTK  DKS   CONVENTIONNELS,    ETC. 

Pages  i,vxvii-xci.  —  Les  résultais  des  recherches  de  M.  Kusci:.sl;i,  publiés  da-,s  la  revue  la 
<t  Révolution  fraiiçaisen  d'octobre  iSgt,  nous  o.it  permis  d'apporter  des  rertificahons  aux 
articles  de  quatorze  députes,  Risini:,  Rassai,.  Bhkaud,  (>oi,lot  n'IlKniiois,  Colpk  de 
l'Oise,  Delmas,  Ducos,  Iciion,  Jilien  de  Toulouse,  Lavicomteiue,  Lejeine  de  l'Indre, 
Mallvrmé,  Manuel  et  Rijiil.  Nous  replaço.ts  ces  quatorze  noms  dans  la  liste  du  présent 
volume  et  les  faisant  suivre  des  reclif  cations  empruntées  aux  travaux  de  M.  R'isci  iski. 

PROCÈS-VERBAUX    DU   COMITE   D'INSTRUCTION    FIBLIQUE. 

Page  8,  ligne  ai.  —  .1»  lieu  de  Malot,  lire  Mulot. 

Page  a  97,  note  A.  —  Remplacer  cette  note  par  celle-ci  :  F.rry  et  Prieur  vont  sortir  du  Co- 
mité le  mois  suivant,  ainsi  que  Diipuis.  Aéanmoius  un  arrêté  du  10  janvier  (p.  999) 
maintint  Dupnis  et  Feriy,  trcpii  ne  sont  plus  niomhres  du  Comité',  dans  les  fondions 
do  mcnihrcs  de  la  commission  du  calendrier.  Arhogast  et  Romme  resteront  chargés 
du  rapport  sur  la  reforme  des  poids  et  mesures  et  s:ir  celle  du  calendrier,  réformes 
au\([uollos  ils  travailleront  de  concert  avec  des  membres  de  l'Académie  des  sciences. 
Le  rapport  d'Arbogast  sera  présenté  au  Comité  en  juillot  1793,  celui  de  Romme  on 
septembre  1793. 


xc  ERRATA  ET  ADDENDA. 

Pa|je  367,  noie  1.  —  Suppiimor  celte  iiolc.  —  La  pièce  intitulée  De  Véducatio:i  nationale, 
par  Joan-^Iarie  Calés,  ne  doit  [)as  être  raltscliée  à  la  discussion  de  décembre  179*3. 
Elle  appartient  à  une  période  de  beaucoup  postérieure,  à  celle  de  la  discussion  du  projet 
Bou(juier,  discussion  qui  se  trouvera  dans  notre  tome  111;  en  effet,  sa  mise  eu  vente 
est  annoncée  dans  le  n°  665  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondaDl  au 
7  nivôse  an  u. 

Page  3oo,  note  3.  —  A  la  j'm  de  la  n'itc,  ajouter  ces  lignes  :  L'un  des  secrétaires,  Prieur, 
avait  cessé  de  faire  partie  du  (lomité  lors  du  renouvellement  par  moitié.  Nous  voyons 
ici  Matliiou,  qui  avait  fonctionné  comme  secrétaire  en  novembre  (voir  p.  60),  prendre 
la  place  de  Prieur  jusqu'au  renouvellement  du  bureau,  ajourné  au  i5  février. 

Page  809,  ligne  36.  —  Ajouter  ces  mots  entre  parenthèses  :  (c'est  la  pétition  du  2 5  no- 
vembre 179  a). 

Page  366,  note  3.  —  A  la  fin  de  la  noie,  ajouter  :  Pour  la  suite,  voir  la  séance  du  Comité 
du  19  mars  1798  (p.  398). 

Page  399,  lignes  6  et  5.  —  Intei-vertir  l'ordre  de  ces  deux  lignes,  et  lire  : 
3°  Langues,  littératures  et  beaux-arts. 
li°  Langue  française  :  parler,  lire,  écrire. 

Même  page,  note  1.  —  Au  lieu  de  :  p.  A.^)3,  lire  :  p.  60/1. 

Page  606,  annexe  A.  — Apt'ès  la  ligne  :  On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention, 
intei'caler  ce  fj ai  suit  : 

Séance  du  samedi  ^  mai  1798. 
Sur  la  motion  d'un  mendjre,  la  (Jonvenlion  ajourne  à  demain,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, le  rapport  des  Comités  d'instruction  publique,   des  finances  et  de  liquidation, 
sur  les  créanciers  des  congi égalions,  confiéries,  ordre  de  Malle,  et  de  collèges.  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  XI,  p.  ^1.) 

Page  AS.''»,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  le  décret  du  6  avril  dernier,  lire  :  le  décret  du  5  avril 
dernier. 

l*ago  670,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  Ta<je,  lire  :  Page. 

Page  699,  buitième  ligne  du  texte  avant  la  fin.  —  Au  lieu  de  :  marquis  de  la  Biilarderic, 
lire  :  marquis  de  la  Miliardière. 
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Albittk  (Anloino-Lonis),  né  à  Dieppn  le 
3o  ciccemhro  1761,  homme  do  loi,  (l(''|iiité 
de  la  Spine-lnfôrieiire  à  la  Lé(jislativ(>  et  à 
la  (Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  décrété  d'accusalioii 
le  !î  prairial  an  m ,  amnistié  le  h  brumaire 
an  IV  ;  mort  pendant  la  retraite  de  Russie,  à 
Rossiénié(Polo<jne),  le  2")  décembre  i8ii3. 

Amap.  (Jean-Pierre-André),  né  à  Gre- 
noble le  1 1  mai  1755,  avocat  au  parlement 
de  Grenoble,  trésorier  di;  F'rance,  membre 
du  directoire  du  district  de  Grenoble ,  dé- 
puté de  risère  à  la  Convention,  vola  contre 
l'appel  au  peuple  el  pour  lu  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  sûreté  {jénérale ,  dé- 
crété d'arrestation  le  12  germinal  an  m, 
amnistié  le  4  brumaire  an  iv  ;  non  compris 
dans  la  loi  de  iXt6  contre  les  régicides, 
mort  à  Paris  le  ai  décembre  181G. 

AousT  (d').  Voir  d'Aoust. 

AuDouiN  (Pierre- Jean),  né  à  Paris  en 
1760,  journaliste,  député  de  Seine-et-Oise 
à  la  Convention ,  vola  coH^rel'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction   publique   le  i5  du   premier 


mois  de  l'an  deuxième;  moii  (d'après  Gal- 
lois) à  Paris  en  18 '10. 

AuDOLiN  (  Prançois-Xavier),  né  à  Li- 
moges en  17G6,  meud)re  du  club  des  Ja- 
cobins, commissair.'  du  pouvoir  exéculil" 
dans  la  Vendée  en  1792,  secrétaire  géué- 
ral  du  ministre  de  la  guerre  Pacbe,  com- 
missaire ordonnateur,  puis  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  Bouchotlc  le  19  avril 
1793  jusqu'en  germinal  an  11;  traduit  le 
5  prairial  an  m  au  tribunal  criniincl  d'Eure- 
et-Loir,  auuiistié  le  '1  brumaire  an  iv;  mort 
le  •.>;>  juillet  I  S-i'j. 

Baille  (Pierre-Marie),  date  et  lieu  de 
naissance  inconnus,  administrateur  des 
Bouclies-du-Rlione,  député  des  Boucbes- 
du-Rbône  à  la  ("oiivention,  vola  contre  l'ap- 
pel au  peuple  et  po}ir  la  mort  du  roi;  lait 
prisonnier  par  les  Anglais  à  Toulon,  mort 
étranglé  dans  sa  prison,  en  septembre 
1793. 

Basire  (Claude),  né  à  Dijon  le  ai  oc- 
tobre 1761  (d'après  M.  Kusrinski),  et  non 
en  i7fi'i. 

Bassal  (Jean),  mort   aux   environs   de 


'"  Pour  les  noms  qui  ne  se  trouveraient  pas  sur  celle  liste,  consulter  la  liste  publiée  dans  noli-e 
tome  I",  pnjes  lxxvii-xci. 
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Paris  (d'après   M.    Kusciiiski),   et   non    à 
Paris. 

lÎATTELMKn  (Jean-César),  né  à  Vilry-Ie- 
Frnnçois,  liorloijor,  maire  de  Vilry-le-Fran- 
çnis,  député  do  ia  Marne  à  la  Convention, 
vola  contre  l'appel  au  peu|>le  et  pour  ia 
mort  du  roi;  directeur,  en  l'an  ii,  de  l'ate- 
lier d  aérostats  mililaires  de  Mendon;  mort 
à  Vitry-le-Franfois  le  3  octobre  1808. 

BvYLB  (Moyse),  né  à  Genève  à  une  date 
inconnue  (d'après  M.  kuscinski),  procureur 
{jénéral  syndic  dos  Bi)uclies-du-Rliône,  dé- 
puté des  Bouclies-du-Rliône  à  la  Conven- 
tion, vota  conlre  l'appel  au  peuple  et  ponr 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction piddique  et  du  Comité  de  sûreté 
{jéïK'rale,  décrété  d'arrestation  le  16  ger- 
minal an  m,  amnistié  le  fi  brumaire  an  iv; 
la  date  et  le  lieu  do  sa  mort  sont  inconnus 
(d'après  M.  Kuscinski). 

Beau  VAIS  dk  Préau  (Cliarles-^icolas),  né 
à  Orléans  le  1"  août  i7')5,  médecin  à  Pa- 
ris, jufje  de  paix,  député  de  Paris  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  vota  conlre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
meudjre  du  Comité  des  secours,  fait  })ri- 
sonnier  par  les  Anglais  à  Toulon,  délivré 
lors  de  la  reprise  de  la  ville,  mort  à  Mont- 
pellier le  8  germinal  an  11,  des  suites  des 
mauvais  traitements  (jn'il  avait  subis. 

Bentabolk  (Pieri'o),  né  à  Landnu  le 
ti  juin  1706,  avorat,  procureur  générai 
syndic  du  Bas-Rliin  ,  iléputé  du  Bas-Rbin  à  la 
Convenlion,  vota  conlre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mo  I  du  roi;  mort  à  Paris  le 
.3  (loréal  an  vi. 

Billaud-Vai\knnk  (.lacfju;^s-Ni(olas),  né 
à  la  Roclielle  le  28  août  175G,  prélel  des 
études  au  collège  do  Juilly,  avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  membre  de  !a  Commune 
du  10  août,  député  de  Paris  à  la  Conven- 
tion, vola  co/iïre  l'appel  au  peuple  et /Jour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
ptdtlic  du  C)  septembre  1798  au  i5  fruc- 
tidor au  II,  condamné  à  la  déportation  le 
i;?  germinal  an  m,  mort  à  Port  au-Prince 
le  3  juin  1  81  y. 


Bo  (Jean -Baptiste-Jérôme),  né  à  Mur- 
de-Barrez  "(Aveyron)  le  1°'  juillet  I7'i3, 
méde.in,  di'îputé  dj  l'Avoyron  à  la  Légis- 
lative et  à  la  (lonvention,  vota  conlre  l'appel 
au  peuple  elpour  la  mort  du  roi;  membre 
du  (Comité  d'instruction  publique  le  i5  du 
piemier  mois  de  l'an  deuxième,  décrété 
d'accusation  le  ai  tbermidor  an  m,  am- 
nistié le  !i  brumaire  an  iv,  mort  à  Fontai- 
nebleau le  i5  mai  181 4. 

BoNGuvoD  ou  Bo.\giiiot(  Marie-François), 
né  à  Moirans(Jura)  le  5  mai  1751,  homme 
de  loi,  administrateur  du  Jura,  député  du 
Jura  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  conlre  la  mort  du  roi,  disparu 
([)robablement  par  suicide)  le  1"  thermidor 
an  \ii  à  Moirans  (d'après  M.  Kuscinski). 

BoNMEH  u'Alco  (Ange-Etisabelh-Louis- 
Antoine),  né  à  Montpellier  en  1760,  pré- 
sident de  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
député  de  l'fJérault  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  conlre  l'appel  au  peuple 
et  puur  la  mort  du  roi  ;  membre  de  la  Com- 
mission de  revision  des  décrets  sur  les  pre- 
mières écoles  le  9.5  brumaire  an  11;  assas- 
siné sur  la  route  de  Rastadt  le  3o  germinal 
an  VII. 

BoucHEn  (Antoine-Sauveur),  dit  Bouchir 
Saint-Sauveur,  né  à  Paris  le  26  juin  1738, 
capitaine  de  cavalerie,  maitre  des  eaux  et 
l'orèts  en  Touraine,  établi  à  Paris  en  1  766 , 
député  de  Pniis  à  la  Convenlion,  vota  contre 
rap[)el  au  peuple  al  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  ; 
mort  à  Bruxelles  en  180^1. 

BouiLLuiioT  (Alexis-Joseph),  date  et  lieu 
de  naissance  inconnus,  receveur  de  dislrict 
à  Bernay  (Eure),  député  de  l'Eure  à  la 
(Convention,  vota  conlre  l'appel  an  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  mnnbro  du  Comité 
des  inspecteurs,  directeur  de  l'Ecole  do 
mars  en  l'an  11;  banni  eu  1816,  mort  on 
exil  à  une  date  incoimue. 

BoiQiiiER  (Gabriel),  né  à  Terras-on 
(Dordogne)  le  10  novembre  1739,  peintre 
et  Ijonnne  de  lettres,  juge  du  canton  de 
Terrasson,  député  do  la  Dordogne  à  la  (Con- 
venlion, \ola  conlre  l'appel  au  peuple   et 
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It:iiir  lu  iiiDil  (lu  roi;  nii'iiilin;  du  (iouiil('> 
d'iiistiiiction  publique  le  if)  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième;  mort  A  Terrasson 
le  ()  octobre  1810. 

noinDoiv  (l'rançois-I.oin's),  dil  (fr  l'Oisr, 
iK'  à  HiMiiy  (Oise)  eu  1701,  procureur  au 
pnrleuicnt  de  Paris,  ddpnlé  de  l'Oise  à  la 
(Convention,  vola  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  arri'-lé  le  iS  fruc- 
tidor an  V,  déporté  et  mort  à  Sinnain.iry 
en  l'ail  vi. 

Boi'ssioN  (Pierre),  né  à  Laiizun  (!-ot  el- 
Garonne)  le  G  janvier  1753,  médecin,  élu 
député  suppléant  du  Tiers  aux  Ktals-Gé- 
néraux  par  la  sénécliaiissée  d'.Agen,  admis 
à  l'Assemblée  constituante  le  17  décembre 
1781)  en  remplacement  de  Péluzat,  député 
du  IjOt-el-Garonne  à  la  Convention,  vuta 
pour  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  banni  en  1816,  mort  en  exil  à  Lièye. 

BnÉARD  (Jean-Jacques  de),  né  à  une  date 
incertaine  (d'après  ^\.  Kuscinski),  et  non 
à  la  date  de  1750. 

HniKz  (Philippe- Constant-Joseph),  né  à 
Douai  le  n  juin  1759,  procureur  syndic 
du  district  de  Valenciennes,  député  du 
Nord  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  elpourh  mort  du  roi;  adjoint 
au  Comité  de  salut  public,  le  -îG  septembre 
1793,  par  un  décret  qui  l'ut  rapporté  dans 
la  même  séance,  membre  du  Comité  des 
secours  publics;  mort  au  cours  d'une  mis- 
sion en  Belgique ,  à  Hal ,  le  5  messidor 
an  III. 

Camdacérks  (Joan-Jacques-néjjis  dk),  né 
à  Montpellier  le  1 8  octobre  1 763 ,  conseiller 
à  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier,  élu  député  de  la  noblesse  aux 
Etals- Généraux  par  la  sénécliaussée  de 
Montpellier,  puis,  son  élection  ayant  été 
annulée,  président  du  tribunal  criminel  de 
l'Hérault,  député  de  l'Hérault  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  ol  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  lé- 
gislation, membre  du  premier  Comité  de 
salut  public,  de  nouveau  mend)re  de  ce 
Comité  en  l'an  m ,  mort  à  Paris  le  8  mars 
1836. 


Cvjii'MAiiTn  (l'icirc),  <lalc  cl  lnu  de 
naissance  inroimus,  apolbirairc  à  Saitil- 
Giroiis  (  Ariégc) ,  rriair»;  de  celle  ville,  di'-- 
piili'  de  l'Arii'gcî  à  la  Convention,  vola 
c.tmire  r;q)pel  au  peuple  <•!  pour  la  mort 
du  roi  ;  la  date  ol  h;  lieu  de  sa  mort  so.it 
inconims. 

(liiiNoT  (I.azaie-iNirolas-MargUf'rile).  né 
à  Noiay  (Côte-d'Or),  le  i3  mai  i7')3,  of- 
ficier (lu  [ji'nie,  député  du  l'as-(l(?-(ialais 
à  la  Li'jjislative  (où  il  fut  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique)  et  à  la  Con- 
vention ,  vota  contre  l'appel  au  peiq)le  cl  pour 
la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  de  salut 
public  le  1/1  août  i7(|3;  banni  le  2/1  juillet 
181 5,  mort  en  exil  à  Magdebonrg  le 
9  août  i8a3. 

(CiiALiER  (  Marie- Joseph),  né  à  Beaulard 
(Piémont)  en  i7'i7,  fil  d'abord  des  études 
en  vue  de  l'étal  eccli'siasliqne,  puis  devint 
négociant  à  Lyon;  membre  du  club  des  Ja- 
cobins de  Lyon  ,  officier  municipal  de  L\on  , 
arrêté  le  29  mai  1790,  guillotiné  à  Lyon 
le  1  6  juillet  1793. 

(Jharlikh  (Louis-Joseph),  né  à  Laon  à 
une  date  inconnue,  avocat,  adminisiralenr 
du  district  de  (]bàlons-sur-Marne,  dépnl(! 
de  la  Marne  à  la  Li'gislative  et  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  se  donna  la  mort 
dans  un  accès  de  fièvre  chaude,  à  Paris, 
le  1 1  vent()se  an  v. 

CiiviJMETTE  (Pierre-Gaspard),  né  à  Ne- 
vers  le  -ili  mai  1763,  d'abord  marin,  puis, 
à  partir  de  lyH'i,  ('>tuilianl  la  botanique  et 
la  ni(>decine;  commis  chez  un  procureur  à 
Paris,  membre  du  club  des  Cordeliers,  col- 
laborateur du  journal  de  Prudhomme  les 
Révolutions  de  Paris,  procureur  syndic  de  la 
comuHine  de  Paris  le  la  d(''ccmbre  179a 
(sons  le  nom  d'agent  national  depuis  le 
li  frimaire  an  11),  arrêté  entre  le  ai  el  le 
-27  vent(jse  an  11,  guillotiné  à  Paris  le 
a/i  germinal  an  11. 

Claiizel  (Jean-Baptiste),  né  à  Lavelanet 
(Ariège)  en  17^5,  maire  de  Lavelanet, 
député  de  i'Ariège  à  la  Législative  et  à  lu 
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(l')nv('iilion,  vota  contre  l'appol  au  peuple 
el  pour  la  mori  du  roi;  membre  du  Comilé 
de  sûreté  /féiiérale  après  le  9  liiermidor; 
nio;t  en  1  Ko^i. 

C[,ooTs  (Joari-Baptisle,  dit  Anacharsis, 
h'irou),  n.'  au  cliàlcau  de  Gnadenthal  près 
(] lèves  (Prusse)  le  9/1  juin  1765,  déjjuté 
do  rOisn  à  la  Convention,  vota  contre  l'ap- 
pel au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  (îomité  d'instruction  publique 
le  11  brumaire  an  n,  exclu  de  la  Conven- 
tion comme  né  en  pays  étranger  le  G  nivôse, 
arrêté  le  8  nivôse,  guillotiné  avec  les  hé- 
bertistes  le  A  germinal  an  11. 

CoLLOT  n'HenBois  (Jean -Marie),  ne  à 
une  date  incertaine  (d'après  M.  Kuscinski), 
el  non  à  la  date  de  1750. 

Coupé  (Jacques-AIicbel),  dit  de  l'Oise, 
n'est  pas  né  à  Péronne  en  1737;  date  et 
lieu  de  naissance  inconnus  (d'après  M.  Kus- 
cinski). 

D.VMPiKnnE  (Auguste-Marie-Henri  Pn:oT, 
comte  de),  né  à  Paris  le  19  août  i7!)G, 
colonel  en  179a,  général  de  division  en 
179'i,  commandant  en  cbef  des  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  blessé  à  Raisinés 
(Nord)  le  8  mai  1793,  mort  à  Valencienucs 
le  9,  reçut  les  bonneurs  du  Panthéon  par 
décret  du  11  mai  1793. 

D'AousT(Eustaclie-Jean-Marie,  marquis), 
né  à  Douai  le  9  3  mars  17A1,  officier  dé- 
missionnaire, élu  dépulé  de  la  noblesse  aux 
••Itals-ljénéraux  par  le  bailliage  de  Douai , 
dépulé  du  Nord  à  la  Convention ,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  1  1  brumaire  an  11,  mort  à  Cuincy  (Nord) 
le  98  pluviôse  an  xiii. 

Dautigoeyte  (Pierre-Arnaud),  né  à  Mu- 
gron  (Laudes)  le  19  mars  17G3,  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Sever,  dépulé 
des  Landes  à  la  Convention,  vota  conh'e 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
décrété  d'arrestation  le  91  prairial  an  m, 
amnistié  le  4  brumaire  an  iv,  mort  à  La- 
bosse  (Landes)  le  90  novembre  1812. 


Dehonav  jeune  (Pierre-Marie),  né  à 
Angers  le  ih  août  17.Ô5,  avocat,  président 
du  Iribimal  criminel  d'Angers,  député  de 
Maiiie-el-Loire  à  la  Convention,  vola  contre 
l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  législalion,  membre 
du  Comité  de  salut  public  en  l'an  m;  mort 
ù  Angers  le  10  juillet  1816. 

Delmas  (Jean-François-Bertrand),  de- 
venu fou  eu  l'an  vi;  la  date  de  sa  mort  est 
inconnue  (d'après  M.  Kuscinski). 

Devéimté  (Louis-Alexandre),  né  à  Abbe- 
villr;  le  9G  novembre  17^3,  avocat,  puis 
imprimeur  et  libraire,  dépulé  de  la  Somme 
à  la  Convention ,  vola  pour  l'appel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  décrété  d'arresta- 
tion le  8  juillet  1798,  décrété  d'accusation 
le  3  octobre  1798,  rappelé  dans  le  sein  de 
l'assemblée  le  18  frimaire  an  m;  mort  à 
Abbeville  le  3i  mai  1818. 

DnouET  (Jean-Baptiste),  né  à  Sainte- 
Menehould  (Marne)  le  8  janvier  1768, 
maître  de  poste  à  Sainte- Menebould,  ar- 
rêta Louis  XVI  à  Varennes  le  9 1  juin  1 79 1  ; 
député  suppléant  de  la  Marne  à  !a  Légis- 
lative, député  de  la  Marne  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  fait  prisonnier  par  les  Autri- 
chiens en  octobre  1  798  ,  recouvra  sa  liberté 
en  frimaire  an  iv;  arrêté  comme  complice 
de  Babeuf  en  prairial  an  iv,  s'évada  le 
99  thermidor,  et  fut  acquitté;  banni  en 
1816,  rentra  en  France  sous  un  faux  nom 
et  mourut  à  Màcon  le  1 1  avril  182A. 

Dicos  (Jean-François),  né  à  une  date 
inconnue  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non  à 
la  date  de  1765. 

DuFounNV  DE  Vii.LiEns  (Louis-Pierre), 
date  et  lieu  de  naissance  inconnus ,  ingénieur, 
membre  du  département  de  Paris,  arrêté 
en  germinal  an  11,  remis  en  Hberté  après  le 
9  Ibormidor,  mort  à  Paris  en  l'an  iv. 

DiiiiEM  (Pierre-Joseph),  date  el  lieu  de 
naissance  inconnus  (d'après  M.  Kuscinski), 
médecin,  juge  de  paix  à  Lille,  dépulé  du 
Nord  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
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nioii  ilii  toi  ;  (li'i  ci'ti'  il'iiiicsIiilKHi  II'  1  ■•  ijcr- 
iiiinul  an  m,  aiiinislii'  le  f\  liniiniiir''-  .in  iv, 
niorl  il  Mnjeiici'  li'  a.)  mars  iSn-. 

Di  MiiM(Aii(liv),ii(''à()iscm(iiil  (  S(imiiii') 
1(>  •>')  mai  I7()'i,  aviical ,  admiiiisli-ahMir 
(lu  (lislrirl  irAmii'iis,  (Ii'|)iili''  ilt>  la  Sommi* 
i\  la  (ioiivciilion,  vola  cinlre  l'appel  ati 
pcnpicï  cl  jKiitr  la  moi't  (in  roi;  m'inlu'i», 
après  il"  t)  liu'rmiildi',  du  Comili'  (1<!  sriri'h'- 
jriMii'f'alc,  puis  (lu  domili'  (Ii>  saliil  piililic; 
l)aiiiii  on  181  (),  rciilri'  011  l'^iuiici'  a[ir('s 
i83o ,  mori  à  Al)!)(nille  le  1  ()  oclolirc  1  H'M'u 

De  Roy  (Jcaii-Micliel),  n(''  à  Bornay 
(Eure)  le  99  dinembro  1708,  avocat,  jiifje 
au  Irihinial  d(^  Beriiay,  dc-pulé  supplôanl 
de  l'Kure  à  la  L(''|jislaliv(',  di'pulc'  de  rKiii'c 
à  la  (iOnvonliou,  vola  contre  Tappel  au  peu- 
ple et  pour  la  mort  du  roi;  adjoint  an  (]o- 
niit(>  de  salut  puMic  le  h  juillet  i79''i, 
d('crét(>  d'accusation  le  1"  prairial  an  m, 
{juillolint»  le  96  prairial  an  m. 

DïZEZ  (Jean),  né  à  Bayonne  le  11  no- 
vembre 17^9,  avocat,  procureur  jfénéial 
syndic  des  Landes,  dépuli'  des  Landes  à  la 
Li'jjislalive  et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  morl  du  roi  ; 
membre  de  la  Commission  cbargi^c  d'in- 
ventorier les  objets  utiles  à  l'instruction 
publi(|ue  le  i5  août  1793;  non  compris 
dans  la  loi  de  >8i6  contre  les  rf'jjicides, 
morl  à  Paris  le  G  mars  i83o. 

EscnAssKnm;xainé(Josepb),  ne  àCeriUC- 
Boyal  ((;liarente-lnlerieure)  le  39  juillet 
1753,  avocat,  pr('>sident  à  rtMeclion  de  Ma- 
rennos,  membre  du  directoire  de  la  Clia- 
rente-InftTieure,  député  de  la  Cliaiente- 
Inférieure  à  la  Léfjislative  et  à  la  Convention , 
vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  moi-t 
du  roi;  membre  du  Comité  d'ajjricullure, 
membre  du  Comité  de  saint  public  apW's  lo 
9  thermidor;  banni  en  1816,  rentré  on 
France  en  1819,  mort  dans  sa  terre  des 
Arènes  (Cbarente-Inférieure)  lo  9A  l'évriei- 
1893. 

FAunE  (Baltbazar),  né  en  17A6,  bonmio 
de  loi  à  YssinjToaux,  piésiilent  du  tribunal 
de  cette  ville,  député  de  la  Haute-Loi  e  à 
la  Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 


et  pour  la  morl  du  roi;  inenibie.  du  (iomili'r 
dos  pf'tilions  el  correspondanco  ;  moi  I  \o 
«T)  jjorminal  an  \iii. 

F(MiH(:vi)K  (Paxcal-Tbomas),  mi  à  l'ai 
en  17G9,  homme  do  lettres,  vint  à  Paris 
au  di'bul  de  la  Bt-volntion;  rédacteur  de 
V.lnti-lù-ilérnliste  en  septembre  1793, 
m(>inbie  adjoint  ilo  la  Commission  oxécutivo 
de  l'instrurtion  pid)li(pio  du  3o  flon-al  jus- 
(jn'au  9  thermido,'  an  11;  mort  co:'sul  à 
Saloni(|uo  en  i  81  3. 

FoissEDOiHE  (Aridri'),  m-  à  Issoiiilun 
(Indie)  le  9  1  octobre  \-/^)'.\,  ])r(';tro,  dépulé 
snp|)!i''ant  du  Loir-et-Cher  à  la  Convention, 
admis  à  siéjjer  en  remplacement  do  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  non  acceptant,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  morl  du 
roi  ;  décrété  d'arrestation  le  1  a  {ferminal 
an  III,  amnistié  le  A  brumaire  an  iv;  bamii 
en  181 3,  mort  on  exil  à  Lausanne  à  une 
date  inconnu?. 

Francastel  (Mario-PierroAdrien),  date 
et  lieu  d(^  naissance  inconnus,  administra- 
teur du  disliict  d'Kvroux,  dépulé  supplé-ant 
(le  l'Eure  à  la  Convention,  arlmis  à  sii-fjor 
lo  97  juin  1793  eu  remplacement  de  Buzol, 
adjoint  au  Comité  de  salut  public  le  ^1  juillet 
1793;  il  vivait  encore  on  181 5;  la  date  et 
le  lieu  do  sa  mort  sont  inconnus. 

Frécine  (Au(;ustin-Liicio  de),  né  à  Mont- 
I  icliard  (  Loir-et-Cher)  le  1 3  décembre  1751, 
président  du  Conseil  du  département  de 
Loir-et-Cher;  député  de  Loir-et-Cher  à  la 
Législative  ot  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  ^A  pair  la  morl  du  roi; 
la  date  et  le  lien  de  sa  mort  sont  inconnus 
(il  est  morl   avant  1816). 

GARAT(Dominique-Josepli),  néà  Rayonne 
le  8  septembre  1 7 '19,  avocat ,  professeur  ù 
l'Athénée  do  Paris,  élu  députi"  du  Tiers  aux 
Etats-Généraux  par  le  baillian;e  do  Labiurd 
(Ustaritz),  ministre  de  la  justice  le  9  oc- 
tobre 1799,  ministre  do  l'intérieur  le 
19  mars  1793,  démissionnaire  le  1  9  août 
171)3,  membre  de  la  Commission  executive 
de  riusiruclion  publique  après  !o  ()  IIkt- 
midor:  mort  à  Uslaiit/  le  9  décembre  i833. 
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Gasparin  (Thoiiias-Aiiijnsliii  de),  né  à 
Orange  le  37  lévrier  1  75A  ,  officier,  déptilé 
des  Boutijes-du-Rlione  à  la  Léfjislative  cl  à 
la  Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
cf  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  salut  public  le  la  juin  179.3,  démis- 
sionnaire le  2^  juillet  1 793  ,  mort  à  Orange 
le  3  1  brumaire  an  11. 

Gastois  (Rcymond),  date  et  lieu  de  nais- 
sance inconims  (d'après  M.  Kusriuski,  il 
n'est  pas  né  à  Foix  comme  le  disent  les 
l)io;;rapbies),  juge  de  paix  à  Foix,  député 
de  i'Ariège  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  el  pour 
la  mort  du  roi  ;  non  compris  dans  la  loi  de 
181G  contre  les  régicides;  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort  sont  inconnus. 

Gay  de  Vernon  (  Léonard-Honoré) ,  né  à 
Saint-Léonard  (Haute- Vienne)  le  6  no- 
vembre 1  7  '1 H ,  curé  do  Comprcignac ,  évêque 
conslilutionnel  do  la  Haute-Vienne,  dé- 
puté de  la  Haute-Vienne  à  la  Législative  el 
à  la  Convention,  \ota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  1 5 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième,  abdi- 
qua les  fonctions  d'évéque  le  17  brumaire 
an  II;  banni  en  1816,  rentré  en  France 
en  1819,  mort  à  Vernon  (Haute-Vienno) 
le  20  octobre  iSan. 

Gensoxm';  (Armand),  né  à  Bordoaux  le 
10  août  1708,  avocat,  membre  du  tribunal 
de  cassation,  député  de  la  Gironde  à  la  Lé- 
gislative età  la  Convention ,  votapoMr  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  de  constitution,  du  Comité  de 
défense  générale,  décrété  d'arrestation  le 
a  juin  179.3,  décrété  d'accusation  le  2  8  juillet 
1793,  guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire 
an  11. 

Gii.i.ET  (Pierre-Matburiu),  né  à  Broons 
((]ôlos-du-Nord)  le  28  juin  1762,  avocat, 
administrateur  du  Morbiban,  député  sup- 
pléant du  \Iorbiiian  à  la  Législative ,  pro- 
cureur général  syndic  de  ce  département, 
député  du  .Morbiban  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  an  peuple  et  contre  la  mort 


du  roi;  membre  du  Comité  de  salut  public 
après  le  9  thermidor,  mort  à  Paris  eu  bru- 
maire an  IV. 

Gossn.N  (Coiislant-Josepli-Kugène),  né 
à  Avesnes  (Nord)  le  12  mars  1758,  admi- 
nistrateur des  domaines  et  forêts  du  duc 
d'Orléans,  maire  d'Avesnes,  député  du  Nord 
à  la  Législative  ol  à  la  Convention,  en  mis- 
sion à  l'armée  du  Nord  lors  du  jugement 
du  roi;  membre  du  Comité  de  la  guerre  et 
du  Comité  des  pétitions  et  correspondance; 
mort  à  Paris  le  9  avril  1827. 

GoupiLLEAu  (Pbilippe-Cbarles-Aimé),  dit 
(h  Montaiffu,  né  à  Montaigu  (Vendée)  le 
1  9  novembre  1  7^9,  avocat  ,prociireursyndic 
du  district  de  Montaigu ,  député  de  la  Vendée 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  el  pourh  mort  du 
roi,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale 
en  1799  et  après  le  9  thermidor;  non  com- 
pris dans  la  loi  de  1816  contre  les  régi- 
cides, mort  à  Montaigu  le  1"  juillet  1823. 

Goïre-Laplancue.  ^oir  Laplanche. 

Graiset  (François-Omer,  dit  aussi  Fac- 
tieux), né  à  Marseille  le  1 6  novembre  1758, 
tonnelier,  administrateur  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  député  des  Bouches- 
du -Rhône  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion ,  vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  moil  du  roi;  adjoint  au  Comité  de  salut 
public  le  G  septembie  1798,  refuse  sa  no- 
mination ;  membre  de  la  conunissiou  de 
revision  des  décrets  sur  les  premières  écoles 
le  25  brumaire  an  11,  décrété  d'arrestation 
le  16  germinal  an  m,  décrété  d'accusation 
le  9  prairial  an  m,  amnistié  le  4  brumaire 
an  IV  ;  banni  en  1816,  rentré  en  France 
en  i8i8,  mort  à  Marseille  le  10  septembre 
1821. 

(jiivPET  (Marguerite-Elie),  né  à  Saint- 
Emilion  (Glronde)le  20  juillet  1708,  avo- 
cat, président  du  tribunal  criminel  de  la 
Gironde,  député  de  la  Gironde  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel 
au  peuple  cl  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  diplomatique  et  du  Comité  de 
défense  générale,  décrété  d'arrestation  le 
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•i  jdiii  i79«i.  dt'cliirt'  Iniili't'  l'i  lii  piilrit;  li; 
uH  jiiilli'l  t7<)>'K  fpiillotiiiii  il  Hunlt.'uiix  le 
■jT)  |)iMirial  Mil  II. 

(îiKFKOY  { Aiiiaii(I-n<!noî(-Joso|)li  ),  iK'  ;i 
Arrns  en  i7'i(),  «vocal ,  ])r(''.si(loiil  du  districl 
d'AiTiis,  d(''|)iilé  du  Pfts-(li'-(;nlai8  à  la  (lon- 
vcnlion,  vola  contre  l'a[)p('l  au  poupin  cl 
pour  la  mort  du  roi;  membre  du  (lomilé  do 
flùrclé  géiiéralo;  mort  à  Paris  le  ao  pluviôse 
au  i\. 

GoiLLEMAnoET  (  Ferdiiiaud-Pioi're-.Marie- 
Dorothée),  no  à  Conchos  (Saône-el-Loirc) 
le  3  avril  «705,  médecin,  maire  d'Aulun, 
députe  de  Saône-ol-Loiro  à  la  Convention , 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  inori  à  Paris  le  /i  mai  1809. 

(lUYOMAR  (Picrre-Marie-Aiifjusiin),  né  à 
(>uiii{jamp  le  19  défemhre  1  767,  négociant, 
maire  de  fiiiinganip,  député  dos  Côles-du- 
\ord  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  contre  la  mort  du  roi;  mort  à 
Cuingamp  lo  10  octobre  iSa6. 

Hédouville  {  Gabriel  -Tliéodore -Joseph , 
comte  d'),  né  au  Petit-Loupy  en  Lorraine, 
en  17/15,  capitaine  en  1789,  maréchal  de 
camp  en  1 798 ,  destitué  en  septembre  1  798 
par  les  commissaires  de  la  Convention  à 
Tarmécdu  Nord,  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  acquitté,  général  de  divi- 
sion en  l'an  ni,  mort  dans  sa  terre  de  la 
Fontaine  près  Arpajon  le  3i  mars  1826. 

Hentz  (Nicolas),  né  à  Sierck  (Lorraine) 
en  1750,  commis  aux  vingtièmes,  juge  de 
paix  de  Sierck,  député  do  la  Moselle  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  décrété  d'arrestation 
le  16  germinal  an  m,  amnistié  le  k  bru- 
maire an  IV  :  mort  on  exil  sur  une  île  du  lac 
Erié,  aux  Etats-Unis,  en  i8ao  (d'après 
M.  Kuscinski). 

Hermax  (Marlial-Joseph-Armand),  né  à 
Saint-Pol-en-Artois  vers  1700,  oratorien, 
puis  avocat,  substitut  de  l'avocat  général 
supérieur  d'Artois,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Arras,  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire en  octobre  1798,  chargé  de  l'infé- 
lim    des   ministères    de   l'intérieur  etvde* 


rolulions  oxtérieures,  en  ri*m|>lur(riK'nt  de 
Paré  l'I  du  Dofoigues,  le  19  geiniiiial  un  11, 
membre  de  lu  Commission  executive  des  ad- 
ministrations civiles,  police  et  tribunaux, 
dt'crété  d'accusation  le  '.U>  ventosc  an  m, 
guillotiné  à  i'aris  lo  17  prairial  an  m. 

MouciunD  (Jean-Nicolas),  né  à  Forbacli 
en  1760,  lieutenant-colonel  en  1789,  ser- 
vit en  179a  et  179.3  sous  les  ordres  de 
Cuslinc,  le  remplaça  le  18  mai  1798  dans 
le  coinmandemoni  do  l'armée  du  Hliin ,  reçut 
ensuite  li;  commandoment  de  l'armée  de  la 
Moselle,  puis,  le  1"  août,  lo  commande- 
mont  dos  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
gagna  la  bataille  de  Ilondschoote  les  8  et 
9  septembre  1798;  destitué  le  ai  sep- 
tembre 1798,  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  condamné  à  mort  et  guillo- 
tiné à  Paris  le  26  brumaire  an  11. 

IcHON  (Pierre-Louis),  né  à  une  date  in- 
connue et  non  à  la  date  de  i7''i9;  quant 
au  lieu  et  à  la  date  indiqués  pour  sa  mort 
dans  notre  tome  1"  (Tliouars,  5  janvier 
1889),  ces  indications  s'appliquent  au  con- 
ventionnel Richou,  et  non  à  Iclion  (d'apn'-s 
M.  Kuscinski). 

IsoBÉ  (Jacques),  ne  à  Cauvigny  (Oisej 
le  iG  janvier  1768,  cultivateur,  président 
du  district  de  Clermonl  (Oise),  député  de 
l'Oise  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  banni 
en  1816,  obtint  de  pouvoir  rentrer  en 
France  en  1818;  mort  à  Liancoiirt  le 
1 1  juin  1889. 

Jagot  (Grégoire -Marie),  né  à  Nantua 
(  Ain)  le  2  1  mai  1 760  ,  juge  de  paix  à  Nan- 
tua, député  de  l'Ain  à  la  Législative  et  à 
la  Convention ,  en  mission  en  Savoie  lors  du 
jugement  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  décrété  d'arrestation  le 
9  prairial  an  m,  amnistié  le  6  brumaire 
an  IV,  mort  à  Toul  le  22  janvier  i838. 

Jaï  (  Jean),  dit  de  Sainte-Foy,  né  à  Sainte- 
Foy-la-Grande  (Gironde)  le  3o  décembre 
17^3,  ministre  protestant,  puis  avocat,  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Gironde, 
député  de  la  Gironde  à  la  Législative  et.  à  la 
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(lonvenlioli.  vola  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  uiort  du  roi;  inenihre  du  Comilé 
(rinstruction  publique  le  1 5  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième,  mort  ministre  prolestant 
à  la  Nougarède  près  du  Fleix  (OortJegne) 
le  9  septembre  1807. 

Julien  (Jean),  dit  de  Toulouse,  né  à  une 
date  incertaine  (d'après  M.  Kuscinski),  et 
non  à  la  date  de  1760. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  dit  de  la  Drame, 
né  à  Bonrg-do-Péage  (Drôme)  le  18  avril 
176/4 ,  homme  de  lettres,  député  suppléant 
de  la  Drôme  à  la  Législative,  député  de 
la  Drôme  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  (Moniteur;  le  procès-ver- 
bal, qui  le  fait  voter  pour,  lui  attribue  le 
vole  émis  par  Sautcyra,  tandis  qu'il  inscrit 
à  tort  Sauteyra  parmi  les  rejetants  à  la 
place  de  Juilien)  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  i5  du  premier  mois  de  l'an  deuxième; 
conspira  avec  Babeuf  en  l'an  iv;  non  com- 
pris dans  la  loi  de  1816  contre  les  régi- 
cides, mort  à  Pisançon  (Drôme)  le  27  sep- 
tembre 1821. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  d'ûde Paris,  fils 
du  conventionnel  JuUien  de  la  Drôme,  né  à 
Paris  le  10  mars  1775,  chargé  de  missions 
dans  les  départements  par  le  Comité  de 
salut  public  en  1798,  membre  adjoint  de 
la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique  du  29  germinal  au  9  thermidor 
an  II ,  emprisonné  après  le  9  thermidor,  puis 
remis  en  liberté  après  quatorze  mois  de 
détention;  mort  à  Paris  le  28  octobre  i868. 

Laignelot  (Joseph-François),  né  à  Ver- 
sailles le  19  juin  1750,  littérateur,  officier 
municipal  à  Paris,  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  i5  du 
premier  mois  de  l'an  11,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  après  le  9  thermi- 
dor; non  compris  dans  la  loi  de  181 G 
contre  les  régicides,  mort  à  Paris  le  2  3  juil- 
let 1829. 

Laloy  (Pierre-Antoine),  né  à  Doulevaul 


(Haute-Marne)  le  16 janvier  17^49,  avocat, 
administrateur  de  la  Haute-Marne,  député 
de  la  Hante-Marne  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
pÀpour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  salut  public  après  le  9  thermidor;  banni 
en  1816,  rentré  en  France  en  i83o,  mort 
à  Chaumont  le  5  mars  18^16. 

Landremoîvt  (Charles-Hyacinthe  Leclerc 
de),  né  à  Fénétrange  le  ai  août  1739, 
servit  sous  Cusline  en  1793  comme  géné- 
ral de  brigade;  nommé  général  de  division, 
remplaça  Beauharnais  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin;  destitué  le 
26  septembre  1793,  enl'ermé  à  l'Abbaye, 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor;  mort 
à  Nancy  le  26  septembre  1818. 

LaplaiNche  (Jacques-Léonard  Goyre-), 
date  et  lieu  de  naissance  inconnus,  béné- 
dictin, vicaire  de  l'évêque  constitutionnel 
de  la  Nièvre,  député  de  la  Nièvre  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  décrété  d'arrestation 
le  22  thermidor  an  m,  amnistié  le  k  bru- 
maire an  IV  ;  la  date  et  le  lieu  de  sa  mort 
sont  inconnus  (il  est  mort  avant  1816  ). 

Lavicomterie  (Louis-Charles  Hébert  de), 
né  à  Saint-Samson-de-Bon-Fossé  (  Manche  ), 
à  ime  date  inconnue  (  d'après  M.  Kuscinski  ) , 
et  non  à  la  date  de  1732. 

Lebon  (Gralien-François-Joseph),  né  à 
Arras  le  26  septembre  1765,  oratorien, 
professeur  au  collège  de  Beaune,  curé  con- 
stitutionnel de  Neuville-Vitasse  (Pas-de- 
Calais),  maire  d'Arras,  procureur  général 
syndic  du  département,  député  suppléant 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention,  admis 
à  siéger  le  1"  juillet  1793,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  décrété  d'ar- 
restation le  i5  thermidor  an  11,  guillotiné 
à  Amiens  le  22  vendémiaire  an  iv. 

Lebrun  (Charles-François),  né  à  Saint- 
Sauveur -Lendelin  (Manche)  le  19  mars 
1739,  avocat,  censeur  royal,  inspecteur 
général  des  domaines  de  la  couronne,  litté- 
rateur, élu  député  du  Tiers  aux  Ktats-Géné- 
raux  par  le  baiUiage  de  Dourdau ,  membre 
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du  Cuiiiilé  (loa  fiiiiiiiccs  de  lu  (iimstiluiiiile, 
pnïsidciil  (lu  tlircrloiio  de  Sciiie-cl-Oisi!, 
arr(''l<'  en  i']\)''i,  romis  en  lilicih'  Jipics  le 
()  llicriiildor,  iiiort  au  cliàhud  de  Suinl- 
Mesmc  (Seinc-el-Oise)  le  iGjuin  iS-j/i. 

Lkji;i;,nk  (Silvain-l'lialior),  dit  dr  l'imirn, 
mort  en  exil  en  iH-ï^,  mais  noua  IJriixeiles; 
le  lieu  de  son  décès  est  inconnu  (d'a{)i'ès 
M.  Kusciiiski). 

Le  VASSEun  (Anloine-Louis),  dil  de  la 
Meurlhc,ni}.  à  SiUTebourjj  le  1 5  juin  17/iG, 
procureur  du  roi  dans  lesTrois-lîvècliés,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Toul,  député 
de  la  Meurllie  à  la  Léffisialive  et  à  la  (Con- 
vention, vola  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  niorl  du  roi;  menihre  du  (loniité  de 
sûreté  jj<'nérale  a])rès  le  9  thermidor,  banni 
en  i8iG,  mort  eu  exil  en  Helgique  en 
1820. 

LEVAssKun  (Honé),  né  à  Sainte-Croix 
(Sarihe)  lo  •2']  mai  1  7. '17,  chirurgien-accou- 
clieur  au  Mans,  administrateur  du  disli'ict 
du  Mans,  député  de  la  Sarthc  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  cl  ponr 
la  mort  du  roi  ;  décrété  d'arrestation  le  1  G 
germinal,  amnistié  le  A  brumaire  an  iv  ; 
banni  en  1816,  rentré  en  France  en  1 83o , 
mort  au  Mans  le  18  septembre  i83A. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  né  à  Bernay 
(Eure)  le  l^  novembre  17^3,  docteur  en 
théologie,  curé  à  Bernay,  élu  député  du 
clergé  aux  Etals-Généraux  par  le  bailliage 
de  Bernay,  évèquo  consfituliomiel  de  l'Iùire, 
fut  le  premier  évèqne  qui  se  maria  (no- 
vembre 1799);  député  de  l'Eure  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  adjoint  au  Comité  de 
salut  public  le  i  juillet  1  798 ,  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  i5  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième,  abdiqua  les 
fonctions  d'évèque  le  17  brumaire  an  11; 
non  compris  dans  la  loi  de  1816  contre 
les  régicides;  mort  à  Bernay  le  10  août 
1893. 

LiTTÉii  (Janvier),  né  à  Saint-Pierre 
(Martinique)  en  1753,  député  de  la  Marti- 
nique à  la  Cnn\ention,  ne  prit  séance  que 


le    18  fteplembre    1793;  mort    «    l'uiis  le 
5  murs  1  8yo. 

Ldiis  (Jean-Antoine),  né  à  Bar-le-I)ur, 
le  10  mars  17'iQ,  ronunis  à  rinteridance 
d'Alsace,  administrateur  du  Bas-Bliiu,  dé- 
puti^  du  Bas-IUiin  à  la  Convention,  vola 
contre  l'appi'l  au  pou|)le  et  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  de  sûreté  générale; 
mort  le  u  fructidor  an  iv. 

LovsEï,  (Pierre),  né  à  Saint -James 
(Manche)  le  5  avril  1751,  avocat  à  Saint- 
Gobain  (  Aisne) ,  vice-président  du  directoire 
de  l'Aisne,  député  de  l'Aisne  à  la  Législative 
et  à  la  Convention ,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi  (avec  sursis); 
membre  du  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies; mort  à  Paris  le  ag  juin  181 3. 

Mailue  (Jean-Baptiste),  né  à  Toulouse 
en  175/1,  homme  de  loi,  procureur  général 
syndic  de  la  Haute-Garonne,  député  de  la 
Haute-Garonne  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vola  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  (avec  un  amendement  célèbre, 
demandant  qu'il  lût  examiné  s'il  convien- 
drait que  l'exécution  fût  dilVérée,  mais  dé- 
clarant son  vote  indépendant  de  cette  de- 
mande); banni  en  1816,  rentré  en  France 
après  i83o,  mort  à  Paris  le  i"juin  i83i. 

Mallahsik  (François-René-Aoguste),  mort 
en  exil  en  Belgique  à  une  date  incertaine, 
avant  i83o  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non 
à  Richemont  en  i83ô. 

Manuel  (Pierre-Louis)  n'est  pas  né  à 
Montargis;  le  lieu  de  sa  naissance  est  in- 
connu (d'après  M.  Kuscinski). 

Maribon  de  Montaut  (Louis),  né  à  Mon- 
tant (Gers)  le  3  2  octobre  1  76/1 ,  officier, 
administrateur  du  district  de  Condom,  dé- 
puté du  Gers  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi  ;  décrété  d'arrestation 
le  2  prairial  an  m,  amnistié  le  li  brmnaire 
au  IV  ;  banni  en  1  81 G ,  rentré  en  France  en 
1822,  mort  à  Montaut  le  12  juillet  iS^ia. 

Mkallle  (Jean-Mcolas),  né  à  Sainl-Au- 
biii-(lu-<!i)rmier  (Ule-el-Vilaine)  le  1  G  mars 
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1701,  avocat,  président  du  fribnnai  de 
Cliateaulirianl ,  député  de  la  Ixiire-Infc- 
rieure  à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  de  sùrelé  /générale  en  juin  i7Ç)3 
et  après  le  9  thermidor;  banni  en  181  G, 
mort  à  Gand  le  10  octobre  1826. 

Meus.mer  de  la  Place  (Jean-Baplisle- 
Marie-Cbarlesjv  né  à  Tours  le  19  juin 
1754,  élève  de  l'école  du  génie  de  Mé/.iè- 
res,  membre  de  l'Académie  des  sciences  en 
178^,  colonel  en  1792,  mend)re  de  la 
Commission  des  monnaies,  général  de 
division  en  1798,  blessé  au  siège  de 
Mayence  le  5  juin  1793,  mort  le  i3. 

MoMOBo  (Antoine-François),  né  à  Besan- 
çon en  175G,  libraire  et  impiimeur  à 
Paris,  membre  du  club  des  Cordeliers, 
collaborateur  du  journal  de  Prudhomme 
les  Révolutions  de  Paris,  membre  du  dépar- 
tement de  Paris  après  le  10  août  1792, 
arrêté  le  i/t  ventôse  an  11,  guillotiné  à  Paris 
le  II  germinal  an  11. 

MoNGE  (Gaspard),  né  à  Beaune  le  10 
mai  17^6,  professeur  au  collège  des  Ora- 
toriens  à  Lyon ,  puis  à  l'école  du  génie  de 
Mézières,  membre  de  l'Académie  dos  scien- 
ces en  1780,  ministre  de  la  marine  du 
12  août  1792  au  i3  avril  1798;  mort  à 
Paris  le  28  juillet  1818. 

MoNMATou  (Hugues-Guillaurac-Bernard- 
Joseph),  né  à  Lauzerte  (Tarn-et-Garonno) 
en  1767,  administrateur  du  déparlement 
du  Lot,  député  du  Lot  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale  ajjrès  le  9  thermidor  ;  banni  en 
1816,  mort  en  exil  avant  i83o. 

MoNNOT  (  Jacques-François-Charles) ,  né 
à  Besançon  en  17^3,  chanoine,  président 
du  directoire  du  département  du  Doubs, 
député  du  Doubs  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité des  (inances;  banni  en  1816,  rentré 
en  France  en  1819;  la  date  et  le  lieu  de 
sa  mort  sont  incotmus. 


MoNTALEMBERT  (Marc-René,  marquisDE), 
né  à  Angoulénie  le  16  juillet  1716,  capi- 
taine on  17^12,  lieutenant  général  dos  pro- 
vinces de  Saintonge  et  Angoumois,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  en  17^17,  maré- 
chal de  camp  en  1761,  commença  en  1776 
la  publication  de  son  ouvrage  la  Fortifica- 
tion perpendiculaire ,  ou  l'Art  défensif  supé- 
rieur à  l'offensif,  général  de  division  en 
i79'.i ,  fut  l'un  des  collaborateurs  de  Carnot; 
mort  le  8  germinal  an  viii. 

MoNTAUT.  Voir  Maiubon  de  Montai;!. 

PAcuE(Jean-i\icolas),  néàParisen  17/16, 
revêtu,  avant  1789,  de  diverses  fonctions 
administratives  qu'il  quitta  pour  aller  vivre 
en  Suisse,  revenu  à  Paris  au  moment  de 
la  Révolution,  employé  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur  et  de  celui  de 
la  guerre  en  1793,  ministre  de  la  guerre 
le  18  octobre  1792,  destitué  le  2  lévrier 
1793,  maire  de  Paris  le  ih  février  1793, 
arrêté  le  21  floréal  an  11,  mis  on  jugement 
par  décret  du  90  frimaire  an  m,  compris 
dans  l'amnistie  du  h  brumaire  an  iv;  mort 
à  Thin-le-Moutior  (Ardennes)  le  18  no- 
vembre 1823. 

Pari';  (Jules-François),  né  en  Champagne 
à  une  date  inconnue,  maître-clerc  chez 
Danton ,  secrétaire  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire après  le  10  août  1792,  ministre  de 
l'intérieur  du  20  août  1793  au  16  ger- 
minal an  II;  mort  à  Paris  le  29  juillet 
1819. 

Payam  (Claude-François  de),  né  à  Sainf- 
Paul-Trois-Châleanx  (Drôme)  le  h  mai 
1766,  oflicicr,  démissionnaire  en  1790, 
vint  à  Paris,  fut  employé  dans  les  bureaux 
du  Comité  de  salut  public;  rédacteur  en 
septembre  1793  de  V Anti-fédéraliste  {a\ec 
Fourcade  et  Jullion  de  Paris),  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  agent  national  de  la 
commune  de  Paris  en  remplacement  de 
Chaumelle  le  9  germinal  an  u,  mis  hors 
la  loi  le  9  thermidor  an  u  et  guillotiné 
le  10. 

Païan-Dumoulin  (Joseph-François  de), 
frère  aîné  du  précédent .  né  vers  1760  à 
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Saiiil-l'aiil-Tiois-CliiilL'aiix  (  Un'iiiir;),  coii- 
snillor-maîlro  à  la  Cour  dos  coni|il('s,  admi- 
iiistralciir,  piiiK  procnicnr  j;(''m'>ial  syndic 
du  d(''])arli'iiionl  de  la  Dronip,  inciidiit!  de 
la  (ioininissiou  ('Xc'cnlive  de  riiistruclioii 
|)nl>li(|U(>  du  -.M)  {'oi-iiniial  au  ()  IhiTuiidui' 
an  11,  mis  lioi-s  la  loi  io  ()  liicrmidor,  se 
réfu[jid  en  Suisse;  ainnisli(>  le  A  hriiinaire 
an  IV,  rentra  eu  France;  niorl  à  Aiixau 
(Drôme)  en  iSô-i. 

I*ELET  (  Jean  ),  diu/c  la  Lozire,  ne  à  Sainl- 
Jean-du-Gard  le  a.'^  leM-ier  i7r)9,  avocat  à 
Florac,  président  du  directoire  de  la  Lo- 
zère, député  de  la  Lozère  à  la  Convenlion, 
flbsent  par  commission  lors  du  jugement 
du  roi;  mort  à  Paris  le  26  janvier  18A9. 

Peuies  cadet  (Jacques),  né  à  (^astel- 
naiidary  le  a  a  novembre  17.56,  procureur 
syndic  du  district  de  Oasteinaudary,  député 
de  l'Aude  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel 
au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ;  (l(''(r(Hé 
d'arrestation  le  3  octobre  1  798  comme  l'un 
des  Soixante -treizi>,  rappelé  dans  Tassi^m- 
blée  le  18  frimaire  an  m;  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort  sont  in(onnus. 

PiiiLn'i'KVtv  (Pierre),  né  à  Ferrièrcs 
(Seine-Inférieure)  le  9  novembre  i7r)'4, 
avocat  au  présidial  du  .Mans,  juge  au  tri- 
bunal du  district  du  Mans,  député  de  la 
Sartlie  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  décrété 
d'accusation  le  10  jjerminal,  guilloliné  le 
iG  germinal  an  11. 

PiETTE  (Jean-Baptiste),  né  à  Rumigny 
(Ardennes)  le  1"  août  17A7,  avocat,  no- 
taire royal,  maire  de  Rumigny,  juge  de 
paix,  député  suppléant  des  Ardennes  à  la 
Convenlion,  admis  à  siéger  le  5  juin  1793, 
membre  des  Comités  des  finances,  des  do- 
maines et  d'aliénation;  mort  à  Rumigny  le 
s  octobre  1818. 

Pionnï  (Pierre-François),  né  à  Poitiers 
le  1"  avril  1708,  avocat,  membre  du  di- 
rectoire de  la  Vienne,  député  de  la  Vienne 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  (^ornih»  des  domaines,  dé- 


cn-lé  d'accusation  le  y  a  lliermidor  au  m, 
iiiiuiistié  In  A  brumaire  an  iv;  non  compris 
dans  la  loi  de  1816  contre  les  réjficidis, 
mort  à  Poitiers  le  2.3  janvier  1837. 

Pnu:innn-(jioi,Tii:nK  (René-François), 
n(''  à  Laval  le  10  octobre  17^10,  riK-decin, 
député  suppléant  rie  la  M.iyeiiiie  à  la  Légis- 
lative, dépulci  de  la  Mayenne  à  la  Conven- 
tion, vola  contre  l'apjjcl  au  [)euplc  et  contre 
la  mort  du  roi;  membi'e  du  Comité  d'in- 
struction publifpie  le  37  pluviôse  an  11, 
mort  à  Laval  le  a."j  août  181.'). 

Pons  (Pliilippe-Laiirenl),  dit  r/e  YcrAnn, 
iK'  à  Verdun  le  17  février  1709,  avocat  et 
bomme  de  lettres,  accusateur  public  à  Pa- 
ris, député  de  la  Meuse  à  la  Convenlion, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  de  législation, 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  1  7  du  premier  mois  de  l'an  deuxième; 
banni  en  1 8 1 G ,  rentré  en  France  en  1818, 
mort  à  Paris  en  iS'i'i. 

PoNTARD  (Pierre),  né  à  Mussidan  (Dor- 
dogne)  le  93  septembre  i7'i9,  curé  de 
Sarlal,  évéque  constitutionnel  de  la  Dor- 
dogne,  député  de  la  Dordogne  à  la  Légis- 
lative; se  maria  et  présenta  sa  femme  à  la 
Convention  le  lîa  septembre  1798;  mort  à 
Paris  le  2;î  janvier  i83;i. 

PoiLTiER  (François-Martin),  né  à  Mon- 
treuil-sur-Mer  le  3i  décembre  1753,  mi^ 
litalie,  commis,  acteur,  bénédictin,  puis, 
en  1798,  officier  dans  un  bataillon  de  vo- 
lontaires, député  du  Nord  à  la  Convention, 
vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi  ;  banni  en  i  8 1 G ,  mort  en  exil 
à  Tournay  (Belgique)  le  iG  février  189G. 

Prieur  (Pierre-Louis),  dit  de  la  Marne, 
né  à  Sommcsoiis  (Marne) le  i"  août  17.56, 
avocat  à  Cliàlons,  élu  député  du  Tiers  aux 
Etals-Généraux  par  le  bailliage  de  Chàlons, 
membre  du  directoire  de  la  Marne,  député 
de  la  Marne  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  el  pour  la  moit  du  roi; 
membre  du  Comité  de  défense  générale, 
puis  du  Comité  de  salut  public  le  10  juil- 
let 1793,  décrété  d'accusation  le   1*'  prai- 
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rial  an  ui,  ainiiistié  le  6  brumaire  an  iv , 
banni  en  1816,  mort  en  exil  à  Bruxelles 
le  3t  mai  1827. 

Real  ((juillaumc-André),  né  à  Grenoble 
le  10  novembre  1755,  avocat,  président  du 
district  de  (Grenoble,  député  de  l'Isère  à  la 
Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  non  compris  dans 
hi  loi  de  18 lO  contre  les  régicides,  mort 
à  Grenoble  le  19  octobre  1802. 

Rel'bell  (Jean-François),  né  à  Colmar 
le  8  octobre  17^7,  avocat,  élu  député  du 
Tiers  aux  Elals-Généranx  par  le  bailliage 
de  Colmar,  procureur  général  syndic  du 
Haut-Ubin,  député  du  Haut-Rbin  à  la  Con- 
vention, en  mission  à  l'armée  de  Mayenco 
au  moment  du  jugement  du  roi  ;  mort  à 
Colmar  le  ?.3  novembre  1807. 

RicHAUD  (Joscpb-Etienne),  né  à  la  Flèche 
le  98  septembre  17G1,  avocat,  accusateur 
public  au  tribunal  de  la  Flèche,  député  de 
la  Sarthe  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  al  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
public  après  le  g  thermidor;  excepté  des 
dispositions  do  la  loi  de  1816  contre  les  ré- 
gicides, mort  à  Saintes  (Charente-Inlé- 
rieure)  le  17  août  1834. 

RoBESPiiiRniî  (Auguslin-Bori-Joseph  dk), 
né  à  Arras  le  21  janvier  17(3/1,  avocat,  ad- 
ministrateur du  déparlement  du  Pas-de- 
Calais,  député  de  Paris  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  décrété  d'accusation  le  g  thermidor 
an  II,  guillotiné  à  Paris  le  10. 

RoissiN  (Charles-Philippe),  né  à  Soissons 
en  1 759 ,  ancien  soldat,  auteur  dramatique 
(son  Théâtre,  imprimé  en  1786,  comprend 
quatre  pièces),  fit  jouer  à  Paris  en  1790  la 
Fête  de  la  Liberté,  en  1791  la  Ligue  des 
fanatiques  et  des  tyrans,  et  en  1792  Aréta- 
phile  ou  le  Tyran  de  Cyrène,  membre  du 
club  des  Cordeliors,  adjoint  au  ministre  de 
la  guerre  le  18  avril  1798,  envoyé  en  Ven- 
dée le  9  mai ,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire en  septembre  1793,  emprisonné 
le   ;^7  frimaire  an  11  avec  Vincent,  remis 


en  liberté  le  j  li  pluviôse,  arrêté  ie  ai  ven- 
tôse, guillotiné  à  Paris  le  h  germinal  an  11. 

Roux  (Louis-Félix),  dit  de  la  Hatite- 
Marne ,  ne  à  Vichy  (Allier)  le  aâ  octobre 
1753,  curé  de  Vignory  (Haute-Marne), 
puis  vicaire  do  l'évoque  constitutionnel  de 
Langres;  quitta  le  sacerdoce,  fut  ^u  dé- 
puté do  la  Haute-Marne  à  la  Convention , 
vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
public  après  le  9  thermidor;  banni  en 
1816,  mort  à  Huy  (Belgique)  le  92  sep- 
tembre 1817. 

RovÈRE  (Joscpli-Stanislas-François-Xa- 
vier-Alexis),  né  à  Bonnieux  (Vaucluse)  le 
i(3  juillet  17/18,  oiïicier,  député  d'Avignon 
à  la  Législative,  député  des  Bouches-du- 
Rbone  à  la  Convention,  puis  désigné,  après 
la  formation  du  nouveau  département  de 
Vaucluse,  comme  l'un  des  deux  députés  de 
ce  déparlement,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  cl  pour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale;  arrêté  après  le 
i3  vendémiaire  an  m,  puis  remis  en  li- 
berté; arrêté  le  18  fructidor  an  v,  déporté 
et  mort  à  Sinnamary  le  aS  fiuclidoran  vi. 

RCuL  (Philippe-Jacques),  date  et  lieu 
de  naissance  inconnus  (d'après  M.  Kus- 
cinski). 

Saixt-Prix  (Hector  Soubeyran  de),  né  à 
Saint-Peray  (Ardèche)  le  12  juillet  1757, 
homme  do  loi,  administrateur  del'Ardèche, 
député  de  l'Ardèche  à  la  Législative  et  à  In 
Convention,  vota  /)o»?' l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi  (avec  sursis);  membre 
du  Comité  des  pétitions  et  correspondance, 
décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1 793 
comme  l'un  des  Soixante- treize,  rappelé 
dans  l'assemblée  le  18  frimaire  an  m; 
banni  en  1816,  rentré  on  France  en 
1818;  la  date  et  le  lieu  de  sa  mort  sont 
inconnus. 

SciiADEXBOiRG  ( Alexis-Hcnri-Anloine-Bal- 
thazar,  baron  de),  né  à  Heilemer  (Moselle) 
le  3i  juillet  1768,  ollirier  d'infanterie, 
général  de  brigade  en  1792,  général  de 
division  en  i7g3.  ronunandant  en  chef  de 
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rarnu'c  de  la  Mosi'lle  en  iiiiiis  i7()3,  di'S- 
filiu'  lo  -l'i  sppleiiiluc,  «MiiitriMtmu'',  puis 
remis  ou  lilicrlé  aprùs  le  ()  lliormidor; 
morl  fil  s(>|il('rnl)ic  i  H'A  t  dans  sa  terre  de 
('■(MidiMlIic'iiii  (Bas-Rhin). 

Skcond  (Jean- Louis),  né  à  Rodnz  on 
17/1/4,  lioinnio  do  loi  à  Rodez,  député  do 
rAveyron  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  non 
compris  dans  la  loi  do  181 G  contre  les  ré- 
gicides, mort  à  Paris  le  6  décembre  1819. 

SintoT  (Claude-Frnnçois-Bruno),  ué  à 
Lure  le  6  octobre  i75a,  médecin,  député 
de  la  Haute-Saône  à  la  Léjfislalivc  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  |)ouple 
ol  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  (iomilé 
des  pélilious  et  corrospondanro  ;  mort  à 
Lure  le  -JC)  vendémiaire  an  x. 

Simon  (Antoine),  né  à  Troyes  en  1736. 
conlonnier;  vint  jeune  à  Paris,  membre 
du  club  des  Jacobins,  membre  du  (lonseil 
général  de  la  commune  do  Paris  après  le 
10  août  179'J,  devint  gardien  du  daupbiu 
en  juillet  179-3  et  remplit  ces  fonctions 
jusqu'au  3o  nivôse  an  11;  mis  hors  la  loi 
le  9  Ibermidor  an  11,  guillotiné  à  Paris 
le  10. 

SoUBKÏRAN     DE     SaIM-PiUX.    \  olr     Sn.M- 

Pnix. 

Tbullabd  (Narcisse),  né  à  Seurre  (Côte- 
d'Or)  le  39  octobre  1788,  olFicior  du  gé- 
nie, député  de  la  Côte-d'Or  à  la  Conven- 
tion, vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi  :  membre  de  la  commission 
pour  la  revision  des  décrets  sur  les  premières 
écoles    le   35    brumaire    an    11,    mort   le 


-.11  triiiiaire  au  xiv  (le  lieu  du  di-ci-s  fst  in- 
roiiMu). 

V»DiKn  (Mari--(iiiillaume-Ali'xisj,  né  ;i 
Paniiers  le  17  juillet  i7.'5fi,  ronseilior  au 
pri'sidiid  de  l'amiers,  élu  député  rlii  Tiers 
aux  Ktats-Oénéraux  par  la  scnécbaussée  de 
Pnmiers,  juge  au  tribunal  de  Miropoix,  dé- 
puté de  l'Ariège  à  la  Convention,  vola 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  morl  du 
roi  ;  membre  du  Comité  de  sûreté  générale , 
décrété  d'arrestation  le  1  2  ventôse  an  m, 
condamné  à  la  déportation  le  1  9.  germinal 
an  m;  arrêté  comme  complice  de  Babeuf 
en  l'an  iv,  acquitté  par  la  Haute-Cour,  et 
néanmoins  relenu  prisonnier  en  vertu  du 
décret  de  la  Convention;  gracié  sous  le 
(Jonsulat;  banni  on  181  fi,  mort  à  Bruxelles 
le  1  /i  décembre  1838. 

VALonuciiE  (  Anne-Josepli-Arnould),  né  à 
Joinvillo  (Haiile-Marne)  en  17/13,  mé- 
decin, administrateur  de  la  Haute-Marne, 
député  de  la  Haute-Marne  <î  la  Législative 
et  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  1  5  du  pre- 
mier mois  de  l'an  deuxième;  la  date  et  le 
lieu  (le  sa  morl  sont  inconnus. 

VoLLLAND (  Jcan-Henii ) , né  à  L'zès( Gard ) 
le  1 1  octobre  1751,  avocat,  élu  dépuîé  du 
Tiersaux  Ktats-Généraux  parla  sénéchaussée 
de  Nimes  et  Boaucaire,  membre  du  tribunal 
de  cassation ,  député  du  Gard  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  çl  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  décrété  d'arrestation  le 
9  prairial  an  m,  anmislié  le  /i  brumaire 
an  IV  :  mort  à  Paris  le  /i  ventôse  au  ix. 


P  U  0(1  lis- Vh]|{  BAUX 


DU 


COiMITI-:   D'INSTUUCÏION  PUBLlQUi: 
l)i:   LA   CONVENTION   NATIONALE. 


-- Ji-û'Ci-- 


QUATRE-VIÎVGT-QUATORZIEME   SEANCE. 

(extraordinaire.) 
Du  mercredi  [3  juillet]  1793,  l'an  deuxième  de  la  République  (". 

Le  Comité  d'Instruction  arrête  que  la  pétition  des  citoyens  institu- 
teurs des  sourds  et  muets,  renvoyée  par  décret  de  cejourd'hui,  sera 
présentée  à  la  Convention  nationale,  et  qu'il  lui  sera  demandé  un 
décret  qui  exempte  les  citoyens  attachés  depuis  une  année  aux  fonctions 
de  l'instruction  publique  dans  les  établissements  nationaux  de  contri- 


C  Nous  n'avons  pu  déterminer  que  par 
conjecture  la  date  de  r;ile  séance  extraor- 
dinaire du  Comité. 

Le  secrétaire  qui  a  rédigé  la  minute  a 
écrit  au  liant  de  la  pajje  ces  simples  mots  : 
Séiincn  extraordinaire  du  tnera-edi,  sans 
ajouter  l'indication  du  mois  ni  du  quan- 
tième. Après  lui,  une  autre  main  a  inter- 
calé avant  le  mot  mercredi  le  chlflTrc  i5, 
qui  a  été  ensuite  remplacé  par  le  chifTre  16  ; 
puis  ce  nouveau  chiflTre  a  été  barré,  et  une 
troisième  main  a  écrit,  à  la  suite  du  mot 
mercredi,  ces  deux  mots  :  10  juillet.  C'est 
cette  dernière  date  qui  a  été  adoptée  par 
le  copiste  du  Comité;  en  transcrivant  ce 
procès-verbal  sur  le  registre,  il  l'a  intitulé: 
Séance  extraordinaire  du  10  juillet   fj()3. 

Mais  cette  séance  du  Comité  ne  peut 
pas  avoir  eu  lieu  le  10  juillet.  En  eiïet,  il 
y  est  question  d'un  projet  de  décret  pour 
demander  à  la  Convention  l'exemption  du 
tiia<Te  pour  l'armée  en  laveur  des  in-*titu- 


teurs  des  sourds-muets  :  or  ce  projet  de 
décret  a  été  présenté  à  la  Convention,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le 
8  juillet,  et  repoussé  ce  même  jour  par 
l'assemblée.  En  outre,  dans  cette  séance 
du  Comité,  Arbogasta  été  adjoint  à  Daunou 
et  à  Lakanal  en  qualité  de  commissaire 
cliarjjé  de  vérifier  les  expériences  du  pro- 
cédé Chappe  :  or  ces  expériences  ont  eu 
lieu  le  1  a  juillet,  et  les  lettres  écrites  par 
Chappe  à  Lakanal,  que  nous  reproduisons 
aux  annexes  de  la  séance,  font  voir  qu'il  a 
dû  séfouler  plus  de  deux  jours  entre  la 
nomination  d'Arbogast  et  l'expérience  qui 
fut  faite  au  moyen  des  postes  établis  au 
parc  Saint-Fargeau ,  à  Erouen  et  à  Saint- 
!Martin-tlu-Tertre. 

Nous  admettons  l'indication  du  mercredi 
comme  exacte  :  le  secrétaire  du  Comité  a 
pu  omettre  d'écrire  le  quantième,  s'il  ne 
l'avait  pas  présent  à  l'esprit,  mais  il  n'a 
pas  dû  se  tromper  sur  le  jour  de  la  semaine 
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buer  au  tirage  pour  l'armée,  et  dans  le  cas  où  ce  décret  général  ne 
serait  pas  adopté,  demander  l'exception  en  faveur  des  instituteurs 
des  sourds  et  muets  par  les  motifs  que  présente  cet  établissement  si 
intéressant  pour  l'humanité.  Le  citoyen  Bourdon  est  nommé  rappor- 
teur (D. 

Le  citoyen  Arbogast,  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  déjà 
nommé  commissaire  pour  la  formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle'^',  est  adjoint ^^^  aux  citoyens  Daunou  et  Lakanal, 
chargés  de  la  vérification  des  expériences  du  citoyen  Chappe  sur  les 
moyens  de  correspondre  par  signaux  à  de  grandes  distances'^'. 

P.-C.-L.BAUDINf^'. 


où  avait  lieu  la  séance  extraordinaire.  L'in- 
dication concorde  d'ailleurs  avec  ce  que 
nous  savons,  que  les  séances  ordinaires  du 
Comité  avaient  lieu  les  mardi,  jeudi  et  sa- 
medi. Le  mercredi  en  question  ne  pouvant 
pas  être  le  i  o  juillet,  il  nous  paraît  légi- 
time d'admettre  que  c'était  le  3  juillel  : 
cette  hypothèse  fait  disparaître  les  deux 
impossibilités  que  nous  venons  de  signaler 
concernant  le  projet  de  décret  sur  les  insti- 
tuteurs des  sourds-muets  et  la  nomination 
d'Arbogast  comme  commissaire  pour  le  pro- 
cédé Chappe. 

C'est  donc  à  la  date  du  3  juillet  i  jgS 
«jue  nous  avons  cru  devoir  placer  le  présent 
procès-verbal. 

''*  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  pa- 
piers du  Comité  la  pétition  des  instituteurs 
des  sourds-muets  dont  il  est  ici  question  ; 
nous  n'avons  pas  trouvé  davantage,  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Convention,  le  dé- 
cret renvoyant  cette  pétition  au  Comité. 
Aux  annexes.  A,  nous  donnons  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  8  juillet  1798,  où  l'on  voit  le 
Comité  d'instruction  publique  présenter  un 
projet  de  décret  exemptant  du  recrutement 
les  jeunes  artistes  admis  au  concours,  ainsi 
que  les  instituteurs  des  sourds-muets,  projet 
de  décret  qui  fut  repoussé  par  la  question 
préalable. 

'^'  C'est  dans  la  séance  du  Comité  du 
1 5  juin  1 7g3  qu'Arbogast  avait  été  nommé , 


ainsi  que  Lanihenas,  commissaire  pour  la 
formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle.  (Voir  notre  tome  1", 
p.  /196.) 

<''  Ici  la  minute  ajoute  les  mots  suivants , 
qui  ont  été  biffés  ensuite  :  Attendu  l'absence 
de  Romme. 

(*'  Un  premier  rapport  sur  le  procédé 
de  Chappe  avait  été  fait  à  la  Convention  le 
2  juillet,  probablement  par  Lakanal,  et 
l'assemblée  avait  rendu  un  décret  pour  la 
protection  des  machines  élevées  par  l'in- 
venteur dans  les  communes  de  Belleville. 
d'Écouen  et  de  Saint-Martin-du-Tertre. 
(Voir  notre  tome  I",  p.  A35.) 

Outre  l'ignorance  des  populations, 
Chappe  eut  à  vaincre  d'autres  obstacles  en- 
core :  l'hostilité  du  Comité  des  finances, 
l'indiflerence  et  le  scepticisme  de  Daunou 
et  d'Arbogast.  Lakanal  seul  s'intéressait  à 
l'entreprise.  Enfin  une  expérience  décisive 
eut  lieu  le  1  3  juillet,  en  présence  des  trois 
délégués  du  Comité  d'instruction  publique. 
Les  résultats  ayant  été  reconnus  satisfai- 
sants ,  Lakanal  rédigea  un  rapport  favorable , 
et  le  lut  à  la  Convention  dans  la  séance  du 
aG  juillet.  Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  96  juillet  1793,  le  texte  du 
rapport  de  Lakanal,  et  des  fragments  de 
quelques  lettres  de  Chappe  à  Lakanal. 

(^)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 


Il 


1)K  LA  CONVENTION  NATIONAM-:. 


PIKCKS   ANNKXKS. 


On  lil  dans  les  procôs-vorhiiiix  de  la  (lonvonlion  : 

Sf'iuicc  (lu  lundi  8  jiiillot  lyg'J- 

Un  incinbro  du  Cnmitc!  d'insUuclion  publique  a  fait  un  rapport  et  proposa  un 
projet  de  décret  on  faveur  des  jeunes  artistes  admis  au  concours,  afin  de  le» 
excopler  do  la  conscription  militaire  qui  se  forme  aujourd'hui,  ainsi  que  les  insti- 
tuteurs des  sourds  et  muets. 

FiC  projet  est  altaqud  par  la  question  préalable,  qui  a  été  adoptée  <"'. 


On  lil  dans  les  prorès-vorbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  26  juillet  1793. 

Un  membre'^'  fait  un  rapport  sur  le  procédé  présenté  par  le  citoyen  Chappe 
pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes  distances,  et  la  Convention  rend  un 
décret  en  cos  termes  : 

TLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  nommés  par  décret 
du  97  avril  dernier''\  accorde  au  citoyen  Chappe  le  titre  d'ingénieur-télégraphe'*', 
aux  appointements  de  lieutenant  du  génie. 

ff  Charge  son  Comité  de  salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de  cor- 
respondance qu'il  importe  à  la  République  d'établir  dans  les  circonstances  pré- 
sentes '**.  '• 


n\PPORT    SUR   LE    TELEGRAPHE    DU    CITOÏEN   CHAPPE. 

FAIT  PAR   LAKANAL,   AU   NOM   DU   COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ET   DE    LA    COMMISSION   INOMMEE  PAR  LE  DECRET  DU    Q7    AVRIL   DERNIER  W. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  (''. 
La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  57  avril  dornior,  a  chargé  troi* 


<■'  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 
p.  3o6. 

(''  C'est  Lakanal. 

'^'  Il  y  a  ici  une  crrenr  de  date  commise 
par  Lakanal ,  rédacteur  du  décret  et  du  rap- 
port. Le  décret  nommant  les  commissaires 
chargés  de  suivre  les  opérations  de  Chappe 
est  du  5  avril.  Le  127  avril  est  la  date 
d'un  simple  arrête  du  Comité  d'instruction 
publique,  chargeant  Dannon.   Lakanal  et 


Romme  de  conlérer  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  sujet  de  l'invention  de  Chappe. 
Voir  notre  tome  I",  pages  liol\  et  Mfi. 

'*'  Le  procès-verbal  et  le  rapport  de 
Lakanal  écrivent  thélégraphe. 

(5)  Procès  -  verbal  de  la  Convention  , 
t.  XVII,  p.  a65. 

^"'   Voir  la  note  3  ci-dessus. 

''1  Bibliothèque  nationale,  Le^  346, 
in-S".  Cette  pièce  est  annoncée  dans  le  n'3 1  6 
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menibros  de  son  Coinilé  crinstrnclioii  publique  de  suivre  le  procodt^  prësenté  par 
le  citoyen  Chappe  pour  correspondre  à  de  grandes  dislances. 

Je  viens,  au  nom  de  ces  trois  commissaires,  vous  soumettre  le  r(^sultat  de  nos 
opc^ralions. 

Depuis  plusieurs  annt'es,  le  citoyen  Chappe  travaillait  h  perfectionner  le  lan- 
gage des  signaux,  convaincu  que,  porle  au  degré  de  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible, il  peut  être  d'une  grande  utilité  dans  une  foule  de  circonstances  et  surtout 
dans  les  guerres  de  leire  et  de  nier,  où  de  promptes  communications  et  la 
rapide  connaissance  des  manœuvres  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le 
succès. 

Après  une  longue  suite  d'expériences,  ce  physicien  laborieux  est  parvenu  à 
former  un  nouveau  système  de  signaux  qui  allie  à  la  célérité  des  procédés  la  ri- 
gueur des  résultats. 

Pour  s'en  former  une  idée  exacte,  il  est  nécessaire  de  décrire  l'appareil  dont  il 
se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  châssis  ou  régulateur  qui  forme  un  parallé- 
logramme très  allongé.  Il  est  garni  de  lames  h  la  manière  des  persiennes,  et  ajusté 
par  son  centre  à  l'extrémité  de  son  axe.  Ce  cbâssis  mobile  supporte  deux  ailes  dont 
le  développement  s'effectue  en  différents  sens.  L'arbre  qui  soutient  le  régulateur 
roule  sur  un  pivot  et  est  maintenu,  à  la  hauteur  de  dix  pieds,  par  des  jambes  de 
force.  Le  mécanisme  est  tel  que  la  manœuvre  se  fait  sans  peine  et  avec  célérité, 
au  moyen  d'une  double  manivelle  placée  h  hauteur  convenable. 

L'analyse  des  différentes  positions  du  lélégraplie  que  je  viens  de  décrire  pré- 
sente cent  signaux  parfaitement  prononcés.  Le  tableau  représentatif  des  caractères 
qui  les  distinguent  compose  une  méthode  tachygraphique  que  je  ne  pourrais  déve- 
lopper ici  sans  ravir  à  son  auteur  une  propriété,  fruit  de  ses  longues  et  pénibles 
méditations. 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n'est  pas  seulement  une  spéculation  ingé- 
nieuse. Ses  résultats  ne  laissent  aucune  équivoque  sur  la  transmission  littérale  des 
différents  caractères  propres  au  langage  des  signes. 

Pour  obtenir  des  résultats  concluants ,  vos  commissaires ,  accompagnés  de  plu- 
sieurs savants  et  artistes  célèbres,  ont  fait  l'expérience  du  procédé  sur  une  ligne 
de  correspondance  de  huit  à  neuf  lieues  de  longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées ,  la  première  dans  le  parc  de  Pelctier  Saint-Fargeau , 
à  Ménilmontant  ;  la  deuxième  sur  les  hauteurs  d'Écouen ,  et  la  troisième  à  Saint- 
Martin-du-Tertre. 

Voici  le  résultat  de  l'expérience  faite  le  1 2  de  ce  mois  : 

da  Journal  des  débats  et  des  décrets,  cor-  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  réuni 

respondant  au  3o  juillet  1793.  —  Il  existe  à  la  commission  nommée  par  le  décret  du 

une  seconde   édition    de  ce   rapport  faite  a  j  avril  dernier  {viettx  style),  par  Lakanal, 

quatorze  mois  plus  tard;  elle  conlient  plu-  réimprimé  par  ordre  de  la  Convention  na- 

sieurs  additions,  entre  autres  un  extrait  du  tionalc.  A  Paris,  de  rimprimerie  nationale, 

procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven-  vendémiaire ,  fan  m ,  in-8°.  —  Nous  rcpro- 

lion  du  1 5  fructidor  an  11.  Elle  est  inti-  duirons  cette  pièce  à  sa  date, 
tulée  :  Rapport  sur  la  léléifraphe ,  fait  au 
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Nous  occupions,  le  ciloycii  \il)()||iist  cl  moi,  le  |ios(c  dr;  S.'iiiil-M;u'liii-<lii-Tprlrc; 
noire  coII»''j;ih'  Diimioii  rlail  |)l;ic('  à  celui  du  parc  Saiiil-l'ai-ffi^nu,  (jiii  oii  est  distanb 
dft  huit  lieues  el  deiiiio. 

A  (|iia(i'e  heures  viiijjt-six  miiuilcs,  nous  arhori\mcs  le  sijjnal  d'acliviU?;  lo  [)os(p 
(io  Sain(-I''ai{j(!au  ohlint  la  parole  el  nous  Iransnut  en  onze  ininules,  avec  une 
{jrnnde  fuh'lih',  la  dd[)(Vlie  suivanle  : 

Daiinoii  est  (nrirê  ici  ;  il  annonce  nue  la  Conrcnlion  natinnalr  vient  (tnuloriser  son 
Comité  (le  sùrclc  (jcnêrale  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des  députés. 

Le  poste  de  Sainl-Far{jean  reçut  de  nous,  en  neuf  miiuUes,  la  lettre  suivante  : 

Les  habitants  de  celte  belle  contrée  sont  dignes  de  la  liberté ,  par  leur  respect  pour 
la  Convention  nationale  et  ses  lois. 

Nous  conlinuàtnes  de  correspondre  avec  succès ,  jusqu'à  ce  (jue  la  vedette  d'Ecouen 
eût  arhoré  le  sijrnal  d'impossihilitc^  de  transmission. 

Dans  les  dépêches,  il  se  {jlisse  (pielquefois  des  fautes  partielles,  par  le  peu  d'at- 
tention ou  l'inexpérience  de  quehpies  agents,  La  méthode  tachygra[)liiquc  de 
r.happe  offre  un  moyen  sûr  et  l'apido  de  les  rectifier. 

H  est  souvent  essentiel  de  caclicr  aux  ohscrvateurs  intermédiaires  placc^s  sur  la 
ligne  de  correspondance  le  sens  des  ddpêches. 

Le  citoyen  Cliappe  est  parvenu  à  n'initier  dans  le  srcret  de  l'opération  que  les 
stalionnaires  jdacés  aux  doux  extrémités  de  la  ligne. 

Le  temps  enq)loye  |)our  la  transmission  et  la  révision  de  chaque  signal  d'un 
poste  à  l'autre  peut  être  estime,  en  prenant  le  moyen  terme,  à  vingt  secondes; 
ainsi,  dans  vingt-trois  minutes  quarante  secondes,  la  transmission  d'une  dépêche 
ordinaire  pourrait  se  faire  de  Valenciennes  à  Paris. 

Le  prix  de  cliaque  machine,  en  y  comprenant  les  appareils  de  nuit,  pourrait 
monter  à  (),ooo  livres,  d'où  il  résulte  qu'avec  une  somme  de  96,000  livres  on 
peut  réaliser  cet  élahlissement  d'ici  aux  frontières  du  Nord;  et,  en  déduisant  de 
cette  somme  le  montant  des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  la  nation  n'a 
pas  hesoiu  d'acqut'rir,  elle  est  réduite  à  58,/ioo  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  vous  empresseriez  de  nationaliser  cette 
intéressante  découverte ,  el  que  vous  préféreriez,  à  des  moyens  lents  et  dispendieux , 
un  |)roc('dé  |)ropre  à  comnnuiiqucr  rapidement,  à  de  grandes  distances,  tout  ce 
qui  peut  faire  le  sujet  d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  nt'gligerez  pas  celte  occasion  d'encourager  les  sciences 
utiles.  Si  leur  foule  épouvantée  s'éloignait  jamais  de  vous,  le  fanatisme  relèverait 
bientôt  ses  autels,  et  la  servitude  couvrirait  la  terre.  Rien,  en  elTet,  ne  travaille 
plus  puissamment  pour  les  intérêts  de  la  tyrannie  que  l'ignorance. 

Voici  le  |)rojet  de  décret  que  je  vous  propose,  au  nom  de  vos  commissaires 
réunis  au  Comité  d'instruction  publicpie  : 

"La  Convention  nationale  accorde  au  ciloyon  Cliappc  le  titre  d'ingénieur  télé- 
graphe, aux  appointements  de  lieutenant  du  génie. 
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«rElle  charge  son  Coraitd  de  salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de 
correspondance  qu'il  importe  à  la  République  d'établir  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 1 

Dans  sa  séance  du  26  juillet  ^^\  la  Convention  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a 
ordonné  l'impression  du  rapport. 


Lakanal  a  publié  en  i838  {Exposé  sommaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal,  p.  ai 9) 
des  fragments  de  quelques  lettres  à  lui  adressées  par  Cliappe.  Nous  les  reproduisons  ci- 
après.  Ces  lettres  ne  portent  pas  de  date  ;  mais  leur  contenu  indique  qu'elles  sont  toutes 
de  juillet  1793. 

Première  lettre.  —  rrTout  a  tourné  comme  nous  le  désirions,  et  comme  vous 
l'aviez  prévu.  Je  me  rendrai  demain  au  Comité'  d'instruction  publique  pour  vous 
prier  de  me  présenter  à  vos  deux  collègues  Daunou  et  Arbogast,  chargés  avec  vous 
de  l'examen  de  mon  projet,  et  nous  concerter  sur  les  moyens  d'exécution, « 

Deuxième  lettre.  —  "Il  me  semble  que  le  citoyen  Daunou  met  bien  peu  d'im- 
portance à  mon  système  télégraphique.  Le  citoyen  Arbogast  témoigne  la  même 
indifférence  :  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  la  ferme  persuasion  que  ce  serait  un 
établissement  de  la  plus  grande  utilité.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  n'étiez  pas  là, 
je  désespérerais  entièrement  du  succès'^'.  Vous  lèverez  les  obstacles  qu'on  fait  tant 
redouter  de  la  part  du  Comité  des  finances,  si  peu  favorable  à  tout  ce  qui  intéresse 
les  sciences  et  lettres  ;  enfin  j'espère  fortement  en  vous ,  et  n'espère  qu'en  vous 
seul.  " 

Troisième  lettre.  —  ff  Je  vous  remercie  bien  sincèrement  des  consolations  que 
vous  me  donnez  ;  j'en  ai  réellement  besoin.  Quels  hommes  que  ce  Cambon  et  ce 
Monnot^''!  J'admire  le  courage  et  le  calme  que  vous  opposez  à  leurs  mauvaises 
raisons,  à  leurs  sorties  injurieuses  contre  votre  Comité.  Les  sciences  ne  pourront 
jamais  acquitter  les  services  que  vous  leur  rendez.  Je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadé que  ma  reconnaissance  pour  vous  ne  finira  qu'avec  ma  vie.» 

Quatrième  lettre.  —  rr  Enfin ,  grâce  à  vos  courageux  efforts ,  à  votre  patience  inal- 
térable, mon  projet  sera  examiné  sur  une  ligne  de  correspondance  propre  à  donner 
des  résuit  .ts  concluants.  Vous  avez  fait  faire  les  premiers  fonds  nécessaires  à  cet 
examen  préliminaire.  Nous  vous  attendrons,  mon  ami  Girardin  et  moi,  à  Ecouen, 
d'où  nous  vous  suivrons  à  Saint-Martiu-du-Tcrtre.n 

(''  L'ori{jin;d  porte  a^  juillet;  nous  avons  six  mille  livres  pour  les  expériences  à  faire 

corrige  cette  inadvertance.  (1"    avril    1793).    Voir   notre    tome    l", 

('^'  Il  serait  injuste  d'oublier  que  c'était  pages  388  et  897.  Mais  en  juillet  1798 

Romme  qui,  le  premier,  avait  recommandé  Romme  se  trouvait  prisonnier  des  insurgés 

à   la   Convention   nationale  le  procédé  de  du  Calvados. 

Cbappo  (19  mars  1798)  :  c'est  sur  son  rap-  '"  Cambon  et  Monnot  étaient  l'un  et 

port  que  l'assemblée  avait  voté  un  crédit  de  rautrc  membres  du  Comité  des  finances. 
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('itifjuivinc  letlre.  —  ffJ';i[)|)roii(ls  (l(!  divers  i('[)n'S('nl<inls  cl  iln  ((iiolquos  (!m- 
ployés  du  Goinib'  ([lie  le  citoyfu  Daunou  iic  veut  pas  <lc  mou  projol,  et  (|uc  lo 
citoyor»  Arliojjast  no.  U^inoijjiie  aucun  empressement  pour  son  adoption.  Coiiimcnl 
n'onl-ils  pas  i^U'  rra[)pi's  do  l'idée  in(j('iiieus('  (jikî  vous  avez  (|i'vc!op|)('(!  hier  au 
(l()iiiit(î''\  et  à  la<piellc  je  uavais  |)as  soiiift'?  L'étaMissernent  du  l('le|riaplie  esl, 
en  («H'el,  la  meiliiîurc  irpoiise  aux  pid)lieisles  (|ui  pensent  ([ue  la  l'rance  est  trop 
(^tendue  pour  former  une  republique.  Le  télejjraplie  ahrèjfo  les  distances  et  rciunit 
en  <piel(pie  sorte  une  immense  population  sur  un  seul  point.  Il  y  a  lonfftemps  que, 
rebut»^  de  toutes  parts,  j'aurais  abandonné  mon  |)rojct,  si  vous  ne  l'aviez  pris  sous 
votre  protection.  i 

Sixième  lettre.  —  «Grâces  vous  soient  rendues  mille  fois!  Vous  avez  triomphé 
de  tous  les  obstacles,  que  dis-je?  vous  les  avez  transformes  en  moyens  ;  me  voilà 
pleinement  satisfait.  Le  projet  est  adopté,  et  le  décret  détermine  mon  ranjr  et  mes 
attributions  pécuniaires.  Je  ne  puis  vous  oiïrir  que  ma  profonde  gratitude;  mais 
elle  ne  périra  qu'avec  moi.  r> 


'"  Celte  lettre  a  dû  être  écrite  après  les 
expériences  du  12  juillet.  Il  y  a  donc  eu, 
au  Comité  d'instruction  publique,  entre  le 
la  elle  q6  juillet,  un  nouveau  débat  sur 


le  lélégraplie,  débat  dont  les  procès-verbaux 
ne  font  pas  mention,  pas  plus  qu'ils  nin- 
diquenl  dans  quelle  séance  du  Comité  fut 
présenté  et  adopté  le  rapport  de  Lakanal. 


8         PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  k  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

David  est  chargé  de  présenter  samedi  prochain  au  Comité  un  projet 
relatif  à  la  fête  nationale  du  10  août^'l 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Grégoire,  le  Comité  arrête,  comme  projet 
de  décret  : 

Que  le  ministre  de  rinlerieui-  payera  au  citoyen  Clarelon  ,  inventeur  de  mtca- 
niques  propres  à  enseigner sinuillanenient  la  musique  à  un  nombre  illimité  d'élèves, 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  a 
jugé  devoir  lui  être  accordée  à  litre  de  récompense  nationale '^\ 

L'article  suivant  sera  également  proposé  à  la  Convention  : 

La  Convention  nationale  autorise  le  Conseil  exécutif  provisoire  à  donner  au 
citoyen  Clarelon,  dans  un  domaine  national  non  susceptible  de  vente  ou  de  loca- 
tion, un  emplacement  convenable  pour  ses  leçons  publiques  de  musique'''. 

Un  membre  présente  la  demande  du  citoyen  Faynard,  se  disant 
inventeur  d'une  poudre  anti-hémorragique,  que  le  Comité  s'occupe  de 


^'^  Le  rapport  demandé  à  David  devait 
être  fait  en  exécution  de  l'article  9  du  dé- 
cret rendu  par  la  Convention  le  27  juin. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité 
du  1 5  juin  (I.  I",  p,  /198).  Ce  rapport  fut  lu 
au  Comité  le  1 1  juillet  et  présenté  à  la 
Convention  le  même  jour  (p.  72). 

*^'  Ce  projet  de  décret  était  présenté  en 
conséquence  d'une  réclamation  de  Clareton 
que  les  procès- verbaux  du  Comité  men- 
tionnent pour  la  première  fois  le  1 1  juin 
(voir  notre  tome  I",  p.  687).  Grégoire  avait 
été  nommé  rapporteur  le  97  juin  (t.  I", 
p.  090 ).  Son  projet  de  décret  fut  présenté 
à  la  Convention  le  19  juillet,  et  voté  sans 
changement.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  1 1), 
une  pétition  de  Clareton  au  Comité,  du 
27  juin ,  en  réponse  à  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  28  juin;  une  copie  de  l'avis 


molivé  du  Bureau  de  consultation  en  faveur 
de  Clareton,  du  2/1  avril  1798  ;  et  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  19  juillet  1793. 

'^'  Il  s'agit  ici  d'une  autre  réclan)ation 
de  Clareton,  qui  avait  déjà  sollicité  de 
l'Assemblée  législative  l'octroi  d'un  local 
pour  y  enseigner  publiquement  la  musique; 
cette  demande  avait  été  favorablement 
accueillie  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Législative,  et  plus  tard  par 
celui  de  la  Convention  (dans  sa  séance 
du  20  février  1798;  voir  notre  tome  I", 
p.  3i8). 

Ce  second  projet  de  décret  fut  voté  par 
la  Convention  le  C  juillet.  Voir  aux  an- 
nexes, A  (p.  i3),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  de  ce 
jour. 


Di:  l,\  CO.NVIÎNTION  NATION AI.K.  9 

sa  ni'lilion,  n'iivoy(''('  au  ministre  de  l'inltirieur  et  (|iie  celui-ci  viciil  de 
fcuvoyerà  rass(Miil)l(''<'  nationale,  coinnu!  ne  j)ouvant  aj)|)li(pn'i- |;i  loi 
sur  les  inventions  à  celle-là,  (jui  a  rapport  à  la  ujédccine.  Le  Comité, 
aj)rôs  avoir  j)ris  connaissance  des  pièces,  arrête  qu'elles  seront  toutes 
adressées  à  l'Académie  de  (•liiiiii;;i(!  jxxir  avoir  son  avis  sur  rellicacil(^ 
et  l'imporlance  d(\  c(î  remède,  alin  (|ue,  si  le  rapport  est  favoraMe,  le 
(ioniité  puisse  mettre  ce  citoyen  à  même  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
un  brevet  d'invention  '". 

Un  membre'-'  présente  le  travail  de  l'Académie  des  sciences  sur  le 
nouveau  système  des  poids  et  mcsures'-^^  avec  un  rapport  et  un  projet 
de  décret  à  soumettre  à  la  (îonvention.  Le  Comité  adopte  le  rapport  et 
le  projet  de  décret;  et  sur  l'observation  faite  que  l'Académie  a  présenté 
deux  nomenclatures  diiïérentes  j)0ur  les  nouvelles  mesures,  dont  l'une 
était  métbodique  et  composée  d'un  j)elit  nombre  de  noms  à  retenir, 
l'autre  composée;  de  noms  simples,  monosyllabicpies  et  indé[)cndanls 
les  uns  des  autres,  mais  au  nombre  de  plus  de  vinjjl-quatre  et  sujets 
à  causer  des  confusions  et  des  équivoques,  le  Comité  arrête  qu'il  adopte 
la  première  nomenclature,  et  il  adopte  aussi  pour  être  présenté  à  la 
Convention  le  tableau  joint  au  procès-verbal.  Le  Comité  a  ordonné 
l'impression  des  trois  pièces'*^ 

Baldi>;  Daunou,  sccrcUiire. 


'')  Un  mémoire  de  Faynard  avait  clé 
envoyé  à  la  Convention  par  le  minisire  do 
rinléripur  le  a8  mai  179^;  i'assemidéo  le 
renvoja  au  Comité  d'insiriiclion  piibliqr.e. 
(Procès- verl)al  do  la  Convention,  t.  Xlt, 
p.  ao5.)  Co  niénioiro  lut  enrojfi.^tro  an  (Co- 
mité sous  le  n"  (ioi  ;  mais  il  ne  se  tiouve 
plus  CI)  place  aux  Archives  naliiinales.  Voir 
la  suite  de  celle  alVairo  à  la  séance  du  Co- 
mité du  1"  octobre  «71)3,  p.  bu/>. 

'*'  Ce  membre  est  évidemment  Arbogast, 
auteur  du  rapport. 

<''  Sur  le  travail  de  l'Académie  des 
sciences  relatifau  nouveau  système  dos  poids 
et  mesures,  voir  la  séance  du  Comité  du 
ai  décembre  1799  (t.  1",  p.  237).  Dans 
la  séance  publique  annuelle  de  rAcadémic 
des  sciences,  le  10  avril  1793  (Moniteur 
du  39  avril  1793,  p.  ûaG),  Borda,  au 
nom  de  la  commission  des  poids  el  me- 
.''Ures,  (il  lecture  du  rapport  que  celle  coin- 


missioa  présentait  à  l'Académie  sur  le  sys- 
tème général  des  poids  et  mesures.  Ce 
rapport  fut  transoiis  au  Comité  d'instruction 
publi(|ue  par  l'Académie  le  99  mai  1793. 
Il  a  été  imprimé  à  la  suite  du  rapport 
d'Arbogast  ;  mais  il  est  trop  étendu  pour 
que  nous  lo  reproduisions. 

^^'  (>elte  dorniorc  phrase  u'oviste  pas  à 
la  minute.  CeHe-ci  n'est  pas  signée-,  les  si- 
gnatures sont  celles  du  registre.  —  Le 
rapport  sur  le  nouveau  système  des  poids 
el  mesures,  dont  il  est  ici  question,  fut 
présenté  à  la  Convention  par  Arbogast 
dans  la  séance  du  t"  août  J793;  lo  projet 
de  décret  en  onze  articles,  qui  l'accompa- 
gnait, fut  voté  séance  tonanto  sans  discus- 
sion. Aous  donnons  aux  annexes  de  la 
séance,  B  (p.  i3),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convcnlion  du 
1"  août  1793,  ainsi  que  le  rapport  d'Ar- 
bogast  et  le  décret  vote. 
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TABLEAU  DU  NOUVEAU  SYSTEME  DES  POIDS  ET  MESURES 
ET  DE  LEURS  DENOMINATIONS  ^'^ 

(Annexé  au  décret  de  ia  Convention  nationale  du  W     juillet  i  798 ,  an  11  de  la  République.) 


Valeurs 
'  en  toises  et  pieds 

MESURES  LINEAIRES.  je  Paris. 

10,000,000  Quart  du  méridien 5,i33,43o  toises. 

1,000,000   5i3,ai!i3 

100,000   Grade  ou  degré  décimal  du  méridien.  5i,324 

10,000   5,i32 

1 ,000  Mulâtre 5i3 

100   307  pieds  1 1  pouces  l\  lignes. 

Unité  linéaire.  \  10    ,        3o  9  6,4 

Dix-millionième    partie   >    1   Mètre 3  o  ii,44 

du  quart  du  méridien.     )  ~  Décimètre 0  3  8,344 

•^  Centimètre 0  o  4,434 

~^  Millimètre 0  0  o,443 

NoTi.  —  Les  besoins  de  la  société  n'exigeant  point  nécessairement  des  noms  particuliers  pour  tous  les 
multiples  décimaux  du  mètre,  on  s'est  abstenu  de  leur  en  donner.  Ainsi,  au-dessus  du  mètre,  on  compte, 
sans  aucune  nouvelle  dénomination,  jusqu'à  raille  mètres,  que  l'on  prend,  sous  le  nom  de  millaire,  pour 
l'unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures  itinéraires. 


MESURES   DE   SUPERFICIE. 


Unité  des  mesures  de  su- 
perjicie  ou  agraires. 
Carré  dont  le  côté  est 
de  100  mètres 

Rectangle  dont  un  des 
côtés  est  de  100  mè- 
tres et  l'autre  de 
1 0  mètres 

Carré  dont  le  côté  est  de 
1 0  mètres , 


Valeurs  Valeurs 

rapportées  ^^ 

mèlrc  curré.  P'»*'''  «^'^é'"- 


1    Are 10,000  9/183 1 


TT  Décime 


Cenli 


1,000  948.S,  1 


948,3 1 


Nota.  —  L'are  ayant  pour  côté  100  mètres,  ou  807  pieds  11  pouces  U  lignes,  conllenl  94,881  pieds 
carrés.  I^e  grand  arpent,  qui  est  de  loo  perches  carrées,  chaque  perche  étant  de  33  pieds ,  contient 
48,400  pieds  carrés.  D'où  l'on  trouve  que  l'are  est  à  l'arpent  à  très  peu  près  dans  le  rapport  de  49  à  3 5. 


''^  Ce  tableau  nVxisle  pas  à  la  minute 
du  procès-verbal;  il  ne  se  trouve  que  dans 
le  registre. 

<^î  Le  chiffre  a  été  laissé  en  blanc  sur  le 


registre.  Au  moment  où  ce  tableau  fut 
transcrit  par  le  copiste  du  Comité,  on 
croyait  que  le  décret  serait  voté  on  juillcl, 
tandis  qu'il  ne  le  fut  que  le  1"  août. 
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MMre  cubiqiio. 


l'mld  des  mesures  de  ca- 
pacité. Décimèlre  cu- 
bique  


Poids  du  mettre  cubique 
«IVau 

Unilé  de  pouh.  Poids 
du  décimètre  cubique 
d'eau 

Poids  du  centimètre  cu- 
bique d'eau 


MESURES  DE  CAPACITE. 


Vairuri 
cil    jiiiiUt 
de  l'arii. 


1,000  Cadk i,o5i    y 


loo   Décicade. 
10    C.enlicade. 

1     PiNTK.  .  .  . 


105      y 

,0     i 

1     -h. 


POIDS. 


Val«uri 
eu  boiiMout. 

0,7^9 
0,0789 

Valeurs  eo  livret 

poids  di!  marc. 


1,000  Bar  ou  Millier ao/ii'i,4 

1 00  Décibar •2oh,l\U 

1  o   Centibar 20, 6/»^ 

1   Gravk a  livres  o  once  5  gros  ig  grains. 

^  Décigrave o 

jh  Cenligrave 0 

TTST  Gravet 0 

7^  [>écigravet 0 

Wï^   Cenligravet o 


3 

a 

12,1 

0 

a 

[ifi,txi 

0 

0 

i8,84i 

0 

0 

i,88ii 

0 

0 

0,18861 

Valeurs  en  grains 
poids  de  marc. 

UNITE   MONETAIRE. 
Pièce  d'argent  qui  pèse  j  "~ 

la  centième  partie  du  > 1   Franc  d'argent 1 88,6 1 

grave ; 

Nota.  —   Vécu  de  six  livres  peso,  en  prenant  un  terme  moyen,  553  graini  •—■,  poid»  de  marc.   La 
nouvelle  unité,  supposée  au  même  titre,  vaut  ^0  sols  10  deniers  -. 


PIECES  ANNEXES. 


PÉTITION  DU   CITOYEN  CLARETON,  MUSICIEN   INSTITUTEUR'''. 

Au  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyen  président, 

Je  prie  le  Comité  de  m'accorder  un  instant  d'attention. 

J'ai  eu  connaissance  de  l'article  qui  me  concerne  dans  ia  réponse  que  le  citoyen 
ministre  de  l'inlt^rieur  vient  de  faire  au  Comité  ^■'. 

J'en  conclus  que  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultalion  des  arts  et  métiers 
du  9  A  avril  dernier,  sûrement  par  erreur,  a  été  mal  interprété.  Le  Bureau  de 
consultation  m'a  accordé  une  récompense  nationale  à  cause  de  diverses  mécaniques 
que  j'ai  imaginées,  applicables  h  l'instruction  musicale,  et  qui  me  fournissent  le 
moyen  de  donner  des  leçons  simultanées  h  un  nombre  illimité  d'élèves. 


C'  Archives  nationales,  F",  carton  1087, 
n'  638. 

<*'  Celte  réponse  <lu  ministre  do  l'inté- 


rieur Garât  au  Comité,  en  date  du 
33  juin  1793,  a  été  imprimée  dans  notre 
tome  I",  p.  490. 
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Ce  n'est  donc  point  tout  simplement  pour  une  nouvelle  méthode,  coinmc  le  dit 
le  citoyen  ministre  de  rint(;rieui*. 

Je  demande  en  consëquence  (|ue  le  Comité  veuille  bien  prendre  mes  observa- 
lions  en  considéralion,  (ju'il  prenne  une  connaissance  exacte  de  l'avis  motivé  du 
Bureau  de  consultation,  (  t  (pi'il  fasse  exécuter  la  loi  pour  me  retirer  de  l'oppres- 
sion dans  laipiclle  je  suis  depuis  environ  deux  mois  au  moins. 

J'ai  encore  à  faire  observer  au  Comité  que  le  citoyen  Montu,  auteur  du  violon 
Inrmonique  ''',  vient  d'être  payé  et  que  j'ai  été  étonné  de  celte  préférence. 

Clauetok,  musicien  instituteur, 
au  colièo'e  des  Quatrc-Nalions. 

Paris,  le  jeudi  2  7  juin  1793,  l'an  2  delà  République. 

A  cctlc  pétition  est  jointe  la  copie  ci-après  de  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation  : 

COPIE  DE   L'AVIS  MOTIVÉ  DU  BUREAU  DE  CONSULTATION   DES   AUTS  ET  METIERS, 
EN   FAVEUn   DU  CITOYEN  CLARETON  ,   MUSICIEN   INSTITUTEUR. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires, 

V amlcr monde ,  Le  Bon,  Trouville  et  Dumas, 

sui'  la  nouvelle  nn'thode  et  les  moyens  mécaniques  d'enseijjner  la  musi(pie  em- 
ployés par  le  citoyen  Clarelon,  considéi-ant  (jue  cette  méthode  de  répandie  l'in- 
structioa  musicale  à  grand  nombre  d'élèves  à  la  fois  est  injjénieuse  et  d'une  uti- 
lité reconnue  par  les  grands  maîtres  de  l'art,  les  Grélry,  Gossec,  Pougens,  etc., 
et  qu'il  en  a  été  juslilié  par  les  certificats  honorables  de  ces  citoyens,  est  d'avis, 
conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791  ^'^  que  le  citoyen  Clareton  mérite  le 
médium  de  la  -i'  classe  des  récompenses  nationales,  c'est-à-dire  deux  mille  cinq 
cents  livres. 

Au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  le  2  4  avril  1798,  l'an  2  de  la 
R(^publique  française. 

Signé  :  Beiithollkt,  président. 

De  Trouville,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  rocijjinal  déposé  au  secrélariat  dudit  Bureau  : 
Le  1"  mai  1798,  Tan  2  de  la  Bépublique  française, 

Si'jné  :  De  Tkouville,  secrétaire. 

Le  décret  ordonnant  au  minisire  de  fintérienr  de  payer  à  Clareton  la  récompense  (jne 
le  Bureau  de  consultation  avait  jujjé  devoir  lui  être  accordée  fut  volé  par  la  Convention  le 
19  juillet.  On  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1793. 
On  a  pi'oposf'  un  ])r()jet  de  décret  sur  la  récompense  à  (bVerner  au  citoyen  Cla- 

*"  Siu-  Montu,  voir  le  mémoire  de  Stcphanopoli,  Moulu  cl  Clareton,  dans  notre  tome  I", 
p.  'i^H.  —  '')   \o\v  noire  tome  I".  note  a  de  li  pajje  loS. 
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rcîoii ,  inventeur  df  mi'<';ini(|ii('S  piopicn  ii  ciisciniicr  simiill.Miniiu'iil  hi  iiiiiKi(|iif  îi 
plusieurs  ('l(>vr's  à  la  fois,  (lu  luciiilnt' a  pnipos»?  in  (|ii('sli()ii  |)i-t''al(ii)lt',  (|iii  a  {•[/' 
roiiihalliic  par  un  aulrc,  en  rc  ([uil  laiil  ciiroiirajfcr  If  {n'nie  cl  les  arls;  il  ost 
oiiln!  dans  la  iiomciiclalurc  des  arls  ulilo.s  ri  ajfi('al)lcs,  cl  il  a  coiirlii  ii  ce  (|iic  la 
danse  noIaMuiicnl  IVit  coniprisc  dans  les  leçons  |)id)li(|ucs  cl  dans  les  plans  d'eilii- 
calion  nalionalc  ^''.  On  a  deniancK'  la  division  des  jjroposilions,  cl,  en  aj)ptivanl, 
dune  pari,  le  projet  du  (loniil(\  on  a  d(MMande  Tordre  du  jour  sur  la  deuxième 
cpioslion,  inolivé  sur  ce  (|ue  la  danse  l'ail  |)arlic  des  arls  cl  de  l'inslrurliou  pu- 
blique. L'ordre  (hi  jour  est  adoj)k',  el  Tasscinhlee  a  décn'lé  ce  qui  suil  : 

(fLa  Gonvenlion  nalionale  (h'crèle  que  le  minislrc  de  rinlf'rieur  payera  au  ci- 
toyen CiaritoM,  inventeur  de  m(V,ani((ues  j)ropres  ii  ensci{fner  simullanénient  la 
musi(pie  à  un  nombre  illiniiU»  d'élèves,  la  sonnne  de  deux  mille  cin([  cenls  livres, 
(pie  le  Hureau  de  consullalion  des  arls  a  jugé  devoir  lui  Cive  accordée  à  titre  de 
rf^compensc  nationale'''.') 

Quant  au  décret  accordaul  à  Clarclon  un  oniplacomcnt  pour  ses  leçons  pultliqucs  du 
musique,  il  avait  élc  vole  le  6  juillet.  On  lit  dans  le  procès-verlial  : 

Sf^ancedu  samedi  G  juillet  1793. 
Un  membre  du  Comité  dinslruction  publique  '^'  fiiit  adopter  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  ptd)lique, 
autorise  le  Conseil  exécutif  provisoire  h  donner  au  citoyen  Clareton,  dans  un  do- 
maine national  non  susceptible  de  vente  ou  de  location,  un  emplacement  conve- 
nable pour  ses  leçons  publiques  de  musique,  après  s'être  concerté  sur  ce  avec  les 
Comités  d'aliénation  et  dos  domaines,  et  pris  l'avis  de  l'administration  dos  do- 
maines nationaux  ^"K 1 

B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  1"  août  1793. 

Un  membre'''  fait  un  rapport,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  sur 
l'uniformité  el  le  système  général  des  poids  et  mesures;  la  Convention  nationale 
rend  le  décret  suivant  '*'  : 

[Suit  le  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  page  18,  à  la  suite  du  rapport  d'Arbogasl.] 

'"  Ce  membre  est  Sergent  (iWo/dVeur).  (*'  l'rocès-vorbal  de  la  Convention,  I.  XV, 

'*'  Procès  -  verbal     de    la    Convention,  p-  199. 
t.  XVI,  p.  365.  '"  C'est  Arbogast. 

''J  Le  Monileur  du  8  juillet  179.3  nous  ''^'  Procès  -  verbal     de    la     Convention, 

apprend  que  ce  membre  est  Laknnal.  t.  \^llI,  p.  to. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'UNIFORMITÉ  ET  LE  SYSTEME  GÉNÉRAL  DES 
POIDS  ET  MESURES,  PRÉSENTÉS  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU 
COMITÉ  D'INSTRUCTION  PURLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  ARROGAST,  DÉPUTÉ  PAR  LE 
DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN;  ET  RAPPORT  FAIT  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  PAR 
LES  CITOYENS  BORDA,  LAGRANGE  ET  MONGE.  JUILLET  1798,  LUN  II  DE  LA  REPU- 
BLIQUE FRANÇAISE. 


A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  1798 


(I) 


Législateurs, 


C'est  sur  un  objet  de  bienfaisance  universelle  que  votre  Comité  d'instruction 
publique  vient  fixer  quelques  moments  les  regards  de  la  Convention  nationale. 
L'uniformité  des  poids  et  mesures  était  depuis  longtemps  un  des  vœux  des  phi- 
lanthropes; elle  est  réclamée  à  la  fois  par  les  sciences  et  les  arts,  par  le  commerce 
et  par  l'homme  utile  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  et  qui,  le  plus  exposé  aux 
fraudes ,  est  le  moins  en  état  d'en  supporter  les  effets.  Ce  nouveau  moyen  de  ci- 
menter l'unilé  de  la  République  en  présente  encore  d'estime  et  de  liaison  entre 
les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la  génération  présente  qui  offre  ce  bienfait, 
et  la  postérité  qui  en  jouira  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L'Académie  des  sciences ,  ayant  été  chargée  par  l'Assemblée  constituante  de  tra- 
vailler à  un  nouveau  système  général  des  poids  et  mesures''',  observa  rrque  l'idée 
de  rapporter  toutes  les  mesures  à  une  unité  de  longueur  prise  dans  la  nature 
s'est  présentée  aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont  connu  l'existence  d'une 
telle  unité  et  la  possibilité  de  la  déterminer;  ils  ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen 
d'exclure  tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et  d'être  sûr  de  le  conserver 
toujours  le  même,  sans  qu'aucun  autre  événement,  qu'aucune  révolution  dans 
l'ordre  du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ;  ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'ap- 
partenant exclusivement  à  aucune  nation,  on  pouvait  se  flatter  de  le  voir  adopter 
par  toutes  '''". 

Depuis  ce  temps,  l'Académie  s'est  occupée  avec  zèle  de  ce  travail  ;  il  offre  trois 
objets  principaux  : 

1°  La  détermination  de  l'unité  principale,  à  laquelle  tout  le  système  doit  se 
rapporter. 

2°  La  haison  entre  les  mesures  linéaires,  celles  de  superficie,  celles  de  capacité, 
entre  celles-ci  et  les  poids  et  les  monnaies. 

3°  L'introduction  du  système  de  division  décimale  dans  ces  différentes  mesures, 
ainsi  que  darts  les  mesures  astronomiques  et  nautiques. 

('>  Bibliothèque   nationale.   Le'*   a5oi,  débats    et   des   décrets,   correspondant   au 

in-8°;    Musée    pédafjogique     de     Paris,  3o  juillet  1793. 
n"  1 1834*.  Le  rapport  d'Arbogast  fut  publié  *'''  Décret  du  8  mai  1790. 

avant  d'avoir  été  lu  à  la  Convention  ;  il  est  ''')  Rapport  fait  à  l'Académie  le  1  9  mars 

annoncé    dans   le  n"  316  du  Jniinial  des  1791-  {Note  d'Arbogast.) 


DE  I.A  CONVENTION  NATIONALE.  If, 

Ouunl  au  pirmior  ohjf'l ,  l'Acndt'tiii»!  s'<!st  (lrloriniii('e  à  |)n;ii(lip  pour  riiiiifi- 
n'olh;  (l(>  nicsurt'  !<'  (jimrt  du  mf'Tidicn,  cl  pour  ruiiitc  usuollo  l<i  dix-iiiilli(»iii(;inn 
pnrli(^  do  cctlo  lonffucur.  Pour  on  coucluro  la  valniu- du  (piarl  du  iiKridir'ii ,  fllo 
a  voulu  mesurer,  par  des  observations  aslronomicpies  et  jj(^od('si(pies,  Tf-tendue  de 
l'arc  du  ini^ridien  lerreslro  qui  traverse  la  France  depuis  Dunkcr(|uc  jusqu'aux 
Pvréni'es,  et  (pii  de  là  se  prolonge  dans  l'Espaj^ne. 

l/lial)ilet('  des  astronomes  (pii  sont  actuellement  occupés  de  ce  travail,  la  per- 
fection que  le  calcul  et  les  instruments  ont  acquise  dans  ces  derniers  temps,  la 
grandeur  de  l'arc  mesun',  ot  (|ui  com|)rend  plus  de  neuf  degrés  et  demi,  l'avan- 
tage qu'a  cet  arc  dV'tre  coup('  à  peu  près  au  milieu  par  le  parallèle  de  quarante- 
cinq  degrés,  tout  nous  garantit  l'exactitude  et  la  perfection 'dans  l'exécution  de 
c^tte  belle  entreprise,  la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de  celles  où  les  sciences 
et  les  arts  paieront  avec  gloire  leur  tribut  à  l'humanité  reconnaissante. 

Mais  ce  travail ,  qui  imprimera  aux  déterminations  des  nouvelles  mesures  le 
dernier  degré  de  précision,  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  promptement  achevé; 
cependant  les  intérêts  delà  Rt'publique  et  du  commerce,  les  opérations  commen- 
cées sur  les  monnaies  et  le  cadastre  de  la  France,  demandent  que  l'adoption  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez  avancés,  et  que  l'arc  du 
quart  du  méridien ,  ainsi  que  la  longueur  du  pendule  à  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  d'eau  distillée,  étaient  connus  dans  ce  moment,  tant  par  les  observations 
faites  précédemment  que  par  celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires,  avec 
l'exactitude  sullisan le  aux  usages  ordinaires  de  la  société  et  du  commerce;  elle 
s'est  déterminée  en  conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nouveau  système  gé- 
néral des  poids  et  mesures;  et  c'est  ce  système,  qui  présente  la  liaison  des  diffé- 
rentes sortes  de  mesures  et  des  poids ,  que  votre  Comité  vous  propose  de  rendre 
national. 

Nous  allons  tracer  l'esquisse  de  ce  système. 

1°  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est  la  dix-millionième  partie  du  quart 
du  méridien. 

Sa  valeur  approchée  est  de  3  pieds  ii  lignes  ^,  mesure  actuelle  de  Paris,  et 
cette  approximation  est  telle  {|ue  Terreur  n'excède  pas  un  dixième  de  ligne,  ce  qui 
est  sullisant  pour  les  usages  ordinaires  do  la  société.  Cette  unité  s'appellera  mètre. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise,  le  pied,  l'aune  et  la  brasse. 

a°  I/unité  des  mesures  de  superficie  ou  agraires  est  un  carré  dont  le  côté 
contient  cent  mètres,  c'est-à-dire  la  cenl-millièmo  partie  du  quart  du  méridien,  ou 
807  pieds  11  pouces  h  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  au  grand  arpent  de  100  perches  car- 
rées, chaque  perche  étant  de  2-j  pieds,  à  peu  près  dans  le  rapport  de  ^9  h  25, 
c'est-à-dire  qu'elle  se  trouve  à  peu  près  double. 

3°  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  capacité  est  un  cube  qui  a  pour  côté  la 
dixième  partie  du  mètre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  So  ^  pouces  cubiques,  et  elle  diffère  peu  de  la  pinte 
de  Paris,  évaluée  à  /I8  pouces  cubiques. 

Elle  servira  avec  ses  fractions  et  ses  nudtiples  décimaux  à  mesurer  non  seule- 
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ment  les  liquides,  mais  encore  les  {i^iaiiis;  car  ce  serait  sVcarler  de  la  simplicild, 
que  d'employer  pour  les  grains  des  mesures  difi't^renles  de  celles  des  liquides. 

U"  Le  poids  de  la  quanlitt^  d'eau  distillée  contenue  dans  l'unité  des  mesures  de 
capacité  ou  dans  le  cube  du  dixième  du  mètre  est  l'unité  principale  des  poids. 

Réduite  au  terme  de  la  glace  et  dans  le  vide,  sa  valeur  a[)prochée  est  de 
a  livres  5  gros  A 9  grains,  poids  de  marc  actuel. 

L'erreur  de  cette  détermination  n'excède  pas  un  douze-centième, 

5°  L'Académie  propose  enfin  pour  unité  monétaire  une  pièce  d'argent  qui  pèse 
la  centième  partie  de  l'unité  de  poids. 

En  la  supposant  au  môme  litie  que  nos  écus  de  6  livres,  et  d'après  leur  valeur 
légale  actuelle,  l'unité  monétaire  sera  de  la  valeur  de  /lo  sous  10  deniers  \, 

Toutes  les  fractions  ou  divisions  de  ces  différentes  espèces  d'unités,  ainsi  que 
leurs  multiples,  sont  comprises  dans  l'échelle  décimale.  Les  mesures  anciennes 
avaient  l'inconvénient,  très  grave  dans  les  calculs,  d'avoir  des  échelles  de  division 
différentes,  qui  même  changeaient  souvent  d'une  subdivision  à  l'autre  dans  la 
même  mesure.  L'échelle  de  division  décima'e,  la  même  que  celle  du  système  de 
numération ,  établie  une  fois  dans  les  mesures  de  toute  espèce ,  dans  les  poids  et  les 
monnaies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures  les  unes  aux  autres,  portera  au  plus 
grand  degré  de  simplicité  les  différents  calculs,  en  les  réduisant  aux  opérations 
que  l'on  lait  sur  les  nombre-;  entiers  et  abstraits;  il  n'y  aura  souvent  rien  de  plus  à 
faire  qu'à  placer  convenablement  une  virgule  :  ffet  cette  simplification  sera  d'un 
avantage  aussi  grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  société,  que  l'uniformité  même 
et  l'universalité  des  poids  et  mesures  ^''ti. 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nouvelles  mesures.  Pour  donner 
h  chaque  unité  le  degré  de  précision  digne  de  la  perfection  actuelle  des  sciences  et 
des  arts,  il  faudra  encore  bien  des  travaux,  et  les  académiciens  en  sont  infatiga- 
blement occupés.  Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  (!ù;  jusqu'aux  instruments, 
tout  est  l'ouvrage  du  génie,  tout  est  d'invention  nouvelle;  et  en  procédant  partout 
comme  si  la  géométrie  et  la  physique  n'avaient  point  d'instruments,  on  les  refait, 
on  en  crée  de  plus  exacts  et  de  plus  particulièrement  appropriés  au  but  qu'on 
veut  atteindre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  travail  en  deux  époques  :  la  première,  que 
votre  décret  va  consacrer,  où  les  déterminations  ont  acquis  une  précision  suffisante 
pour  le  commerce  et  les  transactions  ordinaires  de  la  vie  civile;  l'autre,  qui  paraît 
encore  éloignée  de  plus  d'une  année,  oîi  ces  recherches,  parvenues  au  dernier 
degré  de  perfection,  deviendront  une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  des  sciences  et 
de  leur  influence  sur  le  bonheur  de  la  société. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans  l'étendue  des  pays  et  l'écou- 
lement des  siècles,  le  génie  des  sciences  et  de  l'humanité,  traversant  les  orages 
des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  des  paisibles  travaux  et  des  médi- 
tations profondes  d'hommes  modestes  et  célèbres,  donner  aux  nations  l'uniformité 

<"  Compte  rendu  par  l'Académie  à  la  Convcnlion,  le  '.'.f)  novembre  179a.  (A'ofc  d'Ar- 
bofraxt.) —  Nous  avons  rep'odiiil  dans  noire  tome  I".  p.  •i'.'i';,  le  mémoire  que,  menlionne 
id  ArhogasI. 
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(l(!s  iiicstircs,  ciiiItlrMic  (N'  rt'jffilih'  (;(  |ja}[(!  do  la  fnileniilé  (jm  (IkiI  iiiur  h's 
iioinincs. 

Les  (•(iiniiiissfiin's  de  T Aradrinie  oui  proposé  deii\  soilos  do  nomoiirlatiin'  |toiir 
les  (lilliTciilos  mosuies  :  diiiis  rime,  (|iii  rsl  iii<'tli(t(li(pic  cl  (•(tmpos<^i'  d'iiii  pelil. 
iioinl)ro  d«!  Icnncs  à  loloiiir,  les  siilxlivisidiis  des  iiicstiifîs  |)oil(,'iit  des  noms  qui 
iiidi(ju(Mit  le  rapport  décimal  ((irelles  oui  entre  elles  cl  avec  l(!Ui'  uiiilé  principale; 
dans  Taiilre,  les  noms  sont  simples,  monosyllahicpies,  indépendants  les  uns  des 
autres,  mais  au  uoudtre  de  plus  de  viujj-t-cpialre,  et  par  consétjueut  dilHciles  à 
retenir. 

Le  Comité  d'instruction  pul)li(|ue  a  cru  devoir  préférer  la  première  nomen- 
clature, fondée  sur  les  principes  suivants  (jui  paraissent  incontestables: 

1°  Les  nouvelles  mesures  étant  dillt-reiites  de  toutes  les  mesures  connues,  leurs 
noms  tloivenl ,  autant  cpiil  est  possiltle,  être  dirtl-renls  des  noms  des  mesures 
employées  par  tous  les  [)euples  anciens  et  modernes. 

En  elFet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles  mesures  des  noms  déjà  usités,  ou  Ion 
exposerait  souvent  à  des  erreurs  et  des  fraudes  {jraves,  ou  il  faudrait,  pour  éviter 
ré([uivo(pie,  ajouter  à  la  plupart  des  noms  une  phrase  explicative  qui  indiquerait 
(ju'ils  appartiennent  au  uonvcau  système  des  mesures  décimales  françaises ,  ce  qui 
causerait  des  longueurs  fastidieuses. 

a°  Pour  soulager  la  nK-moire,  le  nond)re  des  noms  nouveaux  doit  élre  le  plus 
petit  possible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient,  en  ne  donnant  des  noms  indépendants  qu'aux  unités 
principales,  et  en  indiquant  les  sous-multiples  par  des  mots  composés  qui  rap- 
pellent leur  rapport  décimal  avec  ces  unités. 

3°  En  introduisant  dans  les  arts  et  les  sciences  des  mesures  nouvelles,  il  con- 
vient aussi  d'enrichir  la  langue  de  mots  nouveaux  et  simples. 

D'ailleurs  une  partie  des  noms  de  la  première  nomenclature  est  déjà  répandue 
dans  la  République,  soit  par  des  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rapports  en- 
voyés aux  administrations. 

Ces  raisons  ont  détermint'  le  Comité  à  vous  proposer  d'annexer  au  décret  le 
tableau  de  la  nonienclalure  qu'il  a  préférée,  après  y  avoir  fait  quelques  légers 
changements. 

Il  me  reste  à  présentei-  le  mode  de  répandre  parmi  les  citoyens  l'usage  des 
nouvelles  mesures. 

\]\\e  conunission  de  l'Académie  est  chargée  de  faire  la  comparaison  des  mesures 
existantes  dans  tous  les  districts  de  la  France,  pour  fixer  ensuite  leur  rapport  avec 
les  mesures  nouvelles.  Mais  les  étalons  qui  doivent  ^tre  envoyés  par  les  dépar^ 
tements,  avec  des  mémoires  explicatifs,  n'arrivenl  que  lentement;  peut-être  même 
ce  travail  n'aura-t-il  pas  toute  l'utilité  qu'on  pourrait  en  attendre,  car,  les  nou- 
velles mesures  une  lois  connues,  on  fei'a  sur  les  lieux  mêmes  leur  comparaison 
avec  celles  qui  sont  employées  jusqu'ici;  et  cette  comparaison  pour  les  besoins 
ordinaires  n'est  que  d'im  usage  de  peu  de  durée,  ou  ne  se  rapporte  guère  qu'à  des 
évaluations  qui  n'exigent  point  un  grand  degré  de  précision  ;  j  excepte  les  mesures 
très  répandues  comme  celles  de  Paris  et  quelques  autres.  L'essentiel  est  donc  de 
fomiliariser  au  j)lus  tôt  les  citoyens  de  la  République  avec  les  nouvelles  mesures,  et 
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«le  l(îs  leur  faire  connaître  même  avant  qu'on  en  ordonne  l'emploi.  Ainsi  envoyer 
des  étalons  exacts  dans  tous  les  districts,  obliger  les  municipalités,  inviter  les 
citoyens  à  faire  construire  des  instruments  do  poids  et  de  mesures,  les  engager  à 
s'en  servir  au  plus  lot ,  et  ne  proscrire  les  anciennes  mesures  qu'à  l'époque  oij  l'on 
est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront  sullisamment  connues;  tels  sont  les 
moyens  d'exécution  que  votre  Comité  vous  propose,  et  qui  sont  renfermés  dans  le 
projet  de  décret  suivant. 

PROJET    DE   DÉCRET 

SUn   I/UNIFORMITÉ   ET   LE  SVSTÈME  GÉNÉRAL   DES   POIDS  ET  MESURES ''>. 

La  Convention  nationale,  convaincue  que  Tuniformité  des  poids  et  mesures  est 
im  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  ])uisse  offrir  ù  tous  les  citoyens  français, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique,  sur  les 
opérations  qui  ont  été  faites  par  l'Académie  des  sciences,  d'après  le  décret  du 
8  mai  1790, 

Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été  exécuté  par  l'Académie, 
sur  le  système  des  poids  et  mesures  ;  qu'elle  en  adopte  les  résultats  pour  établir 
ce  système  dans  toute  la  République,  sous  la  nomenclature  du  tableau  annexé  à  la 
présente  loi,  et  pour  l'offrir  à  toutes  les  nations. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier.  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  fondé  sur  la  me- 
sure du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale,  servira  uniformément  dans 
toute  la  République. 

Art.  2.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps  de  prendre  con- 
naissance de  ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
seront  obligatoires  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  Les  citoyens  sont  seulement  invités  d'en  faire  usage  avant  cette 
époque. 

Art.  3.  11  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de  l'Académie  des  sciences,  des 
étalons  des  nouveaux  poids  et  mesures,  qui  seront  envoyés  à  toutes  les  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts. 

Art.  h.  L'Académie  des  sciences  nommera  quatre  commissaires  pris  dans  son 
«ein ,  et  le  Comité  d'instruction  publique  en  nonmiera  deux ,  pour  surveiller  la 
construction  des  étalons'^';  ils  en  constateront  l'exactitude,  et  signeront  les  instruc- 

f"  Le  décret  voté  le  1"  août  par  la  Con-  L'Académie  des  sciences  désigna  les  siens 

vention  est  la  reproduction  littérale  de  ce  le  7  août;  mais  nous  n'en  connaissons  que 

projet  de  décret.  «leux  sur  quali-e.  Borda  e(  Lavoisier;  voir 

'*'  Le  Comité  d'instruction  publique  dé-  à  ce  sujet  la  noie  1   delà  page  9/11,  et 

signa  ses  deux  commissaires  le  6  août  :  ce  une  lettre  adressée  le  1 1   août  par  Lavoi- 

furent  Arbogasl  et  Fourcroy  (voir  p.  a/ii).  sier  à  Arbognsl  (p.  afK)). 
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(ions  (IcsliiK'CS  à  .iccftiiipjijyiior  les  oiivois  (|iii  soroiil  lails  pnr  If  tiiiiii->lri!  ijf  liii- 
((•riiMir. 

Aut.  T).  li  Acailriiiic  des  sciences  enveiia  an  (îr)niile  d  inslrnclion  |)nl(li(|n(!  nn 
devis  csliinalif  des  liais  (jn'cxijjcia  la  conslrnction  des  ('Uiions,  ponr  que  la  Con- 
wiilion  en  |niisso  dcVreler  les  i'onds  nécessaires. 

Aut.  ().  (les  ('lalons  seront  conserves  avec  lo  pins  {jrand  soin  dans  nne  armoire 
destinée  à  ce!  ol>je( ,  dont  la  ciel"  restera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires 
de  chaque  coi'ps  administratif. 

Art.  7.  Alin  d'empèclier  la  (K-fjradalion  des  étalons,  les  corps  adminislralifs 
nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de  dt-partement  on  de  district,  une  personne 
éclairée  pour  assistera  la  conuniuiicalion  que  les  artistes  prendront  de  ces  élaloos, 
dans  la  vui;  de  construire  des  instruments  de  mesure  et  de  j)oids  à  l'usage  des 
citoyens. 

Aut.  8.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvemis  aux  administrations  de 
district,  toutes  les  municipalités  de  chaque  district  seront  tenues  de  faire  construire 
des  instruments  de  mesure  et  de  [)oi(ls,  qui  resteront  déposés  h  la  maison  com- 
mune. 

Art.  9.  Le  recueil  des  différents  mémoires  rc'digés  jusqu'à  présent  par  les 
commissaires  de  l'Acadf'mie,  qui  comprend  les  détails  des  opérations  faites  pour 
parvenir  au  nouveau  système  dos  poids  et  mesures,  sera  imprimé  et  accompa- 
gnera l'envoi  des  étalons'*'. 

Art.  10.  La  Convention  charge  l'Académie  de  la  conqiosition  d'un  livre  h 
l'usage  de  tous  les  citoyens,  contenant  des  instructions  simples  sur  la  manière  de 
se  servir  des  nouveaux  poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opérations  arith- 
métiques relatives  à  la  division  décimale'"'. 


'')  Les  iiiénioii'09  relatifs  à  l'optTation 
des  poids  et  mesures,  rédigés  par  les  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences,  sont  : 

1°  Rapport  fait  à  T Académie  des  sciences 
le  37  octobre  1790,  sur  le  titre  des  mé- 
l^iux  monnayés  et  l'éclieile  de  division  de 
toutes  les  sortes  de  mesures; 

a"  Happort  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  19  mars  1791,  sur  le  choix  d'une  unité 
de  mesures; 

.T  I^apport  fait  à  rAcadémie  des  sciences 
le  II  juillet  1799,  sur  la  nomenclature 
des  mesures  linéaires  et  superficielles; 

II"  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le   19  janvior  i79"^>  sur  l'unité  des  poids 


et  sur  la   noinenrlaîure  de  ses  divisions; 

.5"  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  39  mai  1798,  sur  le  système  général 
des  poids  et  mesures. 

La  pi'omesse  de  réunir  ces  mémoires  en 
un  recueil  n'a  pas  été  réalisée;  du  moins 
n'avons-nous  pu  trouver  le  recueil  en  ques- 
tion. 

W  L'Académie  des  sciences  ayant  été 
supprimée  par  le  décret  du  8  août  1798, 
linstrucfion  sur  le  nouveau  système  mé- 
trique, prévue  par  cet  article,  fut  rédigée 
par  un  des  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  poids  et  mesures,  Haiiy,  cl 
publiée  en  germinal  nn  ti. 
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Art.  11.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  cl  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes les  plus  gén(?ralenient  Répandues  entreront  dans  les  livres  eldmentaires 
d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

[Suit  le  laldeau  du  nouveau  syslème  des  poids  et  mesures  et  de  leur  dénomination  :  il 
est  identique  à  celui  qui  a  été  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  li  juillet, 
et  que  nous  avons  reproduit  pages  lo  et  ii, 

A  la  suite  du  rapport  d'Arbogast,  du  projet  de  décret  et  du  tableau,  se  trouve  repro- 
duit le  rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  par  Boida ,  Lagrange  et  Monge,  sur  le  système 
général  des  poids  et  mesures,  et  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  29  mai  1793. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  réimprimer  ici.] 

Lorsque,  après  l'adoption  du  décret,  celui-ci  eut  clé  imprimé  pour  être  envoyé  aux 
autorités  constituées,  il  se  trouva  que  l'impression  en  fut  reconnue  incorrecte.  Le  fait  fut 
signalé  le  9  septembre  à  la  Convention,  qui  ordonna  la  réimpression  du  texte  fautif.  Voici 
comment  le  Moniteur  relate  cet  incident  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  septembre  1790. 

BaUelUer''^\  Hier  je  me  suis  aperçu  que  votre  loi  sur  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  est  inexacte  et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que  cette  loi  soit  réimprimée 
de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée  '^'. 

'•'  Le  Moniteur  a  écrit  par  erreur  Uallcltier,  h  Journal  des  débats  et  des  décrets  [n"  35G, 
p.  122),  Gaxielier.  —  '^'  Moniteur  du  10  septembre  1798,  p.  107/1. 
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Q  l  AT  1(  K-  V  I  .\  (J  T-  S  K 1  Zl  li  M  K   SE  A  N  C  K. 

Du  samedi  (>  juillet  i7<j.'5,  Tau  deuxième  do  la  Répu|jli(|ue. 

Le  ciloyeii  (In'goire  rapporte  au  Comité  les  diverses  réclamalioii!» 
(les  citoyens  Uéliétiain  et  Chavvicli'"  qu'ils  prësenlcul  de  nouveau, 
Béhénam  pour  le  payement  des  manuscrits  que  la  Bibliothèque  natio- 
nale a  accpiis  de  lui,  et  le  dédonnnagement  qu'il  réclame  pour  la  place 
dont  il  a  été  destitué;  Cliavvicli,  |)0ur  les  indemnités  qu'il  réclame, 
ayant  été  appelé  ex[)rcssément,  placé  à  la  Bibliotliècjue  ci -devant 
royale,  fort  au-dessous  de  ce  (|u'on  lui  avait  promis,  et  destitué  en- 
suite de  sa  place  depuis  six  mois,  sans  indemnité  quelconque. 

Le  Comité  arrête,  relativement  à  Béhénam,  qu'il  sera  proposé  à  la 
Convention  de  lui  payer,  pour  le  prix  de  ses  manuscrits,  dix-huit 
mille  livres;  pour  tous  les  deux,  Béhénam  et  Chawich,  de  les  réinstaller 
dans  leurs  places  respectives  aux  appointements  égaux  de  deux  mille 
(jualre  cents  livres  chacun,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  chaque  année 
au  Comité  d'instruction  du  corps  représentatif  un  état  de  leurs  travaux, 
certifié  par  les  chefs  de  la  Bibliothèque  nationale.  Quant  aux  indem- 
nités, le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  qu'on  paye  à  ces  deux  citoyens 
les  arrérages  des  appointements  de  ces  citoyens,  à  raison  du  taux  ci- 
dessus  fixé  pour  chacun  d'eux. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  rapporteur  est  prié  de  voir  les 
chefs  de  la  Bibliothèque  afin  de  conférer  avec  eux  et  d'entendre  leurs 
observations  sur  Icsdits  citoyens,  pour  en  faire  ensuite  rapport  au 
Comité  à  sa  prochaine  séance^'-'. 

La  section  de  l'Arsenal  présente  par  deux  connnissaires  des  récla- 
mations relatives  à  l'établissement  dos  aveugles  de  naissance.  Ces  ré- 
clamations présentées  à  la  Convention  et  renvoyées  au  Comité  n'ayant 
point  encore  été  renvoyées,  le  Comité  n'a  pu  délibérer  sur  l'objet, 
mais  il  a  nommé  rapporteur  de  cet  objet  le  citoyen  Lakanal'-'l 

'')  La  séance  où  le  Comité  avait  nommé  '*'  Pour  la  suilc  de  l'aflaire  de  Béhéiiaui 

Grégoire  rapporteur  do  l'alTaire  de  Béhé-  et  de  Chawich ,  voir  la  séance  du  Comité 

uam  et   de    Chawich,  anciens   interprètes  du  :?  août  i79.S,p.  aiû. 

des  langues  orientales  à  la  Bihiiothèquc  na-  ^'l   Dans  la  séance  de  la  Convention  du 

lionale,   est  celle  du  27  juin  1793.  Voir  3  juillet,  plusieurs  sections  de  Paris  s'é- 

nolrc  tome  I",  p.  5ao,  laient  présentées  devant  i'assenihlée  pour 


22       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ- D1NSTRUCTI0N  PUBLIQUE 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Sérane,  qui  propose  diverses  vues  sur 
l'éducation  générale^''.  Le  Comité  arrête  qu'on  fera  passer  cette  lettre 
et  l'imprimé  qu'elle  accompagne  à  la  Commission  des  Six'-^ 


lui  annoncer  leur  acceptation  de  la  nouvelle 
Consiitulion.  La  section  do  l'Arsenal  «lait 
du  nombre,  et  elle  avait  profilé  de  la  cir- 
conslance  pour  présenter  une  pétition  rela- 
tive à  rétablissement  des  avengles-nés.  Nous 
donnons  aux  annexes,  A  (p.  a  A),  la  rela- 
tion de  cet  incident  d'après  le  procès-verbal. 
—  Pour  la  suite  de  celte  aflaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  7  septembre  1793, 
p.  363. 

'•'  Philippe  Sérane  était  un  chef  d'in- 
stitution dont  l'établissement  se  trouvait  à 
Paris,  quai  de  la  Conférence,  n°  li6.  Il 
avait  publié  dès  177^  un  ouvrage  intitulé  : 
Tbéoi'ie  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'éducalion, 
corrigée  et  réduite  en  pratique,  Toulouse, 
1  vol.  in-12  (réimprimé  en  1793  sous  le 
titre  de  Théorie  d'une  éducation  républicaine , 
suivant  les  principes  de  J.-J.  Rousseau).  Le 
Moniteur  du  3  mars  1793  annonce  une 
autre  publication  de  lui,  sous  ce  litre  : 
AperçAi  d'une  éducation  raisonnable,  pré- 
senté cl  la  Convention  nationale  par  le  ci- 
toyen Sérane,  instituteur  à  Paris,  in-S"  de 
20  pages.  C'est,  dit  le  Moniteur,  le  pro- 
spectus de  la  pension  tenue  par  l'auteur. 
C'est  ce  dernier  ouvrage  dont  Sérane  avait 
offert  un  exemplaire  au  Comité  d'instruc- 
llon  publique,  en  l'accompagnant  d'une 
lettre  d'envoi  en  date  du  5  juillet  1793. 
La  lettre  de  Sérane  est  aux  Archives  natio- 
nales, F",  carton  1037,  n''"  Goo-700; 
mais  l'imprimé  manque. 

'-)  La  Commission  des  Six  dont  il  est 
<|ueslion  ici  n'est  pas  celle  que  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  à  cette  date, 
désignent  habituellement  sous  ce  nom  (la 
commission  chargée  de  recueillir  les  procès- 
verbaux  du  vote  des  assemblées  primaires 
sur  l'acceptation  ou  le  rejet  du  projet  de 
constitution  du  a/i  juin).  11  s'agit  de  la 
Commission  chargée  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruclion 
publique,  dont  la  formalion  avait  élé  dé- 


crétée le  3  juillet  (voir  notre. tome  I", 
p.  557),  et  dont  les  membres  avaient  été 
nommés  précisément  ce  jour-là,  G  juillet. 
Ces  membres  étaient  Jeanbon  Saint-André, 
Lavicomterie,  Saint -Just,  Riilil,  Lakanal 
et  Grégoire.  Lavicomterie  n'ayant  pas  ac- 
cepté, Coupé  de  l'Oise  fut  nommé  à  sa 
place  le  8  juillet.  C'est  dans  cette  même 
séance  du  8  que  Condorcet  fut  décrété  d'ar- 
restation, comme  auteur  d'un  écrit  ano- 
nyme critiquant  le  projet  de  constitution 
du  ai  juin.  Le  10,  deux  nouveaux  vides  se 
produisirent  au  sein  de  la  Commission, 
Jeanbon  Saint-André  et  Saint-Jusl  ayant  élé 
élus  membres  du  nouveau  Cou)ité  de  salut 
public  :  Robespierre  et  Léonard  Bourdon 
furent  désignés  comme  leurs  remplaçants. 

La  Commission  devait  présenter  sous 
huit  jours  un  projet  de  décret.  Le  i3  juil- 
let, Robespierre  vint  en  son  nom  lire  à  la 
Convention  l'ouvrage  posthume  sur  l'édu- 
cation laissé  par  Lepelelier  Sainl-Fargeau, 
ouvrage  dont  le  manuscrit  lui  avait  élé  confié 
la  veille  par  Félix  Lepcletier.  L'assemblée 
accueillit  la  lecture  de  ce  plan  par  des  ap- 
plaudissements, et  en  vota  de  nouveau  l'im- 
pression (elle  l'avait  votée  une  première 
fois,  le  3  juillet,  avant  de  l'avoir  entendu). 
Une  autre  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel 
Lepeletier  fut  faite  par  son  frère  Félix,  le 
19  juillet,  à  la  Société  des  Jacobins,  qui 
en  vota  de  son  côté  l'impression.  Nous  ver- 
rons plus  loin  à  quels  débats  le  plan  de 
Lepeletier  donna  lieu  à  la  Convention,  et 
comment,  après  (|ue  le  principe  en  eût  été 
adopté  par  l'assemblée  le  1 3  août,  il  fut 
définitivement  écarté  le'  98°  jour  du  pre- 
mier mois  de  l'an  deuxième. 

Nous  donnons,  dans  l'annexe  B  (p.  a5), 
consacrée  aux  actes  de  la  Commission  des 
Six  du  6  au  i3  juillet,  un  oxlrail  d'une 
Notice  sur  la  vie  de  Sicyès,  des  extraits  des 
procès- verbaux  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  6,  8,  10,  4 9  et  1 3  juillet  1793, 
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On  y  renvoie  qjaleiiiont  l'écril  de  \\.-C.  Faust  sur  un  v<U<Mi(iit  à 
l'uNa/fc  (les  eiirauls'". 

Ou  uouuiie  le  ciloyen  AII)ouys  jjour  coujinissuire  du  rapjiorl  du 
citoyen  Cointeraux,  à  la  |)lace  de  Gréfjoire^'-^'. 

On  nomme  le  citoyen  IJoutroue  connnissaire  rapporteur  pour  l'af- 
faire du  citoyen  Dujtarc,  de  (damec\,  dont  la  pétition  a  élé  ensovée 
au  Comité  j)ar  la  Convention'*'. 


avec  des  extraits  ilc  (juelqiies  journaux;  le 
lexle  (Iti  Plan  d'éducation  nationale  de  Mi- 
chel Lepeletier,  précédé  du  discours  pro- 
noncé par  Rol)espierre  le  i3  juillet;  des 
extraits  de  noies  jointes  par  Félix  Lepe- 
letiei-,  eu  iHad,  aux  (ïRuvres  de  son  frère, 
et  dans  lesquelles  il  raconte  la  façon  dont 
le  manuscrit  du  Plan  d'éducation  nationale 
fut  prêté  par  lui  à  Robespierre;  enlin  des 
extraits  du  Journal  de  la  Montafrne,  rela- 
tifs à  la  lecture  faite  aux  Jacobins  par  Félix 
Lepelelier  de  l'ouvrage  de  son  frère. 

l'our  la  suite  des  actes  de  la  Commission 
des  Six,  voir  la  séance  du  Comité  du 
îïo  juillet  (p.  80,  note  3). 

O  Le  docteur  Bernard-Christophe  Faust , 
de  Ruckeburjj,  avait  publié  en  1791  un 
ouvrage  intitulé  :  De  quelques  idées  sur  un 
ve'tement  uniforme  et  raisonné  à  l'usaffe  des 
enfants.  Uominaire  ii  l'Assemblée  nationale; 
Strasbourg,  Meyer,  l'an  111°  de  la  liberté, 
in-6°.  Il  présenta  son  livre  à  rAssend)léc 
constituante  le  17  août  171)1,  et  l'offrit  de 
nouveau  au  Comité  d'instruction  publique 
do  la  Législative  en  janvier  1793.  (Voir  les 
Procès-rerhaur  du  Comité  d'instructxon  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative,  p.  101.) 
Dans  la  séance  d(>  la  Convention  du  y  A  juin 
1793,  un  membre  lit  hommage  de  cet  ou- 
vrage à  l'assemblée  au  nom  de  l'auUnir;  la 
Convention  prononça  le  renvoi  an  Comité 
d'instruction  publique  pour  rapport.  Voir 
aux  annexes,  C  (p.  66),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance. 

Il  est  question  de  l'ouvrage  du  docteur 
Faust  dans  une  note  de  l'écrit  de  Deleyre, 
Idées  sur  l'éducation  nationale.  (Voir  notre 
tome  I",  p.  65/i.) 

<''  Albouys  avait  été  élu  le  117  juin  en 


(pialité  de  membre  sujjpléant  seulement. 
Mais  un  certain  nombre  do  suppléants  ne 
tardèrent  pas  à  fonctionner  comme  membres 
actifs,  par  suite  des  vides  (|ui  s'étaient  pro- 
duits dans  le  Comit»'.  En  effet,  Houune, 
Condorcel,  Cliasset,  Massieu,  Fouclie,  Ma- 
thieu, Hassal,  n'y  siégeainnt  plus. 

La  dernière  fois  (pi'il  a  été  question  de 
la  pétition  de  Coinleraux  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  (séance du  li  mai  1798), 
Wandelaincourt  avait  été  nommé  rappor- 
teur. Comme  VVandelaincourt  était  sorti  du 
Comité  en  juin,  on  lui  avait  tlonné  un  rem- 
plaçant; mais  les  procès-verbaux  n'ont  pas 
mentionné  la  désignation  de  Grégoire  en 
celte  qualité.  Le  rapport  d'AII)0uys  fut  pré- 
senté au  Comité  le  19  septembre  1793 
(voir  p.  39.')). 

Mentionnons  ici ,  à  propos  de  Coinleraux , 
une  nouvelle  pétition  adressée  par  lui  à  la 
Convention  en  date  du  1 9  juillet.  Se  fon- 
dant sur  un  décret  du  8  juillet  1793  relatif 
au  château  de  Versailles  (  voir  notre  tome  I", 
p.  A 53),  Coinleraux  demandait  qu'il  lui 
fût  permis  d'installer  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles une  école  pour  y  enseigner  l'art  des 
constructions  en  pisé ,  et  y  faire  des  expé- 
riences démontrant  qu'avec  ce  mode  de 
consiruction  il  n'y  aurait  plus  d'incendies. 
En  marge  de  la  pièce  on  Ht:  (r Renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique  par  celui  des 
pétitions  et  correspondance.  Paris,  16  juil- 
let, l'an  3'  de  la  République.  SiBLOT.n 
(Archives  nationales,  F",  carton  1087, 
n"67i.) 

'^'  Roulroue  avait  élé  élu  membre  du 
(Comité  le  27  juin.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
aux  Archives  nationales  la  pétition  de  Du- 
pait;. 
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On  renvoie  au  Comité  de  salut  public  une  lettre  écrite  au  Comité 
par  Buonarobbi  (.sjV)  pour  l'établissement  d'un  journal  italien  en 
Corse"). 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  '-l 

F.  Lanthenas  '^'. 

PIÈCES  ANNEXES, 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  3  juillet  1798. 

La  section  de  l'Arsenal  vient  faire  part  à  la  Convention  de  l'acceptation  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  l'acte  constitutionnel,  faite  hier  à  l'unani- 
mité dans  l'assemblée  primaire  de  cette  section,  rëgulièremenl  convoque'e  en  vertu 
du  décret  du  97  juin  dernier.  Les  élèves  des  deux  sexes  de  l'école  pour  les  aveugles, 
établie  dans  cette  section ,  exécutent  l'hymne  des  Marseillais ,  aux  applaudissements 
de  toute  l'assemblée. 

Un  orateur  rend  compte  des  sentiments  d'union,  de  fralernité,  de  dévouement 
à  la  République,  d'enthousiasme  pour  la  liberté,  de  respect  ]iour  les  lois,  qui  se 
sont  manifestés  dans  l'assemblée  de  cette  section,  et  fait  part  des  vœux  de  tous  ses 
concitoyens,  pour  que  le  même  esprit  se  manifeste  dans  toutes  les  sections  de  la 
République. 

Un  enfant  de  huit  ans,  Jacques  BaiTucaud,  présente,  au  nom  de  toute  la  section 
de  l'Arsenal,  l'emblème  de  la  liberté  que  la  nouvelle  constitution  fait  renaître 
pour  nous  et  surtout  pour  lui;  il  finit  en  criant:  rrVive  la  République «. 

Un  citoyen  fait  lecture  d'une  pétition  pour  les  aveugles,  réunis  dans  la  maison 
d'instruction  établie  en  leur  faveur  dans  l'étendue  de  cette  section  ;  il  demande ,  au 
nom  de  l'égalité,  que  les  traitements  des  instituteurs  soient  portés  au  taux  de  ceux 
accordés  aux  mêmes  fonctionnaires  de  l'institution  des  sourds  et  muets  par  décret 
du  21  juillet  1791,  et  avec  un  effet  rétroactif  au  premier  janvier  de  ladite  année; 
que  les  émoluments  des  répétiteurs  aveugles  soient  augmentés  de  deux  cents 
livres;  qu'il  soit  décrété  une  somme  sudisanle,  tant  pour  la  nourriture  des  treize 
individus  de  cet  établissement  à  qui  le  décret  du  28  septembre  de  la  jnême  année 


*')  Il  s'agilde  Philippe  Bnonarroti  (1761-  d'inslrticlion  publique  lui  avait  sans  doute 

1887),  qui  dans  ce  même  mois  de  juillet  ctc  inspirée  par  le  décret  de  la  Convention 

reçut  une  mission  du  Conseil  exécutif  pro-  du  1"  juillet  1798,  relatif  à  la  Corse. 
\isoire,  fut  arrêté  à  Lyon  par  les  insurjjés  '-'  Ce  dernier  alinéa  n'existe   pas  à   la 

lyonnais,  puis  remis  en  liberté,  et  se  rendit  minute. 

alors  à  Nice  auprès  des  représentants  Ricard  C*'  Signature  de  la  minute.  Au  registre, 

et  Robespierre  jeune.  Sa  lettre  au  Comité  ce  procès-verbal  est  signé  :  P.-C.-L.  Baudin. 
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nrconic  la  laMc  sans  t'ii  avoir  oi-domu-  les  fonds,  (|iio  |)oiir  subvenir  ;i  l'adial 
(les  lits,  linijc  cl  niol)ili('i"  nc'ccssaii'fs  à  col  rlablisscnicnl. 

Los  ciloyons  cl  ciloyonnos  de  la  scclioii  de  l'Arsenal  dc'lilent  dans  la  salle  aux 
a|)|)laiidisscnienls  d(^  rasrtcnihh'e,  cl  aux  cris  de  :  "Vive  la  llc|)nl>li(|iici. 

Ils  soni  suivis  des  citoyens  el  ciloyenncs  aveujfles,  (|ui  font  retentir  la  salie  des 
in(''iucs  cris. 

La  (îonvcnlion  décrète  l'inscMlion  au  Mullclin  d(!s  discours  prononcés,  elle  ren- 
voi au  (]oniit('  d'inslruclion  [)iil)Ii(|uo'''  de  la  pétition  (jui  concerne  lesavcujjlcs  '''. 


On  siiil  que  la  Convenlioii,  dans  sa  séance  du  3  juillet  I7y3,  avait  ccarlci  le  pian  du 
Oomilé  (rinslriiction  puldique,  rédijjc  par  Sicyès,  ot  présente  par  Lakanal  le  aG  juin.  Dans 
la  même  séance,  rasseini)lce  dccréla,  sur  la  proposition  de  Robespierre,  qu'il  serait  noninaé 
six  (onnnissaires  cliarjjés  de  présenter,  sons  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'éducation 
et  rinstmolion  publique.  (Voir  notre  tome  l",  p.  507.) 

Aux  détails  que  nous  avons  donnés  dans  le  précédent  volume  sur  l'élaboration  du  plan 
de  Sieyès  et  sur  son  rejet  par  la  Convention,  nous  ajoutons  ici  un  document  intéressant  : 
c'est  le  récit,  fait  par  Sieyès  iui-mème,  des  divers  incidents  de  cette  atTaire.  On  le  trouve 
dans  la  brochure  intitulée  Notice  sttv  In  vie  de  Sieyès,  (pie  le  déj)uté  de  la  Sarllie  publia 
peu  après  le  ()  thermidor.  Un  écrit  paru  à  celle  date  doit  nécessairement  porter  l'cnipreinte 
des  passions  du  jour;  on  ne  s'étonnera  donc  pas  d'y  voir  l'auteur  y  |)eindre  sous  les  cou- 
leurs les  plus  noires  tout  ce  qni  s'est  fait  sous  la  néj)ui)liquo,  et  englober  dans  la  même 
réprobation  tous  les  actes  de  la  Convention  nationale,  à  j)artir  du  jjremier  jour  de  la 
réunion  de  cette  assemblée.  Voici  comment  parle  Sieyès  : 

EXTRAIT  DE  LA  NOTICE  SUR  LA  VIE  DE  SIEïÈs'''. 

Pour  être  révolutionnaire  après  le  mois  de  septembre  1792,  il  fallait 

voir  d'un  œil  sec  les  innombrables  germes  de  malheur  qui  fermentaient  sur  toutes 
les  parties  de  la  République;  car,  disaient  les  monstres,  rien  nest  révolutionnaire 
comme  le  malheur.  .  .  A  toutes  les  plaintes  des  citoyens,  aux  gémissements 
redoublés  do  tant  de  lamillcs  patriotes  opprimées,  à  chaque  apparition  d'une 
calamité  nouvelle,  ou  opposait  la  même  réponse  :  ffiNons  sommes  en  révolution «. 
Et  il  n'y  avait  plus  à  répliquer.  .  .  Que  faire  dans  une  telle  nuit?  Attendre  le 
jour.  Cependant  cette  sage  détermination  n'a  pas  été  tout  à  fait  celle  de  Sieyès. 

Il  a  essayé  plusieurs  fois  d'être  utile  autrement  que  par  sa  simple  assiduité  aux 
séances.  Parmi  ses  tentatives,  toutes  infructueuses,  nous  citerons  son  rapport  du 
i3  janvier   1793,  sur  Vorganisnlion  provisoire  du  ministère  de  la  guerre,  rapport 

'')  Le  texte  du  procès-verbal  porte  :  «au  duit  les  paroles  en  ces  termes  :  trJe  de- 
Comité  des  secours  publics?)  ;  nous  recii-  mande  que  celte  pétition  soit  renvoyée  au 
fions  cette  erreur.  Le  fait  que  le  Comité  Comité  d'inslruclion  publique  pour  en  faire 
d'instruction  publique  s'occupe  de  celle  pé-  rapport  le  plus  lot  possible", 
lition  et  nomme  un  rapporteur  proHvc  que  '*'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XV, 
c'est  bien  à  lui  que  la  pétition  avait  été  ren-  p.  8g. 

voyée.  Le  Moniteur  (numéro  du  5  juillet  (^'  Bibliothèque  nationale,  Ln"  18906, 

i7ç)3,  p.  803)  dit  que  la  proposition  de  in-8°. 
ren\oi  fut  faite  par  Sor(jenl,  dont  il  repro- 
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accueilli  d'abord  par  un  silence  d'inquisition  aulant  que  de  curiosité,  calomnié 
après  jusqu'au  lidicule,  et  repoussé  finalement  par  tous  les  partis. 

II  a  travaillé  à  or|Taniscr  vu  nouvel  établissement  d'instruction  publique;  ce  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  manie  incurable  de  fixer  dogmatiquement  et  de 
décréter  législativement  la  matière  de  l'instruction.  Son  plan  était,  au  moment  où 
il  a  paru,  le  plus  court;  c'est  encore  le  plus  complet  de  ceux  qui  ont  été  présentés. 
Le  Comité  d'instruction,  après  l'avoir  adopté,  chargea  un  autre  de  ses  membres, 
bien  voulu  à  l'iussembh'e,  d'en  faire  le  rapport  à  la  tribune. 

11  ne  fut  pas  mal  reçu;  la  Convention  en  ajourna  la  discussion  à  un  jour  assez 
prochain.  Le  rapporteur,  se  conformant  à  la  prudence  des  temps,  crut  devoir  le 
soumettre  d'avance  à  l'assemblée  dite  la  7-cunîon''^\  où,  après  (|uelques  amende- 
ments, il  n'y  eut  de  partage  d'opinion  que  sur  la  manièi'c  de  le  faire  décréter  en 
masse,  ou  article  jiar  article. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  le  hasard  amène  le  nom  de  Sieyès  à  propos 
du  plan  d'instruction  ^'^K  On  se  demande  assez  vivement  dans  certains  groupes  : 
«•Est-ce  lui  qui  l'a  fait?  —  Oui.n  Aussitôt  les  dispositions  changent.  On  a  l'air  de 
se  défier  des  vues,  des  intentions.  On  lit,  on  relit.  Le  singe  relournantun  miroir, 
pour  chercher  derrière ,  n'est  pas  plus  plaisant.  A  force  de  regarder  et  de  soupçonner, 
on  croit  entrevoir  quelque  chose.  On  est  bientôt  certain  qu'il  doit  y  avoir  dans  cette 
rédaction  un  plan  complet  de  contre-révolution  et  de  fédéralisme.  Le  rapporteur 
est  vivement  tancé  pour  avoir  osé  présenter  à  la  tribune  quelque  chose  qui  n'est 
pas  d'un  membre  de  la  Montagne.  C'est  comme  si  on  lui  '^'  avait  tendu  un  piège. 
L'affaire  devient  importante.  On  la  traite  révolutionnairement.  Ceux  qui  cherchaient 
une  occasion''''  croient  l'avoir  trouvée.  Le  mot  d'ordre  est  donné.  Les  nouveaux 
patriotes  courent  le  3o  juin  aux  Jacobins  entendre  une  déclamation  vraiment  déli- 
rante de  l'orateur  Hassenfratz  contre  Sieyès  '■''"'.  Les  journaux  répètent  la  déclama- 
tion et  refusent  le  plan'°'.  Le  jour  suivant,  sur  la  demande  formelle  de  Robes- 


'')  Ce  passage  nous  montre  que  l'usage 
de  tenir  avant  les  séances  des  reunions  pré- 
paraloires,  où  les  députes  d'un  mémo  parti 
se  concertaient  au  sujet  des  proposilions 
à  faire  et  des  votes  à  émettre,  existait  à  la 
Convention  en  1793,  tout  comme  dans  nos 
asseml)lées  délibérativcs  contemporaines. 
«L'assemblée  dite  la  réunionn  était,  comme 
le  sens  l'indique,  celle  où  ies  députés  de 
la  Montagne  échangeaient  leurs  vues  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

'^'  H  nous  paraît  probable  que  la  cir- 
constance qui  lit  prononcer  le  nom  de 
Sieyès  fut  la  publication  de  son  premier  ar- 
ticle sur  le  Aouvel  élablissemenl  public  de 
l'instruction  en  France,  ai'licie  signe  de  son 
nom ,  «l  paru  dans  les  n"'  3  et  4  du  Jour- 
nal d'instruction  sociale  (voir  notre  tome  I", 
p.  567).  Mais  alors  il  n'est  pas  exact  de 


qualifier  celle  circonstance  de  trhasardr), 
puisque  Sieyès,  par  la  puiilication  de  son 
article,  avait  volontairement  appelé  l'allcn- 
tion  sur  lui. 

'^'  Le  mol  lui  paraît  représenter  ici  frla 
Monfagnen,  et  non  «le  rapporteur". 

('''  Il  faut  sous-entendrc  :  frd'altaquer 
Sieyès». 

(^>  Voir  dans  notre  tome  I",  p.  535,  un 
extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  des 
Jacobins  du  3o  juin  1 798.  Hassenfralz  avait 
été,  le  1"  juin,  l'orateur  de  la  députalion 
des  autorités  de  Paris,  lors  de  la  présenta- 
tion de  la  pétition  qui  demandait  le  décret 
d'accusation  contre  vingt-trois  représentants 
girondins. 

'")  Voir  cnti'e  autres,  dans  noire  lonie  1", 
p.  596,  l'article  du  journal  de  Prud- 
liommc,  les  Révolutions  de  Paris. 
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pioiTo'",  îi  la  (lonvciilioii,  vo.  projnl  psI  rojol(^  haiil  In  inniii  et  snns  disiTission.  L« 
(]omil(!  Je  sailli  |)iil)liV,  ciiliii  ne  iiiaii((ii(;  [)as  (rcKcliiro  Si(!y/'s  du  (loinili'  (liiislruc- 
lioii  |nil)li(|ii(!  '',  où  il  avait  oU-  pliict'  par  un  (Ircicl  sjd'cial  t\n  la  (lonvciilioii  '  '. 

(le  iiVsl  là  ([iruno  l('{jrro  pailio  des  iiii(|iiiU''s  scinc-os  sur  sa  mute.  Linjun-  pci- 
sonnollo  irélail  jui»  ce  qui  lo  louchait.  Elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  rdriiouvoir. 
Mois,  sous  le  ra|)porl  d'iiit(T(M  pid)lic,  il  lui  était  permis  sans  doute  d(!  s'anii||-er 
de  sou  iiupiiissauce  contre  la  duiée  ('t(;rnelle  d'un  sysièine  ennemi  furieux  de  tout 
projet,  de  (onle  vue  d'or^raiiistUiou.. 

La  nominntion  des  six  commissairos  pour  rcdiicaliori  et  rinstriiction  [)iibliqiio,  dé- 
rrclée  le  3  juillet,  eut  lieu  dans  la  séance  dti  (i  juillet.  Aucun  journal  n'en  a  lait  mention; 
niuis  rdieclion  des  six  conunissaircs  et  leurs  noms  ont  été  consignés  au  procès-verbal  de 
l'assemblée,  qui  relate  en  ces  termes  cet  acte  im()orlant  : 

Sëance  du  samedi  G  juillet  1793. 

Un  mendjre  demande  (pi'on  procède  à  l'instant  à  la  nomination  des  six  membres 
(pii  doivent  l'ormer  la  Commission  chargée  de  [)resenler,  dans  le  plus  court  délai, 
un  [)lan  d't'ducilion  nationale. 

Un  autre  membre  propose  que  le  bureau  fasse  la  liste  des  six  candidats  pour  la 
soumettre  à  la  Convention  :  ce  qui  est  décrété. 

Conformément  au  décret  rendu  dans  cette  séance,  le  bureau  présente  la  liste  des 
mendires  qui  doivent  conqioser  la  Commission  chargée  de  faire  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  :  ces  membres  sont  lescitoyensJeanbon Saint-André,  Lavicomterie, 
Saint-Just,  Riihl,  Lakanal,  Grégoire. 

La  liste,  mise  aux  voix,  est  adoptée  ''*'. 

Ua  des  élus,  Lavicomieric,  donna  sa  démission  à  la  première  réunion  de  la  Commission.  La 
Convention,  informée  de  ce  fait  le  8  juillet,  remplaça  aussitôt  Lavicomieric  par  Coupé  (de 
l'Oise).  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  relatif  à  cet  incident;  nous  \  joijjnons  un  passafje 
du  même  procès-verbal  relatif  au  décret  d'arrestation  rcnda  ce  jour-là  contre  Condorcel. 

Séance  du  lundi  8  juillet  1798. 
Un  membre  de  la  Commission  nommée  pour  présenter  mi  projet  de  décret  sur 


^''  Sieyès  commet  ici  la  même  erreur 
qup  Lakanal  (voir  riulroduclion  de  noire 
Iflmc  I",  p.  Lv)  :  il  place  rinlervonliou  de 
llobespierre  à  la  séance  du  1"  juillet.  Rap- 
pelons une  fois  de  plus  que  la  discussion 
du  plan  d'instruction  publique ,  fixée  d'abord 
au  1"  juillet,  ne  put  s'ouvrir  que  le  len- 
demain ù  juillet,  et  que  Robespierre  ne 
prit  la  parole  que  le  3  juillet. 

(**  C'est  seulement  le  1 5*  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième  ((»  octobre  1 7().S)  (pie 
le  Comité  de  salut  public ,  en  exécution  d'un 


décret  du  i3  septembre  1793,  présenta 
la  liste  dos  membres  qui  devaient  former 
le  Comité  d'iusfruclion  publique  renouvelé  : 
Sieyès  en  eiïel  n'y  fi{jurait  plus.  (Voir  plus 
loin,  p.  09a.) 

'''  Le  décret  du  28  février  1793,  ad- 
joignant Condorcel,  Barère  et  Sieyès,  an- 
ciens membres  du  Comité  de  constitution, 
au  Comité  d'instruction  publique.  (Voir 
notre  tome  I",  p.  366.) 

'*>  Procès-vcrbnl  de  la  Convention ,  I.  XV, 
pages  !îoo  ,  aoi . 
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l'dducation  nalionale  et  l'insti'uclion  publique,  dit  que  la  Commission  s'est  réunie, 
mais  qu'un  membre  a  donné  sa  démission;  il  demande  que  ion  iu)mme  une  nou- 
velle Commission. 

On  propose  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  adopté.  On  propose  aussi  de  nommer  le 
citoyen  Coupé  (de  l'Oise)  en  place  du  citoyen  Lavicomterie  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. La  Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Coupé  (de  l'Oise)  était  membre  de 
cette  Commission. 

Un  membre''',  au  nom  du  Comité  de  surveillance,  dénonce  un  imprimé  portant 
pour  titre  :  Aux  citoyens  français  sur  la  nouvelle  constitution,  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur.  Il  dit  que  cet  ouvrage  est  d'un  député  de  l'Aisne,  d'un  homme 
dont  le  nom  a  retenti  dans  toute  l'Europe,  d'un  homme  qui,  parce  qu'il  a  été  aca- 
démicien ,  se  croit  en  droit  de  donner  seul  des  lois  à  toute  la  France;  il  ajoute  qu'il 
peut  assurer  que  cet  ouvrage  est  de  Caritat,  dit  Condorcet;  il  tient  dans  ses  mains 
cet  ouvrage  qu'il  dépose  sur  le  bureau,  et  dans  lequel  :  i°  l'auteur  invite  le  peuple 
à  préférer  le  j)lan  de  constitution  qui  fut  présenté  par  l'ancien  Comité  des  Neuf; 
9°  il  critique  le  nouveau  plan  du  Comité  de  salut  public  et  l'annonce  comme 
rédigé  à  la  hâte  par  cinq  commissaires  qui  l'ont  lu  à  ce  Comité,  qui  l'a  accepté  dans 
une  seule  séance,  après  laquelle  il  fut  présenté  h  la  Convention,  qui  le  décréta 
après  une  très  faible  discussion.  Il  demande  que  Caritat,  dit  Condorcet,  soit  mis 
en  état  d'arrestation,  et  que  le  scellé  soit  mis  sur  ses  papiers;  qu'il  soit  entendu 
pour  avouer  ou  désavouer  cet  écrit;  qu'd  soit  décrété  d'accusation  dans  le  cas  où 
il  avouerait  que  cet  écrit  est  émané  de  sa  plume. 

Un  membre  '^'  observe  que  c'est  un  de  ses  collègues  qui  l'a  fait  parvenir,  que 
c'est  Devérité  '^',  et  il  demande  qu'il  soit  mis  en  arrestation  et  les  scellés  mis 
chez  lui. 

Un  autre'''  demande  si  cet  écrit,  qui  ne  lui  est  pas  connu,  est  signé  de  Con- 
dorcet, et  si  on  le  présente  comme  une  constitution,  ou  comme  un  avis  sur  la 
constitution. 

Le  rapporteur  du  Comité  répond  que  cet  écrit  n'est  pas  précisément  un  plan 
de  constitution,  mais  que  Condorcet  y  présente  de  préférence  à  l'acceptation  du 
peuple,  qu'il  veut  égarer,  le  plan  du  Comité  des  Neuf;  il  répond  encore  que  cet 
éci'it  n'est  pas  signé  et  qu'il  n'a  pas  la  preuve  écrite  qu'il  soit  de  Condorcet,  mais 
que  l'exemplaire  est  adressé  au  Comité  par  les  administrateurs  d'Abbeville,  à  qui 
Devérité  l'avait  envoyé  après  avoir  écrit  de  sa  main  en  tète  :  par  Condorcet;  que 
d'ailleurs  il  y  a  au  Comité  une  lettre  de  Condorcet  où  sont  répétées  les  mêmes 
réflexions  que  dans  cet  écrit,  et  il  montre  la  lettre,  dont  il  lit  quelques  phrases. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  Convention  nationale  rend  sur  le  tout  le  décret 
qui  suit  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Caritat,  dit  Condorcet,  et 

'''  C'est  Chabot  (Moniteur).  '''  Devérité  était  imprimeur  à  Abbeviilc 

^*'  Le  Monilettr  n'indique  pas  te  nom  de         cl  dcpulc  de  la  Somme, 
ce  membre,  qu'il  dcsijjne  par  trois  étoiles.  ''''  (^cst  Guyomar  {Monileur). 
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|)('V('iil('',  (l(-|>iil(S,  stM'oiil  mis  à  l'iiishiil  eu  f-lal  (l'arrostnlioii  clic/  eux,  ci  les 
scollt's  npposi^s  sur  ((tus  Iciu's  papiers'''. " 

F,('  Mirli'iiilcrniiiii  tic  iioiivciiiix  vides  !S(>  piodiiisin'iil  ilnns  In  (ioiriiiiission,  à  l'occasion  d»; 
hi  rooi'j;iini>*;i(i(>n  du  CiOinilr  d(;  salut  [luMic.  Nous  reproduisons  ri-dessoiis  deux  nxlrails 
des  procès- veiltaiix  des  séances  du  malin  el  du  soir  du  lo  juillet  1793,  où  se  trouve  re- 
laté cet  important  évi^neinent: 

St'auco  (lu  ruorciTdi  malin  10  juillrl  i7()'i. 

Un  mombro^'',  on  rocouuaissanl  (juo  io  Coiuilé  do  salut  jtuhlica  rondu  do  frrands 
sorvicos  à  la  Uopuhlicjuo,  douiando  ([u'il  soit  renouvolo  aujotu'dluii '^'. 

Un  nionihro  '"  dcmaudo  ([ue  ce  Couiito  soit  ra|)pol(^  à  sou  iuslilulion  primitive; 
que  SOS  fonctions  soient  dôlerminécs  clairemenl,  el  ([u"il  ue  s'occupe  plus  que 
d'objets  d'iul('rèt  {jénôral. 

Un  membre  ^'"^  deinando  que  le  nombre  des  membres  du  Gomitd  de  salut  public 
soil  rt^duit  à  neuf'"';  (ju'ils  soient  nonimds  à  hante  voix,  dans  une  sc^ince  du  soir. 

I.a  discussion  est  ferniéi>. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  ne  sera  com- 


'•'  Procès-verbal  de  la  Convention ,  I.  XV, 
pages  3 1 1 , 3  !  8. — Condorcct  jugea  prudent 
de  ne  pas  se  laisser  mettre  en  état  d'arres- 
tation :  il  trouva  un  refuge  dans  la  maison 
de  M'"'  Vernet,  rue  Servandoni,  où  il  de- 
meura cache  jusqu'au  5  germinal  an  u. 
Quant  à  Devérilé,  il  se  caciia  cgalcmont;  il 
lut  rappelé  plus  lard  à  la  ('onveution,  le 
18  frimaire  an  m. 

'*'  Le  Monileur  ne  désigne  le  nom  de  ce 
membre  que  par  trois  étoiles. 

'^'  Le  10  juillet  était  la  date  réglemen- 
taire à  laquelle  expiraient  les  pouvoirs  du 
Comité  (voii'  plus  loin,  note  G). 

■''  Ce  membre  n'est  également  désigné 
au  Monileur  ipie  par  trois  étoiles. 

>^>  La  proposition  de  ramener  à  neuf  le 
nondtre  des  membres  du  Comité  de  Salut 
public  fut  fil i le  d'abord  parDrouel.  Elle  fut 
ensuite  appuyée  par  Bentabole,  qui  y  ajouta 
la  proposition  de  procéder  à  la  nomination 
par  appel  nominal. 

''')  Le  décret  du  G  avril,  qui  avait  insti- 
tué le  Comité  de  salut  public,  fixait  le 
nombre  de  ses  membres  à  neuf,  et  limitait 
à  un  mois  la  durée  de  leur  mandai.  Les 
neuf  élus  furent  :  Rarère,  Delmas,  Bréard, 
Cambou.  Danton,  Jean  De  Bry,  Guyton- 
Morveau ,  Treilhard ,  J.-F.  Delacroix  d'Eure- 


et-Loir.  Le  lendemain  Jean  De  Bry,  qui 
n'avait  pas  acceplé,  fut  remplacé  par  Ro- 
bert Lindet.  Le  11  mai,  ces  neuf  membres 
furent  prorogés  dans  leurs  pouvoirs  pour 
un  mois.  Le  3o  mai,  la  Convention  adjoi- 
gnit au  (Comité  de  salut  public  cinq  mem- 
bres, spécialement  cbargés  de  rédiger  la 
ronslilution  :  Hérault  de  Sécbelles,  Rnmel, 
(loulbon,  Saint-Just  et  Mathieu.  Le  5 juin, 
Bréard  fut  remplacé  par  Berlier.  Le  1  a  juin , 
Treilhard  et  Robert  Lindet  furent  remplacés 
par  Gasparin  et  Jeanbon  Saint-André,  et  les 
pouvoirs  du  Comité,  expirés  le  10,  furent 
prorogés  pour  un  mois.  Le  23  juin,  Robert 
Lindet  rentra  au  Comité  pour  remplacer 
Mathieu  ,  envoyé  en  mission.  Le  •.J7,  Mal- 
larmé fut  adjoint  au  ('omifc  pour  l'étude  de 
la  (|ueslion  du  maximum.  Enfui,  le  h  juil- 
let ,  la  Convention  adjoignit  encore  au  Co- 
mité trois  nouveaux  membres,  spécialement 
chargés  de  se  concerter  avec  lui  au  sujet  des 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  le  dépar- 
Icmenl  de  l'Eure  :  Thomas  Lindet.  Du  Boy 
et  Krancastel.  Le  nombre  des  membres  du 
Comité  de  salut  public  se  trouvait  donc  avoii' 
été  porté  à  dix-huit  par  ces  adjonctions  suc- 
cessives de  membres  nommés  avec  des  man- 
dats spéciaux. 
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posé  que  de  neuf  membres,  et  que  ses  pouvoirs  seront  ceux  qui  lui  furonl  donnds 
lors  de  sa  forma  lion  ; 

ff Qu'aujourd'hui,  dans  une  séance  du  soir,  on  procédera  à  haute  voix  à  la  no- 
mination des  memhres  de  ce  Conn'té  '"'.  »> 

Séance  du  mercredi  soir  lo  juillet  lygS, 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  pour  la  nomination  des  membres  du  Comité 
de  salut  public;  il  en  est  résulté  que  : 

Jeanbon  Saint- André  a  eu 192  voix 

Barère 192 

Gasparin 178 

Couthon 176 

Hérault 175 

Thuriot i55 

Prieur  (de  la  Manie) t  /la 

Saint-Just 126 

Robert  Lindet 100 

Le  président  les  proclame  membres  du  Comité  de  salut  public  '■'^K 
La  séance  est  levée  h  onze  heures  et  demie  ^^\ 

Deux  des  membres  de  ia  Commission  d'instruction  publique  se  trouvaient  parmi  les  élus, 
Jeanbon  Saint-André  el  Saint-Just.  Ils  faisaient,  il  est  vrai,  déjà  précédemment  partie  du 
Comité  de  salut  public,  mais  seulement  à  titre  d'adjoints.  Réduit  à  neuf  membres,  le  nou- 
veau Comité  allait  réclamer  tout  entière  i'activilé  de  ceux  à  qui  l'assemblée  venait  de  con- 
fier le  mandat  do  sauver  la  Republique.  Il  fallut  donc  pourvoir  au  remplacement  de  Jeanbon 
et  de  Saint-Just  comme  membres  de  In  Commission  d'instruction  publique.  Aucun  document 
n'indique  comment  ni  quel  jour  ce  remplacement  s'efTectua:  le  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion ne  dit  absolument  rien  à  ce  sujet  :  mais  nous  savons,  par  la  suite  des  faits,  que  les  rem- 
plaçants désignés  furent  Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  que  nous  verrons  l'un  et  l'autre 
paraître  successivement  à  la  tribune  de  l'assemblée  comme  rapporteurs  de  la  Commission. 

Depuis  le  8  juillet  jusqu'au  moment  où  le  plan  d'éducation  commune  de  Lepeletier  fut 
lu  à  la  tribune  de  la  Convention  par  Robespierre,  le  i3  juillet,  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée ne  mentionnent  que  deux  fois  l'exislence  de  ta  Commission.  Nous  reproduisons 
ci-après  les  deux  passages  où  il  est  question  d'elle  : 

Séance  du  vendredi  12  juillet  1798. 
Un  membre'*',  nommé  secrétaire  dans  la  séance  précédente,  observe  qu'il  est 

<')  Procès-verbal     de     la     Convention,  le   13   juin,  Gasparin  et   Jeanbon  Saint- 

1.  XVI,  p.  91.  André.  Enfin   deux  noms  nouveaux   coni- 

'^)   Deux  seulement  des  membres  de  la  plètent  la  liste  des  élus  du  10  juillet,  ceux 

première  formation  se  trouvaient  réélus  :  de  Thuriot  et  de  Prieur  de  la  Marne. 

Barère  et  Robert  Lindet.  Venaient  ensuite  '')   Procès  -  verbal    de    la    (îonveniion, 

trois  des  membres  adjoints  au  Comité  le  t.  XVI,  p.  3a. 

3o  mai  :  Hérault  do  Scchelles,  Couthon  et  ''''  C'est  Rùhl.  Nous  le   savons  par  le 

Saint-Just;  puis  les  deux  membres  nommés  Moniteur,     qui    relate    l'incident    en    ces 
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(It'jà  iiieiiil»!»'  (Il'  1,1  (loiiimissidii  cluirjjt'c  do  r.iiic  iiii  |iliiii  ({'«'(IiicuIkui,  fl  (|u'il  iw 
|)oiit  |);is  iviii|)lir  ces  deux  iiiis.sioiis  en  iiK^iiif  Icriips.  Sur  colle  observai imi ,  |;\ 
('iOnvciilifiii  iialioii.ilc  ii|t|>('li('  .m  l)iiromi  le  citoyen  (lliiilxil,  (|iii  fivjiit  n'uni  If  |ilii<; 
de  voix  JUirès  ce  nieinlu-e,  pour  Hiv  sociél.'iiiv. 

Un  mond)re  deniiuide  ([tiOn  inelte  inv;iriiiltlenienl  à  Tonlre  du  jour  le  syslènie 
des  nioiniaics. 

Un  anlre  niend)i'e  demande  la  prioi'ilf'  ponr  les  secours  à  accorder  aux  femmes 
ri  nux  délensours  de  la  [)alrie,  (;t  pour  Téducalion  pui)li(pie. 

Celle  proposition  est  de'créle'c'''. 

Séance  du  samedi  i3  juillcl  lyçiS. 

Lettre  sur  Idducalion  publique. 

Renvoyée  h  la  Commission  cliarfj('e  d'en  proposer  le  plan  '*'. 

Il  n'est  resté  aux  Archives  nationales  aucune  trace  des  délibéralions  do  la  Commission 
d'instruction  publique;  ses  procès-vorbaux,  si  elle  en  a  rédijj'î,  n'ont  pas  clé  conservés. 
Tout  ce  que  nous  savons,  —  et  ce  renseignement  nous  est  fourni  par  une  note  ajonlée  au 
procès-verbal  de  la  si'ïance  du  Coniilé  dinstruclion  publique  du  20  juillet  (voir  p.  80, 
note  3),  —  c'est  qu'elle  choisit  Riihl  pour  son  ])rési(lonl. 

Le  décret  qui  avait  institué  la  (Commission  d'instruction  publique  portait  que  celle  Com- 
mission devrait  présenter  sous  huit  jours  un  projet  do  décret.  La  Commission  ayant  été 
nommée  le  6  juillet,  lii  délai  de  huitaine  expirait  le  i3.  Ce  jour-là,  Robespierre  se  pré- 
senta à  la  tribune  de  la  Convention,  au  nom  de  la  Commission  dont  il  était  devenu  membre 
probablement  l'avant-veille,  pour  donner  lecture  du  plan  de  Michel  Lepeletier.  Il  expliqua 
que  la  Commission  serait  bientôt  en  étal  de  présenter  l'ensemble  du  travail  dont  on 
l'avait  chargée,  et  qu'en  attendant  elle  voulait  donner  un  garanl  de  ses  princi|tes,  et 
payer  un  juste  tribut  à  l'impatience  publique,  on  mettant  sous  les  yeux  de  l'assenddée  le 
plan  d'éducation  que  Lopelotier,  en  mourant,  avait  léjjué  à  sa  patrie.  La  loctiue  oui  lieu; 
elle  dura  plusioius  heures,  dit  le  Moniteur,  et  fut  souveul  intorrompuo  par  do  nombreux 
applaudissements,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal.  Quand  elle  fut  terminée,  l'assem- 
blée ordonna  l'impression  du  plan  de  Lepeletier,  et  sa  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires  à  chaque  membre. 

On  se  ra|)peHe  sans  doute  que  dans  la  séance  du  3  juillet  (voir  notre  lome  I",  pages  507 
et  558),  Félix  Lepeletier  avait,  par  l'intermédiaire  de  Chabot,  demandé  à  la  Convention 
d'être  adnns  à  lire  lid-mème  l'ouvrage  de  son  frère  devant  l'assemblée;  Chabot  avait  insiste 
pour  qu'un  jour  fût  fixé  pour  cette  lecture.  L'assemblée  s'était  contentée  do  décréter  que 
l'ouvrage  do  Lopolelier  serait  iuq)rimé  aux  frais  do  la  République,  et  distribué  à  ses 
membres.  Ce  décret  du  3  juillet  ne  reçut  pas  d'exécution,  et  n'en  pouvait  pas  recevoir, 
pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  Félix  Lopolelier,  détenteur  du  manuscrit ,  ne  s'en  était 
pas  dessaisi,  comptant  toujours  sur  la  lectuie  publiipio  dont  un  décret  du  ;;  1  février  1798 
(voir  notre  lome  l",  p.  Sôq)  lui  avait  donné  l'assurance.  Cela  étant,  comment  se  fait-il 

termes  :  «Sur  la  démission  de  Riihl.  l'as-  '"    Procès -verbal     do     la     Convention, 

.semblée  déci-ète  qu'il  sera  remplacé  dans  t.  XVI,  pages  90,  98. 
le  secrétariat  par  Chabot. t  [Monileuv  i.\\\  '-'   l'rocès- verbal    de     la     Convention , 

il\  juillet  1793,  p.  887.)  t.  \Vl.  p.  133. 


'i-2       PROGKS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

que  le  i3  juiilel  le  manuscrit  se  trouve  entre  les  mains  de  Robespierre,  et  que  ce  soit  lui 
qui  le  lise  à  la  Convention,  frustrant  ainsi  Félix  Lepelelier  d'une  satisfaction  d'amour- 
propre  à  laquelle  celui-ci  paraissait  tenir  si  fort?  Voici  ce  qui  s'était  passé.  Le  19  juillet, 
Hobespierre,  ayant  rencontré  Félix  Lopeletier  dans  le  jardin  des  Tuileries,  lui  témoijjna 
un  vif  désir  de  ronnaîlre  rouvra|;e  de  son  frère  sur  l'éducation,  cl  lui  demanda  commu- 
nication du  précieux  manuscrit.  Félix  Lepelelier,  après  beaucoup  d'hésitations,  consentit 
à  le  lui  prêter  pour  un  jour.  Il  eut  lieu  de  le  regretter  :  Robespierre,  ayant  trouvé  l'ouvrage 
(le  Michel  Lepelelier  intéressant  et  utile  à  la  République,  s'empressa,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  Commission  (rinslrnction  publique,  d'aller  en  donner  lecture  lui-même  à  la 
Convention  le  lendemain.  Félix  Lepelelier  fut  très  irrité  de  ce  procédé,  et  plus  de  trente  ans 
après  il  en  parlait  encore  avec  amertume  dans  une  note  j)lacée  à  la  fin  du  volume  des 
Œuvres  de  son  frère  (voir  plus  loin,  p.  69). 

Nous  îirrètons  là ,  pour  le  moment,  l'exposé  des  actes  de  la  Commission  d'instruclion 
publique;  on  en  trouvera  la  suite  plus  loin,  aux  annexes  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  30  juillet  (p.  88). 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  i3  juillet,  relatif  à 
la  lecture  faite  par  Robespierre,  suivi  des  indications  supplémentaires  fournies  par  les 
journaux,  et  du  texte  de  l'ouvrage  de  Lepelelier,  d'après  l'édition  qui  en  fut  faite  à  l'Im- 
primerie nationale  par  ordre  de  la  Convention. 

Le  procès-vctbal  de  la  Convention  s'exprime  ainsi  : 

Séance  du  samedi  i3  juillet  1790. 

Un  membre  '"'  lait  lecture  de  l'ouvrage  sur  l'éducation  nationale  que  Lepelelier, 
en  mourant,  avait  légué  à  la  République.  Cette  lecture  est  souvent  inlerronqiue 
par  de  nombreux  applaudissements. 

La  Convention  en  ordonne  rimpression  et  la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires  à  cbaque  membre  '^'. 

Le  Moniteur  ne  parle  de  la  lecture  faite  par  Robespierre  que  dans  son  numéro  du 
iG  juillet  1793,  et  se  borne  à  la  brève  mention  suivante  : 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  samedi  1 3  juilleL 

Robespierre  fait  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepelelier  sur  l'éducation 
nationale.  Nous  en  donnerons  un  extrait  dans  le  prochain  numéro  ^  ''. 

Dans  le  numéro  suivant,  le  Moniteur  publie,  en  effet,  une  assez  longue  analyse  de  l'ou- 
vrage de  Lepelelier,  en  la  faisant  précéder  des  paroles  prononcées  en  cette  circonstance  par 


'')  C'est  Robespierre.  Le  procès- verbal  la  Convention,  montrenl  que  c'était  bien 

n'indique  pas  que  Robespierre  agisse  ici  au  en  suite  d'un  accord  avec  ses  collègues  de 

nom  de  la  Commission   d'instruction   pu-  la  Commission    qu'il  s'était  présenté   à  la 

blique;  mais  les  paroles  dont  il  a  fait  pré-  tribune. 

céder  la  lecture  du  plan  de  Michel  Lepe-  '^'   Procès-verbal     d.>     la     Convention, 

lelier,  paroles  qui   ont  été  reproduit''s  en  l.  XVI,  p.  t3i. 

tète  de  la  publication  faite  par  ordre  de  <^*   Moniteur  A»  t  fi  juillet  1  793,  p,  8''j3. 
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It()l>t's|>i('ri('.  I.(!  h'xlc  (lu  tlisrmiiN  de  nolii-spin  ri-,  Ici  (|in'  l(!  ilonrio  lo  Monilcnr,  iIiIIimc 
«>n  [iliisiciirs  |»nss;i|[i'S  du  lovlc  ollicii'l  iiii|>iiiiM'',  par  l<'s  soiin  du  roralniir  lui  in*)iii<>,  en 
UHc  du  l'kui  d'iNJuciilioii  ii;ilii)iinli'  di"  l.ipi'k'liiT  (voir  hi  |);i;;c  suivruilf  ).  \(iiii  j.i  vcisir)ti 
iiu'ori'i'clo  du  Momlcur  : 

COWKM'ION    .\.\TI().N\Li:. 

Oiirni/ir  poslliinnc  dr  Mirlirl  Lcpcirlivr  sur  rriliir/iliDii  iiuliliijtic ^ 
In  dans  lu  sraiicc  du  samedi  i-'J  jiiillcl. 

Ihhcspicnr ,  au  nom  du  floiuili^  (riiislcuclioii  |)ul)Ii(|ii(î'''.  (aloyciis,  volrtî 
Cioniilô  son  bioiilnl  m  olat  de  vous  |)r.'SOiil('r  ronsonihlo  du  iiouvonu  travail 
dont  vous  l'avez  cluu|;('.  lui  altoiidanl,  il  va  vous  donner  un  {faraiil  de  ses 
principes,  payer  lril)ut  à  rimpatirnce  publique,  en  nicUuil  sous  vos  yeux  l'ou- 
vrage d'un  lionniie  illustre,  qui  fut  voire  collèjjui!,  et  (|ue  le  tombeau  met  à 
couvert  des  traits  de  l'envie,  peut-être  de  la  calomnie,  si  toutefois  les  satellites  de 
la  tyrannie  s;ivaienl  r.  spiM-ler  nièinc!  les  droils  des  londteaux.  Avec  la  mémoire  de 
ses  verlus,  Michel  Lepelelier  laisse  à  sa  patries  un  pion  d'éducation  que  le  génie  de 
riinmanité  semble  avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupait  encore  ses  pensées  lorsque 
le  crime  ])longea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Celui  qui  (lisait  :  Je  vmtrs 
contciU;  ma  mort  servira  la  lihcrlc ,  pouvait  s^  réjouir  aussi  de  lui  avoir  rendu 
d'autres  services  nioins  douloureux  h  li  patrie.  Il  ne  quittait  point  la  terre  sans 
avoir  pn'pari'  le  boidieur  des  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie  et  de  sa 
morl. 

Citoyens,  vous  allez  enlemlre  Lepeleticr,  dissertant  sur  l'éducation  nalioiiale. 
Vous  allez  le  revoir  dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  En  l'écoutant,  vous 
sentirez  j)lus  douhnu'eusement  l'étendue  de  la  perte  que  vous  avez  faite;  et  l'uni- 
vers aura  une  preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois,  que  la  tyran- 
nie peint  si  farouches  et  si  sanguinaires,  ne  sont  que  les  plus  tendres  amis  de 
rhumanit(\ 

Après  ce  [)réand)ule,  Robespierre  fait  leplure  de  l'ouvrage  posthume  de 
Lepelelier  sur  l'éducation.  Celte  lecture  dure  plusieurs  heures.  Voici  un  extrait 
de  ce  projet'"'  : 

[Snil  un  exIiait  a>;sp7,  étendu  do  l'ouvrage  de  bcpclcticr.j 

Le  Journal  des  débals  et  des  décrets  aunonrc  la  locluro  du  manuscrit  do  Lepelelier  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  le  Moniteur  du  lO  juillet.  Voici  tout  ce  qu'il  dit  : 

Convention  nationale,  stiance  du  1 3  juillet. 

Robes[iierre  a  fait  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepelelier  sur  l'éducation 
nationale.  Nous  en  reparlerons  incessamment  '^'. 

'•)   Le  journaliste   confond  la  (lommis-  '^)  Jimrnal    dos   débats    cl   des    décrets, 

sion  d'instruction  publique  avec  le  Comité  n"  acjg,  p.  i^a.  Mal{»ré  sa  promesse,  ce 

d'instruction  publique.  journal   n'a   pas  reparle  de   l'ouvrage  de 

"   Monilerr  du  i  7  juillet  1  790 ,  p.  S'i8.  Lepelelier. 

u.  3 
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Le  Journal  fie  In  Monta(jno  ne  nomme  pas  mi'mo  Lopelclier.  Il  s'exprime  ninsi  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  juillet. 

Robespierre  présente  un  plan  frinstruclion  publique  très  volmnineux. 
L'assemblëe  en  décrète  l'impression  et  la  distribution  à  cbacun  de  ses  membres, 
au  nombre  de  six  exemj)laires'''. 

Enfin  )o  Journal  de  Vinstrnction  publique  dit  simplement  : 

i3  juillet  1798. 
Robespierre  fait  lecture  de   Touvrage   de  Micbel  Lepeletier  sur   l'éducation 
nationale'"'. 

Nous  reproduisons  ci-après,  in  extenso,  le  Plan  d'éducalion  nationale  de  Michel  Lepe- 
letier, d'après  l'édition  de  rimprimerie  nationale  : 

PLAN  D'ÉDUCATIOX  NATIONALE  DE  MICHEL  LEPEf.ETIER,  PliÉSENTE  À  LA  CONVEMION 
NATIONALE  PAR  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '■''. 

Citoyens, 
Voire  Commission  d'instruction  publique  sera  bientôt  en  état  de  vous  présenter 
l'ensemble  du  travail  important  dont  vous  l'avez  chargée.  Elle  a  cru  dès  aujour- 
d'hui devoir  présenter  h  la  nation  et  h  vous  un  garant  de  ses  principes,  et  payer 
un  juste  tribut  à  l'impatience  publique,  en  remettant  sous  vos  yeux  l'ouvrage  d'un 
homme  illustre,  qui  fut  notre  collègue,  et  que  le  tombeau  met  à  couvert  des 
traits  de  l'envie  et  peut-être  de  la  calomnie,  si  toutefois  la  rage  des  satellites  de 
la  tyrannie  savait  respecter  même  les  droits  du  tombeau.  Avec  la  mémoire  de  ses 
vertus,  Michel  Lepeletier  a  légué" h  la  patrie  un  plan  d'éducation  publique,  que 
le  génie  de  l'humanité  semble  avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupait  encore  ses  pen- 
sées, lorsque  1  >  crime  plongea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Celui  qui  disait:  ff  Je 
meurs  content,  ma  mort  servira  la  libertés,  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir 
rendu  d'autres  services  moins  douloureux  pour  la  patrie  ;  il  ne  quittait  point  la 
terre,  sans  avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie 
et  de  sa  mort.  Citoyens,  vous  allez  entendre  Lepeletier  dissertant  sur  l'éducation 
nationale;  vous  allez  le  revoir  dans  la  jdus  noble  partie  de  lui-même.  En  l'écou- 
lant, vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de  la  perte  que  vous  avez 
faite,  et  l'univers  aura  une  preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois 

C  Journal    de    la    Montagne,    n°    /i3,  in -8°:     Mnsce     pédagogique    de     Paris, 

i/i  juillet  17Ç)'3.  n"  iiSaS".  Celle  pièce  est  annoncée  dans 

'■^)  Journal  de  l'instrnclion  publique ,  n"  i  le  n°  3 1 3  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 

(p.  61  du  lonie  1").  crets,  correspondant  au  97  juillet  1793. 

'"'   Bililiollièque  ualionalc,  Le:""*  355  bi». 
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((lue  l;i  lyr.iiinif  pi'inl  si  iMniiiclirs  cl  si  s;iin|iiiiiiii(;s)  ne  son!  (|ii(' les  |il(is  IciidrrM 
niiiis  (li>  i'Iiiiiiniiili'  '  . 


i:i)U(:ATIf)N  NATION  \I,K. 

liii  Conveiiliou  iialimiiilc  doit  trois  momiiiiciils  ii  l'Iiistoin*  :  la  c  )iisliliitii):i,  lu 
code  dos  lois  civiles,  r('dticalioii  |)iil)li([ii('. 

Je  mots  h  peu  |)rès  sur  la  iiiôinc  lijjnc  l'importance  coiiiiiu'  \:\  dillindte  de  clia- 
ciiii  de  ces  {jraiids  oinrajj'es. 

l'iiissious-iiotis  hnir  donner  la  [«Ml'ection  dont  ils  sont  susceptibles!  car  la  ||loire 
des  conquiHcs  et  des  victoires  est  quelquelois  passagère;  mais  les  belles  institutions 
demeurent  et  elles  immortalisent  les  nations. 

l/inslruclion  publi(jue  a  d('jà  éh'  rol)iet  (Time  discussion  intéressante;  la  ma- 
nière dont  ce  sujet  a  él('  traité  lionore  rasseud)l('e  el  promet  beaucoup  ;i  la  France  '■'. 

J'avoue  pouilanl  que  ce  qui  a  été  dit  jus(|u"ici  uc  rem[)lit  pas  YuW'O  que  je  me 
suis  formée  d'un  plan  complet  d'éducation.  J'ai  osé  concevoir  une  plus  vaste  pen- 
sée; et  considérant  à  (piel  point  l'espèce  humaine  est  dégr^idt'C  par  le  vice  de  notre 
ancien  système  social,  je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opi'rer  une  entière 
régénération,  et,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  de  créer  un  nouveau  peuple. 

Former  des  hommes,  propager  les  connaissances  humaines;  telles  sont  les  deux 
parties  du  problème  (|ue  nous  avons  à  résoudre. 

La  premièn»  conslilue  rtnlucalion.  la  seconde  l'instruction. 

Celle-ci,  quoiipi'on'erle  à  tous,  devient,  par  la  nature  même  des  choses,  la  pro- 
priété exclusive  d'un  j)elit  nond)re  de  membres  de  la  société,  à  raison  de  la  dilTé- 
rence  des  professions  et  des  talents; 

Cidle-là  doit  èlre  conunune  à  tous  et  universellement  bienfaisante. 

Quant  à  l'une,  le  Comiti'  s'en  est  occu|)(',  et  il  vous  a  présenté  des  vues  utiles. 

Pour  l'autre,  il  l'a  entièrement  négligée. 

Eu  un  mot,  son  plan  d'instruction  publique  me  parait  fort  satisfaisant;  mais  il 
n'a  point  traité  l'éducalion. 

Tout  le  système  du  Comité  porte  sur  cette  base,  l'établissement  de  (piaire  de- 
grés d'enseignement;  savoir,  les  écoles  primaires,  les  écoles  secondaires,  les  in- 
stituts, les  lycées. 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me  paraît  sagement  conçu 
pour  la  conservation,  la  propagation  et  le  perfectionnement  des  coimaissances  hu- 
maines. Ces  trois  degrés  successifs  ouvrent  à  l'inslruction  une  source  fi'conde  et 
habilement  ménagée,  et  j'y  vois  des  moyens  tout  h  la  fois  convenables  et  efiicaces 

'•'  Ce  préambule  reproduit,  (Ml  leur  Icxto  allusion,  a  élc  ouverte  io  lodcccuibrf  i79'î 

authentique,  les  paroles  prononcées  par  Ho-  et  a  duré  jusqu'au  2^  décembre  :  Lepelelier 

liesj)ierreà  la  Convention,  le  1 3  juillet  1793,  a  donr  dû  écrire  entre  le  a'(  dérenibre  1792 

avant  la  lecture  (II' l'ouvrajje  de  Micliel  Lepe-  et  le  30  janvier  1  798,  jour  de  sa  mort,  f.e- 

letier.  pendant  son  frère  Fëliv  prétend  qui!  coni- 

^-'  Ce   passajfe  nous  donne  la   date   de  niença  à  travailler  à  son  plan  d'instruction 

l'ouvrage  de  Lepeletier.  La  discussion  sur  publique  dés  sou  arrivi^o  à  la  (Convention  : 

l'inslrnction   publique,   à    laquelle    il    fait  voir  ci-après,  p.  ()•>. 

3. 
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pour  socon(l(M'  1rs  lalciits  dos  ciloyoïis  qui  se  livreront  à  la  ciilltire  des  lettres,  des 
sciences  et  des  beaux-arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent  devenir  utiles  qu'à  un  petit 
nombre  d'Iiomines,  je  cherche  une  instruction  {réndrale  pour  tous,  convenable 
aux  besoins  de  tous,  (|ui  est  la  dette  de  la  Ré[)ublique  envers  tous;  en  un  mot, 
une  éducation  vraiment  et  universellemenl  nationale;  et  j'avoue  que  le  ])remier 
dejjrJ  que  le  Comit(!  vous  propose,  sous  le  nom  d'écoles  primaires,  me  semble 
bien  dloigné  de  présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord,  je  remarque  avec  peine  (jue  jusqu'à  six  ans  l'enfant  échappe  à  la  vigi- 
lance du  législateur,  et  que  cette  portion  inq)ortante  de  la  vie  reste  abandonnée 
aux  préjugés  subsistants  et  à  la  merci  des  vieilles  eireurs. 

A  six  ans,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence  :  mais  celte  influença  n'est 
que  partielle,  momentanée;  et  par  la  nature  même  des  choses,  elle  ne  peut  agir 
que  sur  le  moindre  nombre  des  individus  <pii  composent  la  nation. 

Suivant  le  projet,  il  doit  être  établi  environ  vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  pri- 
maires, c'est-à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue  carrée. 

Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première  inégalité;  car  les  enfants  domiciliés 
dans  la  ville,  bourg,  village,  où  sera  située  l'école  primaire,  seront  bien  plus  à 
portée  des  leçons,  en  prolileronl  et  bien  plus  souvent,  et  bien  plus  constamment  : 
ceux,  au  contraire,  qui  habitent  les  campagnes  et  les  hameaux,  ne  pourront  pas 
les  fréquenter  aussi  habiluellemenl,  à  raison  des  dilhcultés  locales,  des  saisons  et 
d'une  l'ouïe  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à  l'égard  de  quelques  maisons 
éparses  et  séparées;  un  très  grand  nombre  de  coinnmnes  et  de  paroisses  vont 
l'éprouver. 

Il  ne  faut  qu'un  calcul  bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

Il  existe  dans  la  République  quarante-quatre  mille  municipalités  :  on  propose 
l'établissement  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires;  il  est  clair  que  la  pro- 
portion majeure  sera  à  peu  près  de  deux  paroisses  par  école.  Or,  personne  ne 
peut  douter  que  la  paroisse  où  l'école  sera  placée  aura  de  grands  avantages  pour'*' 
la  continuité,  la  commodité  de  l'instruction  et  pour  la  durée  des  leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'étabHr  encore  à  raison  des  diverses  facultés 
des  parents  :  et  ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire  le  plus  petit  nombre,  ont  tout 
l'avantage. 

Quiconcjuc  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le  nouriir,  a  la  facilité 
de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures  chaque  jour. 

Mais  quant  à  la  classe  indigente,  comment  fera-t-elle?  (^et  enfant  pauvre,  vous 
lui  offrez  bien  l'instruction;  mais  avant  il  lui  faut  du  pain.  Son  père  laborieux  s'en 
prive  d'un  morceau  pour  le  lui  donner;  mais  il  faut  que  l'enfant  gagne  l'autre. 
Soji  temps  est  enchaîné  au  travail,  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsistance. 
Après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible,  voulez-vous  que,  pour  repos, 
il  s'en  aille  à  l'école  éloignée  peut-être  d'une  demi-lieue  de  son  domicile?  Vaine- 

'''  Dans  l'oriifinal,  par  suite  d'une  faulc  d'impression  évidenle,  on  lit  ftsiwv  au  lieu  de 
«poiirn. 
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iiii'iil  \uiis  (''L-ihliiii'/,  iiiii"  lui  coiTcilivo  cdmIic  le  jutc;  crliii-ci  tw.  s.uiriiil  ko  possor 
ioiiriM'IlniKMil  (In  liiivfiil  d'uii  ciirniil  (|iii,  ii  liiiil,  in'iii' cl  ili\  ;iris,  ff<'i(riio  df'jh 
(|iii'l(|iii'  cliosc.  I  11  pclil  rioniln'c  (l'iKMin's  |):ir  scinaiiu',  voilà  tout  cf*  (|u'il  [xmiI  sa- 
nilici-.  \iiisi  rrlihlissciiHMil  des  ('coics,  lollcs  ([u'on  les  p.oposo,  no  si-ra,  à  jin)- 
prciiiciil  piiilcr,  liicii  prolit.iNc  (pi'aii  pelil  iioniltrc  de  citoyt'iis  iiidt'peiidarils  diiiis 
Iciii'  t'\isl(Mi((\  liors  (h  rallcinliî  du  besoin-,  là  ils  pourroul  l'iiin!  cueillir  iihoii- 
dariiinciil  par  leurs  riii'aiils  les  IViiils  do  riiislrncliou;  lit  il  n'y  ;uini  ciicon"  (pi  ii 
glaner  poui'  rindijjciil. 

Celle  iiii'i'aliî  n'parlilioii  du  hieulail  des  ('coIcs  primaires  esl  le  moindre  des 
inconvéïiiiMils  cpii  ino  frappent  dans  hnir  oqjanisaiion.  J'en  trouve  un  bien  plus 
jjrand  dans  le  s\st("'ni(^  d^Mlnealioii  (pi'ell(>s  prt'senlent. 

Je  ino  [)lains  (pTun  des  objets  les  plus  essentiels  d(^  ["('ducatioii  esl  omis  :  le 
perreclionnenient  de  l'ôlre  p!iysi(jue.  Je  sais  (pi'on  propose  quelques  exercices  de 
gymnasliipie:  cela  est  bon;  mais  celn  ne  sudit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une 
nourriture  saine  el  convenable  à  renlance,  des  Ir.ivaux  graduels  et  inod('rt;s,  des 
épreuves  successives  mais  continuellement  r('[)('t('es,  voilà  les  seuls  moyens  de 
créer  les  habitudes;  voilà  les  moyens  edicaces  de  donner  au  cxirps  tout  le  dévelop- 
pement el  toutes  les  l'aculti-s  dont  il  esl  susceptible. 

Quant  à  lètre  moral,  cpielques  iiisiruclions  utiles,  (piel([ues  monienis  d'étude, 
lel  est  le  cercle  élroit  dans  It^ipiel  esl  enrermé  le  plan  pro|)osé.  (i'est  l'emploi  d'un 
petit  nombre  dlieures;  mais  tout  le  reste  de  la  journ('e  esl  abandonné  au  hasard 
des  circonstances,  et  renfanl,  lorsque  l'instant  de  la  leçon  est  pas'(>,  se  trouve 
bienlùl  rendu,  soit  à  la  mollesse  du  luxe,  soit  à  loigueil  de  la  vanité,  soil  à  la 
grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  l'indiscijjline  de  l'oisiveté.  Victime  malbeurensc 
des  vices,  dos  erreurs,  de  l'infortune,  de  l'iiicuiie  de  tout  ce  qui  lenloure,  il  sera 
un  peu  moins  ignorant  (pie  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus  nombreuses,  1rs 
mailirs  un  peu  meilleurs  qu'anjourd'luii-,  mais  aurons-nous  vraiment  formé  des 
hommes,  d(\s  citoyens,  des  n-publicains;  en  un  mol,  la  nation  sera-l-elle  n'gé- 
ii(''rt'(>  ? 

Tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  développer  sont  insolubles,  tant  que 
nous  ne  prendrons  pa^^  une  grande  (h'iermination  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

Osons  faire  i\nc  loi  (jui  aplanisse  Ions  les  obstacles,  cpii  rend(>  faciles  les  plans 
les  plus  parfaits  d'f'ducation ,  (pii  apijcl'c  (  t  réalise  toutes  les  belles  institutions; 
une  loi  qui  sera  faite  avant  dix  ans,  si  nous  nous  privons  de  l'honneur  de  lavoir 
porti^e;  une  loi  toute  en  faveur  du  puivr.\  puis(ju'elle  reporte  sur  lui  le  superflu 
de  l'opuloiice,  (pie  le  riche  lui-même  doit  approuver  s'il  rétlécliil.  (pi'il  doit  aimer 
s'il  esl  sensible.  Cette  loi  consiste  à  fonder  une  éducation  vraiment  nationale,  vrai- 
ment n'publieainc,  également  et  cilicacemeut  commune  à  tous,  la  seule  capable 
de  régénéi-er  l'esjjèce  humaine,  soit  pour  les  dons  j)hysicpies,  soil  pour  le  carac- 
lère  moral;  en  un  mol,  c(>tte  loi  est  l'i-lablissemenl  de  riustilution  publi(pu>. 

Consacrons-en  le  salutaire  principe;  m  ;is  sachons  y  apporter  les  modilications 
([ue  r»'lal  actuel  des  esprits  et  rintérêl  industriel  de  la  ru'publitjue  peuvent  rendre 
nécessaires. 

Je  demande  (pio  vous  dét rotiez  (pie,  depuis  rà<;v  de  cinq  ans  jus([u"à  douze  pour 
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les  garçons,  ri  jiis(|u'n  onze  pour  les  filles,  Ions  les  enfants  sans  dislinrlion  el  sans 
exception  seront  élevés  en  coininun,  ;uix  dépens  de  la  Ri'puhlifjuc,  et  (pie  Ions, 
sous  la  sainte  loi  de  Tégalité,  recevront  mêmes  vêlements,  même  nourriture,  mènie 
inslruclion,  mêmes  soins. 

Par  le  mode  suivant  lequel  je  vous  proposerai  de  répartir  la  charge  de  ces  éta- 
blissements, presque  tout  portera  sur  le  riche;  la  taxe  sera  presque  insensible  poui- 
le  pauvre.  Ainsi  vous  atteindrez  les  avantages  de  l'impôt  progressif  (|ue  vous  dé- 
sirez d'établir;  ainsi,  sans  convulsion  et  sans  injustice,  vous  effacerez  les  énormes 
disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  calamité  publique. 

Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantages,  les  détails  et  les  moyens  d'exécu- 
tion du  plan  que  je  vous  soumets. 

Tous  les  enfants  recevront  le  bienfait  de  l'instilution  publique  durant  le  cours 
de  sept  années,  depuis  cinq  jusqu'à  douze  ans. 

Celle  portion  de  la  vie  esl  vraiment  décisive  pour  la  formation  de  Pètre  physique 
et  moral  de  l'honmie. 

Il  faut  la  dévouer  tout  entière  à  une  surveillance  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
moments. 

Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'abandonner  l'enfance  aux  soins  des  mères;  c'est 
le  vœu,  c'est  le  besoin  de  la  nature  :  trop  de  délails,  des  atlcjitions  trop  minutieuses 
sont  nécessaires  à  cet  âge;  tout  cela  appartient  à  la  maternité. 

Cependant  je  pense  que  la  loi  peut  exercer  quelque  influence  sur  ces  premiers 
instants  de  l'existence  humaine.  Mais  voici  dans  quelles  bornes  je  crois  qu'il  faut 
renfermer  son  action. 

Donner  aux  mères  encouragements,  secours,  instructions;  les  intéresser  efli- 
racement  à  allaiter  leurs  enfants;  les  éclairer,  par  un  moyen  facile,  sur  les  erreurs 
et  négligences  nuisibles,  sur  les  soins  el  les  attentions  salutaires;  rendre  pour 
elles  la  naissance  et  la  conservation  de  leurs  enfants,  non  plus  une  charge  pénible, 
mais  an  contraire  ime  source  d'aisance  et  l'objet  d'une  espérance  progressive  : 
c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  utilement  en  faveur  des  cinq  premières 
années  de  la  vie;  loi  est  l'objet  de  quelques-uns  des  articles  de  la  loi  que  je 
propose.  Les  mesures  indiquées  sonl  fort  simples;  mais  je  suis  convaincu  que 
leur  elfel  certain,  sera  de  diminuer  d'un  quarl  pour  la  République  la  déperdi- 
tion amnielle  des  enfants  qui  périssent  victimes  de  la  misère,  des  préjugés  ou  de 
l'incurie. 

A  cinq  ans,  la  patrie  recevra  donc  l'enfant  des  mains  de  la  nature;  à  douze  ans, 
elle  le  rendra  à  la  société. 

Celle  époque,  d'après  les  convenances  particulières  et  l'existence  politique  de 
la  France,  m'a  paru  la  plus  convenable  pour  le  lermc  de  i'institution  publique. 

A  dix  ans,  ce  serait  trop  tôt,  l'ouvrage  esl  à  peine  ébauché. 

A  douze,  le  pli  esl  donné  et  l'impression  des  habitudes  est  gravée  d'une  manièi-e 
durable. 

A  dix  ans,  rendre  les  enfants  à  des  parents  pauvres,  ce  sérail  sou\ent  leur 
rendre  encore  une  charge;  le  bienfait  de  la  nation  serait  incomplet. 

A  douze  ans,  les  enfants  peuvent  gagner  leur  subsistance;  ils  apporteront  une 
nouvelle  ressource  dans  leur  (iunille. 


m  \.\  CONVIINTION  NATION  au:.  :V.) 

Doii/.i'  ans  csl  I  à{f«'  d  appiciulro  1rs  divers  iiifilicrs,  c'rst  relui  nù  le  coriis  r|(<jà 
r()l)iis((!  peut  coniiiieiicer  ii  se  plitM'  aux  travaux  (l(!  rajfricuilun',  (]'esl  enron;  I  lî/j'e 
»iù  ICspi-it  (Irjà  loiiiid  [H'iit,  avec  fruit,  coniUKMicer  l'cUude  des  hellfîs-lellres,  des 
scieures,  ou  des  arts  ajjn'aMes, 

\a\  sociélé  a  divers  Pin|)luis  :  luie  nudtitudo  do  professions  appellent  les  ci- 
toyens. 

\  douze  ans,  le  Mionicnl  est  v<Mni  de  comnicncer  le  noviciat  de  chacune  d'elles; 
plus  (Al,  l'apprenlissafi-e  serait  prématuré;  plus  tard,  il  ne  resterait  pas  assez  de 
celle  sou[)lesse,  do  celle  Hexibililé,  (pii  sont  les  dons  heureux  do  renfancc. 

Juscpià  douze  ans  ['('(hicalion  conuuiuie  est  honne,  parce  que  jus([ue-là  il  8"af|it 
do  former,  non  des  laboureurs,  non  dos  artisans,  non  des  savants,  mais  des  hommes 
()our  toutes  h^s  professions. 

Jus(|uà  douze  ans  réducalion  commune  est  bonne,  ])arce  qu'il  s  agit  de  donner 
aux  enfanis  les  qualités  piiysicpies  et  morales,  les  habitudes  et  les  connaissances 
qui,  pour  tous,  ont  une  commune  utilité. 

Lorsque  l'âge  des  professions  est  arrivé,  Téducalion  commune  doit  cesser,  parce 
que,  pour  chacune,  l'instruction  doit  ôtre  différenle;  rému'r  dans  une  mémo  ('cole 
l'apprentissage  de  toutes,  est  impossible. 

Prolonger  l'institution  publiipie  juscpi'à  la  lin  de  l'adolescenco  est  un  beau  songe; 
quelquefois  nous  l'avons  rôvo  délicieusement  avec  Platon;  quelquefois  nous  l'avons 
lu  avec  enthousiasme,  réalisé  dans  les  fastes  de  Lacédémone;  quelquefois  nous  en 
avons  retrouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  collèges;  mais  Platon  ne  faisait  que 
des  philosophes,  Lycurgue  ne  faisait  que  des  soldats,  nos  professeurs  ne  faisaient 
que  des  écoliers;  la  République  française,  dont  la  splendeur  consiste  dans  le  com- 
merce et  l'agriculture,  a  besoin  do  faire  des  hommes  de  tous  les  états  :  alors  ce 
n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  faut  les  renfermer,  c'est  dans  les  divers  ateliers, 
c'est  sur  la  surface  des  campagnes  (pi'il  faut  les  répandre;  toute  autre  idée  est  une 
chimère  qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection,  paralyserait  des  bras 
nécessaires,  anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps  social  et  bientôt  en  opére- 
rait la  dissolution. 

Je  propose  (|ue,  pour  les  (illes,  le  terme  de  l'institution  publiipie  soit  fixé  à  onze 
ans;  leur  (h'veloppement  esl  plus  précoce,  et  d'ailleurs  elles  peuvent  commencer 
plus  tôt  lapprentissage  des  métiers  auxquelles  elles  sont  propres,  parce  que  ces  mé- 
tiers exigent  moins  de  force. 

Dans  un  moment  je  parlerai  de  l'c^ducalion  supplémentaire,  ofTerle  à  tous  les 
jeunes  citoyens  sans  exception.  Je  paillerai  aussi  des  cours  d'études  auxquels  un 
petit  nombre  pourra  se  trouver  porté  par  son  goùl,  ses  facultés  ou  son  talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence;  nul  n'y  sera  admis  avant  douze  ans;  tout 
cela  esl  la  suite  de  l'inslitulion  publi([ue;  il  faut  d'abord,  pour  tous,  que  le  cours 
entier  de  l'inslitulion  ail  (>té  ])arcouru. 

Je  reviens  maintenant  au  modo  d'en  organiser  les  établissements. 

Dans  les  villes  pour  chaque  section,  pour  chaque  canton  dans  les  campagnes, 
d'ordinaire  une  seule  maison  (l'inslitulion  pourra  sutlire.  Il  en  sera  ("tabli  plusieurs 
si  la  population  l'exige;  chaque  ('lahiissomeni  contiendra  qnali'o  à  six  cenls  ('lèves. 

Je  propose  celte  division,  parce  qu'elle  concilie  doux  avantages:  d'un  côU-,  elle 
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(liniimic  les  frais,  qui  sont  inoindi'p-i  dniis  une  seule  grande  maison  ([ue  dans  plu- 
sieurs maisons  sepai'«ies;  el  cependant  elle  ne  met  pas  une  li'op  j^rand  •  dislance 
entre  les  enfants  et  leurs  familles;  le  plus  grand  éloignemenl  sera  au  plus  de  deux 
ou  trois  lieues  :  ainsi,  les  parents  pourront  souvent  et  facilement  revoir  le  dépôt 
qu'ils  auront  confié  à  la  patrie,  et  Tauslérité  de  l'institution  républicaine  ne  coulera 
pas  un  regi'et  à  la  nature.  * 

Ici  s'élève  une  question  bien  imporlanle. 

L'institution  publique  des  enfants  scra-l-elic  d'obligation  pour  les  parents,  ou 
les  parents  auront-ils  seulement  la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  national? 

D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  l'intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Dans  peu  d'années  tous  doivent  y  cire  obligés. 

Mais  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera  peut-être  convenable  d'accoutumer 
insensiblement  les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre  nouvelle  constitution. 
Je  ne  vous  le  propose  qu'à  regret;  je  soumets  à  votre  sagesse  une  modification  que 
mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Elle  consiste  à  décréter 
que  d'ici  à  quatre  ans  i'inslilulion  publique  ne  sera  que  facultative  pour  les 
parents.  Mais  ce  délai  expiré,  lorsque  nous  aurons  acquis,  si  je  peux  m'expri- 
mer  ainsi,  la  force  et  la  maturité  républicaines,  je  demande  que  (piiconque  refu- 
sera ses  enfants  à  l'institution  con)mune  soit  privé  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  pendant  tout  le  temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  civique, 
et  qu'il  paye,  en  outre,  double  contribution  dans  la  taxe  des  enfanls,  dont  je 
vous  parlerai  dans  la  suite. 

H  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissements  dans  les  édifices  appartenant  à  la 
nation,  maisons  religieuses,  babitations  d'émigrés,  et  autres  propriétés  pu- 
bliques. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  cette  ressource,  les  vieilles  citadelles  de  la 
féodalité  s'ouvrissent  pour  celle  intéressante  destination.  De  toutes  parts  on  mur- 
mure et  on  réclame  contre  l'existence  de  ces  cliAteaux  et  de  ces  tours,  monuments 
odieux  d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire,  employons  utilement  leur  masse 
antique. 

Dans  un  canton  compose'  communément  do  six  à  luiit  pnroissc>;,  la  nation  pourra 
clioisir  entre  |)lusi  urs,  tout  en  dédommageant  le  propriétaire;  elle  se  procurera 
encore  à  peu  de  frais  un  local  étendu;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens 
des  palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de  Tégalité;  et  ce  dernier  sacrifice  servira, 
malgré  lui  peut-être,  le  triste  châtelain,  actuellement  oppressé  de  sa  colossale 
demeure,  depuis  que  l'affrancbissement  des  campagnes  a  tari  la  source  de  son 
opulence. 

D'après  les  calculs  que  j  ai  faits,  il  m'a  seiublé  quun  maître  j)our  cinquante 
enfants  suffirait. 

D'aboi'd  ou  pourrait  croire  que  c'est  une  Irop  forte  charge  pour  une  seule  per- 
sonne; mais  j'ai  imaginé  qu'il  serait  facile  de  classer  les  enfanls  de  telle  manière 
que  les  plus  âgés,  ceux  de  dix  et  de  onze  ans,  par  exemple,  pussent  soulager  le 
maître  dans  ses  fonctions,  surveiller  les  plus  jeunes,  aider  pour  les  répétitions. 

Je  trouve  beaucoup  d'avantages  à  établir  dans  la  [)etite  troupe  enf.mlinc  ces 
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os|)(''(Vi  «lo  jjTiides;  ils  Hcroiil  |>n)|)rcs  à  ("aciliItT  l'fxrciilioii  de  Ifnis  Ici  (lr'l;irls,  ci  ii 
V  iiuiiiilciiii'  mil'  OMU'U'  (li^<■i|)lilll•. 

Cli(H|ii('  mailrc  aura  sous  lui  lui  «'«[.il  u(imiI>ii'  di-nraiils  de  (liiréi'cnU  àfrps. 
Il  s(M'a  lu  l('|);'iidaul  des  aulr.'s  luailn'S,  counuf;  aussi  sou  auloiiU-  so  liorucra  ;ui\ 
(MiOuils  (|ui  lui  scronl  coulif's.  Il  ne  sci-a  rcspoiisahic  (|u"au\  adruiruslralious  pii- 
lili(|Ui's,  cl  ;i  It-lahlisscuicnl  spVial  de  sui'vcillaurc,  donl  je  vais  |)  irlcr  dans  uu 
iMouicnl. 

J(!  ne  lais  <nriu:li(|uci'  lapidcincul ,  jr  ne  dcvcloppc  point  le  mode  de  créer  ol 
<ror{i[anisor  les  élahlisscmciils;  la  nomiualion.  la  distributiou  dos  instiUileurs  et 
iiisliUilrices,  loi'diN'  iiitcii(Mii'  d.'  la  maison,  tous  ces  délails  seroul  ["((bjct  des 
rèp;lcinenls  parliculicis. 

Je  me  liàte  d'altoider  une  porlion  jdus  inldrossnnle  de  jnon  travail,  je  veux  dire 
le  svsième  de  ir-ducalion  qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  linslilutiou  puhlicpie. 

Ici  jdcarte  toute  théorie  abstraite;  j'abaiidonri!'  les  reclierclies  savantes  sur  la 
nature  de  Ihounne,  sur  la  peileclibilité  morale  et  physiijue  dont  il  est  susceptible, 
sur  i'orijfine  et  les  causes  de  ses  aiïections,  de  ses  ])assions,  de  ses  vertus,  de  ses 
vices.  Que  des  observateurs,  (pie  dos  méta|)liysiciens  méditent  ces  «[randes  (pies- 
tions;  j'avoue  (jue  je  n'aime  que  les  id('cs  simples  et  claires.  Je  cliercli(!  une  bonne 
méthode  bien  usuelle,  de  bons  moyens  bien  t'nmiliers,  de  bons  résultats  bien  évi- 
dents :  (pi'ici  rien  ne  soit  infjénieux,  mais  (pie  tout  soit  utile.  J'ai  toiijours  pensé 
(ju'en  politique,  en  It'jjislation ,  en  économie  sociale,  dc^  conceptions  trop  fines, 
trop  d('li('es,  et,  si  j(!  peux  m"exj)rimer  ainsi,  trop  parlailrs,  sont  d'un  UK'diocre 
usage.  Il  faut  opérer  des  cllols  {jcnéraux,  il  faut  produire  en  masse,  et  si  je  par- 
viens à  réaliser  l'existence  d'une  simune  bien  sensible  d'avantages  pour  la  société 
tout  entière,  et  pour  les  individus  en  particulier,  je  croirai  avoir  bien  servi  l'iiu- 
manit(-  et  mon  pays. 

N'o(d)lions  pas  (picl  est  l'objet  de  celte  j)reniière  (éducation  commune  à  tous, 
égale  |)our  tons. 

Nous  voulons  donner  aux  enlanls  les  apliludes  physiques  et  morales  cju'il  itn- 
porle  à  tous  de  retrouver  dans  le  cours  de  la  vie,  quelle  «pie  soit  la  |)osition  parti- 
ticuli('re  de  chacun.  Nous  ne  les  formons  j)as  |)our  telle  ou  telle  destination  déter- 
minée, il  faut  les  douer  des  avantages  dont  l'utilité  est  commune  à  l'homme  de 
tous  les  étals;  en  un  mot,  nous  prépirons,  pour  ainsi  parler,  une  matière  pre- 
mière, que  nous  tendons  à  rendre  essentiellement  bonne,  dont  nous  élaborons  les 
éb'inenls  de  telle  sorte  (pi'en  sortant  de  nos  mains,  el'e  puisse  recevoir  la  modifi- 
cation spéciale  des  di\er:es  [)rofossinns  dont  se  couq).)se  la  république. 

Tel  est  le  |)roblè!ne  que  nous  avons  à  ii-soudre.  Voici  de  ([uelle  manière  je 
pense  (pie  nous  pouvons  y  |)rocéder  utilement. 

iNos  premiers  soins  se  [)orleront  sur  la  porlion  physique  de  léduc  ition. 

Former  un  bon  tempérament  aux  enfants,  augmenter  leurs  forces,  favoriser 
leur  croissance,  développer  en  eux  vigueur,  adresse,  agilité;  les  endurcir  contre 
la  fatigue,  les  intempéries  des  saisons,  la  privation  momentanée  des  premiers 
besoins  de  la  vie:  voilà  le  but  au(piel  nous  devons  tendre;  telles  sont  les  habitudes 
heureuses  (pie  nous  devons  créer  en  eux;  tels  sont  les  avanlages  phvsicjucs  qui, 
|)our  tous  en  général,  sont  un  bien  i)récieux. 
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Les  inoYOïis  pour  remplir  col  oltjet  seront  faciles  dans  le  système  de  rinslitulion 
piibliipie.  Ce  qui  serait  impraticable  pour  des  enfants  envoyés  à  1  écolo  deux  heures 
par  jour,  quelquefois  deux  heures  seulement  par  semaine,  et  tout  le  reste  du  temps 
hors  de  la  dépendance  d'une  comnnnio  discipline,  se  réalise  ici  sans  elîort. 

CoiilinnelleMient  sous  l'œil  et  dans  la  main  d'une  active  siu'veillance,  chaque 
heure  sera  manpiée  pour  le  sommeil,  le  repas,  le  travail,  l'exercice,  le  délasse- 
ment; tout  le  ré{;ime  de  vie  sera  invariablement  réglé;  les  épreuves  jjradnelles  et 
successives  seront  déterminées;  les  genres  de  travaux  du  corps  seront  désignés; 
les  exercices  de  gymnasiitpie  sei'onl  indiqués;  un  règlement  salutaire  et  uniforme 
prescrira  tous  ces  détails,  et  nue  ext'cution  constante  et  facile  en  assurera  les  bons 
ellels. 

Je  désire  (pie  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie,  les  enfants,  privés  de  toute 
espèce  de  superfluité,  soient  restreints  à  l'absolu  nécessaire. 

Us  seront  couchés  durement,  leur  nourriture  sera  saine,  mais  frugale;  leur  vêle- 
ment commode,  mais  grossier. 

Il  inq)orte  que,  pour  tous,  l'habitude  de  l'enfance  soit  telle,  qu'aucun  n'ait  à 
souiVrir  du  passage  de  l'institution  aux  divers  états  de  la  société.  L'enfant  qui  ren- 
trera dans  le  sein  d'une  famille  pauvre,  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte;  il  aura 
été  accoutumé  à  vivre  de  peu,  il  n'aura  pas  changé  d'existence:  cpiant  à  l'enfant 
du  riche,  d'autres  habitudes  plus  douces  lattendent,  mais  celles-là  se  contractent 
facilement.  Et  pour  le  riche  hii-même,  il  peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances 
où  il  bénira  l'àpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  ses  premiers 
ans. 

Après  la  force  et  la  santé,  il  est  un  bien  que  rinslitulion  publique  doit  à  tons, 
parce  que  pour  tous  il  est  d'un  avantage  inestimable,  je  veux  dire  l'accoutumance 
au  travail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulière,  mais  j'entends  en 
général  ce  courage  pour  entreprendre  une  tâche  j)énil)le,  cetli'  action  en  l'exécu- 
tant, cette  constance  à  la  suivre,  cette  persévérance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée, 
(|ui  caractérise  l'honune  laborieux. 

Formez  de  tels  honunes,  et  la  République,  composée  bientôt  de  ces  robustes 
éléments,  verra  doubler  dans  son  Si'in  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

Formez  de  tels  honunes.  et  vous  verrez  disparaître  presque  tous  les  crimes. 

Formez  de  tels  houunes,  et  l'aspect  hideux  de  la  misère  n'allligera  plus  vos 
regards. 

Créez  dans  vos  jeunes  élèves  ce  goût ,  ce  besoin,  cette  habitude  de  travail,  leur 
existence  est  assurée,  ils  ne  dépendent  plus  que  d'eux-mêmes. 

J'ai  regardé  celle  partie  de  l'éducation  comme  une  des  plus  im[)orlanles. 

Dans  renq)loi  de  la  journée  tout  le  reste  sera  accessoire,  le  travail  des  main> 
sera  la  princi[)ale  occupation. 

Un  petit  nond)re  d'heures  en  sera  distrait;  Ions  les  ressorts  qui  meuvent  les 
honunes  seront  dirigés  pour  activer  l'anleur  de  notre  laborieuse  jeunesse. 

Les  pères  de  famille,  les  élèves,  les  maîtres,  tous,  par  la  loi  que  je  vous  pro- 
pose, seront  intéressés  à  jiroduire  dans  les  nleliers  des  enlants  la  masse  la  plus 
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«■(»iisi(l('iJil)l('  (le  Ir.iviiil  (|iril  si'ia  possildc;  tous  y  soionl  cxrilr's  |»;ir  leur  |)rf)|)it' 
;ivjiiilnj;('. 

Les  uns,  |>iUT(!  (jti'ils  y  liouvi-ront  la  diniiiiuliou  de  la  cliarfje  coniuiunc;  les 
autres,  |)arc(!  (lu'ils  y  verront  lesix-rauce  d'rti-e  lioiiorrs  et  n'(;orM|)('iisés;  les 
enl'iuits  eiilin,  parce  t|UC  le  travail  sera  pour  eux  la  source  de  quelcjues  douceuni 
toujours  proportionnées  à  la  lâche  qu'ils  auront  remplie. 

Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les  enfants  sont  susceptibles. 

Je  propose  (|ue  tous  soient  exercés  ii  travailler  à  la  terre  :  c'est  la  première,  c'est 
la  plus  nécessaire,  c'est  la  plus  gfénérale  occupation  de  l'homme,  partout  d'ailleurs 
elle  olVrc  du  pain. 

On  peut  encore  leur  faire  ramasser  et  répandre  les  matériaux  sur  les  roules;  les 
localités,  les  saisons,  les  uuundactures  voisines  de  la  maison  d'insliluliou  olTriront 
des  ressources  particulières.  Euliu,  un  parti  plus  jféuéral  ne  serait  peut-être  pas 
impraticable. 

Je  voudrais  (pi'on  établît  dans  les  maisons  même  d'institution  divers  genres  de 
travaux  aux(piels  tous  les  enfants  sont  propres,  et  qui,  distribués  cl  répartis  dans 
tous  ces  étalilissiMuents,  {grossiraient  sensiblement  pour  la  République  la  masse 
annuelle  des  productions  manufacturées. 

J'appelle  sur  cette  vue  importante  d'économie  politique  l'attenlioii  et  le  génie 
des  citoyens  intelligenfs  dans  les  arts.  J'offr(!  un  programme  à  remplir  sur  cet 
objet,  et  je  demandi^  (|uc  la  nation  promette  une  honorable  récompense  pour  tous 
ceux  qui  indiqueront  un  genre  d'industrie  facile  (jui  soit  propre  à  remplir  la  des- 
tination que  je  vous  propose. 

Uc'gler  sa  vie,  se  plier  au  joug  d'une  exacte  discipline,  sont  encore  deux  habi- 
tudes inq)ortan(es  au  boidieur  de  l'être  social.  KWe^  ne  peuvent  se  prendre  que 
dans  lenfauce;  ac<puses  h  cet  âge,  elles  deviennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  une  vie  réglée  et  bien  ordonnée  multi- 
plie l'existence,  moralise  les  actions  do  l'homme,  fait  entrer  dans  sa  conduite  tout 
ce  qui  est  bien,  et  la  remplit  (ellenient  d'ados  utiles,  qu'il  n'y  reste  plus  de  place, 
si  je  puis  |)arler  ainsi,  pour  tout  ce  qui  est  vice  ou  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  à  l'habitude  dune  austère  discipline.  Souve- 
nons-nous que  nous  élevons  des  hommes  destinés  à  jouir  de  la  liberté,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  liberté  sans  obéissance  aux  lois.  Ployés  tous  les  jours  et  à  tous  les 
instants  sous  le  joug  d'une  règle  exacte,  les  élèves  de  la  patrie  se  trouveront  tout 
formés  à  la  sainte  dépendance  des  lois  et  des  autorités  h'gitimes.  Voyez  ce  jeune 
soldat  avanl  qu'il  ne  s'engage,  et  retrouvez-le  après  qu'il  a  servi  quehjue  temps  : 
ce  n'est  plus  le  même  homme;  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de  quelques 
mois  de  discipline  niililairc.  Condjien  ce  moyen  uo  sera-l-il  pas  plus  eOicace,  ét.uit 
dirigé  sur  les  organes  souples  et  llexiblcs  de  l'enlance,  modilié  avec  philosophie  el 
mis  en  œuvre  avec  habileté  et  intelligence. 

Sans  r('ducalion  commune  et  nationale,  il  est  également  impossible  de  créer 
les  deux  habitudes  importantes  (pie  je  viens  de  développer.  Deux  heures  d'école 
ébaucheraient  à  peint>  l'ouvrage;  l'indépendance  du  reste  du  jour  en  elFacerait  jus- 
(pi'à  la  trace. 

Sans  l'éducation  iialionale.  il  vous  faut  aussi  renoncer  à  former  ce  (pie  j'appelle 
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les  mœurs  de  l'enfant,  qui  bienlôt,  par  ce  j)Ian,  vont  devenir  les  mœurs  nalio- 
nales  ;  et  par  là  je  veux  dire  la  sociabilité;  son  caractère,  un  lanjj^age  (pii  ne  soit 
point  grossier,  rallitude  elle  port  d'un  homme  libre,  eiifin  des  manières  franches, 
également  distantes  cb  la  politesse  et  de  la  rusticité.  Entre  citoyens  égaux  d'une 
même  République,  il  faut  que  ces  divers  avantages  de  l'éducation  soient  répartis  à 
tous  :  car  on  a  beau  dire,  ces  nuances,  lorscpi'elles  existent,  créent  d'incalculables 
différences  et  établissent  de  trop  réelles  inégalités  enire  les  hommes. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  m>  semble  que  toutes  les  habitudes  dont  j'ai 
présenté  jusqu'ici  l'énuméralion  sont  une  source  féconde  d'avantages  pour  les 
enfants  et  pour  l'État;  ce  sont  les  vrais  fondements  d'une  salutaire  étlucation;  sans 
elles  il  n'existe  p:is  d'éducation.  Si,  dans  l'enfance,  nous  ne  les  donnons  point  à 
tous  les  citoyens,  la  nation  ne  peut  pas  être  profondément  régénérée. 

De  toutes  ces  habitudes,  il  n'en  est  pas  une  seule  dont  j'entrevoie  la  source  dans 
le  système  du  Comité. 

Gréer  des  habitudes  est  un  objet  entièrement  étranger  à  son  plan  :  il  offre  h  tous 
d'utiles  leçons;  mais  pour  former  des  hommes,  des  instructions  ne  suffisent  pas. 

J'aborde  maintenant  l'enseignement,  celte  partie  de  l'éducation,  la  seule  que  le 
Comité  ait  (railée,  et  ici  je  marcherai  d'accord  avec  lui. 

Quelles  sont  les  notions,  quelles  sont  les  connaissances  que  nous  devons  à  nos 
élèves?  Toujours  celles  qui  leur  sont  n(;cessaires  pour  l'état  de  citoyen,  et  dont 
l'utilité  est  commune  à  toutes  les  professions. 

J'adopte  entièrement,  pour  l'institution  publique,  la  nomenclature  que  le  Co- 
mi!é  vous  a  présentée  pour  le  cours  des  écoles  primaires,  apprendre  à  lire,  écrire, 
compter,  mesurer,  recevoir  des  ])rhicipes  de  morale,  une  connaissance  sommaire 
de  la  constitution,  des  notions  d'économie  domestique  et  rurale,  développer  le 
don  de  la  mémoire  en  y  gravant  les  plus  beaux  récils  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  lu  Révolution  française;  voilà  le  nécessaire  pour  chaque  citoyen;  voilà 
l'instruclion  qui  est  due  à  tous. 

Je  me  contenterai  d'observer  que,  sans  multiplier  davanlage  ces  objets  d'étude, 
je  désire  que  l'enseignement  en  soit  un  peu  plus  étendu  et  plus  approfondi  que  dans 
le  plan  du  Comité;  je  voudrais  reporter  quelque  chose  de  l'instruction  deslinée  par 
le  (Comité  pour  les  écoles  secondaires,  dans  mon  cours  d'institution  publique. 

Le  Comité,  dans  les  écoles  primaires,  n'avait  préparé  cette  substance  morale, 
pour  l'enfance,  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Je  prolonge  jusqu'à  douze  l'institu- 
tion publique,  et  ces  deux  années  comportent  une  nourriture  plus  solide  et  plus 
abondante. 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses  habitudes  dont  la  réunion  forme 
le  comph-ment  d'un  bon  cours  d  éducation,  et,  c 'pendant,  je  n'ai  pas  encore  pro- 
noncé le  nom  de  cette  habitude  morale  qui  exerce  une  si  souveraine  influence  sur 
toute  la  vie  de  l'homme;  je  veux  dire  la  r^'ligion  :  sur  cette  matière  délicate,  il  est 
plus  aisé  d'exprimer  ce  qui  est  mieux  que  ce  qui  est  possible. 

C'est  d'après  le  principe  (jue  l'enfance  est  dcsli;)ée  à  recnoir  l'impression  salu- 
taire de  riiabitude,  que  je  voudrais  qu'à  cet  âge  il  ne  soit  point  parlé  de  religion, 
précisément  parce  que  je  n'aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  ou  jus- 
qu'à présent .  une  religion  d'habitude. 


I)K  \A  (;()!NVRNTIO\  ^\TI()NA^K.  /i5 

J(>  r('ij.inl('  (•<•  clinix  iiii|»nil;iiit  coriiiiK'  (îcvjiiit  rlic  l'aclc  le  plus  i-rllr-clii  de  |;i 
rnison. 

J(Ml('siiTrnis  (|iic,  pondant  lo  conrs  nnlicr  de  riiislilulion  piil)li(jiin,  rciil'aiil  tw. 
rorùt  que  les  iiislriiclii)iis  dt;  la  moral*'  iiiiiv(!i'si'll(',  cl  non  les  cnsoijfncnicnls  d'an- 
cm\o.  oroyanco  |)ai'li('nlièn\ 

Je  dt'sircrais  (pie  co  ne  IVil  qn  à  (hni/.c  ans,  lorstpi'il  sera  l'cnlié  dans  la  sociéti-, 
(pj'il  adoplAt  nn  culle  avec  n^dcxion.  Il  lac  seniblt;  (pi'il  no  devrait  clioisir  (pie  lor.s- 
(pùl  |)onii'ail  jn|;'t'i". 

Opcndanl ,  d'apivs  la  (lis|(ositi()n  adticll*?  di's  esprits,  snrtont  dans  les  cain- 
pafjiips,  peut-être  pourriez-vons  craindre  de  porter  le  ni('contenlement  f  t  le  scan- 
dale nuMno  au  milieu  de  familles  simples  et  innocentes,  si  les  parents  voyaient 
leurs  enfants  séparc's  jusiprà  douze  ans  des  pratiques  exl(^rieures  de  loul  culte 
relijjieux.  Je  soumets  celte  dinicultc:  de  circonslances  à  la  sajjesse  de  vos  r(5llexions; 
mais  j'insiste,  dans  tous  les  cas,  pour  (pie  celle  partie  (rensei{>nement  n'entre 
point  dans  le  cours  de  l'dducation  iialionale,  ne  soit  })oint  confif).'  aux  instituteurs 
nationaux,  et  qu'il  soit  seulement  permis  (si  vous  ju<>('z  cette  condescendance 
n(^cessaire)  de  conduire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  l(3S  enfants  au 
temple  le  plus  voisin,  pour  y  ap|)ren(lre  et  y  pratiipter  la  rcHoinu  à  laquelle  ils 
auront  e'té  vout's  par  leurs  familles. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  renrermo  le  plan  de  rinstilulion  pu- 
blique. 

Je  peux  le  résumer  en  deux  mots. 

Donner  à  tous  les  habiludes  physiques  et  les  habitudes  morales,  les  instructions 
et  \cs  connaissances  qui,  (itant  acquises  dans  renlance,  influent  sur  tout  le  reste  de 
la  vie,  qu'il  importe  à  tous  d'acque'rir,  qui  ont  une  commune  utilité'  pour  tous, 
à  (pielque  profession  cpi'ils  se  destinent,  et  qui  doiv<?nt  pro. luire  luie  masse  sen- 
sible d'avantages  pour  la  socielc?,  lorsqu'elle  en  aura  également  pourvu  tous  les 
membres  qui  sont  destinés  à  la  composer.  Au  surplus,  ce  plan  Iracë  à  la  hâte  a 
besoin  sans  doule  d'ôlre  perfectionne'.  De  meilleurs  esprits,  des  philosophes  plus 
profonds  pourront  suppk'er  à  ce  (pi'il  a  de  df'fectueux.  Le  temps  et  rex[)i'rience 
l'enrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile,  que  son  principal  avantage, 
c'est  cette  susceptibilité  de  recevoir  un  perfectionnement  graduel  et  progressif; 
c'est  un  cadre  dans  lequel  toute  vue  utile,  toute  institution  bienfaitrice  à  l'enfance 
peut  se  placer  d'elle-même. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouverons  qu'une  instruction  im- 
parfaite. Leur  vice  radical,  c'est  de  ne  s'emparer  que  de  (juelques  heures  et  de 
livrer  h  l'abandon  toutes  les  autres.  On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses; 
en  vain  pour  former,  pour  instruire  l'enfance,  élablira-l-on  dos  uK-thodes  par- 
faites :  tout  cela,  avec  des  ('coles  [)rimaires,  matupiera  toujours  par  lext'cution; 
avec  un  lel  moyen  il  est  impossible  de  produire  autre  chose  que  des  eflets  ou  nuls, 
ou  partiels,  ou  profitables  à  un  très  petit  nombre  d'individus. 

Dans  l'institution  publique  au  contraire,  la  totalité  de  l'existr'nce  de  l'enfant  nous 
appartient;  la  matière,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule; 
aucun  objet  extérieur  ne  vient  déformer  la  modification  que  vous  lui  donnez.  Pres- 
crivez, l'exf'cution  est  certaine;  imaginez  une  bonne  méthode,  à  l'instant  elle  est 
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suivie;  créez  une  conception  utile,  elle  se  prali([ue  complètement,  continuement, 
et  sans  efforts. 

J'ai  adopté  un  moyeu  que  je  crois  très  eflicace  pour  donner  à  nos  établissements 
d'institution  publique  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles. 

C'est  de  publier  dos  projyrammes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présenle  l'aperçu. 

Il  m'a  semblé  facile  de  diviser  les  différents  éléments  dont  l'ensemble  complète 
notre  cours  d'éducation.  Les  uns  concernent  la  formation  de  l'être  physique;  les 
autres  ont  rapport  à  la  formation  de  l'être  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes,  les  citoyens  seront  invités  à  travailler  et  à  con- 
courir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  récompenser  sur  cliacjue  partie  les  meilleurs  ouvrages, 
et  cette  munificence  même  enrichira  la  République. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée,  et  j'ose  attester  que  la  société  et  l'hu- 
manité pourraient  recueillir  d'importants  avantages  de  rétablissement  permanent 
de  prix  annuels  proposés  à  quiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur  l'éducation, 
et  ajouté  un  bon  article  au  code  de  l'enfance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traite,  que  sous  le  rapport  de  l'éduca- 
tion :  maintenant  je  vais  vous  le  présenter  sous  un  autre  aspect  bien  important, 
celui  de  l'économie  politique. 

Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence,  diminuer  le  superflu  de  la  richesse, 
c'est  un  but  auquel  doivent  tendre  toutes  nos  institutions;  mais  il  faut  que  la  justice 
comme  la  prudence  règlent  notre  marche.  On  ne  peut  s'avancer  que  pas  à  pas; 
tout  moyen  convulsif  est  inadmissible,  la  propriété  est  sacrée,  et  ce  droit  a  reçu  de 
votre  premier  décret  une  nouvelle  et  authentique  garantie. 

La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher  l'immense  dis- 
tance des  fortunes,  et  de  corriger  la  bizarre  disparité  que  le  hasard  de  la  propriété 
jette  entre  les  citoyens,  se  trouve  dans  le  mode  de  répartir  les  charges  publiques. 
Soulager  celui  qui  a  peu,  que  le  poids  porte  principalement  sur  le  riche  :  voilà 
toute  la  théorie,  et  j'en  trouve  une  bien  heureuse  et  bien  facile  application  dans  la 
nouvelle  charge  qui  va  résulter  de  l'établissement  de  l'institution  pubhque. 

En  deux  mois,  l'enfant  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du  riche,  tous  contri- 
buant pourtant  dans  une  juste  proportion,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  l'indi- 
gent même  l'humiliation  de  recevoir  un  bienfait. 

Un  calcul  simple  va  établir  ce  résultat  jusqu'à  l'évidence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  dépense  de  la  maison  d'institution 
pubUque,  nourriture,  habillement,  entretien  des  enfants,  soit  payée  par  tous  les 
citoyens  du  canton,  au  prorata  de  la  contribution  directe.  Pour  rendre  la  pro- 
portion plus  sensible,  je  prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Je  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois  pour  être  citoyen  ac- 
tif, c'est-à-dire ,  payant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  que  j'évalue  trois  livres. 

Je  suppose  h  l'autre  un  revenu  de  mille  livres ,  qui  lui  produit  deux  cents  livres 
d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de  rente,  pour  los([uolles  il  paye  une 
contribution  de  vingt  mille  livres. 


m  \A  CONVKNTION  NATIONALE.  hl 

Mainloiiniit  jVvaliK!  pur  apctrii  la  Ui\o.  |)our  rrducalion  roinmiiiic  (l«'s  nifatils 
h  iiiip  moilii'  (Ml  sus  de  la  coiilriliiilinu  dirocle. 

(}u(>llo  sera  la  |)()rli()ii  coiiliihiiloiif!  (I(>  vos  trois  citoyens? 

li'liomnit'  ati\  trois  Jouiik-cs  de  travail  payera  [xtiir  la  lavfMlcs  fidants  uni-  livn; 
dix  sous. 

Le  citoyoïi  (|iii  a  mille  livres  de  revenu  y  ronliilniera  poiu-  cent  livres. 

Kt  celui  (pii  esl  riche  do  cent  mille  livres  de  rente  nnîllra  pour  sa  |)ai't  dans  la 
taxe  dix  mille  livi'cs. 

Connne  vous  voyez,  c'est  un  dépAt coninuni  cpii  se  forme  de  la  réunion  de  plu- 
sieiu's  mises  inéjjales  :  le  pauvre  met  très  peu,  le  riche  met  beaucoup;  mais  lorsque 
le  dépAt  est  formé,  il  se  partage  ensuite  également  entre  tous;  chacun  en  retire 
m('me  avantage,  l'i-ducation  de  ses  enfants. 

I/honnne  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  sa  surtaxe  de  trente  sous,  se 
verra  allranchi  du  ])oids  d'une  famille  souvent  nombreuse;  tous  ses  enfants  seront 
nourris  aux  dépens  de  l'État:  avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourra  avoir 
jus([u'à  sepl  enfants  à  la  lois,  élevés  aux  frais  de  la  Ré|)ubli([ue. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyen  (-tait  dans  la  classe 
ci-devant  privilégiée,  il  était  doué  de  l'activité  :  quelle  foule  imiombrable  ne  pro- 
fitera pas,  d'une  manière  encore  plus  sensible,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi; 
puisque  toute  la  classe  des  citoyens  ci-devant  inactifs,  au  moyen  d'une  taxe  moin- 
dre (jiie  trente  sous,  jouira  du  même  avantage. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  depuis  la  classe  des  citoyens  ci-devant  inactifs,  en 
remontant  jusiju'au  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  elle  est  utile;  car  il  n'est 
aucun  citoyen  (|ui,  jouissant  de  ce  revenu,  ne  s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par 
an  pour  la  dépense  de  l'éducation  de  tous  ses  enfants.  Ainsi  tout  le  poids  de  la 
surcharge  jinrtera  uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de  rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  est  intéressé  à  la  loi;  car  cer- 
tainement il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des  citoyens  dont  le  revenu  excède 
cent  pislolcs. 

Dans  toute  celte  partie  nombreuse  de  la  nation,  je  no  vois  de  lésés  que  les 
célibataires  ou  les  personnes  mariées  et  «atis  enfants;  car  ils  mettent  comme  les 
autres  à  la  masse  commune,  et  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes 
vous  touchent;  ceux-ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la  taxe  se  trouve- 
rail  plus  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour  élever  sa  famille.  Mais  dans  sa  sur- 
charge même,  j'aperçois  un  double  avantage  :  celui  de  retrancher  une  portion 
du  superflu  de  l'opulence,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive  au 
soulag-ement  des  citoyens  peu  fortunés,  j'ose  dire  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière, puis(|u'elle  lui  fournit  les  moyens  de  fonder  une  institution  vraiment  digne 
d'une  Uépubliipie  et  d'ouvrir  la  source  la  plus  féconde  de  prospérité,  de  splendeur 
et  de  n'génération. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  liiuligence?  Une  seule  loi  bienfaitrice 
l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France. 
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Jclez  los  yeux  sur  les  campagnes;  porto/,  vos  regards  dans  l'intérieur  de  ses 
chaumières;  pénétrez  dans  les  exirémilés  des  villes,  où  une  immense  population 
fourmille  cou\erle  à  peine  de  Inillons;  connaissez  les  (h'iails  de  ces  utiles  fiimilles  : 
là  même  le  travail  apporterait  l'aisance;  mas  la  IVcondité  y  ramène  encore  le 
besoin.  Le  père  et  l;i  mère,  tous  deux  laborieux,  trouveraient  facilement  dans  leur 
industrie  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre;  mais  ce  pain  g'igné  péniblement  nesl  pas 
pour  eux  seuls,  des  enfants  nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la  richesse 
même  qu'ils  donnent  à  l'Étal  repousse  sur  eux  tontes  les  horreurs  de  la  misère. 

Là,  ])ar  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale,  tous  les  senti- 
ments naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  ([ue  la  mère  lui  prodigue 
sont  mêlés  de  regrets  et  du  mal  être  de  l'inquiétude.  A  peine  los  ])remières  néces- 
sités sont-elles  accordées  à  cette  inallieurouse  créature;  car  il  faut  (jue  le  besoin 
qui  partage  soit  parcimonieux;  l'enfant  est  mal  nourri,  mal  soigné,  mal  traité;  et 
souvent  parce  qu'on  soud're  il  ne  se  développe  point  ou  il  se  développe  mal;  et  à 
défaut  de  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune  plante  est  avortée. 

Quehpiol'ois  môme,  le  dirai-je,  un  spectacle  plus  déchirant  m'a  navré;  je  vois 
une  famille  affligée;  j'approche  :  u;i  onlant  venait  d'expirei-;  il  était  là...  et 
d'abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné  quelques  pleurs;  mais  bientôt 
laiïreuse  indigence  lui  présentait  cotte  consolation  plus  amère  encore  que  ses 
lai-mes  :  c'est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt,  peut-être,  cette  charge  ne  sera  plus 
pour  vous  un  fardeau;  la  République  bienfaisante  viendra  l'alléger  un  jour;  peut- 
être  rendus  à  l'aisance  et  aux  douces  inq)ulsions  de  la  nature,  vous  pourrez  donner 
sans  regret  des  enfants  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra  tous  également,  les  élèvera 
tous  é(^a!ement  sur  les  fonds  du  superlhi  do  la  richesse,  les  nourrira  tous  égale- 
ment, les  vêtira  tous  également;  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos  familles  une  nouvelle  source  d'abondance, 
puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour  et  l'habitude  du  travail. 

Quel([ue  considérable  que  dût  être  la  taxe  des  enfants,  ce  ne  serait  pas  un 
uiolif  suffisant  pour  se  priver  des  avantages  d'une  aussi  belle  institution,  puisque 
cette  taxe  ne  grèverait  que  le  riche;  tandis  que  les  parents  dont  la  foriune  est 
médiocre  paieraient  au-dessous  de  ce  qu'il  leur  en  coûterait  chez  eux  pour  élever 
leurs  enfants. 

Mais  cette  charge  ne  sera  pas  énorme,  si  vous  adoptez  (pielques  autres  disposi- 
tions que  je  vous  propose. 

D'abord,  le  produit  du  travail  des  enfants  viendra  au  soulagement  de  la  dépense 
de  la  maison;  tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des 
élèves,  peut  gagner  sa  nourriture.  II  n'y  aura  (pie  les  enfants  de  cinq,  six  et  sept 
ans  qui  seront  en  pure  charge;  ceux-là  recevront  sans  rien  mettre.  Quiconque  a  vu 
des  lieux  où  fleurit  l'industrie,  sait  qu'on  connaît  fart  d'employer  fort  utilement 
des  enfants  de  huit  ans  et  au-dessus. 

Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage  et  à  bien  moj'.ler  la  m;ichine. 

Ici  tous  les  intérêts  concourront  à  nudtiplier  auprès  des  maisons  nationales 
d'institution  des  objets  de  travaux  à  la  convenance  des  enfanls. 
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Los  ciloyoïiH  (lu  (•.miIimi  s'(iccii|)('r(»iil ,  sVmpn'sscroiil  dru  ii|»|)el('r  1rs  orrnsioiis, 
|Miis(|iit>  la  iiiass*'  tics  |)n)tl(iils  (liiniiiiici'ii  d'iuilniil  la  cliai'|ro  (|irils  siipporlciil. 

I.'aidour  des  ciiriuils  snra  aiiiiii(in  par  dos  <'nn)iiraj;(>iii('ri's  ((irim  n^flctiicnl  Hn|j<; 
|)n>s(>iit(M-a  il  l(Mii'  (■niuialioii. 

Liîs  inaîlros  ciix-mî^iiies  icccvioiil  des  rocompoiiscs,  l()rs(|uc  l(!S  ciiraiils  coiidf's 
à  leurs  soins  numiit  cinporit'  li*  prix  du  Iravnil. 

Jf*  crois  (|u'ilosl  oiicoro  iiuo  aiilrc  rossoiirco  doiil  rions  pourrons  fp-ossir  l<'s  l'onds 
dfslin(^s  à  nos  (Ual)liss(Mnonls. 

Onchpios  onfanls  anroiil  dc^s  rcvciui'^  pei'sonncis. 

Tant  ([u'ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation,  lonle  (h'piMise  cesse  pour 
eux;  qu'esl-il  besoin  (jue  ces  revenus  éparjrnés  chaque  année  {grossissent  leurs 
capitaux  pour  le  moment  où  ils  seront  en  àoe  de  jouir  de  leur  bien?  i\"esl-il  pas 
plus  naturel  (pie  pcndani  le  temps  où  la  nation  |)rend  soin  deux,  leurs  revenus 
soient  appli({ués  à  la  dépense  comnume? 

Noire  droit  posilil"  se  joint  ici  à  la  raison  pour  indi(pier  col  eni|)loi. 
Les  pèr(>s  et  mèrt>s,  par  droit  de  fjarde,  jouissaient  des  revemis  de  leurs  enfants 
mineurs;  mais  l'entretien  (i(^s  eidanls  en  t-tait  la  rondilion  et  la  ciiar}>e;  alors  la 
cliarjje  passerait  à  la  patrie;  il  parait  juste  et  convenable  ([u'elle  jouisse  aussi  des 
avantages. 

Voici  donc  (îonune  je  propose  de  doter  nos  ("lablissemenls  d'institution  nationale: 
i"   Le  produit  du  liavail  dea  enfants. 

•Ji''  Les  revenus  personnels  (l(>s  enfants  ([ui  y  seront  élevés  pendant  tout  le  temps 
de  leur  éducation. 

3°  Le  surplus  sera  fourni  par  les  produits  d'une  taxe  imposée  sur  tous  les 
citoyens  du  canton,  chacun  dans  la  proj)ortion  de  srs  facultés. 

.le  n'ajoute  plus  (|u"une  observation  pour  terminer  cet  aperçu  :  c'est  que  les 
intéressés  devant  eux-mêmes  administrer,  ainsi  que  je  vais  le  développer  dans  un 
instant,  la  plus  sév('re  économie  sera  apportée  dans  les  dépenses. 
Les  dispenses  se  borneront  au  juste  ni'cessaire. 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons  d'institution  :  les  enfants 
les  plus  ù^ôs  domieront  aux  plus  jeunes  les  secoui's  dont  ils  poun-ont  avoir  be- 
soin; ils  feront,  chacun  à  leur  tour,  le  service  commun;  ils  apprendront,  tout  à  la 
fois,  à  se  sullire  à  eux-mêmes,  et  à  se  rendre  utiles  aux  autres. 

Il  n'existera  donc,  h  proprement  parler,  (jue  trois  articles  de  dispense. 
Les  appointements  des  instituteurs  et  institutrices,  le  vêtement,  la  nourriture 
des  enfants. 

Je  propose  de  fixer  les  appointements  des  instituteurs  à  quatre  cents  livres,  et 
ceux  des  institutrices  à  trois  cents  livres,  en  leur  donnant,  pour  leur  nourriture, 
double  portion  de  celle  des  enfants  les  plus  âgés. 

Quant  aux  vêlements,  les  étoiïes  les  plus  communes  y  seront  employées,  et  vous 
jiouvez  concevoir  que  les  frais  n'en  seront  pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  im  intc-rêt  commun  à  l'économie,  chacun  v 
mettra  un  peu  du  sien:  l'un  y  mettra  son  (HolTe,  l'autre  le  métier  qu'il  fait,  les 
miTOs  de  famille  leur  travail;  tous  se  partageront  la  lâche  à  l'envi,  et  ainsi  la 
charge  deviendra  plus  légère  pour  tous. 
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A  regard  de  la  nouriiliire,  les  alirnenls  les  j)lus  simples  et  les  plus  communs, 
à  raison  de  leur  abondance,  seront  préfères. 

Il  sera  (ail  un  état  de  ceux  qui  conviennent  à  la  santé  des  enfants;  et  dans  le 
nombre  déterminé,  on  choisira  toujours  celui  que  le  climat  et  la  saison  offrent  à 
moins  de  frais.  Je  crois  que  le  vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus;  l'usage  n'en 
est  point  nécessaire  à  l'enfance;  et  pour  vous  présenter  un  aperçu  do  l'utile  parci- 
monie qu'on  peut  apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des  jeunes  élèves,  je  vous 
citerai  lui  fait  que  tous  les  journaux  du  lem[)s  ont  publié.  Dans  le  grand  hiver  de 
1788,  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  à  Paris,  employa,  avec  le  plus  grand  succès, 
une  recette  composée  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'aliments;  il  fit  vivre 
fort  sainement  une  multitude  immense  de  malheureux,  et  la  portion  d'un  homme 
fait  n'allait  pas  à  trois  sous  par  jour. 

Maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  exposer  de  quelle  manière  je  conçois 
que  doit  être  organisée  l'administration  des  nouveaux  établissements  d'institution 
publique. 

Quels  autres  que  les  pères  de  famille  du  canton  pourraient  recevoir  cette  marque 
honorable  de  la  confiance  publique? 

Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct? 

Oii  trouverions-nous  une  surveillance  plus  éclairée? 

Les  pèrc'î  de  famille  ont,  tout  à  la  fois,  et  le  droit,  et  le  devoir  de  couver  conti- 
nuellement des  regards  de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  ces  intéressants  dépôts 
de  leur  plus  douce  espérance. 

Mais  aussi  aux  pères  de  famille  seuls  est  du  cet  honneur. .  .  Le  célibataire  ne  l'a 
pas  encore  mérité. 

Je  propose  ([ue,  tous  les  ans,  les  pères  de  famille  du  canton,  réunis,  choisissent, 
pour  chaque  maison  d'éducation  nationale  qui  y  sera  établie,  un  conseil  de  cin- 
quante-deux pères  pris  dans  leur  sein. 

Chacun  des  membres  du  conseil  sera  obligé  de  donner,  dans  tout  le  cours 
de  l'année,  sept  jours  de  son  temps,  et  chacun  fera  sa  semaine  de  résidence 
dans  la  maison  d'institution,  pour  suivre  la  conduite  et  des  enfants,  et  des 
maîtres. 

De  cette  manière,  il  y  aura  pour  tous  les  jours  de  l'année  un  père  de  famille 
chargé  de  la  surveillance;  ainsi  l'œil  de  la  paternité  ne  perdra  pas  de  vue  l'enfance 
d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonction  de  s'assurer  de  la  bonne  qua- 
lité et  de  la  juste  distribution  des  aliments,  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments pour  l'emploi  des  différentes  heures  de  la  journée,  d'activer  le  travail  des 
mains,  de  dresser  l'état  des  taches  que  chaque  enfant  aura  remplies,  d'entretenir 
la  propreté  si  nécessaire  à  la  bonne  santé  des  élèves,  de  les  faire  soigner  s'ils  sont 
malades,  enfin  de  tenir  constamment  les  enfants  et  les  maîtres  dans  la  ligne  étroite 
des  devoirs  qui  seront  tracés  aux  uns  et  aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois,  le  conseil  des  cinquante-deux  pères  de  famille  s'assem- 
blera, et  chacun  y  rendra  compte  de  ses  observations,  des  plaintes  ou  des  éloges 
dont  sa  semaine  de  surveillance  lui  aura  fourni  l'occasion. 

Je  crois  utile  que  (fuelques  membres  des  autorités  constituées  soient  présents  à 


DM  LA  CONVKNTIOiN  NATION Al.i:.  ni 

(■t>l(<>  S('>jiii('<>,  pDiii-  (jiuls   piiissiMil  sfins  (i(fliii   iiorlcr  rcinèdc  aux  iilxis  iloiil  ils 
;u*<|ii(M'iwii('iil  lu  cuiinaisstiiico. 

i'onr  rii(liiiiiiislivili()n  |)('ruiiiaii(>,  poiii- la  roroKc  ri  pour  la  (N'pcusc,  lo  contw'il 
dos  ciu([uaul(V(i('ux  pt'ros  loruinra  un  coniilé  fli*«pialr'  nionibivs  pris  flans  son 
sein,  dont  los  rouclioiis  siM-ont  do.  n'jflcr  tous  les  arlials  pour  le  vtHemful,  la  nour- 
rilun^  (>l  l'cutrolion  do  la  maison;  do  proscriro,  suivant  los  saisons,  la  nature  des 
alinienls  (pii  soront  fournis  aux  ciilanls;  do  dotorminor  los  {jorjros  de  travaux  cor- 
porels auxcpiols  ils  seront  oniployds;  do  (ixor  lo  prix  ih'  leurs  tùclies;  enfin  de  tenir 
tous  los  rofjistros. 

Chacpie  mois  ils  présenteront  leur  compte  au  conseil  des  cinquante-deux  pères 
de  famille,  et  le  double  en  sera  îidress('  aux  autorités  constituées. 

Telle  est  l'adiuinislralion,  tout  à  la  fois  simple  et  active,  rpio  je  propose  pour 
cluKpie  établissement  d't'ducalion.  Avec  ces  jjn-caulions,  avec  cette  surveillance, 
avec  cette  économie  de  l'intérêt  personnel,  nous  pouvons  être  assurés  que  la  taxe, 
toujours  légère  pour  le  pauvre  et  pour  le  propriétaire  d'une  fortune  médiocre,  ne 
sera  jamais  excessive  môme  pour  le  riche.  Au  surplus,  en  fait  de  taxe  publique, 
c'est  moins  sa  mesure  qui  appauvrit  et  énerve  un  Klat,  (pio  sa  mauvaise  ré(>artition 
ou  son  emploi;  or  ici  les  caractères  les  plus  lieiu*eux  d'une  saine  économie  poli- 
tique se  réunissent,  puisque  la  taxe  proposée  n'a  d'autres  effets  que  de  placer  une 
somme  du  sujierllu,  |)our  la  verser  sur  le  besoin.  La  somme  d'une  dépense  qui 
existait  au|)aravanl,  celle  de  la  nourriture  et  entretien  dos  enfants,  est  changée'''  : 
mais  alors  tous  moltaient  également,  c'était  une  charge  supportée  par  tète;  aujour- 
d'hui, dans  mon  système,  elle  devient  proportionnelle  aux  facultés.  La  pauvreté 
n  y  n)et  presque  rien,  la  médiocrité  reste  à  peu  près  au  même  point,  l'opulence  y 
met  presque  tout. 

En  Angleterre  la  seule  taxe  dos  pauvres  monte  à  soixante  millions;  en  Angle- 
terre, dont  le  territoire  et  la  population  ne  fornieraicnt  qu'un  tiers  de  la  France. 
Là,  une  contribution  aussi  énorme  est  employ('e  pour  guérir  une  maladie  du 
corps  polili(jue.  En  France,  la  taxe  des  enfants  opérera  des  elïets  plus  généraux  et 
plus  salutaires,  puisqu'elle  renouvellera  tous  les  éléments  de  l'Etat,  qu'elle  épurera, 
pour  ainsi  parler,  tous  les  germes  nationaux ,  et  qu'elle  portei-a  dans  la  République 
les  principes  impérissables  d'une  vi}>ueur  et  d'une  santé  toute  nouvelle. 

Ce  mot  de  laa-e  des  pauvres  me  fait  conce\oir  une  pensée  à  laquelle  je  crois 
(juelque  moralité. 

Nous  regardons  comme  une  délie  do  la  société  l'obligation  de  nourrir  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  reconnu  le 
principe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens  d'exécution.  Pourquoi  élever  dispen- 
dicusement  de  nouveaux  édifices?  Formons  une  n-union  doublement  utile:  je  vou- 

<"  Celle  plirnso  csl  peu  riaire;  le  tcxle  dans  la  dépense  considérée  en  masse.  Ce 

de  Lepelelier  a  prohahleinent  élé  allérc  à  raisonnement  a  ctc  reproduit  par  Léonard 

l'impression.  Ce  n'e>l  pas  la  ffsomme'5  de  Bourdon   dans   son    rapport   du    i"  août 

ta  dépense  qui  est  «changées;  celle  somme  1798  (voir  plus  loin  p.  aïo) ,  et  par  Félix 

reste  au   contraire   la   même;   ce  qui  est  Lepelelier  dans  sa  lettre  du  7  août  179H 

changé,  c'e-il  la  part  conlrihulive  derliacun  (p.  237). 


52       PROCÈS -VERBALJX  DU  COMlTl':  D'INSTRUCTION  PURLIQUE 

flrais^(jue  les  vieillards  à  la  charge  «les  communes  (l'un  ciiiilon  trouvassent  leur 
asile  dans  une  partie  des  élaMisseinenls  destinas  h  i'instilulion  |)uljli(|uc. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  |);u'ta{5^eraienl  une  frujjale  nourriture;  là.  presque 
sans  frais,  ils  recevraient  les  assistances  journalières  qui  Irur  sont  nécessaires  :  les 
enfants  les  plus  âgés  cl  les  plus  forts  seraient  successivement  employés  à  l'honneur 
de  les  servir. 

Quelle  utile  inslilnlionl  quelle  leçon  vivante  des  devoirs  sociaux! 

Il  me  semble  qu'il  existe  quelque  chose  de  touchant  et  de  religieux  dans  le  rap- 
prochement du  premier  et  du  dernier  âge,  de  l'infirmité  caduque  et  de  la  vigueur 
de  l'enfance. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  compassion  pour  le  malheur,  la  bien- 
faisante humanité,  pénétreront  dans  l'âme  de  nos  élèves  avec  leurs  premières  sen- 
sations, s'y  graveront  profondément;  leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux 
des  vertus. 

Tel  est,  représerlanls,  l'aperçu  rapide  du  plan  que  je  vous  soumets. 

Jusqu'ici  il  me  semble  que  tous  ceux  (jui  ont  traité  cette  matière  se  sont  ap])li- 
(piés  uniquement  à  former  un  système  d'instruction  publique:  moi,  j'ai  cru  qu'avant 
l'instruction,  il  fallait  fonder  l'institution  publique. 

L'une  est  profitable  à  plusieurs,  l'autre  est  le  bien  de  tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles;  celle-ci  crée  et  multiplie  d(*s  habi- 
tudes nécessaires. 

Rientôt,  dans  mon  plan,  l'instruction  publique  aura  sa  place  désignée, c'est  une 
décoration  partielle  de  l'édifice;  mais  l'institution  publique  est  la  base  fondamen- 
tale sur  laquelle  l'édifice  entier  est  assis. 

L'institution  publique,  comme  je  la  conçois,  sans  nuire  aux  arts  ni  à  l'agri- 
culture, leur  prépare  au  contraire  une  nouvelle  prospérité;  elle  leur  emprunte 
quelques  années  de  l'enfance,  mais  pour  leur  rendre  bientôt  des  bras  plus  vigou- 
reux et  doués  encore  de  toute  la  flexibilité  du  premier  âge. 

Ainsi  la  population  recevra  de  puissants  encouragements. 

Ainsi  les  mères,  par  leur  propre  intérêt,  seront  ramenées  au  plus  doux  des 
devoirs,  à  celui  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Ainsi  jusqu'à  cinq  ans  l'enfance  sera  moins  abandonnée  à  une  pernicieuse 
incurie;  des  encouragements  et  (juelques  lumières  conseiveront  à  la  République 
une  f(mle  innombrable  de  ces  êtres  malheureux  que  la  nature  constitua  pour  vivre, 
et  <jue  la  négligence  condamne  chaque  année  à  pi'rir. 

Ainsi,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze,  c'est-à-dire  dans  celte  portion  de  la  vie 
si  décisive  |)onr  donner  à  l'être  physique  et  inoral  la  modificalion,  l'impression, 
l'habitude  qu'il  conservera  toujours,  tout  ce  qui  doit  composer  la  République  sera 
jeté  dans  un  moule  républicain. 

Là,  traités  tous  également,  nourris  également,  vêtus  également,  enseignés  éga- 
lement, l'égalité  sera  pour  les  jeunes  élèves  non  une  spécieuse  théorie,  mais  une 
|)rali(|ue  continuellement  eiïective. 

Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée,  forte,  laborieuse,  réglée,  disciplinée, 
et  (pi'unc  barrière  inq)énétrable  aura  séparée  du  conlacl  inq)ur  des  préjugés  de 
noire  e.spèce  vieillie. 
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Ainsi  (-(■unis  Ions  (MisciiiIiIc,  Ioii^  iinl('!|ii'iiil<'itih  du  Insoiri,  |)<ii'  b  iniiDiliconr)' 
niitioiialc,  h  iin^nc  ii)s(nirlio!i,  les  iiii^iiios  coiuuiissniKX'S  leur  srronl  (loriii*-)>ti  h 
tons  (^{[iilcmciil  ;  cl  les  ciirniisUuiccs  piiiticiilièrcs  do  l^'loijfiinmonl  du  doiuicilp,  dn 
riiiilij^(>ii(-(>  (1rs  piinMil-i,  iio  rciidroiil  illdsoiic  |K)iu' •iii(-uii  le  hii'iiftiil  di;  lii  |i.-ilrii'. 

Ainsi  i.i  |)iiiivr(>l(''  csl  secourue  d;uis  ce  (|ui  lui  iui'ukjiuî;  iiiiisi  la  rieliess(!  c>l 
dt'pouiljir  d'une  poilion  de  son  superflu;  el  sans  crise  ni  convulsion,  ces  deux  ma- 
ladies du  coips  pojiliipie  s"all('nuenl  insensiblement. 

Depuis  ionjjlenips  elle  est  attendue,  cette  occasion  de  secourir  luie  portion  nom- 
hreuse  et  intéressante  de  la  société;  les  révolutions  (pit  se  sont  passées  depuis  (rois 
ans  ont  tout  lait  poiu*  les  autres  classes  de  citoyens,  [)res(jue  rien  encore  pour  la 
plus  n('cessaire  peut-c^lre,  |)our  les  citoyens  prolétaires  dont  la  seule  propriété  est 
dans  le  travail. 

La  féodalité  est  détruite,  mais  ce  n'est  |)as  pour  eux;  car  ils  ne  possèdent  rien 
dans  les  campagnes  aflrancliies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  lépartics;  mais,  par  leur  ])auvrelé  mdmc, 
ils  dlaicnt  prestjue  inaccessibles  à  la  charjjc  :  pour  eux  le  soulagement  est  aussi 
prescpic  insensible. 

L'égalil('  civile  est  rétablie,  mais  l'instiuction  et  l'éducation  leur  manquent;  ils 
supportent  tout  le  poids  du  titre  de  citoyens;  ont-ils  vraiment  aptitude  aux  bon- 
neurs  aux(piels  le  citoyen  peut  pnUendre? 

Jusiiu'ici  l'abolition  de  la  gabelle  est  le  seul  bien  qui  ait  pu  les  atteindre,  car  la 
corvée  n'existait  déjà  plus,  el  momentanément  ils  ont  souflert  par  la  cberté  des 
dem-ées,  par  le  ralentissement  du  travail,  et  par  l'agitation  inséparable  des  tem- 
pêtes politiqnes. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre. .  .  mais  révolution  douce  et  paisible,  révolution 
qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriétc'  et  sans  ofTenser  la  justice.  Adoptez  les  en- 
fants des  citoyens  sans  proprii'lé,  el  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence.  Adoptez 
leurs  enfants,  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  la  plus  clière  de  leur  être.  Que 
ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière  nationale;  qu'un  même  sol 
leur  fournisse  ses  sucs  nutritifs,  qu'une  culture  vigoureuse  les  j'açoime;  que, 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  vivili('s  connne  par  les  rayons  d'un  astre  bienfai- 
sant, ils  croissent,  se  développent,  s'élancent  tous  ensemble  cl  à  fcnvi  sous  les 
regards  el  sous  la  douce  influence  de  la  patrie. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  âge  iinil  pour  lui  rinslitution  publicjue; 
il  est  temps  de  le  rendre  aux  divers  travaux  de  l'inilustrie. 

L'en  séparer  davantage,  ce  serait  nuire  à  la  société. 

Mais  jus(pie-leT  la  société  a  payé  sa  dette  rigoureuse  envers  lui.  elle  lui  a  con- 
servé tout  ce  (ju'il  reçut  de  la  natiu'C,  elle  en  a  même  perfectionné  les  dons  dans 
sa  personne  :  il  est  susceptible  de  tout,  le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de 
productions.  Le  jeune  élève  a  les  babitudes  pliysi(pies  et  morales  nécessaires  dans 
tous  les  étais;  il  a  les  connaissances  d'une  commune  ntilité  aux  citoyens  de  toutes 
les  professions  :  en  nn  mot,  il  a  la  préparation,  la  modification  g('nérale  qu'il  lui 
in)[)orte  d'avoir  reçue,  soit  pour  le  bien-èlre  particulier  de  sa  vie,  soit  pour  con- 
stitu(>r  iitilenient  une  de>  |)ortions  ('h'meutaires  destinées  à  coni|)Oser  la  Pu'publique. 

(lependant  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et  l'enfance,  la  patrie  ne  peut  pas 
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cesser  loute  surveillance  :  des  soins  sont  encore  dus  à  i'adolescence ,  parce  qu'ils  lui 
sont  encore  nécessaires;  et  ici  se  présentent  à  nous  dos  questions  dont  l'intérêt  est 
vraiment  digne  de  l'attention  du  lég-islateur. 

Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agriculture  et  les  arts  mécaniques  vont  ap- 
peler la  plus  grande  partie  de  nos  élèves ,  car  ces  deux  classes  constituent  la  presque 
totalité  de  la  nation. 

Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  destinée  à  la  culture  des  arts 
agréables  et  aux  études  qui  tiennent  à  l'esprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  société  envers  les  uns  et  les  autres. 

Quant  aux  premiers,  rapj)rentissage  de  leurs  divers  métiers  n'est  pas  du  ressort 
de  la  loi.  Le  meilleur  maître  c'est  l'intérêt  ;  la  leçon  la  plus  persuasive  c'est  le 
besoin.  Les  champs,  les  ateliers  sont  ouverts,  ce  n'est  point  à  la  République  à 
instruire  chaque  cultivateur  et  chaque  artisan  en  particulier;  tout  ce  qu'elle  peut 
faire,  c'est  de  surveiller,  en  général,  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  des 
arts,  surtout  d'en  développer  les  progrès  par  des  encouragements  efficaces  et  par 
les  lois  d'une  saine  économie. 

Laisserons-nous  pourtant  à  un  abandon  absolu  ces  deux  classes  nombreuses  des 
jeunes  citoyens  devenus  artisans  et  laboureurs?  ou  plutôt  la  société  ne  doit-elle 
pas  continuer  encore  envers  eux  les  soins  de  quelque  culture  morale? 

Voici  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  môme  temps  praticable. 

La  semaine  appartient  au  travail,  les  en  détourner  serait  absurde  et  impossible; 
mais  aux  jours  de  délassement,  à  certaines  époques  qui  seront  déterminées,  il  est 
bon,  ii  est  convenable  que  la  jeunesse  retrouve  des  exercices  du  corps,  quelques 
leçons,  des  fêtes,  des  rassemblements  qui  appellent  son  attention,  intéressent  sa 
curiosité,  excitent  son  ('tnulation.  Ainsi  les  heureuses  impressions  qu'aura  reçues 
l'enfance  ne  s'effaceront  point;  et  sans  rien  dérober  du  temps  nécessaire  aux  travaux, 
le  repos  cessera  d'être  oisif,  et  le  plaisir  lui-même  présentera  des  instructions. 

Vos  comités,  dans  un  travail  vraiment  philosophique,  vous  ont  offert  des  moyens 
d'appeler  dans  des  solennités  civiques  la  jeunesse  sortie  des  premières  écoles'"^. 

Ici  donc  s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos  comités:  je  n'ajouterais  rien  de 
neuf,  et  vos  moments  sont  précieux. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

Articles  généraux. 

Article  premier.  Tous  les  enfants  seront  élevés  aux  dépens  de  la  République, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
onze  pour  les  filles. 

"'   Lepeleljpr  fait  évidemment  allusion  mité  d'instruction  publique»,  au  singulier, 

au  Projet  d'éducation  nationale  de  Rabaul  il  emploie  ici  un  pluriel  vague,  wvos  co- 

Saint-Élienne,  lu  à  la  Convention  le  21  dé-  mités»,  trie  plan  de  vos  comités?).  Il   est 

ccmbre  1792  (voir  notre  tome  I",  p.  a3i).  probable  que  ce  changement  de  formule 

Mais  on  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi,  n'a,  sons  sa  plume,  aucune  signification  in- 

après  avoir  jusqu'à  présent  parlé  f  du  Co-  teulionnelle  et  n'est  qu'une  négligence. 
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Aiir.  "2.  li'ëducnlion  iialionale  nom  «ijjiilc  pour  tous;  Ions  rcccMont  rm-ino  iiom- 
riliirc,  iiK^iiics  v(M(>inoiits,  iiu^iiu!  iiislniclioi) ,  iin^nics  soins. 

Art.  '^.  ]jO(Uici\['\ou  n.ilioiiiilo  rtniil  la  dollo  do  In  U('[)iil)li(|iin  oiivors  (ous,  Ions 
les  cnfnnls  onl  droil  de  lu  recevoir,  et  les  parents  ne  |)oniront  se  sonstraire  à  Ichli- 
{j-alion  do  les  l'aire  jouir  d(!  ses  avnnta{jes. 

AiiT.  h.  L'oltjct  (l(>  rédncation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants, 
de  le  d('V('lo|)p('r  par  des  exercices  de  {j^yninaslicpie,  de  les  accoufnnier  au  travail 
des  mains,  de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  falifjue,  de  les  j)lier  au  joug  d'une 
discipline  salutaire,  de  former  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles, 
et  de  leur  donner  les  connaissances  (pii  sont  nécessaires  à  tout  citoyen,  quelle  que 
soit  sa  j)rofcssion. 

Art.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  an  ternie  de  I  éducation  natio- 
nale, ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  [)arents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux 
travaux  des  divers  métiers  et  de  rap/ricuiture;  sauf  l<'s  exceptions  (pii  seront  s|)éci- 
liées  ci-après,  en  foveur  de  ceux  qui  annonceraient  des  lalent>  et  des  dispositions 
particulières. 

Art.  ().  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux-arts  sera 
conserve'  et  enrichi  par  les  soins  de  la  R('publi(pie  :  leur  étudo  sera  enseignée  pu- 
bliquement et  gratuitement  |)ar  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

lueurs  cours  seront  partagés  en  trois  degrés  d'instruction  :  les  écoles  publiques , 
les  instituts,  les  lycées. 

AiiT.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui 
de  l'éducation  nationale. 

Ils  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  de  douze  ans  aux  écoles  publiques. 

Le  cours  d'étude  y  sera  de  quatre  années;  il  sera  de  cinq  ans  dans  les  instituts, 
et  de  (piatre  dans  les  lycées. 

Art.  8.  Pour  i  étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  en  sera 
choisi  un  sur  cinquante.  Les  enfants  (jui  auront  ét('  choisis  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  République  auprès  des  écoles  publiques,  pendant  le  cours  d'étude  de 
(|uatre  ans. 

Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  a[)rès  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera 
choisi  la  moitié,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  talents  se  sont  développés  davantage; 
ils  seront  éjyalement  entretenus  aux  dépens  de  la  République  auprès  des  instituts 
pendant  les  cinq  années  du  second  cours  d'étude. 

Enfin  n)oitié  des  pensionnaires  de  la  République  qui  auront  parcouru  avec  plus 
de  distinction  le  degré  d'instruction  des  instituts,  sera  choisie  pour  être  entretenue 
auprès  du  lycée,  et  y  suivre  le  coure  d'étude  pendant  quatre  aniiées. 

Art.  10.  Le  mode  de  ces  élections  sera  délernjiué  ci-après. 
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AitT.  H.  Ne  pourront  èlre  admis  à  concourir  ceux  (jiii,  par  leurs  facultés  per- 
sonnelles, ou  celles  de  leurs  parents,  seraient  en  élat  de  suivre,  sans  les  secours 
de  la  Uépuljli(|ue,  ces  trois  degrés  d'instruction. 

Art.  12.  Le  nombre  et  remplacement  des  écoles  publiques,  des  instituts  et  des 
lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruction,  seront  déterminés  ci- 
après. 

De  l'éducation  nalionnlc. 

Article  premier.  Il  sera  formé  dans  cha(pie  canton  un  ou  |)lusieurs  établisse- 
ments d'éducation  nationale,  où  seront  élevés  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont  orphelins,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés 
dans  le  canton. 

Pour  les  villes,  les  enfants  de  plusieurs  sections  pourront  être  réunis  dans  le 
même  établissement. 

Art.  2.  Lor.'^qu'un  enfant  aura  atteint  l'âg^e  de  cinq  ans  accomplis,  ses  père  et 
mère,  ou,  s'il  est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  à  la  maison 
d'éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes 
qui  y  sont  préposées. 

Art.  3.  Les  pères  et  mères  ou  luleui's  qui  négligeraient  de  remplir  ce  devoir 
perdront  les  droits  de  citoyens,  et  seront  soumis  à  une  double  imposition  directe 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  soustrairont  l'enfant  à  l'éducation  commune. 

Art.  h.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de  cinq  ans  à  l'établissement 
de  l'éducation  nationale,  elle  recevra  de  la  Ré|)ublique,  pour  chacun  des  quatre  pre- 
miers enfants  qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  Age,  la  somme  de  cent  livres,  le 
double  pour  chaque  enfant  qui  excédera  le  nombro  de  quatre  jusqu'à  huit,  et  enfin 
trois  cents  livres  pour  chaque  enfant  qui  excédera  ce  dernier  nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récompense;  elle  n'y  aura 
droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestation  de  la  municipalité  qu'elle  a 
allaité  sf)n  enfant. 

Art.  5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté,  une  insti'uction  indi- 
cative des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peuvent  contribuer  à  la  conserva- 
lion  et  à  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse  des  mères,  le  temps  de 
la  nourriture,  du  sevrage,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

Art.  6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  rédaction  de  cette 
instruction,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  Comité  d'instruction  publique. 

li'auteur  de  rinslruction  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Con- 
vention, aura  bien  mérité  de  la  palri;»,  et  recevra  une  récomprnse  de  vingl-cpiatre 
mille  livres. 

Art.  7.   A  la  tète  de  celle  insliuclion  sera  inq)rimé  larlicli'  ci-a[)rès. 
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AiiT.  H.  Les  ollicicrs  publies  cliarjjc's  <!(•  rcccîvoir  los  (l<^cl(irulioiis  «les  iiiarinjroH 
l'I  (i(s  iiiiissaiiccs  seront  leinis  de  rciiieltie  un  eseiiipjaire  de  celle  iiisli-iiclicm  ,'i 
clijHHie  |)efs(»iiiie  t|iii  se  pn-senlei-a  devaiil  eux  pour  (l<^flarer  son  tiiariajje. 

AivT.  1).  Tous  les  eulanls  d'un  caulou  ou  d  iiiie  siîcliori  scroul,  autanl  (pi'il  s<îra 
possihic,  réunis  dans  un  seul  élahlissenienl;  il  y  aura  pour  cincjuanle  frarrons  un 
iusliltiU'iu',  el  |>our  pareil  uoiobn;  de  lilles  une  inslilulriee. 

Dans  chaciuie  di'  ces  divisions,  les  eulanls  seiont  classi's  de  manière  (pie  les 
plus  Agés  soronl  charjjés  (1(>  surveiller  el  de  l'aire  rt'|)éler  les  plus  jeiuïcs,  sous  les 
ordres  de  rinspccleur,  de  Tiu^^liluleur  ou  de  l'inslilulrice,  ainsi  (|u'il  sera  ex[)li(jué 
par  le  rùjjlcuienl. 

AuT.  10.  Diu-anl  le  cours  de  réducation  nationale,  le  temps  des  eulanls 
sera  partagée  cuire  l'cUnde,  le  travail  des  mains,  et  les  exercices  de  la  g-yinnas- 
li(pie. 

Akt.  11.  Les  {^arçons  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné 
les  premières  notions  du  mcsura{|e  et  de  Tarpentajj'e. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée;  on  leur  fera  apprendre  par  cœur 
(pirl(]ues  chants  civicpies,  el  le  ri'cil  des  traits  les  plus  frappants  de  riiistoire  des 
peuples  libres  el  de  ceUe  de  la  Révolution  française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  constitution  de  leur  pays,  de  la  morale 
universelle,  et  de  l'éconontie  rurale  et  domestique. 

AuT.  12.  Les  lilles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  compter. 

Leur  mémoire  sera  cnltiv('e  par  l'élude  des  chants  civiques,  et  de  quelques  Iraits 
de  rinsloire,  propres  à  développer  les  vertus  de  leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  notions  de  morale  et  d'économie  domestique  el  ru- 
rale. 

Ai\T.  13.  La  princij)ale  partie  de  la  jouritéc  sera  employée  |>ar  les  enfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analogues  à  lotir  âge,  soit  à  ramas- 
ser, à  répandre  des  matériaux  sur  les  routes,  soit  dans  les  ateliers  des  manufac- 
tures «jui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons  d'éducation  nationale,  soit  à  des 
ouvrages  «pii  [wurraient  s'cxc'cuter  dans  linlérieur  même  de  la  maison;  lous 
seront  exera>s  à  travailler  la  terre. 

Les  lilles  apprendront  à  (iier,  à  coudre  el  à  blanchir;  elles  pourront  être  em- 
ployées dans  les  atelicis  de  manulactures  (pii  seront  voisines,  ou  à  <les  ouvrages 
(|ui  j>ouiTont  s'exécuter  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'éducation. 

AuT.  \h.  Ces  difl'érenis  travaux  seront  distribués  h  la  làcln>  aux  enfants  de  l'un 
el  l'autre  sexe. 

Li  valeur  de  chaque  tache  sera  cslimée  et  lixée  par  l'administration  des  pères 
de  famille  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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Art.  15.  Le  produit  du  travail  des  enfants  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dépenses  communes  de  la  maison  ; 

un  dixième  sera  rerais  à  la  fin  de  chaque  semaine  à  l'enfant,  pour  en  disposer  à  sa 

volonté. 

Art.  16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  huit  ans,  qui  dans 
la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura  pas  rempli  une  tâciie 
équivalente  à  sa  nourriture,  ne  prendra  son  repas  ([u'aprè-i  que  les  autres  entants 
auront  achevé  le  leur,  et  il  aura  la  lionLe  de  manger  seul;  ou  bien  il  sera  puni  par 
une  humiliation  publique  qui  sera  indiquée  par  le  règlement. 

Art.  1  7.  Les  moments  et  les  jours  de  délassements  seront  employés  à  des  exer- 
cices de  gymnastique,  qui  seront  indiqués  par  le  règlement.  Les  garçons  seront 
formés  en  outre  au  maniement  des  armes. 

Art.  18.  Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres 
et  l'inspection  des  instituteurs  et  institutrices,  rempUront  les  diverses  fonc- 
tions du  service  journalier  de  la  maison,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règle- 
ment. 

Art.  19.  Les  enfants  recevront  également  et  uniformément,  chacun  suivant  son 
âge,  une  nourriture  saine,  mais  frugale,  un  habillement  commode  mais  grossier; 
ils  seront  couchés  sans  mollesse  :  de  telle  sorte  que,  quelque  profession  qu'ils  em- 
brassent, dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant  le  cours  de 
leur  vie,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des  commodités  et  des 
superfluités,  et  le  mépris  des  besoins  factices. 

Art.  20.  Dans  l'intérieur  ou  h  portée  des  maisons  d'éducation  nationale,  seront 
placés,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie,  et  qui  seront  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  enfants  seront  employés  chacun  h  leur  tour,  suivant  leur  force  et  leur  âge, 
à  leur  service  et  assistance. 

Art.  21.  Les  établissements  de  l'éducation  nationale  seront  placés  dans  les  édi- 
fices publics,  maisons  religieuses,  ou  habitations  d'émigrés,  s'il  en  existe  dans  le 
canton;  s'il  n'en  existait  point,  les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  choisir  un 
local  convenable  dans  les  châteaux  dépendants  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir  toute- 
fois payé  aux  propriétaires  la  jusle  et  préalable  indemnité.  Enfin,  à  défaut  de  ces 
ressources,  il  sera  pourvu  autrement  à  la  formation  la  plus  économique  (et  par 
devis)  de  ces  établissements. 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  quatre  cents  livres  et 
chaque  institutrice  trois  cents  livres;  ils  auront  en  outre  le  logement  et  double 
portion  de  la  nourriture  des  enfants  les  plus  âgés. 
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AiiT.  lî'ti.  Les  (l('|»eiis('s  des  ('(ahlissciiinils  dVdiic.ilioii  iialion.ilc  si'iorif  sii|i|»or- 
W'os  ainsi  (jifil  siiil. 

I,(>s  i«'('oiii|)ciis('.s  (ix('(>s  [MM  larliclc  ^  ci-(l(>ssus,  on  l'avcnr  dos  mères  qui  nuroni 
allait»'  Icins  (Milanls  cl  les  auront  «^Icvos  jusciu'à  l'à^je  de  rin([  ans,  ainsi  (|ue  los 
liailoinonr^  on  at{[ont  dos  instituleurs  ol  institutrices,  seront  à  la  chaque  de  la  l\é- 
|)ul)lii|iio. 

Quant  aux  liais  d"<'tal)lissonient  ol  d'onlroliou  do^  niiiisons  (Tf-ducalion  natio- 
nale, à  la  nounilurool  aux  v(}lenionts  des  onfanls  et  autres  di'penses  df!  la  maison. 
il  y  sera  pourvu  :  i*  Par  le  |)rodnil  du  travail  dos  enfants,  sauf  la  réforme ''*  du 
dixième,  dont  il  est  autrement  disposi;  par  Tarlicle  i5  ci-dessus;  2°  Les  revenus 
personnels  <[ui  pourraient  ajjpartonir  aux  enfants  élevés  dans  lesdiles  maisons 
seront  employés  à  la  (h'ponsc  coinuumo  jiendant  tout  le  (omps  qu'ils  y  demeure- 
ront; 3°  Le  surplus  Sira  acquitté  comme  char{;e  locale  par  toutes  les  personnes 
domiciliées  dans  le  canton  ou  section,  chacun  au  marc  la  livre  de  ses  facultés 
présumées  d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes. 

AuT.  2A.  Pour  régir  et  surveiller  chaque  ('lahlissemenl  d'éducaliou  nationale, 
les  seuls  pères  do  famille  domiciliés  dans  le  canton  ou  section  formeront  un  con- 
seil de  cimpianlo-doux  porsonnos  clioisies  parmi  eux. 

Chaque  mond)ro  du  conseil  sera  tenu  à  sept  jours  de  surveillance  dans  le  cours 
de  l'année,  on  sorte  que  chaque  jour  un  jière  de  famille  sera  de  service  dans  la 
maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  à  la  préparation  et  distribution  des  aliments  des 
enfants,  à  l'omploi  du  temps  et  à  son  partage  enli-e  l'étude,  le  travail  des  mains 
ol  les  exercices,  à  l'exaclitude  des  instituteurs  et  institutrices  à  remphr  les  devoirs 
(jui  leur  sont  confiés,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  enfants  et  de  la  maison, 
au  mainlien  et  à  l'exi'culion  du  règlement;  enfin  à  pourvoir  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent,  en  eus  de  maladie,  les  secours  et  les  soins  convenable^. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  famille  surveillant  sera  déve- 
loppé par  le  règ'Iemont. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  commettra  en  outre  une  administration  de  quatre 
membres  tirés  de  son  sein  pour  déterminer,  selon  les  temps  et  les  sai>^ons,  les  ah- 
ments  qui  soronl  donn('s  aux  enfants,  régler  riiabillemeul,  fixer  les  genres  de  tra- 
vail des  mains  auxquels  les  enfants  seront  employés  et  en  arrêter  le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  général  des  pères  de  famille  que 
de  l'administration  pariiculière.  seront  plus  amplement  déterminés  par  un  règle- 
ment. 

Art.  25.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  conseil  des  pères  de  famille 
fera  passer  au  département  l'état  des  enfants  qui  auront  été  élevés  dans  la  maison 
d'éducation  nationale  de  leur  canton  ou  section,  et  de  ceux  qui  sont  morts  dans  le 
courant  do  l'année  précodonto. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit  du  travail  des  enfants  pendant  l'année. 

'"  Le  mot  ffréformo"^  est  employé  ici  avec  le  sens  de  tt réserve,  retenue :?. 
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Les  deux  (Uats  ci -dessus  énoncés  seront  doubles,  l'un^pour  les  garçons  et 
Taulrc  pour  les  lilles. 

Il  sera  accordé  par  le  déparlement  une  gratification  de  trois  cents  livres  à  chacun 
des  instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  snra  mort,  pendant  le  cours  de  l'année, 
un  moindre  nombre  d'enfants,  comparativement  aux  autres  maisons  situées  dans 
le  déparlement,  et  en  observant  les  proportions  du  nombre  des  enfants  qui  y  ont 
été  élev('s. 

Pareille  gratification  sera  accordée  à  chacun  des  inslituleurs  de  la  maison  dans 
laquelle  le  produit  du  travail  des  enfants  aura  été  le  plus  considérable,  compara- 
tivement avec  les  autres  maisons  du  département,  et  en  observant  aussi  les  propor- 
tions du  nombre  des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les  dispositions  j)récédentes 
auront  lieu  pareillement  en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  chaque  année  le  nom  des  maisons,  celui  des 
instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet  honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé 
au  corps  législatif  et  affiché  dans  chacune  des  municipalités  du  département. 

Art.  26.  Pour  la  parfaite  organisation  des  écoles  primaires,  il  sera  procédé, 
au  concours,  h  la  composition  des  livres  élémentaires  qui  vont  être  indiqués,  et  à 
la  solution  des  questions  suivantes. 

Livres  élémentaires  à  composer. 

i"  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  pour 
leur  donner  les  notions  les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  mesurage. 

2°  Principes  sommaires  de  la  constitution,  de  la  morale,  de  l'économie  domes- 
tique et  rurale;  récit  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des  peuples  libres 
et  de  la  Révolution  française  :  le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mé- 
moire des  enfants,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  des  senti- 
ments républicains. 

3°  Règlement  général  de  discipline,  pour  être  observé  dans  toutes  les  maisons 
d'éducation  nationale. 

d"  Instruction,  à  l'usage  des  instituteurs  et  institutrices,  de  leurs  obligations, 
des  soins  physiques  qu'ils  doivent  prendre  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  et 
des  moyens  moraux  qu'ils  doivent  employer  pour  étouffer  en  eux  le  germe  des 
défauts  et  des  vices,  développei-  celui  des  vertus  et  découvrir  celui  des  talents. 

Le  Comité  d'instruction  publique  spécifiei'a  par  un  programme  l'objet  de  ces 
différents  ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  rédactioii  de  ces  livres  élémen- 
taires, et  à  adresser  leurs  travaux  au  Comité  d'inslruclion  publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et 
adopté  par  la  Convention,  aura  bien  mérité  de  la  pairie,  et  recevra  une  récom- 
pense de  quarante  mille  livres. 
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(Jucstinns  à  ré.sDiidrr 


i"  (.)n(îllo  esl  lu  loniic  (riial)ill(!iii(Mil  coihijIcI  des  oiir<iiils  do  liiu  cl  iïo  P.'iiilir- 
scxo,  le  j)ltis  coiiunode  et  le  |)liis  ('(•()ii<)iiii(|U('V 

Il  sera  proyoDlt;  doux  iiiodcMos,  l'un  pour  riiiilullcmml  des  {tairons,  raiitro  |n»iir 
coiui  dos  (illos. 

L'auloiirdii  inodèlo  (|ui  s;  ra  adopté  par  la  Convention  rocovra  une  rocompeiise 
de  trois  mille  livres. 

a°  Quels  sont  les  divers  {jeiires  dalimcnts  les  plus  convenaMcs  au\  enfants, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze,  et  en  ni(^nie  temps  les  plus  économicpies  ? 

Les  recettes  (pii  seront  indicjutVs  par  les  citoyens  devront,  aut:mt  (pi'il  sera 
possible,  élre  varit'cs  et  nudiipliees;  ils  auront  vgard  aux  productions  (pii  sont  les 
plus  communes  selon  la  saison  et  les  difl'érents  climats  de  la  H(''publi((ue,  Elles 
contiendront  dgal'ment  pour  chaque  espi^ce  de  climat  les  quantités  qui  seront  par 
jour  la  portion  de  l'enfant,  en  graduant  les  quantités  indicjuées  suivant  les  diffé- 
renls  âges. 

3°  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physi(jues  propres  à  conserver  et  fortifier 
la  santé  des  enfants'^  Quels  sont  les  exercices  de  gymnastique  les  plus  propres  à 
favoriser  leur  croissance, développer  leurs  muscles,  et  leur  donner  force,  adresse, 
agilité? 

/»■'  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels  on  peut  le  plus 
commodément,  le  plus  utilement  employer  les  enfants  dans  l'intérieur  des  maisons 
d'éducation  nationale,  lorsipi'ils  ne  seront  pas  occupc's  h  des  travaux  au  dehors? 
Et  quelle  est  la  mt'tliode  la  plus  simple  de  paitager  les  tâches  et  de  reconnaître 
chaque  jour  facilement  l'évaluation  de  chaque  enfant? 

Les  citoyens  ([ui  présenteront  les  solutions  les  plus  satisfaisantes  sur  les 
trois  ([ueslions  pn'Ci'denles,  et  dont  les  ouvrages  auront  été  adoptés  par  la  Con- 
vention, recevront  pour  chacune  des  trois  questions  résolues  une  récompense  de 
vingt-([uatre  mille  livres. 


Nous  complétons  ce  que  nous  avons  dit  pins  l)an(  de  In  façon  dont  Robespierre  s'était 
fait  remettre  le  manuscrit  de  Micliel  I^epclolier,  en  reproduisant  re  que  Félix  Lepelelier 
écrivit  à  ce  sujet  on   iSriG,  lorscpi'i!  fit  paraître  en  nn  volimie  les  Œuvres  de  son  frère i''. 

Dans  les  né/lexions  prélhiiinatros  placées  par  lui  en  tète  dn  Plan  d'édiicalion  nationale, 
Félix  Lepelelier  s'exprime  ainsi  : 

Profondément  convaincu  de  ces  grandes  vérités,  mon  frère  sentit  que  le  plus 
inq)ortant  devoir  des  législateurs  de  la  France  était  de  former,  sans  délai,  des 
hommes  dignes  du  gouvernement  républicain ,  que  sans  cette  garantie  l'ouvrage 

>''  Œuvres  (le  Michel  Lepelelier  Sninl-Far[re<m ,  précédées  do  sa  vie,  par  Félix  Lepele- 
TiEu,  son  Irèro,  suivies  de  documouls  lnslori([ues,  olc;  in-*^",  Bruxelles,  i8aG. 
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inan(|ucrait  de  consistanco  et  do  solidité.  Toutes  ses  pensées  se  portèrent  sur  un 
plan  d'éducation  nationale,  rrll  faut,  me  disait-il  alors,  reprendre  la  France  en 
sous-œuvre,  pour  ainsi  dire,  et  de  la  hase,  fortement  assise  et  consolidée,  remon- 
ter au  sommet.» 

Aussitôt  arrive'  à  la  Convention,  à  l'instant  il  se  mit  à  travailler  à  son  plan 
d'éducation  publique'''.  Il  ne  vécut  que  quatre  mois  après,  et  son  plan  était  ter- 
miné. C'était  un  «^ros  cahier  ployé  en  deux.  Il  est  prohahle  que  cette  œuvre  lui  eût 
sauvé  la  vie,  si  son  assassin  eût  porté  le  coup  au  cœur,  au  lieu  de  lui  plonger  le 
fer  dix  pouces  plus  has.  11  l'avait  sur  sa  poitrine,  ce  plan,  au  moment  où  il  fut 
frappé. 

Lorsque  Roherspierre ''',  ahusanl  de  ma  confiance,  eut  f;nt  le  rapport  de  ce 
plan  à  la  Convention  nationale ,  celle-ci  en  ordonna  l'impression  à  vingt  mille  exem- 
plaires. 

Lorsque  dans  la  soirée  du  même  jour  j'en  donnai  lecture  à  la  Société  des  Jaco- 
bins'^', elle  en  ordonna  l'impression  aussi  à  vingt  mille  exemplaires. 

Aujourd'hui  je  le  publie  de  nouveau  dans  les  œuvres  de  mon  frère'*'. 


Dans  une  des  notes  placées  à  la  fin  du  volume,  Félix  Lepeletler  raconte  en  ces  ternies 
le  prêt  fait  par  lui  à  Robespierre  du  manuscrit  de  son  frère  : 

Anecdote  sur  le  rapport  du  Plan  d'éducation  de  Michel  Lepeletier, 
fait  par  Roherspierre  à  la  Convention  nationale,  séance  du  1 3  juillet  ijgS. 

La  Convention  nationale  avait  décrété  que  je  serais  appelé  à  la  tribune  pour 
faire  la  lecture  du  plan  démon  frère.  Flatté  d'un  tel  honneur,j'atteiidais  ses  ordres, 
lorsque  le  12  juillet  1798 '"'je  rencontrai  le  représentant  Roherspierre,  vers  les 
trois  heures  après  midi ,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  M'ayant  aperçu ,  il  vint  a  moi 
et  me  dit  :  rf  Quand  nous  ferez-vous  donc  connaître ,  citoyen ,  l'ouvrage  de  feu  voire 
frère  sur  l'éducation?  —  J'attends,  citoyen  représentant,  les  ordres  de  l'assemblée. 
—  Je  tiens  infinimentà  le  connaître,  ajoula-l-il;  voulez-vous  me  le  confier?^  Je  lui 
dis  que  je  m'étais  promis  de  ne  le  faire  voir  à  personne  avant  de  le  soumettre  à 
la  Convention.  Il  insista  beaucoup;  je  résistai  longtemps.  Enfin  je  cédai;  mais  avec 
promesse  de  sa  part  qu'il  me  le  rendrait  le  lendemain  à  pareille  heure.  Je  le  lui 
envoyai. 

Quel  fut  mon  élonnement,  le  lendemain,  d'entendre,  sur  les  cinq  heures,  les 
crieursde  journaux  faire  retentir  les  rues  de  Paris  de  ces  paroles  foudroyantes  pour 

("  Voir  à  ce  sujet  la  note  9  de  la  page  35.  pas  le  même  jour  iS  juillet,  mais  seule- 

'-'  On    trouve    assez    fréquemment    le  ment  le  19,  que  Félix  Lepeletier  donna  lec- 

nom  de  Robespierre  orthographié  de  cette  ture  du  plan  d'éducation  de  son  frère  à  la 

façon;  les  Révolutions  de  Paris  de  Prud-  Société  des  Jacobins, 
homme,  par  exemple,  ne  l'écrivent  jamais  '*'   Œuvres  de   Michel  Lepeletier  Saint- 

autrement.  Cette  intercalalion  d'une  r  pa-  Fargean,^.  aG'i. 

rasite  a  probablement  dû  son  origine  à  une  '^)  Par  suite  d'une  erreur  typographique 

mauvaise  piononcialion  du  nom.  que  nous  avons  recfilîée,  le  texte  porte  le 

'•'''   Il  y  a  ici  une  erreur  de  date.  Ce  n'est  a  1  3  juillet  170'!''. 
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moi  ;  (ivnnd  rapport  t\  l'ussmililra  du  plan  de  Mirlirl  Lrpelelirr  sur  l'èduculion  pu- 
hlit/uc ,  pur  Mu.rimi/lrn  Kohcrspirrre.  ic  ikî  nie  |»()ss(''(liii.s  (juc  (lillicilcmrnl.  Ji"  fiiH 
clioz  lui,  ('(  i";il)()r(l(inl  oncoro  In'îs  ('nm,  jo  lui  rcproclini  son  ni;in(|ii(;  dr.  [({iiolr-. 
ffdo  plat)  est  si  hcnii ,  uw  dil-il,  'lne  jn  n'ai  pu  i-f'sislnr.  d'osl  udinirnhlc,  cVsl  le 
pi'cmicf  ouvra{T(>  (pii  soil  h  la  haulourdc  la  HrpuMicpiftN  Tout  cola  ne  me  calmait 
pas.  (tKsI-cc  (puMoiis  Irouvcz  mauvais ro  (pu*  j'ai  lairN  me  dil-il. —  "lia  cliosrMpji 
me  porlcà  excuser  voire  procédé,  c'est  (pie  votre  |)opularité  aufjmenle  l'espoir  que 
j'ai  de  voir  adopter  par  la  Convention  les  vues  de  mou  frère;  sur  un  oitjet  aussi 
important  pour  la  paliie. - 

[.e  mot  rrexouser'i  lui  d('plid  sans  doute.  Sa  figure  s'en  ressentit  :  je  le  quittai. 
Mais  il  ('lait  homme  à  garder  rancune,  el  je  m'en  aperçus  lors  de  la  loi  sur  l'éloi- 
gncment  de  l'aris  des  ci-ilevant  nobles.  Plusieurs  de  ses  collègues  ayant  réclame 
en  ma  faveur,  au  Comité  de  salut  public,  les  exceptions  que  la  loi  permettait, 
Robers|)ierre  prit  la  parole,  et  leur  dit  ^Tun  Ion  hautain  :  «■  Est-ce  (pie  vous  prenez 
le  parti  des  nobles 'N  Ils  n'osèrent  insister,  et  je  sentis  bien  (|u'il  y  avait  là  plus  que 
de  l'humeur  de  notre  ancienne  entrevue'''. 

On  vient  de  voir,  par  un  passa{je  do  la  proniière  do  nos  cilalions,  qiiu  l''élix  Lepelcliei- 
fit  à  la  Société  dos  Jacobins  une  loctiiro  de  i'ouvrage  do  son  frère.  S'élanl  vu  frustrer  de 
riionnour,  sur  lequel  il  avait  si  lonjjlenjps  compté,  d'en  faire  la  lecture  solennelle  à  la 
barre  de  la  Convention,  il  avait  en  effet  cherclié  un  autre  auditoire,  et  s'était  rabatlu  sur 
les  Jacol)iu^.  Les  jouis  de  séance  de  la  Société  étaient  les  lundis,  mercredis  el  vendredis. 
Il  n'y  eut  donc  pas  do  séance  aux  Jacobins  le  i'\,  qui  était  uu  samedi;  d'ailleurs,  ce  soir- 
là,  une  trafique  nouvelle  avait  bouleversé  tous  les  esprits  :  CbarloUe  Corday  venait  do 
frapper  Marat.  Il  fallait  attendre  au  lundi  i5.  Le  lundi,  en  conséquence,  Félix  Lepelolier 
se  présenta  aux  Jacobins,  débuta  par  un  éloge  de  Maraf,  que  les  circonstances  rendaient 
indispensable,  el  termina  par  son  offre  de  lecture.  Elle  fut  acceptée;  toutefois  la  Société, 
trop  occupée  pour  onlendre  le  lecteur  en  ce  moment,  le  renvoya  à  la  séance  suivanlo, 
celle  du  mercredi  17.  Mais  ce  jour-là  encore,  d'autres  affaires  plus  urgentes  absorbèrent 
l'altention  des  Jacobins,  el  ce  fut  seulement  le  vendredi  i  q  que  le  frère  de  Lopelolior 
obtint  la  satisfaction,  à  laquelle  il  paraissait  altacber  tant  de  prix,  de  faire  une  lecture 
publique  de  l'ouvrage  dont  il  était  le  dépositaire  depuis  le  90  janvier.  Les  Jacobins  déci- 
dèrent, sur  la  proposition  do  Hassenfralz,  l'impression  à  leurs  frais  du  plan  de  Michel 
Lepeletier,  ainsi  que  sa  distribution  aux  membres  de  la  Société  et  aux  tribunes. 

Voici  commonl  le  Journal  de  la  Montagne,  organe  ofliciel  de  la  Société  des  Jacobins,  rend 
compte  de  ce  qui  est  relatif  à  Félix  Lepeletier  dans  les  séances  des  i5,  17  et  19  juillet  : 

SOCIKTK  DES  AMIS  l)F.  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ,  SÉAME  AUX  JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  David. 
Séance  du  lundi  1 5  juillet. 
Lepeletier.  Marat  lut  d'autant  plus  grand  cpiil  renversa  le  |)réjugé  le  plus enra- 

>''   Œuvres  de  Michel  Lepeletier  Saint-Farireau ,  p.  'i-2(),  noie  I)D. 
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ciné  qui  ait  jamais  existe,  celui  qui  couvrait  de  lionlc  et  irinlamio  le  dénonciateur 
(l'un  traître  quel  qu'il  fut. 

La  dénonciation  est  la  nière  des  vertus,  comme  la  surveillance  est  le  plus  sur 
{tarant  du  bonheur  du  peuple  et  de  sa  liberté. 

Dernièrement  Robespierre  en  consacra  le  ])rincipe  dans  un  discours  qu'il  fit  à 
la  Convention,  où  il  s'occupa  de  l'aire  encore  lecture  du  projet  de  Michel  Lepeletier 
sur  l'instruction  publique.  Je  n'ai  pu  céder  (pi'à  Robespierre  un  devoir  qui  m'était 
si  précieux  à  remplir.  La  Convention  a  failli  l'adopter. 

Elle  n'a  arrêté  ce  premier  mouvement  (|ue  pour  n'avoir  pas  l'air  d'être  influencée 
par  son  admiration,  et  pour  ne  rien  faire  que  d'après  le  i-ésultal  de  ses  i-éllexions 
et  de  sa  sagesse.  Je  vous  en  ferai  la  lecture  si  vous  le  voulez,  ou  bien  remettez-la 
à  telle  é|)oque  que  vous  jugerez  convenable. 

La  Société  renvoie  cette  lecture  à  la  séance  de  mercredi  prochain ,  qui  commen- 
cera, pour  cet  effet,  une  heure  plus  tôt  qit'à  l'ordinaire. 

L.''> 

Séance  du  mercredi  1 7  juillet. 

On  l'envoie  à  la  prochaine  séance  la  lecture  du  plan  d'éducation  ])ublique  de 
Michel  Lepeletier,  à  condition  qu'elle  commencei-a  à  six  heures. 

Séance  du  vendredi  1 9  juillet. 

Le  génie  de  l'immortel  Lepeletier  survit  à  sa  (léj)ouille  mortelle.  C'est  dans  un 
silence  de  vénération  et  d'attendrissement  que  la  Société  a  entendu  la  lecture  de 
son  excellent  ouvrage  sur  l'éducation ,  lu  à  la  tribune  par  le  frère  de  ce  martyr  de 
la  liberté.  Ce  fruit  précieux  des  veilles  d'un  législateur  (jui  consacra  sa  vie  au 
bonheur  de  l'humanité  semblait  rouvrir  une  plaie  mal  fermée  que  rappelait  encore 
la  perte  récente  de  ïami  du  peuple.  Une  attention  religieuse  contenait  tous  les 
mouvements  des  amis  de  la  patrie  ;  l'ombre  de  Lepeletier  semblait  planer  sur 
toutes  les  têtes,  et  le  silence  n'était  interrompu  que  par  des  applaudissements 
nombreux.  La  Société  en  ayant  arrêté  rimj)ression ,  l'envoi  dans  les  départements 
et  la  distribution  tant  à  ses  membres  qu'aux  tribunes,  nous  nous  contenterons 
d'en  présenter  l'analyse,  ou  plutôt  un  extrait. 

[Suit  une  analyso  de  l'ouvrage,  en  deux  colonnes  p1  demie.] 

D'après  le  vœu  d'Hassenfratz ,  l'impression  (sous  la  surveillance  de  Lepeletier) 
et  la  distribution  ont  été  arrêtées,  ainsi  que  la  demande  qu'il  fait  que  la  discussion 
des  différents  plans  d'éducation  qui  ont  été  présentés  fussent  mis  (sic)  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  citoyen.  Je  demande  que  ce  discours  soit  envoyé  h  tous  les  dé])arlenionts,  et 
vendu  cinq  sols;  que  le  produit  en  soit  distribué  aux  pauvres,  pour  prouver  à 
tous  les  ennemis  de  la  République  que  ce  même  Lej)elelier,  (|ui  vola  la  mort  de 

'•'   C'est  l'initiale  de  Lavcaux,  rédacteur  du  Journal  de  la  Minilairnv. 
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Ions  les  rois  en  v(»l;ml  Iti  nioil  de  (].i|)ol ,  li'iid  cncon'  fl(!  sa  loinho  une  main  »c- 
(-oiiralilc  aii\  Mialliciircux.  (A(l()|i(i-.  ) 

Arisli(l»>  VAtxoiJR  "'. 

L'édilioii  (Iii  l'ian  d'éihuiUiun  ttalionale  (U'  Michel  Lcpelclier  failc  eu  oxéciitioii  de  l'arnMé 
do  la  Socii'lô  dt's  .lacoltins  fui  iin|)riiiu''(î  chez  Itaiidoiiin  ;  relui-ci,  doiil  les  presses,  sous  le 
nom  tVImprimcvic  naliounlf ,  Iravaillaienl,  en  nièine  temps  pour  la  (lonvenlioii,  se  servit 
pour-  celle  édilioii,  comme  il  est  facile  de  li'  coiislaler,  de  la  composition  ipii  avait  été  faite 
pour  rédilioii  ollicielle.  Il  chaiifjea  sculeiiK^nt  le  litie,  et  remplaça  le  discours  j)roiioncé  par 
Robespierre  à  la  trihime  de  rassemblée  pai'  un  discours  prononcé  par  Félix  Lepelelicr  ù 
la  tribune  des  Jacobins  le  k)  juillet. 

Le  lilre  de  la  brochure  est  :  «IMan  d'éducation  nationale  de  Michel  Lcpeletier,  présenté 
aux  Jacobins  par  Félix  Lepeictier,  imprimé  j)ar  arrêté  de  la  Société  des  Jacobins.  De  l'impri- 
merie de  Baudouin '-'.71 

Le  discours  de  Félix  Lepelelicr  qui  en  forme  le  préambule  est  ainsi  conçu  : 

Frères  et  amis , 

Le  macliiavcHisme  «les  visirs  «les  plus  fameux  «lespoles  a  «Hi^  consifjiit^  après 
leur  mort,  dans  «les  ouvraj^cs  connus  sous  le  nom  «le  leurs  leslamcnls  polili(pies. 

Michel  Lepeielier  est  mort;  il  a  laissé  un  ouvrajje  sur  IV'ducation  publicjue,  que 
l'on  peut  appeler  aussi  son  leslamenl  politique. 

Le  contraste  entre  les  maximes  des  suppôts  du  despotisme  et  celles  «pii  sont  la 
base  «le  l'ouvrage  posthume  du  martyr  de  la  liberté',  ce  contraste,  «lis-jc,  est  pi- 
<[uant;  il  plaît  autant  à  l'Ame  d'un  ami  «le  riiumaaitiî  et  du  rt^publicanisme,  qu'il 
inspire  d'horreur  pour  les  fauteurs  d«i  despotisme  :  vous  allez  en  jujj^er. 

[Paroles  de  Félix  Lepelelicr  à  la  tribune  des  Jacobins,  avant  la  lecture  de  l'ou- 
vrage de  Michel  Lepelelicr.  ) 

Voici,  poiu"  linir,  deux  extraits  des  comptes-rendus  des  séances  des  Jacobins  faits  par 
Journal  tic  lu  Moulnp^nc,  (pu  sont  relatifs  à  l'impression  de  l'ouvraffo  de  IMicliel  Lepeielier 
aux  frais  de  la  Société  : 

SOCIÉTK   DES   \MIS  DE  LA   LIBEUTlî  ET   DE   I.'KGALITÉ  ,   SEANTE  AUX  JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  lundi  22  juillet. 

Lepeielier  annonce  ijne  Daudouin,  chargé  par  la  Convention  d'imprimer  le  plan 
d"«^ducation  «le  Michel  Leptdetier,  oll're  à  la  Société  de  lui  en  distribuer  autant 
«l'exemplaires  «pi'elle  en  ilésirera,  en  recevant  seulement  les  frais  «lu  déboursé. 

Séance  «lu  luiuli  29  juillet. 
Félix  Lepelelicr  annonce  «pie  déjà  mille  exemplaires  de  ce  plan  sont  imprimés; 

("  Journal  de  la  Montagne,  n"'  ^G,  /i8  et  oi,  des  17,  ly  el  au  juillet  i7()->.  — 
'^1  Bibliothèque  nationale,  Lc^*  335,  in-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  11771. 
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qu'on  les  dislrihuera  aux  membres  de  la  Sociélé,  à  la  fin  de  la  s«^ance,  et  que 
mercredi  on  pourra  les  distribuer  aux  citoyens  des  tribunes ''^ 

On  trouvera  la  suite  des  débats  sur  le  plan  de  Lepcletier  aux  annexes  de  la  séance  du 
90  juillet  (p.  88). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Sëance  du  lundi  ah  juin  lygS. 

Un  membre,  au  nom  de  Bernard-Christophe  Faust,  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  sur  un  vêtement  libre,  uniforme  et  raisonné,  à  l'usage  des 
enfants. 

La  mention  honorable  est  décrétée,  et  l'ouvrage  renvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique ,  pour  en  faire  son  rapport. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  adressé  à  l'auteur  un  extrait  du  procès-verbal . 
et  que  le  président  lui  écrira  au  nom  de  la  Convention  nationale,  pour  applaudir 
aux  sentiments  philanthropiques  qui  ont  dicté  ses  observations '"\ 

("  Journal  de  la  Montagne ,  n°' 5A  et  6i,  25  juillet  et  i"  août  1793.  —  '■'^^  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  t.  XIV,  p.  39 a. 
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Du  mardi  ()  jiiilli'l   179"),  l'iiii  <l<'uxi(''in('  i\c  la  nc|iul)liqii<,'. 

ritq^foirc  fait  un  ia[)[)()it  sur  la  dcinandc  en  rc^cornponsc  de  Dimo 
Stcj)liano|)oli,  j)Our  rinlroduclion  (ju'il  prétend  avoir  faite  en  France 
du  Lemlthocorthon "'  ou  mousse  de  Corse,  employé  en  médecine 
comme  vermifuge  '^'. 

Le  (lomité  arrête  qu'on  écrim  à  Thoûin  pour  avoir  son  avis  sur 
l'importance  du  service  dont  se  prévaut  Dimo  Stephanopoli  et  ce  qu'on 
doit  l'estimer;  pour  savoir  s'il  reconnaît  l'espèce  de  mousse  dont  il 
s'agit,  et  si  sa  synonymie  est  bien  précisée'^'. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  ^^'. 

F.  La\thenas '*'. 

PIÈCES  ANNEXES. 


On  trouve  aux  Archives  nationales,  dans  le  dossier  cote  F",  carton  1087,  11"  638, 
dont  nous  avons  déjà  tiré  diverses  pièces  relatives  à  Stephanopoli,  Montu  et  Clarelon. 
plusieurs  autres  documents  qui  avaient  été  remis  à  Grégoire  pour  la  rédaction  de  son  rap- 
port sur  l'introduction  en  France  de  la  mousse  de  Corse  par  Stephanopoli.  Nous  reprodui- 
sons ci-après  une  Note  pour  le  citoyen  Grégoire,  du  6  juillet  i79''^,  émanant  du  Bureau  de 
consultation. 


^'*  Nous  reproduisons,  ici  et  ailleurs,  la 
forme  corrompue  Lemithocorlhon,  employée 
par  le  rédacteur  du  procès-verbal  et  par  le 
secrétaire  du  Bureau  de  consultation  dans 
un  document  que  nous  plaçons  aux  annexes. 
Le  vrai  nom  du  végétal  dont  il  s'agit  est 
Fucim  helminlhocorthon. 

'*'  Nous  donnons  aux  annexes  de  la 
séance,  A,  une  \ole  pour  le  citoyen  Gré- 
goire, émanant  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiei"s,  datée  du  G  juillet  1798  ; 
on  y  trouvera  des  indications  relatives  à 
l'affaire  de  Stephanopoli,  avec  d'autres  re- 
marques d'une  portée  générale. 

'''  Le  mémoire  rédigé  par  Thotiin  pour  le 
Comité  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
<lans  le  même  carton  que  les  pièces  repro- 


duites aux  annexes  A  et  B  de  la  présente 
séance.  Nous  le  donnons  plus  loin,  p.  i4a. 

H  paraît  que  Grégoire  désira  en  outre 
obtenir  diverses  pièces  complémentaires, 
qu'il  demanda  à  Servières,  président  du 
Bureau  de  consultation,  et  qui  lui  furent 
envoyées  par  celui-ci  le  9 5  juillet.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  70),  la  lettre 
écrite  par  Servières  à  Grégoire,  et  l'ana- 
lyse ou  le  texte  des  pièces  qui  l'accompa- 
gnaient. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  a5  juillet,  p.  i38. 

(*'  Ce  derniej"  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

'*>  Signature  de  la  minute.  Au  registre , 
ce  procès-verbal  n'est  pa-*  signé. 

5. 
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NOTE   POUR  LE  CITOYEN   (IRÉCOIRE. 

1°  Los  coniniissaircs  du  Bureau  do  consullalion,  p;ir  le  im'moiro  lu  le  G  juiu 
au  ConiiU-  d'inslruclion  |)ul)li(jiio  (el  dont  ils  rounronl  avanl-liior  uno  nouvelle* 
coj)ie  au  citoyen  Grë{Toiit>),  dcinandaicul  (jue  le  Coniilé  voulût  bien  |)m|)oser  à  la 
Convention  nationale  un  d(?cret  qui  aiïrancliît  à  toujours  la  conipetence  et  les 
ju|Toinents  du  Bureau  do  toutes  les  ])r('teutions  ministérielles'''. 

1/ainour  des  arts  et  le  zi^le  pour  les  droits  des  artistes  les  oblijjent  de  persister 
dans  cetio  demande  qu'ils  rejjardent  comme  de  la  plus  haute  importance.  Ils  prient 
instamment  le  citoyen  Gréjjoire  de  vouloir  bien  remettre  cet  objet  sous  les  yeux 
(lu  Comité,  en  lui  observant  que  le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  du 
qS  juin,  demande  lui-même  une  loi  additionnelle  qui  étende  la  latitude  de  la 
compétence  '"'. 

9°  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était,  fort  mal  h  propos,  permis  de  suspendre  le 
payement  des  récomj)enses  assignées  par  le  Bureau  de  consultation  aux  citoyens 
Montu.  Clareton  et  Dimo  Steplianopoli. 

Ces  trois  citoyens  présentèrent  le  1 1  juin  h  la  Convention  nationale  une  péti- 
tion qui  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique'^'.  Le  Comité  la  fit  passer 
sur  le  champ  au  ministre  de  l'intérieur.  L'ori^^inal  de  cette  pétition  est  entre  les 
mains  du  citoyen  Grégoire. 

Le  ministi'e ,  sous  le  nom  du  Conseil  exécutif  provisoire ,  persistant  dans  une 
erreur  dont  la  fausseté  lui  a  été  démontrée,  s'est  borné  à  faire  payer  le  citoyen 
Montu,  auteur  d'un  violon  harmonique,  attendu  que  c'est  un  objet  de  lutherie. 

Parla  lettre  qu'il  a  écrite  le  9  3  juin  au  Comité,  il  annonce  la  suspension  du 
payement  de  Clareton  et  le  refus  positif  de  la  récompense  accordée  au  citoyen 
Steplianopoli,  sous  prétexte  que  la  mousse  de  Corse,  dont  cet  homme  estimable 
a  enrichi  la  pharmacie  et  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  l'humanité,  n'est 
qu'un  objet  purement  médical. 

Sur  ce  point,  la  lettre  du  ministre  n'est  qu'un  tissu  d'allégations  fausses  et  de 
misérables  subtilités.  , 

Elles  sont  pleinement  détruites  :  i°  ])ar  la  pétition  du  1 1  juin;  2"  par  la  copie 
des  certificats  de  la  Faculté  de  médecine ,  de  la  Société  de  médecine  et  du  Collège 
de  pharmacie  (cette  pièce  a  été  remise  au  citoyen  Grégoire''*);  3°  enfin  par  le 
mémoire  du  citoyen  Halle  sur  les  objets  médicinaux  susceptibles  de  récom- 
penses'^'. 

Le  citoyen  Grégoire  est  invité  à  vouloir  prendre  lecture  de  ces  pièces.  Elle  ne 
pourra  que  le  convaincre  de  la  légitimité  des  droits  du  citoyen  Steplianopoli  et 
de  rojiiniâtre  injustice  des  bureaux  ministériels. 

^''  Aoiis  n'avons  pas  Irouvé  c(^  mémoire,  '*'   Voir  celte  pétition  dans  notre  tome  I", 

et  il  n'en  est  pas  question  dans  la  séance  p.  ^488. 

du  G  juin   l'/cf.]  du  Comité  d'inslniclion  ''''  Celle  copie  se  trouve  en  elTel  dans  ie 

publique.  (Voir  noire  lome  1",  p.  ^75.)  dossier  relatif  à  Steplianopoli. 

(-'   Voir  colle  lellre  dans  noire  lome  1".  '''  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 

p.  liÇ)o.  nationales  ce  mémoire  de  Halle. 


i)K  i.\  (;()>jvi:nti()\  natiomall'.  ou 

Il  csl,  (•|;;il('m('iil  |»iii^  <lo  voiijciir  sollicilfi-,  ji;  plus  lui  [lossihji',  (je  h  ('■(iiivriition 
iialioiialc  iiii  «liVrct  (|iii  oi-iloiiiii'  le  |)iiyeiii('til  de  (ilurolon  el  ili;  Slo|(liaii()|)oii. 
l)('|)iiis  dois  iiKiis  iMilicis  CCS  lioiiiiclcs  ciloyiMis  sonl  le  joiicl  cl  |(;s  victimes  <lc  la 
iii()i'{rii(>  cl  (le  riiiiiiiciii- (l'un  coinniis. 

."5"  Un  (h'Ci'cl  (In  i3  aoùl  lyij'f  aiiloiisc  le  iiiiiiislic  tic  I  int'riciii'  "it  lin-r  des 
onloMiiaiiccs  suc  les  IbncU  alli'ilMK's  aiiiiiiclltMnciil  |)(>(ir  l(;.s  arts  cl  sciences  ii  l'eMil 
do  rournir  an\  (li'|t(Misi's  (!(•  la  (lonnnissjon  noiniiKr  pour  rinvenlaicc  du  nioltilici" 
de  la  couioniK'-". 

(le  dt'rrel  a  ('It'  conlirnK'  cl  même  ('tendu  par  un  d('ci('l  de.  la  (lonvcnlion  nalio- 
iiale  du  ()  liîvrier  l'jc).'?,  (|ni  \h)vU\  (pii  porle  (pu;  ^provisoirement  <!l  à  tilre 
d'avance,  les  tlepoiiscs  laites  jiis(pr;i  ce  jonc  pour  les  travaux  d(!  la  (lomiiiission 
des  moiunncnls  siu'ont  prises  sui'  la  somme  d(!  Irois  cimiI  mille  livres  assi{jn<'es  pour 
rencourajjcment  des  arts  par  d('cret  du  ()  novembre  ly*)!  ". 

Ce  nuMiK!  dtîcrel  cliarjjc  \e  Comité  d'inslruclion  |)id)liipie  «•([(!  faire  inc(!ssatn- 
nionl  au  rapport  tant  sur  Temjjloi  des  louds  d(!stin('s  aux  encourajjemeiits  des 
arls  que  sur  l\>lal)lissement  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  de  la 
Conunission  des  monuments,  el  le  rcm()l(ict'me)il  des  sonunt;s  accordt'cs  à  ladite 
Commission,  à  litre  iViivancc ,  sur  le  fonds  de  trois  cenl  nulle  livres n.  (On  joint 
un  exemplaire  de  ce  décret''.) 

Le  ministre  de  TintiM-ieur,  par  sa  lettre  du  -.îo  juin  dernier,  amionc'e  au  Comité 
(pi'il  a  dl(';  distrait  sur  l'exercice  de  1793  la  somme  de  (piatre-vinot-trci/.e  mille  cenl 
((uarante-(pia(re  livres  el  sur  ccdui  de  i7<,)3  la  s()nun('  de  soixanle-six  mille  cinq 
cent  quaire-vinjjt-seize  livres  dix-!uiil  sous  neuf  deniers,  en  tout  cent  cinquante- 
neuf  mille  sept  cent  quarante  livres  dix-liuit  sous  neuf  deniers. 

Los  connnissairos  observent  (pie  ce  remplacomont  est  de  la  plus  jjr.inde  urj^cnce; 
car  faute  de  roiïocluer  la  source  des  ri'coinpenses  nationales  sciait  hienkU  tarie  el 
le  patrimoine  des  ai'lisles  (h'vori'. 

Ce  renq)lacemonl  doit  naturoUomcnl  tjlre  fait  sur  le  fonds  annuel  de  deux  mil- 
lions all'octé,  ])ar  rarticle  i4  du  litre  1"  de  la  loi  du  a 2  août  1790  sur  les  pen- 
sions, aux  dons  el  j^ratilicalions. 

Sur  ces  doux  millions  il  a  été  assif^né  :  1°  |)ar  le  (K-cnit  du  9  seplombrc  1791, 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  les  arls  utiles  ^ ''  ;  2°  par  le  décret  du  1 7  sej> 
lond)re  1791,  la  somme  de  cenl  mille  livres  pour  les  arls  de  pointure,  gravure  et 
sculpture;  3"  par  le  décret  du  11  septembre  179-3,  ta  somme  de  (pialro  cenl 
mille  livrt^s  pour  l'aoriculturo  ;  ce  (pii  f:til  en  lolalih*  la  somme  de  liuil  cent  mille 
livres. 

Il  reste  ainsi  douze  cenl  mille  livres  de  libres,  dont  l'assendi^'o  dispose  par  des 
décrois  particuliers. 

C'est  sur  ce  fonds  ([uc  les  Comih's  r('Mmis  dinslruclioii  pul)li(pie  el  des  linancos 
peuvent  et  doivent  pi'o[)oser  le  iem[)lacement  deman(l('  de  la  soimne  de  cent  cin- 

'•'  Nous  avons  (loiiné  le  lexle  lie  to  1I6-  du    12    sr-phniibro    1791''    (voir    (•i-;ipr(!'s 

crcl  (lai)s  noire  loiiio  1",  p.  iîio.  !'•  7')'   '"  siuiclion  roynio    lui    ayant    clé 

^^'   Le  (locrel  du  ()  sepicmbie  i7()i  osl  lionôe  le  1  2  seplombrc  :  voir  notre  lonie  T', 

onliiiairenienl  ili>si;;né  sous  le  nom  de  floi  p.  loS,  noie  a. 
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qiiante-neuf  mille  sept  cent  cjuaranle  livres  dix-liuit  sols  neuf  deniers,  et  de  (sic) 
faire  porter  à  l'avenir  les  dépenses  de  la  Commission  des  monuments. 

A  Paris,  le  6  juillet  1793,  l'an  9'  de  la  Rëpublique  française  une  et  indivi- 
sible. 

Celle  note  est  accompagnée  de  la  copie  d'un  rapport  concernant  Dinio  Slephanopoli , 
présenté  au  Bureau  de  consultation  le  10  avril  1793  par  les  commissaires  chargés  de  son 
affaire  :  Baume,  Pelletier,  Jumelin  et  Leblanc. 


Le  dossier  concernant  Slephanopoli,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F",  carton 
1087,  n"  638,  contient  la  lellre  suivante  de  Servières,  président  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  adressée  à  Grégoire  : 

Paris,  le  26  juillet  1793,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Servières  a  l'honneur  de  saluer  le  citoyen  Grégoire,  et  suivant  ses  désirs  il 
s'empresse  de  lui  adresser  le  comple'ment  des  pièces  relatives  à  Dimo  Slephano- 
poli. Il  l'invite  à  vouloir  bien  hâter,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui,  la  ter- 
minaison de  celte  affaire. 

Il  lui  envoie  aussi  les  lois  concernant  le  Bureau  de  consultation  et  le  prie  de  vou- 
loir les  lui  rendre,  ainsi  que  celles  précédemment  remises ,  lorsqu'elles  ne  seront 
plus  nécessaires. 

Les  pièces  qui  accompagnent  celte  lettre  sont,  en  premier  lieu,  les  originaux  des  trois 
certificats  dont  Grégoire  avait  déjà  reçu  la  copie,  savoir  :  1°  un  extrait  des  registres  de  la 
Société  royale  de  médecine,  séance  du  9  octobre  1778,  contenant  un  rapport  de  Bucquet 
et  Caille;  la  pièce  est  signée  de  Vicq  d'Azyr,  secrétaire  perpétuel,  pour  extrait  conforme, 
le  3  octobre  1778;  à  la  fin  se  trouve  une  nouvelle  attestation  de  Vicq  d'Azyr,  en  date  du 
23  juillet  1793,  certifiant  que  la  copie  du  rapport  de  Bucquet  et  Caille  est  bien  conforme 
à  l'original  déposé  au  secrétariat  de  la  Société  de  médecine;  a°  un  certificat  du  Collège  de 
pharmacie,  daté  de  septembre  1778;  il  est  signé  de  Chcradame,  Becquerel,  Pourrai  et 
Cheminard,  pour  extrait  conforme  à  la  minute,  le  26  février  1791;  3"  un  certificat  signé 
par  Desessaris,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  daté  du  19  mars  1791. 
Outre  ces  trois  certificats,  Servières  faisait  tenir  à  Grégoire  un  extrait  du  procès-verbal  du 
Bureau  de  consultation  du  6  mars  1798,  contenant  la  nomination  des  commissaires  chargés 
de  l'affaire  Slephanopoli,  et  un  extrait  du  procès-verbal  de  ce  même  Bureau,  du  10  avril  1798, 
contenant  l'avis  motivé  du  Bureau  relatif  à  Slephanopoli.  Nous  reproduisons  ce»  deux 
dernières  pièces  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers ,  du  6  mars 
jy^'i ,  l'an  deuxième  de  la  République  française  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  l'envoi  des  pièces  du  citoyen  Dimo  Slephanopoli. 
Le  Bureau  lui  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Baume,  Pelletier,  Jumelin  cl 
I^e  Blanc* 
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lùrtniit  du  proccs-icrhal  du  llurciiu  de.  roiisu/tulion  drs  (tris  ri  inctti'is,  du  lo  avril 
f^ij'i ,  l'un  dru.vicine  de  la  l\('pubU<iuc,  françiiisr  : 

Ia".  Huifiiii  (le  consultalion,  après  avoir  entendu  le  rapport  «K*  nos  roimiiiHsaircs 
lendnnt  à  accorder  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli  le  minimum  de  la  première 
classe  dos  récompenses  nationales  h  raison  de  l'iinporlalion  (pi'il  n  faite  en  France, 
en  1777,  de  la  plante;  vcrniii'iijj^t' ap|)('lé<'  l.eiiiilltororttion ,  aiitrcnu-nt  dilc  Ooralline 
de  (lorse;  l'oLjet  mis  en  délihéialion,  le  linrean,  considt'rant  (pie  le  citoyen  Diiiio 
est  le  premier  qui  a  renouve!(!  la  connaissance  de  ce  iem(Ml(!;  qu'il  a  trouve-  le 
moyen  de  la  l'aire  s(^clier  pour  la  rendre  transportable;  considérant  que  pour  im- 
porter ccKe  plante  en  France,  le  ciloyen  Dimo  Stephanopoli  a  saciifi«f  son  ('lat  en 
Corse,  employé'  Ixvuicoup  de  temps  et  de.  di'pense;  considérant  en  outre  (pie  l'ellî- 
cacité  de  ce  remède,  {jénéralemeni  reconnue,  a  fait  du  Lemilhocorlhon  un  objet  de 
commerce  assez  consid(Tal)le  pour  la  France; 

Est  d'avis,  conformément  à  la  loi  du  i^  septembre  1791,  que  le  ciloyen  Dimo 
Stephanopoli  mérite  \cmiiiimuint\cAi\  première  classe,  c'est-à-dire  (piatre  mille  livres, 
qui,  avec  pareille  sonuue  de  (juatre  raille  livres  à  cause  des  soixante-six  ans  révo- 
lus du  citoyen  Dimo  Stephanopoli  ''',  font  la  somme  de  huit  mille  livres.  L'extrait 
baplislaire  du  ciloyen  Stephanopoli  a  constaté,  lors  de  la  prenniièrc  récompense 
obtenue  du  Bureau,  l'anm'e  pass«'e,  qu'il  était  né  en  1797. 

(iOrtilié  conforme  à  l'orifjinal  par  moi,  secrélaire  du  Bureau  de  consullaliem  des 
arts  et  métiers.  Paris,  le  2/1  juillet  179^,  l'an  1'  de  la  République  française. 

JuMELiN ,  secrétaire. 


'•'  La  loi  du  12  septembre  1791  disait 
à  rarlicle  3  :  (rCoux  des  artistes  qui  auront 
passé  l'àjje  de  soixante  ans  obtionilronl,  nn 
sus  de  la  récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  soiiinieéjjale  nu  minimum  do  leur 
classe.  Mais  celte  {jralilicatiou  pour  motif 
d'àgo  avait  déjà  été  accordée  une  première 
lois  à  Stepiianopoli  l'année  précédente, 
à  l'occasion  d'une  récompense  (|ue  lo  Bu- 
reau de  consultation  lui  avait  décernée 
comme  inventeur  de  l'emploi  de  la  décoc- 
tion d'écorce  de  cliéne  dans  la  rliapellerie; 
et  le  ministre  de  l'intérieur  estimait  qu'il  y 
avait  là  un  abus.  trLe  Bureau  de  consulta- 
tion, disait-il  dans  sa  lettre  du  a3  juin 
1793,  a  déjà  accordé  en  179:3  à  ce  citoyen 
le  maximum  des  récompenses,  plus  le  mi- 
nimum de  celte  même  classe  à  raison  de 


son  âge,  c'est-à-dire  dix  mille  livres,  pour 
avoir  démontré  que  l'écorce  de  chêne  pou- 
vait remplacer  dans  la  teinture  en  noir  la 
noix  de  Galles  que  nous  tirons  de  l'étranger; 
aujourd'liui  le  Bureau,  en  récompensant 
Dimo  Stephanopoli,  ajoute  aux  quatre  mille 
livres  qu'il  lui  adjuge  pour  le  minimum  de 
la  première  classe,  une  pareille  somme  de 
quatre  mille  livres  pour  le  supplément  de 
récompense  assuré  par  l'article  3  de  la  loi 
du  19  septembre  1791  aux  artistes  qui 
ont  passé  l'âge  de  soixante  ans.  Le  senti- 
ment du  Conseil  exécutif  est  que  tout  auteur 
d'invention  et  de  découverte  qui  a  profité 
une  première  lois  du  bénéfice  que  la  loi 
accorde  à  l'âge  ne  peut  obtenir  plusieurs  fois 
celte  même  faveur. ^5  (Voir  notre  tome  1", 
p.  ^91.) 
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QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME   SÉANCE. 

(extraordinaire.) 

Du  jeudi  11  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

David  lit  un  rapport  sur  la  fête  nationale  du  1  0  août.  Le  Coniili? 
arrête  l'article  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction pnblique,  décrète  que  le  rapport  sera  imprimé,  airjché  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées,  charge  le  Conseil  exécutif  de  (ouïes  les  dispositions 
nécessaires,  dont  les  frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national,  autorise  le  Comité 
d'instruction  publique  à  nommer  deux  commissaires  qui  surveilleront  immédiate- 
men   les  préparatifs  et  l'exécution  '''. 

P.-G.-L.  Baudin  '^'. 


PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  malin  11  juillet  lygS. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  la  fête  qui  doit 
avoir  lieu  le  1 0  du  mois  d'août  dans  le  Champ  de  Mars  sur  l'autel  de  la  Patrie. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  que  le  rapport  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  charge  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires,  dont  les  frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national;  autorise 
le  Comité  d'instruction  publique  h  nommer  deux  commissaires  qui  surveilleront 
immédiatement  les  préparatifs  et  l'exécution  ^^N. 


*'*  Le  rapport  de  David  fut  présenté  le 
même  jour  à  la  Convention,  qui,  après  en 
avoir  entendu  la  lecture,  vota  sans  change- 
ment le  projcl  de  décret  ci-dessus.  Nous  don- 
nons aux  annexes  de  la  séance  un  extrait  du 
procès  verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
nationale  ilu   11  juillet    179^,  et  le  texte 


du  rapport  de  David.  —  Pour  la  suite  de 
ce  qui  concerne  la  fèlc  du  1 0  août ,  voir 

P-  79- 

'^'  La  minute  ne  porte  pas  de  signaluro. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

t^'  Procès -verbal  de  la  Convention, 
I.  \VI,  p.  59. 
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u.vPl'OUT  i;r  dkc.iikt  si  ii  i.a  riVn;  \)V.  i.v  iu';i  mon  iii'iimiimcaiM';  di    i  o  aoi't,  i-iik- 

SK\T|';H  ai;  nom  du  COMITi':  DMiNSTItl CTION  I'UIILK^UK  PAU  l)A\ll),  DKPIJTK  1)1 
DKI'AIITKMKNT  DK  PAIUS.  IMPUIMK  l'Ail  UIIIHIK  l)K  I.A  (;0.>VKNT10N  >ATIONALK  KT 
K^VOYK   AUX    DKPAniKMKNTS   KT   AUX  AIIMKKS. 

De  riiiipiiiiicrii'  nnlionalc,  s.  d.  (". 

Ciloyoïis, 

(iluiqjt^  |)iii-  votre  (loinilo  (riiisliiiclion  |)ul)li(jiic  do  vous  fiiiic  un  rn|)[)oil  sur 
la  liMo  (lo  la  n'uiiioii,  (jui  <loil  avoir  lion,  I(î  lo  du  mois  (rnoùl,  dans  le  Cliani])  do 
Mars,  sur  l'aulcl  do  la  l*alii(\  je  niV'inpresso  d'oITrir  à  vos  lumières  le  résultai  de 
mes  ru^llexions. 

Ne  vous  (flonnez  pas,  citoyens,  si,  dans  ce  rapport,  je  me  suis  dcarlé  de  la 
marche  usitée  jusqu'à  ce  jour.  Le  f^/im  de  la  libert(',  vous  \o,  savez,  n'aime  pas 
les  entraves;  réussir  est  tout;  les  moyens  j)oiir  y  parvenir  sont  indillérents. 

Peu[)le  majjnanime  et  {jc'uéreux,  peuple  vraiment  dijjnc;  de  la  liherlcî,  peiipir' 
français  1  c'est  toi  (jue  je  vais  oiïrir  en  s|)ectacle  aux  yeux  de  rElcrucI  :  eu  loi  seul 
il  reconnaîtra  son  ouvrage  :  il  va  voiries  hommes éjjaux  et  frères,  comme  ils  sont 
sortis  de  ses  divines  mains.  Amour  de  riiumanilé,  liberté,  éfjalilé!  ranimez  Jiies 
pinceaux. 


Les  Français,  réunis  pour  célébrer  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  se 
lèveront  avant  l'aurore.  La  scène  touchante  de  leur  réunion  sera  éclairée  par  les 
premiers  rayons  du  soleil.  Cet  astre  bienfaisant,  dont  la  lumière  s'étend  sur  tout 
l'univers,  sera  pour  eux  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle  ils  adiesseront  des 
louanges  et  des  hymnes. 

Première  station. 

Le  rassemblement  se  fera  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Au  milieu  de  ses 
décombres,  on  verra  s'élever  la  fontaine  de  la  lîéfrénération ,  repn'senlée  par  la 
nature.  De  ses  fécondes  mamelles,  qu'elle  pressera  de  ses  mains,  jaillira,  avec 
abondance,  l'eau  pure  et  salutaire,  dont  boiiont  tour  à  tour  quatre-vingt-six  com- 
missaires des  envoyés  des  assemblées  primaires,  c'est-à-dire  un  par  département. 
Le  plus  ancien  d'âge  aura  la  préférence  :  une  seule  et  même  coupe  servira  pour 
tous. 

Le  pn'sideiit  de  la  (]onveiilion  nationale,  après  avoir,  par  une  espèce  de  liba- 
tion, arrosé  le  sol  de  la  liberté,  boira  le  premier  :  il  fera  successivement  passer  la 
coupe  aux  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires,  qui  seront  appelés 
par  lettre  alpliabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompe  :  une  salve  d'orlillerie, 
à  c'iacpie  lois  (pi'un  commissaire  aura  bu,  annoncera  la  consommalion  de  lacté  de 
fraternité. 

Alors,  on  chantera,  sur  l'air  chéri  des  enfants  de  .Marseille,  des  strophes  ani- 

'''   Bil)liolhè(|,ue  ualioiiale,  I>e''*  o3'i,  iii-8°. 
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logues  ù  la  c(>rémoiiio.  Le  lieu  do  la  scène  sera  simple  :  sa  richesse  sera  prise  dans 
la  nature;  de  distance  en  distance,  on  verra  tracées,  sur  des  pierres,  des  inscrip- 
tions qui  rappelleront  la  chute  du  monument  de  notre  ancienne  servitude;  et  les 
commissaires,  après  avoir  bu  tous  ensemble,  se  donneront  r(?ciproquement  le 
baiser  fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards.  En  tète,  seront  les  socie't^s 
populaires  réunies  en  masse  :  elles  porteront  une  bannière,  sur  la(juelle  sera  peint 
l'œil  de  la  Surveillance ,  pénétrant  un  épais  nuage. 

Le  second  groupe  sera  formé  par  la  Convention  nationale,  marchant  en  corps. 
Chacun  de  ses  membres  portera  à  la  main,  pour  seule  et  unique  marque  distinc- 
livc ,  un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  différents  fruits  :  huit  d'entre  eux  por- 
teront, sur  un  brancard,  une  arche  ;  elle  sera  ouverte  ;  et  elle  renfermera  les  tables 
Sur  lesquelles  seront  gravés  les  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires  des  quatre-vingt-six  dé- 
partements formeront  une  chaîne  autour  de  la  Convention  nationale  ;  ils  seront 
unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger,  mais  indissoluble,  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité, que  doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun  d'eux  sera  distingué  par 
une  pique,  portion  du  faisceau  qui  lui  aura  été  confié  par  son  département,  qu'il 
tiendra  d'une  main,  avec  une  banderolle,  sur  laquelle  sera  écrit  le  nom  de  son 
département,  et  par  une  branche  d'olivier,  qu'il  portera  de  l'autre,  symbole  de 
la  paix.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  porteront  également  à  la  main  la 
branche  d'olivier. 

Le  troisième  groupe  sera  composé  par  toute  la  masse  respectable  du  souverain. 
Ici  tout  s'éclipse,  tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primaires  :  ici  il  n'y 
a  plus  de  corporation;  tous  les  individus  utiles  delà  société  seront  indistinctement 
confondus,  quoique  caractérisés  par  leurs  marques  distinctives ;  ainsi  l'on  verra  le 
président  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur  la  même  ligne  que  le  forgeron  ;  le 
maire,  avec  son  écharpe,  à  côté  du  bûcheron  ou  du  maçon;  le  juge,  dans  son 
costume,  et  avec  son  chapeau  à  plumes,  auprès  du  tisserand  ou  du  cordonnier; 
le  noir  Africain,  qui  ne  diffère  que  par  la  couleur,  marchera  à  côté  du  blanc  Euro- 
péen; les  intéressants  élèves  de  l'institution  des  aveugles,  traînés  sur  un  plateau 
roulant,  offriront  le  spectacle  touchant  du  malheur  honoré.  Vous  y  serez  aussi, 
tendres  nourrissons  de  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  portés  dans  de  blanches 
barcelonnettes  :  vous  commencerez  h  jouir  de  vos  droits  civils,  trop  justement  re- 
couvrés. Et  vous,  artisans  respectables,  vous  porterez  en  triomphe  les  instruments 
utiles  et  honorables  de  votre  profession.  Enfin,  parmi  cette  nombreuse  et  indus- 
tiieuse  famille,  on  remarquera  surtout  un  char  vraiment  triomjihal,  (jue  formera 
une  simple  charrue,  sur  laquelle  seront  assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse, 
traînés  par  leurs  propres  enfants;  exemple  touchant  de  la  piété  filiale  et  de  la  vé- 
nération pour  la  vieillesse.  Parmi  les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on 
lira  ces  mots,  écrits  en  gros  caractères  : 

Voilù  le  service  que  le  peuple  infalignblc  rend  â  la  société  humaine. 

Un  groupe  militaire  succédera  à  celui-ci  ;  il  conduira  en  triomphe  un  char  attelé 
de  huit  chevaux  blancs.  Il  contiendra  une  urne,  dépositaire  des  cendres  des  héros 
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riioris  |f|()ricusciii(Mit  [tour  hi  p.iliic.  Ce  char,  orriiî  de  |fiiiiluii<l('s  et  de  couioiiiies 
civiques,  sera  eiilourc  dos  parciils  de  ccmix  dont  ou  ct'Irhrcni  les  vciiiis  cl  le  c(»u- 
rapc  :  ces  citoyens,  de  tout  Ajjc  et  de  toiil  sexe,  auront  cli«icun  des  couiouucs  de 
fleurs  à.  la  main;  des  cassolettes  hrùlfMotit  des  parfums  autoui- du  cliai-  et  luie  mu- 
si(|ue  militaire  fera  releiilir  les  airs  de  ses  sous  l)clli(|U(u\.  l'iiilin,  la  marche  sera 
feniu'e  |)ar  un  d('tachem(>ut  (rinfanlerie  et  de  cavalerie,  dans  le  centre  du(|iiel  se- 
ront Iraîiu^s  des  tombereaux,  revêtus  de  lapis  parsenu's  de  llcurs  (h;  lys  et  char|;(^8 
dos  (h^pouilles  des  vils  attributs  do  la  royauté  et  de  tous  ces  or{jueilleux  hochets 
de  l'ignorante  noblesse.  Parmi  ces  tombereaux ,  sur  des  bannières,  on  lira  ces  mots  : 

Peuple,  voilà  ce  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine. 

Seconde  station. 

liC  cort^fjo  dtant  arrivé,  dans  cet  ordre,  au  boulevard  Poissonnière,  on  rencon- 
trera, sous  un  portique  ou  arc  de  triomphe,  les  héroïnes  dos  5  et  G  octobre  1789, 
assises,  comme  elles  étaient  alors,  sur  leurs  canons;  les  unes  porteront  des  branches 
d'arbres,  les  autres  des  trophées,  si^j^ne  non  é([uivoquo  de  la  victoire  éclatante 
que  ces  courcijjeusos  citoyennes  remporlèrenl  sur  les  serviles  gardes  du  corps.  Là, 
elles  recevront  des  mains  du  |)résident  de  la  Convention  nationale  une  branche  do 
laurier;  puis,  faisant  tourner  leurs  canons,  elles  suivront  on  ordre  la  marche,  et, 
toujours  dans  une  attitude  tièro,  elles  se  réuniront  au  souverain. 

Sur  le  monument  il  y  aura  des  inscriptions  qui  retraceront  ces  deux  mémorables 
journées.  Les  harangues,  les  chants  d'allégresse,  les  salves  d'artillerie  se  renou- 
velleront à  chacune  des  pauses. 

Troisième  station. 

Citoyens,  nous  sommes  arrivt's  à  rinunorlello  et  impérissable  journc'O  du  10. 
C'est  sur  la  place  de  la  Uévolulion,  c'est  à  l'endroit  où  est  mort  le  tyran,  qu'il  con- 
vient de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie  sera  élevée  la  statue  de  la 
Liberté,  dont  l'inauguration  se  fora  avec  solennité;  des  chênes  toulfus  formeront 
autour  d'elle  une  masse  imposante  d'ombrages  et  de  verdure;  le  feuillage  sera 
couvert  des  offrandes  de  tous  les  Français  libres.  Rubans  tricolores,  bonnet  de  la 
liberté,  hymnes,  inscriptions,  peintures,  sera  le  fruit  qui  plaît  à  la  déesse  :  à  ses 
pieds  sera  un  énorme  bûcher,  avec  dos  gradins  au  pourtour.  C'est  là  (pie,  dans  le 
plus  profond  silence,  seront  oiïerts  en  sacrilice  expiatoire  les  imposteurs  attributs 
de  la  royauté;  là,  on  présence  de  la  déesse  chérie  des  Français,  les  quatre-vingt- 
six  commissaires,  chacun  une  torche  à  la  main,  s'empresseront  à  l'onvi  d'y 
mettre  le  fou.  La  mémoire  du  tyran  sera  dévouée  à  l'exécration  publique,  et,  aus- 
sitôt après,  dos  milliers  d'oiseaux  rendus  à  la  liberté,  portant  à  leur  col  de  légères 
banderoHes,  prendront  leur  vol  rapide  dans  les  airs  et  porteront  au  ciel  le  témoi- 
gnage de  la  liberté  rendue  à  la  terre.  • 

Quatrième  station. 
I^a  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Invalides;  au  milieu  de  la  place. 
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sur  la  cime  (111110  inonlafjno,  sera  rcpresenlé  en  sculplure,  [)ar  une  ligure  colos- 
sale, le  Peuple  français ,  de  ses  bras  vi{jonreux  rassemblant  le  laisceau  déparlc- 
mcnlal;  Pambilieux  fédéralisme,  sortant  de  son  fangeux  marais,  d'une  main 
écartant  les  roseaux,  s'efforce  de  l'autre  d'en  détacher  (jnelque  portion;  le  peuple 
français  l'aperçoit,  prend  sa  massue,  le  frappe  et  le  fait  rentrer  dans  ses  eaux 
croupissantes,  pour  n'en  sortir  jamais. 

Cinfjuième  station. 

Enfin  la  cinquième  et  dernière  station  aura  lieu  au  Champ  de  Mars.  Avant  d'y 
enlrer.  on  ivndra  un  hommage  éclatant  à  l'égalité  par  un  acte  autliontique  et  né- 
cessaire dans  une  République  :  on  passera  sous  un  porticjue,  dont  la  nature  seule 
semblera  avoir  fait  tous  les  frais;  deux  termes,  symboles  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  ombragés  par  un  épais  feuillage,  séparés  et  en  face  l'un  de  l'autre,  tien- 
dront, à  une  distance  proportionnée,  une  guirlande  ti-icolore  et  tendue,  h  laquelle 
sera  suspendu  un  vaste  niveau,  le  niveau  national.  Il  planera  sur  toutes  les  têles 
indistinclement.  Orgueilleux,  vous  courberez  la  tète! 

Arrivés  dans  le  Champ  de  Mars,  le  président  de  la  Convention  nationale,  la  Con- 
vention nationale,  les  quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées 
primaires,  les  envoyés  das  assemblées  primaires,  mouleront  les  degrés  de  l'autel 
de  la  Patrie.  Pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offrande  au  pourtour  de 
l'autel,  les  fruits  de  son  travail,  les  instruments  de  son  métier  ou  de  son  art.  C'est 
ainsi  qu'il  se  trouvera  plus  magnifiquement  paré  que  par  les  emblèmes  recherchés 
d'une  futile  et  insignifiante  peinture.  C'est  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
fait  hommage  à  la  Patrie  des  instruments  de  son  métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre 
sa  femme  et  ses  enfants.  Cette  cérémonie  tei-minée,  le  peuple  se  rangera  autour 
de  l'autel;  là,  le  président  de  la  Convention  nationale  ayant  déposé  sur  l'autel  de 
la  Patrie  tous  les  actes  de  recensement  des  votes  des  assemblées  primaires,  le 
vœu  du  peuple  français  sur  la  constitution  sera  proclamé  en  présence  de  tous  les 
envoyés  du  souverain  et  sous  la  vonîe  du  ciel.  Le  jiouple  fera  serment  de  h  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  ;  une  salve  générale  annoncera  cette  sublime  prestation. 

Le  serment  fait,  les  quaire-vingt-six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées 
j)rimaires  s'avanceront  vers  le  président  de  la  Convention;  ils  lui  remettront,  cha- 
cun, la  porlion  du  faisceau  qu'ils  ont  portée  à  la  main  tout  le  temps  de  la  marche  ; 
le  président  s'en  saisira  ;  il  les  rassemblera  toutes  ensemble  avec  un  ruban  trico- 
lore :  puis  il  remettra  au  peuple  le  faisceau  étroitement  uni,  en  lui  représentant 
qu'il  sera  invincible  s'il  ne  se  divise  pas;  il  lui  remettra  aussi  l'arche  qui  ren- 
ferme la  conslilulion  ;  il  prononcera  à  haute  voix  :  Peuple,  je  remets  le  dépôt  de 
la  constitution  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus.  Le  peuple  s'en  emparera  res- 
pectueusement ;  il  les  portera  en  triomphe;  et  des  baisers  fralernels,  mille  fois 
répétés,  termineront  cette  scène  nouvelle  et  touchante. 

Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux  (ju'ont  rendus  à  la  Patrie  nos 
frères  morts  pour  la  défense  de  la  liberté  :  après  avoir  confondu  nos  senlimenls 
mutuels  dans  de  tendres  embrassemenfs,  il  nous  reste  un  devoir  sacré  à  remplir, 
celui  de  célébrer,  par  des  hymnes  et  des  cantiques,  le  trépas  glorieux  de  nos 
frères.  Le  jirésidentde  la  Convention  iKilionalo  remettra  au  peuple  l'urne  cinéraire, 
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ii|)i(Ns  l'avoir  coiirorMu'i'  df  laiiriors  sur  riiiilcl  de  la  pairie.  \a^  |i»'|||»I(;  s'en  cinpa- 
n-ra  inaicsliiciiscmcnl  ;  il  iia  la  ({('poser  dans  l'eiidroil  d('sijfti(^  poiii'  y  Mrc  <'lev(^, 
|iai-  la  suite,  une  sii|»erlie  pyramide.  Ke  lerine  de  loules  coh  r(<r(1tnon:e8  sera  un 
lian(piel  IVwjjal  ;  le  peuple,  assis  rralernellenienl  snr  Tlierhe  el  sons  des  lenle-;  pra- 
ti(pi(rs  à  cel  ell'el  an  poniloin-  de  renceinle,  conlondra,  avec  sos  Irf^ros,  la  noni'- 
riliiro  (pi'il  aina  ap[)orl('e;  enliii,  il  sera  conslrnil  un  vnslollu^Alre,  où  sorotU  re[»r<'- 
senl<'s,  par  des  panloniiines,  les  principaux  ('vf'nenicnls  do  noire  R('voliilion. 

IndépendainnwMil  du  dt-crel  (pie  vous  avez  rendu  pour  le  Irailemenl  eld(>  route, 
el  du  s('jonr  à  Paiis  des  env()y('s  des  asscMuhlf'es  primaires,  il  sera  pourvu,  par  la 
numici(>alil(' , au  lojj^emeiil  des envoy('s  des assond»l('Os  piimaires ;  riiomieurd'exercer 
envers  eux  les  droits  sacn^s  de  riios[)italil'  sera  r(^sorv('  aux  ritoyens  eslimds  pai- 
leurs  sections  pour  être  les  plus  vertueux  ou  qui  auront  rendu  le  plus  <le  services  à 
la  Révolution.  (]omme  ceux-là  sont  souvcnl  l(!s  plus  indiji-eiits,  il  leur  sera  accordé 
une  indenmil(^  honorable  pour  (pi'ils  puissent  mieux  accueillir  leurs  li(Ues;  tous 
également  doivent  recevoir  cette  indcnuiité.  Le  porlicpie  de  la  maison  (ju'liahitera 
un  envoyé  des  assemhh^'cs  primaires  sera  décoré  de  guirlandes  de  ch(5ne  ;  ces  mai- 
sons seules  jouiront  de  cet  honneur;  toutes  les  autres  auront  seulement,  ainsi  que 
celle-ci,  une  flamme  tricolore  sur  le  comble. 

DÉCRET. 

1 1  jiiillel. 

[Siiil  le  loxio  du  décret  déjà  reproduit  p.  7:7.  | 
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QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME   SEANCE. 

Du  jeudi  18  juillet  179.3,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  demande  que  l'on  s'occupe  des  réclamations  de  plusieurs 
gens  de  lettres  et  de  Turpin  entre  autres,  qui  s'adressent  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  avoir  une  décision  sur  les  pétitions  qu'ils  ont 
présentées  à  l'assemblée  nationale  en  demande  de  secours.  Les  citoyens 
Dusaulx,  Ghénier  et  Massieu  ayant  été  nommés  précédemment  pour 
faire  un  rapport  au  Comité  sur  les  secours  à  demander  pour  les  gens 
de  lettres  qui  sont  dans  l'indigence ,  et  ces  citoyens  n'en  ayant  pas  fait  ''\ 
le  Comité  charge  le  citoyen  Prunelle  de  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  chose 
de  préparé  là-dessus,  de  chercher  les  pièces  de  l'objet  dont  il  s'agit  et 
de  présenter  au  Comité  les  moyens  à  proposer  à  l'assemblée  pour  venir 
au  secours  desdits  citoyens  pétitionnaires'^'. 

Un  membre  fait  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Brochard  et  des 
pièces  à  l'appui  ;  il  en  résulte  que  ce  citoyen ,  ci-devant  oratorien ,  paraît 
avoir  un  droit  incontestable  à  la  pension  d'ex-congrégationnaire  con- 
formément à  la  loi  du  18  août  1792.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera 
proposé  à  la  Convention  nationale  de  renvoyer  cette  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  faire  droit.  Le  citoyen  Grégoire  est  nommé 
rapporteur  '^'. 

Le  Comité  nomme,  en  conformité  du  décret  de  la  Convention  na- 


'"  Voir  sur  celte  question  les  séances  du 
Comité  des  a 9  et  96  février,  13  et  lû  mars, 
et  97  avril  1798  (t.  I",, pages  356,  365, 
380,386  et  i33). 

'''  Un  projet  de  décret  sur  cet  objet  fut 
présenté  au  Comité  dans  sa  séance  suivante, 
non  par  Prunelle,  mais  par  Arbogast. 

Il  est  fort  singulier  que,  le  Comité  s'étant 
occupé  des  gens  de  lettres  dans  cette  séance , 
le  procès-verbal  ne  fasse  aucune  mention 
du  rapport  sur  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique que  Lakanal  présenta  à  la  Conven- 
tion le  lendemain  même,  19  juillet,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique; 
d'autant  plus  singulier  que  la  présentation 


inopinée  de  ce  rapport  fut  très  probablement 
déterminée  par  ces  réclamations  mêmes  que 
le  procès-verbal  enregistre. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  80), 
quelques  éclaircissements  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  fut  préparé  le  décret 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  un 
extrait  du  proces-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  19  juillet  1793,  contenant 
le  texte  de  ce  décret;  et  le  texte  du  court 
rapport  présenté  par  Lakanal,  lel  qu'il  a 
été  publié,  d'après  le  Moniteur,  par  Laka- 
nal lui-même  en  i838. 

(^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Brochard  aux  Archives  nationales. 


l)l<:  LA  CONVMNTION  NATfONAKK. 


7'.> 


lioriiilc,  le  ciloycn  l)iivi<l  roiiimissaiiM!  pour  la  ïèln  du  i  o  aoAt  proclunii, 
et  il  le  cliarj;*'  de  s';Hljolti(li(^  un  aiitro  ciloycn  jiarnii  los  rncnibrcs  du 
(loinilç. 

Le  citoyen  David  ayant  (l(^si(jné  les  citoyens  iiaiidin  et  Prunelle 
pour  ])artager  ses  soins  vl  demandant  (ju'il  y  ait  trois  commissaires 
de  nommés  au  lieu  de  deux,  le  (iomilé  nomme  losdits  cltoyjîns  com- 
missaires avec  lui. 

Le  (Comité  arr^^te  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  le  décret 
suivant  |)our  les  dépenses  de  la  fête,  et  charge;  le  citoyen  David  de  le 
présenter  : 

La  (^iouvcntion  nalioiialc  décrète  qu'en  exécution  du  décret  du  1 1  de  ce  mois 
rein  lit  il  la  fèlc  de  la  réunion,  par  le(juel  il  a  (-ti'  ordonné  que  les  frais  seraient  ac- 
quittés par  le  tn'sor  public,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'inférieur  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  pour  être  employée  aux 
avances  qu'exigent  les  pn'paralifs  de  la  fête'"'. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Boutroue  pour  lui  rapporter  la  pétition 
du  citoyen  La  IMeijjnière,  renvoyée  par  la  Convention^-',  ainsi  que  celle 
des  instituteurs  et  institutrices  des  paroisses  de  Saint-Germain  des 
Prés^-''^ 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Albouys  de  lui  rapporter  celle  du  citoyen 
Dutric^*'. 


'■'  Le  lextc  de  ce  projot  de  décret  n'est 
pas  ù  la  minute;  nous  le  donnons  d'après 
le  registre.  —  Le  projet  de  décret  fut  pré- 
senté par  David  à  la  Convention  le  no  juillet, 
après  entente  avec  le  Comité  des  finances; 
c'est  sans  doule  ce  dernier  Comité  qui 
eu  fit  modifier  le  texte,  et  substitua  le 
chifTre  de  douze  cent  mille  livres  à  celui  de 
cinq  cent  mille.  Voir  aux  annexes  de  la 
séance,  H  (p.  83),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
•u)  juillet  1793.  Usera  de  nouveau  question 
de  la  fête  du  1 0  août  à  l'annexe  A  de  la 
séance  du  Comité  du  7  août  (p.  2G2). 

'*'  Il  a  été  question  pour  la  dernière 
fois  de  la  pétition  de  La  l^leijjnière  dans  la 
séance  du  Comité  du  3  mars  1793.  A  cette 
date,  Raudin  et  Mathieu  avaient  été  nom- 
més conunissaires.  Voir  notre  tome  I", 
p.  37-1.    Nous  avons,  à  cet  endroit,  écrit 


la  Pleinière  le  nom  du  pétitionnaire,  un  sui- 
vant rorlliographo  fautive  du  secrétaire  du 
Comité.  Pour  la  conclusion  de  celte  af- 
faire, voir  la  séance  du  17  août  (p.  996). 

'^'  La  Convention  avait  entendu  le 
I  1  juillet  la  lecture  d'une  adresse  des  insti- 
tuteurs des  paroisses  de  Saint-Germain 
des  Prés,  Saint-Thomas  d'Aquin  et  autres, 
à  Paris,  qui  sollicitaient  le  payement  de 
leur  traitement.  .\ous  n'avons  pas  trouve 
cette  adresse  aux  Archives  nationales;  mais 
nous  y  avons  rencontré  un  autre  document 
d'un  contenu  identique  et  émanant  des 
mômes  pétitionnaires,  daté  du  i5  octobre 
179-1.  Nous  le  reproduisons  aux  annexes, 
C  ( p.  83 ) ,  ainsi  qu'un  extrait  du piorès-ver- 
hal  de  la  séance  de  la  Convention  du  1 1  juillet 
1793.  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  96  juillet  (p.  1  '19). 

'^'  \ous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
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Lo  citoyen  R.-J.  Haûy  envoie  au  Comité  un  exemplaire  des  Annales 
de  chimie,  renfermant  son  Exposition  de  la  théorie  sur  la  structure  des 
cristaux. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  "l 


P.-C.-L.  Baudin'' 


PIECES  ANNEXES. 


Voici  dans  quelles  conditions  la  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  s'était 
trouvée  posée  devant  le  Comité  d'instruction  publique. 

Les  lois  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791,  votées  par  l'Assemblée  constituante,  avaient 
assuré  aux  auteurs  de  pièces  de  ibéàtre  la  propriété  de  leurs  œuvres.  I^es  auteurs  et  édi- 
teurs de  musique  réclamèrent  à  leur  tour  de  l'Assemblée  législative,  en  juin  1792,  une 
loi  qui  les  protégeât  contre  la  contrefaçon  :  mais  on  ne  trouva  pas  alors  le  temps  de  s'occuper 
de  leur  demande.  Sur  ces  entrefaites,  les  directeurs  de  spectacles,  qui  se  prétendaient 
lésés  par  la  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  et  qui  avaient  longuement 
occupé  le  Comité  d'instruction  publique  de  leurs  récriminations,  obtinrent  (3o  août  1792) 
le  vote  d'un  décret  leur  donnant  satisfaction  sur  quelques  points;  mais  aussitôt  les  auteurs 
dramatiques  protestèi-ent  par  une  pétition  en  date  du  18  septembre.  Les  deux  réclamations, 
celle  des  auteurs  et  éditeurs  de  musique,  et  celle  des  auteurs  dramatiques,  se  trouvèrent 
renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention;  ce  comité  s'en  occupa  dans 
sa  séance  du  20  février  1798.  Il  cliargea  Cbcnier  du  rapport  sur  les  contrefaçons,  et 
Baudin  du  rapport  sur  les  pièces  de  tbéàlre.  Cliénier  prépara  un  projet  de  décret,  mais  ne 
put  obtenir  la  parole  à  l'assemblée (^'.  Quant  à  Baudin,  il  rédigea  un  rapport  qui  concluait  à 
l'abrogation  du  décret  du  3o  août  1792  ,  et  qui  fut  inqjrimé  et  distribué  à  la  Convention  en 
mars  1798  '*'.  11  semblait  que  l'une  et  l'autre  question  fussent  complètement  oubliées,  quand 
on  les  voit  revenir  inopinément  à  l'ordre  du  jour  :  Lakanal  apporte  successivement  à  la 
tribune,  le  19  juillet  et  le  1''  septembre  1793,  les  projets  de  décrets  lédigés  depuis  long- 
temps par  Chénier  et  par  Baudin,  en  les  faisant  piécédor  l'un  et  l'aulie  de  la  lecture  de 
([uelques  passages  empruntés  au  rapport  de  Baudin;  et  la  Convention  adopte  sans  débats 
le  décret  garantissant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  puis,  six  semaines  plus  tard, 
le  décret  protégeant  la  propriété  des  œuvres  dramatiques  '^'. 

Nous  repioduisons  ci-dessous  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  19  juillet,  qui  contient  l'analyse  du  rapport  présenté  par  Lakanal  et  le  texte  du  décret 
voté  en  conformité  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1793, 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  ,  il  a  e'té  fait  un  rapport dëtaillé  sur 
les  productions  du  génie,  et  relativement  à  leur  propriété;  suivant  le  rapporteur, 

de    Dutric    aux   Arcbivcs    nationales.    Les  '-)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature, 

procès- verbaux   du    Comité    d'instruction  A'ous  donnons  celle  du  registre, 

publique  ne  mentionnent  pas   de    rapport  '■*'   Voir  notre  tome  P',  pages  3 A 7  et  3 A 8. 

d'Albouys  sur  ce  sujet.  ('''   \  oir  lo  rapport  de  Baudin  dans  notre 

^'^  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi-  tome  1",  p.  3/19. 

nuto.  (s)  Pour  ce  second  décret,  voir  p.  352. 
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In  moins  sus('C|)lil;li-  de  ronlesliilion,  n-ll<!  doiil  racrroisscinoiil  iu>  pciil  ni  lili'ssi-r 
IVjf.iiiti'  n'|)iiltlic;iiii<',  ni  (ioinici-  (roiiihr.'ijff!  à  l;i  HIkm-U',  c'csl,  sans  ronliwlil,  la 
nropiii'lt'  (Ips  prodnrtions  dn  jjc'iiio.  (^('ixMidant,  dos  ([u'il  s'ftsl  clFoiTr^  do  i-pculcr 
«lans  le  silence  li>s  hoi'iios  des  coiniaissîMiccs  Ininiaines,  des  pirales  lillf^raires 
s'emnareni  de  ronvrajrc;,  cl  l'anlenr  ne  passe  ii  I  iinnioilalilc-  (|irii  travers  les 
horreurs  de  la  misère  :  pai-  exemple,  la  poslf^rité  dn  {[rand  (iornoilie  s'éteint  dans 
l'indijfence. 

On  ne  \eiil  p;is,  sans  doiile.  ipie  IlioMnne  de  jjénie,  cpii  eonsacre  ses  veilles  à 
rinslrnrlion  pnMicjne,  n'ait  à  s(i  proniellre  (ju'nnc  {;;l()ire  st('rile,  et  (|n"il  ne  j)nisse 
reven(li([uer  le  tribut  lejjitiine  d'un  travail  préci(!u.\.  C'est  après  une  df'lilx'ratioii 
réllécliie,  (|ue  le  (îomité  propose  de  consacrer  des  dispositions  législatives  ([ui 
fornient.  en  (piehpie  sorte,  la  déclaration  des  droits  du  génie,  et  <[ue  l'asseniblét! 
a  ndo|)lées  ainsi  qu'il  suit  : 

(tf^a  Convention  nationale,  a|)rès  avoir  entendu  son  Coiniti'  d'insiruclion 
[)ul)li(jue,  décrète  ce  (jui  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  geiu'e.  les  compositeurs  de 
nuisi([ne,  les  peintres  et  dessinateurs  (pii  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distri- 
buer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie. 

frART.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'es- 
pace de  dix  ans,  après  la  mort  des  auteurs. 

tArt.  3.  Les  olFiciers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confiscjuer  à  la  réquisition 
et  au  ]>rorit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires ,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

(T  Art.  h.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  piopriétaire  une 
somme  éipiivalente  au  |)ri\  de  trois  mille  exemplaires  (h  l'édition  originale. 

«•Art.  5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur, 
sera  tenu  de  payer  au  vérilnble  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de 
cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale,  t 

Un  membre  a  proposé  un  premier  article  additionnel,  et  l'assemblée  l'a  adopté 
ainsi  (pi'il  suit  : 

itArt.  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  (Von  déposer  deux  exem- 
plaires h  la  Hibliolliè que  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  République, 
dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra 
»'tre  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs." 
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Un  autre  a  propnsd  et  rassctiibléo  a  adopte  comme  il  suit  un  second  ailicle 
additionnel  : 

ff  Art.  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  ou 
de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  appartient  aux  beaux-arls, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années  '''.ri 


Le  Moniteur  du  !ît  jiiillcl  1793  contient  le  texte  du  rapport  que  Lakanal  lut  à  la  Con- 
vention en  piésenlant,  dans  la  séance  du  19  juillet,  le  décret  reproduit  ci-dossus.  Lakanal 
areconnu  rautlienlicité  de  ce  texte  en  le  reproduisant  lui-même,  en  1 838 ,  dans  son  Exposé 
HOtnmaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal  (pajjes  9  et  10).  Nous  ie  donnons  ci-après.  En  le 
rapprochant  du  rapport  de  Baudin,  que  nous  avons  publié  dans  noire  tome  L',  page  369, 
on  reconnaîtra  que  toutes  les  phrases  de  Lakanal,  sauf  deux,  sont  empruntées  mot  pour 
mot  à  ce  document,  qui,  rédigé  en  vue  d'un  autre  décret,  se  trouva  ainsi  fournir  un 
préambule  au  projet  de  décret  élaboré  en  février  1798  par  Chénier. 

RAPPORT  FAIT   PAR   LAKANAL  A  LA   CONVENTION,   LE    1  Ç)   JUILLET   1798. 

Citoyens , 

De  toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contestation,  celle  dont  l'ac- 
croissement ne  peut  ni  blesser  l'égalité  républicaine,  ni  donner  d'ombrage  à  la 
liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du  génie;  et  si  quelque  chose 
doit  étonner,  c'est  (ju'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété,  assurer  son  libre 
exercice  par  une  loi  positive,  c'est  qu'une  aussi  grande  révolution  que  la  nôtre 
ait  été  nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  aux 
simples  éléments  de  la  justice  la  plus  commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un  ouvrage  qui  recule  les  bornes  des 
connaissances  humaines,  des  pirates  littéraires  s'en  emparent  aussitôt,  et  l'auteur 
ne  marche  à  l'immortalité  qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  enfants  ! .  .  . 
(citoyens,  la  postérité  du  grand  Cornedle  s'est  éteinte  dans  l'indigence.  L'im- 
pression peut  d'autant  moins  faire  des  productions  d'un  écrivain  une  propriété 
publique,  dans  le  sens  oii  les  corsaires  littéraires  l'entendent,  que  l'exercice  utile 
de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait 
qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  le  perdre  à  l'instant  même. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à 
l'instruction  de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  stérile,  et  ne 
pût  revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  si  noble  travail? 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  Comité  vous  propose  de  con- 
sacrer des  dispositions  législatives  qui  forment,  en  quelque  sorte,  la  déclaration 
des  droits  du  génie. 

i''   IVocès-verl)al  de  la  Convention,  t.  \\l,  p.  3'i(). 
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Du  lil  (liiiis  l<'s  |)iiM('.SM'll(;iii\  lie  hi  (idinciilioii  : 

S('',iiicc  (In  samedi  -io  jiiillfl  i7«)«i. 

r\j,\  (lonvcnlioii  iiali(mal<\  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  (lomitf^s  d'in- 
slnirlion  |)id)li(|ii('  el  des  liiiaiices  ''',  (h'crèle  (ju'oii  ex('Cution  de  son  dr^rrel  du 
ti  do  co  mois,  relatif  à  la  l'tHo  delà  réunion  du  lo  août  prochain,  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  douze 
cent  mille  livres,  de  l'emploi  <les(|uelles  il  sera  rendu  compte,  sans  rpi'en  aucun 
cas  les  Irais  de  la  l'été  [)uissent  excéder  ladite  somme  '"'.'> 


PKTITION    DES   INSTITUTEURS    ET   INSTITUTBICES 
DE   LA    PAROISSE  DE  SAnT-TUOMAS    D'AQUI\    A    LA    CONVENTION    NATIONALE ''^. 

Citoyen  président, 

Les  citoyens  et  citoyennes  instituteure  et  institutrices  des  écoles  gratuites  de  la 
paroisse  de  Saint-Thomas  d'Aqnin  ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'à  l'époque 
où  le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  l'instruction  publique 
refusèrent  de  prêter  le  serment  civique,  et  abandonnèrent  leur  état,  la  section  de 
concert  avec  le  citoyen  curé  s'empressèrent  de  faire  établir  dans  l'ancienne  maison 
conventuelle  des  Jacobins  Saint-Dominique  une  école  pour  les  garçons  et  une  pour 
les  fdles,  et  choisirent  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  à  qui  ils  en  confièrent 
le  soin,  et,  par  leur  surveillance,  cet  établissement  indispensable  a  constamment 
prospéré,  au  point  que  les  citoyens  et  citoyennes  instruisent  à  l'école  des  garçons 
au  moins  cen(  quarante  sujets  et  à  celle  des  filles  quatre-vingis,  nombre  qui  aug- 
mentera encore  par  la  suppression  de  la  maison  de  Saint-Joseph. 

Les  soussignés,  jaloux  de  se  concilier  leslime  el  la  confiance  du  Comité  '*',  ainsi 
(pie  des  parents  de  leurs  élèves,  uonl  nt'gligé  ni  soins  ni  zèle  pour  remplir  ce 
but  honorable,  et  les  témoignages  flatteurs  qu'ils  ont  reçus  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ne  feront  que  les  encourager.  Ils 
viennent  réclamer  vos  bontés  afin  d'obtenir  qu'il  leur  soit  attribué  un  traitement 
Cwe  et  suffisant  pour  qu'ils  trouvent  dans  la  i-écompense  d'un  travail,  auxquels  ils 
sont  forcés  de  se  vouer  uniquement,  la  possibihté  de  fournir  à  leurs  besoins  per- 
9(jnnels. 

Depuis  ie  lô  mai  179t.  que  les  instituteurs  et  institutrices  soussignés  dirigent 
les  écoles,  quelques  instances  que  le  Comité  ait  faites  auprès  de  la  municipalité, 

^"  Ce  rapport  fut  présente  à  la  Conven-  '"  Archives  nationales,  F'",  carton  io3j, 

lion  nationale   par   David.    {Moiiilriir   du  n"  fth. 

93  juillet  1793.)  (»)  II  s'agit,   comme  on   le   verra   plus 

'"  Procès-veriial     do     la     Convention ,  loin ,  du  Comité  civil  de  la  section  de  la 

l.  XVII,  p.  -i-  .  Fontaine  de  Grenelle. 


i' 
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on  n'a  pu  en  obtenir  qu'un  secours  pécuniaiiT  de  six  cents  livres,  à  quoi  la  Com- 
mission paroissiale  de  bienfaisance  ayant  bien  voulu  ajouter  à  titre  d'avance  six 
cents  livres,  il  en  est  résulte  une  somme  totale  de  douze  cents  livres,  qui  a  été 
donnée  par  forme  d'à-compte  et  à  valoir  sur  le  traitement  qui  sera  réglé,  savoir 
quatre  cent  cinquante  livres  au  premier  instituteur  et  à  la  première  institutrice,  et 
cent  cinquante  livres  au  second  et  à  la  seconde. 

Cet  état  dincertitude  prolongé  depuis  dix-huit  mois  ne  peut  durer  davantage. 
Il  est  temps,  citoyens,  que  votre  sollicitude  fasse  prononcer  équitablement  sur  le 
sort  des  citoyens  et  citoyennes,  en  faisant  régler  définitivement  leur  traitement 
et  en  les  faisant  payer  des  dix-huit  mois  qui  leur  sont  dus,  sauf  à  retenir  les  h- 
compte  qu'ils  ont  reçus.  Cet  acte  de  justice  les  pénétrera  d'une  reconnaissance 
d'autant  plus  vive  qu'ils  sont  tous  dans  un  pressant  besoin.  Si  les  affaires  urgentes 
dont  la  Convention  nationale  est  occupée  ne  lui  permettent  pas  de  fixer  dans  ce 
moment  le  sort  définitif  des  écoles  primaires,  nous  vous  conjurons,  citoyen  pré- 
sident, de  vouloir  bien  avoir  égard  à  nos  travaux  et  à  nos  besoins  et  nous  faire 
accorder  une  indemnité  provisoire. 

Proisv,  Emerv,  V'  Fenot,  Pasquier. 

Au-dessous,  sur  la  pièce  même,  se  liscnl  los  deux  apostilles  suivantes  : 

Je  soussigné,  curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  certifie  la  vérité  de  l'exposé  ci- 
dessus,  et  recommande  instamment  à  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale  le 
sort  des  citoyens  instituteurs  Proisy  et  Emeri  [sic)  et  des  citoyennes  institutrices 
Fenot  et  Paquet  (sic)  qui ,  remplissant  avec  zèle  et  succès  leurs  fonctions,  méritent 
d'en  recevoir  le  juste  salaire. 

A  Paris,  ce  i5  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République  française. 

Latyl,  curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin. 

Nous,  président  et  commissaires  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
prions  le  citoyen  président  de  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  la  réclamation  des  citoyens  et  citoyennes  dénommés  au  présent 
mémoire  et  de  leur  faire  obtenir  le  payement  de  leurs  appointements  qu'ils  ré- 
clament. 

Fait  au  Comité  civil  le  i5  octobre  i7y-î,  1  an  premier  de  la  République  fran- 
çaise.  < 

MviLER,  président,  Tadzin,  Colot,  Causette  (?),  secrétaire  grever. 

Onlitdansles  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  matin  1 1  juillet  ly^B. 

Adresse  des  instituteurs  et  institutrices  des  paroisses  de  Saint- Germain  des 
Préff,  Saint-Thomas  d'Aquin  et  autres  qui  sollicitent  une  indemnité. 
Renvoi  aux  Comités  d'instruction  publi(|ue  et  des  finances  réunis'''. 

^''   F'rocès-verhal  de  la  Convention,  I.  \VI,  p.  3(j. 
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(;i:\tii;mk  sk  vnci:. 

Du  s;nni'(li  •lo  jiiillcl  i7<)''{,  I  iiii  (l(Mi\i<'!iii('  di'  l;i  Ui'imhliiiiio. 

Un  incrnhrc  propose  le  projcîl  (1(3  (Kîcrcl  snivaiil  "'  . 

AnTiCLi!:  PHEiMiKi».  Il  soi'ii  foniui  une  (iornniission  de  savaiils  (!l  de  {jeiis  do  IcUres 
(pnr  un  ni()ded(>  nomination  à  délenniner)  ((ui  exann'nera  les  demandes  en  ri'com- 
penses  nationales  des  savants  et  {jens  de  lettres  (jui  prcitendront,  à  raison  de  travaux 
lill(^raires  on  d'onviiijjes  utiles  à  riùal  on  au  pio{];iès  de  la  raison,  avoir  dr'oit  à 
ces  récompenses.  Klle  ain-a  éffaid  aussi  à  la  fortune  des  savants  on  {jens  de  lettres. 

Art.  !2.  Pour  ellectuer  ces  récompenses,  la  trc'sorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  Tinlt^rieur  une  somme  de  cent  mille  livres.  Le  ministre 
mettra  son  ordonnance  au  bas  des  df'cisions  de  la  Commission. 

]je  Comité  adopte  In  proposition  et  charjje  le  citoyen  Grt'goirc  de  la 
pr(5scnter  à  la  donvenlion'-'. 

On  entend  les  citoyens  pr('V(')fs  du  (îollège  de  chirurfric,  c|ui  rappel- 
lent une  p(''lili()ii  tendante  à  demander  à  rassendjl(''e  nationale  (pj'elle 
statue  sur  les  lois  (|ui  doivent  réjjier  la  r(3ception  des  candidats  en  chi- 
rur^ne  et  l'exercice  de  cet  (5tat  intéressant  pour  la  société  ^^'.  Ils  déposent 
sur  le  bureau  leurs  statuts  et  le  précis  des  demandes  qu'ils  sont  chargés 
par  leurs  collègues  d(>  faire  au  Comité. 

Un  membre  j)ropose  de  réunir  le  fond  de  la  demande  de  ces  citoyens 


'•'  La  nnnuto  porto  ici  on  innr{Te  :  Arho- 
[^a»t,avcr.  colto  iiolo  :  «A  rédijjor  mieux 
par  le  iapporteiir?5.  (]o  projet  de  décret,  re- 
latif aux  }i[ens  de  iciircs  qui  demandaieul 
des  secours,  aurait  dû  être  propose  par  Pru- 
nelle, qui  à  la  scaucc  précédente  avait  été 
cliargcdo  (rprésenlor  au  Comité  les  moyens 
à  proposer  à  rasseuildée  pour  vet)ir  au 
secotus  des  péliliounairesi.  Mais  Priuielle 
avait  été  desijjué  dans  cette  même  séance 
(p.  79)  comme  l'un  des  trois  conuuissairos 
de  la  tète  du  10  août,  et  c'est  sans  doute 
pour  celte  raison  qu'il  se  déchargea  sur  un 
de  ses  collègues  du  soin  de  pré.senter  le  rap- 
port sur  les  récompenses  à  décerner  aux 
gens  de  lettres. 


^*'  Grégoire  a  fait  un  rapport  au  (iOmilc 
sur  cet  objet  dans  la  séance  du  a 7  août 
179.3  (voir  p.  .3'i()). 

^•^'  11  s'agit  de  l'association  dont  le  nom 
véritable  est  Collège  de  chirurgie  el  de 
pharmacie.  En  janvier  1793,  cette  associa- 
tion avait  présenté  à  l'Assemblée  législative 
un  mémoire  relatif  à  la  situation  faite  à 
la  profession  par  la  loi  du  17  mars  179J 
qui  avait  supprimé  les  maitrises  et  jurandes, 
et  établi  un  droit  de  patente,  ('e  mémoire 
fui  renvoyé  à  l'examen  des  Comités  d'in- 
struction publique  et  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances. (Voir  les  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  VAssemblée  légis- 
lative, p.  i3i  el  it)5. 
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avec  celle  faite  par  les  membres  du  Collège  do  pharmacie,  étant  sem- 
blables pour  leur  objet  qui  est  de  maintenir  ces  deux  états  à  i'abri  des 
abus  de  l'ignorance  et  de  l'audace  du  charlatanisme '^^ 

On  demande  le  renvoi  du  tout  à  la  Commission  pour  le  plan  d'in- 
struction pubHque,  et  le  renvoi  est  arrêté t^',  parce  que  la  Commission 
devant  faire  un  rapport  à  l'assemblée  nationale  mardi  prochain,  il 
sera  plus  convenable  que  cet  objet  entre  dans  l'organisation  qu'elle 
croira  convenable  de  proposer  '^'. 


C  11  ne  laiit  pas  confondre  le  Collège  de 
pharmacie  avec  le  Collège  de  chirurgie  et  de 
pharmacie  dont  il  vient  d'être  question. 
Le  Collège  de  pharmacie,  c'est-à-dire  l'an- 
cienne corporation  des  maîtres  apothicaires 
et  pharmaciens  de  Paris,  avait  adresse 
on  1792  au  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  une  réclamation  trconire 
l'extrême  et  dangereuse  facilité  avec  la- 
quelle la  municipalité  distribue  les  patentes 
de  leur  professions.  Arbogast  et  Lanthenas 
furent  successivement  nommés  rapporteurs, 
le  i3  novembre  1 799  et  le  95  janvier  1 798 
(voir  notre  tome  [",  pages  56  el  999),  mais 
ne  firent  pas  de  rapport. 

''^'  Ici,  au  registre,  la  note  suivante  se 
lit  en  marge  :  frLes  pièces  ont  été  remises  au 
citoyen  Rùhl,  alors  président,  le  a  1  juillet, 
ainsi  que  celles  des  pharmaciens?). 

'•^'  Nous  avons  à  recueillir  ici  deux  ren- 
.seignenients  importants  relatifs  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  qui  nous 
sont  fournis  par  ce  procès-verbal  et  qui  ne 
se  trouvent  nulle  part  aillenis.  Le  premier, 
contenu  dans  l'annotation  marginale  que 
nous  avons  reproduite  dans  la  note  qui  pré- 
cède, c'est  que  le  président  de  la  (Commis- 
sion était  Rùhl.  Rùhl,  député  du  Bas-Rhin, 
s'élait,  avant  la  Révolution,  occupé  des  ré- 
formes pédagogiques  (juc  Basedow  avait 
mises  à  la  mode  en  Allemagne.  Ministre  du 
comte  de  Liuange ,  il  avait  contribué  à  la  fon- 
dation du  PhiUmlhropinum  de  Heidesheim 
en  1777.  Nousavonsvu,  en  outre,  qu'à  deux 
reprises  il  était  intervenu  dans  les  débats  de 
la  Convention ,  le  8  mars  el  le  a  1  mai  1 798 , 
pour  faire  conserver  aux  établissements  d'in- 


struction publique  des  protestants  d'Alsace 
les  possessions  affectées  à  leur  entretien  et 
pour  faire  dispenser  le  personnel  enseignant 
de  ces  établissements  de  l'obligation  de 
produire  un  certificat  do  civisme  (voir  notre 
tome  1",  pages  3/i5  et  /iii).  Le  second 
renseignement,  c'est  que  la  Commission  se 
proposait  de  présenter  un  rapport  à  la  Con- 
vention le  mardi  2,3  juillet. 

Ce  rapport  ne  fut  pas  déposé,  nous  ne 
savons  pourquoi.  Cambon  se  fit  alors  l'in- 
lerpiète  de  l'impatience  de  l'assemblée  :  il 
demanda  que  le  plan  de  Lepeletier  fût  mis 
en  discussion  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, ou,  selon  l'expression  que  nous  a 
conservée  un  journal,  ^que  Lepeletier  lui- 
même  devint  le  rapporteur  du  Comité  d'in- 
struction publiques.  La  proposition  do 
Cambon  fut  décrétée ,  et  la  Commission 
d'instruction  publique  se  vit  mise  en  de- 
meure de  présenter  d'urgence  le  projet  de 
décret  rédigé  par  Michel  Lepeletier,  avec  les 
amendements  ou  additions  qu'elle  aurait 
jugé  à  propos  d'y  faire.  Nous  verrons  plus 
loin  (p.  i58)  qu'elle  ne  tarda  pas  à  obéir  à 
cette  injonction. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la 
nomination  de  la  Commission  d'instruction 
publique  (6  juillet)  et  la  présentation  de 
son  premier  rapport  (29  juillet),  plusieurs 
projets  individuels  avaient  été  élaborés  et 
livrés  à  l'impression  par  leurs  auteurs.  Sans 
parler  des  articles  de  Sieyès  réimprimés  en 
une  brochure  par  Lakanal  [Lakanal  à  ses 
collègues),  et  de  l'écrit  de  Daunou  {Essai 
sur  rinslruclion  publique),  que  nous  avons 
roproduits  dans  notre  tome  \",  on  vit  pa- 


I)K  LA  CONVIÎNTION  NATIONAUv 


«7 


lin  inornhre  j)r(''S(Milt'  .111  (ioiiiih'-  l'inslaiic»;  (juc  l.iil  !<•  riioM'ii  Vcrhii; 
pour  (ju'il  V(Miilli'  !)i<mi  prrlcr  JiUciilion  à  la  [xUilioii  (ju'il  [(rc'scnta 
à  l'Assenil)lc(!  iialionalc  en  scptcmbn;  dcriiicr  cl  (jiii  fui  rcuvoyi'c  au 
(iouiilr.  IjC  (loniih'  iiorume  le  ciloyoïi  Gn'fjoirn  rapporteur  pour  rotU' 
péliliou,  el  lui  renvoie  les  pièces  déposées  .sur  le  bureau  [)ar  Iccilovcii 
V(>rlac  (pu  est  adnns  '''. 

Un  membre  propose,  au  nom  du  bureau  dtî  bd)lio{jraplii(,',  de  faire 
rapporter  le  décret  (jui  place  à  la  Bibliotliècjue  nationale  ce  bureau,  et 
de  U)  placer  au  Louvre,  vu  la  dilliculté  de  le  placer  convenablement  à 
la  liil)liolliè(|ue'-'.  Ou  invo(|ue  la  (jueslion  [)réalal)le,el  elle  est  a(lo|)tée 
par  le  (lomilé. 

Sur  la  proposition  d'un  mend)re,  h;  (iomité  arrête  (ju'ii  sera  érrit 
aux  [)rofesseurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  les  inviter  à  se 
conformer  au  décrci  qui  leur  enjoint  de  soumettre  leur  règlement  au 
Comité  d'instruction  publique'''. 


liiitre,  dans  le  courant  do  juillet,  une  Opi- 
nion xtir  l'éducation  nalionale,  de  HaflVon; 
nii  Projet  de  loi  sur  rédiication  commune, 
do  (lli.  Delacroix;  un  Projet  de  décret  sur 
rinxlritclion  publique,  do  Nicolas  Heiilz; 
un  Projet  de  décret  sur  Véducation  nationale, 
i\e  lA'oiiai'd  Houiilon;  enfin  deux  morceaux 
détachés  intitulés  Suitv  de  l'instruction  pu- 
blique: Des  préjugés,  et  Suite  de  l'instruc- 
tion publique  :  De  la  morale ,  de  Coupé  de 
l'Oise,  ainsi  que  des  Ohsei-vations  sur  les 
dijférents  projets  d'instruction  publique,  du 
mémo  (]oupé  do  l'Oise. 

Aux  annexes  (p.  8()),  nous  donnons  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  :i.'{  juillet  t7()3,  complété 
par  des  extraits  de  journaux,  et  le  texte  des' 
sept  pièces  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  titres. 

Pour  la  suite  des  actes  do  la  Commission 
d'instruclion  pidjlicjuo ,  voir  la  séance  du  (io- 
mité du  3o  juillet  (p.  j.')(j,  note  7). 

''*  Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers 
du  Comité,  aux  Archives  nationales  (!''", 
carton  io3i,  n°  US),  une  pétition  qui  avait 
été  présentée  à  l'Assemblée  lé/jislalivo  le 
10  lévrier  179^  par  Verlacet  Chailly,  pro- 
fesseurs d'an{jlais  et  de  dessin  au  Collèjjc 


do  la  marine  à  Vannes.  Los  petit ioimairos 
exposent  que,  par  la  nouvelle  orfjanisation 
dos  écoles  de  la  marine,  ils  ont  perdu 
leur  place;  et  ils  demandent  à  éln>  repla- 
cés sans  concours  dans  un  étahlissemeul 
d'instruclion  puhliquo.  On  lit  sur  la  chemise 
qui  renlerme  la  pièce:  tr  Ordre  du  jour  mo- 
tive sur  les  décrets  rendus  en  celte  ma- 
tière'i.  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre 
pétition  de  Verlac;  mais  sur  un  feuillet 
détaché  placé  dans  la  morne  chemise,  ou 
lit  ce  qui  suit  :  ffJe  déclare  a\oir  rotir(>  du 
Comité  d'instruclion  publique  un  manuscrit 
Iraduit  de  l'aujjlais  et  autres  pièces  que 
j'avais  jointes  à  l'appui  d'une  pétition  ren- 
voyée à  ce  Comité.  Paris,  le  i"  jour  du 
second  mois  de  la  a"  année  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible.  \  kulac. —  I\^ota. 
Ce  manuscrit  et  ces  pièces  n'avaient  pas  été 
emejjistrés.^ 

^-'  Ce  décret  avait  été  rendu  le  38  juin 
lyi).'}  (voir  notre  tome  1",  p.  ba'è).  Pour 
la  suite  de  colle  alTaire,  voir  la  séance  sui- 
vante du  Comité  (p.  i36). 

^*'  IjO  Comité  conmiencera  l'examen  de 
ce  rè{>lemont  dans  sa  séance  du  ()  septembre 
(voir  p.  376). 
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La  séance  est  levée  à  onze  heures "l 

P.-C.-L.  Baidin  ="'. 

PIÈCES  ANNEXES. 

Après  la  lecture  faite  à  la  Convention  par  Robespierre,  le  i3  juillet,  (le  l'ouvrage  de 
Michel  Lepeletier  sur  l'éducation  nationale,  la  Commission  d'instruction  publique  semble 
rester  inactive  pendant  un  certain  temps.  Les  six  membres  de  la  Commission  étaient  alors 
Hiilil,  Lakanal,  Grégoire,  élus  le  6  juillet;  Coupé  de  l'Oise,  qui  avait  remplacé  Lavicom- 
terie  le  8  juillet;  Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  qui  avaient  remplacé  Jeanbon  Saint- 
André  et  Saint-Just  entres  au  nouveau  Comité  de  salut  public  le  lo  juillet  '■^K  Sur  ces  six 
membres,  deux  seulemenf  étaient  entièrement  favorables  au  plan  de  Lepeletier  :  c'étaient 
Robespierre  et  Léonard  Bourdon.  Des  quatre  autres,  deux,  Grégoire  et  Coupé  de  l'Oise, 
ont  nettement  manifesté  une  opinion  contraire  :  Grégoire  s'est  résolument  posé  en  adver- 
saire du  plan  de  Lepelelier  dans  son  discours  du  3o  juillet  (voir  p.  178);  et  Coupé,  auteur 
lui-même  d'un  plan  d'instruction  publicpie,  prit  soin  d'expi'imer,  dans  une  brochure  publiée 
à  ce  moment  même,  son  dédain  pour  les  conceptions  de  ses  rivaux  en  cette  matière, 
([u'ils  s'appelassent  Lepeletier  ou  Condorcot.  De  l'iilil,  nous  ne  savons  rien  de  positif;  il 
n'a  pas  fait  connaître  son  avis  sur  la  question;  c'était  un  montagnard  très  décidé  :  mais  cela 
ne  suflil  pas  à  le  classer.  Quant  à  Lakanal,  il  n'a  pris  aucune  part  aux  discussions  publiques 
auxquelles  donna  lieu  le  projet  d'éducation  commune;  mais  son  attitude  et  son  langage 
lorsqu'il  parlera,  en  août  et  septembre  1793,  comme  rapporteur  du  Comité  d'instruction 
publique  (question  de  l'Observatoire,  3i  août;  question  des  écoles  militaires,  9  septembre), 
nous  le  montrent,  à  ce  moment,  très  différent  de  ce  qu'il  était  trois  mois  auparavant,  quand 
il  subissait  l'inlluence  de  Sieyès  et  de  Daunou;  et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant 
qu'entraîné  par  le  courant,  il  paraît  avoir  cru  qufique  temps,  avec  la  majorité  de  la  Con- 
vention, à  la  possibililé  de  la  réalisation  du  plan  de  Lepeletier. 

La  Commission,  ainsi  partagée,  pouvait  ditTicilement  aboutir.  Cependant  un  passage  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  séance  du  90  juillet  (p.  86) 
nous  apprend  qu'elle  devait  faire  un  rapport  à  la  Convention  le  mardi  2  3  juillet,  soit  que 
l'assemblée  l'eût  demandé  (les  procès-verbaux  de  la  Convention  sont  muets  à  ce  sujet), 
soit  qu'elle  eût  pris  cette  décision  de  son  propre  mouvement. 

Quand  vint  le  2  3  juillet,  le  rapporteur  de  la  Commission  ne  se  présenta  point  à  la 
tribune.  Il  fut,  à  la  vérité,  question  de  l'instruction  publique  à  l'assemblée  ce  jour-là; 
mais  ce  fut  le  représentant  Cambon  qui  en  parla.  Cambon  fit  observer  qu'il  était  essentiel 
de  préparer  les  principales  lois  organiques  nécessaires  au  fonctionnement  de  lu  constitution  : 


"*  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

'^'  La  minute  ne  porte  pas  de  signa- 
ture. Nous  donnons  celle  du  registre. 

'■^)  Nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  trouve 
aucune  mention,  ni  dans  les  procès-verbaux 
de  la  Convenliou  ni  ailleurs,  de  la  nomi- 
nation de  Robespierre  et  de  Léonard 
Bourdon  aux  fonctions  de  mendjres  de  la 
Commission   d'instruction    publique.    Nous 


savons  néanmoins  qu'ils  tirent  parlie  l'un 
et  l'autre  de  cette  Commission  ;  des  docu- 
ments olFiciels  signés  d'eux  l'attestent.  El 
comme  Jeanbon  Saint-André  et  Saint-Just 
entrèrent  le  10  juillet  au  nouveau  Comité 
de  salut  ptd)lic,  le  fait  que  Robespierre  et 
Léonanl  Bourdon  fuient  désignés  à  cette 
date  poui'  les  remplacer  comme  mendjres 
de  la  Commission  nous  paraît  absolument 
hors  de  doute. 
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il  |ii(>|i(>sii  (|ii'il  lui  iMiMiiné  iiiio  ruiliininHioli  de.  i\iu\  iiu'iiiliio.s  potir  |ii'Chi-iiIim-  un  cudi*  di- 
lois  |)olili(|ii('>';  mit'  aiilii;  (uiniiiissioii  de  ciii(|  iiiiMidiris  [iuiii'  |)i'i'-«ciilei'  un  rude  At;  luis 
liviles;  cl  une  Iroisièiiic  roiiiinissioii  do  ciii(|  incmlircs '''  pour  porfoclioneicr  l«!  travail 
de  Lepciclicr  sur  i'insliiirlion  |)nl)li(|iic  cl  \o  pr<5snritor  à  la  discussion.  Les  deux  pro- 
rnièi(  s  pio|)()sili()iis  de  (iiiinl)i)ii  ruroiil  dt'ciélt'ps;  mais  à  propos  de  la  tioisiiMno,  un 
nioinlirc  fU  olisi-rvcr  (pi'il  cxi.stait  déjà  une  commission  cliatiji'i!  du  |in''Si'id(M'  un  [irojol  di- 
(U'ciet  sur  rinsliiiclion  pul)li(|iii>.  (iandioii  n'insisia  pas  pour  In  nomirialion  d'une  commis- 
sion nouvelle;  il  s:'  coiilenla  d'un  \()le  ordonnant  (|ui'  le  piojel  de  Le|)eIctioi'  serait  misa 
l'ordrc!  du  jom\ 

Nous  donnons  ci-après  im  cxirail  du  procès-verhal  de  la  séance  de  la  (lonvenlion  dn 
y 3  juillet  >7<)3,  et  nous  le  faisons  suivre  d'exlraits  du  compte-rendu  de  divers  jouinaux, 
(pii  suppléent  au  laconisme  du  proccs-verbal  et  lonl  mieux  comprendre  la  véritable  portée 
de  la  pro|iosilion  de  (!an)!)on. 

Voici  l'extrait  du  j)ro'('s-verbal  : 

Soanro  (lu  iiuinli  9..'î  juillet  I7f)<^ 

Un  nipmhro  '*'  demande  qu'il  soit  iiomind  un  coinili;  de  cinq  personnes  pour 
présenter  incessamment  un  code  de  lois  polilicjues; 

Un  autre  comiU',  aussi  do  cin(|  personnes,  pour  pr.'senter  un  c )(h'  de  lois 
civiles. 

Il  demande  (pie  les  membres  de  ces  comiU's  soient  pn'senl('s  par  le  Comité  de 
salut  -{juhlic. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  décn'lées. 

Le  même  membre  demande  qu'on  mette  à  la  discussion  le  [)rojct  d'instruction 
publique  de  Michel  Lepeletier. 

Un  autre  membre  observe  ([u"il  a  éU'.  nonnnt;  une  commission  pour  pn'senler 
un  projet  de  d(k'ret  sur  l'instruction  publique  ^^'. 

Le  compic-rondu  du  Moniteur  résume  en  ces  tonnes  lo  discours  de  Cambon  et  les  décrets 
volés  sur  sa  proposition  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  juillet. 

(Aunboii.  Des  lettres  de  Montpellier  m'annoncent  f[ue  les  assemblées  primaires 
de  cette  ville  viennent  d'être  convoquées,  et  que  tout  annonce  que  la  constitution 
y  sera  accept('e. 

Dans  ce  moment,  il  est  une  mesure  qui  me  parait  essentielle  à  prendre.  Ixi 
vœu  du  peuple  n'est  pas  douteux  pour  la  constitution;  malfjn-  les  intrigues  des 
malveillants,  il  est  certain  qu'elle  sera  accepl('e  par  plusieurs  millions  de  votants: 
alors  on  fera  voir  aux  puissances  étrangères  c[ue  la  République  n'(^sl  pas  l'ouvrage 
d'une  faction,  qu'elle  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale.  Je  demande  qu'une 

^'>  Nous  suivons  la  version  du  Moniteur,  '-'   C'est  Cambon. 

«pii  sur  ce  point  complète  le  procès-verbal  -^^  Procès- verbal     do     la     Convention, 

de  la  Convention  eu  l'érlaircissant.  1.  XVII,  p.  l'ia. 
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commission  de  cinq  memi)rcs,  qui  vous  seront  désignés  par  io  Comilii  de  salut 
public,  soit  charge'e  de  dresser  le  projet  des  lois  politiques  et  réglementaires 
nécessaires  pour  mettre  la  constitution  en  activité.  Il  est  nécessaire  que  ces  lois 
soient  bientôt  soumises  à  l'acceptation  du  peuple,  car  on  n'a  plus  de  confiance 
dans  les  lois  ('phénières  qui  se  multiplient  cbaque  jour,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
revêtues  de  la  sanction  du  souverain. 

Il  faut  aussi  vous  occuper  sans  relâche  de  l'instruction  publi(jue.  Lepeletier 
vous  a  laissé  à  cet  ('gard  un  ouvrage  qui  a  n^uni  les  suffrages  de  tous  ceux  qui 
en  ont  pris  connaissance,  dans  lequel  cet  liomme,  qui  était  riche,  a  tout  lait 
})our  le  soulagement  de  la  pauvreté.  Cet  ouvrage  doit  être  le  canon  de  position 
que  vous  opposerez  aux  malveillants.  Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cin([  membres  pour  perfectionner  ce  travail  et  l'enrichir  des  idées  nou- 
velles qui  ont  été  j-épandues  sur  celte  matière,  et  poin-  vous  le  présenter  sous  peu 
de  jours. 

Avec  des  lois  politiques,  il  faut  des  lois  civiles.  Aucun  travail  n'est  encore  sorti 
des  mains  du  Comité  de  législation.  .le  demande  qu'une  commission  de  cinq 
membres  soit  prise  dans  ce  Comité,  pour  nous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
non  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur,  mais  un  code  simple  et  clair, 
comme  l'acte  constitutionnel. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées  '''. 

Voici  le  coniplc-reiidii  du  Journal  des  ilpbals  et  des  décrels  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  juillet. 

Cambon  annonce  qu'il  a  reçu  la  nouvelle  que  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  Gironde  '''  se  disposent  h  accepter  la  constitution. 

Citoyens,  dit-il,  bientôt  trois  millions  d'hommes  auront  sanctionné  votre 
ouvrage,  bientôt  vous  pourrez  prouver  aux  puissances  que  la  France  n'est  pas 
dominée  par  une  faction  républicaine,  et  que  tous  les  Français  sont  républicains; 
mais  si  des  lois  politiques  suifisent  pour  créer  un  Etat,  il  faut  des  lois  civiles  pour 
le  gouverner.  Il  est  temps  que  l'assemblée  ne  s'occupe  plus  de  lois  provisoires.  Je 
demande  que  le  code  civil,  préparé  par  le  Comité  de  législation,  en  sorte,  et  soit 
livré  à  une  commission  de  cinq  membres,  qui,  le  dégageant  de  toutes  ces  formes 
vaines,  accréditées  par  les  avocats  et  les  procureurs,  en  fasse  un  code  aussi  clair. 


'"  Moniteur  du  26  juillet  1  798 ,  p.  883. 
—  Le  Moniteur  a  commis  une  erreur  sur 
uo  point  :  il  représente  la  proposition  de 
Cambon  relative  à  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres  pour  perfcc- 
lionnor  le  plan  de  Lepeletier,  et  le  présenter 
à  rassemblée,  comme  ayant  été  ofTective- 
ment  décrclce.  11  résulte  du  prorès-verbal 
qu'il  n'en  est  rien  :  la  Convention  a  décrété 
([ue  le  Comité  de  salut  public  présenlerail 


des  membres  pour  former  deux  commis- 
sions, chargées  de  rédiger,  l'une,  un  code 
de  lois  politiques,  l'antre  un  code  de  lois 
civiles;  mais  en  même  temps  elle  a  main- 
tenu dans  ses  fonctions  la  Connnission  d'in- 
struction publique  qui  existait  en  vertu  du 
décret  du  .3  juillet. 

(2'  C'est  un  lapsus  du  rédacteur;  il  faut 
lire  :  «de  l'Héraullr)  (voir  ci-dessus  l'ex- 
Irail  du  Moniteur). 


k 
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iitiHsi  siinpli^  (|ii<>  racl(>  ('(iiisliliilioiiiicl.  Je  (Iciii.'iiidc  i|ii'iiiit'  {iiilro  coiiiiiiissinii ,  t'|rnh>- 
mciil  n»m|>os<'(',  prr'pjin'  les  lois  rrjjloiiH'iilaiics  ixrcss.iin'rt  pour  iiiclln!  l.-i  coiisli- 
litlion  (>ii  moiivcriK'iil.  Jf  iIciikiiiiIc,  ciiliu,  (pic  LcpoIclitT  Iih'-hk'iim;  (Icvicniif  le 
rappoilt'iir  du  Cornilt'  (riiisliiiclioti  |)iilili(|iii>,  cl  ipic  sou  ouvrage  soil  disculi-.  — 
Ou  iipphiudil. 

liO  Convenliou  adople  ces  pro|)osilious,  cl  charge  lo  Coniild  de  salut  public  de 
lui  proposer  les  ineiuhres  (pii  coniposeroul  les  ricux  eoruniissious  uouvelles'''. 


Le  Journal  tie  riiislnirtion  publique  (ii"  '.>. ,  \>.  117  ilii  lomc  I")  so  borne  h  rcpniduire 
In  [ihrnsc  di'  Cniuhoii  rolalivo  à  li(>[)oli'lit'r,  telle  (|ii('  la  donne  I»;  Journal  dex  dithiils  cl  des 
décrets. 

A  l'anncxo  1?  do  la  séance  du  (".oinité  dn  .'5o  jinllcl  (p.  i5H),  nous  nous  ocruporons  do 
nouveau  do  la  C.omnnssion  d'inslrucliou  [)ubli(|ue,  et  nous  indiquerons  la  suite  des  laits 
(pu  la  concornent,  depuis  lo  n3  jiullel  jus(prà  la  fin  du  mois. 

Nous  plaçons  ici  les  pièces  (juo  nous  avons  meiilionnées  à  la  lin  de  la  note  li  de  la 
p.  8fi,  et  ([ui  semblent  |)our  la  plupart  avoir  (îto  iniprimoes  avant  (juc  la  Convenliou 
ouvrît  la  discussion  sur  le  plan  do  Lepolelior.  Ce  sont  :  1"  VOiiinwn  sur  l'éducalion  nalio- 
nale,  de  RafTrou,  (l(iput(;  du  (l(^parleuient  de  Paris  :  ri"  le  Pnjel  de  loi  sur  l'itducnlion  com- 
mune, par  Charles  Delacroix,  député  do  la  Marne;  .3°  le  Projet  de  déiTet  sur  l'instruction 
imblifjue,  par  Ni(olas  llenlz,  député  de  la  Moselle;  h"  le  Projet  de  décret  sur  l'éducation 
nationale,  par  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret;  5°  et  G"  les  deux  brocliuros  intitulées: 
Suite  de  l'inxtruction  publique  :  Des  préjugés ,  et  Suite  de  l'instruction  publique  :  De  In  mo- 
rale, par  J.-M.  Coupe,  député  de  l'Oise;  7°  les  Observations  sur  les  différents  projets  d'in- 
struction publique,  par  J.-M.  Coupé,  député  de  l'Oise. 


OPINION  Dl  CITOYKN  UAKFnON,  DEPIITK  Dl"  DKP  VRTKMKNT  DK  PAKIS  A  LA  CONVEN- 
TION NATIOVALi:,  Sun  I/KDUCATION  NATION  VLK,  PHONONCÉE  DANS  LA  SEANCE  DU 
.'1    JIILI.ET    I  793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  i*'. 

Il  ne  sagil  point  ici  de  tracer  le  plan  d'éducation  dune  nation  naissante,  mais 
celui  de  la  rég(>n('ration  d'une  sociëlé  vieillie  dans  l'esclavage  et  la  volupté,  et 
corrompue  par  l'habitude  des  vices.  La  s(^v(5ritt'  r(^pul)licaine  doit  donc  caracit'riser 

'•^1  Journal    des    déhiils  et    des    décrets,  journaux.  11  y  a  dans  cotte  n Opinion»  trois 

n'  309,  p.  'î^G.  |ilirascs  qui  Tout  allusion  au  plan  de  Lepe- 

'■^>   nihliothèquo    iinlionnlo.    Le"    33/1,  letier.  Eu  conséquence,  il  faut,  ou  bien  que 

in-8°.    Cette    pièce,   bien    que    dalt-e    du  Hallron  ait  ajouté  après  coup  ces  phrases  à 

f) juillet,  n'a  été  annoncée  que  dans  le  nu-  son  discours,  au  monn^nl  de  l'impression, 

inéro',\-3ç\(\ii  Journal  drs  débuts  et  des  décrets,  ou  bien  (pie  la  date  du  5  juillet,  donnée 

convspondant  au  1.)  août  1793.  Lo  procès-  dans  le  litre  de  la  pièce,  soit  une  faute 

verbal   do  la  séance  de  la  Convention  du  d'impression  et  que  le  discours  soit  postc- 

.)  juillet  1793  ne  fait  aucune  mention  de  rieur  à  la   lecture  du  plan  de  Lepolelior 

ce  discours  de  RalVron,   non  plus  que  les  (1  3  juillet). 
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celle  L'Jucalioii  nationale,  puisque  les  niaux  se  guérissenl  par  leurs  conlraires. 
Voici  ce  que  je  propose  à  la  suite  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  '*'. 

Bannissez  de  la  Bi'publiijue  ces  hommes  pervers  qui  font  mélier  de  tromper  les 
autres  par  la  subtilité  de  leurs  gestes,  par  leurs  tours  d'adresse,  ces  joueurs  de 
gobelets,  ces  sallimbanques,  dont  l'art  consiste  à  faire  voir  ce  qui  n'est  pas.  Ces 
prestiges,  qui  paraissent  indifférents,  influent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur 
les  mœurs. 

Proscrivez,  pour  conunencei-,  les  théâtres  des  boulevards,  ces  bateleurs  qui 
tiennent  des  écoles  de  corruption,  où  l'on  voit  continuellement  se  nouer  les 
intrigues  les  plus  scandaleuses,  les  valets,  les  soidjrettes  donner  des  leçons  de 
friponnerie,  inspirer  le  inépris  de  la  vieillesse,  corrompre  de  toutes  manières  la 
jeunesse ,  ridiculiser  la  vertu ,  l'innocence ,  pn'coniscr  le  vice  et  le  crime. 

Le  succès  de  cette  réforme,  très  avantageuse  à  l'éducation  nationale,  vous  en- 
gagera à  étendî-e  par  la  suite  votre  sévérité  sur  les  grands  théâtres,  qui,  quoique 
dangereux  et  funestes,  ont  encore  des  apologistes,  même  parmi  ceux  qui  se  disent 
philosophes. 

Après  avoir  déraciné  ces  poisons  de  la  société,  portez  une  main  hardie  sur 
d'autres  foyers  de  corruption. 

Anéantissez  cette  loterie,  piège  si  funeste,  tendu  vingt-quatre  fois  par  an  à  la 
crédulilé  du  peuple,  qui  détruit  ses  mœurs  et  sa  fortune,  qui,  à  la  honte  de  cette 
révolution,  porte  encore  le  nom  de  loterie  nationale,  et  dont  le  profit  criminel  se 
verse  vingt-([uatre  fois  par  an  dans  le  trésor  public.  Renoncez  à  cette  aumône 
d'iniquité.  Ce  sacrifice  ne  coûtera  pas  aussi  cher  au  trésor  national,  que  ces  mai- 
sons d'éducation  sans  nombre  qu'on  vous  propose  de  bâtir,  (jue  les  salaires  des 
instituteurs,  la  nourriture,  l'entretien  des  enfants,  etc.  Il  est  entendu  que  les 
autres  loîeries  doivent  disparaître. 

Marchez  à  la  suite  des  succès;  allez  avec  intrépidité,  avec  laudace  républicaine  : 
faites  la  guerre  aux  vices  et  établissez  le  règne  de  la  verlu. 

Voici  encore  une  source  de  maux  qu'il  faut  tarir. 

Je  veux  parler  du  Mont-de-piété,  autre  piège  tendu  à  la  misère,  à  l'indigence, 
qui,  conune  un  fanal  trompeur,  par  la  facili'.é  qu'il  prc'sente,  détourne  le  peuple  de 
la  stricte  économie  qui  lui  est  nécessaire;  cet  établissement  dont  le  crime  est 
prouvé  par  ses  succès  étonnants  et  l'accroissement  de  son  opulence,  qui  est 
nourri  par  la  misère  toujours  i-enaissante  de  ceux  qui  ont  recours  à  ce  soulage- 
ment perfide. 

Oui,  vous  supprimerez  cet  établissement;  vous  ordonnerez  que  toutes  les  nippes 
soient  rendues  gratis  aux  malheureux  qui  les  ont  portées,  et  que  tous  les  effets 
précieux  qui  n'auront  pas  été  retirés  d'ici  à  un  mois  par  les  pro[)riétaires,  seront 
vendus  à  l'encan ,  et  payés  en  assignats  à  face  royale. 

Et  vous  aurez,  par  ces  mesur.'s  et  d'autres  semblables,  perfectionné  l'éduca- 
tion nalionaJe,  sans  avoir  épuisé  le  irésor;  nous  n'aurez  point  formé  un  élablisse- 

t"   RafTron  se  réfère  prohahlcmentà  son  Français,   qui  fui  publié   oti  juin    1793. 

petit  écrit  intilulé  :  Plan  d'instruction  pu-  (Nous  l'avons  r.'produit  daus  notre  tome  I", 
hliqiie  destiné  à  plus  de  quinze  nuHions  rf?  p.  6 A. 3.) 


DM  L\   CO.WKNTION   N  \TI(),\  \l.i:.  0;{ 

iiicnl  (|iii  n''|)ii[;ii<!  à  la  tiiiliirc;  vous  inin;/,  i-cmlii  h'  |n'ii|)l('  vfrliwiix  ,  i-ii  *<(tiila|rfiiiil 
s«»s  maux,  et  lui  ùlaiil  Icm  orcnsioiiH  (!••  8p  corronipr'. 

J"i's|M''r('  quo  cou  olisorvalions  failos  ii  la  suite  de  cfllos  (|uc  jo  vous  ai  rli'jà 
pn'scrjk'cs,  lixcroul  voln^  allrulioii  <>t  vous  (liHouriicroiil  de  ces  plaus  syiiif^liiriuos, 
impraticables .  ot  (|ui  ne  |)euven(  avoir  (riulliieiice  ([ue  dans  ririia{fitialiou. 

IUkkuon. 


l'HOJKT    DK  1,01  SI  II    l/EDl  CVTION   COMMUNE,   l'Ail    Cil.   DKLACUOIX  , 
DKPUTK   1>E  LA  MAKIVE   À   I,A   CONVENTION    NATIONALE. 

De  l'Iiiipiiinciic  ualionnle,   i7()."5''\ 

La  (lonvenlion,  voulant  ac(juitlei"  la  dette  sacrf'ft  (|ue  le  pacte  social  impose  h 
In  nation  entière  envers  tous  les  membres  (pii  la  composent;  faciliter  h  tous  1rs 
citoyens  la  connaissance  de  leurs  droits,  leur  inspirer  l'amour  de  leurs  devoirs; 
assurer  a  Ions  les  enfants  le  d<Weloppemenl  de  leurs  fiicullés  physiques,  morales  et 
intellecluelles;  leur  pri'parer  les  moyens  d'aug'menler  la  pros[)t^rit«'  publique,  en 
travaillant  à  leur  propre  bonheur;  en  exécution  de  l'article  -i-?.  de  la  de'claration 
des  droits,  et  de  l'article  \'xo.  de  l'acte  constitutionnel,  décrète  ce  qui  suit  : 

TirnE  pREMiiin. 

DES  MAISONS  D'EDDCATION  PREMIERE. 
SECTION    PREMIKHK. 

bJtabfissemeiit  des  maisons  d'éducation. 

Article  premier.  Il  sera  établi,  dans  l'airondissenient  de  chaque  assemblée  pri- 
maire, une  maison  d'éducation  première  servant  à  l'instructioii  publique.  Elle  s.'ra 
placée,  autant  ([u'il  sera  j)ossible,  au  centre  de  chaque  canton  ou  section  de  canton. 

Art.  2.  Les  chAteanx  des  cmifjrés  ou  autres  bâtiments  nationaux  seront  em- 
ployés à  cet  usajje,  autant  que  leur  situation  et  distribution  le  permettront. 

Art.  3.  Il  sera  construit  dans  chacune  desdites  maisons  un  amphitlK'àtre  |)our 
l'instruction  publique  des  citoyens  et  de  leurs  enfants. 

Art.  'i.  \  chaque  établissement  d'instruction  publique  sera  attaché  un  institu- 
tem-  national,  et  un  ou  deux  sous-instituteurs,  selon  que  les  localités  l'exigeront. 

Art.  f).  Lodicier  (lésante, chargé  de  secourir  les  malades  indigents,  surveillera 

")   Bihliolliè<iu('    nationale,    Le^^    303,  annoncée  dans  le  n"   3o(j  du  Journal  des 

in-8°.  CeKo  pièce,  qui  ne  porte  d'autre  indi-         débala    et    des   décrets,   correspondant    au 
cation  de  date  (pic  le  uiiilésime  1793,  est       ,  •>3  juillel  1793. 
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la  sanlé  des  ëlèves.  Il  sera  slalué  sur  riiuleninilé  qu'il  conviendra  lui  accorder  pour 
cet  objet,  en  augmentation  de  celle  qui  lui  est  accordée  par  l'article  t8  du  5  9  du 
titre  III  de  la  loi  du  'î8  juin,  sur  les  secours  publics. 

Art.  6.  Il  sera  accordé  des  primes  d'encouragement  pour  attirer  auprès  de 
chaque  maison  d'éducation  des  citoyens  vertueux,  professant  les  arts  et  métiers 
qui  servent  le  plus  immédiatement  à  la  nourriture,  au  vêtement  et  au  logement  de 
l'homme. 

Art.  7.  Il  sera  élabli  dans  chacune  desdiles  maisons  un  ou  deux  anciens  et  ver- 
tueux soldats  chargés  d'instruire  les  enfants  dans  les  exercices  et  évolutions  mili- 
taires. Us  jouiront  d'une  haute  paye  égale  au  quart  do  leur  pension  de  retraite. 

Art,  8.  U  sera  attaché  à  l'établissement  le  nombre  de  femmes,  d'un  âge  mûr, 
nécessaire  pour  la  préparation  de  la  nourriture  des  enfants  et  les  autres  soins  qu'ils 
exigent.  Elles  seront  choisies  de  préférence  parmi  celles  auxquelles  la  République 
doit  et  accorde  des  secours. 

Art.  9.  Dans  chaque  maison  d'éducation  il  sera  formé  une  arène  suffisante 
pour  les  exercices,  les  courses,  les  danses,  les  fêtes  publiques  du  canton. 

Art.  10.  Autour  de  l'arène  seront  construits,  hors  le  cas  porté  en  l'article  «2, 
des  logements  simples  pour  le  coucher  des  enfants,  de  l'instituteur  et  de  sa  famUle, 
des  sous-instituteurs  et  autres  personnes  attachées  à  l'établissement. 

Art.  11.  L'amphithéâtre,  l'arène  et  les  logements  seront  ceints,  autant  qu'il 
sera  possible,  d'un  rempart  et  d'un  fossé. 

Art.  12.  L'éducation  des  enfants,  l'instruction  el  les  fêles  publiques  seront  sur- 
veillées par  un  conseil  de  dix  pères  de  famille,  les  plus  vertueux  el  les  plus  éclairés, 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Art.  13.  Ils  pourront  s'adjoindre ,  pour  les  détails  économiques  de  l'établisse- 
ment, un  ou  plusieurs  pères  de  famille  vertueux,  mais  moins  âgés. 

Art.  lu.  Ils  seront  également  chargés  de  surveiller  l'éducation  des  jeunes  filles; 
ils  s'adjoindront,  à  cet  effet,  des  mères  de  famille  recommandables  par  leurs  vertus 
et  leur  instruction. 

Art.  15.  Les  dix  pères  de  famille  inspecteurs  seront  choisis,  chaque  année, 
dans  la  première  fête  nationale  qui  suivra  l'équinoxe  du  printemps. 

Art.  1G.  Ces  fonctions  honorables  seront  gratuites,  ainsi  que  celles  des  ad- 
joints et  adjointes. 

Art.  17.  Pour  assurer  l'économie  dans  les  constructions  nécessaires,  elles  se- 
ront exécutées  moitié  aux  frais  du  Irésos  public,  moitié  aux  frais  du  canton. 
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AuT.  IS.  L<'s  Itois  cl  aiilrcs  iiinU^riaiix  |)rov(Miniit  des  for^îts  de  la  l{('jiiil(li(|iif!. 
(III  de  la  (lr>iii()lili()ii  des  ddilict's  iialioiiaiiv  ((iii  scroiil  jiijrfîs  iiuilil(;s,  seront  iMi|iiili'H 
sur  la  |M)i-ii(iii  îles  l'ials  de  roiislrtirlioii  it  la  cliaijM'  du  Irrsor  |)id)li(;.  I.cs  hnis 
|»rov('ii;iiil  (i<'s  coinmiiiiaux,  les  aiilics  inaloriaiix,  l(!s  charrois,  maiii-d'œinrc, 
l'ouriiis  ou  |)  lycs  [)ar  le  canton,  seront  imputés  sur  la  nioiti<!  à  sa  cliaqje. 

Art.  lî).  Dans  hîs  cantons  où  la  maison  ({'(fducalion  sera  placée  dans  nn  cliA- 
lean  d'f'inijfrc'  ou  autni  ('dilicc^  national ,  lesdils  hâlimenls  seront  eslimds,  et  le. 
canton  tiendra  compte  au  trésor  national  de  la  moitié  de  leur  valeur. 

Art.  20.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  lesdits  remboursements,  on  pour 
payer  la  moitié  des  Irais  de  construction  à  la  charpie  du  canton,  seront  imposc'cs 
en  six  aimées  an  marc  la  livre  des  contributions  i'oncières  et  mobilières,  l/imposi- 
tion  no  portera  que  sur  les  portions  de  revenus  (jui  excèdent  le  strict  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  attacli('\  autant  qu  il  sera  |)ossihle,  à  chaque  maison  d'éduca- 
tion: i"  une  portion  de  terrain  suffisante  pour  la  cidture  des  légumes  n('cessaires; 
a°  une  portion  de  prairie  naturelle  ou  de  terrain  propre  à  établir  une  prairie  arti- 
ficielle sunisanle  pour  nourrir  une  vache  pour  vinj^t  enfants  résidant  liabiluelle- 
ment  dans  ladite  maison. 

Art.  22.  Le  Corps  lé^j-islatif"  et  les  autres  autorités  constituées  prendront,  au 
surplus,  tous  les  moyens  possibles  pour  venir  au  secours  des  cantons,  relative- 
ment tant  aux  fixais  d'établissement  (ju'aux  dépenses  annuelles  nécessaires  pour 
améliorer  le  réj^inie  intérieur  desdiles  maisons  d'éducation. 

Art.  23.  Pour  assurer  la  prompte  construction  des  maisons  d'éducation,  il 
sera  mis,  pendant  trois  mois,  à  la  disposition  du  membre  du  pouvoir  exécutif 
ordonnateur  en  cette  partie,  une  somme  de  vin,<;t  raillions,  laquelle  sera  employée 
aux  payements  et  avances  nécessaires. 

Art.  2'i.  Dans  les  villes  et  bourgs,  qui  seuls  forment  une  ou  plusieurs  assem- 
blées pi'imaires,  les  bâtiments  pourront  être  réduits  à  ramphithéàtre  nécessaire 
pour  l'instruction  publique,  et  à  l'arène  pour  les  exercices. 

SECTION    11. 

Du  régime  économique  des  maisons  d'éducation  première. 

Article  premier.  Tous  les  enfants  de  la  patrie'''  seront  placés  dans  les  maisons 
d'éducation  première,  situées  h  la  campagne,  et  de  j)référence  dans  les  cantons 
où  les  vivres  sont  à  meilleur  compte;  ils  y  seront  nourris  et  entretenus  aux  frais 
de  la  Ré|)ublique. 

^"  Les  «enfants  do  la  patrie"  sont  les  enfants  trouvés,  ainsi  que  les  orpiielins  adoptés 
par  la  Répnhliqui'. 
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Akt.  2.  Tous  les  orphelins  pauvres,  lous  les  enfanîs  dotit  les  parents  ont  ilroil 
aux  secours  publics,  seront  élevés  dans  la  maison  (rëdncalion  première  de  leur 
canlon. 

Art.  3.  La  portion  de  vivres  el  d'habillement  qu'ils  ne  poni-ronl  fournir  sera 
pour  moitié  à  la  ohar{>'e  du  canlon,  et  ])our  moitié  à  la  charge  de  la  l{é|)ul)li(pie. 

Art.  h.  Les  parents  riches  seront  invités  ii  faire  participer  leurs  enfants  à  l'édu- 
cation  commune,  tpii  peut  seule  développer  dans  leurs  jeunes  âmes  les  vertus  ré- 
publicaines. 

Art.  ').  Tout  orphelin  dont  le  bien  donne  annuellement  un  produit  suflisant 
pour  le  nourrir  et  entretenir  dans  la  maison  d'éducation ,  qui  n'y  aura  pas  été 
élevé,  et  dont  les  facultés  physiques  et  morales  n'auront  point  acquis,  à  douze  ans 
accomplis,  le  développement  qu'elles  devront  avoir  obtenu  au  jugement  des  dix 
vieillards  du  canton,  aura  contre  son  tuteur  une  action  en  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  ce  que  sa  nourriture  et  habillement  seront  arbitrés  pouvoir  coûter  : 
celte  indemnité  lui  sera  payée  pendant  sa  vie,  et  hypothéquée  par  privilège  sur 
les  biens  de  son  tuteur. 

Art.  6.  Il  sera  fourni,  pour  chaque  enfont  élevé  dans  la  maison  d'éducation 
première  soit  par  ses  parents,  soit  par  la  République,  pour  l'année  entière,  six  quin- 
taux de  froment  ou  équivalent  en  substances  farineuses  dont  la  consommation 
est  habituelle  dans  1(>  canton,  un  demi-quintal  de  riz  ou  légumes  secs,  un  demi- 
quintal  de  chair  salée,  le  beurre,  le  sel,  et  autres  menues  denrées,  dans  la  pro- 
j)0.tion  qui  sera  l'églée  par  les  vieillards  inspecteurs. 

Akt.  7.  Les  ])arents  aisés  pourront  ajouter  aux  vivres  ci-dessus  désignés  d'autres 
denrées  de  consommation  ordinaire;  mais  tons  les  vivres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  seront  mis  et  consommés  en  conuiuin. 

Art.  8.  La  quantité  de  vivres  ci-dessus  réglée  pourra  être  réduite  à  moitié  pour 
les  enfants  qui  seront  à  portée  de  coucher  chez  leurs  parents,  et  d'y  prendre  le 
premier  et  le  dernier  repas  de  la  journée. 

Art.  9.  Il  sera  loisible  aux  parents  de  retirer  leurs  enfants  une  partie  de  l'année, 
lorsqu'ils  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  travaux,  après  toutefois  en  avoir  pré- 
venu les  vieillards  et  l'instituteur,  qui  seront  juges  du  liosoin  qu'ils  en  ont.  Les 
parents  pourront  diminuer  la  quantité  de  vivres  à  proportion  de  l'absence  de  leurs 
enfants. 

Art.  10.  Les  meubles  de  cuisine  seront,  jjour  les  enfants,  les  mêmes  et  en 
pareille  quantité  que  ceux  qui  sont  fournis  dans  les  camps  aux  défenseurs  de  la 
nation.  La  première  fourniture  sera  aux  frais  du  trésor  public,  l'entretien  aux 
frais  du  canton. 
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AuT.  11.  I,'('iiii  (l(!-vi(',  les  li(|ii(Mirs,  les  vins,  le  sucre,  le  cil'r  S'ioiil  s<'\rn'- 
tncul  exclus  de  hi  noiirriliire  des  enrauls. 

\uT.  m.  L'lial)ill('Uieiil  des  (MdaiiL-;  seiM,  |iotii'  lliiver,  une  clietnisc;  d(>  Icile 
coniinune,  vcslc  el  |)anlaIon  (réloUl-  de  bine  jyrossièie,  bas  de  laino  i-allacliés  à  la 
veste  par  des  cordons,  une  paire  de  {{■ros  soidicrs  poin-  la  course  ol  aulres  exercices, 
des  saltols  pour  le  Iravail  inlériein-;  pour  Tel»',  la  vesle  et  le  pantalon  seront  (\o. 
loiJP  rayëe  en  lileu,  de  clianvro  on  de  lin  (^cru,  un  honnel  de  police  delode  ou  de 
loile  pareille  à  l'habit,  la  ttHc  rasée  ou  les  cheveux  coupés  Irôs  court.  Il  sera  fourni 
ji  chaque  eidanl  un  sac  pour  serrer  ses  ciïels  d'habillement. 

Art.  13.  Le  coucher  sera,  pour  tcnis  les  enfants,  une  paillasse,  un  traversin, 
une  couverture  en  tissu  de  laine  ou  de  peau  de  mouton,  un  larjje  sac  de  toile.  La 
première  Iburnilurc  sera  aux  frais  de  la  Ilépublique,  l'entretien  aux  frais  du 
canton. 

AuT.  l/i.  Le  chaulVajje  sera  fourni  dos  bois  communaux,  tourbières  ou  mines 
connuunes  de  charbon  de  terre  du  canton ,  et  subsidiairement  des  bois  de  la  Ré- 
[)ublique  les  plus  à  [)ort(>(\ 

Art.  15.  Sont,  au  surplus,  invités  les  vieillards  inspecteurs  et  l'instituteur  h  se 
concerter  avec  les  nnniicipalités  et  les  autorités  constituées,  pour  diminuer  autant 
qu'il  sera  possible  les  dépenses  et  augmenter  la  prospérité  de  l'établissement. 

Art.  16.  Les  comptes  seront  présentés  par  les  vieillards  inspecteurs  et  l'insti- 
tuteur, dans  l'assemblée  du  canton  réunie  pour  la  fête  publique  qui  précédera 
immédiatement  l'équinoxe  d'automne,  arnHés  publiquement  par  les  commissaii*es 
nonnnés  à  cet  eiïet,  visés  par  les  administrations  de  district  et  de  département,  et 
adressés  à  l'agent  du  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'instruction  publique. 

Art.  17.  Le  trésor  national  payera  à  chaque  instituteur  douze  cents  livi'es  de 
traitement  annuel,  à  chaque  sous-instituteur  huit  cents  livres.  Le  traitement  sera 
de  moitié  en  sus  dans  les  villes  de  douze  mille  âmes  de  population;  il  sera  double 
dans  celles  de  cinquante  mille  Ames  et  au-dessus. 


SECTION  ni. 

Dr  la  discipline  intérieure  des  maisons  d'cducalion  première. 

Article  premier.  Les  enfants  màlcs  seront  admis  dans  la  maison  d'éducation  à 
l'âge  de  sept  ans  connnencés.  Ils  en  sortiront  à  douze  ans  accomplis,  à  Texceptiou 
de  ceux  dont  les  facultés  morales  et  |)hysiques  seront  jugées  par  le  conseil  n'être 
pas  suOisannnenl  tiéveloppécs  relativement  à  leur  âge. 

Art.  2.   Les  enfants  se  diviseront  en  (lizain(^s,  cincpiantaines  et  centaines.  Ils 
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(éliront  leurs  officiers  cl  sous-officiers.  Les  divisions  seront  réglées  d'après  1  âge,  la 
taille  et  la  force  de  chaque  onfanl. 

Art.  3.  Les  enfants  se  gouverneront  eux-mêmes;  le  conseil,  l'instituteur  et  les 
autres  personnes  attachées  à  la  nuiison  seront,  autant  qu'il  sera  possible,  à  leur 
égard,  une  providence  cachée  qui  dispose  tout,  amène  tout,  et  ne  commande  rien. 

Art.  à.  Ils  éliront  entre  eux  les  juges  et  les  jurés  chargés  de  punir  les  fautes 
et  délits. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  délinquant  condamné  jugerait  la  peine  trop  sévère, 
il  pourra  en  appeler  à  l'assemblée  générale  des  enfants ,  qui  prononcera  définiti- 
vement. 

Art.  g.  Le  lever  et  le  coucher  des  enfants  se  l'approcheront,  autant  qu'il  sera 
possible,  du  lever  et  du  coucher  du  soleil;  le  lever  sera  à  six  heures  ol  demie  au 
plus  tard;  le  coucher,  au  plus  tôt,  à  huit  heures. 

Art.  7.  La  journée  commencera  et  linira  par  des  hymnes  de  reconnaissance 
envers  l'auteur  de  notre  être,  par  des  chants  propres  a  exciter  l'amour  de  l'égalité, 
de  la  liberté ,  de  nos  devoirs  conservateurs  de  nos  droits. 

Art.  8.  Suivra  un  entrelien  public  d'une  demi -heure  ou  d'une  heure  sur  les 
droits  de  Thonnue,  mêlé  de  traits  historiques,  concernant  les  citoyens  les  plus 
vertueux  de  la  République  française  et  des  républiques  anciennes. 

Art.  9.  Après  le  premier  repas,  pour  lequel  il  sera  accordé  trois  cpiarts 
d'heure ,  les  enfants  seront  occupés ,  pendant  deux  heures ,  des  premières  études 
nécessaires  à  l'homme,  et  pendant  une  autre  heure,  jusqu'au  second  repas,  des 
ouvrages  mécaniques  ou  de  culture  dont  la  maison  d'éducation  leur  offrira 
l'exemple. 

Art.  10.  Le  second  repas  sera  suivi  d'une  heure  et  demie  d'exercices  militaires 
ou  gymnasliques. 

Art.  11.  Les  enfants  seront  armés  de  piques;  il  sera  donné  à  chaque  cinquan- 
taine quelques  arcs  pour  ceux  au-dessous  de  douze  ans ,  et  quelques  fusils  pour 
les  plus  âgés,  au  moyen  de  quoi  ils  s'exerceront,  ])ar  pelotons  alternativement, 
à  tirer  au  but. 

Art.  12.  Les  enfants  seront  ensuite  occupés,  pendant  deux  heures,  de  l'étude 
des  connaissances  indispensables  à  l'homme ,  et ,  après  le  troisième  repas ,  qui  pourra 
durer  trois  quarts  d'heure,  ils  s'occuperont  jusqu'au  souper,  soit  h  des  travaux  pro- 
portionnés à  leurs  forces,  soit  à  écouter  la  lecture  des  nouvelles  et  papiers  que  le 
Cor[)s  législatif  fera  publier  pour  l'inslruction  générale,  soit  au  jugement  des  fautes 
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cl  (li'lils  (|iii  iuiiniil  ('•II-  cKiiiiiiis.  I,»'  l(Mii|is  (|iii  rcslciii ,  jiis(|ii'.Mi  coïK-licr,  Min  cm 
ploy*'  en  jt'iiv  ou  ('xciricrs  mililaurs. 

Art.  115.  \r  momciil ,  rcsprcc  cl  la  (iiiif'c  des  cxciricos,  Inivaux  cl  ornipalions 
in(li(|ii('s  par  les  arlirlos  procf-dcnls  |)oiin'oi)l  (ilrc  cliaii}f('.s  suivanl  que  la  varia- 
lion  (les  saisons  cl  le  pins  {fiand  avanlajjc  de.s  t'Ièves  paraîtront  rexijfci-. 

SECTION    IV. 

De  riiislriididii  <l('s  /rarçoiui. 

Article  piucmieh.  l/inslilnleiir  ne  perdra  jamais  de  vue  (pi'il  ne  doit  pas  presser, 
mais  seulement  l'acililer  h^  d('velop|)emenl  des  facultés  morales  et  inlellectuelles, 
<|u'il  doit  moins  chercher  à  donner  des  connaissances,  qu'à  empocher  ou  détruire 
les  préjn{|('s,  que  rcnlanl  (juil  insliuil  doit  être  plus  acteur  qu'auditeur,  concevoir 
et  classer  lui-même  ses  idées  plu  loi  (pie  les  recevoir  et  les  adopter  sur  parole. 

AiVT.  2.  Ces  notions  serviront  de  hases  et  de  rèjyle  à  la  composition  des  livres 
élémentaires  (iestini's  à  rinsiruclion  des  enfants.  Le  livre  des  devoirs  sera  plus  en 
exemples  (pi'en  préceptes;  ceux  qui  contiendront  les  éléments  des  connaissances 
nécessaires  à  riiomme,  suivront  la  marche  qu'a  suivie  l'esprit  humain  dans  leur 
découverte. 

Art.  3.  Il  sera  composé,  dans  le  plus  href  dc'Iai  possihle,  des  livres  élémentaires 
qui  auront  pour  objet  : 

1°  Les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  société; 

q'  Les  conditions  du  pacte  social  qiie  les  Français  forment  maintenant  entre 
eux; 

3°  L'art  de  parler  et  d'écrire  correctement  la  langue  française; 

4°  La  science  des  nombres,  la  mesure  des  surfaces  et  des  corps  solides; 

5°  Les  premières  notions  sur  les  forces  motrices  et  leur  direction; 

6°  Quelques  connaissances  abn^j^^ées  du  globe  terrestre  et  de  ses  rapports  avec 
les  corps  célestes; 

7°  La  connaissance  des  principales  substances  terrestres,  des  métaux,  des  mi- 
néraux ,  etc.  ; 

8°  La  culture  des  terres,  des  prairies,  des  arbres,  etc.,  la  nourriture  et  l'édu- 
cation des  bestiaux. 

Art.  /I.  Un  homme  fait  étant  plus  loin  de  l'enfant  qu'il  veut  instruire,  que  ne 
l'est  un  autre  enfant,  l'instituteur  se  servira,  autant  qu'il  sera  possible,  pour  l'in- 
struction de  ses  élèves,  de  ceux  d'entre  eux  qui,  mieux  organisés,  ou  plus  atten- 
tifs, auront  fiiit  des  progrès  plus  marqu('S. 

Art.  5.  II  favorisera,  sans  se  donner  une  influence  trop  marquée,  l'attache- 
ment d'un  élève  plus  avancé  à  un  ou  plusieurs  élèves  qui  le  sont  moins,  et  appel- 
lera, par  ce  moyen,  l'amitié  au  secours  de  l'instruction. 
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Art.  g.  Chaque  dlève  lira  ou  rendra  compte  de  ses  idées  à  liaulc  voix.  S'il  se 
trompe,  il  sera  repris  par  l'ami  qu'il  se  sera  choisi , ou  par  l'officier  de  sa  division, 
et  subsidiairement  seulement  par  l'instituteur  ou  par  ses  aides. 

Art.  7.  Le  conseil  des  vieillards  et  l'instiluleur  veilleront  à  ce  que  la  même 
méthode  soit,  autant  qu'il  sera  possible,  employée  dans  les  exercices  militaires  ou 
gymnastiques,  et  dans  les  travaux  auxquels  les  élèves  s'appliqueront.  L'instituteur 
ne  néfrligera  rien  pour  mettre  les  élèves  attacliés  à  la  maison  d'édiicalion  en  état 
d'instruire,  par  eux-mêmes  et  dans  la  conversation,  les  enfants  qui  viendront  aux 
heures  indiquées  partager  leurs  travaux,  des  principes  de  mécanique  et  autres 
sciences  usuelles  qui  y  reçoivent  leur  application. 

Art.  8.  Tous  les  enfants  du  canton  et  de  la  section  seront  admis  aux  instruc- 
tions, aux  travaux  et  exercices,  quand  môme  ils  ne  seraient  point  nourris  dans  la 
maison. 

AuT.  9.  Néanmoins  ils  pourront  en  être  exclus  si,  sur  la  déclaration  d'un  jury 
de  douze  enfants,  le  conseil  des  vieillards  prononce,  aux  deux  tiers  des  suffrages, 
qu'ils  sont  nourris  trop  délicatement  cbez  leurs  parents,  ou  qu'ils  y  puisent  des 
maximes  contraires  à  l'égalité,  h  la  liberté,  au  courage  cpii  doivent  caractériser 
des  républicains. 

Art.  10.  L'écriture  étant  un  art  entièrement  d'imitation,  et  cette  imitation 
pouvant  être  extrêmement  facilitée  par  des  méthodes  ou  opérations  mécaniques, 
le  Corps  législatif  en  favorisera  la  découverte,  et  aura  soin  de  les  répandre  dans 
toutes  les  maisons  d'éducation. 

Art.  11.  La  République  donnera  également,  h  chaque  maison  d'éducation, 
des  sphères,  globes  et  cartes  principales,  ainsi  que  les  outres  objets  qui,  en  par- 
lant aux  yeux ,  facilitent  le  développement  des  comiaissances. 


SiîCTION    V. 

De  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Article  premier.  La  femme  ayant  été  destinée  par  la  nature  aux  soins  et  tra- 
vaux domestiques,  l'éducation  des  fdles  est  par  la  nature  réservée  à  leur  mère. 

Art.  2.  Néanmoins  connue,  par  une  suite  de  l'oppression  d'un  gouvernement 
Ivrannique,  l'instruction  n'est  pas  aussi  étendue  qu'elle  devrait  l'être  et  qu'elle  le 
deviendra  par  l'influence  bienveillante  de  la  liberté,  il  sera,  pendant  quinze  an- 
nées ,  l'ayé  du  Irésor  pubUc  une  somme  qui  sera  employée  en  primes  d'encoura- 
gement pour  les  femmes  qui  voudront  se  charger  d'instruire  les  jeunes  fdles  à  la 
décharge  de  leurs  mères,  et  à  acquitter  pour  les  parents  pauvres  le  salaire  réglé 
par  le  conseil  des  vieillards  pour  l'instruction  de  chaque  jeune  fdle. 
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Anr.  'S.  Les  iiisliliilrio»;s  seront  sons  l;i  surveillance  dndil  eonscil  et  de  l'iiish- 
Itilenr.  (le  dernier,  ainsi  (|ne  les  aides,  lacililera  autanl.  (|u'il  sera  (lossiMo  linslrno 
lion  des  insliliilrices  [loni-  (|n'ellis  |)iiissenl  la  transinellr-'  à  leurs  élèves. 

AuT.  /i.  L'inslriicUon  des  jeunes  (illes  roulera  sur  les  j)rciuicr,  deuxième,  troi- 
sième, (|ualrième,  sixième  et  huitièiue  objets  indiques  <lans  rarlicl(î  '.\^'\  en  les 
roslreijjnanl  aux  premiers  éléments. 

Aht.  5.  L(!s  ouvi'ajjes  proprc's  aux  lemmos  seront  substitués  aux  travaux  et 
exercices  milifaires. 

Auï.  G.  Une  dans(î  {j-racieuse  et  di'cente  ne  pouvant  ([ue  contribuer  au  dévclop- 
jiemenl  des  vertus  rdpuldicaines,  le  Corps  lé^jislatif  invitera  les  artistes  à  trouver 
la  com|)osition  d'une  danse  propre  aux  jeunes  Français  de  l'un  et  l'antre  sexe,  avec 
ime  mélliode  farile  de  renseijpjer.  Il  n-pandra  l'une  et  l'autre  dans  tous  les  can- 
tons et  sections  de  canton  de  la  Hépublique. 

A  UT.  7.  Les  institutrices  enseigneront  à  leurs  élèves  les  hymnes  à  la  liberté  et 
autres  chants  adoptt's  [)ar  la  représentation  nationale  pour  les  fêtes  publiques. 
Elles  s'appliqueront  à  les  faire  exécuter  avec  justesse  et  [)récision. 


Des  fonclions  de  iimtititlciir  et  de  ses  aides. 

Article  pbemieu.  L'instituteur  présidera  aux  chants  par  lesquels  les  enfauls 
commenceront  et  Uniront  la  journée,  ainsi  qu'aux  études  indi({uées  ci-dessus.  Il 
leur  en  aplanira  les  dillicultés  en  évitant  toutefois  de  nuire  à  l'aclivilé  de  leur  esprit. 

Aut.  2.  Il  aura  la  surveillance  sur  les  autres  travaux  et  exercices,  mais  sans 
rien  ôler  à  celle  des  autres  personnes  qui  concourront  à  l'instruction,  et  sans  rien 
prendre  sur  l'autorité  que  les  enfants  auront  donnée  aux  chefs  qu'ils  se  seront 
choisis. 

Art.  3.  11  facilitera  aux  institutrices  les  moyens  de  s'instruire  elles-mêmes  et 
d'instruire  leurs  élèves. 

Art.  h.  Le  jour  de  repos,  ou  dimanciie,  il  fera  une  instruction  publique  pour 
tous  les  citoyens  et  citoyennes  du  canton  siu'  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme, 
sur  les  droits  et  la  constitution  de  la  Uépubli(|ue ,  sur  toutes  les  vertus  qui  doivent 
caractériser  l'honune  libre. 

Art.  5.  Il  dirigera,  avec  les  vieillards  et  sous  l'autorité  des  olTicicrs  munici- 
paux, les  fêtes  et  réjouissances  publiques. 

(')  C'osl  l'arlide  3  delà  sotiioii  IV. 
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Art.  g.  Les  sous-insliluleurs  seconderont  l'instituteur  dans  ses  fonctions.  Dans 
les  cantons  où  la  popnlation  est  très  dispersde,  ils  feront  des  tournées  dans  les 
lianieaux  ot  villag-es  o'cartés  pour  y  donner  des  leçons  aux  enfants  à  qui  le  conseil 
aura  cru  devoir  permettre  de  rester  chez  leurs  parents. 

Art.  7.  Ils  seconderont  également  les  institutrices  dans  l'instruction  des  jeunes 
fdles. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  sous-instituteurs  donneront  quelques  leçons,  au 
moins  lesjonrs  de  dimanche,  aux  enfants  déjà  sortis  de  l'école,  pour  entretenir  ou 
perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront  précédemment  acquises. 

Art.  9.  Les  enfants  sortis  de  la  maison  d'éducation  pourront  assister  aux  exer- 
cices journaliers  des  élèves ,  mais  à  la  charge  de  ne  point  les  troubler.  Dans  le  cas 
contraire,  l'instituteur  pourra  les  en  exclure,  et  ils  n'y  seront  admis  de  nouveau 
que  par  une  décision  du  conseil  des  vieillards. 


SKCTION   VU. 

Du  complément  de  l'éducation  première. 

Article  premier.  Tous  les  dimanches,  les  enfants  f(3ront  les  différents  exercices 
et  travaux  indiqués  dans  les  sections  précédentes,  sous  les  yeux  de  leurs  parents 
et  des  magistrats  populaires,  qui  seront  mis,  autant  qu'il  sera  possible,  en  état  de 
juger  des  progrès  qu'ils  auront  fjiits. 

Art.  2.  A  des  époques  données,  il  sera  fait  un  examen  public  des  enfants;  il 
sera  décerné  des  récompenses  à  ceux  de  chaque  classe  qui ,  au  jugement  de  leurs 
camarades,  auront  fait  des  progrès  plus  marqués. 

Art.  3.  L'ami  que  chaque  enfant  se  sera  choisi  pour  son  instruction  partagera 
la  récompense  qui  aura  été  donnée  à  son  ami. 

Art.  /i.  Tous  les  dimanches,  autant  que  la  saison  pouiTa  le  permettre,  les 
jeunes  (illcs  au-dessous  de  treize  ans  se  réuniront  aux  jeunes  garçons  du  même 
âge,  formeront  deux  chœurs  pour  chanter  les  hymnes  adoptés  pour  le  premier 
âge,  et  pour  exécuter  les  danses  consacrées  par  l'autorité  nationale. 

Art.  5.  A  l'époque  indiquée  pour  la  fin  de  l'f'ducalion  première,  le  conseil 
des  vieillards  et  l'inslitutcur  examineront,  do  concert  avec  les  parents  de  chaque 
enfant,  et  avec  les  magistrats  du  peuple,  à  quelle  profession  chaque  enfant  paraît 
destiné  {)ar  la  nature. 

Art.  g.  Les  enfants  entreront  en  apprentissage,  ou  sei"ont  livrés  aux  travaux  de 
la  culture,  suivant  la  décision  porté.?  conformément  à  l'article  précédent. 
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l;.!  Mt'|)iil)li(|iit'  viendra  .-m  secours  des  enOiiils  des  pnierils  |)niivres,  i|iii  ne 
puurroiiL  [)as  liiir(!  en  lout  ou  |>artie  les  Irais  di;  l'c'diicilion  soronde. 

AiiT.  7.  Les  enfanls  qni,  au  jii|T;omcnt  de  leurs  ciiniarades,  des  vieillards,  de» 
niajjislrals  et  de  rinsliinteur,  seront  jn|;és  les  plus  propres  à  r('ltide  des  science» 
el  des  lieaux-arls,  seronL  admis  dans  les  inslitnls,  mais  sans  (jue  celte  adnussion 
puisse  les  e\ein[)ler  de  rinslruction  d'une  profession  inécani(|ue,  qui  assure  leur 
subsistance  contre  loulc  espèce  de  revers. 

AnT.  8.  La  République  viendra  au  secours  des  parents  peu  aisés  dont  les  en- 
fanls seront  admis  dans  les  instituts. 

Elle  payera  en  totalité  la  nourriture ,  l'entrelien  et  l'instruction  des  enfants  nés 
de  parents  pauvres,  ainsi  que  dos  eid'ants  de  la  patrie. 

Art.  9.  Le  nombre  des  enfants  admis  à  l'institut,  pour  y  <îlre  élevés  au\  frais 
de  la  République,  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  enfanls  élevés  ou  instruits 
dans  la  maison  d'('ducation  première. 


8ECTI0M   VI n. 

Des  autres  vsages  des  maisons  d'éducation. 

Article  premier.  L'ampliilbéàtrc  et  l'arène  des  maisons  d'éducation  serviront 
aux  fêles  publiques  du  canton. 

Art.  ^2.  Les  jeunes  {jens  de  l'un  et  l'autre  sexe  s'y  réuniront  les  jours  de  repos 
et  de  fêtes,  autant  que  la  saison  pourra  le  permettre,  pour  chanter  les  hymnes  et 
exécuter  les  danses  adopt('s  pour  leur  âge  par  la  République,  sous  les  yeux  de 
leurs  parents,  des  magistrats  et  du  conseil  des  vieillards. 

Art.  3.  Les  citoyens  et  citoyennes  de  tout  âge  s'y  rendront  également,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  être  témoins  des  progrès  des  enfants,  pai-tager  leurs  jeux 
et  ceux  des  jeunes  gens,  participer  h  l'instruction  publique,  écouter  les  nouvelles 
et  les  discussions  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu. 

Art.  h.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  petites  communes,  si  elles  dé- 
sirent se  réunir  pour  n'en  former  qu'une  seule,  la  maison  d'éducation  pourra 
servir  do  maison  commune.  Les  intérêts  généraux  du  canton  cl  les  intérêts  parti- 
culiers de  chaque  village  seront  disculés  en  séance  publi(pie  dans  rampliithéàtro. 

Art.  5.  L'amplntliéàtre  pourra  servir  aussi  pour  le  jugement  de  tons  les  délits 
de  police  correctionnelle  commis  dans  le  canton. 
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TITRE  II. 

DES    INSTITUTS. 

Nota.  Ici  linit  la  dcUc  de  la  République  envers  les  citoyens.  L'éducation  pre- 
mière a  dîi  former  des  républicains  et  leur  donner  les  connaissances  et  les  vertus 
qu'exi{;;ecebeau  titre.  L'insiruclion  publique  continuée  dans  les  amphitbéâtres  pour 
les  enfants  plus  avancés  en  âge  et  pour  tous  les  citoyens  fera  le  reste.  Les  instituts, 
le  gymnase  national,  sont  un  luxe  ([u'un  grand  peuple  peut  se  permettre.  Je  laisse 
à  ceux  de  mes  collègues  qui  n'ont  point  ét(!  comme  moi  arrachés  h  des  études,  à  des 
goûts  cbers  à  ma  jeunesse,  le  soin  de  développer  les  avantages  que  ces  établisse- 
ments peuvent  nous  procurer,  et  d'en  prévenir  les  inconvénients.  Il  me  suffit  de 
m'être  expliqué  sur  ce  qu'exige  impérieusement  l'établissement  et  le  maintien 
de  la  République,  sa  prospérité  et  le  bonheur  personnel  des  citoyens  qui  la  com- 
posent. 

SUR    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE,   PAR  NICOLAS   HKNTZ,    DEPUTE  DE  LA   MOSELLE. 
De  l'Jnipriinei-ic  nationale,  s.  d.  '''. 

Ce  n'est  pas  des  savants  qu'il  nous  faut;  ce  sont  des  hommes  libres  et  dignes 
de  l'entre. 

Voulons-nous  que  notre  gouvernement  soit  durable  :  faisons  que  l'instruction 
et  la  moralité  soient  telles,  que  les  hommes  deviennent  meilleurs  que  les  lois. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  la  conquête  de  la  liberté  soit  le  fruit  des  sciences  et  des 
arts.  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  des  savants  qui  l'ont 
conquise.  Voyez  les  sans-culottes,  voyez  les  patriotes;  sont-ce  des  savants?  Voyez 
au  contraire  ces  académiciens,  ces  hommes  à  grandes  phrases,  ces  érudits;  je  vous 
le  demande,  sont-ce  des  rt'publicains? 

Nous  n'avons  conquis  la  hberté,  epie  parce  que  l'ancien  régime  avait  fait  trop 
de  malheureux;  ceux-ci  étaient  le  plus  grand  nombre  :  ils  ont  vaincu. 

Cette  conquête  serait  impossible  aujourd'hui,  si  le  souvenir  des  maux  qui 
nous  assiégeaient  avant  1789  n'était  pas  récent.  Les  cicalrices  sont  encore  fraîches. 

Hâtons-nous  d'instruire  la  génération;  elle  sent  elle-même  le  besoin  de  l'instruc- 
lioii  ;  elle  la  demaiule. 

Le  plus  grand  ennemi  de  la  Révolution,  c'est  l'égoïsme;  mais  cet  ennemi  n'est 
pas  dangereux,  il  est  lâche;  il  n'expose  ni  sa  vie  ni  ses  biens;  il  crie  beaucoup'"^' 
et  agit  peu;  il  voudrait  bien  le  retour  de  l'ancien  n^gime,  mais  il  ne  fait  rien 

■'  Bibliothèque    nationale,    Lo^*   35^i,  '-'   C'est  ce  qui  a  trompé  tous  les  conspi- 

iii-S";     Musée     péda<jo(jiquo     de    Paris,  rateurs.  lis  ont  compté  sur  les  uomlireux 

n"  1  1  (i.")8.  Celle  pièce,  qui  ne  porte  aucune  égoïstes  ([ui   parlent  i)eaucoup,    n)ais  qui 

iuiiicaliou  de  dali^,  est  annoncée  dans  le  n'ajfisseut  pas;  (pii  sont  nuis  au  moment 

num'TO  3io  du  Joirnul  des  débala  cl  dot  d'un  clioc,  qui  se  caciienl,  qui  sont  plutôt 

«■/«■'ovf.^,  rorrcspop.dani  au  2'i  juillet  lyy'^.  ninbeiilanlsqu"  !nnlfai(cu!'s.(  A^j^ef/eZ/e/Wz.) 
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|K»iii'  rol)l('iiii';  In  vue  d'iiii  sjiiis-ciilollc  !(•  fnil  trembler.  Celle  classe  (riiointiies  ne 
sera  iiiniiiis  révoliilioiiiiaire  ni  coiiln^-i'c-voliilioiiiioire.  Soyons  vnin(|ii(Mirs,  ils  seront 
(les  n(Ures.  Mais  lenrs  eiifanls.  .  .  allaeiions-les  ii  la  |)alrie:  inslrni-ions-les. 

INoiis  soniin  s  ('jrawY  [)nr  la  iiatiiro  el  devant  la  loi;  rinslruclion  doit  donc  filre 
('{fale  |)onr  Ions.  Je  ne  conçois  rien  nii  projet  d'institner  deux  espèces  d'iicoles; 
elles  ne  |)envent  pas  t^lre  t'jj-alenicnl  à  la  [)orl('C  de  Ions:  aillant  vaudrait  |)ropo8er 
diverses  condilions. 

Je  n'en  vois  pas  la  nécossild  si  I'i^coIiî  pnbliipie  est  sidlisanle  pour  enseigner 
aux  hommes  h  èlvo  lieureux  et  à  remplir  toute  fonction  piiljliijue  :  avons-nous 
besoin  du  superflu?  Est-ce  Ih  ce(fue  le  peuple  nous  demande? 

^\'touiï()us  pas  le  {ji'iiie:  laissons-le  s'<'lever  auv  arts  et  aux  sciences  ne'cessaires; 
il  clioisil  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  sûre. 

Il  faudrait  oublier  ce  que  nous  avons  él6 ,  pour  pouvoir  devenir  ce  que  nous 
devons  être.  I^a  postérité  aura  peine  à  croire  que  ce  sont  des  hommes  élevds  sous 
le  despotisme,  qui  ont  fondé  et  édifié  la  libellé  sur  des  bases  aussi  stables. 

li'amonr  de  la  liberté  est  dans  la  nature;  cVst  l'instinct  de  l'iiomme.  Aussi 
i'ëducatioû  sous  le  despotisme  tient-elle  les  enfants  dans  la  servitude  el  les  tour- 
ments :  pour  avoir  des  hommes  esclaves,  on  rond  les  enfants  esclaves. 

Gardons-nous  bien  d'ét.iblir  aucune  institution  tyrannique.  Que  l'enfant  sache 
qu'il  est  homme;  qu'il  ait  le  sentiment  de  sa  dignité. 

L'iiomme  ne  naJt  pas  vicieux;  il  n'a  que  des  passions:  dirigeons  ses  passions 
vers  l'utilité  commune.  Il  veut  être  heureux,  apprenons-lui  à  l'ôtre  du  bonheur 
d'autrui. 

L'enfant  craint  moins  l'enfer  que  de  s'ennuijcr  à  vêpres  :  faisons-lui  désirer  ce  que 
nous  voulons  qu'il  fasse,  et  n'exigeons  de  lui  que  ce  qui  est  raisonnable. 

Attachons  une  grande  considération  à  la  vertu  :  il  aimera  la  vertu.  Faisons  qu'il 
connaisse  que  les  lois  établies  sont  pour  tous;  qu'elles  n'ont  aucun  caprice;  que 
sans  elles  il  serait  en  guerre  ouverte  contre  tous,  et  il  obéira  aux  lois,  il  les  ai- 
mera. 

Si  la  génération  actuelle  avait  été  élevée  pour  la  République ,  l'instruction  pu- 
blique devrait  se  borner  à  la  jeunesse  :  ce  n'est  pas  notre  position.  On  a  environné 
notre  enfance  de  préjugés  et  de  mensonges.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  lionnnes 
soient  di'sabusés.  il  faut  les  instruire.  La  gi'iiéralion  actuelle  est  digne  de  la  Ht-pu- 
blique  ]>uis(prelle  la  veut,  et  qu'elle  vei'se  son  sang  pour  la  conserver  contre  les 
cOorts  de  rKiiropc  et  les  perfidies  des  conspirateurs. 

La  plus  belle  école  est  celle  des  mœurs;  un  code,  un  tribunal  de  moralité  m'ont 
|)aru  une  institution  nécessaire. 

Le  ressort  d'un  gouvernement  libre  est  l'opinion  :  épurons-la,  le  ressort  sera 
bon. 

Nous  ne  recueillerons  les  bienHiils  du  gouvernement  républicain  que  quand  le 
[)cuple  choisira  bien  ses  représeiifants  et  ses  magistrats.  L'espèce  de  candidaluic 
qui  présente  aux  regards  des  assemblées  primaires  et  (-lectorales  lejugement  porté 
sur  un  citoyen  [)ar  ceux  qui  vivent  avec  lui,  m'a  paru  tendre  à  ce  but. 

L'homme  n'est  pas  heureux  seul.  Les  jouissances  ne  sont  que  par  comparaison  : 
assemblez  le  peuple;  mell'z  la  vertu  eu  ('vidence  et  en  considération  :  elle  ser;i  e:i 
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recherclio.  Etablissez  des  fêles  publiques;  cet  appareil  excite  rainbition  et  l'entliou- 
siasine  (jui  conduit  aux  grandes  clioscs;  ers  fêles  publiques,  oîi  tous  les  boinmes 
sont  coufondus,  oii  il  n'y  a  de dislinction  que  celle  de  la  vertu,  entretiennent  l'es- 
prit d'égalité  et  de  fraternité. 

Telles  sont  les  vues  que  je  me  suis  proposées  dans  le  plan  d'instruction  publique 
qui  suit  '*'  : 


PROJET  DE  DECRET   SUR   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

De  l'instruction  publique  en  général. 

Article  premier.  Le  but  de  l'instruction  publique,  comme  de  la  société,  est  le 
bonheur  commun. 

Art.  2.  Elle  est  égale  pour  tous;  elle  se  borne  aux  connaissances  et  aux  exer- 
cices nécessaires  pour  remplir  les  devoirs  de  la  société  et  exercer  toute  fonction 
publique. 

Art.  3.  Il  n'y  a  plus  ni  université  ni  académies  des  sciences  et  des  arts.  11  n'est 
tracé  ni  marche  ni  bornes  au  génie  :  il  s'élève  de  lui-même  aux  arts  et  aux  sciences 
par  la  roule  et  les  moyens  quïl  se  choisit  et  qui  lui  conviennent. 

Art.  /i.  L'instruction  publique  n'est  pas  exclusive.  Il  est  permis  h  toute  per- 
sonne de  tenir  une  école  particulière ,  en  faisant  sa  déclaration  à  la  municipalité 
de  son  domicile. 

Art.  5.  Les  écoles  parliculières  sont  sous  la  surveillance  des  municipalités,  et 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  déterminés  par  les  comités 
d'instruction  établis  par  la  loi. 

Des  bibliothèques  et  garde-bibliothèques. 

Article  premier.  Il  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  dépôt  public,  oiî 
se  trouvent  les  livi'es  élémentaires  des  sciences  et  des  arts,  les  dictionnaires  et  les 
grammaires  des  langues  nécessaires,  et  surtout  de  colles  des  peuples  voisins,  les 
instruments  de  physique  et  de  mathématique,  un  jardin  des  plantes. 

Art.  2.  Ce  dépôt  est  sous  la  garde  d'un  fonctionnaire  public  appelé  biblio- 
thécaire national,  uniquement  occupé  à  procurer  aux  citoyens  les  facilités  et  la 
jouissance  des  objets  confiés  à  sa  garde;  il  donne,  sans  déplacement,  les  explica- 
tions et  l'instruction  demandées. 

Art.  .3.  Les  bibliothécaires  nationaux  sont  élus  tous  les  ans  par  les  électeurs 


<•>  La  loi  du  28  juin  dernier  sur  les  secours  publics  rend  te  projet  de  loi  facile  relati- 
vement à  l'éducation  des  enfants.  (Aote  de  Ucnlz.) 
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de  (lislricl;  ils  sont  siil;ii-i('s  pîir  l.i  Million;  leur  Irailciiicnl  est  «'[fal  ;i  cflni  de  linsti- 
liit(Mir  It!  j)lii.s  rc'lribiK'. 

Aht.  h.  Tons  I(>s  Irois  iiioi-i,  los  l»ii)li()lli(!riur('s  inlionniix  rriin  (Irparloiiiont 
s'ass(Miil>l('iit  au  clicr-licu  du  drpai-l 'niciil  ;  ils  l'oiiiioiil.  un  Iriltiuial  où  ils  d('cid(>nt 
lonlcs  les  dillirnlU's  snrvcnnos  relalivotncnt  à  rinstrnction  |)ul)li((U(,',  lant  dans  les 
(k;ol(\s  publicpios  (juc  piu-licnlières  du  di-parlonit'ul.  (io  Irihiuial  envoie  co[)ie  de  ses 
opt'i'alions  au  ('oniilé  d'inslrnclion  |)ul)li(|ue  du  Corps  léjjislalif. 

AuT.  5.  Chaque  sossiou  du  Irilninal  n'est  (jue  de  huit  jours. 

Aht.  ().  Cliacpic  tribunal  a  un  secr(^tairc  permanent,  salarie  par  la  nation,  sur 
le  |)iod  de  rinsliluteur  1(î  moins  rétribue^. 

Art.  7.  Chaque  bibliothécaire  national  reçoit  toutes  les  plaintes  des  instituteurs 
et  des  citoyens;  il  correspond  avec  le  Corps  législatif,  il  rinstruit  de  la  formation 
de  l'esprit  public  de  son  district. 

Division  de  l'instruction  publique. 

AnTicLF  pRKMiEn.  L'instruction  publique  comprend  trois  parties  :  l'éducation  de 
la  jeunesse,  la  moralité  des  citoyens,  et  les  fêtes  publiques. 


DK  L'EDUCATION  DE  LA  JEUNESSE. 

Ecoles  publiques. 

Article  premier.  Il  y  a  une  division  de  territoire  particulière  pour  les  écoles 
pubiiipies;  chaque  partie  de  la  division  s'appelle  section. 

Art.  2.  11  y  a  une  école  publique  là  où  la  population  est  telle  qu'elle  fournit 
au  moins  cinquante  élèves  à  l'instituteur. 

Art.  3.  Il  y  a  deux  écoles  là  où  elle  fournil  plus  de  cent  cinquante  élèves  jus- 
qu'à deux  cents. 

Art.  h.  Dans  les  villes  considérables,  il  y  aura  autant  d'écoles  publiques  que 
l'on  trouve  île  fois  le  nombre  de  cent  élèves. 

Art.  5.  Il  est  fourni  une  salle  assez  vaste  pour  contenir  coniniodénient  et  sai- 
nement le  nombre  d'élèves  présumé  dans  la  section. 

Art.  6.  Il  y  a  une  salle  ou  édifice  public  où  tous  les  citoyens  s'assemblent;  les 
temples  et  les  églises  servent  provisoirement  à  cet  usage.  Les  ministres  des  cultes 
sont  avertis,  alni  qu'ils  règlent  en  conséquence  les  heures  de  l'oflice  de  leur  culte. 
Ce  qui  ej^t  l'objet  de  la  vénération  du  peuple  est  respecté. 
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Instituteurs  et  institutrices  publics. 

Article  premier.  Il  y  a  par  section  un  instituteur  et  une  institutrice. 

Art.  2.  Ils  sont  salariés  et  logés  aux  frais  de  la  nation. 

Art.  3.  L'instituteur  qui,  dans  l'étendue  de  sa  section,  réunit  cent  cinquante 
élèves  fréquentant  son  école,  reçoit  le  même  traitement  que  l'administrateur  de  dé- 
partement le  plus  rétribué.  Celui  qui  n'en  réunit  que  cent  jouit  des  deux  tiers  du 
même  traitement.  Celui  qui  n'en  réunit  que  cinquante  jouit  du  tiers  du  même 
traitement.  Il  est  fait  une  augmentation  graduelle  relativement  aux  augmentations 
de  cinquante  à  cent  et  de  cent  à  cent  cinquante  élèves. 

Art.  /).  L'institutrice  a  proportionnellement  les  deux  tiers  du  traitement  de 
l'inslituteur. 

Art.  5.  L'instituteur  public  est  élu  par  les  citoyens  de  sa  section;  ils  ne  choi- 
sissent que  parmi  les  candidats  qui  leur  sont  présentés  par  la  société  populaire  la 
plus  voisine.  L'institutrice  est  élue  de  la  même  manière. 

Art.  g.  Tout  citoyen  est  éligible. 

Art.  7.  Si  à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  section  il  n'y  a  pas  de  société  popu- 
laire, le  corps  électoral  du  district  présente  la  liste  des  candidats. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  iiistitutrices  sont  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités :  le  régime,  la  tenue,  la  police  de  leurs  écoles,  sont  concertés  avec  les  olliciers 
municipaux,  et  approuvés  du  bibliothécaire  national  du  district. 

Art.  9.  Les  dépenses  extraordinaires  et  d'entretien  relatives  aux  écoles  sont 
réglées  et  apostillées  par  la  municipahté,  visées  des  administrateurs,  et  acquittées 
par  le  receveur  du  district. 

Art.  10.  Si  dans  l'espace  d'un  mois  vingt-cinq  pères  de  famille  de  la  section 
font  au  greffe  de  la  municipalité  une  dénonciation  ou  plainte  contre  l'instituteur  ou 
l'institutrice  publique,  la  municipalité  convoque  une  assemblée  de  toute  la  sec- 
tion, pour  délibérer  sur  la  dénonciation. 

Art.  11.  La  délibération  ne  s'ouvre  que  quand  il  y  a  au  moins  les  deux  tiers 
des  citoyens;  il  est  fait  lecture  des  dénonciations,  sans  déclarer  le  nom  des  dénon- 
ciateurs, qui  ne  sont  connus  (pie  du  maire  et  de  (\oxi\  o/Ticiers  nnuiicipaux.  On 
décide  à  la  majoiilé  absolue  des  suiliages  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  renouveler  l'insti- 
tuteur ou  l'institutrice.  Au  premier  cas,  on  procède  sur  le  champ  à  rél(>cti()ii  i\\\n 
nouvel  instituteur,  de  la  manière  indiquée  ci-dessus;  au  second  cas,  il  est  continué. 
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Fondions  fl  ilrroirs-  dru  iiistiliitrurs  et  iuslilulviccs. 

Aitrici.i':  iMti'.Mti'.it.  Ils  (>\<Mr(Mil  riioiioraltlc  loiiclioii  d  iiisliiuir;  |Hiliii(|ii(>iiwiil.  1rs 
ciloyciis,  et  surlonl  la  jciiiicssc.  Ils  (lirijn'iil  la  iiiairlio  et  la  lomic  dos  fôlos  ol  crn-- 
nioiiit's  |)ul)li(|uos,  siiivaiil  Torclff  (KHormitic'  par  la  tnuiiin|)alild. 

Aut.  2.   l/insliliilrm"  public  trenseij'no  piihli(|iiemenl  aiiciiii  nillf^  iTlijj^ioux. 

.4nT.  3.  L'inslruclion  puhiiqtic  de  la  jeunesse  comprend  la  lecture,  l'écriture, 
rarilhniéliqiie,  la  {idojjraphie ,  la  cnnslitiilion  répuhlicamo,  les  lois  principales,  lu 
morale  ji  iverseilo,  un  al)n'{jé  de  l'Iiisloire  ,o('neraI(>,  des  ('lémenls  d'ayriculture  et 
de  coni;  .  rce,  des  notions  simples  pour  (jue  cliacun  puisse  {j^uérir  lui-même  les 
maladies  ordinaires,  les  blcs^sures  des  hommes  et  des  animaux. 

Art.  li.  L'instruction  est  présentée  aux  élèves  comme  un  bienfait,  elle  est 
variée  :  elle  consiste,  autant  qu'il  est  possible,  en  conversations  familières,  moins 
en  maximes  qu'en  actions  et  en  exemples.  L'instituteur  n^pond  aux  questions  des 
élèves;  il  ne  leur  dit  que  la  vérité. 

Art.  5.  L'instituteur  doimc  la  plus  belle  leçon,  celle  de  la  dignité  dans  sa  con- 
duite, et  du  bon  e\em()le. 

Aut.  6.  Partie  de  la  journée  est  employée  aux  promenades,  aux  exercices  de  la 
course,  des  armes,  des  évolutions  militaires;  le  tout  dans  un  ordre  déterminé  par 
l'instituteur,  de  concert  avec  la  municipalité,  et  approuvé  du  bibliothécaire  na- 
tional. 

Pendant  l'été,  les  jeunes  gens  s'exercent  à  la  natation,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  les  accidents.  Dans  les  lieux  éloignés  des  rivières,  il 
sera  creusé  dans  les  ruisseaux  des  canaux  propres  h  cet  exercice. 

Art.  7.  Nul  enfant  n'est  enseigné  en  particulier. 

Art,  8.  Tous  les  jours,  le  soir,  à  l'heure  lixée  pour  la  fermeture  de  l'école, 
l'instituteur  et  l'institutrice  vont  avec  les  élèves  en  la  salle  d'assemblée  des  citoyens, 
où  se  trouvent  invités  les  citoyens  et  surtout  les  mères  des  enfants.  L'instituteur  y 
lit  l'analyse  d'un  chapitre  de  VÉmiln  de  J.-J.  Rousseau '*';  il  leur  répète  en  outre 
cette  sublime  maxime  :  Fuites  aux  autres  ce  que  vous  voudii^z  qu'ils  vous  fissent. 

Art.  9.  Tous  les  dimanches  et  fêtes  publiques,  il  y  a  vacance  d'exercice  pour 
les  enfants.  Tous  les  citoyens  de  la  section  se  réunissent  à  une  heure  fixe  en  la 
salle  d'assemblée  publique.  L'instituteur  donne  lecture  de  toutes  les  nouvelles  poli- 
ti(jues  de  la  semaine,  fait  une  analyse  des  travaux  du  Corps  h'gislatif,  extraite  des 

^''   On  d'un  nuire  lion  Irnilo  (l'édiiralion.  {Note  de  fient:.) 
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Imlloliiis  oITiciels  et  du  journal  d'iin  dcrivain  pnirlolo,  qui  lui  sont  adressés  par  le 
bibliothécaire  national  qui  les  reçoit  et  les  envoie  h  cet  eflel.  Les  frais  du  journal 
sont  payés  par  la  nation. 

Fonctions  des  insiitulrices. 

Article  premier.  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  des  instituteurs ,  par  rapport 
h  l'instruction  et  à  la  police  des  écoles.  Elles  ne  difTèrcnl  que  dans  les  exercices. 

Art.  2.  Elles  enseignent  séparément  à  leurs  jeunes  élèves  les  occupations  do- 
mestiques. Elles  les  exercent  à  la  filature,  à  la  couture,  au  tricot,  etc. 

Art.  3.  Elles  leur  expliquent  les  devoirs  d'épouse  et  de  mère. 

Art.  II.  La  distribution  et  l'ordre  des  exercices  est  réglé  par  l'institulrice,  de 
concert  avec  la  municipalité,  mais  l'instruction  et  les  promenades  sont  communes 
aux  enfants  des  deux  sexes. 

Police  des  écoles. 

Article  premier.  L'instituteur  et  l'institutric;'  sont  respectés  des  élèves.  Le  plus 
grand  silence  règne  dans  les  écoles  quand  l'un  ou  l'autre  parle. 

Art.  2.  Il  n'est  pas  permis  à  Tinstituleur  de  frapper  les  élèves,  sous  prétexte 
même  de  correction.  La  peine  la  plus  sévère  sera ,  contre  ceux  qui  troubleront  l'ordre , 
ou  qui  commettront  toute  autre  faute  grave,  l'exclusion  des  séances  de  l'instruction, 
ou  de  l'assistance  aux  fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour  un  temps  proportionné 
à  la  gravité  des  circonstances. 

AuT.  3.  L'insouciance  ou  négligence  des  enfants  est  dénoncée  publiquement  aux 
pères  et  mères. 

Art.  II.  Les  leçons  de  lecture,  d'arithmétique  et  de  géographie  se  donnent  à 
haute  voix  ;  chaque  jour  un  élève  reçoit  à  son  tour  l'instruction  qui  doit  profiter  à 
tous;  ce  tour  est  réglé  par  le  sort. 

Art.  5.  La  veille  de  chaque  fête  publique,  les  élèves  des  deux  sexes  s'assemblent 
avec  les  citoyens,  forment  le  tribunal  moral,  et  décernent  le  prix  civique  :  le  tout 
de  la  manière  indiquée  en  la  section  du  tribunal  moral. 

Art.  6.  Tout  enfant  de  la  section,  âgé  au  moins  de  six  ans,  si  c'est  un  garçon, 
et  de  cinq  ans,  si  c'est  une  fille,  est  admissible  aux  écoles  publiques. 

Art.  7.  Tout  père  de  famille  qui  recevra  des  secours  publics  est  tenu  d'eîi- 
voyer  ses  enfants  aux  écoles  publiques. 
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/)('  rddiiiixsioii  (iii.T  écoles  du  /fcnie ,  (la  l'arlillcrir  ri  de  lu  inniinc. 

Artici.k  l'ui'.MiKii.  Toul  ciloyon  a  droil  (J(î  se  pn'sciilor  aux  oxaiiioiis  poiii-  Alif 
■•Hlmis  à  cos  ('colivs  comme  tMève. 

AnT.  2.  Si  un  jeune  ciloyen  (jni  a  suivi  les  écoles  pul)li(jiies,  s'y  est  (lislin[rn(< 
pnr  son  laleiil,  ses  disposilions  cl  sa  moralité;  dans  le  cas  où  la  inédiocritt-  de  sa 
foiiune  ou  de  celle  do  ses  [xVe  cl  mère  ne  lui  pormeltrail  pas  de  faire  à  ses  frais 
soit  le  dépl;in'm(>nl  uécessain»  poiu"  rerevoir  près  (Vnn  iiisliluteur  particulier  les 
leçons  ('itMuenlaires  poui-  èli'e  admis  aux  écoles  du  {[('nie,  d(!  Tarlilleiie  ou  de  la 
marine,  soit  la  dépense  «lu  voyage  pour  se  transporter  au  lieu  desdites  écoles,  à 
l'eiïet  d'y  subir  un  examen  et  d'y  être  admis  comme  élève,  ces  frais  seront  payés 
à  l'élève  par  la  nation,  sur  une  attestilion  de  la  nuinicipalit»!,  visée  de  son  insli- 
luleur  et  du  Uihiiolliécaire  nalional. 

Aut.  3.  Les  signataires  de  l'attestation  sont  responsables  de  ces  frais  si  lélève 
n'est  pas  admis,  et  qu'il  soit  jnslidé  (pi'ils  ont  ét('  insiruits  de  son  incapacité. 

Art.  a.  Il  sera  fait  des  institutions  nouvelles,  et  plus  populaires,  sur  les  écoles 
d'artillerie,  du  génie  el  de  la  marine. 

Art.  5.  Il  sera  ('gaiement  établi  des  écoles  de  lactique  nn'iitnire  dans  les  prin- 
cipales villes  de  guerre  de  la  République. 


DE  L\    MOn\LITK   DES  CITOYENS. 
CODE   MORAL. 

Délits  moraux  :  censure  publique. 

Article  premirr.  Le  mensonge,  la  lâcheté,  la  brutalité,  l'ingratitude,  l'égoïsme, 
la  d(^sol)('issance  ou  le  manque  de  respect  pour  son  père,  sa  mère,  ses  aïeux,  son 
instituteur  ou  institutrice,  l'incivisme,  l'abus  de  confiance,  sont  des  délits  moraux. 

Art.  2.  S'il  est  constaté  qu'un  citoyen  ou  un  élève  est  habitué  à  commettre  un 
ou  plusieurs  de  ces  délits,  il  subit  la  peine  de  la  censure  publique. 

Art.  IÎ.  Si  quelqu'un  a  démesurément  augmenté  sa  fortune,  sans  avoir  rendu  à 
l'assemblée  do  sa  section  un  compte  gén('ral  dos  moyens  légitimes  par  lestpiels  il 
s'est  ainsi  enrichi,  il  subit  la  peine  de  la  censure  morale,  sans  préjudice  des  re- 
cherches judiciaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  h.  Si  dans  les  camps  cl  armées,  un  ofTicier  ou  soldat  a  eu  la  lâcheté  de 
fuir  devant  l'ennemi,  d'abandonner  son  poste,  de  se  battre  contre  un  soldat  do  la 
Répubiicpie,  do  frapper  une  personne  sans  défense,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 


112      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

j)ar  la  compagnie  ou  le  corps  où  il  serl,  signé  du  gôndral;  lequel  sera  adresse  à  la 
section  de  l'oflicier  ou  soldat,  où  il  sera  lu  et  inscrit  dans  le  registre  du  Irihunal 
moral. 

Art.  5.  La  peine  de  la  censure  publique  est  la  lecture  faite,  en  une  assemblée 
des  citoyens  de  la  section,  du  procès-ver! )al  qui  constate  qu'un  citoyen  ou  un  élève 
est  habitué  5  commettre  un  délit  moral,  et  l'envoi  de  ce  procès-verbal  aux  assem- 
blées primaires  et  électorales  où  il  est  lu  lors  de  la  première  élection  avaiil  l'ou- 
verture des  scrutins. 

Des  vsrliis  morales  et  récompenses  civiques. 

Article  premier.  La  loyauté,  le  courage,  la  piété  filiale,  la  générosité,  sont 
des  vertus  morales;  ceux  qui  les  exercent  ont  droit  au  prix  civique. 

Art.  2.  Celui  qui  a  fait  une  découverte  utile  aux  bonunes,  qui  a  sauvé  la  vie 
d'un  autre  en  cas  d'accident,  qui  nourrit  plus  de  (rois  enfants  du  seul  travail  de 
ses  mains  ou  dont  tous  les  enfants  sont  distingués  par  la  bonne  conduite  et  les 
talents,  celui  qui  nourrit  un  vieillard,  ont  droit  au  prix  civique. 

Art.  3.  Si  un  officier  ou  soldat,  à  l'armée,  a  fait,  dans  les  batailles  ou  dans  les 
camps,  quelque  action  d'éclat,  il  en  est  dressé  procès-vei'bal  signé  du  corps  où 
il  sert  et  du  général.  Un  double  de  ce  procès-verbal  est  adressé  au  Coips  législatif 
où  il  est  lu,  et  l'autre  à  la  section  de  son  domicile,  A  son  retour  il  reçoit  le  prix 
civique. 

Art.  U.  Le  prix  civique  est  la  lecture  faite  en  rassemblée  de  la  section  du  procès- 
verbal  qui  constate  que  tel  citoyen  s'est  distingué  par  telle  action  ou  la  pratique  de 
telle  vertu;  l'envoi  de  ce  procès-verbal  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  où 
il  est  lu  avant  l'ouverture  du  scrutin,  et  enfin ,  dans  les  cas  délei-minés,  les  honneurs 
de  la  fêle  du  i  o  août. 

Tribunal  moral. 

Article  premier.  La  veille  de  chaque  fête  ou  cérémonie  publique,  tous  les 
citoyens  et  les  élèves  de  la  section  sont  convoqués  dans  la  salle  de  l'assemblée  pu- 
blique. 

Art.  2.  Le  maire  préside  au  milieu  des  officiers  municipaux  et  de  l'instituteur. 

Art.  3.  La  séance  ne  s'ouvre  que  quand  les  deux  tiers,  au  moins,  des  citoyens 
sont  présents. 

Art.  U.  11  est  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  citoyens;  la  discussion  peut 
s'ouvrir  sur  la  moralité  de  chacun. 
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AiiT,  ').  Qdiiml  h  iiiitioiid'  a  (If'cidt-  (|iùiti  ciloycri  .m  iniTih'-  In  prmc  di'  lu  cen- 
siiro  morale  i)ti  le  prix  civKjdi',  il  en  csl  l'ail  mciilioii  un  procès- vcrhal. 

AnT.  (i.  li'execiilion  »lo  la  p(>iii(>  <l(^  la  rciisiiro  iiiorain  csl  (li[T('r(^<' jusqu'au  (»ro- 
inior  «ppol  iiouiiiial.  Si  celui  cpii  l'a  encourue  a  coniniis  le  rii*5uie  ou  un  autre 
délit,  elle  csl  exécutée;  s'il  s'en  esl  absleiiu,  elle  est  encore  diiïén'e  jiis([u'an  troi- 
sii^me  appel  nominal,  époipie  h  la(|uelle  il  lui  en  est  fait  remise,  s'il  a  persévén-  à 
s'en  abstenir;  s'il  est  fait  une  élection  dans  le  temps  intermédiaire,  il  en  est  en- 
voya note  à  l'assemblée  ('lectorale. 

Art.  7.  La  veille  du  lo  août,  outre  cet  appel  nominal,  il  est  fait  un  recense- 
ment de  tous  ceux  des  citoyens,  y  compris  les  élèves,  ([ui  ont  mériti'  pendant 
l'année  le  prix  civicpie. 

La  majorité  des  citoyens  décide  quel  est  celui  (pii  mérite  les  lionneurs  de  la  fête 
du  1  o  août. 


DES  KETES   PUBLIQUES. 

AnTicLF.  pnF.MiER.  Il  y  a  des  fêtes  publiques  dans  l'année. 

Art.  "2.  On  honore,  dans  chacune,  la  mémoire  des  époques  remarquables  de  la 
Révolution. 

Art.  IÎ.  Fête  de  la  Liberté.  —  Elle  a  lieu  le  i"  mai  :  on  y  rappelle  la  journée 
du  ih  juillet,  où  la  liberté  fut  conquise  par  les  Français. 

Fêle  de  l'indivisibilité  de  la  République.  —  Elle  est  célébrée  le  a  juin  :  on  v  fait 
mention  de  la  destruclion  du  fédt'ralisme ,  et  de  la  confusion  des  intrigants. 

Fête  de  la  destruction  de  la  ti/rannie.  —  Elle  est  célf'brée  le  lo  aoùl;  elle  est  la 
plus  solennelle  :  on  y  célèbre  la  destruction  de  la  tyrannie,  la  réunion  de  tous  les 
Français  qui  acceptent  la  constitution. 

Fête  de  la  République.  —  Elle  est  célébrée  le  -29,  septembre,  en  mémoire  de  la 
proclamation  de  la  République  en  France. 

Art.  li.  Chaque  fêle  est  annoncée  la  veille  au  bruit  du  canon  ou  de  la  mous- 
queterie. 

Art.  5.  Dès  le  mntin,  la  jeunesse  est  sous  les  armes,  précédée  du  tambour  et 
de  la  nuisique. 

Art.  6.  A  l'heure  lixée,  ils  conduisent  au  niilieu  d'eux  la  municipalité.  Les 
citoyens  suivent  en  ordre  :  tous  vont  à  l'autel  de  la  patrie,  chantant  des  hymnes 
patriotiques. 
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Art.  7.  L'autel  de  la  ])alrie  est  j)lac*;  sous  le  ciel.  Il  esl  couvert  de  verdure. 

Art.  8.  Les  lllles  sont  vêtues  de  blanc;  les  époux,  les  épouses  tiennent  leurs 
enfants  par  la  main  ou  soutiennent  un  vieillard. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  d'honorables  blessures,  les  malheureux,  ceux  qui  ont 
mérité  la  veille  le  pi'ix  civique  ont  une  place  distinguée. 

Art.  10.  Les  olliciers  municipaux  sont  sur  l'autel,  devant  la  statue  de  la 
liberté.  L'instituteur  rappelle  aux  citoyens  la  méfnoire  de  la  fête;  il  fait  la  com- 
paraison de  l'état  actuel  de  la  liberté ,  à  celui  du  despotisme  passé. 

Art.  H.  a  la  fête  du  lo  août,  il  fait  l'éloge  de  la  vertu  dont  un  citoyen  ou 
élève  a  mérité  le  prix;  il  l'invite  à  la  modestie;  ensuite  il  le  présente  au  maire,  qui 
lui  met  une  couronne  sur  la  tête. 

Art.  12.  Chaque  fête  est  tenninée  par  un  banquet  civique  et  frugal,  préparé, 
ou  à  la  maison  d'assemblée  publique,  ou,  s'il  est  possible,  autour  de  l'autel  de  la 
patrie,  aux  frais  publics. 

La  dépense  se  prélève  par  une  contribution  en  sous  additionnels,  réglée  au 
marc  la  livre  des  contributions. 

Art.  13.  Les  jeunes  gens  dansent  autour  de  l'autel  de  la  patrie  au  son  de  la 
musique. 


PROJET   DE  DECRET  SUR   L'EDUCATION  NATIONALE,    l'AU  LEONARD  BOURDO , 

DÉPUTÉ   DU  LOIRET. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '''. 

J'ai  pensé  que  le  seul  moyen  de  remplir  complètement  le  but  que  l'éducation 
nationale  doit  se  proposer,  qui  est  le  développement  des  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales,  était  de  réunir  les  enfants  dans  des  maisons  où  ils  demeu- 
rassent en  commun. 

Les  écoles  primaires,  en  quelque  nombre  que  vous  les  établissiez,  ne  seront 
jamais  assez  rapprochées  des  habitalions.  Dans  les  campagnes,  il  y  aura  toujours 
un  grand  nombre  d'enfants  trop  éloignés  d'elles  pour  en  profiter. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de  leurs  enfants, 
cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dépenses  par  les  services  qu'ils  en  tirent;  l'été, 
ils  les  occupent  et  ne  les  envoient  point  aux  écoles  ;  l'hiver,  les  chemins  sont  mau- 
vais; et  s'ils  ne  demeurent  pas  dans  l'endroil  même  oîi  est  l'école,  ils  ne  les  y  en- 
voient pas  davantage. 

'"'   Bibliolhèque   nationale,    Le^'    378,  u"  '.WA  du  Join-nal  des  débals  el  den  décrets , 

in-8°;     Musée    pédagogique    de    Paris,  correspondant  au  27  juillet  1793.  Comme 

n°  1097 3\  Celle  pièce,  qui  ne  porte  aucune  son  contenu  l'indique,  elle  a  été  rédigée 

indication  de  date,  esl  annoncée  dans  le  api  es  la  publicalioii  du  plan  de  Lepelelier. 
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|),iiis  lis  iiiiUMiiis  (iiiiiiiiiiiics.  les  r'iirtinls  S(>niinil  iKiiirris  cl  ciiti-floniiH,  s.-iiis 
(|u  il  fil  (•((l'il.'il  rioii  il  Iciiis  piiiciils;  (•(nix-ci,  (Jrcliargiîs  do  rollo  di-ppiiBi;,  ronsnti- 
liriiiiMil  volontiers  à  se  passer  do  leurs  sorviros  ot  à  les  rniidor  aux  soins  fie  In  |{é- 
|nil»lii|iie  ;  de  l.'i  la  cerliliide  (|iio  Ions  parliriporaieril  e|T;iloment  aux  avarilarros  do 
IVdncalioii  nationale. 

Dans  le.s  écoles  primaires,  où  les  enfants  ne  se  léiniissenl  (pià  certains  jours, 
qua  certaines  heures,  ils  ne  viendront  pas  exactement;  dans  les  maisons  com- 
nunies,  les  enfanls  ne  nian(|uen(  jamais  une  leçon. 

Dans  les  premières,  vous  ne  pouvez  avoir  (pi'un  instituteur  cliarjjé  de  Tiiistruc- 
tion  unilorme  de  soixante  ou  (piatre-vinjjls  eulanls. 

Dans  les  autres,  vous  avez  des  instituteurs  dans  diiïiMenls  jjenros.  Lis  élèves 
s'attachent  aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  dispositions. 

Dans  les  ])remières,  à  [)eino  sera-t-il  possihle  (pie  les  enfants  reçoivent  quelques 
leçons  théoricpies  d'industrie;  dans  les  autres,  on  joint  la  praliipie  à  la  théorie; 
les  enfants  sont  exereés  h  tons  les  genres  d'industrie. 

Dans  les  premières,  rinstitulour  ne  peut  faire  faire  à  ses  élèves  (pie  quelques 
exercices  du  corps. 

Dans  les  seconch^s,  les  liicullés  physi(piert  sont  développées  par  une  nourri- 
ture saine  et  frugale,  par  une  formir  de  vêlements  qui  leur  laisse  le  libn;  exer- 
cice de  tous  leurs  membres,  par  un  sommeil  réglé.  Les  sens  y  sont  continuelle- 
ment exercés;  on  habitue  l'œil  à  voir,  l'oreille  ù  entendre,  les  mains  à  manier 
avec  adresse  les  dilVérents  instruments  des  arts,  le  corps  à  traîner  ou  à  porter  des 
fardeaux. 

Dans  les  premières,  on  donne  des  instructions  sur  la  morale;  mais  ces  leçons 
peuvent  être  contrariées  parles  préjugés,  par  l'ignorance  ou  l'aristocratie  des  pa- 
rents chez  lesquels  demeurent  les  enfants. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  perpétuel  de  morale  pratique;  les  jeunes 
élèves,  réunis  sous  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'habituent  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus  sociales;  ils  forment  eux-mêmes  leur  gouvernement;  ils  font 
leurs  lois  ;  ils  choisissent  ceux  d'entre  eux  qui  méritent  d'être  chargés  de  leur  exé- 
cution, ils  assignent  les  récompenses  et  les  peines;  leurs  instituteurs  n'ont  plus 
avec  leure  élèves  (pie  les  relations  de  lamitié  et  de  la  confiance  que  leur  expérience 
H  leurs  lumières  leur  attirent  nécessairement. 

fLa  jeunesse  sortant  de  son  état  passif  et  de  sa  longue  enfance,  i-endue  à  son 
activité  naturelle,  va  connaître  le  besoin  impérieux  de  s'estimer  et  d'être  estimée; 
besoin  qui  ne  peut  être  senti  que  par  des  hommes  libres. 

TGuidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison,  fidèles  interprètes  de  la  naUire,  en 
cherchant  le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facultés,  elle  y  trouvera  aussi  la 
vertu. 

"•Les  mœurs  seront  pures,  parce  que  la  sf^rvitude,  qui  traîne  à  sa  suite  le  dé- 
goût, l'ennui,  l'insouciance,  vraies  sources  de  leur  corruption,  n'existera  plus,  rt 
que  les  jeunes  Krançais  seront  toujours  heureux  et  occupés. 

ff L'habitude  ac:juise  de  l'ordre,  la  science  pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de 
la  vraie  gloire,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  du  bonheur  enfin,  rendront  leur 
âme  inaccessible  à  ces  goûts  frivoles  qui  corrompent  le  bel  âge  et  fléirissent  tonte 

s. 
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la  vie,  et  l'ouvriront  à  ces  nobles  et  fortes  passions,  à  ces  passions  républicaines 
(|ui  forment  un  caractère  prononcé,  qui  nous  donnent  la  pjiysionomie  d'un  homme 
libre,  quelque  profession- qu'on  exerce  dans  la  socidlé,  qui  font  éprouver  sans 
cesse  l'enthousiasme  do  la  vertu ,  et  élèvent  l'homme  h  la  hauteur  de  ses  desti- 
nées. 

ffQuc  l'on  juge  si  un  peuple  dont  la  jeunesse  aura  vécu  libre,  qui  n'aura  jamais 
essuyé  de  dislinclions  choquantes,  dont  le  jugement  aura  perpétuellement  été 
exercé,  et  chez  lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  devenues  une  seconde  nature, 
sera  propre  à  la  servitude  dans  l'âge  nuir,  et  s'il  ne  saura  pas  fidèlement  conserver 
le  dépôt  qui  lui  aura  été  confié. n  (Extrait  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  nationale 
que  j'ai  fait  imprimer  en  1 790  ''^) 

C'est  sur  ce  plan  que  j'ai  organisé  la  Société  des  jeunes  Français  réunis  au  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  et  celte  école  peut  déjà  faire  présager 
les  succès  qu'auraient  les  maisons  d'éducation  commune  '^\ 

Ce[)endant,  malgré  les  avantages  infinis  que  je  crois  devoir  résulter  de  l'éduca- 
tion commune  que  je  propose,  je  ne  demande  ni  que  les  parents  soient  forcés  de 
déposer  leurs  enfants  dans  ces  maisons,  ni  même  qu'on  en  établisse  d'abord  un 
nombre  assez  considérable  pour  dispenser  des  écoles  primaires;  et  ce  n'est  qu'en 
cela  que  mon  plan  dilTère  de  celui  que  Michel  Lepelelier  nous  a  légué  et  dans  le- 
quel son  âme  grande  et  sensible  s'est  si  bien  peinte. 

Je  me  contente  de  demander,  quant  à  présent,  que  sur  trente  des  écoles  pri- 
maires qui  vont  être  établies,  il  y  ail  au  moins  une  maison  dans  laquelle  les  pa- 
rents qui  voudront  faire  jouir  leurs  enfants  des  avantages  de  l'éducation  commune, 
qui  désireront  qu'ils  soient  exercés  à  l'industrie,  puissent  les  confier  volontairement 
aux  soins  de  la  République.  Dès  que  ces  maisons  auront  un  nombre  déterminé 
d'élèves,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  cents,  l'administration  en  préviendra  le  Corps 
législatif,  qui  l'autorisera  à  en  établir  une  seconde  dans  le  même  arrondissement; 
et  j'espère  qu'avant  quinze  anmîes  d'ici,  peut-être  plus  tôt,  ces  maisons  remplace- 
ront tontes  les  écoles  primaires.  Je  désire  qu'il  n'en  coûte  rien  aux  parents,  afin 
que  la  modicité  de  Ir ur  fortune,  ou  même  leur  pauvreté,  ne  soit  point  un  obstacle; 
j'ai  pensé  ([u'il  fallait  faire  faire  aux  i-iches  les  premiers  frais  de  ces  établissements, 
alin  que  s'ils  avaient  le  bon  esprit  de  vouloir  aussi  y  déposer  leurs  enfants,  ils 
pussent  le  faire  au  même  titre  que  les  pauvres,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent  une 
pension  à  payci-  :  des  enfants  qui  sont  reçus  pour  de  l'argent  se  croient  d'une  autre 
nature  que  ceux  qui  sont  reçus  gratuitement,  et  ces  maisons  ne  seront  point  vai- 
nement appelées  maisons  d'cgalilc. 

Les  cnliants  seraient  dépos(?s  dans  ces  maisons  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à 


(')  Col  ouvrage  est  intitulé  Mémoire  sur  nom  donne  par  Léonard  Bourdon  à  un 
Vimtructionel  sur  l'éducation  nnlianale,  a\cc  établissement  d'éducation  fondé  par  lui  en 
un  projet  de  décret  et  de  rè<jlcmenl  con-  1793,  ft  installé  dans  le  ci-devant  prieuré 
slitutionnel  pour  les  jeunes  gens  réunis  de  Saint-Marlin-des-Chainps,  dont  le  dé- 
dans les  écoles  publiques,  par  Léonard  parlement  de  Paris  lui  avait  accordé  la 
BotuDos,  Paris,  i7()0.  jouissance.  Voir  notre  lomo  1",  p.  368, 

>■•  Lu  Société  des  jeunes  Français  était  h  Jiole  3,  et  p.  871,  annexe  (]. 
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(|ii)il()i'/o,  et  h  col  Ajjo  IIm  n'IoiiriKM-iiiciil  iltins  1(>  sein  di-  K'iirs  raiiiill>>H  iivor  Iim 
coiiinissMDCcs  iK^cnssnires  à  (lt>s  honiiiu's  lihrcs,  iiisli-iiils  de  leurs  «IroiU  vXdo  Jciiis 
(Icvcn'is,  jiyaiil  (l«'jJi  dt's  ijcrrnns  (riiidiisliic  (lévct'opix's,  cl  sachant  un  ni('ti(;r. 

Mais  la  l'iaiidr  i)lij(>ctii>ii  trsiillcia  des  d  'pfiisos  ('iiornics  ([iic  corilcraiciit  l'c-ta- 
IdissciiKMil  et  rcntrclicn  de  ces  maisons. 

Je  les  crnis  inlininicnl.  plus  utiles  ((ue  les  ëcoles  primniros,  fil  elles  coûteroul 
moins,  en  co.  (|iie  la  di-pense  d<'s  pi'eniières  est  à  perpr^tiiilé,  et  que  dans  moins 
de  dix  annirs  les  maisons  d\'[jalilé  existei'onl  par  clles-ini^nics  sur  li;  travail  diM 
ëlèvcs. 

Je  suppose  une  écoli^  primaire  pour  1,500  hahilanls,  et  en  outre  une  seconde 
«'cole  dans  les  lieux  où  la  population  serait  dtenduc  sur  une  plus  vaste  superficie; 
cela  donne  par  chaque  déparlement,  l'un  portant  l'autre,  la  p(»|);dali!)n  estimée  au 
taux  moyen  de  i5oo,oo()  âmes,  au  moins  •>,•:), 5  écoles  primaires. 

On  ne  peut  donner  moins  de  i,r)00  livres  par  anm-f;  à  chaque  in^liluleni-. 

i,5oo  livres,  multipliées  par  Q'35,  ég^alent 3.37, r)oo  livres. 

Dont  le  principal  est  de 6,750,000 

Plus,  926  maisons  à  /i,ooo  livres  de  valeur  chaque.         900,000 

Total  du  capital  de  la  dépense  annuelle  des  écoles 

primaires  p;tr  chaque  département 7,()5o,ooo 

11  y  aurait  3o  maisons  d'é^t^alité  par  déparlement. 

Il  en  coulerait  à  la  nation  3o  maisons  de  domaines 
nationaux ,  cslimécs  au  plus  3o,ooo  livres  chaque, 
ce  qui  donne (joo.ooo 

Plus,  5o  arpents  qui,  jiourles  3o,  donnent  i,5oo  ar- 
pents, à  5oo  livres  l'un 75o,ooo 

Plus,  /i,ooo  livres  pour  honoraires  d'instiluleurs  et 
livres,  doMucnt,  pour  3o  maisons,  une  somme  de 
iQO,ooo  livres  et,  pour  dix  années,  celle  de  .  .  .      1,200,000 

Capital  à  débourser  pour  les  écoles  primaires  d'un 

département 7,65o,ooo 

Capital  à  débourser  pour  les  maisons  d' égalité  d'un 

département «j, 85  0,000 

Différence  en  plus  de  ce  que  coûteraient  Is  écoles 

primaires '1,800,000 


11  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  h  la  dépense  des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en 
coiilerail,  pendant  les  premières  années,  pour  supplément  à  ce  que  le  produit  des 
cincjuanic  arpents  attachés  h  chaque  maison  et  cultivés  par  les  élèves  eux-mêmes, 
l'ournissant  du  grain  et  des  i('gumes  pour  leur  nourriture,  et  des  matières  pre- 
mières pour  leur  vêtement,  laisserait  à  désirer. 

Mais  les  ateliei-s  cpii  seraient  élal)lis  dans  ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce 
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déficil''',  et  jusqno-là  ce  supplément  serait  fourni  en  nature  par  les  propriétaires 
de  l'arrondissement,  on  laison  progressive  de  leurs  revenus;  mais  aussi,  dès  lors, 
la  nourriture  et  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  l'arrondissement  ne  coûteraient 
plus  rien  individuellement  à  chaque  famille. 

Mais  l'on  ne  verrait  plus  les  grandes  routes  couvertes  de  malheureux  enfants 
qui  sollicitent  les  secours  des  voyageurs,  ol  s'hahituent  de  bonne  heure  au  vagabon- 
dage et  à  la  mentlicité. 

Mais  les  matières  premières  seraient  manufacturées  partout  sur  lo  sol  qui  les  a 
vu  naître,  et  nous  créerions  le  peu()ie  le  plus  industrieux  qui  eût  encore  existé. 

Mais  les  enfants  de  tous  les  citoyens  les  plus  pauvres  recevraient  l'éducation  qui 
convient  à  des  hommes  libres,  et  la  génération  naissante  se  dégagerait  sur-le-champ 
des  superstitions  et  des  préjugés.  L'homme  de  génie  né  dans  la  pauvreté  serait 
débarrassé,  dès  son  aurore,  de  la  multitude  d'obstacles  et  d'entraves  qui  s'op- 
posent à  son  développement,  et  nous  ne  serions  plus  exposés  à  craindre  cpie  la 
nature,  en  le  faisant  naître  sous  le  chaume,  n'eut  fait  lui  présent  inutile  à  la  terre. 

Le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  pubbques  ne  serait  plus  resserré  dans 
cent  mille  familles  à  qui  leur  aisance  permet  de  donner  de  l'éducation  à  leurs  en- 
fants; le  peuple  aurait  toute  la  latitude  possible,  il  puiserait  dans  la  grande  famille 
de  vingt- quatre  millions  d'individus. 

A  l'âge  de  seize  ans  les  jeunes  citoyens  en  général  retournent  ou  dans  la  maison 
paternelle,  partager  les  travaux  de  leurs  parents  et  les  enrichir  de  leur  industrie, 
ou  dans  les  divers  ateliers  aux  travaux  desquels  ils  se  sont  rendus  propres. 

Mais  il  ne  faut  pas  encore  abandonner  les  hommes  auxquels  la  nature  a  ac- 
cordé de  grands  talents,  les  hommes  chez  lesquels  on  a  remarqué  le  germe  du 
génie  :  il  faut  un  second  degré  d'instruction  |>our  perfectionner  leur  éducation ,  et 
les  mettre  en  état  de  rendre  à  la  République  tous  les  services  dont  ils  peuvent  de- 
venir capables. 

Ce  sont  les  élèves  eux-mêmes  qui  désigneront  ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront 
propres  à  profiter  des  avantages  du  lycée,  et  ce  seront  les  instituteurs  et  un  conseil 
composé  de  pères  de  famille  qui  choisiront  parmi  ceux  qui  auront  ainsi  été  dé- 
signés. 

Nul  ne  sera  reçu  dans  ces  lycées  pour  de  l'argent;  le  mérite  seul  en  ouvrira  les 
portes.  L'enfant  né  au  sein  des  richesses  peut  y  arriver  comme  l'enfant  du  pauvre, 
s'il  en  est  jugé  digne  ;  mais  il  n'aura  pas  le  privilège  d'humilier  ce  dernier  en 
payant;  s'il  n'a  pas  assez  de  mérite  pour  parvenir  au  lycée,  qu'il  aille  trouver, 
pour  son  argent,  des  maîtres  particuliers  qui  cultiveront  à  loisir  une  terre  in- 
grate. 

Je  désire  enfin  qu'il  y  ait,  pour  ces  êtres  rares  et  exti'aordinaires  que  la  nature 
a  formés  pour  donner  de  nouvelles  lumières  à  leur  siècle,  pour  étendre  l'empire 
des  sciences  et  reculer  les  bornes  de  la  raison  humaine,  un  troisième  et  derniei' 
degré,  ou  plutôt  un  perfectionnement  du  second  degré  d'instruction. 

(')  Un  onfant  dont  on  commence  à  exer-  son  entrelien;  dans  moins  de  cinq,  il  peut 
cer  Tinduslric,  de  Tâge  de  sept  ans,  dans  S'igT^r  '^  double  do  ce  qu'il  dépense.  {Note 
moins  de  trois  ans  fjagnc  sa  nourriture  et  de  Léonard  Bourdon.) 
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Lus  élèves  des  lycéiïs  clioisiiiiieiil  |Kirini  eux,  dans  lii  loniie  iiiili<|iii-i-  plus  ii.iul , 
ceux  qu'ils  jujfeniient  l(!s  plus  ilijfU(!s  (I(î  parvenir  au  lyciie  rentrai. 

(l'est  lii  <pie  In  nation  française  eontenipierail  ses  richesses  ;  c'est  là  (jue  seraient 
n'unies  ses  plus  précieuses  espérances,  l'élite  des  hommes  de  [jénio  de  la  in^in'-vit- 
tion  naissante. 

C'est  aux  pères  de  famille  seids  que  l'administration  des  différentes  maisons 
d'éducation  doit  être  confiée  ;  eux  seuls  peuvent  y  mettre  celte  activité,  ce  tendre 
intérêt  (pie  sollicile  la  j(uniesse  :  c'est  à  eux  seuls  (pi'il  appartient  de  nonnncr  les 
instiluleurs. 

i/éducation  pul)li(pie  ne  doit  appartenir  à  aucun  ministère;  elle  doit  èlre  libre, 
indé()endante  de  toutes  les  administrations  publi([ues  ordinaires  ;  elle  n'a  besoin 
d'une  commission  centrale  (pie  pour  un  temps  1res  limité,  le  lemps  qui  (  st  néces- 
saire |)our  son  oi{Tanisatioii. 

Nous  sommes  dans  le  plus  {j'rand  embarras  pour  avoir,  (jiiant  à  pn^sent,  de  bons 
instituteurs;  il  faut  y  siipph'er  en  encouraj^eant  les  hommes  de  g'énie  à  nous  donner 
de  bons  livres  élémentaires  qui  dirigent  les  instituteurs. 

Nous  avons  encore  un  autre  moyen  (pie  je  crois  très  cfllcace,  le  voici  :  ce  serait 
d'établir  à  Paris,  sous  les  yeux  du  Corps  h-gislatif,  deux  écoles  pour  former  des 
instituteurs  pour  le  premier  et  le  second  de{jré  d'instruction,  des  écoles  normales; 
de  réunir  dans  ces  deux  (Toles  les  hommes  les  plus  éclairés  dans  chaque  genre; 
ces  hommes  s'assembleraient  pour  conférer  sur  les  meilleures  méthodes  d'ensei- 
gnement, les  feraient  prati(pier  ii  ceux  ([ui  se  destineraient  à  êiro  instituteurs,  et 
les  recueilleraient  clia(jue  semaine  dans  un  journal;  ce  journal,  envoyé  dans  les 
différentes  écoles,  y  seconderait  eflicacement  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des  institu- 
teurs encore  novices  dans  leur  art,  et  établirait,  d('!s  le  pren»ier  moment,  de  l'uni- 
formité dans  l'enseignement. 

Dans  moins  de  dix  années  nous  serons  hoi-s  d'embarras,  nous  aurons  perfec- 
tionné nos  méthodes,  nous  aurons  des  hommes  de  génie  formés  dans  nos  écoles, 
qui  débuteront  dans  la  carrière  par  l'honorable  fonction  dinslituleur. 

Le  projet  de  d«''cret  expli([ue  sullisainment  mes  idées  à  cet  égard;  je  n'entrerai 
pas,  quant  à  présent,  dans  tous  les  autres  détails  de  ce  vaste  sujet;  je  soumets  à 
la  Convention  nationale  des  bases  que  je  crois  utiles;  et  si  on  les  juge  telles,  je 
me  hâterai  de  lui  en  présenter  les  développements. 


PROJET  UE  DECllLT. 

TITRK    PREMIER. 

Division  de  Vinstruclion. 
.Article  premier.  Il  y  aura  trois  degrés  d'instruction. 

Art.  :2.  Des  écoles  communales  forment  le  premier  degré;  les  connaissances 
absolument  nécessaires  à  tous  les  citoyens  y  sont  enseignées. 

Art.  3.  Des  écoles  secondaires  ou  lycées  forment  le  second  de{]^ré;  les  connais- 
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sances  nécessaires  pour  remplir  les  différentes  fondions  publiques;  celles  qui 
peuvent  servir  à  perl'eclionner  l'industrie;  les  sciences  exactes,  les  langues,  les 
beaux-arts  y  sont  enseignés. 

Art.  U.  Un  lycée  central  forme  le  dernier  degré;  on  y  enseigne,  au  milieu  des 
matériaux  rénnis  de  toutes  les  connaissances  humaines,  l'ensemble  et  les  parties 
les  plus  relevées  des  sciences  et  arts, 

TITRE   II. 

Ecoles  communales. 

Article  premier.  Dans  chaque  arrondissement  de  quinze  cents  habitants  il  y  a 
deux  écoles  communales  ;  l'une  pour  les  garçons  au-dessus  de  dix  ans ,  dirigée 
par  un  instituteur  ;  l'autre  pour  les  garçons  au-dessous  de  cet  âge  et  pour  les  filles, 
dirigée  par  une  institutrice. 

Art.  2.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  plus  rapprochée,  il  ne  sera  établi 
de  seconde  école  qu'au-dessus  de  trois  mille  âmes,  une  troisième  au-dessus  de  six 
mille. 

Art.  3.  Les  administrateurs  peuvent  solliciter  l'établissement  d'une  seconde 
école,,  même  au-dessous  de  quinze  cents  habitants,  lorsque  les  localités  l'exigent. 

Art.  U.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres  on  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  les 
principes  de  la  morale,  la  déclaration  des  droits  et  la  constitution,  le  calcul,  la 
langue  française  et  la  géographie,  et  les  élèves  de  chaque  sexe  sont  formés  aux 
exercices  du  corps  qui  leur  sont  propres. 

Les  gai'çons  reçoivent  des  leçons  élémentaires  sur  la  théorie  de  l'agriculture, 
des  métiers  les  plus  nécessaires,  et  de  l'art  de  la  guerre,  dans  la  pratique  duquel 
ils  s'exercent  habituellement. 

Les  filles  s'exercent  aux  différents  ouviMiges  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  5.  Par  la  suite  nulle  personne  ne  sera  admise  à  être  instituteur,  qu'il  n^'ait 
acquis  des  connaissances  dans  l'art  de  la  chirurgie;  et  à  être  institutrice,  qu'elle 
ne  soit  instruite  dans  l'art  des  accouchements. 

Art.  6.  Les  pères  de  famille  qui  veulent  se  charger  eux-mêmes  de  l'instruction; 
de  leurs  enfants,  et  qui  ne  les  envoient  pas  aux  leçons  des  écoles  communales, 
sont  tenus  de  représenter  ces  enfants  aux  examens  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  com- 
munales à  différentes  époq^ues.  Ces  examens  sont  faits  en  présence  des  pères  de 
famille  de  l'arrondissement,  et  si  l'enfant  leur  paraît  instruit  dans  des  principes 
contraires  à  ceux  de  la  République,  ils  forment  un  jury  qui  prononce  que  le  père 
a  perdu  le  droit  naturel  qu'il  avait  d'élever  lui-même  son  enfant. 

Ce  jugement  est  porté  à  la  municipalité,  qui  est  tenue  d'ordonner  la  tmnslation 
de  l'enfant  dans  la  maison  d'égalité  dont  il  va  être  question. 
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Maimiui  communes  d'éducation. 

A  HT.  7.  Dans  ('liii(|ii(;  (ii-roii<liss(Mncnl  de  In-nle  uculos  coininiiiialt's,  il  y  n  une 
maison  <r(''(liicali()n  (-oniiiiuii(>  cl  j;rahulo,  a|)|)(>l('e  maison  d'/'ffalilc.  Gcltf'  maison 
est  (It'stimH!  ii  rennoir  Ions  les  cnranls  adopliCs  do  la  pairie,  et  en  général  Ions 
(•cu\  (|ne  leurs  parents  voiulronl  lairo  jouii- des  avanlajjesde  l'éducalion  comnuiiic, 
el  conlier  aux  soins  de  la  Kepublicpie. 

Aht.  8.  Les  enfants  y  sont  reçus  à  l'âge  de  sept  ans,  et  y  restent  jus(prà  qua- 
torze. 

Art.  9.  Ils  y  ont  nourris,  entretenus  et  instruits  aux  frais  de  la  ll('pnljliquc, 
jus(pi  a  ce  (pie  le  produit  des  ateliers  de  travail  (pii  y  seront  établis  [)ui<se  sullire 
aux  dépenses. 

Akt.  10.  Los  citoyens  de  l'arrondissement  qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent 
proliter  des  avantages  de  l'éducation  commune,  et  aux  travaux  el  à  la  subsistance 
desquels  cependant  ces  enfants  sont  utiles,  peuvent  les  retirer  cha([ue  année  de  la 
maison  d'i'galité,  pendant  les  travaux  de  la  campagne,  en  justifiant  des  besoins 
qu'ils  ont  des  services  de  leurs  enfanls,  j)ar  une  attestation  de  trois  pères  de  fa- 
mille. 

Ils  sont  tenus  j)endant  ce  temps  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  communale. 

Art.  11.  L'enseignement  dans  les  maisons  d'égalité  est  le  même  que  dans  les 
écoles  comnumales;  tous  les  enfants  s'y  exercent  en  outre  à  l'agriculture  et  à  la  pra- 
tique des  arts  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

Art.  12.  Les  ('coles  communales  et  les  maisons  d'égalité  sont  sous  la  surveil- 
lance et  l'administration  des  pères  de  famille. 

Art.  13.  Les  fêles  nationales  sont  célébrées  dans  les  maisons  d'ëgalilé^ 

Art.  \U.  Les  élèves  de  la  maison  d'égalité  sont  vêtus  simplement,  nourris  fru- 
galement, couchés  durement. 

Art.  15.  La  maison  d'égalit('  est  dirigée  par  huit  instituteurs  : 
Deux  pour  la  théorie  et  les  sciences; 
Deux  pour  le  labourage; 
Trois  pour  les  arts  et  métiers; 
Un  pour  les  exercices  militaires. 

Art.  1G.  Tous  les  instituteurs  sont  nourris  dans  la  maison  avec  lem-s  femmes; 
ils  ont  un  traitement,  le  premier  de  huit  cents  livres,  le  second  de  six  cents  livres, 
et  les  autres  fie  quatre  cents  livres. 
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Abt.  17.  Le  traitement  des  instituteurs  des  écoles  communales  est  de  quinze 
cents  livres  dans  les  campag'nes  et  dans  les  villes  au-dessous  de  cinquante  mille 
âmes  ; 

De  dix-huit  cents  livres  dans  les  villes  au-dessus  de  ce  nombre. 

Art.  18.  Les  maisons  d'ofj^alité  qui  sont  établies  dans  les  villes  seront,  autant 
que  faire  se  pourra,  situées  hors  do  leur  enceinte. 

A  l'agriculture,  on  substituera  la  culture  d'un  jardin,  et  aux  arts  des  cam- 
pagnes les  arts  des  villes. 

Akt.  19.  Dans  ces  maisons,  les  élèves  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans  sont  orga- 
nisés en  sociétés,  d'après  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaine;  ils  font 
eux-mêmes  leurs  règlements  ;  ils  choisissent  parmi  eux  des  fonctionnaires  publics 
chargés  de  leur  exécution  ;  ils  vivent  en  hommes  libres. 

On  se  conformera  autant  qu'il  est  possible  à  cet  article,  même  dans  les  écoles 
communales. 

Art.  20.  Dans  chaque  arrondissement  de  cent  mille  âmes  il  y  a  une  maison 
d'éducalion  commune  pour  les  filles,  dans  laquelle  sont  reçues  toutes  celles  dont 
ia  nation  est  dans  le  cas  de  prendre  soin,  soit  parce  qu'elles  lui  ont  été  abandon- 
nées, soit  à  cause  de  l'indigence  honorable  de  leurs  parents,  ou  des  services  que 
ceux-ci  ont  rendus  à  la  patrie. 

On  y  reçoit  également  toutes  celles  qui  y  sont  présentées,  moyennant  une  pen- 
sion dont  le  minimum  de  cent  cinquante  livres  et  le  maximum  de  trois  cents  livres, 
suivant  les  lieux,  est  fixé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  21.  Les  filles  qui  y  sont  reçues  gratuitement  y  restent  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans. 

Toutes  sont  exercées  aux  vertus,  aux  talents  et  h  la  gymnastique  qui  convient  à 
leur  sexe. 

Art.  22.  Ces  maisons  de  filles  sont  en  correspondance  avec  celles  destinées  aux 
garçons;  elles  font  les  habits,  le  linge  de  ceux-ci,  qui  en  échange  leur  fournissent 
des  denrées  de  leur  récolte ,  des  livres ,  etc. 

Art.  23.  Il  y  a  dans  toutes  les  écoles  un  jour  de  repos  chaque  semaine;  dans 
ce  jour  appelé  vulgairement  le  dimanche,  la  moitié  des  garçons  des  deux  maisons 
les  plus  voisines  se  rendent  alternativement  à  la  maison  des  filles  ;  ils  y  concourent 
ensemble  aux  dilférents  exercices  qui  leur  sont  communs. 

Art.  2i.  Les  maisons  de  garçons  sont  administrées  par  deux  pères  de  famille, 
et  celles  des  filles  par  deux  mères  de  famille;  les  uns  et  les  autres  sont  nommés 
par  les  pères  ou  mères  de  l'arrondissement. 

Art.  25.  La  nation  fournit  pour  chaque  maison  d'éducation  commune  un  do- 
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iiiflitiu  iialioiDil,  t'I  siiltviiMil  |)cii<l.iiil  dix  ;iiini'es  îiiix  salaires  des  iiislitulfUirs  ri  i(|^li- 
lulrices. 

A  cliaquc  maison  do.  jjnrçons  sont  allaclK's  rin(|iiaiil<'  ar(i('iils. 

Aiiï.  IKk  ("-InMjiic  aiioiidisscmciil  loiiniil,  an  iiiovon  d^UK!  (•,onliil)iili(ni  prise 
sur  les  citoyens  qui  ont  nn  revenu  do  plus  de  trois  cents  livres,  et  qui  est  pro- 
gressive siH-  le  superllu ,  le  mobilier  ni^ressaire  à  chaque  maison  ;  et  en  outre  cha(|ue 
unnt^e  une  conlrilmlion  en  nature,  pour  su|)plénient  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
des  ëlè\es;  celle  coiilrihulion  dc'ci-oîlra  clia(|ue  amn-e,  à  proportion  du  j)rofjrès  de 
In  maison  et  de  la  dinnuiilion  (!<•  ses  besoins;  elle  durera  au  moins  six  et  au  plus 
dix  nnn«'es. 

AuT.  ;27.  Toutes  les  contributions  volonlaires  sont  reçues. 

AuT.  ^8.  Lorsque  les  ateliers  de  dillerents  genres  qui  s'établiront  successivement 
dans  ces  maisons,  et  dont  l'objet  princi|)al  sera  l'emploi  des  matières  premières  de 
cha(|ue  lieu,  auront  acquis  assez  d'activité  pour  domier  un  excédent,  toutes  dé- 
penses prélevées,  cet  excédent  est  divisé  en  prix  pourèlre  distrd)ués  tous  les  trois 
mois  entre  les  élèves  qui  se  conduisent  le  mieux,  qui  ont  l'ait  le  plus  d'ouvrage,  et 
qui  ont  développé  le  plus  d'adresse;  les  juges  sont  leurs  camarades. 

Le  montant  de  ces  prix  est  accumulé  et  placi'  dans  l'établissement  lui-même, 
au  profil  de  chacun  d<!  ceux  (|ui  les  ont  obtenus,  et  lui  forme,  avec  les  iiih'réts, 
un  pécule  pour  l'époque  de  sa  sortie  de  l'école. 

AuT.  29.  Dès  (pie  le  nombre  des  enfants  (pie  les  parents  auront  déposi's  dans  la 
maison  conunnne  s'(Mèvera  au-dessus  de  quatre  cenls,  l'administration  supérieure 
de  l'arrondissement  pourra  proposer  d'en  établir  une  seconde  au  Corps  législatif, 
dans  laquelle  seront  reportc's  la  moitié  des  («lèves  de  la  première. 

Art.  30.  Tous  les  d('tails  relatifs  à  l'exiTution  des  articles  précédents  seront 
déterminés  par  des  règlements  et  par  une  inslruclion  particulière. 

Des  ccolcs  secondaires  ou  hjcces. 

AuT.  .'M.  Il  y  aura  nn  lycée  dans  chaque  arrondissement  de  deux  cent  cin- 
quante mille  âmes. 

Dans  ce  lycée  il  y  aura  deux  cent  cinquante  places. 

Art.  32.  Ces  places  sont  destinées  h  des  élèves  des  écoles  commimales  ou  des 
maisons  d'c'galil(>,  àg<'s  au  moins  de  treize  ans,  possédant  les  diiï(M'entes  connais- 
sances qu'on  enseigne  dans  les  premières  écoles,  sachant  un  métier,  et  choisis  en 
raison  de  leurs  dispositions. 

Art.  33.  Ce  choix  est  fait  par  les  j)ères  de  famdle  et  les  instituteurs,  sur  une 
lisle  double  de  candidats,  formée  i)ar  les  autres  élèves. 
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Abt.  34.  Si,  loules  les  places  remplies,  il  se  trouve  un  sujet  d'un  mérite  dis- 
tingu(5  dans  une  des  écoles  de  rarrondisscnienl  du  lycc'c ,  sur  le  rapport  des  insti- 
tuteurs, le  conseil  des  pères  de  famille  peut  l'envoyer  au  lycée  :  pendant  un  mois 
il  concourt  avec  les  autres  élèves,  et  il  s'en  trouve  dix  qui  soient  jugés  par  les 
autres  élèves  avoir  moins  de  mérite  que  lui,  il  est  admis. 

Tous  les  jugements  des  élèves  sont  soumis  à  la  revision  des  instituteurs. 

AuT.  35.  Les  dix  élèves  jugés  inférieurs  au  nouveau  candidat  concourent  entre 
eux  pendant  le  mois  suivant,  et  celui  qui  est  jugé  le  plus  faible  se  retire  de  l'école; 
il  a  le  droit  de  se  représenter  lors  do  la  première  place  vacante  et  de  la  disputer 
au  nouveau  candidat. 

AuT.  36.  Nul  autre  n'est  admis  aux  leçons  du  lycée  que  ceux  qui  y  ont  été  en- 
voyés par  les  écoles  communales  ou  maisons  d'égalité.  On  ne  reçoit  aucun  élève 
pour  de  l'argent  dans  les  écoles  nationales. 

Art.  37.  Les  élèves  des  lycées  sont,  comme  dans  les  maisons  d'égalité,  nourris, 
entretenus  et  instruals  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  leur  famille. 

Art.  38.  Les  dépenses  sont  pour  les  doux  tiers  aux  frais  de  la  République  ; 
elles  sont,  pour  l'autre  tiers,  prélevées  sur  le  produit  du  travail  des  élèves. 

Art.  39.  Chaque  élève  cultive,  au  moins  trois  heures  chaque  jour,  ou  la  terre, 
ou  le  métier  qu'il  a  appris. 

Art.  40.  Les  langues  anciennes  et  modernes  dont  l'usage  est  le  plus  universel, 
les  beaux-arts  et  les  sciences  principales  sont  enseignés  dans  les  lycées. 

A  chaque  lycée  sont  joints  : 

Un  jardin  dans  lequel  les  plantes  les  plus  usuelles  et  les  arbres  acclimal(îs  sont 
cultivés  ; 

Une  bibliothèque; 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle,  de  chimie,  de  mécanique  ; 

Un  manège ,  un  tbéâtre  ; 

Et  un  hospice  pour  les  vieillards. 

Art.  41.  Chaque  année  il  y  a  deux  vacances  dans  les  maisons  d'égalité  et  dans 
les  lycées. 

La  première,  pendant  tout  le  mois  de  mai,  est  employée  h  visiter  les  autres 
maisons  ou  lycées,  à  fraterniser  et  concourir  avec  leurs  élèves. 

La  seconde  est  de  quinze  jours ,  pendant  la  moisson  ou  les  vendanges  ;  les  élèves 
peuvent  les  passer  chez  leurs  parents  qu'ils  aident  dans  leurs  travaux. 

Art.  42.  11  v  a,  on  outre,  des  écoles  destinées  particulièrement  aux  instruc- 
tions nécessaires  pour  i'artdierie,  le  génie,  la  navigation,  les  ponts  et  chaussées, 
la  médecine,  la  peinture,  la  sculpture,  la  déclamation  et  la  musique. 
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(les  (Volfs  sont  pljinvs  dans  les  <Mi<ln»ils  (pii  soiil  jiijfi's  If  s  plus  l'iivoinlflr-s  ii 
rt'xoirin»  (!(»  rcs  nris. 

Aht.  't'-\.  liCs  «'It^vcs  (les  lyo('os  sont  himslrn-s  tiaiis  I'iiih!  «le  ces  «^rolcs,  (l»''8 
qu'ils  nniioncciil  des  <lis[)«)si(ioiis  s|t('('ial('s  pour  les  (-onunissnnros  (|iii  y  sont  oii- 
sfijpnVs, 

Aht.  h^l.  Dans  les  ('toIos  ('nmiiiiinalcs,  maisons  d'(^[[alil('  ol  iycc'ns,  les  inslitu- 
toui'S  l'ont  des  leçons  puhliijucs  do  morale  et  de  constitution. 

Du  hjccc  central. 
Il  V  aura  un  lyc('e  central,  (jui  sera  ('•lal)li  an  ci-d(>vanl  cliAtcau  de  Versailles. 

Art.  hh.  Le  lycëe  central  est  composé  de  vinfjt-cinq  ëlèves  par  lycde  ;  ces  trêves 
sont  choisis  dans  la  même  forme  que  ceux  (jui  sont  envoy(^s  aux  lycées  ordinaires, 
et  pris  parmi  les  élèves  des  lycées,  sans  distinction  d'àjje. 

Art.  /i6.  Le  lycée  central  forme  le  complément  de  l'instruction  ('tahlie  dans  les 
lycées  ordinaires. 

Art.  Ul.  Tous  les  matériaux  des  connaissances  humaines  y  sont  n'unis;  toutes 
espèces  de  sciences  et  d'art  y  ont  leur  cabinet  ;  c'est  une  encyclopédie  en  action. 

Art.  ''18.  Les  élèves  restent  dans  le  lycée  central  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

Art.  /Jî).  Parmi  ceux  qui  sont  parvenus  à  rà^je  de  vingt  et  un  ans,  il  en  est 
choisi  successivement  trois  cents  qui ,  sous  le  titre  d'élèves  voyageurs  de  la  Répu- 
blique française,  se  dispersent  dans  les  dilTt-rentes  parties  de  l'Europe,  oii  ils 
voyagent  pendant  quatre  ans. 

Chaque  mois  ils  font  parvenir  au  lycée  central  le  journal  de  lenre  observations. 

Art.  50.  Dans  dix  ann('es  de  la  date  du  présent  décret,  les  places  d'instituteurs 
(pii  va((uoront  dans  les  ('coles  communales  ou  maisons  d'égalité  seront  données  à 
des  élèves  du  lycée  de  l'arrondissement,  parvenus  à  IVige  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  instituteur  sont  choisis  par  les  instituteurs  du  lycée  et  les  pères  de  famille 
sur  une  liste  ilouble  de  candidats  formée  par  les  élèves  eux-mêmes. 

Art.  51.  Oi'<iiil  a">^  instituteurs  des  lycées,  ils  sont  choisis  alternativement 
parmi  les  élèves  sortant  du  lycée  central,  et  parmi  les  instituteurs  des  écoles  com- 
nuinales  et  maisons  d't'galilé  de  l'arrondissement. 

Ce*  choix  sont  faits  dans  la  même  forme  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent. 

Art.  52.  Le  lyct'e  central  est  adniinistn'  par  vingt-quatre  pères  de  famille 
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choisis  par  le  Corps  législalif,  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  les  pères  de 
f'aniillc  de  chaque  arrondissomenl.  lis  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Art.  53.  Le  directeur  des  études  du  lycée  central  est  nommé  par  le  Corps  lé- 
gislatif; il  est  membre  de  l'administration  ;  ses  fonctions  ne  durent  que  deux  années , 
mais  il  peut  être  réélu. 

Art.  54.  Les  instituteurs  sont  nommés  par  les  pères  de  famille  pendant  les  six 
premières  années,  sur  une  liste  double  de  candidats  formée  par  le  directeur  et  par 
les  autres  instituteurs. 

Cette  époque  expirée,  ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  eux-mêmes  et  nommés 
parles  instituteurs  et  pères  de  famille,  sur  une  liste  double  de  candidats  formée 
par  les  élèves. 

Art.  55.  Les  instituteurs  du  lycée  central,  auxquels  sont  réunis  un  certain 
nombre  d'élèves  nommés  parleurs  camarades,  entretiennent  une  correspondance 
active  avec  toutes  les  écoles  communales ,  maisons  d'égalité  et  lycées ,  par  le  moyen 
d'un  journal. 

Art.  56.  Chacune  de  ces  écoles  fait  parvenir  au  lycée  central  toutes  les  obser- 
vations qu'elle  a  recueillies,  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  pi'ogrès  des  lu- 
mières et  des  connaissances  humaines ,  sur  les  nouvelles  méthodes  d'instruction , 
sur  les  sujets  les  plus  distingués,  et  sur  les  traits  de  vertu  les  plus  remarquables 
de  chacun  d'eux. 

Art.  57.  Les  maisons  d'égalité,  écoles  communales  et  lycées  sont  pourvus, 
pour  leurs  observations  physiques,  des  instruments  nécessaires  et  des  modèles  de 
tableaux  à  remplir. 

Ces  observations  portent  sur  le  beau  et  le  mauvais  temps  qu'il  fait  chaque  jour, 
sur  le  degré  de  chaud  et  de  froid,  les  différentes  densités  de  l'atmosphère,  la 
quantité  de  pluie  et  de  neige,  la  hauteur  des  eaux,  la  direction  des  vents,  des 
brouillards ,  de  la  grêle ,  des  tempêtes  ; 

Sur  les  progrès  ou  les  avaries  des  productions  de  la  terre,  les  symptômes  des 
épidémies  et  des  épizooties; 

Sur  la  plantation  et  la  coupe  des  bois,  les  défrichements  et  les  dessèchements 
des  marais,  l'ouverture  des  canaux  et  routes,  l'exploitation  des  mines,  le  com- 
merce et  l'industrie,  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité; 

Sur  les  espèces  de  culture  les  plus  usitées,  sur  les  instruments  aratoires,  sur  la 
quantité  des  différentes  espèces  de  récolte; 

Sur  les  nouveaux  établissements  et  découvertes  dans  les  sciences ,  arts  et  métiers  ; 

Sur  la  population ,  les  naissances ,  mariages  et  décès  ; 

Sur  la  population  des  animaux'*'. 

C'  Le  citoyen  Ruelle,  de  l'Observatoire  de  Paris,  a  présenté  un  Irnvail  intéressant  sur 
la  nécessilé  de  ces  observations.  {Note  de  Léonard  Bourdon.) 
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("es  (lillt^n'iilcs  oliscrvalions,  ilonl  les  uii(!3  .se  l'onl  joiiiiicllfiiiriit  <t  les  aulns 
mit'  luis  (;lia<|(u<  iiiiii<-«>,  foui  la  iiiutiôri'  (l'iiii  (lotixiriiir  journal  tloiil  la  |tuliliratii)n 
<oi)lril)iirni  aux  progrès  rapides  des  sciences  cl  des  aiis. 

Aht.  58.  Il  est  lorriK'  iiiio  roiniiiissidii  pour  lairc  \o  projrrndiiiic  des  difltTeiilii 
■oiivra{jes  ('Itfiiicnlairos  iitVcssairos  tant  aux  insliliitcdis  (pTaiix  ('lùvcs. 

Les  ouvra j]is  (|ii(>  la  coniiuissioii  jnjj-c  les  plus  utiles  sont  im|)ritn*'s;  un  mois 
après  il  y  a  une  assetnhloc  publique;  dans  lacpiolle  les  inond)res  de  la  commis- 
sion, assist(^8  de  deux  citoyens  nommds  par  chacun  des  concurrents,  pronon- 
ceront à  haute  voix  leur  jugement  molivé  sur  le  meilleur  ouvrage  dans  chaque 
genre. 

L'auteur  reçoit  une  couronne  do  clu'îne  des  mains  du  président  du  Corps  légis- 
latif, et  en  outre  une  somme  de  douze  mille  livres  ou  de  six  mille  livres,  suivant 
Ja  nature  de  l'ouvrage. 

Art.  59.  Sou  ouvrage  est  aussitôt  déclaré  livre  élémentaire  des  écoles  nationales. 

Art.  60.  Chaque  année  pendant  laquelle  il  n'a  pas  été  présenté  un  meilleur 
ouvrage,  l'auteur  reçoit  le  cpiart  du  montant  de  la  première  indemnité. 

Akt.  01.  Le  Bureau  de  consultation  {)our  les  arts  et  métiers  recevra  de  nouveaux 
«ncouragements  ([ui  seront,  ainsi  ([ue  son  organisation  définitive,  l'objet  d'un  rè- 
glement particulier. 


Art.  62.  Toutes  les  académies  et  les  imiversités  sont 


suppr 


Art.  6I{.  Les  collèges  actuels  et  autres  établissements  d'éducation  resteront  jus- 
qu'à l'établissement  des  lycées;  mais  il  n'y  sera  reçu  aucun  nouveau  boursier, 
autre  que  des  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  pom*  la  df'l'ense  de  la  patrie,  ou 
ont  reçu  des  blessures  pour  elle. 

Art.  ci.  Il  leur  sera  donné  incessammenl  un  mode  d'organisation  provisoire 
qui  améliorera  leur  n'gime,  en  y  introduisant  la  liberté  et  les  connaissances  les 
plus  usuelles. 

Art.  65.  Tous  les  ('tablissenients  particuliers  d'éducation  sont  permis;  mais  la 
nation  prendra  les  précautions  nécessaires  j)our  (pi'on  ne  s'y  écarte  jamais  des 
princi[)es  qu  elle  a  consacrés. 

Art.  66.  Il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  nation  d'accorder  des  récom- 
penses et  des  secours  aux  hommes  de  lettres  qui  enrichissent  la  République  par  de 
nouveaux  ouvrages;  ce  sera  l'objet  d'un  règlement  particulier. 

Art.  67.  Les  relations  des  spectacles  avec  l'e'ducation  et  les  l'êtes  nationales  se- 
out  également  déterminées. 
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Art.  G8.  Lps  fêtes  nalionalos  rappelleront  sans  cesse  au  peuple  ses  droits, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  haine  qu'il  a  jurée  aux  tyrans,  el  la 
fraternité  qui  doit  unir  lous  les  hommes  libres. 

Les  vieillards,  les  pères  et  mères  de  famille,  les  défenseurs  de  la  patrie  y  seront 
honorés.  . 

Art.  69.  Dès  que  les  maisons  d'égalité  pour  les  enfants  des  deux  sexes  seront 
établies,  les  enfants  actuellement  dans  les  maisons  de  secours,  âfjés  de  sept  ans,  y 
seront  déposés  chacun  dans  l'arrondissement  de  leur  naissance;  ils  y  seront  élevés, 
nourris  et  instruits  conformément  à  l'article  7  avec  l'intérêt  el  les  soins  que  la 
Répubhque  doit  à  ses  enfants. 

Art.  70,  La  Commission  présentera  incessamment  les  règlements  et  instructions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


SUITE   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE,  PAR  J.-M.   COUPE, 
DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT   DE  L'OISE. 

Dft  riiiiprimerie  nationale,  s.  d.  '■'. 
Des  préjugés. 

Les  erreurs,  les  jugements  faux,  ou  les  prt^ugés,  sont  des  affections  aussi  natu- 
relles pour  nous  que  les  idées  vraies  ;  les  unes  et  les  autres  sont  également  en  nous 
l'effet  des  objets  qui  nous  environnent  et  de  la  disposition  de  nos  organes. 

Il  importe  souvent  sans  doute  à  notre  conservation  que  les  idées  que  nous  re- 
cevons des  objets  ne  nous  trompent  point;  mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaii-e 
qu'elles  soient  vraies. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont;  à 
qui  même  cela  est-il  donné? 

Au  contraire,  la  nature  semble  avoir  voulu  que  tout  fût  relatif,  et  elle  fait  voir 
les  choses  à  chacun  comme  il  lui  importe  de  les  voir. 

Assurément,  les  animaux  nocturnes  ne  voient  pas  la  lumière  comme  les  animaux 
diurnes,  et  l'animal  qui  se  vautre  dans  la  fange  ne  la  voit  pas  comme  le  volatile 
qui  se  nourrit  du  parfum  des  ileurs. 

Toutes  les  choses  sont  donc  indifférentes  en  elles-mêmes  ;  l'erreur  et  la  vérité 
ne  sont  qu'un  rapport,  la  sensation  et  l'effet  physique  sont  tout,  et  chacun  les 
saisit  comme  il  peut. 


''>  Bibliothèque    nationale.   Le'''   5ii,  clique  que  ce   morceau   fait  suite  au  plan 

in-8°;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  71  g'I''.  d'inslniclion  piihli(|ue  présenté  par  Coupé 

Celte  pièce ,  qui  ne  porte  aucune  indication  à  la  Convention ,  le  2  juillet ,  et  imprimé  sous 

de  date ,  a  été  annoncée  dans  le  n"  3 1 1  du  le  titre  de  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de 

Journal,  des  débats  et  des  décrets,  corres-  /'ms/rMC(io«;;?t6//(/UP.  (Nous avons roproduil 

pondant  au  26  juillet   1793.  Le  titre  in-  celte  pièce  dans  notre  tome  1",  p.  .'i3o.) 
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(IcpfiKlanl  il  sMIfHcMli'  loiilcs  paris  une  inlolrrniicc  p(!(lîiiilcs(|nc;  on  cric,  Ion 
uns  d'iiiHTS  les  antres  :  Il  lant  (lélrnin;  lonlos  les  (mt(mm"s,  (oii8  les  pn'jnijés. 

l'ixaniinons  ccl  cntlionsiasnK"  irrrllirln,  cl  rrai|[ii(His  do  iDnihcr  rn  int^nif  1<M!1|ih 
dans  nno  ahsnrdili'  cl  ntic  lyrannic  Iniuîsto,  parci;  (|n'il  ii  y  a  (|ue  la  scrilc-  scnic 
(lui  puisse  délruirc  l'erreur,  cl  parce  ([uc  les  prëju{j<'s  sont  la  raison  de  pres(jne 
tonl  le  j;onrc  linrnain. 

llappele/-vons,  léj;isialenrs;  il  lui  on  lein[)s  où  vous  dliez  heureux,  cl  \os  |)lus 
doux  inslanis  ont  cl('  les  erreurs  de  votre  enlance. 

Ou'auriez-vous  poiisi^  du  sajje  rru(>l  qui  vous  les  aurait  arrachées? 

Heureux  l'honnue  qui  ijjnore  toujours  la  triste  vérité  de  la  vie!  Heureux  celui 
<|ui  sait  parcourir  ce  passa^ff^  avec  le  seul  instinct  de  la  nature,  et  in<5me  avec  ses 
illusions! 

Gardons-nous  d'aller  trouhler  personne  sur  des  erreurs  indiiïérentes  à  la  sociéU', 
et  d'y  substituer  peut-ôtre  le  tourment. 

Vous  avez  sans  doute  bien  des  choses  h  corrijjer  :  détruisez  les  iinposlnrcs,  les 
fraudes,  la  cori'uplion,  les  erre(U's  malfaisantes. 

Rt'Ibrmcz  la  science  elle-nièmi;  et  le  pédanlisine;  (ju"a-l-on  enseigné  à  nos  tristes 
aïeux  depuis  cjiiinzc  siècles?  A  quoi  leurs  esprits,  leurs  talents  ont-ils  été  divertis 
et  faliffués? 

A  la  philosophie  même,  que  de  choses  il  nous  a  fallu  passer  pour  cette  vérité 
que  l'homme  le  plus  sinq)li'  sent  au  fond  de  son  cœur  :  C'est  la  nature  seule  que 
nous  devons  suivre? 

I^  raison  et  le  bonheur  sont  tout  près  de  nous  :  reconnaissons  dans  quels  circuits 
on  nous  a  égarés  I  Nous  avons  parcouru  tout  le  champ  des  erreurs  :  et  c'est  quand 
nous  n'avons  pas  pu  aller  plus  loin,  qu'il  nous  a  fallu  revenir  au  point  d'où  nous 
étions  partis. 

Dissipons  sans  doute  des  erreurs  funestes,  des  prt^ugf-s  dangereux;  mais  sachons 
reconnaître  et  respecter  ce  que  la  nature  a  voulu  ou  permis. 

Défendons  à  (^arthage  d'inuTioler  ses  enfants  h  Saturne  :  mais  lui  ôterons-nous 
l'Klysée? 

Laissons  l'homme  avec  toutes  ses  affections,  sa  manière  d'être  et  de  sentir. 

Laissons-le  voir  le  soleil  tourner,  dès  que  sa  raison  est  saine  et  son  cœur 
content. 

Laissons-lui  ignorer  les  atomes,  et  les  molécules  organiques,  pourvu  qu'il  soit 
robuste  et  que  son  chanij)  soit  bien  cultivé. 

Que  peut-il  gagner  à  admettre  le  hasard,  et  le  peut-il,  lorsque  tout  ce  qui  l'en- 
vironne lui  nionlre  l'ordre  et  le  dessein? 

La  philosophie  éclaire  l'homine  de  (pielques  pas  de  plus  :  mcllons-la  sans  doute 
à  sa  port('e. 

Mais  la  nature  lui  offre  sans  travail  la  raison  populaire  cl  commune.  Ml  souvent 
devant  elle  le  plnloso[)he  s'est  trouvé  en  défaut  et  dans  l'erreur. 

Je  dirai  plus,  ce  serait  peut-ôlre  un  malheur  pour  l'humanité  que  tous  les 
hommes  dcvinssMit  philosophes. 

Est-ce  le  philosophe  ((ui  verse  son  sang,  qui  relève  le  malheureux  dans  la  rue, 
qui  nourrit  ses  enfants? 
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Ah  !  n'apprenons  pas  à  l'homme  colle  apathie  raisonnëe ,  laissons-le  obëir  à 
toules  les  impulsions  de  la  nature,  et  rester  peuple. 

Mais  rju'il  paraisse  devant  nous  ce  savantprc^somptueux  et  qui  a  abdique  les 
préjU[]C's  populaires.  Qu'il  nous  montre  qu'il  n'en  a  point. 

Non,  il  n'a  perdu  aucune  passion,  aucun  travers,  il  a  conserve  tous  ses  de'fauls 
sous  d'autres  formes  :  il  a  surtout  l'orgueil,  et  il  a  cessd  d'être  homme. 

J'ai  étudié  aussi  les  erreurs  et  la  sagesse  des  hommes ,  et  j'ai  vu  que  tout  est  illusion 
et  tourment.  Sans  nous  dgaror  dans  notre  propre  esprit,  suivons  avec  simplicité  la 
voie  toujours  certaine  de  la  nature. 

Que  le  philosophe  en  convienne  enliii  :  combien  de  lois,  dans  l'anxiëtë  de  ses 
erreurs  et  de  sa  raison  même,  n'est-il  pas  obligé  de  recourir  à  la  grande  règle  qui 
ne  trompe  jamais ,  de  considérer  les  animaux,  et  de  se  guider  sur  eux?  Et  alors,  à 
quoi  nous  a  servi  notre  science  présomptueuse  ?  que  reconnaissons-nous  ? 

Philosophes,  législateurs,  élevez  vos  méditations,  et  instruisez-vous. 


SUITK   DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,   PAR  J.-M.   COUPE, 
DÉPUTÉ   DU  DÉPARTEMENT  DE   L'OISE. 

De  l'Imprimerie  nalionale,  s.  d.  "'. 

De  la  morale. 

L'usage  de  nos  facultés  naturelles,  l'exercice  de  nos  goûts,  l'action  de  notre 
cœur,  voilà  nos  mœurs. 

Leurs  principes  sont  ceux  qui  constituent  notre  être  même,  et  leur  règle  est 
dans  la  règle  éternelle  de  l'univers. 

Mais,  au  milieu  de  tant  de  situations  forcées,  et  de  tant  de  passions,  nos  mœurs 
sont  devenues  des  expressions  confuses  et  contradictoires,  quoique  dérivant  tou- 
jours de  principes  certains. 

On  en  a  fait  une  science  compliquée  et  abstraite,  et,  sur  celle-là  comme  sur  les 
autres,  on  a  raisonné  longtemps  mal,  et  sur  des  aperçus  informes. 

On  a  observé,  on  a  recueilli  dans  les  faits  de  nos  mœurs  ce  qu'il  y  a  d'honnête 
et  de  généreux.  On  les  a  établis  en  principes  généraux  que  l'on  a  proposés  pour 
règles. 

Cela  peut  suffire  dans  un  particulier  qui  les  sent  dans  son  cœur,  et  qui  les  désire 
dans  les  autres. 

Mais  un  législateur  doit  reprendre  les  choses  de  plus  haut,  et  reconnaîti'c  la  dis- 
position de  la  nature. 

(''  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  71 9^4^  l'avons  pas  trouvée  à  la  Bibliothèque  natio- 

in-8°.  Celte  pièce,  qui  no  porte  aucune  iii-  nale.  Comme  le   précédent,   ce    morceau 

dicalion  de  date,  a  été  annoncée  dans  le  tait  suite  à  la  Motion  d'oi-dn  surladiscus- 

n"  3i3  du  Journal  des  Jèbals  cl  des  df'crels,  sion  de  l'inslrnction  publique,  du  2  juillet, 

correspondant  au  27  juillet  1793.  Nous  ne  (Voirnotre  tome  1",  p.  53o.  ) 
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N'filloiis  piis  prciKlrt'  Irs  ciïols  pour  les  muses.  On  jiout  (Jdiiiicr  des  coiis4'ils, 
(les  |)n'<;«|)l('s  ;  tnuis  les  mœurs  ne  sViiseigticnt  poiiil. 

I']il(>s  sont  ro\pr(!ssi()ii  de  noire  !iiïeclii)ii  inliine  cl  de  nos  pi()|iensions,  refTet 
des  oItjeLs  d('>lei-nii[iunls. 

Il  est  aussi  nnlin'el  de  voir  la  doiici!  colombe  respecter  l'cxislence  du  pins  faihle 
insecte,  que  de  voir  l'épervicr  ddvorer  des  mend)res  palpiliiuls. 

Nous  voilà  arriv('s  au  |)remicr  principe:  il  n'y  a  rien  d'absoin  en  rnor;de,  loni 
esl  relatif  aux  ëli^nieiils  (jui  constituent  les  ôtres.  La  inoiale  du  lion  n'est  |)as  celle 
de  rajyneau. 

II  est  encoi-e  nn  principe  aussi  évident  qui  découle  du  premier.  Parmi  les  <îtres 
de  la  même  espèce,  les  nueurs  varient  encore  nécessairement.  Le  jeune  liomme 
enllanuné  n';i  point  la  sii{|esse  du  sexojjénaire.  Les  ciimals  du  Séné[,''al  ou  de  la  Si- 
bérie ne  domient  point  d(>s  aiïeclions  aussi  tempérées,  des  mœurs  aussi  calmes 
que  les  prairies  de  la  Hollande. 

C'est  sur  ce  second  principe  que  nous  allons  appeler  l'altention  du  législateur,  et 
établir  ses  devoirs. 

L'Iiouunc  malbeureux  des  pays  de  rintjuisilion  ne  peut  être  alfectt'  comme  il 
l'était  aux  temps  de  la  vie  patriarcale. 

IMacez-le  sous  un  {jouverncment  raisoimable,  et  avec  la  simple  aisance  d'un 
liameau;  là  il  reprendra  insensiblement  son  honnêteté,  sa  rectitude  native;  vos 
pn'ceples  et  vos  lois  lui  deviendront,  de  jour  en  jour,  moins  nécessaires. 

Assurez-vous  toujours  d'abord  des  causes,  si  vous  voulez  les  elVels.  Là  sont  les 
principes  de  morale  :  ils  sont  les  mômes  que  ceux  de  nos  affections,  et  nos  mcrurs 
en  sont  toujours  les  effets  nécessaires. 

Outr;'  les  causes  spontanées  et  individuelles  de  nos  mœurs,  il  en  existe  une 
foule  de  secondaires  et  sociales  :  l'exemple,  l'habitude,  le  préjugé,  les  discours,  la 
déception,  la  servitude. 

L'état  social  les  fait  naître,  la  politique  surtout  les  entretient,  et  c'est  particu- 
lièrement autour  de  la  (iuble  enfance  qu'on  les  accunude. 

Cet  â}>e  tendre  imite,  croit,  obéit.  11  esl  aisé  à  l'instituteur  de  le  faire  voir  et 
agir  comme  lui.  C'est  ainsi  que  tous  les  hommes  sont  élevés. 

Le  propre  de  cette  éducation  est  de  contraindre,  de  déplacer,  de  prématurer 
les  idées  d'un  enfant,  de  lui  façonner  une  raison  qui  n'est  pas  sienne,  et  de  lui 
donner  pour  toute  sa  vie  les  impressions  ineffaçables  d'une  vieille  ou  d'un  impos- 
teur, celles  des  vices,  de  l'orgueil  ou  de  la  servitude. 

Et  il  arrive  que  celles  du  bien  même  qu'on  lui  suggère  ainsi  deviennent  bifruc- 
lueuscs  par  la  manière  dont  on  les  a  données.  L'enfant  esl  en  garde  intc'rieurement 
contre  celte  violence.  Vos  préceptes  sont  bien  dans  sa  mémoire,  mais  il  n'y  croit 
pas  :  la  nalure  se  réserve  ses  droits,  et  Ions  les  jours  on  reconnaît  l'inutilité  de  tant 
de  belles  éducations.  Les  exemples,  les  préceptes  sont  impuissants;  et  l'homme 
n'est  jamais  effectivement  instruit  que  par  lui-même  et  sa  propre  expérience. 

Enfin,  osez  faire  le  rapprochement  d'un  enfant  du  peuple  abandonné  à  l'éduca- 
tion brute  (le  ses  égaux,  avec  cet  enfant  pn-cieux  dont  le  précepteur  a  suivi  tous 
les  pas  et  dirigé  loules  les  pensées;  et  voyez  de  quel  côté  sont,  je  ne  dis  pas  la 
force,  le  bon  cœur,  mais  le  bon  sens  et  la  raison  comnmne. 
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Délivrons  nos  enfonls  de  celle  Iristc  cl  (iéraisonn.aljle  oppression.  Laissons  aux 
dcspolcs  Tasser vissemenl  des  |Kuiples,  par  celui  de  rcnfance;  laissons-leur  encore 
leur  k'jyislalioii  violente  el  leur  morale  coaclive.  Gardons-nous  de  nous  niellrc  à  la 
place  (le  la  nature  [)(>ur  riioinnie  ([iii  entre  dans  les  voies  de  la  vie.  Laissons  agir 
les  sens,  laissons  parler  la  voix  qui  se  l'ait  entendre  au  fond  des  cœurs. 

Et  pour  lous  les  hommes  en  g(^noral,  travaillons  à  les  remettre  dans  celle  situa- 
lion  pliysi(pic  qui  produit  les  mœurs  calmes  el  g(^n(^reusos.  Si  le  Ic'înislateur  pou- 
vait quoique  chose  à  cet  eg-ard ,  dans  Télat  où  so  trouve  la  population  excessive  qui 
surcharge  le  globe,  il  les  placerait  dans  telle  position,  el  il  aurait  tout  fait  pour 
leur  morale  comme  pour  leur  exislence. 

Les  contrariéte's,  les  passions  ont  beaucoup  parld  el  obscurci  des  idfe  simples. 
On  a  l'ail  des  livres,  des  bibliotliècjucs,  ot  il  n'y  a  souvent  qu'un  mot  à  dire  à  qui 
sait  le  saisir.  Mais  il  faut  l'aller  chercher  au  travers  de  régions  immenses,  el  dans 
des  forêts  d'erreurs  el  de  préjugés. 

L'homme  agit  comme  il  est  affecté;  et  si  le  législateur  croyait  pouvoir  donner 
un  autre  mobile  à  ses  actions,  el  que  les  préceptes  ou  la  crainte  pussent  remplacer 
les  causes,  il  prouverait  son  ignorance  autant  que  son  irmlililé. 

Si  vous  voulez  que  l'homme  aime  l'ordre  public,  faites  qu'il  voie  son  avantage 
dans  celui  de  lous.  Si  vous  voulez  qu'il  soit  Gdèle,  socourable,  généreux,  faites 
des  lois  qui  lui  assurent  la  réciprocité.  Supprimez  celles  qiii  mettent  les  hommes 
en  opposition  les  uns  contre  les  autres,  et  établissent  l'oppression. 

Si  vous  voulez  qu'il  aime  ses  semblables,  qu'il  soit  en  famille,  mettez-le  dans 
la  position  qui  inspire  cps  sentiments  -,  veilicz  à  ce  que  les  abus  ne  contrarient  point 
les  mouvements  ni  les  lois  de  la  nature  à  son  égard,  et  ne  le  forcent  à  aucun  autre 
[wincipe  de  morale. 

Autrement,  voudriez-vous  abuser  de  ce  précejite  des  âmes  douces,  Rends  le  bien 
pour  le  mal? 

Et  le  pourriez-vons?  n'esl-il  pas  contraire  à  la  nature? 

II  est  bien  le  mouvement  d'une  âme  extraordinaire  et  toute  paternelle;  mais 
voyons-nous  que  l'affection  contraire  cède  beaucoup  à  celte  voix  pacifique? 

Sans  doute  les  despotes  trouvent  leur  avantage  dans  celte  générosité  gratuite. 
Fais  ce  qu'ils  le  disent,  et  non  pas  ce  qu'ils  font.  Ils  se  dispensent  ainsi  d'être  justes, 
quand  ils  ont  fait  publier  des  préceptes. 

Cette  morale,  sublime  dans  un  particulier,  a  aggravé  l'oppression  des  peuples; 
elle  leur  a  été  funeste,  en  arrêtant  une  impulsion  bien  plus  naturelle  qui  est  au 
fond  des  cœurs  :  Traite-les  comme  ils  te  traitent. 

Mais  aujourd'hui  encore,  et  au  milieu  de  cette  insurrection  qui  devait  rétablir 
tous  les  principes,  on  veut  se  rasseoir  sur  ces  morales  serviles  et  ces  antiques  abus 
de  l'oppression. 

On  nous  crie  despotique  ment  :  Le  culte,  l'adoi'alion  de  la  loi  ! 

Quelle  idée  veut-on  que  j'aie  d'un  législateur,  lorsque  sa  loi  contient  le  drapeau 
rouge,  une  royauté  héréditaire,  le  droit  de  sanction,  celui  de  la  guerre,  des  ci- 
toyens inaclifs,  la  disposition  de  la  fortune  publique? 

Quel  est  donc  encore  l'esprit  qui  domine  au  milieu  de  nous?  Nous  suppose-t-on 
toujours  celle  stupidité?  Ces  nouveiuix  Machiavels  ne  savent-ils  pas  que  l'on  na 
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«lo  rnsnctl  (|ii('  pour  ci'  (|iii  <'sl  hnii,  d  (|ii(>  Ion  ik!  prtil  îiiniri-  (|iic  rc  (juc  l'on 
aime? 

Il  ne  liUiL  ni  Ibtn'  ni  pn'ccplo  ponr  i\\\i'.  y.  soiH  jnslc  envers  nn  lifitnrnc 
insto,  (li'ccnl  ;iii  inilirn  de  personnes  (li-cenlos,  bienliiisjnit  envers  nn  Iminme  (jni 
sou  lire. 

Fi'lionune  traite  les  antres  ronnne  on  le  traite.  Kt  il  faut  en  convenir  ii  la  {[loiro 
(le  l'anteur  de  la  nature,  l'Iionnue  et  tous  l(!S  animaux  sont  [)orlés  ii  la  (reiM-rosilé 
les  uns  envers  les  autres.  Vous  ne  voyez  pas  le  cheval  et  l<>  bceul  niarrlier  sur  un 
enfant  ou  sur  un  a^jueau. 

Que  nos  lois  tendent  à  nous  amener  tous  à  cette  situation  :  nos  affections  réci- 
pro([ues  ne  seront  plus  douteuses;  et  soyez  assurés  de  l'eUetde  ces  lois,  elles  seront 
la  môme  chose  que  nos  rufpurs. 

Au  lieu  qu'à  [in'sent  nos  législations,  nos  morales  écrites,  sont  un  véritable  re- 
proche contre  l'état  actuel  de  la  sociélé;  elles  ne  l'ont  que  montrer  l'énorme  dis- 
lance qu'il  y  a  entre  ce  qui  doit  <5lre  et  ce  qui  existe;  et  loin  qu'elles  atl(>stent  nos 
vertus  ou  la  sa|;;esse  de  notro  siècle,  elles  ne  font  que  conlirmer  cette  triste  vérilé  : 
Corruptissimis  civitalibus  plurimœ  Icgcs. 


OBSERVATIONS  SUR   LES   DIFFERENTS  PROJETS   D'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

PAR   J.-M.    COUPÉ,    DU   DÉPARTEMENT  DE    L'OISE. 

De  i'Iiiiprimorie  nalionale,  s.  d.'"'. 

Trop  de  personnes  ont  écrit  lé{jèrement ,  et  au  hasard ,  sur  l'instruction  publique  ; 
il  v  eu  a  (pii  l'ont  l'ail  par  esprit  de  corps,  ou  par  politique;;  il  y  en  a  aussi  (pii 
ont  lait  de  beaux  romans. 

Quant  h  la  prali(]ue,  il  n'est  que  trop  vrai  que  celte  partie  si  importante  do 
l'existence  d'une  nation  a  été  jusqu'ici  abandonnée  parmi  nous  à  ceux  qui  voulaient 
se  livrer  h  cette  pénible  profession. 

Elle  a  été  pour  les  uns  une  routine,  pour  les  autres  nn  objet  de  s|)éculation.  Le 
père  ne  voyait  que  son  enlant;  rinslitutcur  ne  voyait  (pie  des  pensionnaires. 

Peu  de  personnes  ont  envisagé  rinstruclion  publique  en  citoyens ,  moins  encore 
en  législateurs. 

Voilà  votre  tâche. 

Ici  se  présentent  des  discours  superficiels,  des  méthodes  routinières,  des  sys- 
tèmes plus  spécieux  que  praticables;  nous  devons  savoir  envisager  noire  sujet  par 
nous-n)('mes,  et  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Cessons  de  voir  l'i-ducalion  de  riiomme  dans  un  collège  ou  une  pension.  Celle 
idée  est  commode  pour  îles  particuliers;  mais  nous  ne  partagerons  pas  une  inuuo- 

O    Bibliolhèquc   nationale,    be-'*   5i3,  des  Opinions  de  députés  dont  la  publicalioii 

in-8°.  Celte  pièce  ne  porle  aucune  indica-  fut  suscitée  par  ciile  du  plan  de  Lopelelier. 

lion  de  date;  elle  n'est  pas  atuioncée  dans  le  Peul-èire  esl-ce  une  de  celles  qui  furent 

Journal  des  débats  et  des  décrets;  mais  son  lues  à  la  tribune  de  la  Convention  dans  la 

contenu  appartient  évidemment  à  la  série  séance  du  .">  août.  (Voir  p.  a3:î). 
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ralité;  nous  n'admettrons  pas  {]|'dndraloiucnl  qu'un  père,  une  mère,  se  déchargent 
en  d'autres  mains  d'un  dépôt  cpio  la  nature  leur  a  confié. 

Nous  nous  abstiendrons,  en  consc({ucnce,  du  projet  trop  platonique  de  Lepele- 
tier;  nous  recueillerons  dans  notre  sein  l'orphelin  infortuné;  mais  nous  ne  substi- 
tuerons pas  une  éducation  à  celle  de  nature;  nous  ne  proposerons  pas  d'ôter  un 
enfant  à  sa  mère,  une  mère  à  son  enfant. 

Nous  rejetterons  aussi  le  projet  de  Condorcet;  nous  ne  voulons  pas  l'aire  de  la 
France  l'empire  des  académiciens  et  des  savants. 

Sachons  concevoir  l'idée  de  la  République,  et  d'abord  n'allons  pas  rétrécir  notre 
sujet.  Envisageons  l'iiomme  en  grand  dans  la  société  entière,  et  n'allons  pas  le 
façonner  en  particulier. 

N'allons  pas  le  renfermer  à  l'écart,  où  il  est  aisé  d'exécuter  tous  les  systèmes 
que  l'on  veut;  ne  le  resserrons  pas  dans  l'enceinte  d'une  petite  communauté,  pas 
même  dans  celle  de  Lycurgue. 

Nous  ne  pouvons  plus  considérer  l'homme  qu'en  grandes  masses,  et  comme 
répandu  partout  :  qu'il  reste  bûcheron,  pasteur,  matelot;  offrons-lui  dans  les 
villes,  dans  les  champs,  dans  les  montagnes,  dans  les  ports,  une  instruction  placée 
pour  lui,  aisée,  commune,  avantageuse. 

Gardons-nous  d'éloigner  un  enfant  des  soins  de  sa  mère,  des  jeux  de  ses  frères 
et  sœurs,  du  travail  et  de  la  voix  de  son  père.  Notre  instruction  pubhque  doit  se 
placer  au  milieu  de  tout  cela;  et  ces  jeunes  êtres,  sans  sortir  du  sein  de  leur 
famille,  se  li\reront  encore  au  plaisir  d'être  avec  leurs  voisins,  et  de  se  rendre 
ensemble  à  l'école  de  l'égalité. 

Je  ne  parcouri'ai  pas  ici,  de  nouveau,  le  projet  d'instruction  publique  que  j'ai 
proposé  conformément  à  ces  principes  ''\ 

Mais  les  meilleurs  deviendraient  inutiles ,  si  l'on  venait  à  adopter  une  propo- 
sition qui  a  été  faite  de  placer  l'enseignement  des  hautes  sciences ,  les  professeurs 
et  leui"s  élèves,  dans  les  palais  des  rois  que  nous  venons  de  proscrire'^'. 

Quel  est  l'homme  inconsidéré,  ou  l'ennemi  de  la  République,  qui  a  pu  la  pré- 
senter? Qui  sommes-nous,  si  la  vue  de  Versailles,  de  Fontainebleau,  de  Com- 
piègne,  de  Marly,  nous  détermine  à  y  placer  une  académie? 

Au  lieu  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  ces  palais  scandaleux ,  vous  iriez  y  placer 
votre  jeunesse  et  en  entretenir  son  imagination  d'âge  en  âge! 

Les  instituteurs  austères  de  la  République  ne  doivent  point  habiter  sous  des 
lambris  dorés.  Les  leçons  de  vertu  se  donnent  sous  le  chaume.  Nous  ne  serons 
libres  que  quand  nous  habiterons  tous  sous  un  humble  toit. 

Quant  à  ces  palais,  si  vous  continuez  de  les  admirer,  si  vous  ne  savez  pas  en- 

'')  C'est  le  projet  présenté  par  Coupé  à  présentée  à  la  Convention  le  8  juillet  par 

la  Convention  dans  la  séanco  du  3  juillet  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 

1793  et  imprimé  sous  le  titre  de  Motion  blic,  d'installer  dans  le  palais  de  Versailles 

d'ordre  sur  la  discussion   de   l'instruction.  une  école  nationale.  (  Voir  notre  tome  I", 

publique.  Nous  l'avons  reproduit  dans  notre  p.  /i52.)  Cette  proposition  a  été  reproduite 

tome  I",  p.  53o.  par  Léonard  Bourdon  dans  son  Projet  de  dé- 

(*)  Coupé  fait  allusion  à  la  proposition  rret  sur l'édticalion  nationale  {Yoir  i>.  i^b). 
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corc  ce  (jiip  vous  oti  (l(>vr/,  (»i(l()iiii('i',  si  vous  n'avez   pas  l;i   foire .  .  .,  puisse  nu 
licinbleuieiil  (le  ferre  nous  eu  délivrer! 

Sci'loinin  si  heiK!  pii'iiilcl .  .  .  in  ni;in'  [iroximuiii, 

Siiiiiini  iiKileniirii  iiiali , 
Mill;iiiiiis.  .  . 
Kl  Icnci'ii'  niiiiis  ineiilos  uspuriorihiis  roriiiandu:  sliidiis.  .  . 

On   Irouvera  la  suile  des  débals  sur  l(^  plan  de  Lepelclier  à  l'annexe  H  de  la  siMiire  du 
:\n  jiiillel  (p.   1 .")«). 
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CENT   UNIÈME   SÉANCE. 

Du  mardi  28  juillet  1798,  i'aii  deuxicmc  de  la  République. 

Le  citoyen  Domergue  expose  que  les  bureaux  de  bibliographie,  dont 
il  est  le  chef,  ne  peuvent  trouver  un  local  propre  et  suffisant  pour  les 
recevoir  à  la  Bibliothèque  nationale.  Il  demande  au  Comité  qu'on 
prenne  les  moyens  nécessaires  pour  placer  ces  bureaux  dans  des  salles 
du  Louvre  où  étaient  conservées  les  porcelaines  du  ci-devant  roi,  avec 
une  antichambre  commune  à  la  salle  du  cours  de  géographie  du 
citoyen  Mentelle, 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  lui 
demander  de  placer  les  bureaux  de  bibliographie  selon  la  demande 
du  citoyen  Domergue,  afin  que  le  décret  de  la  Convention  sur  ces  bu- 
reaux soit  exécuté  ^^^  et  qu'ils  se  trouvent  rapprochés  au  Louvre  de  la 
Commission  des  monuments,  de  laquelle  le  travail  de  ces  bureaux 
dépend. 

Un  membre  présente  les  demandes  en  récompenses  et  indemnités 
du  citoyen  Turquin,  propriétaire  des  Bains  chinois,  tant  pour  les  per- 
fections qu'il  a  mises  dans  l'établissement  de  ses  bains ,  que  dans  celui 
d'une  école  de  natation  à  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis. 

Le  Comité,  jugeant  que  cet  objet  dépend  de  l'attribution  faite  au 
Bureau  de  consultation,  arrête  qu'il  lui  sera  renvoyé  avec  les  pièces '^l 

L'économe  du  collège  de  l'Egalité  expose  la  situation  où  se  trouve 
cet  établissement.  Sa  détresse,  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  rapportée 
au  Comité,  va  en  augmentant  par  le  défaut  d'exécution  des  mesures 


'"'  Ce  n'était  là,  en  aucune  façon,  exé- 
cuter le  décret  de  la  Convention  du  28  juin 
1798;  ce  décret  disait,  en  effet,  purement 
et  simplement,  que  «les  travaux  de  la  bi- 
bliographie et  du  dictionnaire  des  munici- 
palités seraient  placés  près  la  Bibliothèque 
nationale 51.  Aussi  avait-on  commencé,  à  la 
séance  précédente,  par  demander  le  rapport 
du  décret  du  28  juin  :  c'était  plus  correct, 
mais  plus  difficile  à  obtenir,  et  le  Comité 
avait  refusé  de  s'engager  dans  cette  voie. 
Maintenant,  on  tourne   la   difficulté;    on 


laisse  subsister  le  décret,  et,  hii  donnant 
une  interprétation  inattendue,  mi  le  viole 
ftafm  qu'il  soit  exécuté". 

'•^)  Le  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  nomma,  le  7  août,  Jumelin  et 
de  Servières  commissaires  pour  examiner 
la  demande  de  Turquin.  Les  commissaires 
présentèrent  le  i4  pluviôse  an  11  leur 
rapport ,  que  le  Bureau  décida  d'envoyée 
au  Comité  d'instruction  publique.  (Procès»- 
verbaux  manuscrits  du  Bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers.) 
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un 


(iiii  aviil(M»t  ri)'  ;irrrt»'<îs  cl  du  di'uTcl  inrrnc  (|iii  av;iil  rir.  icddti  [tour 
y  pourvoir  "*. 

L(î  Comité  arnUc  quo  le  citoyen  Lakanal,  pn'cédomrnenl  charjji'  do 
celle  alFaire,  s(!ra  prié  de  se  transporter  avec  le  citoyen  éconouK!  dudil 
coll(^{je  chez  le  niiiiistn^  des  impositions ,  pour  voir  de  (s<c)  lever  les  didl- 
cultés  qui  se  sont  élevées  contre  l'exécution  de  ce  (jui  avait  été  arrêté 
relatif  à  cet  objet  j)ar  le  (Comité  des  finances  et  le  Comité  d'instruction 
pul)li(jue  ^'-'. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures '^^ 

V.  Lantoenas  ^*'. 


O  Champagne,  principal,  et  Losicur, 
économe  du  colU'jjc  de  rKijalilé,  s'étaient 
présentas  le  i5  juin  au  Comilé  d'instruc- 
tion publiciue  alin  de  lui  exposer  les  be- 
soins pressanLs  de  cet  établissement.  Massieu 
avait  été  chargé  de  présenter  le  lendemain 
à  ia  Convention  un  projet  de  décret  don- 
nant satisfaction  aux  réclamants.  (  Voir  notre 
tome  I",  p.  Ag5).  Nous  n'avons  pas  trouve 
dans  les  procès-verbaux  de  ia  Convention, 
entre  le  lO  juin  et  le  al^  juillet,  de  décret 
concernant  le  collège  de  l'Egalité;  nous 
pensons,  en  conséquence,  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  du  Comité  a  voulu  dire 
que  le  décret  du  8  mars  1798,  rendu  pour 


pourvoir  aux  besoins  des  collèges,  était 
resté  lettre  morte;  à  l'égard  du  collège  de 
l'Kgalilé,  par  le  défaut  d'exécution  des  me- 
sures arrêtées  par  le  Comité  d'instruction 
publique  de  concert  avec  celui  des  finances. 
Notre  interprétation  concorde  bien,  du 
reste,  avec  le  contenu  de  l'alinéa  suivant  du 
procès-verbal. 

'-'  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  aG  juillet  (p.  1/49). 

'')  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
nntuite. 

'^'  Signature  de  la  minute.  Au  registre , 
ce  procès-verbal  est  signe  :  P.-C.-L.  Bau- 
Jin. 
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CENT   DEUXIÈME   SÉANCE. 

(extraordinaire.) 
Du  jeudi  20  juillet  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  charge  David  de  proposer  à  la  Convention  les  deux  ar- 
ticles suivants  : 

Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  h  faire  payer  aux  jeunes 
artistes  (jui  depuis  la  Rc'voliUion  ont  mérité  les  prix  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture et  qui  ont  été  jugés  dignes  de  se  perfectionner  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  qui  ne  seraient  point  sortis  de  France,  les  sommes  arriérées  qui  leur  ont 
été  accordées  par  les  jinciennes  lois,  à  charge  par  ces  artistes  de  justifier  qu'ils  ont 
employé  le  temps  ([ui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  remporté  les  pi'ix  à  se  perfec- 
tionner dans  leur  art. 

Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  prêtes  les  sommes  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'article  précédent;  elles  seront  imputées  sur  les  deux  millions  affectés 
aux  gens  de  lettres,  savants  et  artistes  par  décret  du  '^  17'jo  '"'• 

Sur  le  rapport  de  Grégoire,  le  Comité  arrête  l'article  suivant  : 

Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  : 

1°  Justifiera  par  extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts 
qu'il  y  a  plus  d'un  an  révolu  qu'il  a  reçu  une  première  récompense  pour  avoir  sub- 
stitué l'écorce  de  chêne  à  la  noix  do  galle; 

2°  Il  exposera  dans  un  mémoire  détaillé  les  procédés  nécessaires  pour  cueillir, 
sécher,  préparer  et  appliquer  le  spécifique  vermifuge  qu'il  a  apporté  en  France '^^ 


(')  La  date  est  resiée  en  hlanc  à  la  mi- 
nute et  au  registre.  C'est  le  décret  du  3  août 

1790. 

^'^'  La  Convention  avait  voté,  le  1"  juil- 
let 1793,  un  décret  fixant  pour  l'avenir  à 
deux  mille  quatre  cents  livres  le  montant 
de  la  pension  accordée  aux  jeunes  artistes 
([ui  auraient  remporlé  le  premier  prix  en 
peinture,  sculpture  ou  architecture,  et  à 
cinq  années  la  durée  de  celle  pension 
(voir  noire  lome  T'',  p.  iCa).  Le  nouvcviu 
décret  proposé  au  Comité  avait  pour  ob- 
et  de  faire  payer  aux  jeunes  artistes   qui 


avaient  remporlé  des  {)rix  avant  le  dé- 
cret du  1"  juillet  l'arriéré  des  sommes  qui 
leur  avaient  été  accordées  par  les  anciennes 
lois.  David  ayant  tardé  à  porter  à  la  tribune 
de  la  Convention  ce  projet  de  décret,  on 
verra  le  Comité,  dans  sa  séance  du  1 3  août, 
s'en  occuper  de  nouveau  (voir  p.  28a). 

'^)  Nous  donnons  aux  annexes  les  pièces 
nouvelles  que  Steplianopoli  lit  parvenir  à 
Gré{joire  en  exécution  de  cet  arrêté  du  Co- 
mité. Ce  sont  un  extrait  du  registre  du 
Bureau  de  consnltalion,  du  U  avril  1792, 
accordant  à  Stephanopoli  une  première  ré- 
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David  nst  cluirffi'  dt;  |)r()|)o.scr  à  la  ConvriiliDii  I  arlicl»;  (jiii  siiil'": 


PIKCES  ANNEXES. 

Los  piorps  fi-nprès  sont  exlrailcs  ilii  dossier  de  Sloplianopoli ,  rpii  se.  Inmve  aux  Arcliivcs 
iialionales,  F",  cnrlon  1087,  n°  G38. 


1. 

lùlrail  tlu  rojjisiro  des  procès- verbaux  du  Bureau  de  consullation  des  arls  el  inélicrs, 
du  4  avril  1793,  l'an  ti°  de  la  liberté. 

ffOn  lit  la  nouvelle  rédaction  du  considérant  concernant  M.  Dimo  Stephanopoli; 
le  Bureau  adopte  unaninienieut  cette  dernière  rédaction,  tendant  à  accorder  h  cet 
artiste  le  maxiininn  de  la  première  classe,  plus  le  miiwnnm  de  celte  même  classe, 
attendu  (pie  M.  Dimo  Stephanopoli  est  sexagénaire." 


Certifié  conforme  à  l'original 


JcMELiix,  secrétaire. 


2. 


Folio  7.38. 


Au  citoyen  Stephanopoli,  chimiste,  (pii  a  l'ail  connaître  la  décoction  de  l'écorce 
de  chêne  utile  à  Tari  de  la  chapellerie,  la  somme  de  neuf  mille  deux  cents  livres; 
pour  avec  trois  cents  livres  ci-devant  payées  l'aire  celle  de  neuf  mille  cinq  cents 
livres,  déduction  faite  d'un  sol  pour  livre  sur  les  dix  mille  livres  qui  lui  ont  été 
accordées  à  prendre  sur  les  trois  cent  mille  livres  décrétées  en  faveur  des  artistes. 


compense  de  six  mille  livres,  pour  la  substi- 
lulion  de  l'écorce  de  chêne  à  la  noix  de 
jjalle  dans  la  teinture  en  noir,  plus  une 
somme  de  ([uatre  mille  livres  à  raison  de 
l'âge  du  postulant;  la  copie  d'une  ordon- 
nance de  neuf  mille  deux  cents  livres,  payée 
le  i""^  mai  179a  à  Slephanopoli;  un  mé- 
moire, écrit  par  Stephanopoli  lui-même, 
sur  la  mousse  de  Corse ,  les  moyens  de  la 
recueillir,  de  la  préparer  et  de  l'employer. 
Nous  y  joignons  une  note,  de  l'écriture  de 
Servièros,  président  du  Bureau  do  consul- 
talion,  exprimant  l'ospoir  qu'il  ne  manque 
plus  rien  à  Grégoire  pour  faire  son  rapport  ; 
et  le  mémoire  rédigé  par  Thoiiin,  dont  il 


a  été  question  p.  67.  Pour  la  suite  do  cette 
aCTaire,  voir  la  séance  suivante  du  Comité 
(p.  .49). 

'■'  L'article  en  question  no  se  trouve  ni 
à  la  miiuito  ni  au  registre.  11  est  très  pos- 
sible; que  cotto  ligne  soit  une  simple  répé- 
tition ,  et  (pi'ollo  se  rapporte  au  projet  de 
décret  mentionné  plus  haut.  La  négligence 
extrême  avec  laquelle  les  procès-verbaux 
du  Comité  sont  rédigés  à  cette  époque  — 
négligence  dont  témoigne  l'aspect  matériel 
des  minutes  —  expliquerait  facilement  une 
semblable  redite. 

Co  procès-vorbal  no  porte  de  signature 
ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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Ordonnance  du  22  avril   1792  do 9,200  livres, 

Payée  à  la  trésorerie  nationale  le  1"  mai  1792. 

Je  soussigné,  chef  du  bureau  dos  ordonnances  du  département  de  rinlérieur,  certifie 
védtable  l'objet  ci-dessus  libellé  relatif  au  citoyen  Siephanopoli. 
A  Paris,  le  3i  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Bergeron. 

3  ('>.     . 

Le  Lcniithocliorton  [Elniiiitliochorlon  en  lanjruo  lilt('raire),  (jui  est  de  deux  es- 
pèces, le  grand  elle  petit,  était  le  vermifuge  de  la  médecine  des  anciens  Grecs; 
les  modernes  en  conservèrent  le  nom ,  et  la  connaissance  de  la  plante  de  la  pre- 
mière espèce  ([ui  est  extrêmement  rare,  et  dont  l'usage  se  réduisait  à  conduire  un 
enfant  au  bord  de  la  mer  et  la  lui  faire  prendre  toute  fraîche;  mais  ils  ne  savaient 
pas  qu'elle  pourrait  être  utile  aux  enfants  en  état  de  maladie;  d'ailleurs,  ils  ne 
savaient  pas  (pic  cette  plante  sèche  pouvait  conserver  sa  vertu. 

La  colonie  grecque  dont  je  fais  partie,  établie  en  Corse  depuis  cent  dix-sept  ans, 
en  a  porté  la  même  connaissance  et  le  même  usage. 

Cette  connaissance  n'a  pas  passé  les  bornes  de  la  colonie ,  jamais  un  Corse  en 
eut  seulement  le  soupçon;  ])uisque  les  Grecs  même  n'en  faisaient  pas  gi-and  cas. 

Ce  n'est  qu'en  1760  tp.i'exerçant  la  chirurgie  dans  l'intérieur  de  l'île,  où  me 
voyant  environné  des  maladies  vermieuses,  que  j'ai  pensé  sérieusement  au  Lemi- 
Ihocliorton;  je  me  suis  transporté  à  la  mer,  et  n'y  trouvant  pas  en  assez  grande 
quantité  du  Lemithochorton  de  la  première  espèce  par  son  extrême  rareté,  j'eus  le 
bonheur  de  connaître  celui  de  la  petite  espèce  plus  par  le  goût  que  par  la  ressem- 
blance; j'en  ai  cueilli  une  certaine  quantité,  je  l'ai  séchéc,  préparée,  et  je  m'en 
suis  servi  en  poudre,  en  infusion,  en  décoction  et  en  sirop;  de  toutes  les  manières 
m'a  produit  constamment  les  mêmes  effets. 

Je  n'ai  pas  caché  mes  connaissances  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  savoir;  je  les 
ai  conmmniquées  à  des  femmes  grecques,  qui  en  ramassaient  et  en  vendaient  aux 
paysans  dans  les  marchés. 

Eu  1775  j'ai  fait  imprimer  à  Bastia  deux  mille  exemplaires,  dont  j'ai  répandu 
une  partie  en  Corse  et  une  autre  j'ai  fait  passer  en  France;  ces  derniers  n'ont 
produit  aucune  sensation;  alors  je  me  suis  déterminé  à  y  passer  moi-même  pour 
porter  la  connaissance  plus  promplement.  J'ai  mis  (piatorze  mois  depuis  Marseille 
à  Paris,  je  m'arrêtais  à  chaque  ville,  je  remettais  un  pacpiet  de  Lemithochorton  à 
chaque  personne  de  l'art  avec  prière  de  l'employer,  et  me  donner  par  écrit  leur 
jugement  des  effets  qui  aurait  produit;  tous  m'ont  avoué  que  les  effets  du  Le- 
mithochorton avaient  surpassé  leur  attente;  tous  ces  certificats  je  les  ai  remis  à  la 
Société  de  médecine,  qui  a  reconnu  le  Lemithochorton  pour  le  vrai  s[)éci  fi  (pie  ver- 
mifuge; et  il  m'a  livré  une  délibération  conçue  en  ces  termes  :  ffLe  public  et  la 
médecine  doivent  savoir  gré  au  sieur  Dimo  d'avoir  renouvelé  cette  espèce  de  Co- 

'')  Cette  [lièce  est  de  récriture  de  Siephanopoli.  iNous  conservons  les  nombreuses  in- 
corrections de  style  de  l'original. 
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rallinc;  en  ('niis(''(|ii('nc('  nous  le  crovons  siiscfîplilijc  de  iinTilcr  les  hontrs  du  |jou- 
vcriiciiKMil ,  (|ii('  nous  cioyous  ur  pouvoir  Ain;  uiicuv  ;i|)|)li(|ur(!S'i. 

I,a  l'iicuili' <!(•  nK-docine  m'a  vol<;  des  ronicicicrnculs  pour  avoir  l'ait  en  jip'Honl 
à  riiuiuauitc.  I ,(î  Collèj^e  de  pliormacio,  dans  um-  assoiiihldc  {jt^iKTolc,  n  drcinré 
(piaucini  (\\\  SCS  nuMuljres  n'avait  ou  (((niiaissiuici'  do  cvllo  planlo  avnni  la  publica- 
tion l'aile  pai"  mes  inipiinu's,  cl  tous  se  sont  liàlés  d'en  l'aire  hoinie  provision,  Kîs 
médecins  rcin[)l()yanl  d('jà  avec  succ(;s. 

D(isi<jnalIon  do  la  plante,  les  lieux  où  so  trouve,  manière  do  la  cueillir,  do  la 
pri^parer,  dose,  emploi,  et  maladies  pour  lesquelles  est  iiidicjuée  : 

Oetle  plante  se  Iroiive  dans  la  mer,  sur  des  rochers;  on  entre  jus(ju'ù  moiti(; 
jambe  dans  l'eau,  plus  ou  nu)ins,  suivant  la  mer  est  |)lus  ou  moins  haute;  à  me- 
sure (pi'on  l'a  cueillie  il  faut  la  sé|)arpr  des  autres  herbes  dont  peut  se  trouver  mê- 
Ide;  il  laut  bcaucou[)  la  laver  ensuite  pour  faire  tomber  tout  le  sable  dont  se  trouve 
chargëc,  et  (pic  tient  avec  ténacilfh  la  sécher  au  soleil  le  m^me  jour,  et  la  bien 
conserver  alin  ([u'ello  ne  prenne  do  l'humidité. 

Sa  ligure,  cpii  est  environ  un  pouce  de  hauteur,  se  Ironve  exactement  gravée 
dans  une  dissertation  du  citoyen  La  Tourette ,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
Lyon,  imprimée  en  1782. 

La  grande  espèce  est  d'un  pouce  et  demi  jusqu'à  deux  pouces,  mais  il  est 
inutile  d'en  parler  poui-  son  extrême  rareté. 

Elle  se  prépare  en  infusion,  en  décoction  et  eu  sirop. 

La  dose  est  d'une  demi-once  pour  tous  les  âges,  à  la  différence  (jue  les  adultes 
prennent  cette  dose  toute  h  la  fois,  et  les  enfants  la  partagent  en  plusieurs  fois 
suivant  leurs  forces. 

Les  maladies  pour  lesquelles  est  indi([uée  sont  toutes  les  maladies  vermieuses, 
les  fièvres  putrides,  lièvres  irrégidières,  convulsions,  coliques,  toux,  cotpieluche, 
pleurésies,  inllammalion  du  bas-vonlro,  épilepsic,  dyssenterie,  tranchées  des  en- 
fants nouvellement  nés. 

Ln  vertu  anti-vermieusc  est  aussi  inhérente  à  cette  plante,  comme  celle  de  con- 
cilier le  sommeil  est  iidiérente  à  l'opium. 

Stepuanopoli. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  par  un  jugement  rendu  le 
10  avril,  avait  attribué  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli ,  pour  la  découverte  et  l'im- 
portation eu  France  du  Fucus  Uelminlhocorlhon ,  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  mousse  de  Corse ,  une  n'coiiqieuse  nationale  du  minimum  de  la  première  classe, 
c'est-à-dire  de  quatre  mille  livres,  plus  de  la  morne  sonnne  de  quatre  mille  livres 
pour  le  bénélice  de  l'âge  accordé  par  la  loi  du  12  septembre  1791. 

Ce  jugement  du  Bureau  avait  pour  fondement  ceux  de  la  Faculté  de  médecine, 
de  la  Soci('lé  de  médecine  et  du  Collège  de  pharmacie,  en  1778  et  1779. 

Des  dillicullés  ont  été  élevées  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  un  d('cret  de  la  Convention  nationale; 

'"  Celle  pièce  est  de  l'écrilurc  de  Servières,  président  du  Bureau   de  consultation. 
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et  d'après  tous  les  éclaircissemcnls  qui  ont  élé  fournis  au  citoyen  Grégoire,  il  ne 
lui  manque  rien  pour  faire  son  rapport. 

Il  est  prié  d'insisler  sur  les  services  importants  queDimo  Stephanopoli  a  rendus 
à  l'humanité  pour  la  conservation  des  enfants;  et  d'avoir  attention,  en  rédigeant  le 
décret,  de  spécifier  la  somme  de  huit  mille  livres  dont  (juatre  mille  livres  pour  le 
bénéfice  de  l'âge,  afin  que  ce  citoyen  soit  à  l'abri  de  toutes  nouvelles  diflicultés. 


REPONSE  AUX  OBSERVATIONS  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR  RELATIVES  A  LA  RECOM- 
PENSE ACCORDÉE  AU  CITOYEN  DIMO  STEPHANOPOLI  PAR  LE  BUREAU  DE  CONSUL- 
TATION  DES   ARTS   ET  METIERS. 

Les  observations  faites  au  Comité  d'instruction  publique  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur *'\  au  nom  du  Conseil  exécutif,  se  réduisent  aux  cinq  questions  suivantes  : 

1  "  Quelle  est  l'époque  de  l'introduction  en  France  du  Lemithocorthon ,  et  de  la 
pubficalion  de  ses  propi-iétés? 

2°  La  nation  a-t-elle  retiré  un  avantage  de  l'imporlaLion  de  cette  plante? 

3°  Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  en  est-il  l'auteur? 

à"  Peut-on  considérer  connue  importation  l'introduction  en  France  d'un  médi- 
cament qui  croît  et  qui  est  en  usage  depuis  longtemps  dans  un  des  départemenis 
de  la  République? 

5°  Enfin  le  Bm-eau  des  arts  et  métiers  est-il  compétent  poui"  examiner  cette 
découverte  et  accorder  une  récompense  à  son  auteur? 

Le  citoyen  auquel  le  Comité  d'instruction  publique  a  fait  l'honneur  de  demander 
son  opinion  sur  ces  différentes  questions  va  lui  soumettre  ses  réflexions,  dans 
l'ordre  où  ces  mêmes  questions  se  trouvent  présentées;  mais  auparavant,  il  croit 
devoir  entrer  dans  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  étrangers  au  sujet. 

Le  Lemithocorthon,  connu  sous  le  nom  vulgaire  de  Mousse  de  Corse,  est  une 
plante  marine  qui  croît  dans  l'île  de  Corse,  parlicuhèrement  au  delà  des  monts, 
sur  les  rochers  baignés  par  les  eaux  de  la  mer.  On  la  trouve  quelquefois  adhé- 
rente aux  pierres,  aux  lithophyles  et  aux  coquilles  jetées  sur  le  rivage.  Il  est  très 
probable  que  l'île  de  Corse  ne  ])ossède  pas  exclusivement  ce  végétal,  et  qu'il  doit 
se  trouver  sur  les  bords  des  îles  de  la  Toscane,  sur  les  côtes  des  environs  de 
Naples,  et  particulièrement  dans  l'Archipel. 

On  a  donné  à  cette  plante  différents  noms,  pai'mi  lesquels  ceux  de  Vermifuge, 
de  Com/ltne,  de  Mousse  de  Corse  sont  les  plus  connus  de  France.  Les  habitants 
du  pays  la  nomment  indifféremment  Erba  Greca,  Muschio  di  rocca  di  marc,  Li- 
mttho  ou  Lemithocorthon ,  et  Corallina  di  Corsica.  Enfin  les  botanistes  la  connaissent 
sous  les  dénominations  latines  de  Corallina  minima  bifida,  Ant.  Juss. ,  seu  Musciis 
coralloïdcs  ùifidiis ,  lîari'clicr,  page  120,  s.  1276,  11°  111;  Conferva  Ilelminthocor- 
thos ,  dicholoma,  xtncialis,  rufescens,  ramis  horizontalibus ,  Schwendimann ,  Helminl. 

'')   Dans  sa  Icltrc  du  28  juin  1798,  ropioduito  «lans  noiro  toino  I",  i).  '190. 


I)K  \A  CONVKNTION  NATIO.N  U,i:.  1/,;{ 

llisl.  (lisscrl.  im'tl.  Aijjt'iildi.  ;  Lemilhocorlhoii  on  (lorallinr  de  C.nrsi' ,  (i(i/.(;llc  di; 
siiiiJc,  nniUM!  1777,  11"  •>,  l;il>-  '-<;  <îl  «'iiliii  sous  la  (ItMioiiiiiiiilioii  do  lùtciis  lïrlmin- 
lliocorlon,  L.»  Toiiicllc,  Dissorl.  17s-.?.  Voici  la  dcsniplioii  laliiit;  (|u\'ti  dotiuo  ff; 
dciiiicr  aiilciir,  cl  (jiroii  pciil  rcjj'anhir  roiniiic  la  plus  cxaclo  :  "l'unis  uiiriiialis, 
('(•s|>il()siis,  lu(»>o-i-id"us,  suhruln'iis;  laïuis  hasi  lioiizonlaldtus,  iiidicalis,  uodoso- 
ruji-osis;  su|)nni('  (M'cclis,  siiii|)licil)us,  lubulalis;  sa}|)ius  apice  hilidis  InOdisvfi;  ad 
divisiouciu  nodosis.  ^ 

JiO  liCiiiilliocorlhon  et  ses  propriôlc's  paraissent  avoir  cl(!  Irès  anciciiiUMiiftnt 
connus  des  (Jrocs.  (le  soni  eux  (pu,  en  viMianl  s'élahlir  dans  la  ville  dWjaccio, 
(lécouvrirenl  colle  plante  sur  les  rochers  et  en  indiqnèrcnl  les  pro|)riétds.  (jclte 
dpo(pie  remonte  envii'on  à  cent  cin([uante  ans. 

En  France,  le  Lonulhocorthon  n'était  connu  cpie  de  (juelfpjcs  botanistes  et  en- 
core fort  imparfailoniont ,  |)nis<pie  non  soulonieni  on  ne  connaissait  pas  le  vrai 
{[onre  de  celle  plante,  mais  cpTon  n'était  [)as  même  sûr  quelle  appartint  au 
règne  végétal.  Le  Père  Barrelier,  qui  en  a  publié  une  figure  au  commencement 
de  ce  siècle,  la  regardait  comme  une  Gorallino  on  production  dos  polypes  de  mer, 
Schwendiniann  ,  bolanislo  allemand,  dans  une  disser-lation  pid)liée  à  Strasbourg  en 
1776,  a  rapporté  colle  |)roduclion  au  règne  végétal  et  l'a  placée  dans  la  classe  des 
Cryptogames,  mais  il  l'a  rangée  mal  à  propos  dans  le  genre  des  Conlerves;  enfin 
le  citoyen  La  Tourette,  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences  de  Lyon ,  a  publié  dans 
le  Journal  (le  phi/siriue ,  cahier  de  sej)loinbro  1782,  une  excellente  figiu'o  de  cette 
plante,  accompagnée  d'une  dissertation  i>olani([ne  qui  ne  laisse  rien  à  désirer, 
sur  le  règne,  la  classe,  le  genre  et  le  caractère  spécifupie  de  ce  vég-étal.  Ainsi  ce 
n'est  que  depuis  ti'ès  peu  de  temps  que  cette  ])lante  est  bien  connue  des  botanistes. 

i""'  quculion.  Actuellement  ((uolle  est  l'époque  de  son  introduction  on  France  et 
de  la  publication  de  ses  pro[)riélés? 

Tout  semble  prouver  (pie  l'introduction  de  cette  plante  dans  les  pharmacies  de 
l'intérieur  de  la  France  ne  remonte  qu'à  l'année  1776 ,  car  il  ne  faut  pas  confondre 
la  Coralline  qui  est  depuis  un  tcm|)s  très  éloigné  dans  le  commerce,  et  qui  servait 
aussi  de  vermifuge,  avec  le  Lemilhocorthon  de  Corse;  ces  deux  substances  n'ont 
de  conunun  (pie  le  nom.  La  première  appartient  au  r('g-ne  minéral  et  est  formée 
par  des  insectes  de  mer  auxquels  elle  sert  d'habitation.  Elle  parait  tenir  ses  vertus 
médicinales  plut(5t  de  i'eau  de  la  mer  qui  entre  dans  sa  composition,  que  de  sa 
nature  proj)re,  tandis  que  la  seconde  jiossôde  à  un  degré  su|)érieur  les  propriétés 
vermifuges  et  manque  rarement  le  but  (pi'on  se  pi-opose  en  rom])loyant. 

Schwendimann,  médecin  à  Strasbourg,  parait  être  le  premier  qui  a  publié  une 
dissertation  sur  les  vertus  vermifuges  du  Lemilhocorthon ,  sur  la  lin  de  l'année  1776. 

En  février  1777,  le  docteur  Paidet  inséra  dans  le  Journal  de  Paris  du  22  une 
note  sur  les  pro])riélés  de  la  Coralline  de  Corso,  qu'il  distingue  de  la  CoraHine  du 
commerce  et  dont  il  vante  les  vertus  éminenlos. 

La  Gazette  de  santé,  année  1777,  n"  5,  entre  dans  des  détails  plus  étendus  siu* 
l'usage  et  la  manière  d'omi)loyer  le  Lemilhocorthon. 

La  dissertation  du  citoyen  La  Tourelle,  ijnpriméo  on  1782  dans  le  Journal  de 
Phijsique,  indique  succinclomonl  les  propriétés  de  colle  plante. 

Enfm  dans  le  Cours  complet  d'agriculture  du  citoyen  Rozier,  t.  111.  p.  ^85.  ar- 
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licle  Coralline  ou  Ilclminthocorthon,  imprimé  en  1788,  on  trouve  des  de'tails  sur  les 
usa^jcs  cl  la  manière  d'employer  ce  vormirnj>'c. 

D'après  ces  différentes  citations,  il  paraît  certain  que  la  Mousse  de  Corse  a  clé 
connue  des  botanistes  français  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  comme  objet 
d'histoire  naturelle;  que  son  caractère  spécifique  n'a  été  établi  d'une  manière 
constante  qu'en  1782,  et  qu'enfin  ses  |)ropriélés  médicinales  n'ont  été  constatées 
par  des  expériences  qu'en  1776. 

3'  question.  La  nation  a-t-elle  retiré  un  avantage  de  cette  plante  considérée  par 
rapport  h  ses  vertus  médicinales? 

Si  tout  ce  qui  tient  h  la  nourriture  des  hommes  mérite  un  hommage,  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  conserver  leur  santé  ou  à  la  rétaijlir  lorsqu'elle  est  altérée 
ne  doit  pas  nous  paraître  moins  précieux,  puisque  sans  la  santé,  la  vie  n'est  qu'un 
fardeau  souvent  insupportable.  Or  il  est  certain ,  par  tout  ce  qu'ont  écrit  les  auteurs 
que  nous  avons  cités,  que  les  Corallines  dont  on  se  servait  précédemment  ne  pos- 
sèdent (pie  très  faiblement  les  propriétés  vermifuges ,  et  que  de  toutes  les  substances 
employées  jusqu'à  présent  l'Helminthocorthon  est  celle  qui  les  réunit  au  plus  haut 
degré;  et  comme  les  maladies  des  vers  sont  extrêmement  communes  et  font  périr 
un  grand  nombre  d'enfants,  il  résulte  qu'un  spécifique  contre  cette  maladie  est  une 
chose  vraiment  importante. 

La  quantité  qui  a  été  débitée  dans  les  pharmacies  de  Paris  et  dans  celles  de 
toute  la  République  en  général,  depuis  1777,  est  si  considérable  que  ce  végétal 
est  devenu  rare  en  Corse,  et  prouve  d'une  manière  irrécusable  le  grand  nombre 
de  malades  qui  ont  eu  besoin  de  ce  remède,  les  bons  effets  qui  en  sont  résultés, 
et  par  conséquent  tous  les  avantages  de  celte  importation. 

3'  question.  Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  est-il  l'auteur  de  celle  importation? 

On  répondra  à  cette  troisième  question  d'après  les  pièces  qui  ont  été  oommu- 
niquées  et  dont  les  originaux  sont  déposés  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale. 

Par  la  première  on  voit  que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  a  publié  une  annonce 
sur  les  propriétés  du  Lemilhocorthon ,  sur  les  doses  auxquelles  on  doit  l'employer 
et  sur  les  moyens  de  s'en  procurer.  Cette  annonce  a  été  répandue  dans  les  dépar^ 
teraenls  méridionaux  de  la  France,  et  par  suite  dans  toute  la  République.  Elle  est 
imprimée  à  Bastia,  chez  Sébastien  Fs.  Batini,  en  1775. 

La  seconde  prouve  que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  n'a  épargné  ni  soins,  ni 
peines,  ni  argent  pour  ramasser  et  fournir  à  plusieurs  apothicaires  de  France  une 
grande  quantité  de  Leniilhocoi1.hon.  Ce  fait  est  consigné  dans  un  certificat  de  la 
Société  nationale  de  médecine  en  date  du  3  octobre  1778. 

La  troisième  est  une  attestation  des  officiers  du  Collège  de  pharmacie  de  Paris, 
qui  certilient  que  l'introduction  du  Leraitliocorthon  dans  les  boutiques  de  Paris  est 
due  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli;  que  cette  plante  ainsi  que  ses  vertus  étaient 
inconnues  aux  apothicaires  de  cette  ville  avant  l'année  1778;  que  les  médecins, 
les  chirurgiens  el  les  pharmaciens  ayant  reconnu  cpie  celle  piaule  élait  un  excel- 
lent et  puissant  vormiluge,  tous  les  apothicaires  s'élaienl  empressés  d'en  garnir 
leurs  offices.  Ce  certificat  est  du  mois  de  septembre  1779. 

La  quatrième  et  dernière  pièce  est  un  certificat  du  citoyen  Desessarls,  alors 
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<l(>y>u  (If  lit  l'iiciillt-  (le  nMMlfciiic  de  l'.iris,  (|iii  coiisliitc  (|iu!  If  cilov'ii  Dimo 
S(('|>liiiiio|)i)li  .1  (li)iiii('  il  (liUl-rciils  mi-dcciiis,  cliinirjfii'iis  cl,  iipolliiniircs,  d^ 
raniiro  1777,  <lii  Lotnilliocorllioii;  (|iie  ladite  |)l!inlf  fyt  fx.'iminr'f  par  les  doclriiir» 
])n'soiils,  ([iii  iiVii  avaioiil  aiicunn  coiinaissaiico  avant  l'arrivi'-f  dti  ritoyori  l)iiiin 
Sl(>|)liaiio|)()li  en  Franco;  qm»  lis  docteurs  dr;  la  Farull(?,  hion  instrnits  ilf'|)iiis  fin 
ifllicacili-  de  cotie  (lorallino  coninie  verniirii|[o  cl  de  rinnon-nro  d(!  son  emploi, 
avaieiil  (•liaqj'c'  leiii'  doyen  de  remercier  en  lenr  nom  le  citoyen  Siepliaiiopoli 
(lavoir  lait  ce  présent  à  i'Iunnanilé,  et  de  l'exhorter  à  en  appi'ovisionner  les  hou- 
li(pies  des  a|)()lliicair(\s.  (le  corlilicat  esl  dn  19  mars  i79«. 

I)  après  ces  (piaire  pièces,  il  parait  constant  que  c'est  an  citoyen  Dimo  Slejdia- 
nopoli  (pi'on  <loil  rinli'otliuiion  en  France  dn  Fvemilliocoillion  et  la  pid)licalion  des 
propriétés  do  cette  [)laatc  précieuse  à  lliunianité. 

h'  question.  Pout-on  considérer  comme  importation  en  France  l'introduction  d'un 
médicament  qui  croit  et  qui  est  en  usage  depuis  longtemps  dans  un  des  dépar- 
tements de  la  H('pid)li([ne? 

On  n'entreprendra  pas  de  répondre  à  cette  question;  c'est  aux  législateurs  qui 
composent  le  Comité  diiistruclion  pul)li;pie  à  la  résoudre;  on  se  bornera  seulement 
à  leur  soumoitre  quel(|uos  réllexions. 

Si  sous  l'ancien  régime  qnehpies  sociétés  d'agriculture,  qnehjues  académies, 
quelques  intendants  do  province  même  donnnient  des  prix  d  encouragement  et  des 
récompenses  aux  particuliers  qui  introduisaient  dans  leur  arrondissement  des  cul- 
tures de  fourrages,  do  plantes  alimentaii'cs  ([ui  n'y  avaient  pas  encore  été  cul- 
tivées, on  tpii  y  naturalisaient  des  races  d'animaux  utiles  qui  n'y  étaient  pas  connus, 
quoi([ue  ces  cultures  et  ces  animaux  fussent  déjà  répandus  dans  plusieurs  autres 
provinces,  il  est  certain  que  sous  l'empire  do  la  Liberté  on  ne  laissera  pas  sans 
récompense  l'impoi-tation  d'un  remède  utile  h  la  conservation  des  hommes,  et  qui, 
au  jugement  des  UK'docins  mêmes,  ])eut  être  regardé  comme  un  spécifique  contre 
une  maladie  malhenreusement  trop  commune. 

On  observera  d'ailleurs  que  quoique  l'île  do  Corse  soit  une  dépendance  de  la 
France,  l'étendue  de  mer  qui  la  sépare  de  nos  côtes,  la  différence  de  la  langue  et 
le  peu  de  curiosit.'  qu'excite  le  pays  pour  les  voyages  ordinaires,  doit  faire  regarder 
une  importation  utile  de  cotte  île  dans  notre  continent  avec  le  même  intérêt  que 
celle  qui  serait  faite  d'Angleterre,  d'Espagne  ou  do  tout  autre  pays  qui  borde  nos 
frontières,  et  obtenir,  à  mérite  égal,  la  même  récompense.  C'est  moins  d'après  la 
dislance  des  lieux  et  la  dilTéronco  dos  gouvernements  qu'elle  doit  être  décernée  que 
d'après  l'importance  o(  l'utilité  de  l'objet. 

5'  question.  Le  Btu'cau  de  consultation  dos  arts  o(  métiers  est-il  compétent  pour 
examiner  celte  découvei'te,  1h  juger  et  accorder  un  prix  à  son  auteur? 

On  croit  pouvoir  résoudre  afTirmativement  celte  dernière  question. 

L'objet  de  limportalion  du  citoyen  Dimo  Slophanopoli  appartient  à  la  bota- 
ni(|ue  sous  un  rapport  et  à  la  médecine  sous  un  autre. 

La  botanique  devait  déterminer  d'une  manière  précise  à  quel  règne,  à  quelle 
famille  et  h  quel  genre  appartenait  le  Lomithocorlhon, 

C'était  à  la  médecine  ensuite  à  constater  les  vertus  de  celte  substance. 

L'une  et  l'autre  ont  prononcé.  Les  ouvrages  des  botanistes  qui  ont  été  cités. 
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particulièrement  celui  du  citoyen  La  Tourelle  ne  laisse  (sic)  aucun  cloute  sur  la 
ve'rilable  place  qu'occupe  cette  plante  dans  l'ordre  naturel,  et  sur  les  caractères 
qui  la  dislinjruent  des  Corallines  des  houticpics  avec  lesquelles  elle  n'a  d'autres 
rapports  que  d'avoir  mal  à  propos  porté  le  même  nom  et  d'oiïrir  quelques  faibles 
ressemblances  dans  les  propriétés. 

Les  certificats  des  membres  du  Collè{];"e  de  pbarmacie,  ceux  de  la  Société  natio- 
nale de  médecine  attestent  les  vertus  et  l'efficacité  de  cette  plante. 

Muni  de  ces  pièces,  ayant  dans  son  sein  des  pharmaciens  et  des  médecins  ha- 
biles, le  Bureau  des  arts  et  métiers  a  pu  examiner  en  connaissance  de  cause  l'uti- 
lité de  cette  importation. 

Les  précautions  ([u'il  a  prises  en  chargeant  quatre  de  ses  membres,  choisis  par 
moitié  parmi  les  médecins  et  les  apothicaires,  dont  les  connaissances  sont  très 
étendues,  ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  leur  rapport.  Il  ré- 
sulte de  leur  travail  et  de  leurs  recherches  de  nouvelles  lumières  qui  ne  peuvent 
qu'éclairer  le  gouvernement  sur  l'importance  de  l'introduction  de  ce  végétal. 

D'après  cet  exposé ,  le  soussigné  croit  : 

1°  Que  le  citoyen  Dimo  Slephanopoli  est  le  premier  qui  ait  fait  connaître  en 
France,  avec  étendue,  les  propriétés  du  Lemithocorthon; 

9°  Qu'il  a  approvisionné  de  cette  plante  une  partie  des  pharmacies  de  la  Ré- 
publique ; 

3°  Qu'il  est  résulte;  de  l'importation  de  cette  plante  et  de  la  publication  de  ses 
vertus  des  avantages  réels  pour  le  bonheur  de  la  nation  en  particulier,  et  pour 
celui  de  l'humanité  en  général; 

4°  Et  qu'enfin  le  citoyen  Dimo  Stephanopoh  mérite  une  récompense  du  gou- 
vernement. 

Fait  à  Paris,  ce  22  juillet  1793,  l'an  9°  de  la  Répubhque  une  et  indivisible. 

A.  TuoiJiN. 


1)K  [,A  CONVENTION  NATIONALK.  l'iT 

(ÎIÎNT    TIIOISIKMI-:    SKWCIv 

Du  vi'ii(lri'(li  •>(■)  juillet  i7<)-{,  l'iin  (i('iixi(^tiio  dn  hi  Ur'piilili(|iiP. 

liCs  roniniissaires  (lo  la  (ioiiiinission  dos  tnonumenls  so  présonlonl. 
Ils  soiinicUcnl  au  CoiniU''  lo  projet  do  docn't  |)io[)OSÔ  à  la  Convention 
par  noire  collojjue  Sergent  cl  renvoyé  par  elle  à  l'examen  du  Comité 
crinslrurlion  pul)li(|Uo''^ 

Le  Comité  arrête  le  projet  do  décret  (jui  suit  et  charge  notre  col- 
lègue Sergent  de  le  présenter  à  la  Convention,  en  son  nom  et  celui  de 
la  Commission  des  monuments  : 

ha  Convention  nationale,  après  avoir  onlendn  ses  Comités  d'instnidion  pn- 
bliqiie  et  des  inonunients ,  décrète  : 

AnTtCLK  PREMIER.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  nécessaires  ponr 
que  le  Muséum  de  la  Uépuhlique  française  soit  ouvert  le  lo  août  prochain  dans 
la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national. 

Art.  2.  Il  y  fera  transporter,  sous  la  surveillance  des  commissaires  des  monu- 
ments et  des  commissaires  du  Muséum,  les  tableaux,  vases,  meubles  précieux  dé- 
posés dans  la  maison  des  Petits-Augustins,  dans  les  maisons  ci-devant  royales  et 
autres  monuments  et  dépôts  nationaux,  excepté  ce  que  renferme  actuellement  le 
château  de  Versailles,  les  jardins,  les  deuxTrianons,  qui  est  conservé  par  un  décret 
ans  ce  département. 

Art.  3.  Il  fera  également  transporter  les  peintures  et  statues  antiques  qui  se 
trouveront  dans  les  maisons,  châteaux  et  parcs  d'émigrés. 

Art.  'i.  Le  ministre  prendra  sur  les  tonds  attribués  pour  rencourag.-ment  des 
arts  et  sciencfs  les  dépenses  nécessaires  à  cet  établissement'"'. 

Un  membre  rappelle  au  Comité  le  don  que  le  citoyen  Montalembert 
a  fait  à  l'Assemblée  constituante  d'un  cabinet  précieux  de  fortifica- 


^''  Le  projet  tlo  tleorot  dont  il  s'aj^it 
avait  été  présonlc  à  la  Convention  par  vScr- 
gent ,  au  nom  de  la  Commission  des  monu- 
ments (dont  il  était  membre,  eu  même 
temps  que  niomhre  suppléant  du  Comité 
d'instruction  publique),  dans  la  séance  de 
la  veille,  oh  juillet. 

"'  Ce  projet  de  décret  lut  en  ell'et  pré- 


senté à  la  Convention  le  lendemain  ^'j,  et 
volé  par  l'assemblée. 

Nous  réunissons  aux  pièces  annexes,  A 
(p.  i5o),  les  divers  décrets  relatifs  tant  à 
la  conservation  des  monumenis  qu'à  l'or- 
{janisation  du  Muséum  du  Louvre,  (pii 
lurent  votés  par  la  Convention  dans  le  cou- 
rant de  juillet  179.*^. 
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lions  militaires;  il  expose  qu'il  serait  utile  que  le  Comité  en  fît  prendre 
connaissance  par  des  commissaires,  afin  de  connaître  les  conditions 
du  donataire  et  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  les  remplir 
et  rendre  ce  cabinet  utile  à  l'instruction  publique,  pour  ce  qui  re- 
garde les  connaissances  militaires  qui  sont  en  ce  moment  d'un  si  grand 
intérêt.  Le  (îomité  adopte  cette  proposition  et  nomme  les  citoyens 
Arbogast  et  Lanthenas  pour  se  transporter  chez  le  citoyen  Monta- 
lembert"). 

Un  membre  expose  (ju'il  a  été  rendu  un  décret  qui  écarte  la  Com- 
mission des  monuments  de  la  surveillance  des  objets  tenant  à  la  ci- 
devant  liste  civile,  tjui  est  gratuite'-',  et  l'attribue  à  des  personnes 
salariées.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Sergent  et  Prunelle  se 
transporteront  au  Comité  d'aliénation  pour  réclamer  et  lui  demander 
le  rapport  dudit  décret  '-''. 


<"  Il  s'agit  (lu  marquis  Marc-René  de 
Montalembert  (1716-1800),  général  de  di- 
vision, membre  de  l'Académie  des  sciences, 
célèl)re  ingénieur  militaire,  auteur  d'un 
ouvrage  remarquable  intitulé  :  La  fortifica- 
tion perpendiculaire  on  l'art  défensif  supé- 
rieur à  l'ojfensif,  dont  le  premier  volume 
parut  en  1776.  Montalembert  avait  fait 
don  à  l'Assemblée  constituante,  le  93  sep- 
tembre 1789,  d'une  collection  relative  à 
l'art  des  fortifications.  Comme  nous  l'ap- 
prend une  note  annexée  à  la  minute  du 
procès -verbal  de  la  présente  séance  du 
('oriiiié,  et  que  nous  reproduisons  aux 
annexes,  B  (p.  i56),  un  capitaine  d'artil- 
lerie, Julienne-Belair,  directeur  des  travaux 
du  catnp  de  Paris,  oITiait  de  faire  des  dé- 
monstrations publiques  de  l'art  militaire  en 
se  servant  des  pièces  de  la  collection  Mon- 
talembert. Il  sera  question  de  Julienne-Bel- 
air dans  la  .séance  du  Comité  du  2  août 
(p.  21/4).  Quant  à  Montalembert,  le  Comité 
s'occupera  de  nouveau  de  lui  dans  sa  séance 
du  98  septembre  (p.  01 3). 

'*'  Le  sens  est  :  ttun  décret  qui  écarte  la 
Commission  des  monuments  de  la  surveil- 
lance, exercée  gratuitement  par  elle,  des 
objets  tenant  à  la  ci-devant  liste  civile n. 

(•''    Le  décret  du  10  juin  1798  relatif 


aux  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
liste  civile  (voir  notre  tome  I",  p.  617), 
rendu  sur  le  rapport  du  Comité  d'alié- 
nation, avait  institué  (art.  h)  une  com- 
mission de  dix  membres,  cbargée  de  la  di- 
rection supérieure  de  toutes  les  opérations 
concernant  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  vente  de  ces  biens;  il  disposait  en 
même  temps,  à  l'article  56,  que  la  Com- 
mission des  monuments  sr-rait  supprimée  à 
partir  du  1"  septembre  1798.  Un  second 
décret,  du  35  juillet,  ordonna  «qu'il  serait 
payé ,  pnr  les  acquéreurs  des  meubles  dépen- 
dant de  la  liste  civile,  un  denier  pour  livre 
du  montant  desdits  meubles,  es  mains  du 
secrétaire  de  chaque  section  de  la  commis- 
sion chargée  d'eu  préparer  la  vente,  et  ce 
pour  faire  face  au  payement  de  tous  les 
frais».  (Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  1  go).  Menacée  dans  son  existence, 
la  Commission  des  monuments  vient,  dès  le 
lendemain  du  vote  de  ce  second  décret,  rap- 
peler au  Comité  d'instruction  publique  que 
ses  services  à  elle  sont  gratuits,  et  qu'il  y 
aurait  avantage  à  ne  pas  s'en  priver.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  ne  nous  rensei- 
gnent pas  sur  le  résultat  de  la  mission  confiée 
à  Sergent  et  à  Prunelle;  mais  nous  verrons, 
dans   la   séance    du   Comité  du    20   août 


1)K  l.\  CONVKNTION  NATIONAI.i:.  IV.) 

Le  (iomilé  JirnUc,  sur  les  nouvollcs  sollicllations  de  [rnnuniui  du 
rollèjfc  (le  l'Kjpilili'  (|ui  oxposc  (juo  cet  (UahlissciiKîrïl  (;sl  dans  la  der- 
nière (l('tresse  depuis  le  i"""  mars,  (jue  le  rajjporleiii"  est  aiilorisisà  faire; 
le  plus  tôt  i)Ossil)Ie  la  deinaiiile  d'un  sccituis  provisoire  (K;  deu\  cent 
mill<;  livn;s,  de  la(juell(!  sonnue  les  administrateurs  dudil  collèife  ren- 
dront c(»nipl(;  au  déparlement  connne  par  le  passé.  Le  rapporteur  est 
également  autorisé  h  demander  dix  mille  livres  pour  le  collt^{je  du  Van- 
ihéon  ci-devant  iMontalgu  "*. 

Vu  la  demande  des  instituteurs  de  Saint-Germain  des  Prés,  Sainl- 
Tliomas  (rA(piin  et  autres,  tendante  à  être  payés  du  traitement  (jui 
leur  est  du  j)our  leurs  travaux, 

Le  Comité,  considérant  que  les  frais  des  petites  écoles  doivent  faire 
partie  des  ehaqjes  locales  de  clia(|ue  commune  delà  Hépuhlitpie.  arrête 
(ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  parties  réclamantes  à  s'adres- 
ser à  la  municipaliléde  Paris (^'. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Gré{joire,  le  Comité  arrête  l'article  qui 
suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  cnîondu  le  rapport  de  son  Comité  d'inslruc- 
lion  publicpie,  décrète  : 

Que  snr  les  fonds  accordés  pour  l'encouragement  des  aris  il  sera  payt'  au  ciloyon 
Dimo  Ste|)liaiio[)oli,  qni  a  fait  connaître  en  France  les  proprit-lés  vermifuges  de  la 
mousse  de  Corse,  la  somme  de-^'  dont  nioilié  à  titre  de  récompense 

et  l'autre  à  raison  des  soixante  ans  révolus  de  Dimo  Steplianopoli  '''. 


La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie '^*. 


P.-G.-L.  Bvi  DiN. 


(p.  3ii),  le  ministre  de  rinlérioiir  faire 
Iiii-méiTic  une  demande  tendant  à  la  con- 
servation de  la  Ci)nmn*ssion  des  monntnenis 
et  an  rapport  de  rarlirle  56  du  dérref  du 
10  juin. 

l''  i'onr  la  suile  d'^  celle  afTaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  .'io  juillet  (p.  i5G). 

'-'  Le  reste  du  procès-verbal,  à  partir 
d'ici,  n'existe  pas  à  la  minute,  et  ne  se 
trouve  qu'au  re;jistre,  ainsi  que  la  sigiialnro. 

'•^'  i.c  cliilTre  a  clé  laissé  en  hlanc  an 
registre. 

**'  Ce  projet  de  décret  lut  présenté  par 
Grégoire  à  la  (Convention,  le  3  août,  et 


adopté.  Ni  le  procès-verbal  do  l'asseudilé", 
ni  le  Moniteur  n'en  font  mention;  mais  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  l'a  enre- 
gistré, et  nous  fait  connaître  en  nu'inc 
temps  le  chilTre,  laissé  en  blanc  sur  le 
registre  du  Comité,  de  la  sonnue  accordée 
à  Dimo  Steplianopoli.  Voir  aux  annexes  de 
la  séance,  (î  (p.  i55).  Stepbanopoii  ne  fui 
pas  satisfait  de  la  décision  prise  à  son  égard  ; 
il  adressa  à  la  Convention  ime  réclamation 
que  celle-ci  renvoya  le  18  août  au  Comité 
dinslriidion  publique.  Voir  la  séance  du 
Comité  du  7  septembre  (p.  ;U)a). 

'*'  Nous  plaçons  aux  annexes,  D  (p.  100), 
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PIECES  ANNEXES. 


Nous  réunissons  ici  les  divers  décrcls  relatifs  tant  à  la  conservation  des  monunienls  qu'à 
rorganisalion  du  Muséum  du  Louvre,  qui  furent  votés  par  la  Convention  dans  le  courant 
de  juillet  1793. 

Le  II  juillet,  Sergent,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  inspecteurs  de 
la  salie,  fil  adopter  de  nouvelles  mesures  de  protection  pour  les  statues  du  jardin  des  Tui- 
leries. Voici,  d'après  le  procès-verbal,  le  texte  du  décret  voté  sur  son  initiative  : 

Séance  du  jeudi  li  juillet  1793. 

rrLa  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle,  décrète  : 

nQue  pour  veiller  à  la  conservation  des  monuments  que  renferment  le  Jardin 
et  le  Palais  national,  empêcher  les  dégradations  qui  s'y  commettent,  il  sera 
établi  une  garde  habituelle ,  composée  de  cent  vingt  invahdes ,  y  compris  les  oITi- 
ciers  : 

rrQue  les  fonctions  de  ces  miUtaires  seront  de  faire  exécuter,  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  inspecteurs  de  la  salle,  les  décrets  de  l'assemblée 
relatifs  à  la  police  de  l'enceinte  du  palais  où  elle  tient  ses  séances,  les  arrêtés  du 
Comité  d'inspection,  en  gardant,  concurremment  avec  les  citoyens  composant  la 
garde,  les  entrées  du  Palais  et  du  Jardin  national,  en  faisant  toute  la  journée  des 
patrouilles  dans  le  jardin,  pour  empêcher  les  dégradations  qui  s'y  commettent. 

ff Renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  sallo  pour  l'organisation  de  cette 
compagnie  '''.  1 

Le  vole  du  décret  avait  été  précédé  d'un  rapport  de  Sergent  et  d'une  courte  discussion. 
On  en  trouve  un  compte-rendu  dans  le  Moniteur,  ainsi  que  dans  le  Journal  des  débats  et 
des  décrets;  le  second  de  ces  comptes-rendus  étant  un  peu  plus  développé,  c'est  celui-là  que 
nous  reproduisons  : 

Convention  nationale,  séance  du  U  juillet. 

Sergent,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  a  dit  :  r  Citoyens ,  vous  avez 
rendu  un  décret  qui  condamne  à  deux  années  de  fer  ceux  qui  mutileraient  les 
chefs-d'œuvre  qui  sont  dans  le  Jardin  national,  ci-devant  des  Tuileries  <^'.  Malgré 
ce  décret,  on  y  fait  tous  les  jours  des  dégradations.  Cela  vient  de  ce  que  personne 

un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  î"  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 

la  Convention  du  39  juillet  1793,  conte-  p.  11 5. 

nant  un  décret  qui  augmente  de  deux  cents  '->   C'csl  le  décret  du  i3  avril   1798, 

livres  par  an  le  traitement  des  commis  des  rendu  également  sur  le  rapport  de  Sergent, 

divers  comités  de  l'assemblée.  Voir  notre  tome  1",  p.  ^177. 
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lie  vcillo  à  lii  coiiscivalinii  (l<>  o>s  iiioniiiiD'iil.s,  (|ii<'  nos  (IcHcciiil.inls  .-ulniii-i-roiit, 
*-i)iiiiiit;  nous  adiiiirniis  aujourd'liiii  lits  (-lids-ird-uvn;  sui'lis  des  mains  du  itriipU; 
(K;  Uomo.  LoH  tiuldals  invalides  avaient  aulnd'ois  la  (^arde  du  Jardin  national;  le 
Clonuli'  vous  |)iM|)ose  de  les  n'tahlir  dans  ce  poste.») 

liobespierrc  Jeune  <U'{UiUu\('  la  (jueslion  pn'alahlo  sin-  le  projet  du  Corniti' :  ^11 
faul ,  dit-il,  conlier  ces  nionunienls  à  la  jjard<!  des  bons  citoyens. i 

Tout  le  monde  j)artaj];e  cetl(^  opinion;  mais  on  observe  «piiî  ces  respectal)le3 
vétérans  peuvent  être  mis  au  premier  ran^r  des  meilleurs  citoyens;  cl  rassemblée 
adopte  en  ces  termes  la  proposition  du  Comité  ''^ 

Dans  la  inèiiio  séance  fui  volé  un  aiilro  décret,  destiné  à  prévenir  lu  destruction  des 
niouunionls  cpii  portaient  les  allril)iils  de  la  royault'.  Le  Journal  dis  débats  el  des  décrets 
uous  apprend  (pie  ce  lui  encore  Serjjent  cpii  le  ])réseula;  mais  il  ne  nous  a  pas  conservé 
l'exposé  des  niolifs  <'^'.  Voici  le  texte  do  ce  décret  d'après  le  j)rocès-verbal  : 

Séance  du  jeudi  A  juillet  1793. 

frLa  Convention  nationale,  sur  Tobservalion  d'un  membre,  qu'il  existe  encore 
dans  Paris  des  monuments  où  l'on  voit  des  attributs  de  la  royauté  ou  d(>s  inscrip- 
tions en  Ibonneur  des  rois,  ou  des  allégories  fastueuses  prodiguées  à  Louis  XIV, 
entre  autres  sur  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin ,  décrète  : 

ff  Article  prkmikr.  Que  la  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  que 
dans  toute  Tétendue  de  son  arrondissement,  tous  les  objets  sculptés  ou  peints  sur 
les  monuments  publics,  soit  civils,  soit  religieux,  qui  présentent  des  attributs  de 
la  royauté  ou  des  éloges  prodigués  à  des  rois,  soient  effacés  ou  changés. 

"■Art.  2.  Que  ])our  la  conservation  de  ces  monuments,  el  pour  que  l'exécution 
du  présent  décret  ne  soit  pas  indifféremment  confiée  à  des  citoyens  qui  pourraient 
ne  pas  y  apporter  les  connaissances  nécessaires  pour  la  conservalion  de  ces  mêmes 
monuments,  il  sera  formé  une  commission  composée  de  quatre  membres  de  la 
Commission  des  monuments  établie  par  un  décret,  de  six  artistes  nommés  par  la 
Société  des  arts  tenant  ses  séances  au  Louvre. 

«tArt.  3.  Que  cette  Commission,  convoquée  par  le  procureur  de  la  commune, 
sera  chargée  seule  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  d(?cret,  et  sera  autorisée  à 
proposer  à  la  municipalité  les  changements  nécessaires. 

frART.  II.  Le  présent  sera  exécuté  avant  la  (in  de  juillet,  sur  tous  les  monu- 
ments. 

ff  Art.  5.  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  assembler  la  Commission  des 

'•'  Journal    des    débals   et   des  décrets,  '-i  Le   Moniteur    ne   mentionne  pas  ce 

n"  a()0.  décret. 
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monumonls  et  les  artistes,  de  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  et  de 
faire  procéder  à  la  nomination  des  commissaires  ''^a 

Le  surlendemain,  la  Convention  entendit  Ifi  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Garât,  qui  demandait  que  le  pro[jrammc  de  la  fête  du  lo  août  comprît  «l'ouverture 
du  salon  où  s'exposent  les  productions  des  arlsn ,  et  que  le  môme  jour  s'ouvrit  également 
le  Muséum  du  Louvre,  à  l'organisation  duquel  on  travaillait  depuis  près  d'une  année '^^. 
Voir  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  relatif  à  celte  lettre  : 

Séance  du  samedi  6  juillet  1793. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit,  ie  h  juillet,  à  la  Convention,  que,  pour  secon- 
der le  vœu  des  artistes,  il  désirerait  que  le  Comité  d'instruction  publique,  déjà 
chargé  de  présenter  un  programme  des  fêtes  civiques  projetées  pour  le  10  août 
prochain ,  v  comprît  l'exposition  des  ti-avaux  des  arts ,  et  l'ouverture  publique  du 
du  Muséum  français,  comme  devant  naturellement  faire  partie  de  ces  fêles  répu- 
blicaines. Le  ministre  sollicite  cette  faveur  au  nom  des  arts,  que,  dans  ces  temps 
de  révolution,  tout  fait  un  devoir  de  consoler  et  de  soutenir. 

La  Convention  renvoie  celte  demande  au  Comité  d'instruction  publique,  et  ie 
charge  de  faire  sans  délai  un  rapport  sur  cet  objet'''. 

Le  6  juillet,  le  ministre  Garât  écrivit  de  nouveau  à  la  Convention  pour  lui  soumettre 
une  difficulté  soulevée  par  l'administration  du  trésor  public  au  sujet  des  dépenses  du  mu- 
sée du  Louvre  ou  Muséum  français.  Celle  lettre  fut  lue  dans  la  séance  du  8  juillet,  el  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique.  Le  procès-verbal  do  la  Convention  ne  Ja  men- 
tionne pas;  mais  la  lettre  existe  aux  Archives  nationales,  où  nous  l'avons  trouvée  (F", 
carton  1087,  n°  6A7).  En  voici  l'analyse: 

Le  ministre  expose  que  le  Conseil  exécutif  a  nommé  six  commissaires  pour  l'ordonnance 
el  la  disposition  du  Muséum  français;  ils  doivent  toucher  deux  mille  livres  d'appoinlement, 
sauf  l'un  d'eux,  Bossut,  qui  sert  gratuitement;  il  a  nommé,  en  outre,  deux  gardiens, 
à  huit  cents  livres  d'appointements  chacun;  enfin  les  autres  dépenses  couranles  annuelles 
s'élèvent  à  quinze  mille  livres  environ.  Le  total  de  la  dépense  faite  jusqu'à  ce  moment  est 
de  trente-deux  mille  livres.  Or,  le  trésorier  a  refusé  d'acquitter  les  ordonnances  de  paie- 
ment, ?fà  cause  de  la  réserve  limitative  contenue  dans  la  loi  du  6  février  <*'îi.  Le  ministre 
propose  que  la  dépense  soit  imputée  sur  le  fonds  de  quatre  cent  mille  livres  décrété  le 
3  avril  1798  pour  l'enlrelien  des  établissements  de  la  ci-devant  liste  civile. 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  «Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  8  juillet 
1798,  l'an  3'  de  la  République.  Peries  cadet. n 

(')  Procès-verbaldelaConvenlion,  t.  XV,  '*'  C'est  le  décret  du  6  février  1798, 

p.  116.  ordonnant  que  les  dépenses  faites  «jusqu'à 

(■^)  Cette  lettre  de  Garai  se  trouve  aux  Ar-  ce  journ  pour  les  travaux  de  la  Commis- 

chives  nationales,  F",  carton  1087,  n°  669.  sion  dos  monumonls  seraient  prises  sur  la 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  «Renvoyé  au  somme  de  trois  cenl  mille  livres  assignées 

Comité  d'instruction  publique,  chargé  de  pour    l'encouragement    des    arls    el    des 

faire  sans  délai  son  rapport.  6  juilleLn  sciences  par  le  décret  du  9  septembre  1791. 

('>  Procès-verbal     de     la     Convention,  Voir  notre  lome  1",  p.  3io. 
t.  XV,  p.  i85. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONAMl.  153 

(le  lui  sniis  (loulc  on  coiist'(|ui'iicn  de  riiiiliiilivi'  du  niiiiislrf  (|iic  Sim|ji'|iI  ,  iiicodire  à  lu 
lois  du  Coinilo  d'iiisliiirtioii  ])ul>li(|iie  el  d'.  hi  (iiiiiiMiissioii  des  iiir)riiiiiicnls,  |in)|iiisn  !•> 
•if)  juilli'l  à  la  (ionvciilioii  le  piojrt  de  di-i n-l  doiil  il  esl  (|iie,sli(»n  dans  le  [(rorfs-verhal 
<lo  lu  srniice  du  (lomilc  dn  a(i.  Voici  ce  que  dit  à  ce  aiijcl  lt»  procès-veriinl  de  la  (]on- 
vciilioM  : 

Séance  du  jeudi  -if)  juillet  179.3. 

Un  nienibro'"',  au  nom  de  la  (lorruuissiou  dos  luonuineiils,  annonce  que  la  ga- 
lorio  du  Palais  national  est  disposé*'  pour  recevoir  tous  ceux  (pii  doivent  former  le 
Muséum  l'rançais;  il  pro|)os(!  d'y  faire  Iraiisporler  les  monumenls  des  arts  exis- 
tants dans  les  maisons  ci-devant  royales  el  les  maisons  d'émigrés  :  il  présente 
(|uel(jues  autres  dispositions. 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  au  Comité  d'instruction  publique ''. 

Le  Moniteur  complète  en  ces  termes  le  piocès-verbal  : 

Convention  nationale  »  séance  du  -iS  juillet. 

Sergent.  Déjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  galerie  du  Louvre  sont  garnies;  et, 
au  dire  des  artistes,  elle  surpasse  d('jà  les  plus  belles  galeries  de  l'Europe.  Votre 
Commission  des  monuments  vous  proj)ose  d'ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  la 
faire  préparer  pour  être  ouverte  au  10  août;  il  vous  propose  de  faire  transporter 
dans  ce  Muséum  les  tableaux  et  statues  qui  se  trouvent  à  P^ontainebleau ,  au  ci- 
devant  palais  du  Luxembourg,  el  tous  ceux  que  Ton  prodiguait  aux  courtisans  et 
aux  courtisanes ,  et  que  ces  femmes  impures  fransmeltaient  à  leur  postérité,  quoicpi'ils 
fussent  des  propriétés  nationales  inalii'uables  comme  toutes  les  autres.  Du  nombre 
de  ces  monuments  est  un  chef-d'œuvre  (jue  Paul-Emile  avait  fuit  porter  devant  lui 
lorsque  les  Romains  lui  décornèrent  les  honneurs  du  triomphe. 

Sergent  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée  renvoie  à  l'examen  du  Comité 
d'instruction  publique,  pour  être  rapporté  sous  trois  jours  '*'. 

Le  projet  de  décret  renvoyé  au  Comité  d'inslniction  publique,  el  dont  la  rcdaclion  fui 
arrêtée  par  lui  le  q6  juillet,  fut  présenté  le  lendemain  à  In  Convenlion  par  Serj;cnt  {Moni- 
teur Au  3o  juillet),  et  adoplé  avec  quelques  cliangcmcnls,  dans  les  termes  suivants  que 
nous  empruntons  au  procès-v.-rhnl  de  l'assemblée  : 

Sénnce  du  samedi  27  juillet  1798. 

rrLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  monuments,  décrète  ce  qui  suit  : 

"Article  prt.mikr.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 

l')  C'est  Serfjenl.  —  ^''  Procès-verhal  de  la  Convenlion,  t.  XVII,  p.  at6.  —  ^')  Moni- 
<wr  du  36  juillet  1793,  p.  89 1. 
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que  le  Musde  de  la  République  soit  ouvert  le  lo  août  prochaiu,  dans  la  galerie 
qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national. 

ff  AuT.  2.  Il  y  fera  transporter  aussitôt ,  sous  la  surveillance  des  commissaires  des 
monuments, les  tableaux,  statues,  vases,  meubles  pn^cieux,  marbres  déposés  dans 
la  maison  des  Pelits-Augustins,  dans  les  maisons  ci-devant  royales,  tous  autres 
monuments  publics  et  dépôts  nationaux,  excepté  ce  que  renferment  actuellement 
lecliâteau  de  Versailles,  les  jardins,  les  deuxTrianons,  qui  est  conservé  par  un  dé- 
cret spécial  dans  ce  département'''. 

ff  Art.  3.  Il  y  fera  également  transporter  les  peintures  et  statues,  bustes  antiques, 
qui  se  trouveront  dans  toutes  le.s  maisons  ci-devant  royales,  châteaux,  jardins, 
parcs  d'émigrés  et  autres  monuments  nationaux. 

frART.  li.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre,  par  la  trésorerie  nationale, 
provisoirement  une  somme  de  cent  mille  livres  par  an ,  pour  faire  aciieter  dans 
les  ventes  particulières  les  tableaux  ou  statues  qu'il  importera  à  la  République  de 
ne  pas  laisser  passer  en  pays  étrangers ,  et  qui  seront  déposés  au  Musée  sur  la  dc- 
majide  de  la  Commission  des  monuments. 

ff  Art.  5.  Il  est  autorisé  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  des  ta- 
bleaux et  statues  dans  le  Musée,  des  dépôts  particuliers  où  ils  sont  maintenant'^',  r, 

Nous  trouvons  encore  dans  les  procès-vcrl)aux  de  la  Convention  une  proposition  relative 
au  Musée  du  Louvre,  qui  l'ut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  La  voici  : 

Séance  du  jeudi  i"  août  1798. 

Un  membre  propose  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  faire 
enlever  des  jardins  et  parcs  nationaux ,  et  déposer  au  Musée  de  la  République ,  celles 
des  statues  qui  lui  paraîtront  les  plus  précieuses,  et  de  faire  remplacer  celles  du 
jardin  du  Palais  national  qu'ils  (sic)  auraient  enlevées,  par  des  statues  prises  dans 
les  parcs  ou  jardins  des  autres  maisons  nationales. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  à  son  Comité  d'instruction  publique 
pour  lui  en  faire  un  rapport'^'. 


La  noie  suivante,  relative  à  Montalembert  et  à  sa  collection ,  se  trouve  annexée  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  i>6  juillet  : 

Montalembert.  —  Juiienne-Belair.  —  Cabinet  de  fortifications  militaires,  artil- 
lerie, etc.  —  Présent  fait  à  la  Nation  sous  l'Assemblée  nationale. 
Pouvant  servir  à  des  démonstrations  publiques  de  l'art  militaire. 

'•'  C'est  le  décret  du  19  septembre  179^.  (Voiries  Procèa-verhaux  du  Coinilé  d'instruc- 
tion publiqtie  de  l'Assemblée  législative,  p.  383.)  —  '^^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
».  XVII,  p.  287.  ^-  (^>  Ihid.,  t.  XVIII,  p.  6. 
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Jiiliciiiio-I'chiir  liiil  ii  cri  ('jjard  dis  odrcs. 

Il  est  (lij|ti(>  (lu  (lutiiitr'  (rinslriiclioii  |)(il)li(|ii(;  <■[  de  Ifi  (ioiiiiiiissioii  des  iiionii- 
iiienls  d(!  iK'  pas  ii('{rlijyi'r  un  cabiiicl  ()ui,  dans  son  {jJîiin;,  est  esliinf?  le  premier  de 
rEuro|)e. 

C 

On  lit  dans  le  Journal  des  déliais  cl  des  décrets  : 

Gonvenlioii  nationale,  séance  du  3  août  1793. 

Gn'{>oirc  fait  arcordor  iukî  indcmnitcî  do  huit  millo  livres  au  ciloyon  qui,  le 
premier,  a  fait  coniuiitre  les  propriétés  vcrniifug^es  de  la  mousse  de  Corse  ''. 


D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  lundi  29  juillet  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
finances,  décrète  qu'à  conqiter  du  1"  juillet,  présent  mois,  le  traitement  actuel 
des  commis  employés  dans  les  didérents  comités  est  augmenté  de  deux  cents  livres 
par  an  <•'.  1 

'•>  Journal  des   débals  el    des    décrets,  ^-^  Procès -verbal    de    la     Convention, 

n"  3ao,  p.  62.  l.  XVII,  p.  3/io. 
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CENT   QUATRIEME   SEANCE. 

Du  mardi  3o  juillet  1793,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Fossicr,  veuve  du  citoyen  Fossier, 
(graveur  de  l'Acadéiuie,  qui  demande  une  pension,  le  citoyen  Pour- 
croy'",  membre  du  Comité,  est  nommé  pour  en  faire  un  rapport  au 
Comité  (■^'. 

Les  membres  de  la  Commission  des  monuments  ont  fait  part  au 
Comité  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  et  par  lequel  ils  proposent  d'excepter 
des  monuments  qui  doivent  élre  brûlés  en  vertu  du  décret  du  '^' 

tous  ceux  qui  peuvent  être  utiles  à  l'histoire  ou  à  des  proprié- 
taires particuliers;  cette  proposition  a  été  arrêtée  par  le  Comité  dans 
la  rédaction  suivante,  dont  le  citoyen  Grégoire,  membre  du  Comité, 
a  été  nommé  rapporteur  à  la  Convention. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  décret  <*'  : 

Fourcroy  est  chargé  de  proposer  au  Comité  dos  finances  et  par 
suite  à  la  Convention  nationale  de  pourvoir  au  besoin  des  collèges  de 
Paris  '^'. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  ''^'. 

P.-C.-L.  Baudin  ( '. 


'•'  Fourcroy  venait  d'être  nommé,  le 
jour  même,  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  un  décret  spécial  de  la 
Convention,  qu'on  trouvera  aux  annexes 
(p.  172).  ' 

'''  Pour  la  suite  de  cette  aiïaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  2  i  septembre  1798 
(p.  /15/4). 

'■''  La  date  du  décret  est  restée  en  blanc 
à  la  minute  et  au  registre.  C'est  le  décret 
du  17  juillet  1798  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux.  Voir  aux  annexes,  A,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  17  juillet  1798,  contenant 
le  texte  de  ce  décret. 

'*'  Le  projet  de  décret  n'a  été  transcrit 
ni  à  la  minute  ni  au  registre.  Le  registre 
porte  à  cet  endroit  la  note  suivante  : 

ffNoTA.  Attendu  qu'il  y  a  eu  plusieurs 


réclamations  à  cet  égard  au  Comité  de  lé- 
gislation, il  a  été  décidé  que  le  Comité 
ferait  un  rapport  général.  51 

<^'  Cet  aliïtéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute, et  n'a  pas  été  transcrit  au  registre. 
Le  nom  cte  Fourcroy  est  biffé.  Voir  la 
suite  de  l'affaire  à  la  séance  du  Comité  du 
1"  août  (p.  19.^). 

C")  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

'''  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

—  Aux  annexes,  B  (p.  i58),  nous  don- 
nons, comme  nous  l'avons  annoncé  à  l'an- 
nexe B  de  la  séance  du  20  juillet,  la 
suite  des  faits  relatifs  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  et  au  plan  Lepelelicr. 

La  (Commission,  à  laquelle  le  vole  du 
3  3  juillet  avait  enjoint  de  préscnlGP  à  bref 
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Ou  lit  d;in.s  les  iirocivs-vcrbaiix  de  la  (ioiivcnlion  : 

S('juire  (lu  morci'fidi  17  jnillcl  i7()3. 

Un  iiieniliro  du  Cninilé  de  l(^{|'islalion  fail  locturo  du  projet  de  d('îcrot  sui-  les 
droits  féodaux,  qui  avait  t^t('  ronvoyi'  à  la  nîdaclion.  (lu  autre  membre  propose  im 
arlirle  additionnel,  qui  est  adopté.  ]jC  projet  est  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  cpiil 
suit  : 

rrliO  Convention  nationale  dwrète  : 

ff  Article  premier.  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  droits  féodaux  cen- 
suels,  fixes  et  casuels,  inômc  ceux  conservés  par  le  décret  du  26  août  dernier, 
sont  supprimés  sans  indemnité, 

(tArt.  2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales. 

«Art.  3.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  ar- 
rérages des  droits  supprimés  ])ar  l'article  premier,  sont  éteints  sans  répétition  de 
frais  de  la  part  d'aucune  des  parties  ''''. 

(tArt.  g.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires, 


délai  un  projet  de  décret  conforme  au  plan 
de  Lepeleticr,  demanda  et  obtint,  le  a  G 
juillet,  que  la  discussion  sur  l'instruction 
publique  fût  encore  ajournée;  enfin,  le  99 , 
elle  présenta  son  rapport  par  l'organe  de 
Robespierre.  Le  même  jour,  RafTron  pro- 
nonça un  discours  pour  combattre  le  plan 
Lepeletier. 

La  discussion  continua  le  lendemain, 
3o  juillet,  par  des  discours  de  Grégoire, 
de  Léonard  Bourdon,  de  Lequinio  et  de 
Fourcroy. 

Pour  les  séances  des  96  et  99  juillet 
1793,  le  procès-verbal  de  la  Convention 
ne  fournit  aucun  renseignement  :  il  a  com- 
plètement passé  sous  silence  la  partie  de 
ces  deux  séances  relative  à  l'instruction 
publique.  Nous  suppléons  à  cette  la- 
cune au   moyen   des   comptes-rendus  de 


(|uel(jues  journaux.  Pour  la  séance  du 
3o  juillet,  nous  donnons  un  extrait  du 
procès-verbal  et  des  extraits  des  comptes- 
rendus  de  la  presse.  En  outre,  nous  re- 
produisons in-extenso  le  projet  de  décret 
présenté  par  Robespierre  le  99  juillet,  le 
discours  lu  le  même  jour  par  Ralfron,  et 
les  discours  lus  par  Grégoire,  Léonard 
Bourdon,  Lequinio  et  Fourcroy  dans  la 
séance  du  3o  juillet.  Nous  donnons  aussi 
deux  extraits  du  compte-rendu  des  séances 
de  la  Société  des  Jacobins  de^  996181  juil- 
let, d'après  le  Journal  de  la  Montagne. 

Pour  la  suite  des  actes  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  voir  la  séance  du 
Comité  du  1"  août  (p.  196,  note  2). 

<"  Les  articles  A  et  5  contiennent  des 
dispositions  sans  intérêt  pour  l'objet  (|ui 
nous  occupe. 


158      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

et  autres  dépositaires  de  litres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  supprimés  par  Iq 
présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs -rendus  par  les  assemblées  précédentes, 
seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  qui  seront  déposés  avant  le 
10  août  prochain  seront  brûlés  ledit  jour  en  présence  du  conseil  général  de  la 
conunune  et  des  citoyens;  le  surplus  sera  brûlé  à  l'exjjiration  des  trois  moi< 

rrAnT.  7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  actes  (pii  doivent  être  brûlés,  aux  tenues  de  l'article 
précédent,  seront  condamnés  à  cinq  années  de  fers. 

ff  Abt.  8.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  6:1°  les  jugements  ou 
arrêtés  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret 
ou  qui  les  renseigneraient;  2°  les  registres  qui  contiennent  la  déclaration  des 
droits  de  franc-fief  précédemment  supprimés;  3°  les  titres  des  domaines  nationaux 
qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

ffART.  9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret ,  les  registres,  cueillerets,  et  pièces  de  comptabilité 
au  secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les  deux  mois  de  la 
présentation;  et  aussitôt  l'apurement,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  seront 
aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district. 

ffART.  10.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  renseignements  sur 
les  propriétés  nationales  seront  déposés  au  secrétariat  des  districts  de  la  situation 
des  biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  '"'.n 


On  peut  se  demander  si  Cambon,  en  proposant  à  la  Convention,  le  a 3  juillet,  la  mise 
en  discussion  du  plan  de  Lepeletier  (voir  p.  89),  n'avait  pas  agi  de  concert  avec  cer- 
tains membres  de  la  Commission  d'instruction  publique,  auxquels  ce  décret  fournis- 
sait le  moyen  de  passer  outre  à  l'opposition  de  leurs  collègues.  Quoiqu'il  en  soit,  nous 
allons  maintenant  voir  la  Commission  s'approprier  les  bases  de  ce  plan,  et  soumettre 
à  la  Convention,  flans  les  termes  mêmes  où  Lepeletier  les  avait  rédigés  (sauf  de  légères 
variantes),  les  articles  du  projet  de  décret  que  nous  avons  reproduit  aux  pages  .5/i-6i. 

Le  rapport  de  la  Commission  faillit  être  présenté  dès  le  26  juillet.  Ce  jour-là,  Robes- 
bespierre  monta  à  la  tribune  pour  demander  à  l'assemblée  de  rapporter  un  décret  qui  lui 
avait  été  surpris  la  veille  à  la  fin  de  la  séance ,  décret  qui  ordonnait  le  remplacement  de 
Boucliotte,  ministre  de  la  guerre.  Le  procès-verbal  de  la  séance  mentionne  cette  interven- 
tion de  Robespierre  et  résume  son  discours,  à  la  suite  duquel  le  décret  fut  elTectivement 
rapporté'^'.  Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  qu'en  commençant  ce  discours,  Robespierre 
demanda  et  obtint  l'ajournement  au  lendemain  du  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 

("   Procès-verbal    de     la     Convention,  '*'    Procès-verbal    de    la    Convention, 

t.  XVI,  p.   9  53.  I.  XVIF.p.  278. 
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liiiii  |)iil)liniu'.  ti(!  cli'liiil  lions  osl  loiiriii  par  li-  rompti- ri'nd»  du  Mmud'ur,  ilofit  voiri  |ch 
Icriiics  : 

(loiivciilinn  iialioii.'iic,  stiilt>  (li>  hi  stsiiict- du  '^tO  jiiillrl. 

Robespirrir.  Je  prit'  r.'isscmMt'i'  (Injoiiriifi' à  (IciMîiiii  If  r.'i|)|)()rl  de  l;i  (ioiumis- 
sion  (riiislniclion  [)iil)li(|ii('.  Il  est  im  ;nitn'  ohjcX  dont  je  dois  rcnln'lt-iiir  n\  ro 
nioiiiciit,  cl  <{iii  iiil(T('ss(i  le  sidtil  puMic.  Il  a  pour  ohjcl  (rciiifit^'licr  la  dt'sorjjani- 
sati(>n  do  nos  armi'os,  ([iii  |)()nrrai(.  (Mn>  \o  i-i'snllat  d'iiii  drcrct  rondii  à  h  (in  df  la 
sdanco  d'iiior,  ot  (ju'nn  jj^rand  nonihrn  de  membres  ignore  oncoro;  car  Fassenihldo, 
à  ce  qu'on  dit,  ('lait  Tort  incomplèle.  Ce  décret  prononce  implicitement  le  renoii- 
vollenuMil  du  ministre  de  la  guerre,  du  ministre  dont  la  [)rol)ité  sévère  est  le  plus 
grand  olislacle  à  lexf'cutioii  des  manœuvres  criminelles  tramées  par  de  nouveaux 
Dumouriez.  .  .  ^''. 


I.e  lendomaiii  w-^,  il  n'est  pas  ([ueslioii  du  rapport  de  la  Ciorniiiission  d'iiislruction  pii- 
blifpio;  mais  le  pron''s-verl)a!  ronlienl  le  j)assa[{e  suivant  : 

Séance  du  samedi  '? 7  juillet  1793. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Robespierre,  l'ainc',  remplacera 
au  Comité  de  salut  public  le  citoyen  Gasparin,  qui,  à  raison  de  sa  mauvaise  sani»', 
a  donné  sa  démission  '^'. 


Robespierre,  étant  devenu  membre  du  (Comité  de  salut  public,  devait  (^tre  remplacé 
comme  membre  de  la  Coumilssion  d'instruction  [)ul)Ii(pie,  ainsi  que  l'avaient  été  précé- 
demment Jeanbou  Saint-André  et  Saint- Just.  Cependant  c'est  lui  qui,  le  surlendemain, 
se  présentera  devant  l'assemblée  en  qualité  de  rapporteur  de  la  Commission.  Ce  fait  n'a 
rien  d'extraordinaire  :  si  Robespierre  avait  été  désigné  comme  rapporteur  antérieurement 
à  sa  nomination  au  Comité  de  salut  public,  la  règle  permettait  qu'il  conservât  cette 
(jualité,  lors  même  qu'au  moment  de  la  présentation  du  rapport  il  n'aurait  plus  fait  par- 
tie de  la  Commission  '■^'. 

Ce  fut  le  'jy  juillet  que  Robespierre  donna  lecture  à  la  Convention  du  projet  de  décret 
sur  l'éducation  publique,  extrait  du  plan  de  Lepeletier,  que  la  Commission  l'avait  chargé 
de  présenter  à  l'assemblée.  Cette  date  nous  est  indi([uée  par  le  titre  même  de  la  pièce,  (jui 
contient  ces  mots  :  «lu  dans  la  séance  du  aç)  juillet  179875.  La  discussion  au  fond  fut 
ajournée  au  lendemain;  néanmoins  un  orateur  obtint  la  parole  sur  les  questions  prélimi- 
naires :  ce  fut  RalTron,  dont  le  discours  imprimé  porte  cette  mention  :  «prononcé  dans  la 
séance  du  aç)  juillet  1793",  qui  en  met  la  date  bors  de  contestation. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  juillet  ne  parle  ni  du  projet  de  décret  présenté  par 


(''   Moniteur  du  a8  juillet  1793,  p.  89a.  mêmes,  quoiqu'ils   ne  fassent  plus  partie 

'-'  Procès -verbal    do    la    Convention,  du   Comité  au   nom  duquel   ils  parlent-. 

t.  XVll,  p.  jgi.  Voir  la  mention  qui  est  faite  de  ce  décret 

(■^'   C'était  un  décret  de  l'Assemblée  con-  dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'instnic- 

stituante  qui  avait  autorisé  ttceux  qui  sont  tion    publique    de    l'Assemblée    législatiic, 

chargés  d'un  travail  à  le  rapporter  eux-  p.  i'i5. 
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Robespierre,  ni  du  discours  de  Raflroii  :  il  ne  conLietil  pas  un  mol  sur  ririslruction  pu- 
blique. Trois  journaux  seulement  nous  ont  conservé  dos  indications  sur  ce  qui  s'est  pass«' 
dans  cette  séance  :  ce  sont  le  Journal  di's  débats  et  des  décrets,  le  Moniteur,  et  le  Journal 
de  In  Montagne. 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nalionaio,  séance  du  29  juillel. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Robespierre 
était  à  la  tribune;  il  y  a  fait  lecture  du  plan  tracé  par  Lepeletier  de  Saint-Fargeau, 
avant  sa  mort. 

On  allait  discuter  :  sur  la  proposition  d'un  membre,  on  a  ajourné  à  demain  la 
discussion  au  fond;  et  sur  la  proposition  de  lUal,  on  a  néanmoins  ouvert  la  dis- 
cussion sur  les  questions  préliminaires. 

Rajfron  a  eu  le  premier  la  parole  :  il  a  combattu  le  système  d'éducation  forcée. 
Il  a  fondé  particulièrement  ses  raisonnements  sur  l'amour  naturel  des  pères  et 
mères  pour  leurs  enfants.  Il  a  tiré  deux  conséquences  :  la  première,  qu'on  pouvait 
s'en  rapporter  h  un  père  pour  élever  son  fils;  la  seconde,  qu'il  y  aurait  plus  que 
de  la  barbarie  à  le  lui  enlever  dans  l'âge  où  il  commence  à  reconnaître  ses  premiers 
soins,  et  lui  en  payer  le  plus  doux  prix  par  la  reconnaissance.  Son  discours  sera 
imprimé,  nous  le  promettons  à  nos  lecteurs*''. 

Le  Moniteur  est  plus  bref  : 

Convention  nationale,  séance  du  99  juillet. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  questions  relatives  à  l'instruction. 
Robespierre  et  Rnjfron  parlent;  le  premier,  pour  le  plan  de  Lepeletier,  avec  des 
additions;  le  second  contre  ce  plan. 

jNous  rendrons  compte  de  ces  discours  dans  un  prochain  numéro  '•'^K 
La  séance  est  levée  h  cinq  heures  '''. 

Le  Journal  delà  Montagne,  commençant,  dans  son  numéro  du  3o  juillet,  la  reproduc- 
tion du  projet  de  décret  présenté  la  veille,  le  fait  simplement  précéder  de  cette  observa- 
tion : 

Ce  projet,  composé  par  Michel  Lepeletier,  et  modifié  par  le  Comité  d'instruction 
publique  ''',  a  été  présenté  à  la  Convention  par  Robespierre  aîné'^'. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Hassenfratz  rendit  compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la 

(')  Journal   des    débats   et   des    décrets ,  (''>   Lire  :  tfpar  la  Commission   d'instruc- 

n"  3 10,  p.  38 1.  tion  i)ublique5i. 

'*'  Cette  promesse  n'a  pas  été  tenue.  '"''  Journal    de    lu    Montagne,    n°    69, 

'•■')  MoniVpwr  du  3  I  juillet  1  793,  p.poâ.  3o  juillet  1793. 
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(i(iin(>iilii)ii ,  <'l  si>  li'lii'ila  de  voir  riissi'iiilili'<>  hiMii'iilili'  un  |il.'iii  l,i'|ii'li'lii'r.  \'iii('i  riiinitii'iil 
II'  .liinnidl  ilr  la   ]liiiil:ij>iif  iiiiiilvir'  le  (li^ciiiiis  di'  ll.issi'!i(r;il/  : 


iSOCIKTK   OKS    AMIS   I)K   I.  \    I.IHKIITI';    KT    OK   l/K(iALlTK,   SKANTF.    \i:\   JAr.OBINS. 
Prësidoiif*'  du  riloyiMi  Simon. 

Swincc  (lu  lundi  -i()  juilld. 

îlasuenfral:  se  piiiiiil  vivciiiciil  des  iiiolioiis  iiiridcnlcs  ([iii,  cli.-ujiic  joni\  rloi- 
pjnoiil  rnsscniMi'c  d'un  ordre  dn  joni'  (|ii('  s;nis  rcssc  on  Ini  rcroinni  iiido.  ol  qnr; 
toujours  elle  ui'ifliiM'  diidoplcr.  Il  prévit'iil  (ju'aujonrd'hui  l;i  Convonlion  natiou.dft 
sVsl  occupée  du  plan  créducation  de  iMiclici  Lcpeletior.  C'est  celui  qui  seul  sera 
soumis  à  la  discussion,  avec  des  niodilicatians  proposées  par  le  Ct>niiti>  d'instrHC- 
tion  ^'',  la  Convention  ayant  reconnu  qu'à  de  ld{T^rcs  imperfections  près,  il  éfait 
le  meilleur  de  tous.  Il  invile  la  Soriélé  à  s'occuper  de  cet  objet  à  sa  prenjière 
séance.  Celte  proposition,  appuyée  par  Chasles ,  o<[  adoptée'''. 

•  Il  nous  roslo  ;t  dniiiior  le  loxio  du  prcjol  fie  d(''ci'('l  lu  |)ar  liohespiniin,  ol  relui  du  dis- 
cours prononcé  par  Hallron. 

Le  projet  de  décret  que  présenta  Robespierre  comme  rapporteur  de  la  Commission 
d'instriiclion  puhliqie^  est  la  reproduction  presque  toujours  Icxluplie  du  projet  de  décret 
qui  termine  le  plan  de  Lepoletier  (voir  ci-dessus,  paffcs  56-Gi).  H  y  a  quelques  suppn\s- 
sions  et  quelques  additions  caractéristiques,  par  exemple  à  l'article  h  du  litre  I",  aux  ar- 
ticles t(),  :io,  aô  du  litre  H.  la  dilTérence  essentielle  consiste  dans  le  fait  que  tandis 
(jue  Lepoletier  admettait  les  trois  degrés  supérieurs  d'enseignement  du  plan  de  Condorcel, 
écoles  sccondairos  (appelées  par  Lepoletier  récolos  publiquosTi),  instituts  et  lycées,  Robes- 
pierre ne  conserve  que  les  deux  premiers  de  ces  degrés,  auxquels  il  donne  les  noms  d'in- 
stituts et  de  lycées  en  détournant  ces  mois  du  sens  que  leur  avait  assigné  Condorcel,  et  en 
appelant  inslilutu  les  écoles  secondaires  et  lyci>es  les  insliluls. 

Voici  le  texte  du  projet  de  décret.  Nous  avons  indiqué  en  note,  pour  chaque  article,  le 
numéro  d'ordre  de  l'artiMe  correspondant  du  projet  de  Lepoletier,  en  signalant  les  diffé- 
rences de  rédaction,  les  su[)pres8ions  et  les  additions  : 


PllOJET   DE   DECRET   SUR    I/EDUCATION    PIBLIQUE,    PAR    LE   CITOYEN    ROBESPIERRE, 
LU   DANS   L\   SÉANCE    DU    2<)    JUILLET    1793. 

Do  rimpriuicrie  nationale,  s.  d. '''. 

Article  ruEiuru.  Tous  les  cnfanls  seront  élevés  aux  dépens  de  la  République, 


'"  Lire  :  ffpar  la  Commission  d'instrur-  sions,  il  n'est  plus  question  de  cet  objet 

lion  publique".  dans  les  séances  suivantes  de  la  Société. 

(')  Journal  dn  la  Montagne,  n"  61,  '''  Bibliottièque  nationale,  Le^'  35o, 
i"  août  1793.  —  Malgré  la  décision  prise  in-8".  Cette  pièce  est  annoncée  dans  le 
[)ar  los  Jacobins  do  mettre  l'instruction  n°  Sio  du  Journal  des  debtls  et  des  Ré- 
publique à  l'ordre  du  jour  de  leurs  discus-  crelK,  rorrespondanl  au  ."î  août  i/Q^- 
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depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons ,  et  depuis  cinq  ans  jusqu'il 
onze  pour  les  filles  '''. 

Art.  2.  lA'ducation  nationale  sera  ('gale  pour  tous;  tous  recevront  même  nour- 
riture, mêmes  vêlements,  même  instruction,  mêmes  soins  <"'. 

AiiT.  3.  L'éducation  nalionale  étant  la  dette  de  la  République  envers  tous,  tous 
les  enfants  ont  droit  de  la  recevoir,  et  les  parents  ne  pouironl  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  l'aire  jouir  de  ses  avantages  '''. 

AiiT.  U.  L'objet  de  l'éducation  nalionale  sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants, 
de  les  développer  ])ar  des  exercices  de  gymnastique,  de  les  accoutumer  au  travail 
des  mains,  de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  fatigue''"',  de  former  leur  cœur 
et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles,  et  de  leur  donner  les  connaissances  qui 
sont  nécessaires  à  tout  citoyen,  quelle  que  soit  sa  profession  '"''. 

AuT.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de  l'éducation  nationale, 
ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  diverses 
professions  utiles  de  la  société  '"',  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agriculture; 
sauf  les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après,  à  l'égard  de  ceux  destinés  à  par- 
courir les  cours  d'étude  dont  il  sera  parlé  ci-après  '''. 

Art.  g.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux-arts  sera 
conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République;  leur  étude  sera  enseignée  pu- 
bliquement et  gratuitement  par  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

Leurs  cours  seront  partagés  en  deux  degrés  d'instruction  :  les  instituts,  les 
lycées  '*'. 

Art.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  h  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui 
de  l'éducation  nationale  ''^'. 

Art.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  en 


(!'.  Plan  Lepeielicr,  titre  I"  (articles  gé- 
néraux), article  i".  Voir  ci-dessus,  p.  5i. 

(^)  Ibid.,  article  2. 

W   Ibid.,  article  3. 

W  Robespierre  a  supprimé  ici  les  mots  : 
ffde  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salu- 
taire n. 

(^)  Plan  Lepeletier,  titre  I",  article  U. 

(*)  Les  mots  «aux  diverses  professions 
utiles  de  la  sociétés  ont  été  ajoutés  par  Ro- 
bespierre. 

("  Dans  le  projet  de  Lepeletier,  les  deux 
dernières  lignes  sont  ainsi  rédigées  :  «sauf 
les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après, 


en  faveur  de  ceux  qui  annonceraient  des 
talents  et  des  dispositions  particulières jî. 
Pian  Lepeletier,  litre  I",  article  5. 

'*'  Le  dernier  alinéa,  dans  le  projet  de 
Lepeletier,  était  :  «Leurs  cours  seront  par- 
tagés en  trois  degrés  d'instruction  :  les 
écoles  publiques,  les  instituts,  les  lycées'^. 
Ibid.,  article  G. 

'''  Robespierre  a  supprimé  dans  cet  ar- 
ticle deux  alinéas  qui  suivaient  celui-là,  et 
qui  étaient  relatifs  à  l'âge  d'admission  aux 
écoles  publiques,  et  à  la  durée  du  cours 
d'étude  dans  les  écoles  publiques,  les  insti- 
tuts et  les  lycées,  ioid.,  article  7. 
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sorn  choisi  un  siii'  rin(|iiiiiiti'.  Lrs  ('iiiniits  (|iii  jiiii-oiil  rU^,  clioisis  scioiil  rniii-icniH 
iiiix  finis  (le  la  n<'|nil»li(|iir  nupn'sdos  insliliils  ''. 

AnT.  '.).  i'afini  coux-ci,  apirs  ([iiils  niiroiil  arli(!vr  ro  picmior  rouis,  il  eu  sera 
choisi  la  nioitii'^^',  <|iii  s(M*a  onlretomio '''  aux  di-pens  de  la  Ufjpuhliijuo,  auprès 
dos  lyci^os'"',  poudani  los  ciiui  aum'cs  du  scrond  cours  d'cliido'''. 

AuT.  10.  Le  uoiid)!'!'  cl  rcinplaromciil  des  ccolos  [)ul)li(jiics,  dos  insliluls  et  des 
lycirs,  le  iiouibrc  dos  niaitres  et  le  mode  de  riiislrucliou,  seront  ddlenninds  ci- 
après  W. 

De  l'éducation  nulionale. 

Article  PUKMir.u.  Il  sera  formi^  dans  chaque  caulou  un  ou  plusieurs  élablisse- 
inents  d'ëducation  nationale,  où  seront  ële vos  les  enfants  de  l'un  et  Taulre  sexe, 
dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont  orphelins,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés 
dans  le  canton.  Pour  les  villes,  les  enfants  de  plusieurs  sections  pourront  être 
réunis  dans  le  même  établissement'''. 

Ai\T.  "i.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'âge  de  cinq  ans  accomplis,  ses  père  et 
mère,  ou,  s'il  est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  ;i  la  maison 
d'éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  des  |)crsoniies 
qui  y  sont  préposées  '"'. 

Art,  3.  Les  pères  cl  mères  ou  tuteurs  qui  négligeraient  de  remplir  ce  devoir 
perdront  les  droits  de  citoyens,  et  seront  soumis  à  une  double  imposition  directe 
pendant  fout  le  temps  qu'ils  soustrairont  l'enfant  à  l'éducation  commune  '"'. 


('>  Robespierre,  qui  a  rt'duil  A  deux  au 
lieu  de  Irois  le  nombre  dos  dcji^rés  supé- 
rieurs d'iuslruclion,  substitue  ici  le  mot 
ttinsliluls»  aux  mois  «récoles  publiques» 
employé.s  par  I^epeletier,  et  supprime  en 
mènic  temps,  peut-être  par  simple  inad- 
vertance, les  derniers  mois  de  l'article  w  pen- 
dant le  cours  d'étude  de  quatre  ansn.  IMan 
Lepelelier,  litre  I",  article  8. 

'•^  Après  les  mots  tria  moitié",  Robes- 
pierre a  supprimé  ceux-ci  :  «c'est-à-tiire 
ceux  dont  les  talents  se  sont  développés 
davantajjC". 

'■^^  Au  lieu  de  «qui  sera  entretenue" , 
Lepelelier  avait  écrit  :  cils  seront  égale- 
ment eniretenusn. 

'"'  Robespierre  subsliluc  le  mot  triycéosi 
au  mot  ftinslituls'i  employé  par  Lepelelier. 

'^'   Plan  Lepelelier,  titre  P',  article  9.  — 


Robespierre  a  supprimé  le  second  alinéa  de 
cet  article,  relatif  aux  pensionnniros  de  la 
République  auprès  des  établissements  su- 
périeurs du  troisième  degré,  appelés  Ujcéea 
par  Lepelelier.  Il  a  également  supprimé  les 
articles  10  et  11  du  plan  Lepelelier,  qui 
parlaient  du  mode  d'élection  des  pension- 
naires de  la  République. 

'"'  Cet  article  repioduit  textuellement 
l'article  1 9  du  plan  Lepelelier.  C'est  évi- 
demment par  une  simple  élourderie  que 
les  mots  rrdes  écoles  publiques ->,  qui  n'ont 
plus  de  raison  d'être,  y  sont  demeurés  : 
Robespierre  a  oublié  de  les  biffer. 

"'  Plan  Lepelelier,  litre  II  (De  l'éduca- 
lion  nationale),  article  1".  Voir  ci-dessus, 
p.  56. 

^^^   Ihid.,  article  9. 

i"'    Ihid..  article  3. 
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Art.  Ù.  Lorsqu'une  foinmc  conduira  un  cnlint  âgé  de  cinq  ans  à  l'i'lab'is- 
sement  de  i'c^ducation  nationale,  elle  recevra  de  la  République,  pour  chacun 
des  quatre  premiers  enfants  qu'elle  aura  dievës  jusqu'à  cet  âge,  la  somme  de 
cent  livres,  le  double  pour  chaque  enfant  qui  excédera  le  nombre  do  quatre 
jusqu'à  huit,  et  enfin  trois  cents  livres  pour  chaque  enfint  (jui  excédera  ce  dernier 
nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récompcnso;  elle  n'y  aur:i 
droit  (pi'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestation  de  la  inunicipaHté  qu'elle  a 
allaité  son  enfani  '"'. 

Art.  5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté  une  instruction  indi- 
cative des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peuvent  contribu'^r  à  la  con- 
servation et  à  la  bonne  sanlé  des  enfants  pendant  la  grossesse  des  mères,  le 
temps  de  la  nourriture,  du  sevrage,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq 

ans(^). 

AuT.  ().  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  ré.laction  de  cette 
instruction,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  Comité  d'instruction  publique. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Con- 
vention, aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une  récompense  de  vingt-quatre 
mille  livres  '^'. 

Art.  7.  A  la  tête  de  celle  instruction  sera  imprimé  l'article  ci-après  '*'. 

Art.  8.  Les  ofiTiciers  publics  chargés  de  recevoir  les  déclarations  des  mariages 
et  des  naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux  pour  déclarer  son  mariage'''. 

Art.  9.  Tous  les  enfants  d'un  canton  ou  d'une  section  seront,  autant  qu'il  sera 
possible,  réunis  dans  un  seul  établissement;  il  y  aura  pour  cinquante  garçons  un 
inslituteur,  et  pour  pareil  nombre  de  filles  une  inslitutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les 
plus  âgés  seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter  les  plus  jeunes  ,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur,  de  linstituteur  on  de  rinstitutrice,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
par  le  règlement  '^', 

Art.  10.  Durant  le  cours  de  l'éducation  nationale  le  temps  des  enfants  sera 
partagé  entre  l'élude,  le  travail  des  mains,  et  les  exercices  de  la  gymnastique  *''. 

Art.  11.  Les  garçons  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné 
les  premières  notions  du  mesurage  et  de  l'arpentage. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée;  on  leur  fera  apprendre  par  cœur 

'"  Plan  Lopelelier,  litre  II,  arliclo  h.  —  '-)  Ibitl.,  arlicle  5.  —  '''  Ibid.,  article  G.  — 
(*'   IbiJ.,  article  7.  —  '^)  Ibid.,  arlicle  8.  —  '"'   Ibid.,  arlicle  9.  —  '"'   Ibid.,  arlicle  10. 
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(lucliiiics  cli.'iiils  civiciiirs,  cl  le  nVil  tics  liJiils  les  plus  li;i|i|);iiils  <\r  I  liisloirc  des 
|)cii|)li's  lihi'cs  cl  (le  celle  tic  1,1  Ut'voliilion  Iraiiçaisc. 

Ils  rcccvronl,  aussi  tics  nolioiis  de  la  consliliilioii  (l(t  Iciii'  pays,  de  la  nidi.de 
iinivoi'scllc,  <'l  do  IVcoiiomjo  rurale  cl  (loruoslitpu!  '''. 

AnT.  12.  F-os  filles  approndi'onl  h  liro,  h  éoriro,  h  coinplor. 

Leur  niOMioiro  sera  rullivt'c  par  l'clude  des  cliaiils  civitpics,  et  de  (pielqurs 
traits  de  riusloiic,  propres  à  d(''vel()p|)er  les  vertus  de  leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  noiions  de  morale  et  (récononiie  (loniesli(jue  et  ru- 
rale'''. 

AuT.  Ilî.  La  piincipal(>  partie  de  la  jouriu^e  sera  eiii|)l()y('e  par  les  enfauls  de 
l'un  et  l'autre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employf's  à  des  travaux  analofj-ues  à  leur  âj^e  '•^',  soit  dans  les 
ateliers  des  manulaetures  (pii  se  trouveraient  à  portée  des  maisons  dtîducalion 
nationale,  soit  à  des  ouvrages  (|ui  |)ourraieiil  s'exécuter  dans  rinli'rieur  m<^me  de 
la  maison;  tous  seront  exercés  à  travailler  la  lerre. 

Les  filles  apprendront  à  fder,  à  coudre  et  à  hlancliir;  elles  pourront  être  em- 
ployées dans  les  ateliers  de  maïuifactures  (pii  sei-nnt  voisines,  ou  à  des  ouvrages 
(jui  pourront  s'ext'culer  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'i-ducalion  ''. 

AuT.  1^.  Ces  différents  travaux  seront  distribués  à  la  fâche  aux  enlanls  de  l'un 
et  l'autre  sexe. 

La  valeur  de  cliacpie  tâche  sera  estimée  et  fixée  par  l'administration  des  pères 
de  famille  dont  il  sera  parlé  ci-après  ^'. 

Art.  15.  Le  produit  du  travail  des  enfants  sera  employé  ainsi  ([u'il  suit. 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  déj)enses  conununes  de  la  maison; 
un  dixième  sera  l'omis  à  la  lin  de  chaque  semaine  à  l'enfant,  pour  en  disposer  à 
sa  volonté  -"'. 

Art.  16.  Tout  eidanl  de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  huit  ans,  cpu 
dans  la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura  pas  remi)li  une 
tâche  équivalente  à  sa  nourriture,  ne  prendra  son  repas  qu'après  que  les  autres 
enfants  auront  achevé  le  leur,  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul;  ou  bien  il  sera 
puni  par  une  humiliation  publi([ue  (pii  sera  indiquée  par  le  règlement  ''. 


C   Plan  Lcpclolicr,  lilre  II,  aillclo  ii.  ("'   Plan  Lcpcletier,   lilrc  11,  article  i(). 

t^)  Ibid. ,  iwlidc  ii>.  —  iîobe.^jjicrre  a  ensiiile  supprimé    l'ar- 

'^'  Ici  Robespierre  a  supprimé  les  mots:  liclc  17  du  plan  Lepelelier,  ainsi  conçu  : 

«soit  à  ramasser,  à  répandre  (les  matériaux  «Les  moments  et  jours   île   délassements 

sur  les  roules».  soiout  employés  à  des  exercices  de  jjymrias- 

'*'  Plan  L"peletier,  tilrc  11,  arliilo  i3.  ti(|uc,  qui    seront  indiqués  par  le  règlc- 

<*'  Ibid.,  article  iU.  iricnt.  Les  |;arçons  seront  formés  en  outre 

'"'   Ibid.,  article  i5.  au  maniement  des  armes.i 
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AuT.  1 7.  Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les  maisons  d'éducation 
nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres  et  l'in- 
spection des  instituteurs  et  institulrices,  rempliront  les  divei'Ses  fonctions  du  ser- 
vice journalier  de  la  maison,  ainsi  qu'il  sera  oxpliipié  par  le  rèfylement '''. 

Art.  19'"'.  Les  enfants  recevront  également  et  unifornicmont,  chacun  suivant 
son  âge,  une  nourriture  saine,  mais  frugale,  un  habillement  commode,  mais 
grossier;  ils  seront  couchés  sans  mollesse;  de  telle  sorte  que,  quelque  profession 
qu'ils  embrassent,  dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant 
le  cours  de  leur  vie,  ils  apporlent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des  commodités 
et  des  superlluités,  et  le  mépris  des  besoins  factices'^'. 

Art.  20.  Dans  l'intérieur  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  nationale  seront 
placés,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'élat  de  gagner 
leur  vie ,  et  qui  seront  à  la  charge  à  la  comnmne. 

Les  enfants  seront  employés  chacun  à  leur  tour,  suivant  leur  l'oi'ce  et  leur  âge, 
à  leur  service  et  assistance'"'. 

Art.  21.  Les  établissements  de  l'éducation  nationale  seront  placés  dans  les 
édifices  publics,  maisons  religieuses,  ou  habitations  d'émigrés,  s'il  en  existe  dans 
le  canton;  s'il  n'en  existait  point,  les  corps  administratifs  sont  autorisés  h  choisir 
nn  local  convenable  dans  les  châteaux  dépendant  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir 
toutefois  payé  aux  propriétaires  la  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin,  à  défaut 
de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  autrement  à  la  formation  la  plus  économicpie  (et 
par  devis)  de  ces  établissements  ''*'. 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  quatre  cents  livres ,  et 
chaque  institutrice  trois  cents  hvres;  ils  auront  en  outre  le  logement  et  double 
portion  de  la  nourriture  des  enfants  les  plus  âgés.  La  nation  met  leurs  fonctions 
au  rang  des  plus  honorables;  elle  place  les  services  de  ceux  qui  les  remphssent 
dignement,  parmi  les  plus  grands  services  rendus  à  la  nation,  litres  à  son  estime 
et  à  sa  reconnaissance  '"'. 

Art.  23.  Les  dépenses  des  établissements  d'éducation  nationale  seront  supportées 
ainsi  qu'il  suit. 

Les  récompenses  fixées  par  l'article  h  ci-dessus ,  en  faveur  des  mères  qui  auront 
allaité  leurs  enfants  et  les  auront  élevés  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  ainsi  que  les 


^'>  Plan  Lepelelier,  litre  II,  article  i8, 
'*'  Après  avoir  supprimé  rarlicle  17 
(]a  plan  Lcpcleticr,  Robespierre  a  changé 
le  numéro  d'ordre  de  l'article  suivant; 
mais  il  a  négligé  de  faire  cette  correction 
pour  le  reste  des  articles,  en  sorte  que 
ceux-ci  ont  été  çéimprimés  avec  le  numéro 


d'ordre  qu'ils  portaient  dans  le  pian  Le- 
pelelier. 

'^'   Plan  Lepeletier,  titre  II,  article  19. 

(*)  ]bid.,  article  90. 

!"')   ]hi(l.,  arlicle  21. 

c^'  Ibid.,  arlicle  a  a.  La  dernière  phrase 
de  l'article  a  été  ajoutée  par  Robespierre. 
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Iriiilcincnls  v\\  ;ii{;i'iil  des  iiislihilciiiN  cl  iiiNliliili-iccs,  scioiil  ii  la  cliai-in-  de  la  l'c- 
|)iil)lii|iir. 

(Jiiaiil  aii\  liais  il^'IaliiissmiiMil  ri  (rcnlirhcii  dis  maisons  d'tMliiraliori  nalio 
iialo,  il  la  iKturriliiic  r(  vi'ii-mnil  drs  ridaiils  cl  aiili-rs  df'pi'iisi's  dr  la  maison,  il 
y  si'i'a  pourvu  :  i"  par  h-  prodiiil  du  liavail  dfs  ciiraiils,  sauf  la  n-foniK! '*'  du 
dixième,  donl  il  es!  anlrniicnl  disposi"  par  l'arliclf  i  :">  ci-di'ssiis;  "i"  les  rcvoiius 
pcrsomicls  (pii  poui'raicnl  apparirnir  aux  cnraiils  (Hovi's  dans  Irsdilos  maisons  s(!- 
ront  eniplovôs  ii  la  dispense  coiniuuno  pcndani  loiil  le  Icmps  ipi  ils  y  dcinf-nic- 
ronl;  .'}°  lo  surplus  sera  juM|uilU'  connue  cliaqji'  locale  par  loulcs  personnes  doini- 
cili(^os  dans  le  canlon  ou  seclion,  chacun  au  marc  la  livre  de  ses  facultés  présumées 
d'après  la  cole  de  ses  im|)osi(ioiis  dii'ertes'^'. 

AiiT.  2/j.  Pour  ré}jir  et  surveiller  cha(|ue  élablissemcnt  d'éducalioii  nationale, 
les  seuls  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  canlon  ou  section  formeront  un  con- 
seil de  cincpianle-deux  |)ersoiuies  choisies  parmi  eux. 

(lluupie  mend)re  du  conseil  sera  leiiu  à  sepl  jours  de  siyvcillance  dans  le  cours 
de  l'année,  en  sorte  (jue  chatpie  jour  un  ptH-e  de  famille  sera  de  service  dans  la 
maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  à  la  préj)aralion  et  distrihution  des  aliments  des 
iMjfanIs,  à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partage  enire  l'étude,  h;  travail  des  mains 
et  les  exercices,  à  l'exactitude  des  insliluleurs  et  inslilulriccs  à  remplir  les  devoirs 
qui  leur  sont  confiés,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  enfants  et  de  la  maison, 
au  maintien  et  à  l'exécution  du  règlement;  enfin  à  pourvoir  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent,  en  cas  de  maladie,  les  secours  et  les  soins  convenaldes. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  famille  surveillant  sera  déve- 
loppé par  le  rè{|lement. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  conunetira  en  outre  une  administration  de 
quatre  membres  lires  de  son  sein,  pour  déterminer,  selon  les  temps  et  les  sai- 
sons, les  aliments  cpii  seront  donnés  aux  enfants,  réglei-  riiahillement,  fixer  les 
{^enres  de  travail  des  mains  au\(|uels  les  enfants  seront  employés  et  en  arrêter 
le  prix. 

fi'organisalion  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  ijiMiéral  des  pères  de  famille  ([ue 
de  ladminislration  particulière,  seront  amplement  déterminés  par  un  règle- 
ment'^'. 

\uT.  Hî).  An  (•oninienccmenl  de  clincpic  aiuK'e,  le  conseil  des  pères  de  famille 
fera  passer  au  déparlemenl  l'élal  des  enfants  ipii  auront  été  élevés  dans  la  maison 
d'éducation  nationale  de  leur  canton  ou  seclion,  et  de  ceux  qui  sont  moris  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit  du  travail  des  enfants  pendant  Tannée. 

Les  deux  étals  ci-dessus  énoncés  seront  doubles,  l'un  pour  les  garçons  et  l'autre 
pour  les  filles. 

'''  Le  mot  «rcformc^i  est  employé  ici  avec  lo  sens  de  wiéscrvc,  retenuo'!.  Voir  p.  5g. 
—   -'  Plan  Lepeiclier,  lilrc  II,  arlicle  -jS.  —  >"-   Ihid..  article  ji. 
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Il  sera  accordt^  par  le  déparleinent  une  gratificalioii  de  trois  cents  livres  à  ciiacun 
des  instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de 
l'anuf^e,  un  moindre  nondire  d'enfants,  comparalivemenf  aux  autres  maisons 
situées  dans  le  département,  et  en  observant  les  proportions  du  nombre  dos  en- 
fants qui  y  ont  été  élevés. 

Pareille  p^ratification  sera  accordée  à  cliacun  des  instituteurs  de  la  nuiison  dans 
laquelle  le  produit  du  travail  des  enfants  aura  été  le  ])l\is  considérable,  comparati- 
ment  avec  les  autres  maisons  du  département,  et  en  observant  aussi  le-'  propor- 
tions du  nombre  des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les  dispositions  précédentes 
auront  lieu  pareillement  en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fei-a  imprimer  chaque  année  le  nom  des  maisons,  celui  des 
instituteurs  ot  insliUitrices  qui  auront  obtenu  cet  honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé 
au  Corps  législatif  et  alïïché  dans  chacune  des  municipahlés  du  département. 

L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  enfants,  les  jeunes  citoyens,  pour  être 
élevés  par  elle  dans  les  principes  de  Tégalité  et  de  la  R(>|)ubli(pie,  est  un  devoii- 
de  père  et  de  citoyen.  Ceux  (jui  refuseront  de  le  remplir  seront  imposés  à  une 
double  contribution  directe,  et  leurs  noms  seront  insci'its  sur  un  tableau  adiché 
dans  les  municipalités,  dans  le  heu  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées 
électorales;  les  noms  de  ceux  qui  l'auront  rempli  seront  honorablement  inscrits 
sur  une  colonne*''. 

La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont  perdu  leurs  pères  et  mères;  elle  les 
élèvera  dans  les  maisons  d'éducation  nationale,  durant  la  période  qui  vient  d'être 
déterminée'"'. 

Art.  26.  Pour  la  parfaite  organisation  des  écolas  primaires,  il  sera  procédé, 
au  concours,  à  la  composition  des  hvres  élémentaires  qui  vont  être  indiqués,  et 
à  la  solution  des  questions  suivantes  '^'. 


Livres  élémentaires  à  composer 


(i; 


i"  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants  h  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  pour 
leur  donner  les  notions  les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  mesurage. 

2°  Principes  sommaires  de  la  constitution,  de  la  morale,  de  l'économie  domes- 
tique et  rurale;  récit  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  la  Révolution  française  :  le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la 
mémoire  des  enfants,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  des 
sentiments  républicains. 


'•'  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robes- 
pierre. 11  fait  double  emploi  avec  l'article  3 
du  titre  II,  qui  punissait  dt^à  de  la  perle 
de  leurs  droits  de  citoyen  et  d'une  double 
imposition  les  pères  ou  tuteurs  qui  négli- 
geraient de  placer  dans  les  maisons  d'édu- 
cation nationale  les  enfants  dont  ils  ont  if 
soin. 


'^)  Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robespierre. 
—  Plan  Lcpelelier,  titre  II,  article  25, 
sauf  pour  les  deux  derniers  alinéas  qui  sont 
nouveaux. 

13)  iliid.,  article  a  G. 

('')  La  section  intitulée  Livres  élémentaires 
à  composer  est  la  reproduction  lexlucile  de 
la  section  correspondante  du  plan  Lopeleticr. 
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.'5°  ll(''|jl<'iii<'iil  ["('ikt;!!  (le  (lisci|)liiic,  pour  ("'lie  dlisci'vi'  iliiris  loiiN  ^  les  iiiiiisoiiî» 
triMliiciiliiiM  nalioiiiilc. 

A"  liisliiiclioii  il  riis;i{j('  (Ifs  iiisliliiltiiis  cl  iiisliliilriccs,  de  Iciiis  oMij^ilioim, 
(l(>s  soins  |)liysi(|ii('s  ([iiils  doivciil  prciidro  des  cidiiiils  (|iii  leur  soiil  coiilit-s, 
cl  des  iiioyciiH  moraux  «[u'ils  doivcnl  employer  pour  ('toullcr  eu  cmk  Io  jfernin 
des  ([('l'auls  et  des  vices,  di'velopper  celui  d<'s  verliis  cl  dc-couviir  celui  des 
lalenls. 

liC  (]()niil(>  d'inslrucliou  pul)li(pie  sjx'cilieia  pai-  uu  projfranuue  l'ohjel  tU'  ces 
(liir(>ronls  ouvrajfes. 

Tous  les  citoyens  sont  inviles  à  concourir  à  la  r'c'daclion  de  ces  livres  élf'Mion- 
Inires,  et  à  adresser  leurs  travaux  au  (loniil('  d'insli-iiclion  pul»Ii(pie, 

L'auleur  de  chacun  de  ces  livres  ('leuienlaires  ([ui  aura  él<'  juj;('  le  meilleur,  et 
adopté  par  la  CiOnvenlion,  aura  hicn  mcM'ilé  de  la  |)alrie,  et  recevra  une  récom- 
pense de  quarante  mille  livres. 

Questions  à  résoudre '^'K 

i"  Quelle  est  la  forme  (riial)illement  complet  des  enfants  de  l'un  et  laulre 
sexe,  le  plus  conunode  et  le  plus  économique? 

il  sera  présenté  deux  modèles,  l'un  pour  riiabillemenl  des  {jarçons,  l'autre 
j)our  celui  des  filles. 

L'auteur  du  modèle  (|ui  sera  adoj)lé  par  la  Convention  recevra  une  réconq)ense 
de  trois  mille  livres. 

'2°  Quels  sont  les  divers  j'enres  (ralimenls  les  plus  convenables  aux  enfants, 
depuis  ràfj-e  de  cin(j  ans  jusqu'à  douze,  et  en  même  teirqis  les  plus  économi([ues? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront,  autant  qu'il  sera 
possible,  être  variées  et  multipliées;  ils  auront  égard  aux  productions  qui  sont  les 
plus  communes,  selon  la  saison  et  les  différents  climats  de  la  République.  Elles 
contiendront  é^jalement,  pour  chaque  espèce  de  climat,  les  quanliti-s  qui  seront 
\\i\v  jour  la  portion  de  l'enfant,  en  graduant  les  quantités  indiquées  suivant  les 
différents  âges, 

3°  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physiques  propres  à  conserver  et  fortifier 
la  santé  des  enfants?  Quels  sont  les  exercices  de  <;ynmastique  les  plus  propres  à 
favoriser  leur  croissance,  développer  leurs  muscles,  et  leur  donner  force,  adresse 
et  agilité? 

Il"  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels  on  peut  le  plus 
cotnjnoili'ment,  le  plus  utilement  employer  les  enfants  dans  l'intérieur  des  maisons 
d'éducation  nationale,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  occupés  à  des  travaux  au  dehors? 
Et  quelle  est  la  méthode  la  plus  simple  de  partager  les  taches  et  de  reconnaître 
chaque  jour  facilement  l'évaluation  de  clia([ue  enfant? 

I^s  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les  plus  satisfaisantes  sur  les  trois 
([uestions  précédentes,  et  dont  les  ouvrages  auront  été  adoptés  par  la  Convention. 

''  La  section  (Jitcsliyiin  à  résoudre  est  la  reproduction  tcxliioilc  de  la  .'^eclion  correspon- 
dante du  plan  Lopeielior. 
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recevront  pour  chacune  des  trois  (|uestions  résolues  une  récompense  de  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Voici  le  toxte  du  discours  de  RafTron  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  À  LA  CONVENTION   NATIONALE, 

DANS  LA  SÉANCE  DU   2f)  JUILLET    1798, 

PAR  LE  CITOYEN  RAFFRON,   DEPUTE  DU   DEPARTEMENT   DE  PARIS. 

De  l'Imprimerie  iiationalp,  s.  d. '•'. 

De  l'éducation  nationale. 

Les  bonnes  mœurs  et  la  vertu  sont  le  but  de  l'éducation.  L'éducation  est  donc 
nécessaire  dans  une  république;  elle  doit  être  sévère  et  même  austère.  Mais  com- 
ment l'établir?  comment  former  la  morale  d'un  grand  peuple?  quels  moyens  d'édu- 
cation sont  })raticables  pour  une  multitude  presque  innombrable?  La  vertu  ne 
s'apprend  pas  comme  une  leçon  :  ce  n'est  {)as  dans  l'esprit,  c'est  dans  le  cœur  de 
l'homme  qu'elle  a  ses  racines  et  qu'elle  s'accroît.  Il  faut  donc  en  développer  le 
germe,  ou  plutôt  le  laisser  se  développer.  Que  de  choses  en  cette  vie  vont  d'elles- 
mêmes!  il  suffit  presque  de  n'y  pas  porter  obstacle.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  Peu 
de  choses.  Je  vais  exposer  ma  pensée.  Je  dois  dire  auparavant  mon  avis  sur  les 
plans  proposés. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  réussisse  dans  cette  grande  entreprise ,  en  formant  des 
établissements  tels  que  ceux  qui  vous  sont  présentés.  Tous  ces  établissements  ont 
un  air  arliliciel,  systématique,  et  présentent  une  perspective  symétrique,  sur  toute 
la  surface  de  la  République,  d'édilices,  de  distributions  de  classes,  d'instituteurs, 
de  professeurs,  d'enfants  assembhîs  en  grand  nombre  et  écoutant  leurs  docteurs, 
de  vergers ,  de  promenades ,  d'exercices ,  de  fêtes ,  etc.  Voilà  un  beau  point  de  vue. 
Mais  les  enfants  se  rassembleront-ils?  Les  parents  consentiront-ils  à  se  voir  sé- 
parés, pendant  un  grand  nombre  d'années,  de  ces  gages  de  leur  douce  union,  de 
ces  petits  êlrcs  qui  commençaient  à  leur  rendre  des  services?  Sacrifieront-ils  et 
leur  tendresse,  et  leur  intérêt,  à  ce  plan  d'éducation  qui ,  formé  pour  tous,  ne  con- 
viendra peut-être  pas  à  tous,  et  dont  les  succès  douteux,  puis(|u'il  n'y  en  a  point 
encore  d'expérience,  peuvent  être  retardés,  contrariés  parles  épidémies,  et  même 
par  la  corruption  des  mœurs  que  l'on  veut  épurer?  Ce  sont  ces  considérations  qui 
m'ont  empêché  d'adopter  ces  projets. 

D'ailleurs,  la  tendresse  paternelle  et  maternelle,  la  piété  filiale  dérivent-elles 
donc  de  l'amour  de  la  patrie?  N'est-ce  pas  plutôt  tout  le  contraire?  Je  vois  dans 
ces  systèmes  un  renversement  d'idées  contraire  aux  principes  de  la  saine  philo- 
sophie. 

Vous  voulez  organiser  les  parties  de  la  société,  et  vous  formez  le  tout  en  masse. 
Voici  donc  mon  sentiment. 

''>  IJiblioliièquc  nationale.  Le''*  309,  in-S".  Celle  pièce  csl  annoncée  dans  le  n"  SaS  du 
Journal  des  débats  et  dis  décrets,  correspondant  au  8  août  1793. 
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Ucndc/.  h' |M'ii|)lc  liciirciix,  et  vous  iiiiri'/,  hion  nviinn;  son  (iiliiciilioti.  Il  iic  lui 
l'iuil  pas  un  jjniud  iioiuhrc  (ririslilulcurs  cl  de  [u'ofcsscurs;  il  n'n  le;  temps  ni  <!<• 
liro,  ni  (rc-ludicr;  (r;iill(Mirs  la  vcriu  csl,  dans  sou  c(i;ur.  Lo  pauvn*  n'ospii-f! 
(iu'a|)n's  ri'jjidih'.  ol  mu^mic  il  csI  salisfail,  s'il  peut  ohleuir  l(;s  plus  simples  ruoyous 
dVxislor.  Mil  olVcl  riionuuc  se  coiilcMilc  do  pou  et  aime  la  siniplicilé  :  lorscju'il  ne 
maïKpicra  pas  du  nt'ccssairo,  il  sera  Ikuutux  cl  par  consd(pionl  verluoux;  car  c'est 
la  misc'i'c  *pii  le  sollicite  à  la  violenco  ou  à  la  IVaiule. 

Il  faut  aussi  I(î  |)r('server  des  danjjors  (h  Tillusiou  :  il  l'aul  (pu;  son  auie  ne  perde 
pas  sou  assietle;  <|ue  tous  ses  mouvemonls  ra|)procli(;ut  de  l'écpiilibre;  qu'elle 
n'ëprouvo  pas  coiitinuollement  de  faux  besoins  qui  l'en  dloifjnont  par  les  tentations 
d'un  luxe  <pii  devient  son  tourment,  s'il  ne  peul  y  alteindre,  et  dont  la  jouissance, 
s'il  l'obtient,  le  corrompt  nécessairement  et  le  perverlit.  La  simplicité,  dis-je,  [)lait 
à  riionime  :  laissez-le  donc  se  ra[)|)r()cber  de  la  nature;  elle  est  aux  portes  de  nos 
babitations  :on  dirait  que  nous  nous  efibrçons  de  la  repousser.  Ces  eiïorls  coupables 
uous  cnusent  de  vraies  privations,  et  ne  nous  donnent  que  de  fausses  jouissances. 
Ses  passions  sont  droites;  elles  lui  sont  nécessaires;  il  faut  les  lui  laisser,  mais  ne 
pas  les  électriser  continuellement  par  la  ma[>ie  des  arts. 

0  vous,  artistes,  savants,  plnlosopbes!  si  vous  aimez  votre  patrie,  renfermez, 
contenez  dans  vos  cabinets  la  plus  jurande  partie  de  votre  savoir,  fruit  de  vos  mé- 
ditations, (pii  peuvent  bien  alimenter  la  curiosili',  mais  sont  peu  propres  à  foi-mer 
la  morale  ilu  peupl(>  et  peuvent  souvent  le  pervertir.  Vous  qu'il  rcj^arde  et  écoute 
avec  admiration,  parce  que  vous  dites  des  choses  que  souvent  il  ne  comprend  pas, 
parlez  moins,  soyez  sages  et  vertueux  (c'est  le  vrai  moyen  de  le  paraître),  et  le 
peu[)le  le  deviendra  aussi  à  votre  exemple,  parce  qu'il  est  imitateur.  Voilà  sans 
contredit  son  «'ducation  bien  avancée. 

Et  vous,  administrateurs  de  toutes  les  classes,  pouvoirs  constitués,  hommes 
richement  salariés  aux  dépens  du  peuple,  ne  permettez  pas  qu'on  enq)loie  les  de- 
niers publics,  qui  sont  toujours  levés  sur  lui,  en  vertu  de  son  consentement  seu- 
lement présumé,  jamais  explicite;  ne  soulfrez  pas,  dis-je,  ([u'on  emploie  ces 
deniers,  produit  de  ses  sueurs  et  de  ses  fatigues,  à  des  objets  frivoles,  inutiles  et 
ruineux.  Pénétrez-vous  bien  de  cette  grande  vérité  :  «Que  le  peuple  est  malheu- 
reux, et  par  conséquent  vicieux  et  méchant,  lorsque  la  j)rélendue  splendeur  de 
ce  qu'on  appelle  très  improprement  la  nation  ne  s'obtient  ipiaux  dépens  de  la 
juste  aisance  des  particuliers  t. 

Procurez  donc  cette  aisance  aux  particuliers,  et  vous  diminuerez  les  vices  en 
proportion  de  ce  que  vous  aurez  diminué  la  misère.  La  vertu,  qui  n'est  pas  un 
système,  s'accroîtra  de  jour  en  jour  dtns  des  cœurs  (jui  ne  seront  plus,  ou  cor- 
rompus par  la  volupté,  ou  llétris  par  la  soullVancc,  ou  soulevés  par  la  haine  et 
i'indignation.  Voilà  l'éducation  perfectionnée. 

Le  dôhat  proprement  dit  sur  le  fond  de  la  question  s'ouvrit  dans  la  séance  du  lende- 
main 3o  juillet.  (îréjjoire  parla  le  premier,  et  cornbaltil  le  plan  de  Lepelelier  sous  les 
trois  rapports  de  la  linance,  do  la  possibilité  d'cxéculion  et  des  résultais  moraux.  Léonard 
Bourdon,  qui  lui  succéda,  fil  au  contraire  l'élogo  do  ce  plan,  et  chercha  à  démontrer  que 
les  maisons  d'éducation  comnuuio  occasiouiioraieul  moins  de  dépensée  (|uo  les  écoles  pri- 
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maires.  Leqninio  parla  dans  le  iiuiiui  sons  quo  Léonard  Bourdon.  Enfin  Fourcroy,  qui 
j)arais.sait  pour  la  promière  fois  à  la  Iribuno  de  la  Convention  '"',  se  prononça  contre  l'idée  de 
nieltro  i'cnlrelien  des  enfants  à  la  charge  de  riClat,  alTeclant  d'ailleurs  de  ne  regarder  ce 
point  que  connue  accessoire  dans  le  plan  de  Lepel?lier,  qu'il  déclarait  accepter  dans  toutes 
ses  autres  parties. 

Dans  c.^lle  môme  séance,  avant  le  commencemonl  de  la  discussion,  la  Convention  avait 
décrété  d'adjoindre  Fonrcroy  au  Comité  d'inslruclion  pidjliqiio.  11  n'y  a,  croyons-nous, 
aucun  rapport  à  étaljlir  entre  retlo  nominalion  de  Fourcroy  comme  membre  du  Comité, 
et  le  discours  cpi'il  prononça  ce  jour-là.  D'abord,  la  nomination,  s'il  faut  s'en  rapporter 
à  l'ordre  dans  le(piol  le  procès-verbal  énumèro  les  faits,  fut  décrétée  avant  que  le  discours 
eût  été  prononcé;  en  second  lieu,  c'est  au  Comité  d'instruction  publi(pie,  et  non  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  que  Fourcroy  fut  adjoint;  or  le  Comité  n'avait  plus  à  s'oc- 
cuper du  plan  général  d'instruction.  Nous  pensons  qu'en  adjoignant  Fourcroy  au  Comité' 
d'instruction  publique,  la  Convention  a.  dû  se  rappeler  que  ce  Comilc  était  chargé  de  lui 
p.rcsenter  un  rapport  sur  la  suppression  des  acadt-mios;  les  opinions  bien  connues  de  Four- 
croy sur  ce  point  le  recommandaient  aux  suffrages  de  la  majorité.  Les  journaux  ne  parlent 
pas  de  celte  nominalion. 


Celte  fois,  le  procès-verbal  a  mentionné  la  discussion  sur  l'instcuclioii  publique.  Voici  ce 
qu'il  contient  à  ce  sujet  : 

Séance  du  mardi  3o  juillet  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen  Fourcroy 
est  adjoint  au  Comilë  dinstruction  publique. 

Plusieurs  membres  prononcent  des  discours  sur  l'dducalion  publique;  l'im- 
pression en  est  dccrétée,  et  la  continuation  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main '^'. 

Le  Journal  da  débals  et  des  décrets  se  contente  d'indiquer  les  noms  des  orateurs  : 

Convention  nationale,  s(;ance  du  3o  juillet. 

La  discussion  sur  l'instruction  publique  a  commence  dans  cette  sëanco^ 
Gréjjoire,  Léonard  Bourdon,  Leqninio  et  un  autre  membre'^'  ont  annoncé  leur 
o[)inion  sur  le  projet  Lepeletier,  prc'senlé  par  Robespierre.  Nous  rap[)orterons 
successivement  leurs  discours'"'.  La  suite  de  celte  discussion  e&l  ajournée  à  de- 
main i^) 


'•'''>   Fourcroy  venait  de  remplacer  Marat  '■'')   Cet   trautre   membre"  est   Fourcroy, 

comme   dépulé   de    Paris;    il  n'avait   pris  nouveau  venu  dans  l'assemblée  et  dont  la 

séance  à  la  Convention  que  le  y  5  juillet.  figure  n'était  sans  doute  pas  encore  connue 

(Procès-verbal  de  la  Convcnlioii,  t.   XVII,  des  journalistes. 
]).  3 «7.)  '''  (]elte  promesse  n'a  pas  été  tenue. 

'-'   Procès -verbal     de     la     Convention,  -^'  Journal    des    débats    et   des  décrets, 

t.  XVII,  p.  379.  n°3iG,p.  390. 


DK  I,\  CONVi'.NTION  >ATI()NAIJ;.  I7;i 

l.e  Miiiiit.'i.r  csl  iiioiii.s  coiniili'l  riicnic.  Il  s't'\|iriiiH'  fiiiisi  : 

(l()!i\piili(tii  iinlioii.'ilc,  s(';iiic('  du  ',]o  jiiillc'. 

La  (liscuss.oii  osl  irpris*!  siii'  riii'-lniclioii  |)iil)li(|ii('.  I.wjiiinio,  (îr'jfoii-p,  et  un 
outre  inpnibro  prononcent  des  discours  dont  l'iisseinhlre  ordonne  l'impresMon  "'. 

I,c>s  .•mires  ji)iiin;iux  ne  d  scnl  rioii,  (•\ci>])l(''  lt>  Jniiriial  du  l'iniilrurlion  pnhlifjiic  (ii"  n, 
p.  i'.>'i  (In  I.  I")  (|iii  s:>  horiii»  à  copior  li'  Journal  (Ici  délais  et  des  décret». 

Nous  possédons  le  Icxtn  des  (pialro  dismiirs  prononcés  diiiis  la  sriimo  du  3o  juillol.  Nous 
r.'|)roduisons  ci-;ipr(\s  cos  quiilrc  pièces  : 

DISCOURS  DU   ClTOYK\   (lllKCiOIUK,    DKPUTK   DU   DKPAUTEMENT  OK   LOIR-ET-CHEn , 
SUR   1/KDUCATlON   COMMUNE,    PRONONCÉ  À   LA   SEANCE   DU   Wo   JUILLET. 

Oc  rimprimorio  nationale,  s.  d. '^'. 

Nous  sommes  Ions  d'accord  sur  la  iK'Cossiti-  d'iino  (■dncalion  commune,  mais 
doit-elle  l'être  en  ce  sens,  ([ue  tous  les  enfants  rdunis  «  demeure  dans  des  maisons 
nationales  y  seront  élevés  el  nourris  aux  dépens  de  la  RépuMirpie?  J'écarte  toutes 
les  questions  rollati'rales^,  pour  me  hornor  à  la  discussion  de  celle-ci  (pii  esl  d'une 
haute  importance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enl'anls  c\\  commun  n'est  pas,  comme  on  le 
sait,  une  conception  neuve;  d'après  des  législateurs  antiques,  plusieurs  écrivains 
modernes  l'avaient  renouvelée,  et  surtout  lesliniahle  auteur  des  Vues  patrinliquen 
sur  l'éducation  du  peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans^'*>  Quel(}ues-uns  même  voudraient 
que  le  gouvernement  s'emparât  des  enfants  sur  le  sein  de  leur  mère.  Le  célèbre 
Filangieri,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  législation,  examine  la  possibilité  de 
l'éducation  commune,  décide  pour  la  négative,  sans  tro[)  en  d('duire  les  motifs. 

11  ne  sudit  pas  qu'un  système  se  pn'seiite  escni-i(''  de  noms  illuslres.  qu'il  ail 
pour  patrons  Minos,  Platon,  Lycurgue  et  Lepelelier;  il  faut  d'abord  se  pénétrer  de 
la  différence  immense  qui  se  trouve  entre  la  petite  cité  de  Sparte  qui  contenait  peut- 
être  vingl-ciiuj  mille  individus,  et  un  vasle  empii-e  (pii  en  renfei-me  vingt-cinq  nnl- 
lions;  entre  un  peu[)lf  ([ui,  unicpienienl  ocru|)é  des  armes,  ab:;n(lonnait  son  agri- 
culture à  des  ilotes,  et  un  peuple  qui,  outre  les  exercices  militaires,  esl  agricole, 
manufacturier  et  commerçant;  entre  un  peuple  qui  admettait  une  sorle  de  commu- 
nauté de  biens,  de  loi  agraire,  et  un  peuple  chez  qui  ce  mode  de  gouvernement 
impraticable,  prescrit  au  législateur  le  choix  d'autres  moyens  pour  em|)êcher  que 

^'>  Muiiilciir  du  [\\  juillel  1799,  p.  yoT).  gnes,  par  Louis  l'iillipon  de  la  Madeiaine, 

'-'   Bibliollièqne    nationale.    Le'*    36 1,  avaient  paru  à  Lyon  en  1788  (1  vol.  in-i  a 

in-8°;     Musée    pédajjojjique    de     Paris,  deS-'io  pa{jes,  chez  lîruyset-Ponlhus).  Lan 

n"  iiSaS'".  Colle  pièce  est  annoncée  dans  lourde  ce  rcniarquablo  ouvra^je  fui  coni- 

le  n"  3a5  du  Journal  dex  démts  et  des  dé-  pris  plus  tard  pour  une  somme  do  deux 

crets,  correspondant  au  8  août  1793.  mille  li\ros  sur  la  liste  dos  |Tens  de  lettres 

'')  IjOS  \  ues  patriotiques  sur  Véducntinn  qui  rorinont  dos  enroura{»emenlsde  la  C  ni- 

du  peuple,   tant  des   rilles  que  des  campa-  vontion  (  diVrot  du  1 '1  nixôso  an  \\\\. 
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dos  forlunes  colossales  n'ongloulissent  la  snhslanco  du  pauvro  ol  qu'on  ne  voie  dos 
hommes  qui  aient  trop,  tandis  (jue  d'autres  ont  trop  peu.  Une  loi  peut  être  même 
fondée  en  principes,  el  cependant  manquer  de  cette  honte  relative  qui  la  rend 
applicable  à  un  corps  social,  possible  dans  son  exécution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J'avoue  qu'en  fait  d'éducation  tous  les  plans  présentent  des  inconvénients; 
mais  s'il  lallait  n'adopter  que  ceux  qui  n'en  offriraient  aucun ,  on  ne  se  déciderait 
jamais.  Le  législateur  doit  les  peser  et  voir  de  quel  côté  incline  la  balance.  Le  sys- 
tème (|ue  l'on  propose  me  paraît  hérissé  de  diflicultés,  et  je  crains  que  le  plan  de 
cet  édifice  si  bien  dessiné  ne  porte  sur  le  sable.  J'envisage  la  question  sous  le 
triple  aspect  de  la  finance,  de  la  possibilité  et  des  effets  moraux  qu'on  peut  s'en 
promettre  :  i°  Les  calculs  les  plus  modi'rés  sur  les  déj)enses  (juentraînera  l'c'ducalion 
nationale  les  portent  à  vingt-cinq  millions.  D'après  les  données  reçues  par  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  l'arithmétique  politique,  je  ne  ci'ois  pas  exagérer  en  avan- 
çant qu'il  y  a  en  France  trois  raillions  d'individus  dans  ce  période  de  la  vie  humaine 
qui  s'étend  de  cinq  à  onze  ou  douze  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  cent  livres  pour  la 
dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêlement,  en  un  mot,  l'entretien  de  chacun? 
Trois  millions  d'enfants,  à  cent  livres  pour  chacun,  exigent  une  somme  de  trois 
cents  millions,  non  compris  les  vingt-cinq  millions  qui  sont  indispensables  dans  les 
calculs  les  plus  faibles  sur  cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  progressif,  d'où  il  résulte  que  le  riche 
pavera  pour  le  pauvre;  mais  quand  même  les  ateliers  d'industrie,  que  sans  doute 
on  formerait  dans  ces  maisons  nationales,  couvriraient  par  leur  produit  une  partie, 
le  tiers ,  la  moitié  même  des  dépenses ,  n'êtes-vous  pas  encore  effrayé  par  cette 
masse  qui  doublerait  presque  les  contributions  annuelles?  Joignez  h  cela  une  pre- 
mière mise  dehors,  et  qui  devrait  être  immense  pour  fonder,  approprier,  meubler 
ces  maisons  et  leurs  dépendances ,  et  souvenez-vous  que  je  n'ai  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entretien  annuel. 

Je  passe  à  la  possibilité  de  l'exécution ,  et  je  la  combats  par  une  observation 
simple.  Dans  les  campagnes,  des  enfants  sont  commimément  non  pas  un  fardeau, 
mais  une  richesse  pour  le  manouvrier,  le  vigneron  et  le  laboureur;  des  enfants  surtout 
de  l'âge  de  cinq  à  douze  ans  sont  très  utiles  à  leurs  parents.  Tandis  que  les  travaux 
rustiques  appellent  ceux-ci  dans  les  champs,  l'enfant  est  préposé  à  la  garde  de 
ses  puînés,  il  surveille  les  bestiaux,  la  préparation  des  aliments;  il  rend  une  foule 
de  services  dont  le  détail  serait  fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être  quand 
on  parle  d'éducation.  Ces  services,  compatibles  avec  la  faiblesse  de  son  âge,  exige- 
raient à  son  défaut  une  personne  dont  les  forces  peuvent  s'employer  plus  utile- 
ment ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne  pourront  les  remplacer  en 
louant  d'autres  enfants,  puisque,  par  l'hypothèse,  tous  ceux  du  même  âge  seront 
dans  vos  écoles.  Les  voilà  donc  réduits  à  leur  substituer  de  forts  domestiques, 
qu'ils  ne  trouveront  peut-être  pas ,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispendieuse,  dont 
il  faudra  payer  le  travail,  et  qui  ne  leur  inspireront  pas  la  même  confiance  que 
des  enfants  qui  sont  l'objet  d'une  tenrlresse  mutuelle.  Ces  observations  doivent  pa- 
raître péreirq)toires  à  miiconque  connaît  le  régime  économique  d(>s  canq)agiies; 
avec  moi  il  conviendra  que  si  l'on  recueillait  leur  vœu  pour  une  éducation  com- 
mune, telle  qu'on  la  propose,  il  serait  universel  pour  la  négative. 


Dl-:  LA  CONVKNTION  N  \TI<)NALi;.  17.') 

Mnis,  tlii"i-l-(Hi,  <'ii  n'it'liiiilrc  systi^ino,  n'csl-il  |)iis  :i  crjiiiulir  (|mc  !<•  |i,iii\rc  ne 
soil  |)i'iv(>  (l<'s  i'niils  (riiiin  iiiHliUilioii  vi'iiiriKMil  nalioiialc? 

Si  celle  oltjcrlioii  (-liiil  iiisoliililc,  je  iviioiiccriiis  sur  le  cliîiiiii)  ii  mon  opinion. 
Fiiisoii'i  |)('iMi<'()ii|),  l'iiisons  loiil  pour  celle  classe  niile  v.\  n\iilli<'iireiise ,  trop  loii|f- 
leinps  mc^priséo  par  l'insolence  des  lioninu^s  corronipns,  trop  lonjjlemps  f-crasée 
par  la  l)arl)i'U'io  des  lionniies  puissanls. 

Du  écrivain  c('lèl)r(;  disail:  frl.e  pauvre  n"a  pas  Ijcsoin  (réducalion,  celle  de  son 
état  esl  forcée,  il  ne  peut  er)  avoir  d'autre.  Cointnont  celte  hérésie  polili(pic 
a-t-clle  pu  écliap|)er  au  {ji-nie  de  J.-J.  Housseau?  lia  nièro  coinniune,  la  patrie,  ne 
connaît  pas  de  disliiiction  entre  ses  enfants  et,  si  la  justice  lui  permettait  des  pré- 
dilections, ce  sérail  en  faveur  de  ceux  siu-  (pii  pèse  Tinforlune.  Vous  avez  |)roniis 
et  vous  devez  des  secours  à  Ions  les  (citoyens  (pii  sont  aux  prises  avec  le  malheur; 
le  superflu  de  (pielques  citoyens  deviendra  le  nécessaire  des  autres;  par  là  vous 
rapprocherez  tout  de  l'c-quilibre,  et,  vous  rappelant  que  Démoslhènes  naquit  d'un 
forjyeron,  Vir{|ile  d'un  potier,  et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fournirez  à 
l'cMdant  |)anvre  et  qui  annonce  les  dons  du  jyénie  le  moyen  de  les  faire  (-dater. 
Dans  voire  instruction  publique,  dans  toutes  vos  institutions  sociales,  dans  vos 
fêtes  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans  cesse  les  citoyens  sur  la  ligne  de 
la  sainte  ('}j^alit(',  vous  honorerez  la  |)auvret(?  comme  la  vieillesse,  et  \ous  appren- 
drez à  tous  à  faire  |)lus  de  cas  du  marteau  laborieux ,•  de  la  charrue  nourricière, 
que  des  trésors  corrupteurs  de  l'opulence. 

Je  passe  à  l'examen  des  elTcts  moraux  ([ui  résulteraient  de l'cîducation commune, 
et  d'abord  je  vous  demande  quel  est  le  ])rocédé  le  plus  conforme  à  la  nature, 
celui  de  laisser  les  enfants  dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou  celui  de  les  faire 
vivre  dans  des  maisons  comnuuies.  La  réponse  n'est  pas  douteuse;  ce  dernier 
parti  est  factice;  la  nature  est  plus  sage  que  nous;  tenons  pour  certain  que  nous 
éloigner  de  ses  inspirations,  c'est  nous  éloigner  du  bonheur.  Or  je  vais  prouver 
que  le  système  d'enlever  les  enfants  à  leurs  familles,  pour  les  concentrer  à  demeure 
dans  des  maisons  communes,  est  contraire  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  parents 
et  des  enfants. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans  enfants,  c'est  une  espèce  de  désert. 
IN'avez-vous  pas  observé  que  des  enfants  sont  un  lien  d'amilié  habituelle  entre  un 
mari  et  une  épouse,  que  l'existence  de  ces  enfants,  en  multi|)liant  les  rapports 
entre  les  auteurs  de  leurs  jours,  j)révieut  ou  éloulfe  souvent  les  divisions,  ([ue  la 
crainte  de  scandaliser  et  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  filial  empêchent  sou- 
vent les  j)arents  de  se  livrer  à  des  excès.  Vainement  me  direz-vous  que  la  proxi- 
mité de  la  maison  nationale  leur  permettra  de  les  voir  fréquemment;  ces  dépla- 
cements sont  aussi  contraires  à  l'intérêt  de  leurs  travaux  qu'à  celui  de  leur  cœur. 
C'est  dans  les  campagnes  surtout  que  le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses 
regards  sur  ses  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne  lui  devaient  que  la  vie, 
mais  sur  lesquels  il  acquiert,  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la  réciprocité  dans 
sa  vieillesse.  C'est  là  (pi'une  mère  éprouve  le  besoin  habituel  de  les  presser  dans 
ses  bras,  et  ce  sentiment  aura  bien  plus  d'énergie,  quand  les  femmes,  rougissant 
enfin  de  renvoyer  à  des  mains  étrangères  les  fruits  de  leurs  entrailles ,  rempHront 
le  devoir  sacré  de  les  allaiter  elles-mêmes. 
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Jo  (lis  on  socon;]  lion  que  l'odiicnlion  coniiiuiiu'  osl  roiilrnirr  au  honlirur  cl  ji 
lamoraliN'  dosélrvcs.  Aimer,  c'csl  pour  i'cMil'aiil.  unr^  nf'oossild:  sou  amour  sVpaiiclie 
sur  cpux  avoc  los([Uols  il  a  d.'^s  relations  coiistanlfs.  Piaillions  rorpliolin,  à  qui  li 
inorl  ravil  les  auleurs  de  ses  jours.  L'adoplion  adoucira  peul-èlro  son  sorl;  mais 
rien  ne  remplace  les  bontés  d'im  père,  les  caresses  d'une  mère.  Laissons  à  ces 
jeunes  enfants  (pii  ont  le  bonheur  de  les  posséder  rexercice  journalier  de  la  piété 
filiale;  convenez  avec  moi  ([ue  nos  sentiments  les  plus  moraux,  nos  aiïeclions  les 
plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus  excpiis,  c'est-à-dire  les  plus  purs,  résultent  de  ces 
anni'es  où,  dans  le  sein  de  nos  Hmiilles,  avec  nos  parents,  nos  frères,  nos  sœurs, 
nous  avons  vu  couler  ie  printemps  de  nos  jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme  qui 
se  répand  sur  toute  ia  carrière  de  ia  vie,  et  malheur  à  celui  qui,  (hns  sa  vieillesse, 
ne  sent  pas  son  cœur  palpiter  en  se  rappelant  d'avoir  vécu  sous  le  toit  paternel. 

Le  bonheur  des  individus  est  l'élément  de  la  félicité  générale;  et  pourquoi  a-t-on 
vu  souvent  des  Suisses,  éloignés  de  leur  patrie,  tomber  dans  la  langueur  et  mou- 
rir? Un  chant  trivial  n'opérerait  pas  cet  effet,  s'il  ne  réveillait  dans  leur  âme  le 
souvenir  des  impressions  loc.des,  des  mœurs  patriarcales  de  la  maison  pater- 
nelle; ainsi  l'amour  de  la  pairie  a  sa  source  dans  les  mœurs  domesliques,  et  si 
dans  l'âge  tendre  on  n'a  pas  appris  à  être  bon  enfanl,  il  est  possible,  mnis  moins 
sur,  qu'on  sera  bon  citoyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat''*  habituel  des  individus  de  la  même  famille,  vous 
flétrissez  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  h  nature;  en  atténuant  les  aifections  so- 
ciales, vous  décomposez  1t  société. 

J'aurais  pu  vous  demander  si,  par  cctie  accumulation  des  enfants  dans  le  même 
local,  vous  ne  multipliez  pas  les  causes  qui  les  livrent  à  la  faux  du  trépas;  car 
vous  le  savez,  malgré  tous  les  secours  de  l'art,  dans  les  maison^  où  le  régime  est 
le  plus  perfectionné,  la  mortalité  fut  toujours  plus  grande  que  sur  les  enfants  qui 
résident  dans  leurs  famdles;  on  prétend  même  que  sous  l'ancien  n-gime  le  gou- 
vernement en  faisait  souvent  un  mystère  :  oserez-vous  exposer  une  génération  en- 
tière à  un  essai  si  péiilleux?  Je  pourrais  surtout  vous  demander  si  von;-;  ne  crai- 
gnez pas  la  contagion  morale,  qui, dans  les  maisons  d'éducation  les  plus  soignées, 
a  souvent  en  secret  fait  de  si  grands  ravages.  Cet  inconvénient  n'aura-t-il  pas  lieu, 
surtout  dans  nos  contrées  méridionales,  où  la  puberté,  plus  précoce,  rendra  le 
danger  de  la  corruption  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si ,  en  affaiblissant  les  affections  des  élèves  sé- 
parés de  leurs  parents,  au  lieu  de  leur  donner  des  mœurs  mâles  et  austères, 
quelques-uns  n'auront  pas  des  mœurs  féroces?  A  cet  âge  l'on  acquiert  des  habi- 
tudes, dans  le  reste  de  la  vie  on  ne  fait  guère  que  les  conserver,  et  vous  le  savez, 
citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un  vicieux  de  plus,  ne  sont  pas  peu  de  chose 
dans  le  corps  social;  on  devrait  frémir  à  l'aspect  d'un  enf.mt  dépravé,  en  pensant 
qu'il  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville,  duna  contrée,  et  que  sa  perversité  héré- 
ditaire s'étendra  peut-être  aux  hommes  de  l'avenir;  car  enfin  (et  je  l'ai  dit  ailleurs), 
elles  sont  aussi  de  la  famille,  ces  races  futures  qui  s'avancent  en  nous  demandant 
ie  bonheur  I 

")   rConlralr  est  poul-étre  une  l'aiite  (î'iinpro-isloii  pour  trconlacln. 
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Mais,  (lil-on,  ni'  (rcinhlt'z-vdiis  pis  diî  hiissi-r  des  ciilaiils  (bus  l.i  nuii^oii  |i;il(;r- 
iinllc!  iiirccl/'O  |)('iil-('l.ii'  |);ir  lis  |)i('iiijft's  cl  li*  raiicilismc? 

Voici  ma  n'poiisn  : 

i"  VaC.  (iaiijp'r  n'csl  ([(ic  |)nssil)lo,  cl  c-ciix  (|ii('  )••  vimis  ai  moiilirs  sonl  ci'ilaiii^. 

•i"  Vous  fore/  sans  doiid'  ciilrcr  «ians  volic  |)l;iii  Ar  rrjji'-iii'i  ilioii  des  (Voles 
normales  pour  lormcr  des  iiislilulem's;  s'ils  soiil  hons,  vous  aiire/,  loiil;  avec  eux 
riiislruclioii  cl  la  verlii  peni-licronl  reidanl  par  lous  ses  sniis;  ils  reulourerout 
sans  ces8«î  cKî  rex[)(^ricnco;  ils  feront  sortir  la  inoralo  de  tous  les  ('vénemenls;  ils 
niellronl  à  profit  loules  les  circonstances  qui  se  pn'scnleronl,  ils  en  feront  nallro 
d(>  nouvelles  |)our  combattre  les  idëes  fausses,  et  en  provijfner  de  saines,  pour  faire 
senlir  aux  (^l(''v(\s  que  leur  Imnlieiir  se  lie  à  rinl('rèt  [jénéral,  pour  façonner  leur 
âme  à  la  vertu.  Dans  nos  collèjjes,  on  n"a  {fuère  Iravailk' juscjuici  (jik;  pour  briller; 
nos  élèves  travailleront  pour  devenir  bons.  Tous  les  jours,  rentrés  dans  le  sein  de 
leur  famille,  dans  les  lonjifues  soirées  des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  parcnls  et 
rempressemeiil  des  enfants,  de  la  pari  de  ceux-ci  Tavidilé  de  dire,  de  la  pari  de 
ceux-là  le  dcsir  denlendre,  feroiil  rcpcter  la  leçon  et  retracer  des  faits  qui  sen)nt 
le  véhicule  de  la  morale;  ainsi  rémuhilion  acquerra  plus  de  ressort,  ainsi  léduca- 
tion  publique  sera  utile,  non  seulement  à  ceux  qui  font  ra|)prentissage  de  la  vie, 
mais  encore  à  ceux  (pii  onl  alleint  râjje  mûr;  ainsi  l'inslruclion  et  les  connais- 
sances utiles,  comme  une  douce  rosée,  se  répandront  sur  toute  la  masse  des 
individus  (pii  composent  la  nalion,  ainsi  disparailronl  insensiblement  les  jaqjons 
locaux,  les  patois  de  six  millions  de  Français  (pii  ne  parlent  pas  la  lanjjue  nationale. 
Car,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  il  est  |)lus  important  qu'on  ne  pense  en  politique 
d'extirper  celle  diversité  d'idiomes  grossiers,  qui  prolongent  l'enfance  de  la  raison 
et  la  vieillesse  des  préjug(;s.  Leur  anéantissement  sera  plus  prochain  encore,  si, 
comme  je  l'espère,  vingt  millions  de  catholiques  se  décident  à  ne  plus  parler  à  Dieu 
sans  savoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  à  célébrer  l'olïïce  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu'on  nous  propose  seraient  des 
liôpilaux  de  l'esprit  humain^''.  Craignez,  législateurs,  une  lenlalive  qui,  si  elle 
n'était  pas  couronnée  par  le  succès,  perdrait  la  Républicjue. 

Si  cependant  vous  voulez  par  la  comparaison  apprécier  deux  nuîthodes  qui  ont 
pour  objet  l'éducation  commune,  avec  cette  difl'érence  que  l'une  laisse  aux  enfants 
la  faculti!  de  se  nourrir,  de  se  reposer  dans  la  maison  palerneile,  et  que  laulre  les 
rassemble  à  demeure  dans  le  même  local  :  les  écoles  primaires,  telles  que  les  pro- 
posait le  Comité  d'instruction  publique,  et  les  maisons  d'orplielins ,  vous  facilite- 
ront les  essais  dans  les  deux  genres.  D'après  le  prononce;  de  l'expérience,  nos  suc- 
cesseurs perfectionneront  notre  ouvrage. 

J'ai  envisagé  la  question  sous  les  Irois  rapports  de  la  finance,  de  la  possibilité 
d'exécution  et  des  résultats  moraux  :  que  ceux  qui  voudront  me  réfuter  ne  se 
bornent  pas  à  comballre  un  seul  article;  tous  trois  sont  d'une  conséquence  ma- 
jeure. 

Je  rends  m\  juste  hommage  à  ce  martyr  de  la  liberté  dont  la  mémoire  sera 

''*  Celle  plirase  no  se  iroiivo  dans  adrimo  des  Opinions  do  d«'ptit('s  ipii  ont  f-[ô  im- 
priinéos. 
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clière  à  jamais  aux  Français;  il  est  dans  son  ()nvra{)0  plusieurs  vups  suMinies  aux- 
quelles la  nation  imprimera  sans  doute  le  sceau  de  l'approbation;  avec  lui,  avec 
vous,  j'adopte  une  (éducation  commune,  mais  j'en  excepte  le  projet  de  rassembler 
à  demeure  les  enfants  dans  des  maisons  nationales.  Cette  opinion  que  j'énonce, 
sans  autre  prétention  que  la  recherche  de  la  vérité,  céderait  rapidement  à  l'avis  de 
quiconque  me  prouverait  que  le  mien  est  erroné. 

Voici  on  quels  termes  Grégoire  a  parie,  dans  ses  Mémoires,  de  son  intervention  dans  In 
discussion  du  plan  Lcpelelier  : 

Le  besoin  d'instruction  publique  commençait  à  se  faire  sentir  quand  Piobes- 
pierre  vint  emphatiquement  proposer  à  la  tribune  le  projet  de  défunt  Lepeletier, 
concernant  l'éducation  communale  [sic).  Par  là,  on  Aiisail  de  la  France  une  nou- 
velle Sparte,  et  appli(juant  à  trente  millions  d'hommes  le  régime  d'une  petite  ville 
de  la  Grèce,  tous  les  enfants  devaient  être  enlevés  à  leurs  parents  et  parqués  dans 
des  écoles.  Le  premier,  j'attaquai  ce  projet,  dont  lineptie  fut  également  combattue 
par  Defermon^'',  Fourcroy,  Thibaudeau,  etc.;  cette  levée  de  boucliers  contre  un 
homme  alors  tout  puissant  n'était  [)as  un  moyen  de  sûreté  pour  moi  ^^\ 


DISCOURS  SLR  L'INSTITUTION  COMMUNE,  PAU  LEONARD  BOURDON,  DEPUTE  DU 
LOIRET  ET  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  DUNSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRONONCÉ 
DANS  LA   SÉANCE   DU    3o '"'^   JUILLET   1793. 

De  rimprimeric  nationale,  s.  d. ''>. 

Le  plan  que  Michel  Lepeletier  nous  a  légué,  et  dans  lequel  la  grandeur  et  la 
sensibilité  de  son  âme  se  sont  si  bien  dépeintes,  est  le  seul  vestibule  digne  du 
majestueux  édifice  que  vous  venez  d'élever. 

En  vain  vous  aurez  retrouvé  dans  les  archives  de  la  nation  les  droits  de 
l'homme;  en  vain  vous  les  aurez  proclamés,  vous  n'aurez  ûiit  qu'une  découverte 
inutile  pour  l'immense  majorité  des  citoyens,  si  le  bienfait  d'une  éducation  com- 
mune ne  leur  assure  pas  les  moyens  d'en  conserver  la  jouissance. 

Qu'est-ce  qui,  même  sous  l'ancien  régime,  établissait  la  ligne  de  démarcation 


'"  H  y  a  ici  une  erreur.  Defermon  était 
en  fuite,  et  n'a  pu  par  conséquent  prendre 
part  au  débat  sur  le  plan  Lepeletier  :  dé- 
noncé à  ia  Convention  le  16  juillet  par  Le- 
vasseur  pour  une  lettre  écrite  à  ses  électeurs 
d'IUe-et-Vilaine,  il  fut  décrété  d'arrestation 
le  17  juillet  et  déclaré  traître  à  la  patrie 
le  28  juillet.  Les  Mémoires  de  Grégoire,  on 
lésait,  sont  remplis  d'inexactitudes  maté- 
rielles. Defermon  est  peut-être  une  faute 
d'impression  pour  Raffron. 

l^'  Mémoires  de  Grégoire,  t.  I",  p.  3 4 6. 

'^'  L'original  porte,  par  suite  d'une  faute 


d'impression,   le  rr3    juillets    au  lieu  du 
ff3o  juillet??. 

W  Bibliothèque  nationale,  Le''  325,iii-8''; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  iiSaa''^ 
Celte  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  325  du 
Journal  des  débnts  et  des  décrets,  qui  cor- 
respond au  8  août  1793.  On  retrouve  dans 
te  discours  de  nombreux  passages  emprun- 
tés textuellement  à  la  brochure  que  Léo- 
nard Bourdon  avait  publiée  peu  de  temps 
auparavant  sous  le  litre  de  Pi-ojet  de  décret 
sur  l'éducation  nationale  (voir  ci-dessus 
p.  )i/i). 


Dr:  \A  CONVENTION  NATION.AI.i:.  17!) 

1.1  plus  scnsililiî  ciiln'  li's  ciloyiis?  (in  iiVl.iil  ni  l.i  iiohicssi!,  ni  1rs  richesses,  r'tilail 
l'»'(liiciiti(»n;  riioMUMe  (|iie  rednciilion  ;iv;iil  iiislrnil  do  l<i  dijjtnli'^  d*;  son  t^lre,  ne 
s'en  Inissiiil  iminl  iniposeï'  par  los  avjml;i[jcs  que  procnriiiont  les  liasnrds  do  hi 
naissance;  il  savail.  U's  n-dnire  à  loni"  juslo  vnloiw,  et  lo  ci-dovnnt  (franfl  6ri|;ncnr 
pavail.  il  riioniino  (|(ii  avail  reçu  ce  (piOn  a[>[)elail.  nic^nie  alors,  do  riîdiication, 
et  <|iii  n'en  avail  (pie  1res  iniparlailenicnt  les  avanta{jes,  lo  Irihiit  d'c-ijards  et  do 
(li'fi'reiico  qu'il  sentait  lui  devoir,  s'il  voulait  à  son  tour  ohlcnir  des  droits  à  son 
"stimo, 

L'oducalion  rapprochait  loules  les  classes  de  la  socif^té. 

Si  nous  nous  coulontons  d'clahhV,  conunc  ou  la  proposé  justpiici,  dos  ëcolcs 
primaires,  nous  iun'ons  une  iusiruction  coinniune,  mais  nous  n'aurons  point  d'e'du- 
cation  publi(|ue. 

Les  jeunes  citoyens  recevront  dans  nos  écoles,  pondant  quelques  liouros, 
chaipie  jour,  des  leçons  théoriques  de  morale;  et  le  reste  du  temps,  rcnfanl  riche 
|)rendra  cliez  ses  parents  des  leçons  pratiques  d'orfrueil,  d'arislocralie,  de  despo- 
tisme; l'enfant  pauvre  sera  l'élève  de  la  superstition  et  des  préjugés. 

L'éducation  nationale  se  propose,  nous  dit-on,  de  développer  les  facidiés  phy- 
siques, iutrllectuollos  et  morales  do  chaqu(î  individu.  Voyons  qui,  des  écoles  pri- 
maires, ou  des  maisons  communes,  dans  losipiclles  je  pi-opose  avec  Lepcletier  de 
réunir  les  enfants  des  citoyens,  atteindra  mieux  ce  but. 

En  comparant  les  unes  avec  les  autres  sous  leurs  différents  rapports,  on  sera  à 
portée  de  pi'ononcer. 

Le  premier  inconvénient  (pie  me  présentent  les  écoles  primaires  est  qu'on 
quelque  nombre  que  vous  les  établissiez,  elles  no  seront  jamais  assez  rapprochées 
des  diverses  habitations  éparses  dans  la  plupart  dos  campagnes.  L'enfant  qui  de- 
meure à  peu  de  distance  de  l'école  pourra  ki  fn-quentor  n-gnlièremcnt;  celui  qui 
en  sera  éloigné  d'une  demi-liouo  sera  ])vi\é  du  ni('me  avantage. 

Les  parents  pauvres,  charges  de  poiu'voir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de 
leurs  enliuils,  cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dépenses,  par  les  services  qu'ils 
en  tirent  :  l'été,  ils  les  occupent,  et  ne  l(^s  envoient  point  à  l'école;  Ihiver,  les  che- 
mins sont  mauvais,  ils  no  les  y  envoient  pas  davantage. 

Il  y  a  dans  la  plupart  de  nos  campagnes  des  t'coles  telles  que  celles  qu'on  pro- 
pose, et  cependant  la  majorité  de  leurs  habitants  ne  sait  ni  lire  ni  éci'iro. 

Dans  les  maisons  coirimunes,  les  enfants  seraient  nourris  et  entretenus,  sans 
(fu'il  en  coûtât  rien  à  leurs  parents;  ceux-ci,  déchargés  do  cette  dépense,  consen- 
tiraient volontiers  à  se  passer  de  leurs  services  et  à  les  conlier  aux  soins  de  la 
n('j)ubliquo  :  do  là  la  certitude  que  tous  participeraient  ('gaiement  aux  avantages 
de  l'éducation  nationale. 

Dans  les  ('colcs  priinaii'os,  vous  no  pouvez  avoir  (pi'un  instituteur  charge  de 
l'instruction  unifoi-mo  d'une  grande  quantité  d'enfants  et  do  la  surveillance  qu'elle 
exige. 

Dans  les  maisons  communes,  vous  avez  des  instituteurs  dans  différents  genres; 
les  élèves  ont  donc  nécessairement  une  instruction  plus  étendue,  et  peuvent  s'atta- 
cher aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  disposition. 

Dans  les  premi('Tes,  à  peine  sora-l-il  possible  que  les  enfants  reçoivent  quelques 
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leçons  ihéoriqucs  d'iiuUislrie;  dons  les  seconde;»,  on  joinl  la  praliqno  h  la  IJK^orie; 
les  enfants  sont  exercés  à  tous  les  {jcnres  d'indiislrie. 

Dans  les  unes,  rinsliluleur  ne  peut  faire  l'aire  à  ses  ('lèves  que  qiiol(|UPs  exer- 
cices du  corps  :  dans  les  autres,  les  faculU-s  pliysi(pies  soûl  dévelopix-es  par  une 
nourriture  saine  et  frugale,  par  une  forme  de  vèlenieuls  cpii  laisse  aux  enfants  le 
libre  exercice  de  tous  leurs  membres,  par  tme  sage  dislribuliou  des  exercices  de 
toute  espèce,  par  un  sommeil  régh'-. 

Les  sens  y  sont  conlinuellenient  exercés  :  on  babilue  lœil  à  voii-,  Toreille  h  en- 
tendre, les  mains  h  manier  avec  adresse  les  principaux  instruments  des  arts,  le 
corps  à  passer  alternativement  du  froid  au  cliaud,  à  souffrir  Tinlempérie  des  sai- 
sons, à  traîner  ou  à  porter  des  fai-deaux. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  donne  des  instructions  sur  la  morale;  mais  l'effet 
de  ces  leçons  instantanées  peut  être  facilement  détruit  par  des  leçons  contraires 
qu'on  puise  habituellement  dans  le  sein  de  la  Aimille,  par  les  préjugés,  l'igno- 
rance, l'aristocratie  ou  les  mauvaises  mœurs  de  la  maison  paternelle. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  perpétuel  de  morale  praticjue.  Les  jeunes 
citoyens,  réunis  sous  le  régime  heureux  et  |)aisible  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
s'babituent  naturellement  et  sans  effort  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  sociales. 
A  peine  leui'  raison  commence-t-elle  à  se  développer,  leur  jugement  à  se  mûrir, 
qu'ils  font  eux-mêmes  les  règlements  qui  doivent  régir  leur  société  naissante,  qu'ils 
foi'ment  leur  gouvernement,  que  leur  confiance  et  leur  estime  désignent  ceux 
d'entre  eux  cpii  doivent  être  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  social,  de 
distribuer  les  récompenses  et  les  peines. 

L'éducation  domestique  ne  convient  sous  aucun  rapport  à  un  être  né  pour  la 
société;  destiné  à  vivre  parmi  les  hommes,  à  traiter  avec  eux,  à  concilier  son 
bonheur  avec  le  leur,  il  faut  qu'il  apprenne  l'art  de  la  connaître  :  et  ce  n'est  point 
par  la  théorie,  ce  n'est  que  par  une  pratique  suivie,  qu'en  vivant  avec  ceux  de  son 
âge,  avec  des  égaux,  qu'on  peut  y  parvenir.  Quelle  lumière  sur  celte  science  si 
abstraite  et  si  difficile,  dans  toute  autre  position,  un  enfant  peut-il  acquérir  au  mi- 
lieu de  gens  plus  forts,  plus  âgés  que  lui,  dont  toutes  les  passions  et  les  goùls  sont 
étrangers  à  ceux  de  son  âge  et  ne  peuvent  qu'éblouir  ses  regards  encore  mal  assu- 
rés? L'éducation  domestique,  dans  l'état  de  dégradation  surtout  où  l'immoralité 
de  l'ancien  régime  nous  a  réduits,  ne  nous  donnerait,  pondant  longtemps  encore, 
que  des  esclaves  ou  des  despotes. 

Quels  fruits  précieux,  au  contraire,  l'éducation  commune,  dirigée  par  la  na- 
ture et  par  la  raison ,  ne  doit-elle  pas  produire?  C'est  là  que  la  concurrence  el 
l'émulation  feront  germer  et  mûrir  les  talents;  que  le  choc  des  passions,  dans  leur 
simplicité  première,  procurera  de  grandes  et  importantes  leçons;  ce  n'est  enfin 
que  dans  l'éducation  commune  que  la  jeunesse  peut  acquérir  l'expérience,  prendre 
la  vraie  manière  d'être  heureuse  et  se  former  à  l'étal  social. 

On  nous  oppose  sans  cesse  les  vices  dont  nos  collèges  nous  présentent  l'effrayant 
tableau.  Ah!  si  nos  maisons  communes  devaient  jamais  avoir  quelque  ressemblance 
à  nos  collèges,  sans  doute,  on  aurait  de  puissantes  raisons  pour  s'opposer  à  leur 
établissement;  mais  ceux-là  qui  attribuent  à  la  réunion  des  jeunes  citoyens  en 
commun  les  vices  qui  régnent  dans  les  collèges,  se  li'ompent  aussi  grossièrement 
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(|iii>  II'  r<>r;ni>iil  (tii\  (|iii  iiltriltiii'iiiii'iil  ii  la  i'iMiiiii)ii  des  lioiiiriiiis  ni  snrii-ti-  1rs  i-niin-s 
i>l  riniiiiiii'.ilili-  (|iii  oui  (Miliii  .iiiirrir  lit  n-\iiltilioii.  (it>s  ciiiiii-s  ir.-ippiiiliriiiiriil 
noiiil  iiii  |)('ii|ili>;  ils  ii|)|)iirli(Uiii(Mil  ail  (Icspotisiiii*  :  riiil]ii<Mir(>  (Jii  |M)(ivnrti(Miiciil 
sur  les  iiuiMiis  |Mil)li(|iios  csl  loiiUvpiiissaiihî;  l('s  boniKîs  lois  iirodiiiroiil  iiéccssai- 
rt'iiicnl  li's  hoiiiii's  mn'iirs.  Cliassoz  la  [(('daiilcric,  l«  rt'{riiiio  ai-|)itrain'  el  rciiiiiii 
dos  cnllèjjrs;  iiilrodiiiscz-y  lo  n-jjiiiic  do  la  iilx'i'li!,  los  (-lùvos  sim'oiiI  liciiiciix  il 
dtV  lors  ils  stM'oiit  vertueux. 

Dans  nos  maisons  cnitiimiiiis.  la  jeiiiiesKe,  sorlaiil  de  l'rlal  passif  ni  de  la 
loiijrue  enraiico  dans  huiiiello  on  Ta  icUîiiik;  jns(|irici,  rendue  îi  sou  aelivilé  iialu- 
ivlle,  va  coniuiilre  le  besoin  ini|)('rieux  de  s'eslimer  et  dèlre  eslinn-e,  besoin  cjui  ne 
peut  iMre  senti  (|ue  par  des  êtres  libres. 

(îiiidée  par  le  senlinient  et  par  la  raison,  lidèles  iulcrprèles  do  la  nature",  (îu 
cherchant  h^  bonheur  dans  Tusage  modéré  de  ses  facultés,  elle  y  trouvera  aussi  la 
vertu. 

Lt!s  UKiîurs  seront  pures,  parce  cpie  les  jeunes  Français  seront  heureux  et  oc- 
cupés. 

L'habitude  acquise  (h)  l'ordre,  la  science  pralicpie  et  usuelle  de  la  justice,  de  la 
vraie  {»-loire,  de  ses  droits  et  ses  devoirs,  rendront  leur  âme  inaccessible  à  ces 
goûts  IVivoles  qui  corrompent  le  bel  ai|e  et  llétrissenl  tonte  la  vie,  et  rouvriront  à 
ces  nobles  et  foiles  passions,  à  ces  passions  républicaines  qui  forment  un  carac- 
tère prononcé,  ([ui  donnent  la  physionomie  d'un  homme  libre,  (piel([ue  profes- 
sion (ju'on  exerce  dans  la  société,  (|ui  font  éprouver  sans  cosse  renthousiasme  de 
la  vertu,  et  élèvent  l'homme  à  la  hauteur  de  sa  destinée. 

Que  l'on  juge  si  un  peu|)Ie  dont  la  jeunesse  aura  vécu  libre,  à  l'abri  dos  pré- 
jugés, dont  le  jugemenl  aura  perpétuellement  été  exercé,  et  chez  lequel  la  liberté 
et  l'égalité  seront  devenues  mie  seconde  nature,  sera  propre  à  la  servitude  dans 
l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas  fidèlement  conserver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confie. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'invoquer  à  l'appui  de  tous  les  avantages  (pie 
je  découvre  dans  l'établissement  de  nos  maisons  communes  d'éducation ,  ma  propre 
expérience,  une  expéri(>nce  que  je  n'ai  tentée  que  pour  m'assurer  si  ces  avantages 
en  olVet  pouvaient  se  réaliser. 

Dans  les  deux  ouvrages  que  j'ai  publiés  sur  l'éducation  commune,  l'un  avant, 
et  l'autre  depuis  la  révolution'"',  j'avais  exposé  mes  idées  sur  la  manière  de  régé- 
nérer nos  mœurs  et  nos  habitudes,  en  réunissant  la  jeunesse  on  société  sous  l'em- 
pire de  la  liberté  et  de  l't'galité.  Pour  ré|)ondro  à  toutes  les  objections,  je  me  dé- 
cidai à  réaliser  mon  système  et  à  prouver  par  le  fait  qu'il  était  fondé  sur  des  bases 
solides  et  incontestables. 

Depuis  un  an  seulement  la  Société  des  jeunes  Français  existe'"',  et  déjà  elle  peut 
faire  présager  les  avantages  immenses  qui  résulteraient  des  maisons  d'éducation 

''^  Ce    sont  le    Plan  d'un    établissement  tionale,  Paris,    1790,  dont   il  a  déjà  été 

d'éducdlion  nationale ,  \nv  h^'onnrd  Boir.noN  question  page  ii(),  note  i. 
DK  LA  (Irosnikre,  Orléans,  1788;  et  le  Me-  '-'   Sur  la   Société  des  jeunes  Fram-ais . 

nwire  sur  l'instruction  et  sur  l'éducation  na-  voir  lu  noie  -j  de  la  page  1 16. 
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qu'on  vous  propose  :  dc'jà  colle  colonie  naissante  de  jeunes  républicains  peut  four- 
nir pour  ces  maisons  des  règlenienls  et  des  mdlhodes  dont  l'expérience  a  prouve 
l'efïlcacilé  ;  déjà  elle  est  à  même  d'apprendre  comment  la  jeunesse  peut  ôlre  aisé- 
ment, et  en  laissant  agir  la  nature,  formée  en  même  temps  ù  la  liberté,  à  l'égalité 
et  au  bonheur. 

Lepelelier,  intimement  convaincu  des  avantages  innnenses  qui  résulteraient  de 
l'éducation  commune,  persuadé  que  sans  celle  éducation  nos  mœurs  ne  seraient 
jamais  en  hai'monie  avec  nos  lois,  qu'elle  était  le  seul  moyen  de  coiqier  jusque 
dans  la  racine  les  vices  et  les  préjugés  de  la  génération  actuelle,  et  d'en  foi-mer 
une  entièrement  neuve  et  digne  d'une  constitution  républicaine,  demande  que 
nuls  parents  ne  puissent  se  sousti-aire  à  l'obligation  de  faire  jouir  leurs  enfants  des 
bienfaits  de  l'éducation  commune.  Cette  proposition  a  effrayé  ;  les  uns  ont  semblé 
craindre  que  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  République  naissante,  on  ne 
fournît  h  l'arislocralie  à  laquelle  il  faudrait  enlever  ses  enfants  pour  leur  donner 
une  éducation  républicaine,  ou  au  fanatisme  que  l'ignorance  entretient  encore 
parmi  les  habitants  d'une  grande  partie  des  campagnes,  de  nouveaux  prétextes 
pour  exciter  de  nouvelles  convulsions;  d'autres  ont  ciaint  que  l'organisation  de 
cette  multitude  de  maisons,  nécessaire  pour  contenir  une  j)aiiie  de  la  génération 
naissante,  n'entraînât  des  longueurs  considérables  et  ne  reculât  encore  pour  long- 
temps l'organisation  de  l'instruction  publique,  dont  le  besoin  est  si  vivement  et  si 
généralement  senti  :  la  tendresse  de  quelques  pères,  dont  le  patriotisme  n'est  pas 
douteux,  mais  qui  pensent  que  leurs  enfants  ne  peuvent  être  mieux  élevés  que  par 
eux-mêmes,  a  paru  alarmée. 

Il  est  possible  de  ménager  ces  divers  intérêts  par  des  modifications.  Celle  que  je 
me  propose  de  présenter  lorsqu'on  se  livrera  à  la  discussion ,  me  semble  offrir  la 
solution  de  toutes  les  difficultés;  mais  il  faut  dès  ce  moment  consacrer  le  grand 
principe  de  l'éducation  commune,  de  la  seule  éducation  capable  de  régénérer  nos 
mœurs  et  nos  habitudes;  mais  il  faut  dès  ce  moment  que  la  République  assure  au 
moins  aux  pères  de  famille  qui  désireront  la  procurer  h  leurs  enfants,  les  moyens 
de  les  en  faire  jouir,  sans  que  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  même  leur  pau- 
vreté absolue  soit  un  obstacle;  il  faut,  en  accordant  la  prioi'ité  au  grand  et  su- 
blime projet  que  le  premier  martyr  de  la  liberté  a  légué  en  mourant  à  sa  patrie, 
ménager  à  celle-ci  les  fruits  précieux  qu'elle  doit  en  recueillir. 

Je  finis  par  examiner  l'objection  qui  résulte  de  l'opinion  qu'on  s'est  formée  que 
l'établissement  et  l'entretien  de  ces  maisons  coûteraient  des  sommes  énormes  à  la 
République  :  mes  calculs  sont  exacts,  et  leurs  résidtats  satisfaisants  détruisent  abso- 
lument cette  objection. 

Les  maisons  communes  sont  sans  contredit  infiniment  plus  utiles  que  les  écoles 
primaires:  eh  bien!  elles  coûteront  beaucoup  moins,  en  ce  que  la  dépense  de 
celles-ci  est  à  perpétuité,  et  que  dans  moins  de  dix  années  les  maisons  communes 
existeront  par  elles-mêmes,  au  moyen  du  travail  des  jeunes  citoyens. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  quinze  cents  habitants.  En  estimant  la  po- 
pulation au  taux  moyen  de  trois  cent  mille  âmes  par  département,  chacun  aura 
deux  cent  vingt-cinq  écoles;  on  ne  peut  donner  moins  de  quinze  cents  livres 
par  année  à  un  homme  de  mérite  que  l'on  fait  sortir  d'une  ville  pour  le  con- 
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liiicr  (liiiis  mil'  (•€^lll[)il|>•nt^  ou  il  se  coiis.icic  ;iiix  soins  pciiihlrs  de  riiisliiiclinii 
|)(il>ii(|ue. 

i,5oo  livres  j)iir  m^i')   font  .'{.■{7,r)00  livres,  dont  In  princip.il 

est  (le ('), 7 00,000  livres. 

Plus  aaf)  maisons  à  /i,ooo^'*  livres  de  valeur  chaque goo.ooo 

Total  (lu  capital  de  la  dispense  annuelle  des  écoles  primaires 

pour  chaque  département 7,000,000 


Supposons  /jo  maisons  (rojj^aiilo  (rVst  le  nom  qun  jo  donne  îi  nos  maisons 
conummcs)  dans  chaque  département.  Il  en  coulerait  à  la  nation  : 

/io    maisons    des    domaines    nationaux,    estimées    au    plus 

3o,ooo  livres  cliaciue,  ce  qui  donne i,aoo,ooo  livres. 

Plus  5()  arpents  que  je  désire  être  allarhés  à  rliacunc,  et  que 
j'estime  l'un  dans  l'autre  5oo  livies;  co  (pii,  pour  les 
60  maisons,  donnerait  a, 000  arpents,  dont  la  valeur  est  de   1,000,000 

Plus  5,000  livres  pour  honoraires  d'instituteurs  et  pour  livres, 
donnent,  poiu-  '10  maisons,  300,000  livi-es,  et  pour  les  dix 
années  pendant  lesquelles  la  nation  les  fournira 9,000,000 

Total ^i, 900, 000 


Le  capital  à  débourser  pour  la  dotation  des  écoles  primaires  est  de  7 ,65o,ooo  livres, 
conséquemmont  de  3./i5o,ooo  livres  plus  fort  que  pour  les  maisons  communes. 

Il  est  vrai  (ju'il  faut  ajouter  à  la  d('pense  des  maisons  d'é^jaiité  ce  (pi'il  en  coû- 
terait pour  leur  mobilier  simple,  et,  pendant  les  premières  années,  pour  supplé- 
ment à  ce  que  le  produit  des  ûo  arpents  que  je  crois  nécessaire  d'attacher  à  cha- 
cune, cultivés  par  les  élèves  eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et  des  légumes 
pour  leur  noui-riture  et  des  matières  premières  pour  leur  vêlement,  laisserait  à  di'- 
sirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  (-tablis  dans  ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce 
déficit  '^',  et  jusque  là  ce  supplf-ment  serait  fourni  en  nature  par  les  propriétaires 
(le  l'arrondissement,  en  raison  progressive  de  leurs  revenus;  car  j'ai  cru  juste  que 
ce  fussent  les  licbes  qui  tissent  les  premiers  frais  de  ces  établissements,  alin  que 
si,  dans  le  système  de  liberté  que  je  crois  devoir  leur  laisser,  et  en  réservant  tou- 
tefois à  la  nation  une  surveillance  facile  el  nécessaire,  ils  avaient  le  bon  esprit  d'y 
déposer  aussi  leurs  enfants,  ils  pussent  le  faire  au  même  litre  que  le  pauvre  ,  c'est- 
ii-dire  sans  qu  ils  eussent  une  pension  à  payer. 

'"  L'ori{final ,  par  suite  d'une  faute  d'im-  manière  la  plus  analogue  à  ses  dispositions , 

pression,  porte   fr^oo    livresi   au  lieu  de  dans  trois  ans  gagne  sa  nourriture  et  son 

«/i,ooo  livres^?.  entretien  ;  dans  moins  de  cinq  il  gagne  le 

'-'  Un  enfant  dont  on  conmience  à  exer-  double  de  ce  qu'il  dépense,  (^ote  de  Uo- 

cer  l'industrie  dès  l'âge  de  sept  ans  et  de  la  naid  Bourdon.) 
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Ainsi,  l'objection  qui  n'sullo  de  la  dépense  de  relablisscment  de  ces  maisons 
n'est  d'ancinie  considération;  et  celte  d('{)onse  sera  iiisensil)lc,  si  on  adopte  la  pro- 
position que  je  ferai  de  n'en  établir  d'abord  qu'un  certain  nombre,  et  d'arriver 
progressivement  et  sans  contrainte  au  complément  de  l'idée  que  présente  le  plan 
proposé. 

Que  l'on  accorde  la  prioiité  à  ce  j)lan;  qu'on  1  adopte  même  avec  des  modilica- 
lions,  même  en  n'obligeant  qui  que  ce  soit  à  y  déposer  ses  enfants;  qu'on  se  bâte 
d'en  organiser  l'exécution,  et  bientôt  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  seront 
sentis  par  la  majorité  des  citoyens,  qui  s'empressera  d'en  faire  jouir  ses  enfants. 
Dès  lors  les  enfants  du  pauvre  trouveront  une  nourriture  saine  et  abondante,  que 
la  maison  paternelle  ne  peut  pas  toujours  leur  offiir;  dès  lors  les  grandes  routes  ne 
seront  plus  couvertes  de  malheureux  enfants  qui  sollicitent  les  secours  des  voya- 
geurs et  s'habituent  de  bonne  heure  au  vagabondage  et  h  la  mendicité. 

Les  matières  premières  seront  manuliicturées  partout  sur  le  sol  qui  les  voit 
naître,  et  nous  créerons  le  peuple  le  plus  industrieux  qui  ait  encore  existé. 

Dès  lors  les  enfants  infortunés  que  le  despotisme  ne  recueillait  que  pour  les  en- 
tasser dans  les  hôpitaux,  vont  jouir  des  droits  que  tous  les  citoyens  ont  à  une  édu- 
cation égale. 

Ils  recevront  l'éducation  des  hommes  libres. 

La  génération  naissante  se  dégagera  sur  le  champ  de  la  superstition,  des  pré- 
jugés et  des  vices  de  la  génération  présente. 

L'homme  de  génie,  né  dans  l'obscurité,  sera  débarrassé,  dès  son  aiu'ore,  de  la 
multitude  d'obstacles  et  d'entraves  qui  s'opposaient  à  son  développement;  et  nous 
ne  serons  plus  exposés  à  craindre  que  la  nature,  en  le  faisant  naître  sous  le  chaume, 
n'ait  fait  un  présent  inutile  à  la  terre. 

Dès-  lors  le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  publiques  ne  sera  plus  resserré 
dans  la  limite  étroite  de  quelques  familles  h  qui  leur  aisance  donnait  le  privi- 
lège de  procurer  à  leurs  enfants  une  éducation  qui  les  mettait  exclusivement  en 
élal  de  les  remplir  :  le  |)euple  aura  toute  la  latitude  possible  dans  ses  choix; 
il  puisera  dans  la  grande  famille,  dans  la  famille  des  vingt-quatre  millions  d'indi- 
\idus. 

Législateurs,  vous  avez  créé  une  constitution  qui  va  consoler  la  terre  des 
malheurs  dans  lesquels  le  despotisme  l'avait  plongée,  achevez  votre  ouvrage.  Il 
faut  maintenant  créer  une  génération  d'hommes  dignes  de  jouir  de  vos  bienfaits; 
osez  l'entreprendre,  et  le  succès  couronnera  infailliblement  vos  travaux,  et  le  succès 
surpassera  vos  espérances.  Jetez  les  yeux  dans  l'avenir  :  voyez  ce  peuple  immense 
de  sages,  de  héros,  de  vrais  lépublicains  couvi-ir  notre  immense  territoire,  porter 
dans  tous  les  arts  utiles  l'industrie  que  vos  lois  les  auront  mis  à  même  de  déve- 
lopper, passer  de  la  charrue  ou  des  ateliers  dans  les  fonctions  civiles  et  militaires, 
et  retourner,  après  avoir  bonorablemenl  rempli  celles-ci,  ;»  la  charrue  et  dans  leurs 
ateliers.  Voyez  l'univers  entioj-  mûri  de  plusieurs  siècles  à  la  liberté,  par  le  spec- 
tacle du  bonheur  dont  jouira  le  peuple  français. 

C'est  vous,  législateurs,  qui  aurez  prépan;  ces  hautes  destinées,  en  décrétant 
et  organisant  l'éducation  commune. 

Je  désire  que  l'on  ouvre  la  discussion  sur  le  plan  de  Michel  Lepeletier,  et  je  de- 


t 
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iiiaihln'iii  .'ilors  In  parole  |W)iii'  proposiM-  les  iiioililic.iliuns  ilmil  jr  |i>  rroin  siisrri»- 
liMc,  cl  (|ut  iiicjiaraissfiit  |in»|)r('s  à  coiirilier  tous  les  bons  isprils. 

DrSCOUIlS  SllH    I/KDUCATION    COMMUNE,   PUONONCK  DANS   LA  SKANCE    DU    3()  Jl  II.I.KT, 
PAU    LEQUIMO,    DÉPUTÉ  DU   MORBIHAN. 

De  rimpiimoric  nalionnic,  s.  d. '". 

Ces!  auiom'(riini,citoyons,  (pio  nous  allez  commonoor  à  haser  volrc  {{(-pultlicpie; 
iiis(pi'ic,i  vous  iTaviv,  encore,  pour  ninsi  dire,  ri(;ii  lait  pour  elle;  car,  en  lail  di'  /[<>n- 
vernemeiil  el  de  polili(pii',  ce  (pii  n'es!  (pi'eii  llif'orie  n'est  rien;  or  les  [irincipes 
du  j'ouvcnienienl  rd|>ul)licain  ne  sont  en  eux-niônies  qu'une  belle  ihi-orie,  souvent 
essayés  jnsiiu'ici  \mv  diverses  nations,  qui  ne  se  sont  réalisés  (jue  queKjues  instants, 
el  (pie  le  nioiivemenl  révoliitioniiair(!  des  empires  ell'açait  à  inesiirc  (pi'ils  étaient 
dévelo|)|)és,  parce  qu'ils  n  élaient  point  (-lablis  sur  un  ibndemenl  durable. 

L'éducatign  nalionale:  voilà  celle  base  sur  laquelle  seule  peut  se  (ixer  la  Répu- 
blique dune  manière  solide;  sans  elle  point  de  slabililé,  point  de  permanence  :  il 
Tant  donc  (jiie  voire  lulucalion  soit  elle-même  rt'publicaine,  c'esl-à-dire,  qu'elle 
soit  toute  en  principes  el  en  pratique  de  celle  (-{yalili'  sociale  <pie  vous  voulez  pro- 
fesser; il  faut  que  dès  renlance  chaque  indivilu  se  familiarise  à  Iliabilude  du 
travail,  à  l'amour  de  ses  semblables,  au  sentiment  de  légalité,  à  la  jouissance  de 
la  liberté,  en  un  mot,  à  tout  ce  ([ui  constitue  le  républicain,  riioinmi'  vertueux, 
riiomme  qui  rend  son  bonheur  inhérent  à  celui  des  autres,  el  qui  ne  sait  ôlre 
heureux  que  de  la  félicité  publique. 

Mais  cette  éducation  sera-t-dle  commune?  Voilà  ce  que  vous  vous  demandez 
en  ce  moment  :  ce  ne  peut  cependant  être  une  f|ueslion  que  sous  quelques  rap- 
ports; car  il  n'est  personne  qui  puisse  nier  que  l'éducalion  commune  est  la  seule 
qui  soil  parlailemenl  répnblicaiiK»;  c'est  la  seule  qui  puisse  anéantir  le  sot  orjifueil 
qui  fait  le  tourment  de  l'espèce  humaine,  el  que  l'éducation  privée  alimentera 
toujours,  alors  même  que  les  pères  et  les  instituteurs  s'efl'orceraient  de  bonne  foi 
de  le  détruire;  c'est  la  seule  (jui  excitera  l'i'mulalion,  sans  nourrir  la  vanité;  c'est 
la  seule  qui  fera  l'homme  à  ramoiir  du  Iravail,  à  riiabiliule  de  la  sobriété,  au 
mépris  de  l'existence  luxueuse  ou  voluptueuse,  et  à  la  nécessité  de  voir  son  bon- 
heur inséparable  du  bonheur  public;  c'est  la  seule,  en  un  mot,  qui  enfantera  la 
patrie,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression  :  car  la  patrie  n'est  qu'une  expres- 
sion vague  el  vaine  partout  où  chacun  tend  à  une  existence  isolée,  partout  où 
chacun  veut  son  bonlieur  a  part  et  ne  songe  qu'accidentellement  à  la  félicité  pu- 
bli([ue. 

L'éducation  coiiiiiiuue  anéanlira  la  mendicité;  car  la  mendicité  n'est  que  le 
produit  de  la  vie  oisive,  insouciante  el  déimée  de  moyens  personnels:  or  l'homme 
qui  aura  contracté  dès  l'enfance  Iliabilude  du  travail  el  le  goût  de  l'émulation,  ne 

'"  Bibliothèque  nalionale.  Le**  36'J,  in-8°;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  1170a. 
Celle  pièce  est  aiuioncco  dans  le  n°  867  du  Journal  des  débuts  p(  des  décrets,  corres- 
pondant au  10  soplembre  1798. 
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perdra  jamais  ni  l'un  ni  Taulre,  il  sentira  i!ès  lors  la  houle  dèlre  à  chargea  ses 
concitoyens,  et  la  salisfaction  de  ne  rien  devoir  qu'à  soi-même;  il  connaîtra  que  la 
route  des  honneurs  lui  est  ouverte  par  le  travail,  qu'il  [)eut  parvenir  à  tous  les 
grades  et  jouir  de  tous  les  avantages  sociaux,  que  tout  lui  est  accessible,  et  qu'il 
deviendrait  l'ohjct  du  mépris  général  en  se  livrant  à  une  existence  oisive  et  oné- 
reuse à  la  République.  Quel  est  alors  l'être  assez  dépravé  pour  consentir  de  sang- 
Iroid  à  vivre  dans  Ihumiliation.  la  misère  et  l'opprobre? 

Il  ne  vous  restera  donc  désormais  d'autres  indigents  que  ceux  à  qui  la  vieillesse, 
des  infirmités  ou  des  vices  de  conformation  empêcheront  de  subvenir  à  leurs 
propres  besoins  par  le  travail;  et  soulager  ceux-là  sera  pour  les  républicains  une 
jouissance  encore  plus  qu'un  devoir. 

Les  avantages  de  l'éducation  commune  ne  pouvant  être  contestés,  il  reste  à 
savoir  si  elle  est  bien  praticable;  si  les  circonstances  ne  s'y  opposent  pas  trop  for- 
tement; enfin,  si  nous  sommes  assez  mûrs  pour  oser  l'entreprendre. 

J'avoue  qu'au  premier  instant,  mon  end)arras  sur  ce  point  était  extrême  :  je 
voyais,  d'une  part,  toutes  les  réclamations  de  l'orgueil;  des  pères  aris.tocrates,  des 
mères  plus  hautaines  encore,  se  refuser  à  celte  institution  qui  doit  fixer  désormais, 
dans  le  cœur  des  jjénérations  à  venir,  le  sentiment  pur  de  l'égalité  sociale. 

Je  voyais  même  le  sentiment  de  rafleclion,  indépendant  de  tout  orgueil,  ou  se 
faisant  illusion  à  lui-même,  s'élever  contre  l'éducation  commune,  la  regarder 
comme  un  mode  barbare,  tendant  à  briser  les  liens  les  plus  sacrés,  à  ravir 
les  enfants  à  ceux  que  la  nature  a  chargés  du  soin  de  leur  première  éducation ,  à 
aiïaibhr  l'amour  maternel,  et  à  anéantir,  en  quelque  façon,  la  reco)inaissance 
lihale. 

Cette  affection  qui  semble  si  naturelle,  et  qui  déguise  si  bien  l'amour-propre, 
je  la  voyais  régner  non  seulement  chez  le  riche  fastueux,  mais  encore  chez  l'homme 
d'une  aisance  médiocre,  et  jusque  dans  la  cabane  du  pauvre;  c'est  le  sentiment 
de  l'orgueil  déguisé,  qui  s'arroge  un  droit  de  propriété  sur  la  progéniture,  c'est 
l'amour-propre  et  rien  de  plus. 

Enfin,  je  voyais  le  pauvre  habitant  des  campagnes,  dont  la  fortune  la  plus 
assurée  consiste  dans  le  nombre  de  ses  enfants,  parce  que  dès  l'âge  de  cinq  à  six 
ans  ils  lui  sont  utiles;  je  le  voyais,  soumis  à  l'empu'o  désastreux  de  l'habitude  et 
des  préjugés,  réclamer  contre  cette  éducation  qui  lui  enlève  des  bras  dont  il  sait 
faire  usage  dès  les  premiers  instants  où  ils  ont  la  force  de  se  mouvoir,  et  rejctei', 
pour  un  mal  ap[)arent,  un  grand  bien  réel,  mais  dont  il  ignore  le  prix. 

J'appréhendais  le  résultat  de  ces  divers  motifs  d'opposition,  surtout  en  ce  mo- 
ment où  les  grandes  commotions  que  la  République  vient  d'éprouvei"  la  tiennent 
dans  une  sorte  de  fermentation  politique,  dont  il  semble  si  dangereux  d'accroître 
le  mouvement;  et  cumulant  ainsi,  dans  mon  imagination,  les  différents  obstacles 
que  l'éducation  commune  devait  éprouver,  je  l'ai  regardée  d'abord  comme  impra- 
ticable. 

Mais  j'ai  réfléchi  plus  froidement,  et  je  me  suis  intérieurement  |)ersua(lé  que 
toutes  ces  difiicultés  n'étaient  autre  chose  (pi'une  vaine  terreur,  et  qu'au  fond  elles 
ne  contiennent  rien  de  solide. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'innovation:  elle  commence  toujours  par  étonner,  et 
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pour  |MMi  (|irt'lli;  (•(iiiliiiii<;  de  foilts  iKihiliidt'S,  nisf'irn'iil  flic  irsollc;  nwiis  lo 
Irjjislaloiii"  îi  i|iii  l(!  pciiplt;  a  conlii'  \r  soin  d*;  \i'  niidic  liciin-iix  doit-il  |iiiil;iiriM- 
celto  ori'cur? 

Qui  no  se  sorail  j)as  itvoUo  diiiis  In  l'Vjiiicc,  il  y  a  six  ans,  rontic  l'Iioinmo  bifn- 
fnisarit  et  hardi  (|iii  ainail  pi'Ojxtsr  rianclieincnt  rrlaldisscrnont  du  |;ouv('in('ni*'nl 
rv'pnliiicain?  Hors  un  Irrs  pclil  notni)rf'  de  j)liiliiso[)lu's,  toujours  o(tu|k's  ;i  inr- 
dilcM-  It*  boidiciir  de  l't'spùcc  Inunainc,  et  ([U('I(|U(îs  amliilieux  soiiffcaul  ii  leur 
avancement  particulior,  hors  ce  [«'lit  noinhre  qui,  par  des  vues  tout  opposdes, 
se  ra[)prochai('nt  (hi  nn^nio  l)u( ,  (piol  ost,  dans  la  niultiludo  même  dos  {]^pns  instruits, 
riionunc  (pii  ne  croyail  pas  la  Hrpuhlicpie  csscnticllcnicnt  inapplicahlo  on  Kranoo? 
Eh  bien!  aujourd'hui  la  ll('piihli(pic  lîxisle;  ol  la  Franco  coiinait  dt'jii  totit  le  prix 
de  ce  {jouvornenionl;  et  dans  (piehpios  années.  Fou  s'elonnera  de  ne  l'avoir  pas 
adopté  plus  lût,  et  d'avoir  si  ion^j temps  croupi  dans  la  fange  de  la  servitude  et 
sous  le  jou{|^  d'une  si  longue  st'rie  «le  tyrans. 

Il  en  sora  de  même  de  l'éducation  commune.  Ce  projet  étonne  beaucoup  de 
gens  aujourd'hui;  il  semble  contrarier  les  lois  sacrées  <le  la  nature  :  il  révolte 
l'orgueil,  et  la  nmltilude  n'ose  pas  le  croire  praticable;  avant  quatre  ans, 
si  vous  l'admettez,  on  y  sera  familier  et  l'on  s'étonnera  que  vous  ayez  un  instant 
hésité. 

Je  ne  m'arrête  pas  a  détruire  les  objections  do  l'orgueil,  ce  serait  monlroi'  de  la 
faiblesse;  et  si  vous  aviez  écouté  ce  sentiment  antisocial,  quelle  est  la  réforme  que 
vous  auriez  osé  vous  ])ermellre? 

Mais  vous  devez  quelques  raisons  à  ce  cri  <le  l'affection,  ([ui  semble  lier  iMso[)a- 
rablemonl  les  pères  aux  enlants,  [)en(lanl  la  première  jeunesse  de  ceux-ci;  vous 
devez  quelques  raisons  au  cidlivateur  qui  va  craindre  la  privation  des  instruments 
de  sa  richesse. 

Eh  bien!  dites  à  ce  dernier,  faitos-lui  voir  que  cette  privation  n'est  qu'instan- 
tanée; que  vous  lui  rendrez  à  douze  ans  son  fils,  muni  des  connaissances  propres 
à  lui  faire  tirer  dans  la  suite  un  parti  plus  avantageux  de  sa  profession; 
qu'au  travail  manuel  il  joindra  l'intelligence  et  les  notions  propres,  ou  à  porter 
la  perfection  <lans  ses  cultures,  ou  à  développer  une  industrie  commerciale 
qu'il  aurait  toujours  ignorée  sans  cela,  et,  dans  tous  les  cas,  à  augmenter  son 
activité,  son  énudalion  et  le  produit  du  travail  sur  lequel  la  famille  a  droit  de 
compter. 

Dites  à  tous  les  Français,  à  toute  mère,  à  tout  père  de  famille,  qu'il  ne  doit 
pas  aimer  ses  enfants  pour  lui,  mais  pour  eux-mêmes;  que  leur  avoir  fait  présent 
de  la  vie,  c'est  avoir  contracté  laustèro  obligation  de  songera  leur  bonheiu";  et 
que  nul  ne  saurait  être  heureux  dans  la  République,  qu'autant  qu'il  saura  prati- 
quer les  vertus  qui  sont  essentielles  à  ce  gouvernement;  que  leur  donner  une  édu- 
cation privée,  c'est  nourrir  dans  leur  cœui-  l'orgueil  et  la  mollesse  et  leur  pi'éparer 
pour  la  suite  mille  humiliations  et  mille  tourments. 

EnOn,  dites  à  (ouïe  la  France  qu'elle  vous  a  chargés  de  la  félicité  des  généra- 
tions futures,  et  que  vous  no  savez  pas  composer  entre  votre  devoir  et  les  pusilla- 
nimes objections  de  l'amour-propre  ou  d'une  vaine  frayeur. 

Au  moral,  l'éducatioti  ronuuuno  est  avantageuse  à  tous  ceux  qui  en  pourront 
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profiler,  puisqircllo  lond  à  i'anaiblissernent  de  leurs  passions  el  au  (l('velo|)|)enioul 
j)lus  coiuploL  de  leur  inlelligence  el  de  leur  industrie.  Au  physique,  il  y  a  tout  à 
gagner  pour  les  enlanls  nés  dans  l'opulence,  puiscpie  celle  éducalion  saura  les 
soustraire  à  la  mollesse  et  à  la  corruption  de  l'éducation  j)rivée  qu'ils  auraient 
reçue  dans  l'isolement,  et  qu'elle  doit,  par  là,  leur  pioeurer  une  ressource  certaine 
contre  l'adversité  toujours  plus  accablante  pour  riiomme  qui  est  né  riche,  que 
pour  celui  qui,  né  sans  forlune,  s'est  trouvé,  dès  ses  j(>unes  ans,  contraint  dèlre 
sobre  et  de  s'adonner  au  travail. 

Enfin,  quant  h  la  dépense,  elle  ne  peut  être  onéreuse  qu'à  l'iioinme  riche;  et 
c'est  à  celui-là,  dans  la  société  bien  organisée,  à  secourir  l'homme  sans  fortune. 

Le  droit  de  propriété  sans  doute  est  sacn-  :  c'est  une  des  bases  du  bonheur  so- 
cial, mais  la  félicité  publique  est  la  propriété  de  tous;  et  celui-là  doit  y  contribuer 
davantage  auquel  d'heureuses  circonstances  en  ont  plus  donné  les  moyens.  Celui 
qui  acquiert  des  ricbesses,  quelle  que  soit  son  industrie,  son  activité,  il  ne  les  lire 
pas  de  son  propre  fonds,  mais  des  rapports  sociaux  qui  l'entouienl,  et  qu'il  sait 
plus  avantageusement  diriger  qu'un  autre.  S'il  élait  seul ,  quels  seraient  ses  moyens 
de  fortune?  Ce  n'esl  réellement  que  par  la  société  qu'il  devient  riche:  il  doit  donc, 
en  retour,  contribuer  an  bonheur  de  la  société,  en  raison  des  richesses  qu'elle  lui 
a  procuré  l'occasion  d'acquérir;  et  le  droit  de  propriété  que  lui  maintient  l'ordi-e 
social  n'enlève  pas  à  la  société,  prise  en  masse,  le  droit  de  propriété  antérieur 
qu'elle  possède  essentiellement  sur  tout  ce  qui  est  le  résultat  de  l'association. 

Il  est  donc  très  juste  que  l'homme  riche  contribue  en  raison  de  sa  fortune  à 
l'éducation  commune,  qui  est  le  besoin  le  plus  essentiel  de  la  société  dans  une  répu- 
blique; et  la  dépense  pour  cet  établissement  ne  pèsera  presque  point  sur  l'homme 
peu  foi'luné,  du  tout  point  sur  le  pauvre;  tout  est  à  gagner  en  ce  sens  pour  les 
familles  indigentes.  Vous  n'avez  donc  aucune  raison  solide  qui  puisse  vous  em- 
pêcher de  décréter  l'éducation  commune. 

Faites  ce  beau  présent  à  l'humanité;  osez  vous  élever  au-dessus  des  préjugés  el 
des  craintes  peu  fondées  que  l'on  fait  retentir  autour  de  vous;  osez  être  {jrands 
dans  ce  que  vous  avez  de  plus  grand  à  décréter;  et  sans  vous  arrêter  aux  glapis- 
sements de  l'erreur  el  de  l'aristocratie  qui  vous  obsèdent  sans  cesse,  marchez  d'un 
pas  audacieux  vers  le  bonheur  de  vos  fils;  bravez  les  orages  présents,  et  rendez- 
vous  dignes  de  l'estime  des  races  futures. 

OPINION  DE  FOURCROY,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  PARIS,  SUR  LE  PROJET  DÉDU- 
CATION  NATIONALE  DE  MICHEL  LEPELETIER ,  PRONONCEE  DANS  LA  SEANCE  DU 
3o   JUILLET    1793. 

De  rimprinaerie  nationale,  s.  d. '''. 

La  Convention  nationale  a  entendu  deux  fois  la  lecture  du  ])laii  d'éducation 
de  Michel  Lepeletier;  il  n'esl  pas  un  de  ses  membres  qui  n'ait  reconnu  dans  ce 

''>  Bibliothèque  nationale,  Le'"  365,  in-8";  Musée  pcdaffo/jiquc  de  Paris,  11°  »i77r). 
Celle  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  325  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondanl 
au  8  août  1 798. 
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|)liil)  l<i  |tiin'(i',  rii(isl(''iil('' <l<'s  |>iiiici|«'S  ri  \i',  «•.•iiiieh-ir  i(''|)iil»lif;ii(i  df  hkii  jiiiIciii'; 
Inii-;  oui  <'i|)|)l;iii(li  <iii\  viirs  s;ij[cs  cl,  proloirlrs  (jn'il  rciircrnic  ;  Imis  ont  ('(xini, 
siiiis  (loiilo,  los  |)|iis  liciirtMisi's  ('s|K''ivinces  de  son  cxc'Ciition.  (le|)oii(l.'inl  on  a  do- 
iMiindi-  riijoiirnfMnoiil  de  la  discussion  .i  vinjyt-cjn.ilrf!  Iioiircs,  ot  l'on  a  voulu  irn''- 
dilnr  les  hasos  de  roi  iniporlnnl  projet  avant  d'en  adopter  les  développements.  Cet 
njoniMienient ,  Itien  coinl  |)our  le  plan  (pii  en  est  rohjcl,  annonre  dans  les  lt'|risla- 
IfMirs  le  scnliincnl  ipii  les  [)resse  pour  insliliier  l'educalion,  el  il  rt'ponl  à  l'impri- 
lienl  Ix'soin  du  peuple  français  pour  rclaldissemenl  de  la  |)reniiènï  instruction  (|ui 
doit  l'ouder  siu'  des  hases  iiK-hraulahlcs  la  prospi-rilc^  de  la  Hcpul)li((ue.  Ce  sera 
donc  moins  par  des  discours  lonj];^ucmenl  cl  pt'iiihlemcnl  Iravailli-s  (pi'ou  j)onrra 
;il)ordci'  c(Mlc  |rraii(lc  cl  utile  discussion,  (pic  |)ar  la  l'orce  des  raisounc?neuls  et  par 
la  si'MM'ilc  des  principes.  I/illusioii  de  l'éloijucnce,  l'art  des  paroles  ne  seront  pour 
rien  dans  celle  (picsliou,  cl  l'on  demandei'a  plutôt  h  être  (iciairé  et  convaincu,  que 
séduit  cl  charmé.  Jahordcrai  donc  celle  discussion  avec  la  simplicili'  n'puhlicaine, 
et  j'en  dloij'iicrai  soijjncusemeul  tout  le  faste  oratoir.^  dont  on  en  avait  pan*  et 
comme  cn\clo|)pé  tous  les  |)oints,  dans  les  deux  assemhh'cs  qui  ont  préce(l(^  la 
Convention  nalionale.  Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  la  dilliculté  de  traiter 
cette  |)artie  de  notre  léj^islation  nouvelle  se  montre  éminemment  dans  la  multipli- 
cité prescpu'  ciïrayanlc  des  projets  qui  ont  été  successivement  présentés  à  celle 
Irihune.  et  surloul  dans  la  dillcrence  des  plans  qui  se  sont  succédt'  sur  celle  ma- 
tière. C'est  une  vérité  frappante,  que  plus  on  écrit  dans  un  temps  donné  sur  un 
objet  quelconque  des  connaissances  humaines,  moins  cet  objet  approche  de  la  per- 
fection, (juand  les  principes  d'un  art  ou  d'une  science  sont  trouvés,  l'esprit  humain 
se  repost^  eu  (picicpie  sorte;  il  n'a  plus  (|u'à  jouir  de  son  ouvrage  et  à  y  ajouter, 
sans  clVorts,  les  nouvelles  découvertes  et  toutes  les  applications  que  le  tenq)s  et 
l'expérience  y  apportent  de  concert.  L'éducation,  il  faut  le  dire,  n'en  est  pas  là; 
les  pn'ju{|és.  le  des|)olisme  seuls  ont  façonné  jus([u'ici  les  hommes;  on  en  trouve 
encore  des  traces  trop  profondes  dans  les  projets  des  Assemblées  constituante  et 
l('{;islalive.  f^a  ])hilosophie  même  n'en  avait  pas  brisé  les  chaînes;  et  si  ces  plans, 
di'jà  anciens  pour  l'i-lal  de  la  Ré[)ublique  française,  avaient  été  décrétés,  on  aurait 
formé  beaucoup  de  raisonneurs  et  d'esclaves  ;  il  n'en  serait  pas  sorti  un  scui 
bonune  di};;ne  de  la  nature,  c'esl-h-dire  un  vrai  r('publicaiu.  Michel  Lepeletier 
s'est  élevé  tout  à  coup  à  une  {jrande  hauteur;  son  projet  hardi  dillère  de  tous  les 
autres;  il  n'avait  de  {^nides  (jue  dans  les  législateiu-s  anciens.  Il  regarde,  avec  les 
sages  de  la  Grèce,  les  fils  des  citoyens  comme  les  enfants  de  la  République;  il  les 
sépare  de  leurs  parents;  ils  ont  avant  eux  une  première  mère:  c'est  la  patrie;  il  les 
recueille  dans  le  sein  de  cette  mère  commune;  il  les  nourrit  de  sa  propiv  substance; 
il  les  lornie  enlièrement  pour  elle;  il  veut  qu'ils  soient  tout  entiers  à  la  République: 
c'est  sans  doute  une  idée  grande  et  digne  de  son  auteur.  Il  est  temps,  en  elTet,  de 
songera  former  des  républicains  :  il  faut  détruire  la  mollesse  ([ui  énerve;  il  faut 
donner  à  nos  enfanis  un  corps  et  une  àmc  robustes.  Il  est  donc  pressant  de  briser 
le  moule  ancien,  car  les  statues  frôles  et  dc'licales  qu'on  y  a  foriiK'es  jus(|u"ici  ne 
conviendraient  plus  au  régime  de  la  liberté  et  de  légalité.  Si  vous  voulez  les  faire 
jouir,  quand  ils  seront  hommes,  des  bienfaits  précieux  que  nos  travaux  leur  auront 
pré|)arés,  si  vous  voulez  (pi'ils  soient  libres  et  ('gaux.  le  pourriez-vous  sans  l'c'du- 
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cation  cl  sans  l'insliliilion  coniiiuine?  S'ils  suivent  cbacun  une  route  diiïérenle, 
craignez  qu'ils  n'arrivent  pas  au  même  but.  N'est-il  pas  nécessaire  que  leur  cor|)s 
soit  également  exerce  au  maniement  des  armes  pour  qu'ils  pnissoni  un  jour  e'gale- 
ment  délendre  leur  patrie?  Leur  esprit  ne  doil-il  pas  i-ecevoir  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  sentiments,  si  vous  voulez  qu'ils  aiment  les  lois  et  qu'ils  adoptent  lo 
gouvernement  que  leurs  pères  auront  eu  le  bonheur  de  conquérir?  N'ont-ils  pas 
le  droit  de  vous  demander  les  moyens  d'acquérir  les  cormaissanccs  qui  leur  sont  h 
tous  nécessaires  pour  concourir  en  commun  au  soutien  et  à  l'exécution  des  lois  que 
vous  leur  aurez  données  ? 

Enfin,  voulez-vous  laisser  aux  caprices,  aux  préjugés,  h.  la  malveillance,  et  sur- 
tout h  la  haine  de  vos  lois  et  de  la  llévolulion  française,  le  soin  d'élever  contre  la 
patrie  les  eid'anls  qu'elle  appelle  à  sa  défense  et  au  maintien  de  sa  constitution  ré- 
publicaine? Non,  sans  doute,  les  législateurs  ((ui  ont  fondé  la  Ré[)ublique  française 
ne  négligeront  aucun  des  moyens  d'en  assurer  h  stabilité;  ils  n'oublieront  pas  que 
son  sort  dépend  de  l'éducation  des  enfants  et  de  l'institution  de  la  jeunesse  ;  ils 
s'empresseront  d'étouffer  les  germes  do  dissolution  que  la  malveillance  et  l'aristo- 
cratie s'efforcent  déjà  de  répandre  dans  une  partie  de  la  génération  qui  s'élève;  ils 
seront  tous  d'accord  en  ce  point  avec  Lepelelier.  Le  premier  objet  de  la  discussion 
sur  l'éducation  coranmno  me  paraît  donc  facile  à  déterminer.  Ce  mode  d'éducation 
est  le  seul  convenable  à  des  républicains,  et  il  sera  le  soutien  de  l'édifice  élevé  par 
la  Convention  nationale;  les  difficultés  qu'on  oppose  ne  sont  pas  insolubles;  aucune 
localité,  aucune  circonstance  même  particulière  aux  familles  n'y  mettront  un 
obstacle.  Tous  les  obstacles  seront  détruits  par  la  volonté  du  peuple  et  par  le  sen- 
timent profond  de  l'utilité  dont  tous  les  Français  sont  pénétrés.  J'y  reviendrai  d'ail- 
leurs dans  un  moment. 

Mais  cette  éducation  commune,  dont  il  me  semble  qu'aucun  législateur  ne  peut 
méconnaître  l'indispensable  nécessité,  doit-elle  être  aux  di-pens  de  la  République 
comme  le  voulait  Lepeletier?  La  sévérité,  l'austérité  même  des  principes  républi- 
cains, sont  en  effet  fortement  exprimées  dans  ce  premier  article  du  projet  de 
Lepeletier.  Sans  doute,  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  nous  fût  pei-niis  de  l'adopter, 
et  de  consacrer  ainsi,  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  civile,  l'égalité  qui  doit 
exister  à  jamais  entre  tous  les  Français.  J'avoue  que  la  beauté,  la  moralité  même 
de  cette  loi,  m'a  d'abord  frappé  vivement  ;  il  m'a  même  semblé  que  l'unité,  l'inté- 
gralité du  projet  de  Lepeletier  était  tout  entière  compris;  dans  cet  article.  Mais 
en  y  rétléchissaiit  profondément,  j'ai  reconiui  qu'il  était  absolument  impossible 
d'en  concevoir  et  d'en  espérer  l'exécution.  Un  regret  sincère,  un  véritable  senti- 
ment de  douleur  s'est  mêlé  à  mes  réflexions.  L'empire  des  convenances  n'a  malheu- 
reusement qu'une  trop  forte  influence  sur  les  législateurs.  Voyons  donc  si  le  projet 
de  Lepeletier  peut  être  réalisé  et  présentons  les  principaux  obstacles  qui  s'y  op[)o- 
sent.  Le  pauvre  sera  privé  de  la  ressource  que  lui  procurent  ses  enfants  depuis  sept 
jusqu'à  dix  ou  douze  ans;  car  la  vie  du  siinple  cultivateur,  de  l'habitant  laborieux 
des  campagnes,  souvent  même  de  l'artisan  des  villes,  dépend  en  partie  de  ses  en- 
fants. 11  est  à  craindre  que,  malgré  son  attachement  à  la  République,  il  ne  puisse  lui 
confier  ses  enfants  qui  contribuent  à  la  subsistance:  alors  le  riche  ou  le  citoyen  aisé 
jouirait  du  privilège  exclusif  de  voir  sa  famille  élevée  par  la  patrie,  et  ne  contribue- 
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rail  |)as,  coiiiiiic  il  li'doil,  n  IVdiicalioii  des  ('iiliiiils  (les  ciloyoïis  iiiilijfciils.  Le  local 
iKTOSsoiiT  poiii-  le  l(tj;('m('iil  cl  rciiliclicii  Inlal  des  «MifiiiiLs  de  Ions  \on  riloyoïiH 
o(-cii|)oi'aif  iiiio  si  «yniiido  partie  du  {(Miilnirc  de  la  Hr|)tdjlii|iic.  cl  cxiirprail  un  si 
jjrand  sacrifice  de  ses  dttiiiaiiKs,  en  maisons  d'cnnji'it's  on  aiilres  inaisctris  nalio- 
ludes,  que  les  premiers  fonds  (!(!  par'cils  ('lal)iissemcnls  sélèvcraicnl  heaiiconp  au- 
dessus  de  ce  cpiil  lui  esl  permis  d'y  consacrer.  La  Commission  n'a  poinl  |)rcscnlc 
de  calculs  in<?me  ap[)ro\imalif's  des  dépenses  annuelles  nt'cessaires  pour  la  nour- 
rilure,  le  vAlemenl  el  l'enlrclien  de  plusieurs  millions  d'eidanis  :  lui  aperçu  1res 
simple  fera  voir  cond)ien  nos  espi-rances  de  n-ussile  à  cet  cj|ard  sont  liiiblcmenl 
('tablies.  Je  ne  siip|)ose  (pie  (rois  millions  d'enfants,  depuis  cin(|  jusqu'h  douze  ans; 
je  les  rikluis  chacini  h  la  di'pense  de  cin([  cent  dix  livres  par  an,  et  cette  esti- 
mation est  faible  j)our  tous  les  temps,  et  je  trouve  dcjh  ciiuj  cent  cpiarante  mil- 
lions de  di'[)enses  annu(>lles''\  auxquels  il  faudi'ait  ajouler  la  prennère  mise  natio- 
nale des  maisons  destiiK'CS  à  ces  nond)reux  établissements,  celle  des  ustensiles, 
meubles  et  vAlenients  indispensables,  les  traitements  annuels  des  instituteurs  et 
institutrices.  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  L:'pelelier  pro[)osc  les  neuf  dixièmes 
du  produit  du  travail  des  enfants,  les  revenus  personnels  de  ceux  d'entre  eux  qui 
en  auraient,  et  une  conlcibulion  ou  cbarge  locale  des  habitants  du  canton  ou  de  la 
section. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  d'insisler  longtemps  sur  ce  calcul  fort  simple, 
pour  faire  voir  ([u'au  lieu  d'un  dé(|rèvement  que  le  |)euple  attend  de  vous  sur  ses 
contribulions,  ce  surci'oit  pèserait  lro|)  s  ■  lui  pour  espérer  (pic  le  sentiment  du 
bien,  malheureusement  trop  lent,  qui  doit  n  r('suller,  l'emporterait  sur  l'impres- 
sion du  moment  produite  par  cette  nouv  Ile  chnrjre.  Sans  doute  les  citoyens  ne 
perdraient  [)as  de  vue  ([ue  la  Républi(pie.  e  )  élevant  leurs  enfants  à  ses  frais, 
leur  en  (')leiait  la  charjye  pendant  sept  ans  ;  e'  le  pauvre  y  venait  la  vie  et  l'in- 
struction de  sa  fomille  assurées  ;  mais  la  rentrée  d'une  pareille  contribution  annuelle . 
ajoutée  à  celles  qui  existent,  parait  entraîner  trop  de  craintes  et  d'incertitudes, 
pour  que  la  subsistance  el  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  la  République  puissent 
reposer  avec  st'cui'ilé  sur  cette  base.  Je  le  répète,  ce  n'est  qu'avec  peine  que  j'ai 
entrepris  de  combattre  cette  partie  si  morale  et  si  pure  du  projet  de  Lepelelier, 
mais  la  douce  illusion  de  l'espérance  doit  malheureusement  s'évanouir  devant 
l'exactitude  des  calculs;  et  si  la  Commission,  qui  a  adopté  avec  un  intérêt  si  bien 
senti  et  si  bien  mérité  le  plan  de  Lepelelier,  avait  proposé  un  moyen  d'exécuter 
cet  article,  elle  eût  épargné,  sans  doute,  à  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
la  douleur  d'en  trouver  la  réussite  impossible. 

Cependant,  ce  motif  ne  doit  pas  faire  rejeter  le  j)rojet  ([ui  s'accorde  le  mieux 
avec  les  mœurs  et  les  lois  qui  distinguent  les  répubhcains  français.  Otcr  r('duca- 

'*'    11  y  a  ici,  dans  l'original   (où  les  léle  et  par  an,  serait  d'ini  milliard  cinq 

sommes  sont  impriiiKÎcs  en  cliiflrcs,  ce  qui  cent  trente  millions  de  livres,  et  non  de 

rend  les  erreurs  plus  faciles),   une  faute  cinq  cent  quarante  millions.  Pour  obtenir 

d'impression  évidente.  Le  total  de  la  dé-  un  total  do  cinq  rent  quarante  millions,  il 

pense  annuelle  pour  trois  millions  d'en-  tant  évaluer  la  dépense  annuelle  par  enfaiil 

fants.  à  raison  de  cinq  cent  dix  livres  par  à  cent  qiialre-vinjjls  livres  seulement. 
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tioii  aux  Irais  de  la  Ropiiblicjuo,  co  ii'csl  pas  irdiiin'  à  ii(>ii  le  plan  de  Tjopelelici'. 
11  m'a  semble  que  sa  masse  et  ses  détails  tUaicnl  Irop  bien  conçus,  trop  bien  or- 
donnés, trop  convoiiablos  surtout  à  la  liberté  et  à  ré{>alilc,  pour  qu'il  ne  dut  pas 
élro  considéri'  roninio  le  nioillour  de  tous  ceux  qui  ont  été  ])rései)lés  sur  la  pre- 
mière éducation.  On  n'en  détruira  pas  la  ré'jularilc-,  lordonnanco  et  l'ensemble , 
on  ne  l'aïuuilera  pas  en  retranchant  quelques  articles,  et  en  en  modifiant  quelques 
autres.  Il  remplit  le  vœu  qu'on  forme  de  toutes  parts  dans  la  Républi(jue  fran- 
çaise; il  montrera  dans  tous  ses  points  l'égalité  la  plus  parfaite  aux  enfnnis,  il  dé- 
veloppera et  fortifiera  leurs  organes,  il  les  accoutumera  au  joug  d'une  discipline 
saiutiire,  il  formera  leur  cœur  et  leur  esprit,  il  atteindra  également  leur  perfec- 
tibilité |)bysiquc  et  morale,  il  leur  apprendra  de  bonne  heure  à  ne  distinguîT  que 
les  vertus  et  les  talents,  il  leur  inspirera  la  haine  des  tyrans,  en  un  mot  il  for- 
mei'a  des  ré])ul)licains.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'éducatirm  commune  ne  conviendra 
pas  à  Ions  les  parents;  que  c'est  forcer  les  intentions  des  pères  et  mères,  et  leur 
arracher  leurs  enfants.  Vos  écoles  primaires  une  foid  instituées  avec  la  pureté  et 
l'utililé  qui  convient  à  nos  mœurs,  les  pères  s'empresseront  d'y  envoyer  leurs  en- 
fants :  (juand  il  n'y  aurait  pas  double  contribution  |)our  celui  qui  refuserait  de 
rein|)lir  ce  devoir,  il  serait  assez  puni;  il  encourrait  ie  blâme  qui  poursuit  les 
mauvais  citoyens,  s'il  répugnait  à  confier  ses  enfants  à  l'éducation  qui  doit  les  lier 
d'un  nœud  indissoluble  à  tous  ses  frères.  Peut-être  même  cette  crainte  du  blâme 
serait-elle  assez  puissante  pour  que  vous  n'ayez  pas  besoin  d'exiger  de  ces  mauvais 
pères  une  imposilion  double.  Espérez  tout  des  mœurs  républicaines,  et  comptez 
sur  la  morale  du  peuple  français. 

Les  enfants  seront-ils  vraiment  élevés  en  commun,  lorsqu'ils  ne  seront  pis  fixés 
et  réunis  pendant  plusieurs  années  dans  des  établissements  publics,  lorsqu'ils  ne 
coucheront  pas  sous  le  même  toit,  lorsqu'ils  n'useront  pas  dos  mêmes  aliments,  et 
ne  suivront  pas  en  un  mot  la  même  marche  dans  tous  les  points  de  leur  éduca- 
tion? En  traitant  cette  question,  je  répondrai  à  l'objection  qu'on  pourrait  me 
faire  si,  sans  examiner  avec  assez  d'attention  le  projet  auquel  je  propose  quelques 
amendements,  on  pensait  que  c'est  détruire  tout  le  plan  que  de  l'amender  ainsi; 
qu'en  rejetant  l'étlucation  intérieure  et  l'habitntion  commune  des  enfants,  tout 
['(îililice  élevé  par  Lepeletier  s'écroule,  S:ms  me  livrer  ici  à  des  considérations 
étrangères  aux  temps  et  aux  lieux  sur  les  lois  somptuaires,  je  crois  que  des  légis- 
lateurs sages  qui  interrogent  les  physiciens  et  les  philosophes  sur  la  forme  la  plus 
convenable  des  vêlements  de  l'enfant  devront,  lorsque  cette  forme  sera  trouvée, 
en  faire,  par  une  loi,  l'habit  commun  des  enfants  de  tonte  la  Répul)lique;  je  crois 
que  cette  loi,  fondée  sur  les  connaissances  les  plus  exactes  de  la  structure  et  de  la 
mobilité  des  enfants,  sera  un  bienfait  pour  les  parents  et  ne  manquera  pas  d'être 
exécutée;  ainsi  tous  les  enfants  seront  habillés  de  la  même  manière  et  des  mêmes 
(•lofTes  simples.  Jean-Jacques  a  déjà  fait  celte  loi  pour  son  Emile,  et  la  physique 
médicale  vous  donnera  le  mode  de  son  exécution. 

Le  même  philosophe,  dont  les  principes  ont  été  tant  de  fois  proclamés  dans 
celte  tribune,  guidera  vos  pas,  quand  vous  voudrez  apprendre  aux  pères  qu'une 
nouri'iture  simple  et  même  grossière,  (pi'un  lit  dur,  et  que  l'i'loignement  de  tous 
les  besoins  faclices,  sont  un  des  [)lus  grands  services  «pie  leurs  cnfanls  altendent 
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«l'ciix.  lui'  iiislnii-lioii  siiri|ili>  sur  l'iilililt*  <lc  ers  iiirsiiics  |i(iiii'  rciil'itiicr.  cl  In 
nioiivi!  Itit'iiItU  ii(;(|iiist'  |)iif  I  r\|HTiriicc  (|iic  l;i  siiilli^  des  ciiliiils  se  linlilic  |inr  cph 
iiiovcMis,  siillii'ii  |)()iii'  (■l'iMir  sriicinciil.  riinirorinilr  dniis  crlN;  |i;ii'li(;  il*-  IViliiriilioii 
coiilii'i' nii^  parciils.  K.vcopti;  les  ropns  ol  U\  tiiodo  du  repos  de  i;i  imit,  rjuc  voln- 
sa|;rss('  cl  vos  viios  sur  le  ImnlicMic  de.  la  jfdiK'nilion  (|iii  doit  vous  siicn-df-r  pci- 
siiadcroiil  sans  doiilc  aux  |)in'nLs  d'adoplcc  iiiiir<irim''iiioiif,  loiil  le  n-slc  de  lY'dii- 
calion  dovioiil  iiiiironiu!  par  li  loi  de  Lcpclcdicr.  Les  écoles,  oiiverles  peiidaiil  la 
plus  {]^raud(;  partie  de  la  journée,  réiniirout  les  eiilanls  dans  leurs  jeux,  leurs  études, 
leurs  exercices  el  les  premiers  éléuicnls  des  arts  «pi'ou  leur  fera  praliquer.  Vous 
pournv,  iuiiler  Athènes,  où  les  écoles  (Uaienl  oiivei-les  au  lever  (Ui  soleil  el  fermées 
à  son  coucher;  chez  vous,  connue  en  (îréce,  les  enfants  ru  se  jouant  seront  ini- 
tiés aux  premières  connaissances  humaines;  on  |)ourra  même  ('tendre  un  |)eu  la 
limites  de  celles  cpie  Lepeletier  leur  préparait;  et  je  sais,  par  une  expérience  déjà 
assez  uudliplié(>,  (pie  renCancc  est  bien  |)lus  disposée  (pi'ou  ne  le  croit  à  acquérir 
les  notions,  simples  il  (^sL  vrai,  mais  exacles  et  sullisanles,  sur  les  jiroductions  de 
la  nature  et  des  arts  (pi'il  importe  que  tous  les  hommes  connaissent  dans  (pielque 
|)osition  et  quelque  état  qu'ils  doivent  se  trouver. 

Je  m'arrôte  ici  :  je  n'ai  voulu  discuter  qu'un  point  du  projet  de  lepeletier,  celui 
(pii  fait  i'ohjet  princi|)al  dont  il  j)arait  (jue  la  rionvention  doit  s'occuper  en  pre- 
mier lieu.  Je  crois  avoir  prouv(''  (jue  rinsiruction  commune  est  la  seule  qui  con- 
vienne h  des  républicains;  que  le  projet  de  Lepeletier  remplit  tout  ce  qu'on  doit 
se  proposer  à  cet  éjjard,  (pioi(pie  IN'ducation  ne  puisse  pas  être  donu('e  à  tous  les 
enfants  aux  dépens  de  la  '{(-publique.  Je  demande  (pion  discute  article  par  article 
le  projet  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberti'.  Je  ne  doute  pas  (pie  la  CiOnvenlion  na- 
tionale, en  se  livrant  à  celte  discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être  ex('cuté 
avec  l'amendement  que  je  propose. 

Le  lendemain  '.]i  jiiillot,  Danton,  an  cliih  dos  Jacobins,  lit  IV'Iofjc  du  plan  de  Lep(^lo- 
tier,  qu'il  appela  tfcet  (Hernel  iiioninnent  de  la  sajjessc  huiiiaine".  ^oici  à  (piolle  occasion. 
Hébert,  parlant  de  la  trahison  de  Cusline  i^t  des  affaires  de  la  Vendée,  avait  demandé 
qu'une  pétition  fût  adressée  à  la  (Convention  pour  lui  demander  la  destitution  de  tous  les 
nobles.  Sur  la  proposition  d'étendre  celle  mesure  aux  prèlres,  la  Société  passa  à  l'ordre 
du  jour.  Quant  aux  nobles,  Danton  prit  Imir  défense  dans  un  discours  habilemi^it  violent 
de  forme;  il  demanda  que  des  exceptions  fussent  faites  en  fav^^ur  de  ceux  qui  auraient 
donné  des  ga<jos  à  la  liberté,  et  cita  l'exemple  de  I^opelelier.  Voici  le  résumé  de  son  dis- 
cours, d'après  le  Jnurual  de  In  Monla^rne  : 

SOCIF.TK  DKS  AMIS    W.   I,,V    LIBEUTK   F,T    DE   I,"ÉGM,[TF,  ,    SKANTE    AUX   JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  uKMTiwh  3i  juillet. 

Danton  moule  à  la  tribune  el  dit  :  ....  11  n'est  |)lus  temps  d'écouter  la  voix 
de  l'humanité.  Nous  ne  devons  plus  com|)oser  avec  les  ennemis  de  la  Révolution. .  . 
Il  est  dans  les  principes  de  la  raison  éternelle  de  ne  point  confier  le  soin  dune 
chose  à  ceux  (jui  oui  iul(>nH  de  la  perdre.  Ce  n'esl  donc  point  aux  nobles  que 
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vous  (levez  remettre  la  garde  de  noIi-c  liberté.  Mais  n'en  est-il  aucun  qui  doive 
éciiapper  à  ranalhème?  N'esl-il  point  un  moyen  de  gagner  parmi  eux  quelque 
enfant  z^\é  h  la  patrie? 

Quand  à  Rome  on  voulait  briguer  le  tribunat,  si  le  candidat  était  de  famille  pa- 
tricienne, il  était  obligé  de  se  faire  adopter  par  un  plébéien,  et,  perdant  alors  tous 
ses  (b'oits  aux  prérogatives  de  son  oi'dre,  il  demeurait  éternellement  parmi  le 
peuple,  et  lui  était  totalement  acquis. 

Pourquoi  n'nsorions-nous  pas  de  cet  exemple  envers  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  tant  de  droils  à  être  comptés  parmi  nous? 

Par  exemple ,  auriez-vous  à  regretter  que  cet  homme  vertueux ,  ce  citoyen  pa- 
triote qui  a  succombé  sous  le  fei-  des  assassins,  qui  vota  la  mort  du  tyran,  ce  lé- 
gislateur à  qui  vous  devez  cet  éternel  monument  de  la  sagesse  humaine,  ce  plan 
d'instruclion  publique  que  vota  à  l'unanimité  la  Convention  nationale''',  que 
Lepeletier  enfin  fut  de  votre  famille?  Eh  bien!  son  adoption  par  un  citoyen  l'aurait 
rendu  notre  frère. 

Quant  aux  prêtres ,  puisque  vous  avez  senti  que  le  temps  n'était  pas  venu  de 
les  détruire  radicalement,  surveillez-les  et  empêchez  l'excès  du  mal  '^'. 

Pour  ia  suite  des  débals  sur  le  plan  Lepeletier,  voir  l'annexe  (1  de  la  séance  du  Comité 
du  i"  août  (p.  198). 

'•'  11  y  a  ici  soit  une  erreur  commise  par  n'avait  encore  eu  lieu,  et  que  le  débat  vê- 
le rédacteur  du  compte-rendu,  soit  une  nait  seulement  de  s'ouvrir.  Il  faut  peut-être 
faute  d'impression.  Danton  n'a  pas  pu  dire  lire  «  volera  n. 

que  ia  Convention  avait  voté  à  l'unanimité  '^'  Journal  de    la    Montagne,    n"     6)5, 

le  plan  de  Lftpeletier,  puisque  aucun  vote  .3  août  1798. 
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(  ;  i<:  N  T  0 1  ^  (j  i  i  I  k  m  k  s  k  a  n  c  k. 

Du  j(  ndi    i"  aoi'il  17<('5,  l'iin  il<Mixirini'  ilr  la  |{('piilili(|ii". 

On  a  |)i'oc(''(l('' à  l't'lcclion  du  |)r(''si(leiil  «'1  des  sccitHaircs  du  (ir)inil('. 
Le  citoyen  Lukanal  a  rruni  la  niajorilf'"  dos  siillVafjos  pour  la  place  d<' 
président  et  les  citoyens  Aibouys  et  Prunelle  pour  celles  de  secrétaires. 

Sur  la  proj)osition  d'un  mennbrc,  le  Comité  renvoie  au  Bureau  de 
consullalion  des  aris  et  métiers  le  mémoire  du  citoyen  Hcineké  sur  la 
conslruclion  de  nouveaux  réchauds  distillatoires  et  sur  les  moyens  d'éco- 
nomiser le  combustible,  ainsi  que  sa  demande  d'une  récompense  na- 
tionale. 

Le  Comité,  sur  la  pro|)osition  d'un  membre,  arrête  d'écrire  au  gref- 
fier du  tribunal  correctionnel,  forint'  par  "  les  juges  de  paix  des 
sections  de  Paris  en  1 79*.^ ,  pour  qu'il  délivre  au  citoyen  Bigalant  copie 
de  l'interrogatoire  du  nommé  Bureau  accusé  d'avoir  attenté  à  la  vie 
du  citoyen'-'  dont  ledit  Bureau  était  domestique;  cette  pièce 

('tant  nécessaire  au  citoyen  Bigalant  pour  servir  à  prouver  qu'il  a 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen'^'. 

D'après  le  rapport  d'un  de  ses  njembres  le  Comité  arrête  de  pré- 
senter à  la  Convention  nationale,  après  en  avoir  référé  au  Comité  des 
finances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances  réunis,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  trois  cent  sept  millo  cin([  conl  cinqunnlo  doux 
livres  doux  sols  six  deniers  pour  la  d('poiisc  dos  collè{jes  do  Paiis  jusqu'aux  vacances 
de  cotlo  année,  ot  que  la  distrihulion  en  sera  faite  suivant  l'état  arrêté  par  lo  di- 
rectoire du  département  de  Paris  et  annexé  au  présent  décret  ^^'. 


'■'  Ia>  registre  (la  minnto  manque)  porto 
«pourn  au  lien  do  frpar'i. 

'-'  Lo  nom  a  été  laissé  on  hianr  au  re- 
{jislro.  Ce  nom  est  Moiilreuil ,  comme  on 
lo  voit  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  37  août  (p.  365). 

(■')  En  octobre  1792  on  avait  enrejjistré 
an  Comité,  sous  le  n°  laS,  doux  pétitions 
adressées  à  la  Convention  par  le  (itoyon 
I)i|}allant  on  Rrijjallant.  Ces  doux  pièces 
ne  sont  pas  en  plan'  :  une  note  indique 
(pie  Tune  a  été  remise  à  l^akanal  le  -  aoùl 


1793,  l'antre  renvoyée  au  Comité  des  se- 
cours. Pour  la  suite  de  cette  alTaire.  voir 
la  séance  du  Comité  du  97  août  1793. 
*'  Ce  projet  de  décret  a  été  présenté  à 
la  Convention  le  7  août,  par  Fourcroy  (la 
minute  du  décret.  Archives  nationales ,  C, 
carton  5  63,  liasse  Sgfi,  porte  la  signature 
(le  Fourcroy),  et  voté  le  mémo  jour  sans 
débals.  Voir  aux  annexes.  A,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  7  aoni  1793,  avec  l'analyse  d'une  pièce 
irarrbive^  relative  à  celle  allaire.  lin  autre 
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Lo  citoyt'ii  Pelletier,  infjéiiieiir  mécanicien  ,  avant  fait  don  à  la  nation 
d'un  cabinet  de  physique  et  de  mécanique,  le  Comité  a  nommé  les 
citoyens  Arbogast  et  Fourcroy  pour  examiner  ce  cabinet  et  ensuite  lui 
en  présenter  leur  rapport'". 

La  séance  a  été  levée  à  on/o  heures. 

]jAkA.\AL ,  président  ^^ . 

PIÈCES  ANNEXES. 


On  iit  dans  les  prorps-vcrbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  7  août  179.3. 

La  Convention  nationale  met,  ainsi  qu'il  suit,  la  somme  de  trois  cent  sept  mille 
cinq  cent  cinquante-deux  livres  deux  sols  six  deniers  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  des  collèges  de  Paris  : 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
finances  et  d'instruction  publique,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  trois  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux  livres 
deux  sols  six  deniers  pour  les  dépenses  des  collèges  de  Paris,  jusqu'aux  vacances 
de  celte  année,  et  que  la  distribution  en  sera  faite  suivant  l'état  arrêté  parle  direc- 
toire du  département  de  Paris,  et  annexé  à  la  minute  du  présent  décret  ^^\r> 


projet  de  décret,  réglant  le  payement  des 
traitements  des  professeurs  et  des  boursiers 
des  collèges,  sera  présenté  au  Comité  dans 
sa  séance  du  3  septembre  1798  (p.  356). 

'"  Il  avait  été  donné  lecture  à  la  Con- 
vention, le  20  juillet,  d'une  pétition  de 
Pelletier.  Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  Convention  du 
25  juillet  1793.  La  pétition  de  Pelletier 
avait  été  enregistrée  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  sous  le  n°  70G;  mais  la 
pièce  n'est  plus  en  place.  Pour  la  suite  de 
celte  affaire,  voir  la  séance  du  Comité  du 
37  août  (p.  340). 

(2)  La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 

—  A  la  Convention,  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  présenté  par  Robespierre  le 
29  juillet  au  nom  de  la  Commission  d'in- 
struction publique,  commencée  le  3o  juil- 
let, n'avait  pas  été  continuée  le  3i;  mais 
elle   fut  reprise  le   1"  août.   Ce  jour- là. 


deux  nouveaux  orateurs,  Thibaudeau  et 
Pietle,  prirent  la  parole,  l'un  et  l'autre 
pour  combattre  le  plan  de  Lepeletier;  après 
quoi  Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Com- 
mission, donna  lecture  d'un  nouveau  projet 
de  décret  qu'elle  substituait  à  celui  du 
99  juillet  :  d'après  ce  nouveau  projet, 
l'éducation  commune  n'était  plus  appli- 
cable qu'aux  garçons,  et  elle  devenait  pu- 
rement facultative.  Nous  donnons  aux 
annexes  de  la  séance,  C,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  1"  août  1793,  complété  par  des  ex- 
traits des  comptes-rendus  des  journaux; 
nous  donnons  é^-jalement  le  texte  des  dis- 
cours de  Tliibaudeau  et  de  Piette,  et  celui 
du  rapport  cl  du  pi  ojet  de  décret  présentés 
pai-  Léonard  Bourdon.  Pour  la  suite 
des  débats,  voir  la  séance  du  Comité  du 
3  août  (p.  328,  note  5). 

'^'  Procès- verbal   de    la     Convention, 
t.    XVllI,  p.  180. 
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l/i-lul  (If  ilislril)uli(iii  ilr  la  shimiik'  iIi-  trois  cimiI  sept  tiiiilL-  riii(|  ri>iil  ('iiii|iiuiili--(Ji-ii« 
iivri's  iliMix  sols  »ix  (Ji'iiii-is  ciilri-  lis  <()ll(''jji'S  de  l'aris  n'est  pas  annexé  à  la  niiniile  <lii  dé- 
crel,  el  il  nous  n  ('lé  inipossililc  de  le  n-liouver.  La  t>il)li(>llii'-(|ne  de  la  Sorlionne  possible  (rnn- 
nuscrils,  rarlon  •!(),  liasse  II),  p.irnii  les  pièces  dislniilivs  des  Arrliives  national*»»  en  iS.Ki 
sin-  l'ordre  de  M.  (Jiiizol ,  une  |)aitie  du  dossier  de  relie  ad'aire,  savoir  une  IcKrc  du  direc- 
toiie  du  (l(''|)arlenieiil  de  Paris,  el  des  ('lais  qui  y  sont  aiuiexi's.  La  lettre  du  dircctoiKf, 
du  10  juillet  i7()."i ,  sijjuée  de  (pialre  aduiinislrateurs,  Duhois,  K.-J.-M.  Maillard,  lloiizcau 
el  Joindaiu,  est  adressée  au  niinislre  de  Tiulérieur;  rette  lettre  prie  le  ministre  de  deman- 
der d'tujjenrc  à  la  Convention  des  scroius  pour  les  dix  Coll(''[jesd(!  l'aris,  et  annnnre  l'envoi 
de  douze  étals,  savoir  :  dix  états  |>articidit  rs  iiidi(|uant  les  revenus  et  dépenses  de  rliacun 
des  dix  coll('(fes;  im  onzième  étal  donnanl  le  tableau  des  bourses  qui  ne  sont  atlachces  à 
aurim  collè{;e  en  parlicidier;  el  un  douzième  élat  «qui  présente  par  aperçu  la  somme  né- 
ressaire  pour  l'aire  sidtsistcr  les  collèges  dans  l'étal  oi'i  ils  sont  jusqu'aux  vacances'i.  Les 
onze  premi((rs  états  sonl  ellectiveuieiil  joints  à  la  lettre;  quant  au  douzième,  il  lait  défaut. 
(,'est  précis('m(Mil  ce  douzième  état,  disparu,  (pii  a  dû  servir  aux  Comités  d'instruction 
puliliipie  el  des  linaïuos  à  élahlir  hî  cliillre  diî  la  sonune  (pi'il  était  nécessaire  de  (h-uian- 
der  à  la  Convention;  c'est  cet  élat  cpii  devait  élie  annexé  à  la  minule  du  décret.  On  peut 
supposer  (ju'il  aiua  été  adressé  au  minisire  de  l'intérieur,  en  même  temps  que  l'expédi- 
tion du  décret,  el  qu'il  auia  été  joint  ensuite  connue  pièciî  comptable  à  Tordoimance  du 
paiement. 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbanx  de  la  Convention  : 

St'aiice  du  jeudi  -iS  juillol  i  793. 

Le  pn'sidenl  aiinontT  ([u'il  vient  de  rect'voir  une  lellre  du  citoyen  Pellelitr, 
nit^canicien,  rue  de  rKperon-Sainl-Andid-des- Arls,  (|ui  le  prie  de  liiire  pari  h  la 
(lonvenlion  d'une  pétition  rpi'il  lui  envoie. 

Un  secH'taire  fait  lecture  de  l'adresse,  (huis  laquelle  ce  citovcn  rappelle  à  l'as- 
semble'e  cpi'il  a  olTeit  à  la  nation  son  caLinet  de  pliysi(pie  el  de  niecanicpie,  orm- 
d'une  infinité  de  machines  nouvelles  et  de  son  invention  pour  le  progrès  des  arts 
et  métiers,  pour  accélérer  tous  les  travaux  des  nianui"aclurrs  en  France,  et  pour 
enipêclier  les  Français  d'avoir  recours  aux  étrangers  dans  beaucoup  de  circon- 
stances; il  [)rie  l'assemblée  de  lui  accorder  un  local  propre  à  contenir  son  cabinet, 
(pie  les  Français  et  les  étrangers  regardent  comme  précieux. 

II  joint  à  son  adresse  le  procè.s- verbal  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
de  l'Assemblée  constituante,  daté  du  i5  mars  1  7()0. 

Renvoyé  au  Comilé  d  instruclion  publique,  [)our  en  faire  un  prompt  rapport  '  . 


La  discussion  du  plan  de  Lepelelier,  ou  pluUH  du  projet  de  décret  présenté  par  Robes- 
pierre le  ;uj  juillet,  commenc('e  le  oo,  n'avait  |)as  élé  continuée  dans  la  séance  du  3i;  elle 
ne  lut   reprise  {jui>   le  i''  août.  Dans   l'intervalle,    la  Commission  d'instruction  |)ul>Iiquo 

<''   l'rocès-vcrbal  de  la  Con\cntion,  1.  XVII,  p.  a'ii. 
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s'élail  léiiiiie,  et  olle  avait  décide  de  faire  an  projet  soimiis  à  la  (lonvenlion  plusieurs  cliaii- 
jjemenls  iinporinnts  :  rrelle  avait  examiné  les  difTércnlos  opinions  qni  ont  élé  imprimées 
ou  présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion  des  enfants;  elle  avait  balancé  les 
avanlajfes  et  les  inconvénients  des  ditTérenIs  systèmes,  et  enfin  elle  avait  adopté  celui  qui 
lui  avait  paru  le  plus  propre  à  concilier  les  bons  esprits,  ot  à  assurer  tous  les  avanla/jes 
de  l'institution  commune ,  sans  exposer  à  aucun  des  inconvénients  qui  avaient  paru  inévitables 
à  plusieurs  des  membres  de  l'assemblée.^  (Rapport  de  Léonard  Bourdon,  du  i"'  août.) 

Après  avoir  pris  cette  décision,  la  Commission  nomma  un  nouveau  rapporteur  en  la  per- 
sonne de  Léonard  Bourdon  :  car  Bobespierre,  à  la  suite  de  sa  récente  nomination  au  Co- 
mité de  salut  public,  dut  renoncer,  à  l'exemple  de  .leanbon  Saint-André  et  de  Sainl-Jusl, 
à  faire  partie  de  la  Commission.  Comme  il  sera  dit  plus  loin  (p.  '5()9),  nous  ijjnorons  le 
nom  du  n)cmbre  nouveau  qui  prit  la  place  de  Robespierre  :  ni  les  prorcs-vecbaux  de  la 
Convention,  ni  les  journaux  ne  contiennent  aucune  indication  à  cet  égard.  Nous  indiquons 
plus  loin  (p.  59a  ,  noie  3)  une  conjecture  qui  nous  est  suggérée  par  le  fait  de  la  présence 
inexpliquée  de  Pons  de  Verdun  au  Comité  d'instruction  publique,  lors  du  renouvellement 
de  ce  Comité,  sans  que  ce  représentant  ait  figuré  sur  la  liste  dos  membres  élus  le  1  5°  jour 
du  premier  mois. 

Dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du  i*"'  août,  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  ap- 
pelle la  Commission  le  crComlté  des  Cinq-n;  mais  on  aurait  tort,  croyons-nous,  d'inférer  de 
là  que  Robespierre  n'avait  pas  été  remplacé.  En  effet,  dans  le  procès-verbal  (manuscrit)  de 
la  séance  du  2/1  juillet  du  Bureau  de  consultation  des  arlset  métiers  (voir  plus  loin,  p.  900), 
nous  trouvons  également  employé^  l'expression  de  «Commission  des  Cinq;;,  à  une  époque 
où  la  Commission  avait  incontestablement  six  membres.  On  se  rappelle  que  Cambon  avait 
demandé,  le  28  juillet,  qu'une  commission  de  cinq  membres  fût  chargée  de  perfectionner 
le  travail  de  Lopeletier  sur  l'instruction  pulilique  et  de  le  présenter  à  la  discussion,  et  qu'il 
lui  fut  répondu  que  cette  commission  existait  déjà  (voir  p.  89);  nous  pensons  que  c'est  cet 
incident  cjui  a  pu  faire  naître  une  confusion  dans  l'esprit  d'une  partie  du  public  relati- 
vement au  chiffre  réel  des  membres  de  la  Commission.  Ajoutons  qu'en  septembre,  lorsque 
le  débat  sur  l'instruction  publique  est  repris,  la  Commission  est  appelée  Commission  des 
Six,  aussi  bien  par  le  procès-verbal  de  la  Convention  que  par  les  journaux. 

Le  j"^  août,  la  discussion  fut  ouverte  par  Tliibaudean,  qui  combattit  l'éducation  com- 
mune; un  député  des  Ardennes,  Piette,  lut  ensuite  un  discours  où  il  se  prononçait  à  son 
tour  très  énergiqucment  contre  le  plan  de  Lepeletier.  La  lecture  de  lettres  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  justice  interrompit  un  moment  le  cours  du  débat;  puis  Léonard  Bour- 
don, au  nom  de  la  Commission  d'instruction  publique,  présenta  le  nouveau  projet  de 
décret  élaboré  la  veille  par  la  Commission  :  l'impression  en  fut  décrétée. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  1"'  août  1798. 

Un  membre  obtient  la  parole  sur  l'éducation  publique  '''. 

On  lit  une  lettre  du  minisire  de  la  guerre ,  annonçant  que  le  ,ocnéral  Diellmann 
n'ayant  pas  accepté  le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  le  Conseil  exécutif  y  a 
nonuné  le  général  Houchard,  commandant  l'armée  de  la  Moselle,  et  que,  pour 
remplacer  clui-ci,  il  a  choisi  le  général  de  flivision  Ferrière. 

'"'  Le  procès-verbal  ne  mentionne  qu'un  discours,  à  l'un  et  à  l'autre,  ont  élé  im- 
seul  orateur.  Mais  il  est  bien  établi  qu'il  y  primés  avec  la  mention  expresse  qu'ils  ont 

en  a  eu  deux,  Tliibaudean  d  Pictto  :  loius         élé  prononcés  dans  la  séance  du  1"'  août. 
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\jC  ininislrc  de  l;i  jiislico  riiv(»i('  l.i  lisli'  des  jii|ffs  f.'l  (1rs  jiin's  cil  excrcic»:  iut 
Iriluiriiil  (riiiiiiuïl  rxltiioivliiiain;  (^l  n-volulioniiiiiiT. 

Un  iii(Miil)i°(>  (l<;  la  (ioiniiiission  chaqjeo  du  travail  sur  rdducatioii  |)ul>lii|iio-''  hc 
|)n>s(Mil(<  il  la  Iriliuiic,  ol  donne  loclnrc  du  travail  de  la  (loininission  :  rini|iressii)n 

en  esl  (l('cr('téc  ^''. 

Le  Journal  des  ilébalu  et  des  décrvt»  rond  compte  de  la  discussion  on  ces  leiincs  : 

Convention  nationale,  s('anee  du  i"  août. 

On  re|)rend  [)our  tui  rnonicnt  la  discussion  sur  linslruclion  j)id)li(|ne.  Deux 
membres  parlent  contre  le  plan  de  Lepeletier;  et  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
(lomitd  des  Ciin(|,  présente  des  modifications  à  (-e  plan.  La  discussion  est  encore 
ajournée  '''. 

Le  Moniteur  ne  dit  rien.  I^e  Jauriud  de  l'inxlruction  publique  reproduit  sinipienienl  le 
Journal  des  débals  et  des  décrets. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  discours  de  Tliibaudoau  et  de  Piotle,  ainsi  (juc  celui 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par  Léonard  liourdon. 

DJSCOUnS    SUR    L'ÉDUCATION     PUBLIQUE,    1>AR    A.-C.    THIBAUDEAU, 
DANS    LA    SÉANCE  DU    PREMIER    AOUT    1793. 

Do  i'Iniprinierie  nationale,  s.  d.  '*>. 

Je  n'entreprends  point  de  discuter  le  plan  entier  de  Lepeletier,  je  veux  seule- 
mont  énoncer  ([uelques  réflexions  sur  la  ([uestion  de  Téducalion  coinniuneyôrce'e, 
dont  la  (hrision  servira  de  hase  à  toutes  les  lois  (pie  vous  ferez  sur  cette  matière, 
et  qui  par  conséquent  mérite  toute  votre  attention. 

Jai  toujours  pensé  que  les  enfants  étaient  une  propriété  de  TÉtal,  et  que  les 
parents  n'en  étaient  que  les  dépositaires  ;  qxie  c'était  à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi 
dire,  l'enfant  du  sein  de  sa  mère;  (ju'il  devait  s'en, emparer  comme  de  son  bien  le 
plus  précieux;  qu'il  fallait  que  l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît  (|ue  la  pairie, 
et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  vît  plus  qu'elle. 

Je  m'étais  dit,  en  lisant  le  plan  de  liCpeletier,  que  la  nature  n'avait  pas  deux 
manières  de  doimer  la  vie  et  l'existence  à  l'homme,  et  que  la  société,  qui  devait  se 
modeler  sur  elle  dans  toutes  ses  institutions,  ne  devait  pas  avoir  deux  manières  de 
les  élever. 

Mais  lorsque  j'ai  considéré  plus  froidement  le  pian  dans  tous  ses  détails,  dans 
son  exécution,  j'ai  vu  naître  de  toutes  j)arls  des  obstacles  (ju'il  ne  serait  pas,  je 
crois,  ea  votre  pouvoir  de  surmonter. 

"^  C'est  Léonard  Bourdon.  (*>   Bibliothèque  nationale.  Le'*  376  ,  in- 

*-'  Procès- verbal     de     la     Convention,  8";Muséepéda{jogi(]ue(loParis,  n°  j  iSag'". 

t.  XVIIL  p.  30.  (iOllo  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  3'.î()  du 

'')  Journal   des    débuts   cl    des    drrrels  .  Journal  des  débats  et  des  décrets,  corvesf on- 

n"  3i8,  p.  6.  danl  au  i3  août  1793. 
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Et  d'abord  je  me  suis  fait  ces  queslions  :  Est-il  bien  vrai  que  la  société  ait  le 
droit  d'arracher  aux  pères  et  mères  i'enfaut  auquel  ils  ont  donné  le  jour?  de  sus- 
pendre, par  une  séparation  violente  de  sept  ans,  tous  les  rapports  qui  existent 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants,  et  de  les  isoler  ainsi  les  uns  des  autres? 

Citoyens,  je  ne  le  pense  pas.  S'il  est  vrai  que  l'iionnue  le  plus  j)rès  de  la  nature 
soit  le  plus  heureux;  s'il  est  vrai  (juc  le  i('{|islalcur  doit  s'en  rapproclier  dans 
toutes  les  institutions,  pour  fonder  le  bonheur  et  les  mœurs  d'un  peuple,  comment 
se*fait-il  que,  dans  l'établissement  de  l'éducation,  on  méconnaisse  sa  voix,  ses 
règles  immuables,  et  qu'on  substitue  à  ce  qu'elle  prescrit  un  plan  qui  lui  est  ab- 
solument étranger? 

Citoyens,  cette  idée  m'a  singulièrement  frappé.  Croyez-vous  donc  en  effet  qu'il 
soit  indifférent  de  détruire  tout  à  coup  le  germe  de  ces  sentiments  délicieux  qui  se 
contractent  dans  le  sein  des  familles,  qui  sont  un  des  liens  les  plus  solides  de  la 
société?  Et  cependant,  en  sépaiant  les  enfants  de  leurs  parents,  vous  ne  trouverez 
plus  ni  tendresse  paternelle,  ni  piété  liliale,  ni  toutes  ces  affections  que  l'habitude 
et  des  soins  réciproques  font  naître,  et  que  les  liens  chimériques  du  sang  ne  rem- 
placeront jamais.  Croyez-vous  que  l'enfant  qui,  à  cinq  ans,  sortira  de  la  maison 
[)aternelle,  aura  conservé  après  sept  ans  d'absence,  interrompue  seulement  par 
quelques  entrevues,  quelque  attachement  aux  auteurs  de  ses  jours?  Les  frères  et 
sœurs  élevés  dans  des  maisons  sépan-es  n'auront  plus  aucune  relation  entre  eux; 
et  à  l'âge  de  douze  ans,  à  peine  les  enfants  d'une  même  famille  se  reconnaîtront- 
ils;  comment  voulez-vous  qu'ils  s'aiment? 

On  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez  pas  transiger  avec  l'orgueil  et  les  préjugés  ; 
mais  est-ce  mi  préjugé  que  rattachement  que  les  pères  et  mères  ont  pour  leurs 
(infants?  il  existe  chez  les  bêtes  comme  chez  les  hommes,  et  les  bêtes  nont  pas 
de  préjugés. 

Citoyens,  les  obstacles  ne  doivent  pas,  à  la  vérité,  vous  effrayer;  mais  vous 
devez  cependant  examiner  la  nature  de  ceux  qite  vous  rencontrerez  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan. 

Vous  aurez,  dans  le  système  de  l'éducation  commune /orcee,  à  combattre  l'oi-- 
gueil  des  aristocrates  et  des  riches,  qui  dédaigneront  longtemps  encore  l'éducation 
nationale;  vous  aurez  à  combattre,  chez  les  pères  et  mères  de  toutes  les  classes, 
le  cri  puissant  de  la  nature  :  en  vain  ferez-vous  des  instructions  ;  il  sera  toujours 
plus  fort  qu'elles.  Et  prenez  garde  que  les  ennemis  de  la  République  ne  profitent 
de  cette  circonstance  pour  vous  calomnier,  pour  égarer  le  peuple  et  pour  fîiire 
tourner  au  profit  de  leurs  perfides  projets  les  plus  louables  sentiments.  Que  répon- 
driez-vous  à  des  parents  éplorés  qui  vous  diraient  :  C'est  peu  pour  nous  d'avoir 
donné  le  jour  à  nos  enfants  ;  nous  briguons  le  glorieux  emploi  de  diriger  leurs 
âmes  neuves  et  innocentes  vers  le  bien,  de  soigner  leurs  corps,  de  dévftlopper 
leuis  facidlés  physiques  et  morales  :  cette  tâche  nous  est  imposée  |)ar  la  nature; 
nos  enfants  sont  les  liens  chei's  et  sacrés  qui  nous  atlachenl  les  uns  aux  autres,  qui 
nous  consolent  dans  nos  peines,  qui  nous  encouragent  dans  nos  travaux  et  qui 
nf)ns  font  aimer  la  patrie.  V^ous  pouvez  nous  imposer  une  double,  une  triple  con- 
tribution; vous  pouvez  nous  noter  d'infamie  :  mais  vous  ne  nous  enlèverez  pas  les 
droits  de  la  palernite,  ceux  de  veiller  nnus-mèmof-  sur  hs  jouis  el  l'éducation  de 
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nos  oiifiiiils;  vous  ne  nous  ciilrvcrr/  pjis  l;i  «jloiif  d'i-ii  l.iiir  un  jour  îles  I  oniiiM'H 
lihrcs  et  dos  (hToiisoiirs  de  lu  Hi>|)ul)li(|iK>. 

Oiic  ri'poiidi'icz-vous?  Je  ne  s;iis,  ruais  j<;  m*  rroii.iis  jaru.iis  rni  critui'  d»;  ce» 
|);u'('mIs,  ni  ii  la  Justin'  des  lois  (|un  vous  l'crioz  pour  les  punir. 

Il  oxislo  d'dillcuis  ('liez  uuo  ualion  ajfrirolo  cl  coruiurrcanlc  des  rapports  din- 
U^rél  entre  les  pères  et  los  onl'ants  que  vous  ne  sauriez  eidrcprendre  de  détruire, 
surtout  dans  les  rampa{[nos,  sans  e\|)oser  la  H»'pul)lifiue  à  de  nouveaux  décliire- 
nuMils  :  le  fauatisiut'  rclij;i('u\  diWonî  d('jà  plusicins  de  nos  départements;  n'allez 
pas  exciter,  par  des  iusiilutions  Irop  violentes,  le  l'analisnie  de  la  paternité,  (pu- 
vous  ne  pourriez  cond)atlre  sans  vous  rendre  criminels. 

(Citoyens,  on  pourrait  dire  que  c'est  le  génie  de  Lepeietier,  et  non  pas  son  cœur, 
(pii  lui  a  dicté  son  pn)jet  dN'ducalion;  il  oulilia  (ju'il  ('lait  père,  pour  se  ressou- 
venir sculenicnl  (|u'il  ('tait  citoyen  :  mais  n'esp('re7,  |)as  que  tous  les  Français  soient 
capables  d'autant  d"li('roïsnic,  si  toutefois  on  peul  dire  (pi'il  y  ait  (l(>  la  faiblesse  à 
C(Hler  aux  douces  impulsions  de  la  nature. 

Il  est  vrai  <pie  le  plan  de  Lepeietier  est  celui  (pii  semble  présenter  les  moyens 
les  plus  surs  et  les  plus  proui[)ls  |)oiu"  ('tahlir  le  iî'<;rie  de  r('}jalité. 

Mais  croyez-vous  doue  (pic  le  lils  du  riche  ou  de  l'aristocrate,  en  rentrant  dans 
le  sein  de  sa  famille  à  dtmze  ans,  sera  tellement  habitué  h  la  vie  réjrlée  et  aux 
|)rincipes  enseijTn('s  dans  les  maisons  d'éducation  commune,  qu'il  soit  fort  diflicile 
de  (h'ijrader  encore  son  corps  par  la  mollesse  et  son  âme  par  des  maximes  arislo- 
crati(pies? 

Je  ne  pense  j)as  qu'à  douze  ans  le  pli  soit  tellement  donn(',  que  l'impression 
des  habitudes  soit  gravée  d'une  manière  durable  :  l'enfant  à  douze  ans  n'est  encore 
([u'une  jeune  j)lante  susceptible  de  recevoir  toutes  sortes  d'impressions,  et  il  ne 
j)ourra  [)as  être  assez  endurci  dans  la  praticjue  de  la  t(;mpérance  et  des  vertus  ci- 
viques pour  (Ure  inaccessible  aux  mauvaises  leçons  que  ses  parents  voudraient  lui 
donner. 

L'enfant  du  riche  recevra  alors  un  habit  plus  recherché,  une  nourriture  plus 
délicate  (|iie  celle  de  la  maison  d'('ducation,  et  vous  sentez  bien  ([u'il  ne  sera  pas 
dillicile  de  l'accoutumer  à  ces  nouvelles  jouissances. 

L'enfant  du  pauvre  n'aura  peut-être  pas  même  les  moyens  de  continuer  à  se 
vêtir  et  h  se  nourrir  comme  dans  la  maison  d'éducation  ;  ou  bien  c'est  ce  qu'il 
peut  espérer  de  plus  heureux,  s'il  n'a  pas  encore  à  combattre  avec  des  besoins  et 
des  |)rivalions  qu'il  n'aura  pas  jus([u'alors  connus. 

Ainsi  voilà  donc  comment  se  réalise  dans  l'exécution  ce  projet  séduisant  d'établir 
r('<falilé.  11  finidrnit  pour  cela  que  l'instruction  commune  fût  prolongc^e  jusqu'à  la 
fin  de  l'adolescence;  mais  Lepeietier  en  convient,  c'est  un  beau  songe. 

L'('{|alilé  qui.  suivant  moi,  consiste  moins  dans  une  ("jjale  distribution  des  dons 
de  la  nature  et  de  la  fortune  que  dans  un  sentiment  commun  d'union  et  de  frater- 
nité entre  tous  les  citoyens  de  la  Républi((ue,  s'('tablira  lors(|ue  la  France  aura  un 
jfjouvernement  solide,  lorsque  la  constitution  n'publicaine  sera  acceptée,  lorsque 
la  nation  aura  battu  si>s  enr.emis  extérieurs  ou  les  aura  forcés  à  la  paix;  alors  tout 
courbera  la  tète  sous  \r  niveau  de  l'éoalilé  :  car  quel  homme  serait  assez  audacieux 
pour  oser  fronder  les  lois  dune  nation  puissante  qui,  en  paix  au  dehors,  pourrait 
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d'un  seul  mol  ëcraser  les  misérables  restes  de  raristocratie?  Voilà  ce  qui  fera  au- 
tant pour  Tégalilé  que  tous  les  plans  d'éducation. 

11  est  d'autres  rapports  non  moins  essentiels  sous  lesquels  la  question  soumise  à 
la  discussion  peut  être  considérée  : 

1°  Est-il  plus  avantageux  pour  la  conservation  des  enfants  et  pour  les  mœurs 
de  les  élevei-  en  commun? 

2°  La  nation  est-elle  en  état  de  faire  une  dépense  aussi  considérable? 

Je  ne  pense  pas  que  l'éducation  commune  soit  plus  propre  (|ue  l'éducation 
privée  à  conserver  les  enfants.  D'abord,  il  est  une  vér'ité  bien  déniontrc'e  par  l'ex- 
périence faite  dans  tous  les  établissements  publics  qui  existent,  c'est  (pi'il  v  périt 
proporlionnellement  beaucoup  plus  d'iiidividus  que  dans  le  monde. 

D  ailleurs,  lorsque  l'enfant  est  malade,  U  trouve,  dans  le  sein  de  sa  famille,  des 
soins  et  des  attentions  qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'instituteurs  qui  lui  seront  étran- 
gers, et  qui  n'auront  souvent  de  rapports  avec  lui  que  par  le  traitement  ou  l'exis- 
tence allîichéo  à  leur  place.  La  tendresse  maternelle  surtout  ne  se  supplée  point;  et 
l'enfant  mal  soigné  aura  le  temps  de  périr  cent  fois  dans  la  maison  d'éducation 
avant  que  l'instituteur  ait  pris  pour  lui  une  tendresse  de  mère  et  lui  ait  prodigué 
les  mêmes  soins. 

L'on  convient  aujourd'hui  que  le  régime  des  hôpitaux  est  détestable  par  cette 
raison,  et  l'on  reconnaît  que  les  secours  à  domicile  seraient  plus  convenables, 
parce  que  rien  ne  peut  remplacer  les  attentions  d'un  père,  d'une  mère,  d'une 
e'pouse. 

On  dira  peut-être  que,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  du  pauvre,  souvent  il 
lui  sera  impossible  de  donner  les  secours  nécessaires  à  ces  malheureux  enfants. 
Mais  l'éducation  commune  ne  pourvoit  à  cet  inconvénient  que  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  ;  après  ce  terme  l'enfant  peut  encore  être  malade  et  à  la  charge  de  sa 
famille  ;  il  n'y  a  donc  qu'une  bonne  organisation  des  secours  publics  qui  puisse 
porter  réellement  la  consolation  et  un  peu  d'aisance  dans  le  sein  des  familles  indi- 
gentes, et  garantir  à  la  société  que  les  enfants  ne  périront  pas  de  misère. 

Quant  aux  moeurs,  je  pense  qu'elles  se  formeront  autant  dans  la  maison  pater- 
nelle, sous  l'œil  vigilant  des  parents,  surtout  par  leurs  bons  exemples,  que  dans 
les  maisons  d'éducation,  sous  l'influence  et  la  discipline  d'instituteurs  qui  peut- 
être  n'en  auront  pas:  car  il  en  faudra  tant,  et  la  génération  actuelle  est  si  cor- 
rompue, qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire  à  la  moralité  de  tous  ceux  qui  y  seront 
employés. 

Interrogez  d'ailleurs  l'expéxuence  :  n'est-ce  pas  dans  les  ])ensionnats  pubhcs  ou 
privés  que  les  enfants  contractent  presque  toujours  des  habitudes  pernicieuses?  Il 
n'en  faut  qu'un  pour  corrompre  tous  les  autres.  L'atli'ait  de  la  vie  domestique  est 
le  meilleur  contrepoison  des  mauvaises  mœurs;  le  tracas  des  enfants,  qu'on  croit 
importun,  devient  agréable;  il  rend  le  père  et  la  mère  plus  nécessaires,  plus 
chers  l'un  à  l'autre;  il  resserre  entre  eux  le  lien  conjugal.  Quand  la  famille  est  vi- 
vante et  animée,  les  soins  domestiques  font  la  [)lus  chère  occupation  de  la  femme 
et  le  plus  doux  amusement  du  mari.  Et  ce  tableau  vaudra  autant  pour  les  mœurs 
<les  enfants  que  celui  de  la  maison  d'éducation  commune. 

La  dépense  qu'occasionneraient  ces  nouveaux  établissements  est  immense  ;  le 
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('<<)iiiili>  n'en  a  |)i)inl  pari*',  li(>|M>li'li(>r  liii-tntMrx;  n'a  iloiitK^  à  ce  Hiijrl  <|ii<-  don  no- 
lions  liV's  iinparl'aik's  :  ccpoïKlanl  c'fsl  lii  nn  des  ponils  l«;s  [)lns  irnportaiils  ii  cxa- 
niinor;  (H  si  l'on  s'en  rappoi'U»  au  calcul  fait  par  |)lusi(>u('M  incinhrcs  (|iii  oui  (|<-jii 
pailr  sur  colle  (jncslion,  il  csl  iin|)ossil)lc  cpic  la  iialion  pinsse  pifiidrfî  ce  nouvel 
oujfajjeineiil  env(!rs  les  citoyens  el  salisfairt!  h  ceux  (pi'elle  a  déjà  conlrarlrs.  Kt  je 
ne  pense  pas  ([ue  la  Convenlion  ])uis8e  ad()|)ler  un  [)i(ij(;l  dont  ell(!  uc  connall  pas 
les  suites  par  rapport  aux  linances. 

Je  sens  combien  il  est  t('iU('rairo  d'entreprendre  de  cornhatire,  [)ar  (juekjues  re- 
llexions  écriles  à  la  liàte,  un  projet  aussi  lonjjteinps  luf'dile  et  aussi  sajjetnent 
conçu  (pie  celui  de  Lepclelier;  je  sens  comLien  l'ouvrage  d  un  hotnuie  vertueux 
mort  pour  la  liheité  doit  avoir  d'influence  sur  vos  esprits  :  mais  songez  que  votre 
déterininalion  va  (h-cider  des  deslint'es  de  la  R('|)ul)li([ue,  et  que  vouloir  atteindre 
au  mieux  possilile,  sans  ('gard  aux  circonstances,  c'esi  souvent  perdre  l'occasion  de 
l'aire  le  bien.  Kcoulez  Lepeletier  lui-même;  il  a  bien  senti  (pie  son  projet  |)ourrait 
ellarouchcr  les  esprits;  aussi  propose-t-il  (|ue  pendant  quatre  ans  l'éducation  pu- 
bli(pie  ne  soit  que  facultative. 

On  a  (It'jà  dit  ([ue  l'on  ne  foirait  |)as  les  pères  et  mères  à  envoyer  leurs  enfants 
aux  maisons  d'éducation.  Je  sais  bien  (ju'on  ne  propose  pas  de  les  leur  enlever 
de  force,  mais  on  leur  impose  une  peine  pëcuniaire  et  une  suspension  de  l'exer- 
cice des  droits  politi(jues,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  peine  plus  grave  pour  des  rë- 
|)ublicains;  et  certes,  c'est  bien  rendre  l'i'ducalion  conimune/orcee,  que  de  frapper 
diniamie  les  parents  qui  s'y  refuseraient. 

Je  pense  donc  que  tout  ce  (|uc  vous  avez  à  faire ,  c'est  de  donner  aux  pères  et 
mères  enconragemenls,  secours,  instructions,  d'int(5resser  cflicacenient  les  mères  à 
allaiter  leurs  enfants,  de  les  (Vlairer  sur  les  erreui's  et  les  négligences  nuisibles,  sur 
les  soins  et  les  attentions  salutaires;  de  rendre  pour  les  parents  la  conservation  de 
leurs  enfants  non  plus  une  cliai'ge  pcMiible,  mais  au  contraire  une  source  d'aisance 
et  l'objet  d'une  espérance  progressive. 

En  un  mot,  faites  tout  ce  que  la  justice  nationale  réclame  en  faveur  des  ci- 
toyens indigents  pour  procurer  l'iMlucation  et  l'instruction  à  leurs  enfants,  mais 
n'employez  aucuns  moyens  coercitifs. 

établissez,  si  vous  le  voulez  même,  des  maisons  d'éducation  commune,  seule- 
ment facultative.  Mais  encore,  faites-vous  représenter  auparavant  au  moins  un 
aperçu  des  dépenses  (pi'occasionnera  cet  établissement. 

Vous  pouvez  ensuite  prendre  des  pri'cautions  pour  que  la  société  soit  assuive 
(pie  l'enfant  qui  n'aura  pas  été  envoyé  à  la  maison  d'éducation  est  bien  élevé  par 
ses  paY^nts  dans  des  principes  conformes  aux  intérêts  de  la  République  :  car  si  l'on 
ne  peut  forcer  les  parents  de  renoncer  à  donner  eux-mêmes  l'éducalion  à  leurs 
enfants,  comme  ils  n'en  sont  que  dépositaires,  la  société  a  alors  le  droit  de  sur- 
veiller à  chaque  instant  ce  dépôt,  d'infliger  une  peine  aux  parents  lU'gligenls  ou 
coupables  (pii  corrompraient  l'esprit  de  leurs  enfants,  et  même  de  les  leur  êler 
pour  les  rendre  à  rinsiruction  comnnine. 

Voilà,  suivant  moi,  dans  (pielles  bornes  doit  être  renrernu'e  l'action  delà  loi 
que  vous  allez  lendiT*,  si  vous  voulez  concilier  les  droits  do  la  nature  et  ceux  de  la 
société. 
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Mais  je  persiste  loujours  h  croire  que  reducalion  coiiiimiiie  n'est  qu  une  belle 
jiroduclion  de  quelqurs  j)liiloso|)lies,  et  (|uVlle  no  vaudra  jamais,  ol  pour  les 
mœurs  et  pour  la  population,  l'éducation  doinesiiquc,  dop,agée  des  erreurs  et  des 
préjuges,  et  encouragée  par  de  bonnes  lois.  Je  finirai  en  vous  citant  à  ce  sujet 
Popinion  d'un  lionimo  qui  s'entendait  un  peu  en  éducation,  Rousseau. 

Voulez-vous  donc,  dit-il,  (pie  l'enfant  garde  sa  forme  originelle,  conservez-la 
dès  l'instant  (pi 'il  vient  au  monde.  Sitôt  qu'il  naît,  emparez-vous  de  lui  et  ne  le 
quittez  plus  qu'il  ne  soit  liomme  :  vous  ne  réussirez  jamais  sans  cela.  Comme  la 
véritable  nourrice  est  la  mère,  le  vi-ritable  pn'cepteur  est  le  père.  Qu'ils  s'accordent 
dans  l'ordre  de  leurs  fonctions,  ainsi  (pie  dans  leur  système.  Que  des  mains  de 
l'une  l'enfant  passe  dans  colles  do  l'autre  :  il  sera  mieux  élevé  par  un  père  judicieux 
et  borné  que  [)ar  le  plus  liabile  maître  du  monde  ;  car  le  zèle  suppléera  mieux  au 
talent  que  le  talent  au  zèle. 

11  n'y  a  ni  pauvreté,  ni  travaux,  ni  respect  humain,  qui  puissent  dispenser  les 
pères  d'élever  eux-mêmes  leurs  enfîinls. 

Les  enfants  éloignés,  dispersés  dans  des  |)cnsions,  porteront  ailleurs  l'amour 
delà  maison  paternelle;  ou  pour  mieux  diie,  ils  y  rapporteront  l'habitude  de  n'être 
attachés  h  rien;  les  frères  et  les  sœurs  se  connaîtront  à  peine.  Quand  tous  seront 
rassemblés  en  cérémonie,  ils  pourront  être  fort  polis  entre  eux ,  ils  se  traiteront  en 
(Hrangors.  Silôt  qu'il  n'y  a  plus  d'intimité  entre  les  parents,  sitôt  que  la  société  de 
la  famille  ne  fait  plus  la  douceur  de  la  vie,  il  faut  bien  recourir  aux  mauvaises 
mœurs  pour  y  suppléer  :  où  est  l'homme  assez  stupide  pour  ne  pas  voir  la  chaîne 
de  tout  cela  ? 

ïliibuiuieaii  a  parlé  d'une  façon  inexacte,  dans  ses  Mémoires,  de  la  part  prise  par  lui  à 
la  discussion  du  plan  Lepeletier.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

irDeux  fois  le  plan  de  Lepeletier  fut  présenté  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique; à  chaque  fois  je  le  combattis,  et  il  fut  rejeté.  Mes  deux  discours  firent 
quelque  sensation,  et  la  Convention,  sur  la  pioposition  de  David,  m'adjoignit  au 

Comité''' 51. 

IjO  plan  de  Lepeletier  ne  fut  présenté  à  la  Convention  qu'une  seule  fois  (et  non  pas  parle 
Comité  d'instruction  publique,  mais  par  la  (commission  d'instruction  publique);  Tliibau- 
deau  ne  le  combattit  qu'une  seule  lois,  dans  son  discours  du  i"  août.  LorscjUB  le  plan 
de  Lepeletier  fut  définitivement  écarté,  Thibaudeau  n'eut  aucune  part  à  cette  décision, 
qui  fut  prise  le  aS"  jour  du  premier  mois,  sur  l'initiative  de  Josepli  Lebon  et  de  Léonard 
Bourdon  (voir  plus  loin  p.  676).  Dans  une  autre  occasion,  il  est  vrai,  Tbibaudeau  monta 
de  nouveau  à  la  tribune  pour  combattre  un  plan  d'instruction  publique;  mais  ce  n'était  plus 
celui  de  Lepeletier,  c'était  celui  que  Romme  avait  présenté  au  nom  du  Coniilc.  Ce  second 
discours  de  Tbibaudeau  fut  prononcé  dans  la  séance  du  kj  frimaire  an  n  (voir  noire  pro- 
chain volume),  et  lui  valut  en  effet,  comme  il  le  dit,  d'être  adjoint  par  la  Convention  au 
Comité  d'instruction  publi({ue. 


'''   Mémoiim  .tiir  In  Qmvenlion  et  le  Direclnirc .  par  .\.-(J.  TiiiBArDEAf;  Paris,  Baudouin 
l'rçrcs,  iHa'i,  •>  vol.  in-8°;  tome  V\  p.  7.'^ 
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()i»iM()N  i'Iii':si;nti';k  kt  mi:,  skanck  du  i'iiiimiiji   \or  i    »7<)-5,  À   i.\    convkntkin 
nvtionam;,  l'Mi  j'iKTTi:,  di'mmitk  I)i;s  \iir)i;\M:s  \  r.v  f;f)Nvi:\Ti()\  natiovm.i;. 

\)r  riiii|iriiii('rii'  niilioiiiili-,  s.  d.  f". 

CiloycMis, 

J'ai  oxainiiK'  avec  la  pins  siTictisc  alloiilinn  le  projcl  (r<''<l\icalion  soumis  à  la 
discussion  «le  la  (loiivonlion  uatioiialo,  cl  j'y  vois  qurl(|uos  nvaiilaj[ps.  ]jO  jjfCMiin- 
cl  le  soûl  qui  ne  pi'f'sculo  |)as  <rinconv<^nienls  est  en  faveur  des  hahitanls  ais^s  dos 
rampajTiios,  pôros  de  lamillo,  (pii  auraiont  alors  pour  lonrs  onianis  uno  r^duration 
inliniiiicul  moins  dispcndiouse  o\  beaucoup  plus  prolilal)lo  ([uo  cfllc  (ju'ils  ont  |)U 
juscpi'à  pn'sonl  leur  proruror.  Ils  us(>ronl  sùrenuMil  avec  empressement  de  cette 
éducation,  s'ils  pouvaient  oublier  qu'ils  sont  |>ères. 

D'un  autre  côti',  cet  (établissement  donnerait  aux  onlanls  l'habitude  et  le  gont 
(hi  travail;  il  serait  nécossairomont  favorable  aux  uKrurs  et  desiruclifde  la  men- 
dicil/',  (pii  peut  cependant  disparaître  par  d'autres  voies.  Mais  aussi  il  nuirait  à 
l'agriculture  qui  mancjne  de  bras  de  toute  espèce;  il  nuirait  aux  plus  mallieureux 
citoyens,  qui  obtiennent  toujours,  quand  ils  le  veulent,  de  véritables  secours  de 
leurs  enfants  dès  tpi'ils  atteignent  l'Age  de  sept  à  huit  ans;  enfin  il  serait  nul, 
préjudiciable  el  impialicable  pour  tous. 

D'abord,  citoyens,  vous  connaissez  ces  douces  aiïeclionsde  l'àme  que  procurent 
à  chaque  instant  du  jour  la  présence,  le  spectacle  des  jeux  innocents  des  enfants, 
et  qui  font  le  charme  de  la  vie  des  époux.  Mais  Lepelelier  n'avail-il  donc  jamais  vu 
dans  nos  canq)agnes  le  tableau  vivant,  contiimellement  n'pélé  de  ce  malheureux 
journalier,  qui,  accablé  des  fatigues  de  la  journée,  les  oublie  le  soir  à  son  arrivée 
sur  le  seuil  de  sa  porte,  en  prenant  dans  ses  bras  l'enfant  qui  s'y  est  précipité? 

Eh  bien  I  le  projet  d'éducation  dont  nous  nous  occupons  ne  paraît  pas  croire  à 
toutes  ces  jouissances;  et  qui  de  nous  cependant  ne  les  a  j)as  senties,  ou  comme 
acteur,  ou  Ci)nune  spectateur  ! 

Mais  il  fait  plus,  ce  projet,  il  révolte  la  nature,  en  commandant  surtout  h  une 
mère,  dont  on  connaît  l'inépuisable  tendresse,  d'abandonner  à  des  mercenaires 
(car  ils  en  seront  toujours,  quelque  sages  et  bien  réglées  que  soient  vos  institu- 
tions), d'abandonu'M-,  dis-je,  un  enfant  qui  ne  fait  à  peine  que  commencer  à  b('- 
gayer  ce  nom  sacré  de  mère,  si  précieux  pour  celle  qui  le  porte,  qui  le  reçoit,  et 
surtout  par  l'être  faible  et  intéressant  qui  le  donne.  Et  soyez-en  bien  certains,  ci- 
toyens, ce  qui  contrarie,  ce  qui  blesse  la  nature  ne  sera  jamais  exécuté. 

Mais  il  fait  davantage  encore,  ce  projet,  il  eidève  à  des  (-poux  des  liens  de 
bonheur;  car  généralement  il  n'en  existerait  peut-être  pas  pour  eux,  au  moins  une 
aussi  grande  somme,  sans  leurs  enfants  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  y  a  plus,  vous  n'ignorez  pas  que,  dans  les  campagnes,  les 
parents  tirent  de  leurs  enfants,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  les  secours,  les  services 
les  plus  importants,  parce  qu'ils  sont  nécessaires. 

(''   Bibliolliôqnc  nationale,  Iav'*  375,  iii-8". 
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Une  mère  de  Camille  occupée  do  sa  tnaisoii,  des  Iravaiix  de  son  ménage,  de 
ceux  des  champs,  aliandonne  aux  soins  d'un  eufanl  de  six,  liuil  el  dix  ans,  un, 
deux  el  souvent  trois  autres  enfants,  qu'elle  ne  pourrait  ])as  quitter  sans  son  aîné. 

Cette  mère  de  famille  rentrée  dans  sa  maison  met  ses  bestiaux  sons  la  g-ardc  de 
cet  aîn(',  ou  le  cliarg'e  d'autres  |)clils  ouvrofjes,  qui  lui  pr.'ndraienl  un  temps 
qu'elle  emploie  beaucoup  j)lus  Iructueusemenl,  et  vous  enlèvciiez  à  celte  mère  nn 
tel  secours,  un  enfant  si  nécessaire  à  sa  tranquillité,  à  son  bonheur,  à  son  aisance 
même,  qu'elle  ne  conserve  que  parce  qu'elle  n'use  pas  de  l)ras  étrangers!  Non, 
vous  ne  lui  ôterez  ])as  cet  enfant,  dont  nulle  puissance  sur  terre  ne  pourrait  la 
priver  sans  barbarie. 

D'après  ces  observations  que  je  viens  de  tracer  à  la  hâte,  je  crois,  citoyens, 
qu'il  est  inutile  que  j'entre  dans  le  détail  des  dépenses  énormes,  des  inconvénients 
majeurs,  des  abus  innombrables,  et  de  tous  les  maux  enfin  qui  résulteraient  né- 
cessairement (le  r('tal)lisscmont  et  du  régime  intérieur  do  col  élablissemenl  d'édu- 
cation nationale,  proposé  par  le  projet  en  question.  Chaque  maison  d'éducation 
ne  serait  pas  une  maison  d'enfants  trouvés,  mais  elle  présenterait  un  établisse- 
ment mille  fois  plus  abusif,  plus  dégoûtant  encore  et  plus  hideux. 


RAPPORT    DE   LEONARD    BOURDON, 
AU    NOM   DE   LA  C051MISS10N  d'iNSTRUCTION    PUBLIQUE,    PRONONCE  LE    1  *'"  AoflT. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  ''\ 
Citoyens, 

La  question  qui  occupe  la  Convention  nationale  peut  être  posée  ainsi  :  les  en- 
fants de  tous  les  citoyens  recevront-ils  l'éducation  nationale  dans  des  juaisons  pu- 
bliques, où  ils  seraient  nourris,  entretenus  et  insiruits  également  aux  frais  do  la 
République?  Votre  Commission  d'instruction  publique  s'est  rassemblée  hier;  elle 
s'est  occupée  de  nouveau  de  l'importante  matière  soumise  à  votre  décision;  elle  a 
examiné  les  différentes  opinions  qui  ont  été  imprimées  ou  présentées  à  la  tribune 
pour  ou  contre  !a  réunion  des  enfants  ;  elle  a  balancé  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  diflérenls  systèmes,  et  enfin  elle  a  adopté  celui  qui  lui  a  paru  le  plus 
propre  à  concilier  les  bons  esprits,  et  à  nous  assurer  tous  les  avantages  de  l'insti- 
tution commune,  sans  nous  exposer  à  aucun  des  inconvénients  qui  ont  paru  iné- 
vitables à  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 

Elle  vous  déclare  donc  qu'elle  pense  ({u'une  des  plus  belles  et  des  plus  salu- 
taires lois  que  vous  puissiez  décréter  est  celle  qui  assurera  aux  générations  qui 
vont  nous  suivre  les  bienfaits  d'une  institution  commune  et  gratuite,  avec  les  mo- 
difications que  les  circonstances  qui  nous  pressent,  que  les  prt^ugés  dont  l'empire 
n'est  pas  détruit,  que  les  diverses  afTections  qui  animent  la  masse  des  ciloyoïis 
semblent  exiger,  au  moins  quant  à  présent;  elle  a  pensé  unanimemiil  dabnid 

'''  Bibliothèque  nalioiiale,  Le"  072,  in-8";  Mii?ée  péda^ojjiqiie  <lc  Paris,  11"  ()3()i"'. 
Celle  pièce  a  été  annoncée  dans  le  n"  39()  du  Jouninl  dcn  dôbnla  cl  des  di'crelx,  correspoM- 
danl  au  1 ,1  août  1  793. 
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(|iii-  riiisliliilioii  (^niiiiiiiiiic  lie  poiiviiil,  (l;iiis  i Vliil  ;u-liii-l,  i\ivr  luvcvc  s.-iiis  ciilciliici- 
les  |iliis  j;i;iii(ls  iii.iiix. 

L(>  ci-doviiiil  noltlo.  co  (m'oii  fippcliiil  mrinn  le  lM»iii7;;(!(»is,  rr)iisf'iilira-l-il  à  se 
voii'|iriv('  (le  scsciiriiiils,  |ii)iir  (iiiilssoiciil  ('k'vrs  diins  ces  iiidisoiis  roinriiiincs'/Snn 
orijucil  ii(*  se  rcrtisorn-l-il  pas  ohsliiK'iiiciil  n  les  voir  confoiKliis  duns  In  masse  dos 
jpuiios  ciloycns,  liaMlor  avocoux,  nourris  dos  riK^iios  aliiiienls,  v(Hiis  dos  mi^nios 
élolVos? 

liO  raiialisnio  (|iii  rôjjiic  oncoro  dans  In  pitis  jp-aiidc  p;irli('  do  nos  cain[)ajfncs  no 
sora-l-il  pas  ovoillo  par  los  [)rAlros,  (pii  so  donleront  liioti  (pion  rospoclora  dans 
ces  maisons  la  l'aibiosso  dn  jujjoinonl  des  jounos  t^lèvos,  (pie  los  iiislilutours  n  abii- 
soront  point  de  rascondnnt  naturel  qn  ils  auront  sur  ceux-ci  pour  leur'  l'aire  roce- 
\n'n'  par  pi'oju{;<'  la  croyance  do  loiu's  |)èros;  fpi'ils  rospectoronl  la  lil)ert('  des  opi- 
nions rolij'iousos,  (<t  (pi'ils  laisseront  aux  jouiios  Français  la  facidt('doso(l(kider  sur 
le  choix  de  leur  culte ,  ii  IV^pcKpic  où  ils  pourront  le  l'aire  eu  connaissance  de  cause  ? 
Ces  maisons  seront  eu  ellet  un  vaste  tombeau  ouvert  sur  tous  les  points  de  la 
n(^pul)li(pie,  dans  lequel  Ions  los  vic(>s,  tous  les  pr<?jng(;s  que  les  gi'nt^rations  an- 
li(juos  ont  transmis  à  la  n(*»tre  seront  ensevelis  à  jamais. 

Lesenlanls  dos  liabilanls  des  campagnes  sont,  on  ne  peut  en  disconvenir,  d'une 
{fraude  utilil(^  à  leurs  parents.  Il  est  vrai  que  si  ces  services  doivent  ôtre  pris  en 
considf'rntion,  il  no  faut  pas  perdre  de  vue  en  même  temps  que  leur  entretien  et 
leur  nourriture  est  une  cliar,oo  que  l'on  peut  re{|arder  comme  (compensant  ces  ser- 
vices; que  si,  en  l(\s  dt-posanl  dans  les  maisons  conununes,  les  parents  se  privent 
de  leurs  secours,  ils  se  trouvent  dt^barrassës  en  même  temps  de  celte  double 
charge;  il  faut  consid(,>rcr  encore  que  les  enfants,  culliv(5s  avec  soin,  vont  so  mettre 
en  (^tal  de  rendre  à  leurs  l'an)illos,  lorsqu'ils  rentreront  dans  leur  simii  ,  de  bous  et 
de  véritables  servict^s  |)ar  los  connaissHucos  ol  lindiislrio  qu'ils  auront  ac(piises. 
Mais  enfin  toutes  ces  considérations  sont  une  aflaire  de  calcul;  et  ce  calcul,  ce 
n'est  point  à  nous,  c'est  aux  parties  intéressées  à  le  faire. 

Enfin  la  tendresse  et  la  manière  de  voir  de  quelques  parents,  qui,  pleins  de 
patriotisme  d'ailleurs,  no  consenliraionl  qu'avec  peine  à  être  s(^paros  de  leurs  en- 
tants, à  qui  ils  pensent  <'tre  en  état  de  donner  eux-uK'mes  la  meilleuiv  (>ducation 
possible*''. 

Voilà  les  différents  obstacles  (pii  semblent  s'opposer  à  co  qiio  l'éducation  com- 
mune soit  forcée,  au  moins  quant  ii  présent. 

La  loi  ordonnei'a-t-ollo  qu'on  enlève  avec  violence,  aux  parenis  (jui  se  refuse- 
raient par  quelques-unes  de  ces  considérations  à  son  exécution,  leurs  enfants? 
Quelle  secousse  terrible  no  pourrait-il  pas  on  résulter?  Sommes-nous  dans  des 
circonstances  assez  faciles  j)our  oser  l'enlreprondre?  Sorail-il  piudont  d'exciter  de 
nouveaux  orages  et  délover  de  nouveaux  obstacles?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  Commission  vous  proposera  également  de  n'imposer  aucune  peine  aux  pa- 
rents qui  croiraient  devoir  s'occuper  eux-mêmes  de  l'éducation  de  leurs  enfants; 
elle  a  considért"  (pie  la  peine  morale  (pu  vous  a  été  proposée  en  son  nom ,  colle  do 

'"  Nous  rejM'odnisons  cotfc  plnnso  iiirnirorto  o|  inaciievt'o  lollo  qn'olle  se  Iroiivo  rlaii3 
roriginal. 
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la  |)rivali()ii  du  droit  do  ciloycn,  loiicliorail  raibleiiicnl  celui  à  (|iii  roi'<>ii('il  a  lail 
(lédaiijner  jusqu'ici  ce  beau  lilre.  Celle  peine  serait  Icop  sdvère  pour  le  preju{;(^ 
ou  la  tendresse  aveugle;  il  ne  faut  punir  ni  l'un  ni  l'autre;  il  faut  les  éclairer  tous 
les  deux;  ce  sera  l'effet  des  avantages  que  présenteront  les  maisons  communes. 

Mais  il'"'  vous  proposera  de  rem|)lir  un  devoir  sacré  pour  le  gouvernenienl ,  c  e'-l 
celui  de  la  surveillance  sur  la  nature  de  l'éducation  que  les  pères  qui  ne  feraient 
point  participer  leurs  enfants  à  l'éducation  commune  leur  donneraient  cliez  eux; 
il  vous  proposera,  en  même  temps,  une  peine  contre  le  père  qui  élèverait  ses  en- 
fants dans  des  principes  contraires  h  ceux  de  la  libellé  et  de  l'égalité;  et  cette 
peine  sera  prise  dans  la  nature  du  délit,  appliipu'e  par  ses  juges  naturels,  les 
autres  pères  de  famille;  il  perdra  le  droit  qu'il  avait  d'élever  lui-même  son  enfant, 
et  cet  enfant  sera  déposé  dès  ce  moment  dans  la  maison  commune  avec  les  enfants 
de  la  libeité. 

Le  principe  de  liberté  étant  adopté,  les  parents  ayant  la  faculté  de  ne  point 
conlier  leurs  enfants  à  l'institution  commune,  le  nombre  des  maisons  nécessaires 
pour  clia(|ue  déparlement,  qui,  dans  le  système  de  l'éducation  forcée,  devait  être 
proportionné  au  nombre  total  des  enfants,  perd  cette  base;  il  faut  lui  en  trouver 
une  autre. 

Voici  celle  que  le  Comité  vous  pi'opose:  détei'miner  d'abord  le  nombre  d'en- 
fants qui  devront  être  réunis  dans  chaque  maison  commune;  inviter  les  pères  de 
famille  qui  voudront  y  déposer  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants ,  à  en  fsire  la  dé- 
claration dans  un  terme  donné  devant  leur  municipalité. 

Ces  déclarations  seront  envoyées  à  chaque  administration  supérieure,  et  cette 
administration  aura  dès  lors  les  bases  nécessiires  pour  fixer,  dans  ce  premier  mo- 
ment, le  nombre  de  ces  maisons. 

Ce  nombre  sera  toujours  susceptible  d'accroissement;  il  s'accroîtra  en  effet  suc- 
cessivement en  proportion  du  nombre  d'enfants  qui  seront  inscrits  dans  la  suite; 
il  est  évident  que  si  ces  élabhssemenls  obtiennent  les  suffrages  du  peuple,  s'ils 
répondent  aux  grandes  espérances  que  nous  en  concevons,  bientôt  ils  couvriront 
toute  la  surface  de  la  République. 

Une  autre  modification  que  le  Comité  croit  devoir  vous  proposer  d'apporter  au 
plan  de  Michel  Lepelelier  porte  sur  l'âge  auquel  les  jeunes  citoyens  seront  reçus 
dans  ces  maisons  connnunes,  et  sur  l'Age  auquel  ils  en  sortiront;  la  Commission 
désirerait  qu'ils  n'y  fussent  reçus  qu'à  sept  ans,  et  qu'ils  n'en  sortissent  qu'à  qua- 
torze'^'; voici  ses  motifs. 

A  l'âge  de  cinq  ans,  l'enfant  a  besoin  encore  des  soins  maternels;  îi  cet  âge,  il 
n'est  pas  un  être  sociable,  en-  il  n'est  pas  de  force  à  essuyer  un  choc,  à  saisir  des 
rapports;  les  soins  qu'exigeraient  les  enfants  de  cet  âge  deviendraient  très  dispen- 


'''   Ce  pronom  triln  se  rapporle,  dans  ia  Ic')  lorsqu'il  devrait  écrire  «Coinniissionw. 
pensée  de  l'auteur,  an  molrrComitén,  qu'il  '■^'  Ces  cliifl'res  de  sept  el  de  quatorze  ans 

siibslilue  mentalement  à  celui   de  nCom-  avaient   déjà    été    proposés    par    Léonard 

missions.    Cette    siibsliliilion    passera    un  Bourdon    dans    son    Projet   de  décret   sur 

peu  pins  loin  dans  le  texte,  on  à  deux  repri-  rcducntinn     nationale;     voir      d  -dessus, 

ses  Léonard  Hoiudon  écrit   le  mot  rConii-  p.  116. 
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iliiMix  <hiis  1rs  iii.iisons  (-i)inriiiiiii's;  on  iii>  |ii)iii'i';iil  j^iiiiiiiM  sii|i|tli-iT  i\\ir  liV-s  ini- 
|i;irr;iit(Miit'iil  !i  la  Iciidn-ssc  irimn  mire;  <r;iillniis,  à  rt'l  j^jff,  (|iii'lli>  iiistnirlinti 
|>oiiri'.uonl.-ils  ircovoir  dans  ces  maisoiis? 

Kn  proposant  do  {jnrdor  les  jciinos  ciloycns  juscpiVi  \  »{]('-  df  (pi.ilorv.c  ans,  h 
(ïoniinissioii  a  coiisidf'rf?  cos  doux  aiiiit'es  "'  roniiiio  celles  iieiidanl  lesipiellcs  i'iii- 
sliliilion  ('oiiiimiiio  scM'ail  la  plus  utile. 

C/esl  (l;iiis  cos  deux  der'iiièi'(!s  aiiiK'Os  cpio  roijjaiiisalion  sociale  (|iie  Ton  se  pro- 
pose d'inlmdiiii'G  dans  CCS  maisons  deviendrait  réoilcniont,  pour  la  jeunesse  Iraii- 
çaiso,  i'ap|)renlissaj;c  de  la  vie;  avant  douze  ans  le  jii|roiuont  n'est  pas  assez  lornul 
pour  apprerioi'  Tavautaoe  do  la  liberlf'  sociale,  pour  saisii-  les  relatif)us  qui  urus- 
sonl  les  hommes;  de  douze  à  (pialorzo  les  idc'es  prennent  plus  dMlendue,  la  raisrtn 
se  développe;  c'est  dans  cet  àj^e  (pie  les  jeunes  citoyens  commenceront  à  sentir 
Tavanlage  de  participer  à  la  formation  de  la  loi  sous  latpielle  on  doit  vivre,  de 
nommer  ceux  (|ui  (loi\eul  èlre  cliar{|ds  de  sou  exi'culion,  (piils  sei'ont  propres 
aux  dilVérentes  ("onctions  (pie  nécessitera  leur  organisai  ion  sociale;  c'est  d  lus  cet 
âjje  (pie  se  formeront,  (]ue  s'enracineront  ces  habitudes  de  liherlt^  et  d'('[jalil(^, 
cette  horreur  pour  tout  r(^{»'ime  arbitraire,  (pii  constitue  v('ritablement  et  pour  tou- 
jours l'homme  libre;  à  l'à'^e  de  douze  ans,  l'enfant  n'est  encore  (pi'un  faible  ar- 
brisseau; mettez-le  à  couvert  des  {grandes  tein|)(H(^s,  ses  racines  ne  sont  pas  assez 
prol'ondc'menl  enfoncées  dans  la  terre  pour  tpi'il  y  rc^siste. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que  la  jeunesse  se  formera  ii  l'indus- 
trie et  commencera  h  accpu-rir  des  connaissances  n'Ai-cIues  dans  didn-rents 
arts;  en  sortant  de  ces  maisons,  cliacpu»  enlimt  doit  sivoir  pourvoir  à  sa  sul>- 
sistance  par  lui -môme,  ou  aider  eflicacement  ses  parents  dans  leurs  travaux; 
c'est  la  jeunesse  de  douze  à  quatorze  ans  qui  sera  la  nourricière  de  ces  (itablis- 
sements. 

Enfin  une  dernii're  considération,  c'est  (pie  vous  avez  à  distinoiier,  parmi  tous 
les  enfants  qui  composeront  la  «i^éiu-ration  naissante,  le  petit  nondtre  de  ceux 
qu'il  sera  utile  pour  la  lît-publique  de  faire  jiasser  à  un  second  dejjré  d'iusiruc- 
tion. 

Comment,  parmi  des  enfants  de  douze  ans,  pouvez-vous  distin|]uer  ceux  dont 
les  dispositions  sollicitent  ce  moyen  de  d('veIo|)pemenl?  Les  deux  années  de  plus 
(pie  la  jeunesse  passerait  dans  la  maison  commune  vous  doimeronl  plus  de  moyens 
pour  faire  de  bons  choix,  et  les  jeunes  gens  eux-mêmes  à  cet  âge  pourront  vous 
éclairer,  car  ils  se  jugent  mieux  entre  eux  que  nous  ne  pouvons  les  juger  nous- 
mêmes. 

Du  principe  de  linslilution  commune  non  forcée,  de  l'impossibilité  de  savoir 
actuellement  quel  nombre  d'enfants  y  seront  confic's  par  leurs  parents,  de  l'espace 
de  temps  qui  est  indispensable  pour  faire,  dans  les  maisons^-'  nationales  qui  seront 
désigntîcs,  les  dispositions  nécessaires  pour  les  nouveaux  établissiMiients,  résulte 

'"'   C'cst-à-diiv  les  années  cniro  l'à-jc  de  '-'   L'ori{jInnl  porto  :  «dans  les  maisons 

douze  ans,  iiniilo  (ixéciiarl.eiieli'litM'à  TimIu-  conininnosnalionalosn.  I.oninl  Tcommiinesi 

callon  connnnne,  cl  cpini  ileqiialorze.liinile  est  do  trop  ot  allure  le  sens;  nons  l'avons 

nonvollo  proposée  par  l;i  (ionnnission.  «iippiinn'. 
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encore  une  conséquence,  c'est  la  nécessite  irorj'aniser,  iiuliipendamnient  de  l'édu- 
cation commune,  rinslruclion  |)ubli(jue,  d'or,i]-anisor  sur  le  champ  les  écoles 
primaires. 

La  nécessité  de  riiistruclioii  pul)li([ue  est  {jénéraiemont  sentie;  la  plus  {fraude 
faute  qui  ait  été  faite  par  les  deux  premières  assemblées,  c'est  d'avoir  négligé  de 
la  décréter.  C'est  là  la  vraie  source  du  fanatisme  qui  désole  nos  campagnes,  c'est 
la  source  de  tous  nos  maux. 

Ces  écoles  peuvent  «"'Ire  établies  dans  trois  mois  du  jour  où  vous  les  aurez  dé- 
crétées; elles  serviront  à  l'instruction  des  jeunes  citoyens  que  leurs  parents  n'au- 
ront pas  fait  inscrire  pour  les  maisons  communes  ;  elles  serviront  à  l'instruclion 
de  ceux  qui  seront  destinés  à  celles-ci,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  éta- 
blir; elles  serviront  surtout  à  l'instruction  des  liabilants  des  cam[)ngnos  qui  en 
sont  presque  absolument  privés.  C'est  l'instituteur  de  chaque  école  primaire  qui 
sera  le  surveillant  de  la  conduite  politique  du  curé,  qui  sera  le  contradicteur 
naturel  des  superstitions  qu'il  voudrait  propager;  c'est  lui  qui  fera  connaître 
aux  bons  labr)ureurs  vos  décrets  bienfaisants,  et  qui  leur  en  fera  sentir  les  avan- 
tages. 

Ces  écoles  ne  seront  point  une  double  dépense  avec  les  maisons  communes;  car 
aussitôt  qu'une  de  celles-ci  sera  établie,  les  écoles  primaires  du  canton  y  seront 
réunies  et  se  confondront  avec  elle. 

Si  l'assemblée  adopte  ces  différents  points  de  vue,  elle  préparera  et  assurera  à 
la  génération  naissante  et  à  celles  qui  doivent  la  suivre  un  bienfait  digne  de  leur 
éternelle  reconnaissance. 

'flci  est,  nous  dit  Lepeîetier,  la  révolution  du  pauvre,  mais  révolution  douce  et 
paisible;  révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la  |)ropriél('!,  etsans  offenser  lajustice. 
Adoptez  les  enfants  des  citoyens  sons  propriété,  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indi- 
gence ;  adoptez  leurs  enfants,  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  la  plus  précieuse 
de  leur  être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière  nationale; 
qu'un  même  sol  leur  fournisse  les  sucs  nutritifs;  tju'une  culture  vigoureuse  les  fa- 
çonne; que  pressés  les  uns  contre  les  autres,  vivifiés  comme  j)ar  les  layons  d'un 
astre  bienfaisant,  ils  croissent,  se  développent,  s'élancent  tous  ensemble,  et  à  l'envi, 
sous  les  regards  et  sous  la  douce  influence  de  la  patrie  I'' 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  siuqile  observation  qui  répondra  à  tous  les  calculs 
exagéi'és  que  l'on  vous  a  présentés  sur  la  dépense  énorme  de  ces  maisons.  J'ai 
prouvé  qu'elles  coûteraient  à  la  République  plus  de  trois  millions  de  moins  de  do- 
tation par  département  que  les  écoles  primaires,  et  je  défie  que  l'on  réponde  à  ce 
calcul. 

Quant  à  la  dépense  personnelle  des  enfants  dans  ces  maisons,  ne  sera-l-il  pas 
évident  (pie  les  quatre  à  cinq  cents  millions  par  année  qu'on  nous  a  présentés  l'ont 
été  sans  beaucoup  de  réflexion,  si  l'on  veut  considérer  que  ce  ne  seront  pas  des  en- 
fants étrangers  h  la  France,  et  transplantés  d'au  delà  de  nos  frontières  dans  ces 
maisons,  qu'il  s'agit  d'y  entretenir?  Ne  sonl-ce  pas  nos  enfants  à  nous  tous? 
Chacun  d'eux  n'a-t-il  pas  droit  au  vêtement  et  à  la  nourriture?  Ne  la  leur  donnons- 
nous  pas  dans  l'état  actuel?  Ainsi,  en  adoptant  même  les  calculs  présentés,  ces 
quatre  ou  cinq  cents  millions  sont-ils  une  nouvelle  dépense?  Non,  sans  doute. 
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(.)irils  soictil  (li'|i(Mis('s  |><-ir  |)(>lil('s  porlioiis  dans  cliaciini'  ilc  uns  maisons,  un  (|ii'i|s 
le  soionl  en  masse,  lo  n-siillat  csl  t^|;al  |i()ni-  la  llr|Mil(li(|m' !  Mais  ici,  oiiln;  It-s 
avantages  qui  n^ulleroiil  de  rolto  rrunioii  |)()iir  ri-diicalinn.  oiilic  (|iir  nous  lor- 
inci'ons  une  f^enc-ralion  ('nli«''iTin(Mil  neuve,  nu  |)liysi({no  el  an  moral,  de  quels 
autres  nvantaj;es  eelh;  d(''|)ense.  laite  en  masse,  n'esl-elle  pas  suivie? 

(l'est  eu  Taisant  eetle  dépense  en  niasse  (pie  nous  venons  ellieaccment  au  secours 
du  pauvre;  (pie  nous  iq)|)elons  le  citoyiMi  riche  à  consacier  \uu'.  portion  de  sou 
superflu  à  la  nourriture  et  à  rentretien  d'enfants  qui,  aujourd'luii,  sont  nourris 
et  V(Mus  aux  dépens  du  plus  absolu  iKTessaire  de  lein's  parents. 

Mais  le  |)roduit  dtîs  cin(ju;inte  arpents  joints  a  clia(jue  maison,  mais  l-  |)roduit 
des  ateliers  qui  vont  y  ^'trc  établis,  mais  l'écononiie  qu'une  sage  administration 
des  p(^rcs  de  famille  introduira  dans  les  maisons,  diminueront  de  heauconp  la 
sonnne  d(>  la  dépense  actuelle  des  enfants. 

D'ailleurs,  ce  ne  sera  pas  de  l'argent  que  nous  demanderons  au  riche,  c'est  ime 
contribution  en  denn'cs.  el  certes,  c'est  celle  qu'il  acquittera  le  plus  volontiers,  s'il 
a  des  entrailles  de  père. 

Et  (ju'on  no  croie  |);is  cpie  les  familles  pauvres  que  nous  exenqitons  de  contri- 
buer se  regardent  comme  ne  devant  rien  à  ces  ("tablissement-;  (pii  reiirermeronl 
leurs  plus  [)ré(ieuses  es|)érauces!  Dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  superstition, 
on  chargeait  les  autels  des  ci-devant  saints,  des  ci-devant  patrons  des  paroisses, 
des  plus  riches  dons,  des  premières  productions  de  la  terre;  el  qui  était  le  plus 
enq)ressé  à  faire  ces  offrandes?  ce  n'était  pas  le  riche,  car  le  riche  est  avare,  et 
n'est  point  superstitieux,  c'était  lu  pauvi-e,  parce  que  le  pauvre  était  séduit  par 
des  prètr(^s  menteurs  el  gourmands  (|ui  lui  donnaient,  en  échange,  des  indulgences 
et  d'autres  productions  ultramontaincs;  parce  que  le  pauvre  est  naturellement 
généreux,  et  qu'il  se  croit  riche  quand  il  donne. 

Ce  qu'il  faisait  pour  de  fausses  divinités,  croyez-vous  (ju'éclairé  par  In  Révo- 
lution ,  éclairé  [lar  la  tendresse  que  la  nature  a  gravée  en  caractères  inelFaçablcs 
dans  son  cœur,  il  ne  le  fera  pas  pour  ses  enfants?  Quelle  est  la  mère  qui  ne  fdera 
pas  quelques  aunes  de  toile  pour  les  enfants  de  la  patrie  dont  l'heureux  groupe 
renfermera  les  siens!  Ouel  est  lo  père  (pii,  après  une  abondante  récolte,  oubliera 
que  la  maison  d'f'galité  nouri'it  ses  enfants! 

Citoyens,  si  vous  adoptez  ces  points  de  vue, votre  Commission  vous  pri'sentera 
demain  son  plan  d'instruction  ])ubli(jue;  ce  plan  renfermera  les  écoles  primaires, 
les  instituts  et  les  lycées.  \  oici  les  modifications  au  plan  de  Lepeletier.  (pie  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  sur  l'institution  commune  : 

Article  premieu.  Les  enfants  mâles  que  leurs  parents  voudront  contier  aux 
soins  de  la  République  seront  élevés,  nourris  et  entietenus  à  ses  frais,  depuis 
l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  quatorze. 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale  pour  tous  les  enfants  qui  seront  dé- 
posés dans  les  maisons  établies  ù  cet  effet;  tons  y  recevront  même  nourri- 
ture, mêmes  vêtements,  mômes  soins.  Ces  maisons  s'appelleront  r maisons  d'éga- 
lité n. 
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Akt.  3.  L objet  (le  l'éducation  nationale  sera  de  forlifier  le  corps  des  enfants, 
de  les  développer  par  des  exercices  gymnasticpies;  de  les  endurcir  h  toute  espèce 
de  falig"ncs;  de  les  accoutumer  au  travail  des  mains;  d'éveiller  et  do  dirij^er  leur 
industrie;  de  leur  faire  faire  l'apprenlissage  de  la  vie;  de  les  former  ii  la  pratique 
do  la  liljorté  et  de  l'ég'alité,  et  de  leur  donner  les  connaissances  qui  soni  n('cessaires 
à  tout  citoyen  quelle  que  soil  sa  profession. 

Akt.  h.  On  y  doinie,  en  oulre.  les  mêmes  instructions  que  dans  les  écoles  com- 
munales. 

Chaque  maison  d'institution  commune  recevra  cin(|  cents  enfants. 

Art.  5.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  il  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement une  de  ces  maisons  dans  laquelle  seront  déposés  sur  le  champ  les  en- 
fants adoptifs  de  la  patrie,  demeurant  dans  l'élenduo  de  son  ressort. 

Les  parents  qui  voudront  faire  recevoir  leurs  enfanis  dans  ces  maisons  com- 
munes seront  tonus  de  les  faire  inscrire  sur  un  registre  ouvert,  à  cet  effet,  dans 
chaque  municipalité. 

Art.  6.  L'oflicier  public  qui  recevra  les  inscriptions  remettra  à  chaque  père 
de  famille  le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  inscrit. 

Ar.T.  7.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  faire  passer  chaque  mois,  à  l'admi- 
nistration supérieure,  le  tableau  des  inscriptions  qui  auront  été  faites  sur  son  re- 
gistre, avec  la  date  précise  de  chacune. 

Art.  8.  Les  enfants  qui  auront  été  les  premiers  inscrits  seront  placés  dans  la 
maison  dont  l'article  5  ordonne  le  prompt  établissement  jusqu'à  concurrence. 

Art.  9.  Dès  qu'il  y  aura  cinq  cents  nouvelles  inscriptions,  il  sera  établi  une 
seconde  maison  commune,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Lorsqu'il  sera  formé  une  maison  commune  dans  un  canton ,  les  écoles 
primaires  qui  y  étaient  établies  seront  réunies  et  incorporées  avec  elle. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  l'arrondissement  qui  désirent  que  leurs  enfants  puis- 
sent profiter  des  avantages  de  l'institution  commune,  cl  à  la  subsistance  desquels 
cependant  ces  enfanis  seraient  utiles,  peuvent  les  retirer  chaque  année,  pendant 
les  travaux  de  la  campagne,  en  justifiant  du  besoin  qu'ils  ont  des  services  de  leurs 
enfants  par  une  attestation  do  trois  pères  do  famille. 

Art.  12.  Tous  les  exercices  des  maisons  d'égalité  sont  pubhcs  et  communs 
aux  enfants  demeurants  chez  leurs  parents,  qui  voudront  y  assister. 

Les  maisons  d'égalité  et  les  écoles  primaires  seront  sous  la  surveillance  et  l'ad- 
ministration dos  pères  de  famille  de  l'arrondissemenl. 
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AiiT.  \l\.  LVdiu'.'ilioii  (|(ii'  1rs  |i(''n's  di'  Liiiiilli;,  ({iii  ne  i|r|iiisfr(iiit  |i.'is  ii-urs  m- 
l'inls  (l.iiis  li'S  ni.'iisdiis  (r('j;;ili(i',  doiiiirroiil  à  Iciiis  ciirjuils,  sera  siirwill(;r'. 

lit's  iiisliliilciii's  cl  les  pî'ivH  de  Ijiiiiilff;  ilf  r.iiiondissciiicrd  cx-Miiiiicroril  avec, 
all(MilioM  (|iicls  soiil  1rs  |)i-iii(-i|)cs  (jnc  les  cnlaiils  leroivoiil  dans  la  iiiaisou  na- 
Iciiicllc  cl,  si  ces  |)niici|)Os  soiil  coiilraircs  à  (;(mi\  de  h  lilu'rlu  cl  d(!  IVj'alilr,  iU 
fil  divsscroiiL  prucùs-vcrhal  cl  li;  l'croul  passer  îi  l'ailiiiiiiislralioii ,  (|iii  ordonnera 
(|tic  rcidaiil  sera  dcposi'  dans  la  maison  di'jjaiilc. 


On  li'ouviM'U  la  siiile  des  Jcbals  .sur  li'  |>laii  de  Lcpcicliei   à  riiiiiicxi;  ['.  de  la  slmiico  iln 
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CENT   SIXIEME:   SEANCE. 

(extraordinaire.) 
Du  vendredi  -i  août  i7Ç)3,  i'an  deuxième  de  la  Hcpublique. 

Grégoire,  rapporteur  des  allaires  de  Chawich  el  Béhénam,  cx[)ose 
au  Comité  la  dilllculté  de  faire  rentrer  ces  citoyens  à  la  Bibliothèque 
nationale,  où  leurs  services  ne  peuvent  être  employés  d'une  manière 
utile,  selon  les  dernières  instructions  qu'il  en  a  pris.  Le  Comité  en 
conséquence,  considérant  la  qualité  d'étranger  de  ces  citoyens  et  la 
justice  que  la  nation  les  secoure  et  les  dédommage  de  la  perte  qu'ils 
éprouvent  par  le  déplacement  dont  ils  ont  été  l'objet,  arrête  : 

Que  le  citoyen  Grégoire  proposera  au  Comité  des  finances  el  à  la  Convention 
de  donner  à  Chawich ,  qui  veut  s'en  relourner  dans  son  pays ,  dix  mille  livres ,  capital 
de  la  pension  de  mille  livres  qui  lui  serait  due,  et  pour  Béhénam,  de  lui  payer, 
ainsi  que  le  Comité  l'avait  arrêté  précédemment,  dix-huit  mille  livres  pour  son  ma- 
nuscrit et  mille  livres  de  pension  '"'. 

On  lit  une  lettre  de  la  Commune  de  Paris  du  3 1  juillet,  (jui  annonce 
une  pétition  des  sections  de  Paris  à  l'assemblée  nationale,  et  attendu 
que  cette  pétition  n'est  pas  encore  renvoyée  au  Comité,  il  passe  à 
l'ordre  du  jour  ^^'. 

On  présente  divers  ouvrages  au  Comité  au  nom  de  Julienne-Belair, 


(')  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le  len- 
demain à  la  Convention  ;  l'assemblée  le  vola , 
mais  avec  une  forte  réduction  dans  les 
chiffres  :  Chawich  n'obtint  qu'une  somme 
de  douze  cents  livres  une  fois  payée  ;  et  les 
dix-huit  mille  livres  qui  devaient  être  attri- 
buées à  Béhénam  coiinne  prix  de  son  ma- 
nuscrit furent  supprimées.  Voir  aux  annexes , 
A  (p.  917),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  3  août  1798. 
—  Le  Comité  entendra  encore,  le  i5  août, 
une  dernière  réclamation  de  Béhénam.  (Voir 
p.  99a.) 

f*>   Nous  n'avons  pas  trouvé  au\  Archives 


nationales  cette  lettre  de  la  Commune  de 
Paris.  Elle  nous  parait  devoir  se  rapporter 
à  des  demandes  relatives  à  Marat  et  à  Le- 
peletier  et  aux  honneurs  à  rendre  à  leur 
mémoire  à  l'occasioti  de  la  fête  qui  se  pré- 
parait pour  le  10  août.  Le  Conseil  général 
de  la  commune  sélait  en  effet  occupé  de 
ces  demandes  dans  ses  séances  des  3o  el 
3i  juillet,  et  les  avait  renvoyées  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale.  Nous  donnons  aux  annexes, 
B  (p.  217),  des  extraits  du  compte-rendu 
de  ces  deux  séances,  empruntés  au  Moni- 
leitr. 
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cliui'j't'  (It's  nnMiiiors  Iravaiix  <lii  f;iiii|»  l.iil  sons  Paiis  dans  i'aiilotnnc 
1  7()'.J,  <l<»iil  il  ^^sl  l'anliMir  cl  dont  il  lait  lionnnajjc  au  (ioniilt',  sa\(tir  : 

liislniclioii  udressrc  niiv  officiers  d'infanterie  pour  Irnnr  ri  conduire  Initlrn  Ktirtcs 
d'oiirntjjcs  de  cunipiiirne ,  etc.,  i   vol.  iii-H"  l'cli»-; 

Eléments  de  fortifications ,  etc.,  t  vol.  iii-(S'  n-iic'; 

l)(fen.se  de  Paris  et  de  tout  l'Empire ,  i   hrocli.  iii-<S"; 

Manuel  du  ciloijcn  armé  de  pi(/ttes ,  i  hrocli.  in-H"  ; 

Mémoires  sur  les  tissurancrs  agricoles ,  etc.  ; 

Hnpporl  relatif  au  cinnpde  Paris. 

Le  (ioinilé  arrête  la  mention  honorable  el  le  dépôt  dans  la  l)d)lir)- 
tliè(|ne  cl  renre|jistreinent  dans  le  catalogue'". 

Laknnal,  nommé  rapporteur  pour  une  pétition  renvoNéo  par  la 
(lonvenlion  sur  l'Observatoire,  propose  un  projet  (b;  décret  (pii  est 
ajourné,  jus(pies  après  de  nouveaux  éclaircissements  sur  cet  établis- 
sement (|ue  le  citoyen  Lakanal  est  prié  de  prendre'-'. 


*"  Nous  n'avons  pas  roirouvô  aux  Ai- 
rliivcs  l'.alionalcs  ces  divers  imprimés.  Par 
contre,  parmi  les  pièces  cotées  1'"  ()oo- 
700,  il  y  en  a  une  datée  du  ag  juillet  i  "jif-i , 
et  inlilulée  :  «Subsistances.  Moyen  d'en 
augmenter  l'abondance  et  d'en  diminuer  le 
prix  pour  les  cousommalours.  Mémoire  par' 
le  citoyen  JrLiKNNK-HELun,  ancien  a<jri(ul- 
leur  cl  capitaine  d'artillerie,  directeur  en 
chef  des  travaux  du  camp  do  Paris.»)  H  a 
déjà  été  question  de  Julienne-Beiair  dans 
une  noie  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  C.omilé  du  ;!(>  juil- 
let, note  que  nous  avons  reproduite  p.  1  5'i. 

^-'  I^e  ministre  de  l'intérieur  Garai  avait 
saisi  la  Convention,  par  une  lettre  lue  dans 
la  séance  il u  i-?  juin  1793,  d'une  (pieslion 
relative  à  la  répartition  du  budget  de  l'Ob- 
servatoire; la  Convention  avait  prononcé  le 
renvoi  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
se  trouva  ainsi  avoir  à  examiner  l'éventua- 
lité d'une  réorganisation  de  l'Observatoire. 
Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  a  1  8),  un 
résumé  des  négociations  qui  eurent  lieu,  à 
partir  de  mars  179-),  entre  le  directeur  de 
l'Observatoire,  Cassini,  et  le  n)inistre  de 
l'intérieur,  puis  entre  Cassini  et  le  Comité 


d'instruction  publique.  Ces  négotiulions 
aboutirent,  contrairement  aux  vœux  de  Cas- 
sini, à  la  présentation  par  Lakanal,  au  Co- 
mité d'abonl,  le  3  août,  puisa  la  Conven- 
tion, le  3i  août,  d'un  [)i()jcl  de  décret  qui 
établissait  l'égalité  de  droits  entre  le  direc- 
It^ur  ds  l'Observatoire  et  ses  élèves,  et  qui 
l'ut  adopté  par  l'assendjlée.  Les  pièces  (|u'on 
trouvera  à  l'annexe  C  sont  :  un  extrait  d'une 
lettre  du  ministre  Garai  à  (iassini,  du 
8  mars  1798;  un  extrait  des  Hcluircisse- 
iiienls  envoyés  le  28  mars  par  le  directeur 
de  l'Observatoire  au  ministre  de  l'intérieur; 
une  lettre  de  Garât  à  Cassini,  du  9  j'ii"; 
l'analyse  d'ime  lettre  do  Garai  à  la  Con- 
vention, du  9-10  juin;  la  réponse  de  Cas- 
sini au  ministre,  du  if)  juin;  la  reproduc- 
tion d'une  relation  impiimée  de  Cassini , 
sur  les  circonstances  qui  précédèrent  le 
décret  du  3i  août;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  (Convention  du 
3i  août,  contenant  le  texte  de  ce  décret, 
et  lui  extrait  du  Mmiilctn;  résumant  le 
rapport  lait  par  Lakanal  à  celle  occasion; 
enfin  la  reproduction  d'une  Aotc  maun- 
sci'ile  lie  Cassini ,  relative  au  décret  du 
3i  août,  et  (onlenanl  sa  K'ttiv  de  démis- 
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Le  président  du  (Jomitc'  ayant  fait  pari  d'une  letlre  adressée  par  les 
aulorilés  constituées  liégeoises  an  Comité  d'instruction  publique  à 
Teflet  de  demander  de  quelle  manière  les  Liégeois  pourront  parti- 
ciper à  la  fête  de  la  Fédération,  le  Comité  arrête.  .  .'". 

Kn  conformité  du  décret  du'-^  le  Comité  a  formé  une 

liste  de  vingt-quatre  gens  de  lettres  pour  être  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  à  l'effet  déjuger  et  de  déterminer  les  ouvrages  élémen- 
taires qui  seront  adoptés  sur  les  différents  objets  de  l'instruction  pu- 
bliciue.  Dont  les  noms  suivent  : 


Première 

section. 

Lagraiige. 

Iiicliai'd. 

Hcrthollcl. 

Prony. 

Cousin. 

Hassenfralz. 

Monge. 

Pariiienlier. 

Daubenton. 

Portai. 

Thoïiiii. 

Sabalicr. 

Desfoutaines. 

Halle. 

I^amarck. 

Deuxième  sccliou. 

Ducis  ''>. 

Bilauljé. 

Pougens. 

Dotlevillc. 

Domergue. 

François-lNeufchâteaa 

Le  l5!ond. 

Duhamel'". 

Mongez. 

sion  iliiléo  du  5  scplembre  1798.  Le  pro- 
cès-vorbal  du  Coinilé,  en  parlnnt  d'une 
ttpéliliou  renvoyée  par  la  Convenlion  sur 
r01)servatoiren,  se  sert  probablenienl  d'une 
expression  iiiexacle:  la  Convenlion  n'a  pas, 
à  noire  connaissance,  renvoyé  au  Comilé 
autre  chose  que  la  lellre  du  minisire  de 
l'inlérieur.  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne 
l'Observatoire,  voir  la  séance  du  Comité  du 
17  septembre,  p.  l\'SC). 

'■'  Cet  alinéa  inachevé  n'existe  qu'à  la 
minute,  et  n'a  pas  été  transcrit  au  rejjistre. 

'^)  La  date  est  restée  en  blanc  à  ]a  mi- 
nute et  au  registre.  C'est  le  décrot  dn 
1 3  juin  1798.  (Voir  notre  tome  I",  p.  tufà). 

Ce  décret  n'avait  pas  éli';  perdu  de  vue 
par  le  Comité  ni  par  l'assemblée.  Dans  In 


Lakanal,  président  ^^K 

séance  do  la  CoDvenlion  du  19  juillet  1798, 
un  membre  ayant  tlemandé  que  l'on  s'oc- 
cupât (le  procurer  aux  inslilutours  des  livres 
élémcnlaires  rédijjés  d'apiès  des  principes 
uniformes,  il  lui  avait  élé  répondu  que  le 
Comité  d'insiruclion  publiipie  en  avait  élé 
cliargé  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupait. 
Voir  aux  annexes,  D  (p.  227),  un  extrait  du 
procès-verjjal  de  la  séance  delà  Convention 
du  19  juillet  1  798. 

!''  Après  le  nom  de  Ducis,  la  minute 
portait  celui  de  Chcunjoii ;  mais  ce  dernier 
nom  a  élé  bille. 

(')  Pour  la  suite,  voir  la  séance  du 
17  août  (p.  297). 

(■')  La  minute  ne  porte  j)as  de  sijfnaluro. 
Nous  donnons  celle  du  refjistre. 
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A 

On  lil  dans  les  procôs-verI»aiix  de  la  (lonvciitioii  : 

Sdancc  (lu  samedi  .'{  août  17<)3. 

Un  luoinhre  propose,  ;ui  nom  «les  (lomili's  n'unis  dt;  l'iiistiiiction  |>iil)li((iie  <>l 
des  finances,  el  la  C-onveniion  adopU;  It!  d('cit'l  snivanl  : 

rrLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  enlendn  le  rapport  do  ses  (loinilos  d'in- 
strnclion  pnhliqnc  et  dt^s  (inances  rennis.  (hrrèle  : 

rrQnc  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  dn  ministre  de  linti-rieur 
une  somme  de  donze  cents  livi-es,  |)onr  être  pay('e  an  citoyen  Ciliawich''',  ci-devant 
interprète  de  la  Hil)liotliè([ne  nationale,  pour  les  langnes  orientales,  et  C(;  [)oar 
toute  indemnité,  à  raison  de  la  sn|)pression  de  sa  place. 

rrOecrète  anssi  (pie  le  citoyen  lk'h(*nam,  ci-devant  interprète  des  langues  orien- 
tales à  la  nil)li(»lliè(pie  nationale,  sera  compris  dans  l'c'lat  des  pensions  nationales 
pour  une  somme  <\o  mille  livres  par  an,  à  dater  dn  jour  (!e  la  suppression  de  sa 
place;  ladite  pension  j)ayal)le  de  six  mois  en  six  mois  '"'•'. 

B 

Ou  lit  dans  le  Monileur  : 

Conseil  g(?néral  de  la  conunune  de  Paris,  3o  juillet  i7;)3. 

Les  commissaires  des  sections  el  des  sociJlJs  populaires,  r(:'unis  ;»  la  Socitité  ré- 
volutionnaire des  citoyennes,  font  part  au  Conseil  d'un  arrètti  par  lequel  ils  niani- 
l'eslent  le  désir  de  voir  s'i'lever.  avant  le  lo  août,  un  momiinent  en  llionneur  de 
Marat.  Renvoyé  au  corps  nunncipal. 

La  section  du  Contrat  social  communique  un  anVte'  par  le(|uel  ell(>  invile  les  sec- 
tions et  les  sociétés  pojxdaires  à  S(>  joindre  à  elle,  pour  obtenir  de  la  Convention 
((ue  les  simulacres  de  Sainl-Far}>eau  et  de  Marat  soient  e\[)osés,  comme  ils  (  taienl 
lors  de  leurs  runc'railles,  sur  la  place  des  ri(|ues  et  sur  celle  de  la  Révolution. 

Le  Conseil  renvoie  cet  arrêté  au  Comité  d'instruction  |)ul)lique,  et  lui  renvoie 
également  la  pétition  faile  par  la  Société  populaiie  des  citoyennes,  relativement 
à  IVMVction  d'un  ujonument  à  la  jjloire  de  Marat  ''. 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  3i  juillet  i7(j3. 

Une  dépulation  de  la  Société  révolutionnaire  des  citoyennes  observe  au  Conseil 
(|ue  son  arrêté  d'bier,  par  le(|uel  il  renvoii»  an  Comité  d'instruction  [)ubli([iie  de  la 

C  l.c  procè3-\erbal  écrit  «(lliavichcTï.  <-'  PnKX's-vorbal  de  la  (]onveiition,  I.  Wlll, 
I'.  70.  —  <^'  Moniteur  du  2  août   i~[)-^,  ]>■  911. 
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Gonvenlion  la  demande  qu'elles  ont  faite  ponr  (|u'il  soit  élevé  un  obélisque  à  Maral, 
enlraineiait  Irop  de  relanls,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  un  assez  lon{}'  intervalle  d'ici 
au  10  août. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  et  les  citoyens  des  sociétt's  popu- 
laires demandent  à  être  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  place  de  la  Réunion. 

Le  Conseil  les  autorise  à  élever  provisoirement,  avant  le  lO  août,  un  obélisque 
en  bois,  en  attendant  que  l'on  ait  consacré,  par  un  monument  durable,  la  mé- 
moire de  Marat'''. 


Le  8  mars  179^5,  io  ministre  de  rinlérieur  (c'est  Garât,  alors  miiiislre  de  la  justice, 
qui  en  remplissait  provisoirement  les  fondions)  adressait  à  Gassini,  directeur  de  l'Observa- 
toire,  quel(|ues  observations  sur  le  budget  des  dépenses  de  cet  établissement  pour  Tannée 
1793.  11  s'étonnait  on  particulier  que,  le  décret  du  16  septembre  1790  ayant  attribué 
aux  trois  élèves  astronomes  <^'  une  somme  annuelle  de  3, 000  livres,  (îassini  prélevât  sur 
ce  crédit  Ooo  livres  pour  frais  de  bureau,  de  cbaulfage  et  d'éclairage,  en  sorte  que  la 
somme  disponible  pour  les  traitements  des  élèves  était  réduite  à  ^,^100  livres,  ainsi  ré- 
parties par  le  directeur  :  900  livres  pour  le  premier  élève,  700  pour  le  second,  600  pour 
le  troisième,  plus  200  livres  pour  gratifications.  Cette  répartition,  il  est  vrai,  était  con- 
forme au  règlement  de  178/1;  mais  le  ministre  estimait  que  ce  règlement  avait  été  abrogé 
par  le  décret  du  19  septembre  1790  >  et  que  le  crédit  de  3, 000  livres  devait  être  employé 
intégralement  au  traitement  des  élèves,  et  distribué  entre  eux  par  parts  égales.  En  consé- 
quence, le  ministre  renvoyait  à  Gassini  son  compte  de  1798,  en  l'invitant  à  le  rectifier. 
Voici  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  ministérielle  : 

Par  les  dispositions  de  la  loi  du  19  septembre  1790,  il  est  attribué  à  trois 
élèves  une  somme  de  3, 000  livres  par  an;  ces  mêmes  dispositions  n'établissant  au- 
cune distinction  entre  les  élèves,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  traitement  de  chacun 
ne  doive  être  égal  et  conséquemment  porté  à  1,000  livres.  Lareteiniede  Goo  livres 
faite  selon  le  précédent  usage  sur  les  3, 000  livres  attribu('cs  aujourd'hui  aux 
élèves,  quoique  employée  par  vous  aux  dépenses  de  bureau  relatives  à  leurs  études 
astronomiques,  n'étant  point  autorisée  par  la  loi,  je  n'ai  pu  approuver  celte  dis- 
position que  vous  avez  faite  d'après  un  ordre  de  choses  abrogé  par  l'effet  de 
cette  même  loi.  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  consid('i-ations  qui  pourraient  en 
faire  sentir  l'utilité,  l'exécution  littérale  du  décret  relatif  à  TObservaloire  exige  que 
vous  rectifiiez  celte  partie  de  votre  compte,  que  je  vous  fais  repasser  avec  ma 
lettre.  .  .  Dès  que  vous  m'aurez  fait  parvenir  le  compte  rectifié,  je  l'arrêterai 
et  ferai  de  suite  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  du  premier  semestre  de  1 793  vous 
soient  successivement  adressés  par  la  trésorerie  nationale,  comme  ils  l'ont  été 
pour  1792'''*. 


<"   Moniteur  du  i  août  1793,  p.  919. 

''''  Les  trois  élèves  a  Hachés  à  TObserva- 

toirc  étaient  Dom  I\ouet,  Perny  et  Ruelle. 

<')  La  minute  de  celle  lettre  se  trouve 


aux  Archives  nationales,  F",  carton  1290 
ancien,  avec  plusieurs  autres  minutes  de 
lettres  du  ministre  à  Gassini,  et  les  lépotises 
aulograplics  de  celui-ci. 
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(ius.siiii  iriioiulil  lu  -jM  nuir's  par  une  piùc*;  iiititiilén  :  EclairctnHemeul*  du  dtiectunr  de  l'Ob 
HTt'aloire  an  ministre  de  riiilérieitr.  Dans  celle  a|)()Io|jie,  il  romtni'iico  par  rappclei-  (|uo  sa 
faron  (riiileipiclcr  la  loi  ^a  élé  Iroiivéc  1res  juste  par  dcvix  aiilics  minislrcs  àcpii  le  «liiec- 
leiir  (le  rOitsoi'vatoirt;  a  rendu  |)ré('<'>(loi>iri)eiit  ses  coiiiple.s  depuis  la  pi'orlainalioii  d(;  ladile 
loi,  savoir  en  avril  1791  el  en  janvier  i^yan.  Kl  il  cx|)oso  en  ces  Icimes  les  ar|;nnien(8 
destinés  à  élablif  le  iiien-londé  do  son  inlerprélalion  : 

Oiic  Ton  se  donne  la  peine  de  comparer  le  règlement  de  la  première  création  de 
rétablissement  de  TObservaloire  en  178/»  avec  la  loi  du  19  septembre  1790,  el 
Ton  \erra  (pi'il  esl  im|)ossil)lc  de  ne  pas  reconnaître  <pie  l'esjjrit  d(î  cette  nonvelle 
loi  n"a  pas  t'ié  autre  (|ne  de  conlirmer  en  entier  l'ancien  ('tablisscunent,  carellcn'a 
prononcé  snr  aucun  des  détails,  n'a  arrêté  que  les  bases,  el  ces  bases  sont  absolu- 
ment les  mêmes  (pie  les  anciennes;  m('mo  somme  totale  de  Tonds,  môme  somme 
partielle  pour  le  directeur,  |)our  les  inslruin(!nls,  pour  la  bibliotliècpie.  Un  seul  ar- 
ticle, celui  (lesél('ves,  pn-sente  une  petite  dilTérence,  mais  fictive,  el  la  moindre 
réllexion  l'ait  voir  (jue  l'on  a  réuni  trois  objets  en  un  seul  pour  éviter  un  détail  mi- 
nutieux et  déjà  n^glé.  En  effet  : 

Selon  la  loi  ancienne,  ag  se[)tembre  178A  : 

11"  élève 900  livres. 

•?.'    élève 700 

3°   élève (ioo 

En  gralillcalion -200 

Frais  de  bureau,  bois,  lumière,  papier, etc. ,  pour 

les  élèves  et  les  cabinels 600 

Somme  totale 3, 000 

Selon  la  loi  nouvelle,  19  septembre  1790  : 

H  y  aura  j)our  les  élèves  (sonnne  pareille) 3,ooo  livres. 

Il  est  bien  clair,  d'après  ce  simple  tableau ,  que  l'on  a  mis  en  masse  dans  la  loi 
nouvelle  ce  <jui  était  en  détail  dans  ranciennc.  Et  c'est  en  effet  d'après  les  détails 
circonstanciés  que  le  directeur  de  l'Observatoire  donna  h  M.  Lebrun,  qui  fut  le 
rapporteur  de  cette  affaire,  loucbant  la  distribution  de  la  gratification  (pii  se  par- 
tageait commun('ment  entre  les  trois  élèves ,  et  des  frais  de  bureau  sur  lescjuels  il 
leur  était  payé  à  cbacun  96  livres  pour  leur  lumière  et  leur  cbauffage  dans  leur 
chambre,  le  reste  étant  employé  pour  les  chauffer  et  les  éclairer  dans  les  cabi- 
nels '''pendant  le  temps  de  leur  service  et  des  observations,  c'est  d'apr('s  cela, 
dis-je,  que  M.  Lebrun  a  réuni  tous  ces  objets  relatifs  aux  élèves  en  un  seul  et 
même  article  sous  la  même  di-nominalion  de  3, 000  livres  pour  les  élèves.  Et  en 
effet  c'esl  bien  pour  eux  el  pour  eux  seuls  que  sont  destinés  les  appointements,  la 
gratification  et  les  frais  de  bureau. 

î''   (rcst-à-diro  dans  Ic^s  salles  dOhscrvalion. 
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Helativcincnl  an  |iatlnjjc  éjjal  des  ,"{,000  livres  oiilrc  les  élèves,  (lassiiii  ajoiilo  : 

Ou  |)ini(l  la  lilx'i'k'  (rol)servor  (luo  la  loi  ne  dit  pas  iiii  mol  do  cola,  cl  (|ireii 
cela  le  niiiiisdc  se  permet  (Tinlei  pieler  la  loi,  taniis  ([ii'il  trouve  mauvais  (jue  le 
directeur  l'interprète,  avec  plus  de  droit,  d'après  la  loi  ancienne.  H  y  a  plus  :  le 
parlajje  é<>al  est  injuste  d'une  part,  et  maladroit  de  l'autre.  Injuste  en  ce  que  le  pre- 
mier élève  est  un  sujet  supérieur  aux  auti-cs  par  les  talents,  qu'il  doit  être  dans  le 
cas  de  l'aire  les  calculs  les  plus  difllciles  et  de  su[)pl('cr  au  directeur  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie;  donc  il  doit  être  plus  payé.  Le  chef  d'im  bureau  n'a-t-il  pas 
plus  d'appointements  que  les  sinqjles  commis?  Maladroit  on  ce  qu'il  ne  laisse  plus 
d'éuKdation  pour  avancer  d'un  i-ang 

Ce  n'est  pas  (jue  le  directeur  de  l'Observatoire  s'oppose  à  ce  que  les  a|)poinle- 
ments  des  élèves  se  trouxent  aUj'jnienlés.  Ils  sont  sans  doute  très  modiques.  Si  le 
ministre  persiste ,  malyré  les  réflexions  [trécédentos .  à  croire  que  les  3, 000  livres 
doivent  leur  être  doimées  et  partagées  en  appointements,  il  voudra  bien  le  notiliei' 
expressément  au  directeiu- qui  s'y  conformera  à  l'avenir  (car  pour  la  présente  an- 
née les  clioscs  ne  peuvent  être  cbangécs,  le  (brecteur  n'ayant  pu  deviner  la  déci- 
sion du  nouveau  n)inislre  contraire  à  ses  deux  [)réd('cesseurs ,  à  l'ancienne  loi  cl 
à  la  manière  de  voir  du  directeur);  mais  en  même  tenq)s  le  ministre  voudra  bien 
autoriser  le  directeur  à  prendi-e  les  fiais  de  bureau  sur  les  fonds  des  instruments; 
cela  ne  peut  être  autrement.  .  . 

P.  S.  La  lettre  du  ministre  du  8  mars  n'es!  parvenue  au  directeur  que  le  -lù  '''. 

Le  ministre  (cétail  Garai,  qui  avait  quitté  la  juslice  et  pris  détinilivement  le  portefeuille 
de  riiitérieur  le  19  mars)  ne  se  pressa  pas  de  répondre.  A  deux  reprises,  le  4  mai  cl  le 
ai  mai,  Cassini  revint  à  la  charge,  sollicitant  très  vivement  une  solution.  Enfin,  au  com- 
mencement de  juin,  un  raj)porl  l'ut  présenté  an  ministre  par  ses  bureaux;  ce  rapport  (cpii 
est  aux  Archives)  re^ut  l'approhalion  minislérielle  le  9  juin:  il  concluait  à  soumellre  à 
la  Convention  nationale  le  doute  qui  s'était  élevé  relativement  à  l'emploi  et  à  la  dislrihutiou 
des  3,000  livres  alleclées  aux  élèves  aslroiionics.  En  conséquence,  le  même  jour  9  juin, 
deux  lettres  furent  adressées  par  le  ministre,  l'une  au  président  de  l'assemblée,  l'autre  an 
directeiu'  de  i'Obseivatoire.  Voici  la  lettre  écrite  à  (lassini  : 

Paris,  ce  9  juin  179^,  l'an  •>'  de  la  Répnblicpie  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  Cassini,  directeur  de  l'Observatoire. 

D'après  les  renseignements  (pie  vous  m'avez  adressés  en  réponse  à  mes  obser- 
vations sur  les  dispositions  de  la  loi  du  ly  scplcndjre  1790  concernant  les  élèves 
de  l'Observatoire,  j'ai  vu  que  vous  vous  êtes  cru  fondé  à  maintenir  l'ancienne  ré- 
partition des  3,000  livres  qui  leur  sont  accordées  par  celte  même  loi  par  la  raison 
qu'elle  a  été  rendue  par  l'Assemblée  consliluanle  sur  les  détails  (pie  vous  annoncez 
a\oir  remis  au  Comité  d'instruction  |)ublique<'"'.  Quoique  celte  circonstance  paraisse 

''>   Archives  nationales,  F'',  carton  1390  '^'  Le  rédacteur  delà  Icllre  ministériclic 

ancien.  a   mal  compris  mie  pailie  de  l'explication 
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|ti(>|>it^  il  itislilicr  If  sciiliiiiciil  où  vous  i^lrs  i|(ir  l;i  loi  «loil  rirt!  n'fjaniiV  coiiiriii' 
conlinnalivo,  |)iiis(|troll(Mi  consorvo  In  nn'inosoninin  ii  l'Obsorvaloirp  ol  les  riiAniPH 
massos  pour  rlianiiio  do  sos  di^ponsos,  je  mo  suis  (Irlormiiif',  nllnidii  rinsidlis.iiicf 
de  s(>s  disposilioiis,  »  sonmotlif  n  la  (loiivoiiliou  nnlioiialft  les  dillicidh-H  (|iii  en 
iiaissoiit  poiii-  II'  payciiii'iil  des  i-lincs.  .lai  iinili'-  la  (ioinrnlioii  à  slaliHM-  iiin-ssain- 
iiKMil  sur  le  mode  do  co  payeinciU,  eu  rnidaiil  à  rcl  ('«jard  un  d(;rrel  nddilionucl  à 
celui  du  3  seplonihro  1790  scclli^  le  19, 

Ni'annioiiis  coiiimo  les  hosoiiis  do  r()l>sor\aloiro  110  poi-iiioUoril  point  dc  snbnr- 
dounor  à  la  dooisiou  ipio  j'altcuds  de  la  fiouxoiilion  le  |)ayemeiit  dos  sotiinios  duos 
do|)uis  le  1"  janvier  i79'5,  je  viens  d'autoriser  l'oxpodiliou  de  rordouiianco  do  ce 
semestre,  en  vertu  de  laquelle  vous  loucherez  le  montant  de  ce  (pii  se  trouve  être 
actuellement  échu  ;  mais  je  vous  observerai  que  le  mode  (jui  sera  déterminé  par  la 
Convenliou  nalionalo  pour  le  payement  des  élèves  devant  on  rojjlor  la  n'parlilion  à 
compter  do  janvier  179'^  il  conviendra  que  vous  preniez  des  mesures  pour  no 
leur  remettre  (jue  des  h-compte,  afin  que  dans  tous  les  cas  le  payement  dos  trai- 
tements puisse  ôti'o  j)orto  dans  vos  comptes  dans  la  proportion  qui  aura  été  fixée 
par  le  nonveau  décret  d"aj>rès  lequel  ils  seront  à  l'avenir  alloués  ''. 

La  lellro  du  iiiinistro  à  la  Convontion  expose  (jiiclle  esl  la  rôpaitilion  (|iio  le  directeur 
de  rObservaloirc  fait  do  la  somme  do  3,ooo  livres  atlrihiicc  aux  élèves;  il  ajoute  qiie  celte 
répaililion  ne  lui  paraît  pas  conforme  au  décret  de  1790,  et  il  demande  à  rassemblée  de 
Iranciier  la  question.  La  minute  de  cette  lettre,  datée  du  9  juin,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F",  carton  1290  ancien.  La  pièce  même  adressée  à  la  Convention  et  lue  à  ras- 
semblée porte  la  date  du  lo  juin,  et  se  trouve  dans  la  série  F",  carton  1087,  n"  G08;  on 
Ht  en  marge  de  cette  pièce  : 

T Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  ce  10.  juin  179.3,  l'an  a'  de  la 
Républi([ue.  Lf.vasseur.  r, 

Nous  savons,  par  celte  annotation,  que  la  lettre  de  Garât  fui  lue  à  la  Convention  ilans  la 
.séance  du  13  juin;  et  c'est  la  seule  indication  que  nous  ayons  à  cet  égard,  car  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ne  fait  aucune  inonlion  de  celte  lettre. 

Le  i.^juin  Cassini  ri'pondit  au  ministre  de  rinlériour  : 

Ce  i5  juin  1798,  l'an  2'  de  la  Hépublique  française. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ccrire  et  me  conformerai 
à  la  dislributioM  que  vous  m'indiquez.  Mais  je  vous  ferai  observer  que  dans  l'ordre 
(|ue  vous  avez  donné  pour  rexj)édition  des  fonds,  vous  n'avez  compris  que  le  pre- 

ilonnée  par  Cassini  dans  ses /i'c/rt)Vc(sst'HitvW>>!  publique,  et  c'est  le  Comité  dos  finances 

du  28  mars;   il  s'est  figuré  que  Lebrun,  qui  a  fait  rendre,  le  3  septembre  1790, 

qui  fut  le  rapporteur  du  dérrel  sur  rObser-  le  décret  sur  l'organisation  de  l'Observa- 

vatoire,  était  rapporteur  du  trComilé  d'in-  loiiv. 

slruclion  publiques.  Or,  l'Assemblée  con-  ^')  Archives  nationales,  F'',  carton  i  290 

sliluanle  n'a  pas  eu  de  Comité  dinstructiou  ancien. 
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mier  quartier  de  1793  ,  de  sorte  qu'il  rest.'  en  arrière  les  mois  d'avril  cl  mai  dcjà 
échus. . . 

Le  direcleur  de  TObservaloire, 

CASSrNI. 

P.  S.  La  somme  des  .3, 000  livres  sur  laquelle  optait  prise  celle  de  600  livres  des 
frais  de  bureau  devant  être  en  entier  délivrée  à  MM.  les  élèves,  vous  entendez  sans 
doute  que  le  bois  pour  échaulTer  les  cabinets,  riuiile  des  lampes  et  la  bougie  pour 
éclairer  les  instruments  et  les  observateurs,  les  registres,  le  salaire  de  l'homme 
chargé  de  balayeriez;  cabinets,  et  tous  les  autres  petits  faux-frais,  seront  pris  sur 
la  masse  destinée  à  l'entretien  des  instruments.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  une  décision  directe  à  ce  sujet  afin  de  savoir  à  quoi  m'en  tenir  el  n'être 
plus,  faute  d'explication,  dans  le  cas  d'être  arrêté  dans  mes  comptes'''. 

Nous  savons,  par  l'annotation  écrite  en  marge  de  la  lettre  de  Garât  à  la  Convention, 
que  rassemblée  renvoya  le  1  2  juin  au  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  la  ques- 
tion traitée  dans  la  lettre  du  ministre.  Le  Comité  allait  donc  avoir  à  s'occuper  de  l'Obser- 
vatoire. Mis  en  éveil  par  ce  qui  venait  de  se  passer  au  Jardin  des  plantes,  où  le  décret  du 
1  o  juin  avait  élal)ii  l'égalité  des  droits  entre  tous  les  ])rofesseurs,  Cassini  craignit  que  son  au- 
torité de  directeur  inamovible  ne  vint  à  être  contestée.  Pour  parer  le  coup  dont  il  se  jugeait 
menacé,  et  prévenir,  si  possible,  l'éventualité  d'un  bouleversement  dans  l'organisation  de 
l'Observatoire ,  il  crut  devoir  rédiger  lui-même  im  projet  de  réforme,  qu'il  comnmniqua  au 
Comité  d'instruction  publique.  Ce  projet  laissait  subsister  l'organisation  existante,  el  se 
bornait  à  attribuer  des  traitements  un  peu  plus  élevés  tant  au  direcleur ((u'aux  trois  élèves; 
ces  derniers  recevaient  en  outre  le  titre  d'rrassisianisTi.  Mais  le  principe  do  l'égalilé  de 
droits  entre  tous  les  astronomes  altacliés  à  l'Observatoire  prévalut  dans  le  sein  du  Comité, 
et  détermina  la  présentation  d'un  projet  de  décret  qui  remplaçait  le  directeur  perpétuel 
par  un  directeur  temporaire  élu  par  ses  collègues. 

Cassini  a  raconté  lui-même,  dans  son  volume  intitulé  Mémoires  pour  servira  l'histoire 
des  sciences  et  à  celle  de  V Observatoire  royal  de  Paris  (Paris,  1810,  in-/i"),  la  façon  dont  les 
choses  se  passèrent.  Nous  reproduisons  son  récit  : 

En  1790  et  1791,  la  Révolution  ne  faisait  que  préluder;  elle  n'en  était  qu'à  ses 
premiers  essais,  et  il  était  dillicile  de  ])révoir  à  quelle  hauteur  elle  allait  s'élever 
en  1793  et  1794.  Les  succès  de  l'audace  augmentèrent  chaque  jour  ses  entre- 
prises, rien  ne  fut  plus  h  l'abri  de  ses  attaques.  La  destruction  conqilèle  de  toute 
ancienne  institution  fut  arrêtée  et  mise  à  l'ordre  du  jour.  Je  reconnus  bientôt  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  se  soustraire  au  sort  commun.  Je  fus  averti  de  celui  qui 
m'était  réservé,  ainsi  que  des  manœuvres  de  mes  propres  élèves,  excusables  sans 
doute,  dans  ce  déhre  universel,  de  n'avoir  pu  résister  plus  longtemps  à  cette 
impulsion  générale  donnée  à  tout  individu,  pour  sortir  de  sa  sphère,  et  chercher 
à  s'élever  aux  dépens  d'autrui.  J'étais  résolu  d'attendre  tranquillement  l'événe- 
ment; mais  on  me  fit  observer  que  je  pourrais  donner  lieu  à  de  justes  reproches 
et  à  des  interprétations  défavorables  si  je  ne  faisais  aucune  démarche  et  si  j'affec- 
tais un  profond  silence  sur  l'Observatoire,  au  moment  où  tous  les  établissements 

''  Archives  nationales,  P",  carlon  i  ago  ancien. 
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i'>|ir(>iiv.'ii)'iil  une  icviic  ri  iiiii>  i-rjrriii'iwilioii  (|iii  solliciluil,  il<>  I  i  |i;itl  ilis  lioiiirncs 
('•clnin^s  H  des  hons  ciloycns,  los  miscifjnenionlH  utiles  cl  l.i  coiiimiiiiicilidn  ili-s 
hoiinos  vues  (jii'ils  pouvaient  avoir. 

Je  (is  donc  uu  \l(''inoii'e  foil  di^taillé,  divisf''  eu  liois  parlies.  Dans  la  |n-ctiiièrr  jc 
traitais  de  la  fondation  de  lOliservatoire  ("t  de  ee  ([n'il  avait  <''té  depuis  lOyi 
jus(|u"eu  1780.  Dans  la  second»',  j(!  rendais  compte  du  nouvel  élablissenient  l'ait  ou 
1785,  de  la  restauration  couiplèle  de  l'édilirc  ot  de  son  <jtat  actuel.  Dans  la  troi- 
sième, j"indi(piais  les  nouveaux  moyens  de  procurer  à  TObservaloire  toute  l'utililé 
dont  il  élait  susce|)lil)le,  relativement  à  l'aslronomie  et  à  rinsliiictiori  puitlicpie. 
J'adressai  ce  M('!moire  à  uu  des  membres  du  (lomilé  cpii  prenait  à  moi  (piehpic 
iutéri^t  et  (pii  (h'sirait  la  conservation  de  l'cUablissement.  Je  le  |)riai  d'en  prendre 
comunniication.  Il  ne  l'eut  pas  plus  tôt  lu  ([u'il  me  lit  dire  que,  dans  la  disposition 
des  esprits,  il  ne  lui  élail  pas  possible  de  |)r('senter  au  Comili'  d'insti-ucliou  pu- 
hlicpic^  un  ('cril  dans  lequel  se  trouvaient  cit(^s,  et  avec  (ilo^jes,  Louis  \IV.  ses  suc- 
cesseurs et  les  noms  de  plusiciu's  ministres  proscrits  (il  laut  se  rappeler  ([u'alors 
le  nom  de  Uoi  était  le  plus  {p'and  blasphème  qu'on  pût  profdrei-,  il  ne  pouvait  être 
remplace'  (|ue  par  celui  de  Ti/ran).  Il  t'tait  à  ci-aindre.  ajonlait-il,  (pie  ce  Ab'moin; 
attirât  sur  moi  une  {>i"ande  défaveur;  enfin,  pniu-  mon  propre  int(^r(^t  et  celui  de 
la  chose,  je  devais,  selon  lui,  supprimer  tout  ce  qui  pouvait  déplaire.  Je  réjjoudis 
que  j'avais  cru  devoir  dire  tout  ce  que  j'avais  avancé,  que  je  pensais  tout  ce  que 
j'avais  dit,  et  (pi'aucun  motif,  aucune  consi(l('ration  n'étaient  capables  de  me  faire 
faire  une  bassesse  et  mentir  à  ma  conscience.  Je  retirai  donc  mon  Mémoire,  et  je 
ne  donnai  (pic  le  projet  d'organisation  et  de  décret  (ju'on  trouvera  à  la  suite.  Ce 
résumé,  isolé  des  motifs,  dos  explications  et  de  lensendjle  ({ue  présentait  le  M('- 
nioire  '"',  ne  dut  pas  faire  grande  impression  sur  le  Comité  d'instruction  publi(jue; 
il  ne  fut  peut-être  pas  lu,  au<si  u'eul-il  aucun  eiïcl;  car  le  décret  qui  su|)primait 
la  place  de  direcleui' de  l'Observatoire  fut  rendu  peu  de  (emps  après,  le  .'>o  {.sic) 
août  1793. 

Sorti  de  l'Observatoiro,  le  G  octobre  1790,  après  plus  de  dix  ans  d'agitation, 
de  démarches  et  de  sollicitations,  im  de  mes  plus  profonds  regrets  fut  sans  doute 
celui  de  n'avoir  pu  jouir  un  instant  d'aucun  de  ces.  instrmncnts  pour  lesquels  je 
mV'tais  donné  tant  de  tourments  ^'^'. 

Le  Mémoire  destiné  au  Coniilo  d'insiruclion  puMitjiie  li(juro  dans  les  pièces  juslilicalives 
placées  à  la  fin  du  voiuiiie  aiuiuel  nous  avons  emprunté  cet  cxirail.  11  est  suivi  du  projet  de 
décret  cpravait  rédijjé  (lassiiii.  Dans  ce  projet  on  seize  articles,  le  budjjot  de  l'Observa- 
toire, que  la  loi  du  1 9  septend)re  1  790  avait  fixé  à  8,700  livres,  élait  porté  à  9,800  livres, 
ainsi  réparties  :  traitement  du  directeur,  3, 000  livres,  plus  5oo  livres  pour  trais  de  bu- 

^''   Dans  ces  pajjcs,  publiées  dix-sept  ans  présenta  pas  au  Comité  d'instruction  pu- 

api"èsr(>véupmeiit,  (]assini  a  omis  des  détails  bliqiie  sou  projet  de  décret  sans  aueunc  cx- 

qui  ont  leur  importance,  et  qu'il  a  consijjnés  plication,  mais  qu'il  raccompajjna  au  con- 

dans  une  Noie  restée  inédile,  transcrite  de  traire  d'observations  dont  on  tira  le  texte 

sa  main  sur  un  registre  consei-vé  à  i'Oliser-  tout  à  l'heure. 

vatoire.  Cette  note,  que  nous  reproduisons  i-'  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des 

plus  loin  (p.  -135),  nous  apprend  (ju'il  no  sciences  et  à  celle  de  l'Observatoire,  p.  37. 
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rcau,  elc;  Irailciiicnl  de  (rois  assislanls,  i,>h)0,  1,100  o[  1,000  livres;  somme  ilesliiu'o 
à  renlrolion  dos  instiiimoiits,  aux  réparai  ions  ot  ac(|iiisilioi)s,  •.>,5oo  livres. 

Les  procès-vcrhaiix  du  Coniilô  d'inslriiclion  |)iibli([ii('  ne  nous  disent  rien  au  sujet  de 
rOhsorvaloire,  jusqu'à  la  séance  du  2  août,  où  nous  voyons  soudain  Lakanal  apparaître 
comme  rapporteur  sans  qu'on  ait  fait  connaître  préccdemment  sa  nomination  à  celte  fonc- 
tion. 11  est  probable  (ju'à  ce  moment  quelqu'un  fil  des  objections  au  projet  de  décret  dont 
Lakanal  venait  de  donner  lecture,  ce  qui  motiva  l'invitation  adressée  an  rapporteur  de 
prendre  de  nouveaux  éclaircissements. 

i^a  question  dut  revenir  encore  une  fois  devant  le  Comité  d'insiruclion  publicpic,  avant 
le  moment  où  Lakanal  monta  à  la  tribune  de  la  Convention  pour  lire  son  rapport  et  son 
projet  de  décret;  mais  les  procès-verbaux  du  Comité  ne  font  aucune  mention  de  ce  second 
débat;  et  nous  n'en  connaissons  le  résultat  que  par  le  fait  même  de  la  présentation  du 
projet  do  décret  à  l'assemblée. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Sëanco  (lu  samedi  3i  août  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'insiruclion  publique  prosenle,  au  nom  de  ce  Coinilé, 
le  décret  suivanl  qui  est  adopté  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comilé  d'insiruclion  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  pbemiei!.  L'Observatoire  de  Paris  sera  nommé  à  l'avenir  :  Observatoire 
de  la  République. 

ffAuT.  2.  Les  quatre  astronomes''',  (jui  sont  allacliés  à  cet  établissement,  joui- 
ront des  mêmes  droits. 

rf  Art.  3.  Les  attributions  annuelles  qui  lui  sont  faites  seront  remises  en  masse 
à  un  directeur  temporaire,  pour  être  réparties  sous  sa  responsabilité. 

"•Art.  U.  Les  quatre  astronomes  en  activité  de  service  à  l'Observatoire  demeurent 
chargés  de  présenter  incessamment  à  la  Commission  des  Six,  cliargée  de  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique,  un  règlement  fondé  sur  les  principes  de  l'égalité 
et  de  la  liberté '''.« 

En  présentant  ce  décret,  Lakanal  avait  prononcé  quelques  paroles  que  nous  reprodui- 
sons d'après  le  compte-rendu  du  Monilenr  : 

Convention  nationale,  séance  du  3i  aoiU. 

Lakanal,  au  nom  du  Comitc-  d'instruction  publique.  Citoyens,  il  existe  près  de 
nous  un  établissement  célèbre  où  Ion  commande  encore  au  nom  des  rois,  c'est 
l'Observatoire. 

'*'  C'est-à-dire  Cassini  et  les  trois  élèves.  —  '*'  Procès-verbal  de  la  Convenlion  ,  t.  XIX  , 
p.  398. 
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Nous  ne  vtMions  |)<'is  vous  pioitoscr  (li>  l)>  ii-<i|)|i(M°  de  (Irslniclimi  ;  Irs  noinltmix 
voluiiu's  (r(>l)S(M'valmns  asli(»ii()iiii(|iit'S  ol  mt'tt'ornlojjiciiirs  i|iii  y  ont  rit-  l'uitis  ilc- 
puis  lOS'i ,  aniu'o  (l(>  sa  cn'alion  ,  et  dont  Ifs  n''.sull{ils  pai-coiiicnl  llvin»]»'  savaiil»;, 
allcslonl  usât;/,  riitilit*^  de  ccl  ('■lal)liss(!in(;iil. 

Nous  vous  deiiinndons  d'imprimer  ù  ce  mnmiiiicnl  les  loi-mcs  n'piiMiriiiiKs,  et 
(le  substituer  aux  caprices  du  pouvoir  les  lois  (''Icrm'llcs  de  IY|ralil(;. 

Je  [)ropose,  an  nom  du  Oomilt^  (rinstriiclioii  piil)li(pic,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

[Suit  lo  lexl.c  du  dôcret  roprodiiil  à  l;i  pajjc  prc'-ci'drnlc. J 

Après  un  jjrand  nombre  d'amendements  proposés  par  divers  membres,  le  projet 
de  décret  est  adopté  tel  ([u'il  avait  ('t('  jtropnsi'  par  le  rap[)orleur '"'. 

Le  vote  du  décret  du  ;{i  août  eut  pour  conséquence  la  démission  de  Cassini,  qui  ne 
pouvait  admollro  la  préleiilion  dt^  ses  élèves  à  devenir  ses  pairs.  La  place  d'astronome 
devenue  ainsi  vacante  fut  donnée  aussitôt  à  Alexis  Bouvarl,  le  lulur  mrmbro  de  rinstiliit, 
alors  à|jé  de  viujjl-six  ans  sfndoincnt;  et  li>s  (piaire  astronomes  ou  r professeurs-',  conune 
ils  s'inlilidonl  dans  la  plupart  des  pièces  olliciellos,  choisirent  Pcrny  comme  directeur  tem- 
poraire. Nous  aurons  à  parler  ailleurs  (p.  /i58)  du  conflit  (jui  éclata  entro  Cassini  ot  ses 
anciens  subordonnés. 

Nous  donnons  ci-dessous,  pour  finir,  une  Note  inédile  de  (lassini,  qui  se  trouve,  dans 
un  registre  écrit  tout  entier  de  sa  niain^-',  à  la  suite  de  la  transcription  de  son  mémoire 
pour  le  Comité  d'instruction  publique  et  de  son  projet  de  décret.  Celle  note ,  rédigée  peu 
de  temps  après  les  événements  (comme  le  montre  son  contenu),  complète  et  rectifie  la  re- 
lation imprimée  re[)roduite  plus  liant,  qui  ne  fut  publiée  ([ue  beaucoup  plus  tard.  La  voici  : 

Le  Mémoire  pour  r01)servatoiro  fut  adressé  au  mois  de  juin  1793  h  un  membre 
du  Comité  de  rinslruclion  publicpie  qui,  après  l'avoir  lu.  ue  crut  pas  devoir  le 
présenter  au  Comité.  Il  dit  à  M.  de  Cassini  que  d'après  la  connaissance  qu'il  avait 
de  l'esprit  qui  réij^nait  alors  parmi  ses  collègues,  il  craig-nait  qu'un  écrit  dans 
lequel  il  était  cpiestion  si  souvent  et  si  avantao-euscment  des  rois  Louis  XIV,  Louis  \V 
et  Louis  \V1  ne  fût  mal  vu,  pris  en  mauvaise  part  et  ne  fît  tort,  même  personnelle- 
ment, à  son  autour.  M.  de  Cassini  alors  retira  son  mémoire.  Au  mois  daoùt 
suivant  (|uelqu'un  l'ayant  averti  qu'il  était  fort  question  d'organiser  l'Observa- 
toire et  lui  ayant  fait  observer  qu.>  peut-être  aurait-il  un  jour  à  se  re[)roclier  de 
n'avoir  point  proposé  ses  vues,  il  prit  le  parti  d'adresser  simplement  au  Comité 
son  projet  d'organisation  en  seize  articles ,  et  conune  on  l'assura  que  les  idées 
du  rapporteur  étaient  de  supprimer  le  directeur  de  l'Observatoire  et  d'établir  la 
plus  parfaite  égalité  entre  lui  et  ses  anciens  élèves,  il  joignit  au  projet  la  note 
suivante  : 

'"  Moniteur    du    a     septembre    1798,  identique  à  celui   du    volume  publié  par 

p.  io4i.  Cassini  en  1810;  il  est  intitulé  :  Mémoires 

''''  Ce  registre    manuscrit,    conservé    à  pour  servir  à  l'histoire  de  i Obseiraloire  et 

l'Observatoire,  porte   un  titre  à  peu  près  des  sciences. 


'Jl>()      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTHUCTION  PUBLIQUE 

ffUien  ii'esl  si  facile  qtie  d'abuser  (riin  bon  principe,  rien  nest  phis  commun 
(|ue  (l'en  faire  une  fausse  application.  Quoi,  me  dira-t-on,  au  mépris  de  légalité 
qui  doit  surtout  régner  entre  des  savants,  vous  proposez,  dans  votre  plan,  un  chef 
et  des  subordonnés;  pour(|uoi  ne  pas  suivre  le  même  esprit  qui  vient  de  diriger 
Porganisalion  du  ci-devant  Jardin  du  Uoi?  A  cela  voici  ma  réponse. 

ffJe  propose  un  chef  à  lObservaloire,  par  la  mémo  raison  qu  d  faut  dans  un 
vaisseau  un  capitaine  ou  un  pilote,  un  premier  commis  dans  un  bureau,  etc.  Il  est 
bon  de  savoir  que  l'on  distingue  en  astronomie  deux  sortes  de  savants,  l'astronome 
et  l'observateur.  I/astronome  est  celui  qui  embrasse  l'ensemble  de  l'astronomie, 
(pii  en  connaît  et  en  approfondit  toutes  les  théories;  l'observateur  est  celui  qui  se 
livre  plus  particulièrement  à  la  pratique,  à  l'observation.  De  bons  yeux,  de  la 
force,  de  la  jeunesse  et  beaucoup  d'activité,  voilà  les  ((ualités  de  l'observateur;  de 
la  science  et  du  génie,  voilà  ce  qui  est  nécessaire  à  l'astronome.  Or,  à  l'Observa- 
toire, il  fiiut  do  jeunes  observateurs  pour  y  suivre  avec  zèle  et  sans  interruption 
nuit  et  jour  le  cours  complet  des  observations,  et  il  faut  à  leur  tête  un  astronome 
pour  les  diriger,  pour  leur  indiquer  les  principaux  objets  de  recherches,  pour 
planer  pour  ainsi  dire  sur  leurs  travaux,  y  mettre  l'ensemble,  les  recueillir,  et  en 
composer  un  ouvrage  intéressant  qui  doit  paraître  chaque  année  et  présenter  non 
seulement  les  résultats  simples  des  observations  astronomiques  et  physiques,  mais 
encore  des  rapprochements,  des  comparaisons  oL  un  historique  instructif  de  l'his- 
toire et  des  progrès  de  l'astronomie.  Or  croit-on  que  de  simples  observateurs  seront 
tous  également  capables  de  remplir  une  pareille  tâche?  Non.  Mais,  me  répondra- 
t-on,  mettez  à  la  place  des  trois  observateurs  trois  astronomes  hahiles  également 
dans  la  pratique  et  dans  la  théorie  de  l'astronomie.  A  cela  je  réponds  :  Voilà  ce 
que  vous  ne  trouverez  pas  facilement,  et,  si  vous  les  trouvez,  ce  ne  sont  pas  des 
savants  d'une  telle  trempe  qui  s'astreindront  à  un  service  journalier  et  habituel  tel 
que  vous  voulez  l'établir  à  l'Observatoire  de  Paris.  Cihacun  voudra  travailler  de  son 
côté,  avec  ses  instruments  particuliers,  observer  comment  et  quand  il  lui  plaira; 
c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  anciennement,  c'est  ce  qui  a  fait  reconnaître  la 
nécessité  de  l'établissement  d'un  directeur.  De  plus,  je  garantis  qu'entre  quatre 
savants  que  leur  génie  et  leur  place  rendront  absolument  égaux  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  l'accord  ne  se  maintiendra  pas  longtemps,  et  leurs  discussions 
tourneront  bientôt  au  détriment  de  la  chose,  à  moins  que  vous  ne  donniez  à  chacun 
ses  instruments  et  son  petit  observatoire  particulier. 

rf  L'établissement  du  Jardin  des  plantes  n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  l'Obser- 
vatoire. Au  Jardin  des  plantes,  ce  sont  divers  professeurs  réunis,  mais  tous  d'un 
genre  de  science  diflérent:  chacun  de  son  côté  enseigne  sa  pai'lie.  a  sa  besogne 
particubère,  son  cabinet,  ses  instruments  séparés.  A  l'Observatoiie  au  contraire 
tout  doit  être  commun,  et  c'est  cette  communauté  perpétuelle  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  inconvénient  qu'autant  qu'il  y  aura  un  chef  et  des  subordonnés,  ii 

Ces  observations  n'empêchèrent  point  la  Convention  nationale  de  l'endre  le  dé- 
cret suivant  sur  le  rapport  du  citoyen  Lakana!  : 

[Ici  (levait  se  trouver  le  texte  du  dc'crct,  (juc  Cassiui  a  laissé  <'u  blaur.  | 
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D'après  ce  (li'crcil,  l«M*il()y(Mi  (lassiiii  irrivil  mi  Coniilt'  iriiislriiclion  |iiil)liijiic  la 
\oUvi'  siiiviutlc^  : 

ff  Citoyens, 

ffliO  nouvel  nrdro  do  cliosos  qnn  vous  vonoz  dViahlir  à  l'Obscrviiloii*;  rii'.-istrci- 
gnanl  à  un  sorvictî  n^yici  ol  à  des  voillt'cs  (jui  deviennoiil  |)('iiiltlos  lorsqn'fju  n'fîst 
plus  dans  la  première  jeunesse,  nie  privant  surlotit  de  la  faculté  de  pouvoir  jouir 
comme  par  le  passé  de  vacances  nécessaires  h  ma  sanl»-  et  ii  rananfjemcnt  de  mes 
affaires,  je  me  vois  forcé  de  vous  prévenir  qu'il  m'est  impossiMe  de  rester  au 
nombre  des  observateurs  (|ui  vont  être  cliar{>(;s  de  suivre  à  rObs(!r\atoire  le  cours 
des  observations  aslronomi(pies  que  j'y  avais  établi  depuis  neuf  ans  et  que  je  vois 
avec  plaisir  que  l'on  se  propose  de  continuer.  C'est  après  vingt-six  années  de  tra- 
vaux tant  à  l'Observatoire  qu'à  l'Académie  (pie  je  crois  avoir  des  droits  à  obtenir 
ma  retraite.  J'ai  donc  lieu  despérer  (ju'il  me  sera  libre  d'aller  dans  mon  champ 
jouir  du  repos  et  de  la  satisfaction  que  j'em|)orte  avec  moi  de  ne  ni'étre  |)as  montré 
indigne  du  nom  que  mont  transmis  les  trois  ancêtres  qui  m'ont  précédé  à  l'Obser- 
vatoire, et  d'y  avoir  complété  dans  ce  moment  cent  vingt-deux  ans  d'observations 
astronomicpies  dont  je  suis  prêt  à  remettre  à  la  nation  la  précieuse  collection  comme 
un  bommage  de  mon  respectueux  dévouement  et  comme  le  litre  le  plus  digne  que 
je  puisse  faire  valoir  auprès  d'elle  pour  obtenir  son  estime. 

ffLe  5  septembre  1793.7» 

Les  événements  qui  ont  suivi  cette  démission  du  citoyen  Cassini  tiennent  troj)  ù 
l'histoire  de  l'Observatoire,  de  l'esprit  humain  et  des  sciences,  pour  ne  pas  les 
faire  connaître;  ils  sont  exposés  dans  la  pièce  suivante,  que  le  citoyen  Cassini  fut 
forcé  de  faire  parvenir  par  la  suite  à  ceux  vis-à-vis  de  qui  il  lui  était  intéressant 
de  justifier  sa  conduite. 

Nous  donnons,  à  i'annoxc  B  do  la  séance  du  Comité  du  a'i  septembre  (p.  '175),  l'ana- 
lyse de  la  pièce  dont  parle  ici  Cassini. 


D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  179.3. 

Il  a  été  demandé  à  l'assemblée  de  prescrire  à  son  Comité  d'instruction  publique 
de  s'occuper  du  soin  de  procurer  aux  instituteurs  nationaux  des  principes  bons  et 
uniformes  rapprochés  dans  des  livres  élémentaires;  un  membre  observe  que  le 
Comité  en  est  charge  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupe,  et  il  demande  l'ordre  du 
jour;  il  est  adopté  '''. 

^*>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  \VI,  p.  346. 

i5. 
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CEIST   SEPTIEME   SEAiACE. 

Du  samedi  3  aoùl  1793,  l'an  dcuxièmo  de  la  République'''. 

D'après  la  lecture  d'une  lettre  adressée  au  président  du  Comité  par 
lecitoyen  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  l'école 
de  Popincourt,  et  sous  la  date  de  ce  jour''^\  le  Comité  a  nommé  le 
citoyen  Lakanal  pour  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  lui  en 
présenter  le  raj)port'^'. 

D'après  le  rapport  fait  par  un  de  ses  membres  d'un  projet  de  deux 
monuments  hiéroglyphiques  et  astrologiques  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille et  sur  celle  de  la  Révolution,  le  Comité  a  ajourné  indéfiniment 
toute  discussion  sur  ce  projet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  '^'. 

Lakanal  ,  président  '^'. 


'•'  La  minute  de  ce  procès-verbal  est 
datée  du  3  juillet,  sans  indication  du  joui' 
de  la  semaine.  Celle  date  est  évidemment 
erronée  et  duc  à  une  inadvertance  du  ré- 
dacteur. Au  registre,  le  procès-verbal  est 
daté  du  samedi  3  août  l'jgS  :  en  ajoutant 
le  mot  samedi,  et  en  plaçant  ce  procès- 
verbal  entre  ceux  des  séances  du  vendredi 
a  août  et  du  mardi  G  août,  le  copiste  a  fait 
voir  que  c'était  à  bon  escient  qu'il  rectifiait 
l'erreur  de  la  minute. 

'-^'>  Sur  l'école  de  Popincourt,  voir  dans 
notre  tome  1"  les  séances  du  Comité  des 
iG  avril,  /!i,  7  et  9  mai  1793.  On  y  trou- 
vera en  particulier  (p.  A.oo)  un  décret  de 
la  Convention  du  21  juillet  1793  pronon- 
çant la  conservation  provisoire  de  l'olablis- 
senicnt  de  Popincourt,  et  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  Boucholte  au  prési- 
dent du  Comité  d'insiruclion  publique,  lui 
demandant  de  proposer  à  la  Convention 
un  décret  qui  lui  permît  de  verser  à  la  sec- 
lion  de  Popincourt  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  des  élèves  de  l'école.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales 
la  lettre  d' Audouin,  du  3  août,  probable- 
ment relative  au  même  objet. 

C)  Lakanal   n'a  pas  fait  de  rapport  sur 


l'école  de  Popincourt,  et  le  Comité  d'in- 
struction publique  ne  s'est  plus  occupé  de 
la  question.  Aussi  voit-on  le  ministre  de  la 
guerre  et  la  section  de  Popincourt  s'adresser 
de  nouveau  à  la  Convention  le  9 1  sep- 
tembre; et  cette  fois,  sans  passer  par  la 
filière  du  renvoi  à  un  Comité,  et  sur  la 
simple  motion  d'un  représentant,  Boussion, 
du  Lot-et-Garonne,  ils  obtiennent  le  décret 
qu'ils  sollicitaient.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, A,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  9  1  septembre 

1793- 

'*'  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

'*'  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

—  Aux  annexes,  B  (p.  93o),  nous  don- 
nons quelques  textes  relatifs  à  la  distribution 
des  prix  des  collèges  de  l'Université  de  Paris 
(voir  notre  tome  1  ',  p.  621,  annexe  B),  qui 
eut  lieu  le  dimanche  ti  août  dans  la  salle  de 
la  Société  des  Jacobins.  Ce  sont  des  extraits 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Con- 
vention des  H)  juillet,  1"  et  5  août  1793, 
et  des  extraits  du  Moniteur  et  du  Journal 
de  la  Montagne,  du  6  août  1793. 

On  trouvera  également  aux  annexes,  C 
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piKCKs  .\N^Ex^:s. 


On  lil  (luiis  les  [xoci's-vcibaiix  de  hi  (ioiivcnlioii  : 

Séiuico  du  saïufdi  -j  i  scpltîinhri'  17<J'>. 

f  La  rioiiveiiliou  nationale,  après  avoir  cnlciKlii  la  Icctiirc  de  l'adresse  de  la  sec- 
lion  de  Popinconrl  et  de  la  lellie  «In  niiiiislre,  adressi-e  a  la  Convenlion,  lime  et 
lanlrc  relatives  aux  besoins  urgents  des  orphelins  de  la  INitrie, 

ffl)»>crèle  que  le  ministre  de  la  fjnerre  est  autorisé  à  remettre!  au  comilc'  civil  de 
la  section  de  l'opincourt  la  sonune  de  dix-huit  mille  deux  cent  deux  livres  pour  le 
(|uartier  de  juillet  coui-ant,  pour  les  besoins  et  entretien  d(;s  ('lèves  et  oi-plielins 
de  la  Patrie,  à  raison  de  sept  cents  livies  pour  chacun,  d'après  un  «Hat  (|ue  lui 
fournira  le  comilë  civil  de  la  section ,  '''  du  nond)rc  des  enfants  qui  sont  présenb  à 
l'école.  Le  ministre  de  la  {juerre  est  éjjalenient  autoris«'  à  continuer  à  p«)urvoir  aux 
besoins  des«Iils  enfants  jus«pi'à  ce  «pu;  la  Convcnli«)n  en  ait  auliement  or«lonn«''. 

ffLe  ministre  surveillera  l'enijjloi  «les  lunds  «|ui  seront  remis  par  lui;  et  pour 
rexécution  du  pn-sent  décret,  il  prendra  les  sommes  nécessaires  pour  l'crole  de 
Popincourt  sur  les  fonds  qui  lui  restent  en  mains  des  écoles  militaires*''. 't 

Le  Monilciir  (»'  «lu  •jiJ  seplombre  1793)  nous  nppri'ud  ([iio  ce  doriel  fiU  rendu  sur  la 
motion  de  Boussiun. 


(p.  a3i),  la  suite  des  débats  qin  eurent 
lieu  ù  la  Convention,  jusqu'à  la  date  du 
10  août,  sur  le  nouveau  projet  de  décret 
présenté  le  1"  août  par  la  Connnission  d'in- 
sfruclion  publique. 

La  (juesti«)n  ne  trouva  place  à  l'ordre  du 
jour  que  clans  deux  séances  :  celle  du  3  et 
celle  du  5  aoiît.  Le  3,  Gn^goire  et  Léonard 
Bourdon  prononcèrent  chacun  un  discours. 
Le  5,  nouveaux  discoius  de  plusieurs  ora- 
teurs, entre  autres  de  HaDTron,  dont  le  dis- 
cours a  seul  été  inipriiné.  Knsuite,  il  y  a 
un  intervalle  de  huit  jours,  pendant  lequel 
l'assemblée  est  absorbée  par  d'urgentes 
(juestions  militaires  et  politi(pies,  par  la 
l'éceplion  des  en\ojés  des  asscndilées  pri- 
maires venus  [)oiir  la  solennité  du  10  août, 
et  par  cette  fête  même.  Le  débat  ne  re- 
commencera que  le  i3. 


Toutelbis,  le  7  août,  la  Convention  en- 
tend la  lecture  d'une  lettre  de  Féhx  Le- 
peletier,  qu'elle  renvoie  à  la  ('oinmission 
d'instruction  publique. 

Nous  donnons  des  extraits  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Convention  des 
3,  .")  et  7  août  1793,  complétés  par  des 
extraits  des  comptes-rendus  des  journaux, 
ainsi  que  le  texte  du  discours  de  RafTron , 
du  5  août,  et  de  la  lettre  de  Félix  Lepe- 
letier. 

On  trouvera  la  suite  du  débat  sur  l'in- 
struction publique  à  la  séance  du  Comité  du 
7  août  (p.  2(5 1,  note  ^  ). 

'''  Ici,  après  la  virgule,  le  procès-verbal 
place  le  mot  ret*?,  que  nous  avons  sup- 
primé. 

'^)  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXL  p.  123. 
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B 

On  lit  clans  hm  procès-verbaux  île  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  i  9  juillet  1  ygB. 

Sur  la  motion  criin  membre  relativement  aux  prix  à  distribuer  dans  les  collèges, 
la  Convention  nationale  décrète  que  ses  deux  décrets  concernant  les  prix  à  distri- 
buer dans  les  collèges  de  la  République  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  '"'. 

Séance  du  jeudi  1  "  août  1 798. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  Paris,  qui  annoncent  à 
la  Convention  que  la  distribution  des  prix  de  l'Université  se  fora  dimanclie  pro- 
cliaiu,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Ces  admi- 
nistrateurs invitent  la  Convention  à  envoyer  à  cette  cérémonie  une  députation. 

La  Convention  d('crète  (pi'une  députation  de  vingt-quatre  membres  y  assistera '^^. 

Séance  du  lundi  0  août  1793. 

Les  principaux  et  professeurs  des  collèges  de  Paris  se  présentent  à  la  barre 
avec  leurs  élèves.  Un  discours  est  prononcé,  on  les  admet  à  la  séance,  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  est  décrétée  ^^'. 

Voici  le  comple-rondu  du  Moniteur  pour  cet  épisode  de  la  séance  du  5  août,  (pie  men- 
tionne si  brièvement  le  procès-verbal  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  août. 

On  admet  à  la  barre  les  jeunes  gens  couronnés  bier  à  la  distribution  des  prix 
de  l'Université,  accompagnés  de  leurs  instituteurs. 

L'orateur  de  la  députation.  Citoyens  b'gistateurs,  nous  venons  présenter  à  votre 
auguste  assemblée  et  montrer  à  la  patrie  les  jeunes  alblètes  couronnés  bier  par 
l'Université.  La  récompense  la  plus  précieuse  de  leurs  travaux  est  l'intérêt  que 
vous  avez  pris  à  leurs  combats.  La  couronne  de  cbêne  qui  leur  a  été  donnée,  en 
vertu  de  vos  décccls,  leur  rappellera  sans  cesse  et  les  grandes  actions  des  anciens, 
et  l'esprit  répubbcain  dont  ils  doivent  être  animés;  ils  y  liront  sans  cesse  leurs 
devoirs.  {On  applaudit.) 

Sur  !a  pro[)osition  de  Boucher  Saint-Sauveur,  la  Convention  décrète  que  la  liste 

'"  Procès-verbal    de     la    Convention,  (''  Procès-verbal    de    la    Convention, 

l.  XVI,  p.  3i().  —  Les  décrets  visés  sont  t.  XVIIl,  p.  h. 

ceux  des  ;)9  juin  el  3  juillet  1  79.3,  que  nous  (^'   Procès-verbal    de    la     Convention, 

avons  donnés  dans  notre  lome  I",  p.  5yi.  l.  XVIil,  p.  129. 
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<l('s  noms  de  ces  |eune.s  alltlèl*;s,  ainsi  (luiiiie  piiMi-  de  seis  1res  i'é|)iil)licuiiii>,  sfioiil 
lues  el  prorlaiiiées  dans  It.-s  lliéi^lres,  le  jour  de  l;i  lepnfsoiilalioii  (|iii  sorn  donnr<«; 
.-iiix  frais  de  la  n<^|)Ml)li(jue'''. 

1,1'  Juiinial  lie  ta  MoiUnfrno  nous  lail  coniiailro  les  pjiroli's  proiioiici't'H  à  cfllc  iklimou 
|iar  li>  |)n'si(lenl  «le  la  Coiivcnlioii,  (\>i\  ("lail  aloiN  Daiilon  : 

Goiivenllun  nationale,  s('>ance  dn  o  aoùl. 

Des  professeurs  de  l'Universile  presenleni  à  la  (lon\eiilion  nalionale  les  jeunes 
t'Iudiauls  ooinoniK's  à  la  distrihuliou  des  pii\  (pii  s'esl  ("aile  liier  rians  la  salle  des 
Jacobins. 

Les  ennemis  delà  Kévolution ,  leur  dit  le  |)n'sidenl ,  oui  accusi-  la  (ionvenlion 
nationale  de  vouloir  anéantir  les  lettres.  L'accueil  flatteur  (ju'clle  vous  fait  en  ce 
inonienl  est  la  nieilleiu'e  réponse  aux  calomnies.  Je  vous  invite  eu  sou  uou)  à  as- 
sister à  la  séance. 

Ils  enlreul  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements'*'. 


Après  la  présentalion,  par  Léonard  Bourdon,  dans  la  séance  du  i"  aoùl,  d'un  nouveau 
projet  de  décret  sur  l'instilulion  conimuno  (voir  p.  ;!i  i),  m\  intervalle  d'un  jour  s'écoula, 
pendani  lequel  sans  doule  le  projet  dut  ('tie  impiiiné.  fuis,  le  '.\  août,  la  discussion  lerom- 
uiença.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  : 

Séance  du  samedi  3  août  1793. 

On  reprend  la  discussion  sur  rinslruction  publique.  Deux  membres  obtiennent 
successivement  la  parole,  et  lisent  un  discours  sur  celle  matière  ^^'. 

Les  deux  membres  qui  parlèrent  dans  celte  séance  sont  (îréjjoire  et  Léonard  Bourdon,  à 
ce  que  nous  apprennent  les  comptes-rendus  des  journaux.  Voici  criui  du  Journal  des  dé- 
bats et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  aoùl. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 

Grégoire  el  Bourdon  présentent  de  nouveaux  développements  de  leurs  systèmes. 

Sur  la  proposition  de  Laloij,  la  Convention  décrète  (jue,  cessant  tout  débal  par- 
tiel sur  ce  grand  objet,  chaque  jour  on  discutera  sur  le  plan  entier  diustruclion 
publique'**. 

Le  compte-rendu  du  Moniteur  est  identique  à  celui  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 

'■'  MonHeur  du  G  août  1 798  ,  p.  929.  -  --'  Journal  de  la  Montagne,  n"  66,  6  août  1 793. 
—  (')  Procès- verbal  de  la  Convention,  I.  Wlli,  p.  89.  —  '*'  Journal  des  débats  el  des 
décrets,  n"  iiao,  p.  /i6. 
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à  deux  ou  trois  mots  près.  Le  Journal  de  rinstruction  publique,  à  son  habitude,  copie  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets. 

Les  discours  de  (îrégoire  et  de  Léonard  Bourdon  n'ont  pas  été  imprimés;  nous  n'en 
connaissons  donc  pas  le  contenu.  Mais  il  est  probable  qu'ils  n'apportaient  pas  au  débat  de 
nouveaux  arjjuments,  et  que  la  presse,  en  disant  que  ces  deux  orateurs  ont  «présenté  de 
nouveaux  développements  de  leurs  systcmesT) ,  nous  donne  un  renseignement  qui  peut  être 
tenu  pour  suflîsauf. 

Le  /i  août,  malgré  la  résolution  prise  ia  veille  de  discuter  tf chaque  jour)?  le  plan  entier 
d'instruction  publique,  aucun  orateur  ne  monte  à  la  tribune  pour  parler  sur  ce  projet.  Cela 
se  comprend,  c'était  un  dimanclie,  jour  consacré  aux  pétitions.  Mais  le  5,  la  question  re- 
vient à  Tordre  du  jour.  Voici  l'indication  du  procès-verbal  : 

Séance  du  lundi  5  aoiit  1798. 

On  conlinuo  ia  discussion  sur  l'éducation  publique;  plusieurs  discours  sont 
successivement  prononcés,  et  la  discussion  renvoyée  à  la  prochaine  séance  '''. 

Quels  sont  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  celte  séance  du  5  août?  La  presse  n'en 
nomme  qu'un,  RafTron,  et  on  pourrait  croire  qu'il  a  parlé  seul,  si  le  procès-verbal  ne 
nous  alTirmait  pas  que  tr plusieurs  discours 'i  ont  été  prononcés. 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  el  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  août. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  du 
Comité  d'instruction  publique  '^'  relatif  à  l'éducation. 

Raff'ron  est  monté  à  la  tribune;  il  a  présenté  des  développements  de  sa  pre- 
mière opinion  sur  cet  objet. 

11  est  interrompu  par  l'arrivée  du  rapporteur  du  Comité  de  l'examen  des  mar- 
chés (^■■). 

Le  Moniteur  est  muet;  le  Journal  de  l'instruction  publique  reproduit  le  Journal  des  débats 
et  des  décrets. 

Le  discours  de  Raffron  a  été  imprimé.  Quant  aux  autres  orateurs  qui,  au  dire  du  procès- 
verbal,  prononcèrent  aussi  ce  jour-ià  des  discours  sur  l'éducation  publique,  on  pourrait  peut- 
être  en  retrouver  un  dans  la  personne  de  Coupé  de  l'Oise;  ses  Observations  sur  les  différents 
projets  d'instruction  publique,  imprimées  sans  date '*',  peuvent  en  effet  avoir  été  lues  à  la 
Convention  le  5  août. 


'■'  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XVllI,p.  1/11. 

'■^)  Lire  :  «de  la  Commission  d'instruction 
publiqueri. 

!■'')  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  32  2  ,  p.  (>9. 


''''  Nous  avons  reproduit  le  texte  de  cette 
pièce 'plus  haut,  p.  i33.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  n'existe  pas  d'annonce 
du  Journal  des  débats  et  des  décrets  qui 
permette  de  préciser  le  moment  de  sa  pu- 
blication. 
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Voici  If  U'xli'  <lii  (lisi'oiU'H  do  Mallroii  : 

TnOlSIIOMK    DISCOURS   SUU   l/KOUC.ATION    NATIONALE,    PAU    BAFFBON, 
DÉPUTÉ   DK   PARIS. 

I)i!  rinipiimncio  nalioriiile,  s.  il.  f". 

liC  moral  cl  le  pliysiijiu;  oui  dos  rapports  de  ropsomblance,  et  ni^me  de  dé- 
pendance,  qui  no  doivent  pasëchapper  h  celui  qui  s'est  occupé  à  réfle'chir  sur  les 
choses  de  la  vie. 

Celle  vérilo  |)os('e,  la(|uelie,  je  pense,  n'a  pas  besoin  de  [)reuve,  je  crois  pou- 
voir Ic'moijyner  mon  <'tonnemenl  sur  les  (lis|)osilions  dans  les([uelles  vous  êtes  |)ar 
rapport  à  l'éducation  nationale;  elles  me  paraissent  contraires  aux  principes. 

Jean-Jacques  Rousseau,  que  je  ne  cite  pas  comme  une  autorilé,  parce  que  je 
ne  jure  |)oinl  sur  la  parole  du  maître,  Rousseau  a  réclamé,  avec  beaucoup  de 
raison,  de  justice  et  dliumaniU',  en  faveur  des  enfants  nouveau -nés,  Téducalion 
malcrnelle  :  il  a  démontré,  en  (lé|)il  de  l'c^jj^oïsme,  de  la  paresse,  de  l'insouciance 
et  de  tous  les  préjugés  accrédités  dans  une  société  corrompue,  (pic  le  lait  de  la 
mère  était,  par  son  lioinogénéilé,  la  seule  nourriture  qui  convînt  à  l'enfant,  et, 
j)our  faciliter  le  développemeni  de  leurs  tendres  articulations,  il  a  débarrassé 
leurs  membres  des  liens  du  maillot. 

Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  dans  l'éducation  morale  les  traces  de  l'éducalion 
physique  (pu>  le  philosophe  a  marquées ,  et  qui  ilécoule  si  naturellement  de  celle- 
ci?  Pounjuoi  eniermer  ces  êtres  de  cinq  ans  dans  des  mains  étrangères,  exposer 
à  leurs  yeux  tous  visages  inconnus,  et  les  assujettir  à  une  tactique  continuelle, 
très  peu  conforme  à  la  nature  dans  ce  bas  Age?  Les  besoins,  les  soins,  les  secours, 
les  repas,  le  sommeil,  le  jeu,  tout  sera  assujetti  au  coup  de  cloche,  à  l'ensemble! 

La  route  est  ouverte;  elle  est  battue;  il  ne  s'agit  ({ue  d'y  marcher;  tout  est 
préparé  pour  continuer  avec  succès  leur  éducation  si  heureusement  commencée  ; 
vous  avez  môme  ici  des  avantages  que  vous  ne  trouverez  pas  dans  vos  j)lans. 

Les  traits  du  visage  du  père  et  de  la  mère  sont  gravés  dans  limaginatiou  des 
enfants  et  y  font  une  grande  impression  :  leur  figure,  leur  nature,  stature,  le  ton 
de  leur  voix,  leurs  gestes,  tout  enfin  y  porte  les  idées  de  respect,  de  reconnais- 
sance et  de  subordination. 

Dites  tout  ce  que  vous  voudrez ,  philosophes  à  système  :  c'est  par  les  sens  que 
les  vertus  entrent  dans  le  cœur.  On  dira  avec  raison  que  les  vices  entrent  aussi 
par  la  même  porte.  Le  dernier  paragraphe  de  ce  discours  répond  à  ce  raisonne- 
ment, qui  n'est  pas  une  objection.  Or,  tous  les  sens  de  l'enfant,  frappés  conti- 
nuellement par  la  présence  de  ses  parents,  font  bien  un  autre  effet  sur  lui  que  la 
voix  souvent  monotone  d'un  pédagogue  mercenaire. 

''     Bibliothèque    nationale,    Lt-^'   36o,  Il  est  donc  naturel  d'y  voir  le  ùiscours  pro- 

in-8°.  Celte  pièce  ne  porte  aucune  indice-  nonce  par  Raffron  dans   la   séance  de    la 

tion  de  date;  mais  elle  csl  annoncée  dans  Convention  nationale  du  5  août.  Les  deux 

le  numéro   333  du  Journal  des  débats  et  premiers  discours  sont  ceux  des  5  cl  agjuil- 

(les  dècrelR ,  correspondant  au  1 7  août  1  ycjo.  tel  1 798. 
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(Je  distingue  l'éducation  de  l'instruction;  il  faut  pour  celle-ci  des  écoles  pri- 
maires dans  chaque  municipalité.) 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  battre  en  brèche  les  innombrables  maisons 
d'éducation  que  les  plans  proposés  exigent.  Quoique  nouvelleinent  bâties,  elles 
ne  peuvent  pas  tenir  contre  ma  chaumière  paternelle,  qui  sera  le  sanctuaire  des 
vertus,  si  ces  patriarches  de  la  société  n'y  sont  pas  persécutés  et  dépravés  par  la 
misère. 


Le  5  août,  la  suite  de  la  discussion  avait  été  renvoyée  à  la  séance  du  lendemain.  Elle  ne 
fut  toutefois  pas  reprise  le  6.  Le  7,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  que  lui 
adressait  Félix  Lepeletier,  pour  prendre  la  défense  du  plan  d'éducation  de  son  frère,  qu'il 
voyait  menacé  dans  ses  points  essentiels  par  les  modifications  que  lui  avait  fait  subir  la 
Commission.  L'assemblée  prononça  le  renvoi  de  la  lettre  à  la  Commission  d'instruction 
publique,  mais  aucune  discussion  n'eut  lieu  à  ce  sujet. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Séance  du  mercredi  7  août  1793. 

Félix  Lepeletier  fait  passer  à  la  Convention  nationale  quelques  observations 
pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  nationale 
de  son  frère  Michel  Lepeletier. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  h  la  Commission  de  l'instruclion  publique'''. 

La  lettre  de  Félix  Lepeletier  a  été  imprimée  par  les  soins  de  son  auteur  ;  elle  forme  une 
brochure  de  seize  pages  in-S".  Nous  la  reproduisons  ci-après  : 

LETTRE  DU   CITOYEN    FELIX   LEPELETIER    AUX   MEMBRES  DE   LA    C(»,\ VENTION. 

De  l'Imprimerie  patriotique  et  républicaine,  rue  Sainl-Honoré,  n°  355, 
vis-à-vis  l'Assomption.  L'an  2'  de  la  République  '^*. 

Citoyens  représentants, 

Un  des  points  les  plus  importants  pour  la  prospérité  et  même  pour  le  salut  de 
la  République  vous  occupe  dans  ce  moment;  je  veux  dire  l'instruction  publique. 

Un  plan  a  été  adopté  par  votre  Comité,  et  vous  est  présenté  par  lui. 

Ce  plan,  ouvrage  de  Michel  Lepeletier,  est  d'une  conception  hardie,  et,  par  cela 
même,  plus  républicain. 

Plusieurs  membres  de  la  Convention,  tout  en  faisant  l'éloge  des  motifs  de  l'au- 
teur, ont  cherché  cependant  à  prouver  l'impossibilité  de  mettre  en  pratique  le  plan 
qu'il  avait  conçu. 


f'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVIII,  p.   198.  —  <"    Bibliothèque  nationale, 
Lb"  3 157,  in-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  ii6-'i5. 
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l'miiii  les  iiiconvi'iiicnls  iT|nocli(is  à  cet  (iiivru(f»',  j'oi  r<'inun|iir  |iai'li(-ulirrciiinil 
C08  (leiix-ci  : 

t"  L't'ducntion  communtî  Ibrcdc; 

'^°  liCS  frais  immenses  qu'elle  ciilraiiiail. 

Citoyens,  riuivez-moi  un  niomcnl.  Je  pense  (|ue  ces  obstacles  ne  suhsistenl  point 
ou  que  vous  n'admettrez  pas  leur  existence;  c'esl-Jwlire,  pour  le  |)remier  incon- 
vénient, (piil  ne  vous  arrêtera  pas,  et  (pie,  pour  le  second,  il  est  sans  fondemenl. 

J'entre  en  matière  sur  le  premier  point  : 

Ij'éducalion  nationale  commune  sera-t-eile  forcée? 

Oui;  il  le  faut,  parce  (pie  c'est  la  meilleure,  la  plus  courte  et  la  plus  sûre  manière 
d'établir  ri'|jiili(('.  La  sinde  dillerence  (pie  la  Ri'volulion  ail  laiss<!  subsister  entre  les 
êtres  qui  naissent  dans  la  ll('pul)li(pie,  est  celle  de  la  fortune.  La  nianii're  la  plus 
sure  d'adoucir  celte  inéjjaliU;  est  l'i'ducation  commune.  C'est  dans  l'enfance,  c'est 
dans  le  temps  où  on  ignore,  où  on  se  refuse  même  h  croire  l'existence  du  vice, 
que  l'on  peut  travailler  avec  plus  de  succès  à  en  inspirer  l'horreur.  Mais,  pour  v 
parv(Miir,  nallez  pas  laisser  subsister  à  côt(!  de  vos  jeunes  ("lèves  des  objets  de 
comparaison  qui,  conliimellement  sous  leurs  yeux,  leur  donneront  à  penser  qu'il 
est  un  autre  moyen  d'arriver  au  bonheur  que  par  le  travail.  Car  vous  ne  doutez 
pas  (pie  les  gens  riches,  si  vous  ne  forcez  pas  l'éducation  conmiune,  n'y  enven'ont 
pas  leurs  enfants;  et.  par  cet  espèce  de  privilège,  il  existera  déjà  entre  les  enfants 
une  aristocratie  de  conq)arais()n,  tandis  qu'il  faut  que  les  hommes  ne  jouissent  des 
richesses  que  lorsque,  préparés  par  l'éducation,  loin  de  les  perler  aux  vices,  ils 
n'aperçoivent  en  elles  (pic  des  nioyi  ns  de  prospérité  publique. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  il  faut  (pie,  j)ar  une  ('ducation  sévère  et  commune  à 
Ions,  ils  soient  parvenus  à  penser,  dès  leur  enfance,  que  le  travail  seul  est  la 
source  des  richesses,  et  (jue  les  richesses  doivent  tourner  au  bien-être  de  tous,  et 
non  être  le  cercle  étroit  des  vices  corrupteurs  de  r('goïsme. 

II  faut  aussi,'  dans  la  République  française,  que  son  étendue  rend  plus  difficile 
à  surveiller,  que  les  institutions  soient  j)lus  sévères;  car  vous  devez  compter  sur 
un  relâchement  aussi  certain  dans  vos  institutions,  que  celui  qui  est  calculé  par  le 
constructeui"  habile  de  tout  vaste  édifice.  Ainsi,  par  cela  même  que  cette  loi  est 
trouvée  sévère,  vous  devriez  la  décréter. 

D'ailleurs,  vous  laisserez  toujours  subsister  un  ennemi  terrible  de  l'égalité,  si, 
parmi  lenfance,  cette  égalité  n'est  mise  rigoureusement  en  pratique. 

Les  richesses  ne  doivent,  je  le  répète,  passer  dans  les  mains  des  hommes  que 
lorsque,  prémunis  contre  elles  par  une  éducation  laborieuse,  ils  en  sentiront  le 
n('ant,  en  connaissant  toutefois  (|u'elles  ne  sont  pas  sans  danger. 

Une  raison  plus  forte  encore  sur  C3  premier  point  va  vous  décider  sans  doute; 
et  pour  cela,  je  fais  cette  question  : 

Quelle  est  la  classe  qui  a  le  plus  besoin  d'être  régénérée? 

Celle  des  riches,  sans  doute;  car  là  est  la  corruption.  Le  pauvre,  plus  près  de 
la  nature,  peut  être  égaré  quelquefois,  mais  il  veut  s'instruire;  et  loin  de  craindre 
l'éducation  forcée.,  il  la  demande  avec  ardeur.  Depuis  cinq  ans  elle  seule  fait  son 
espérance;  elle  est.  comme  le  dit  mon  frère,  la  révolution  du  citoyen  prolétaire. 
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Il  ne  restera  donc  que  le  riche,  dont  vous  voudrez  écouter  la  mollesse;  le  noble, 
dont  vous  voudrez  excuser  et  favoriser  les  préjugés.  Hé  bien  !  vous  devez  leur  arra- 
cher leurs  enfants  :  la  patrie  vous  lordonnc;  son  salut  y  est  attaché;  et  même,  si 
l'humanité  perce  jusqu'à  vous,  elle  vous  criera:  Tiret  une  partie  de  mes  enfants 
d'entre  des  mains  perfides;  il  est  des  familles  marâtres  qui  égarent  mes  enfants  : 
rendez-les  moi;  ne  les  laissez  pas  enlever  à  la  nature. 

Législateurs!  si  on  venait  vous  dire  qu'un  homme  ayant  appris  que  Milhridate 
s'étant  accoutumé  au  poison,  veut  essayer  d'élever  ses  enfants  avec  de  l'arsenic, 
les  laisseriez-vous  à  ce  père  dénaturé?  Hé  bien!  les  pères  qui  se  refuseront  à  l'édu- 
cation commune  donneront  h  leurs  élèves  une  nourriture  mille  fois  plus  dan- 
gereuse que  le  poison;  car  non  seulement  les  vices  nuisent  au  corps,  mais  même 
ils  avilissent  l'âme. 

Lequel  écouterez-vous  maintenant,  ou  du  père  qui  fera  valoir  la  nature  pour 
en  étouffer  les  droits  dans  ces  enfants,  ou  de  ces  mêmes  enfants,  qui  n'ont  d'autre 
espoir  que  dans  votre  courage,  et  qui  vous  disent  :  Vous  avez  ilétri  nos  pères  à 
cause  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  vices;  sauvez-nous  donc  de  ces  mêmes  dangers; 
forcez-nous  à  être  heureux. 

C'est  assez  et  déjà  trop  pour  ce  qui  regarde  le  riche  et  le  ci-devant. 

Mais  l'habitant  de  la  campagne,  dit-on,  vous  allez  le  priver  d'un  appui  tuté- 
laire;  vous  lui  enlevez  un  secours  précieux. 

Ici  je  vous  arrête,  et  je  vous  dis  :  Lisez  ce  que  propose  Michel  Lepeletier  dans 
son  plan. 

ffll  est  une  foule  d'emplois  laborieux,  dit-il,  dont  les  enfants  sont  suscep- 
tibles. 

ffJe  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  tei-re.  C'est  la  première, 
la  plus  générale  occupation  de  l'homme;  partout,  d'ailleurs,  elle  donne  du 
pain,  n 

Si  vous  ajoutez  à  cela  qu'il  propose  d'clablir,  pour  chaque  canton,  une  maison 
d'éducation,  vous  sentirez  que  l'éloignement  sera,  au  plus,  de  trois  lieues  pour  les 
pères  et  mèi'es. 

Alors,  qui  empêchera,  ou  même  ne  vous  le  dil-il  pas  en  quelque  sorte,  d'em- 
ployer les  enfants  collectivement  à  l'utilité  commune?  Celui  qui,  élevé  chez  ses 
parents,  ne  travaillerait  pas  à  la  terre,  y  travaillera  alors,  et  l'enfant  du  riche 
même  sera  utile  à  l'indigent. 

Ces  établissements ,  comme  il  le  dit  lui-même,  seront  sous  la  surveillance  active 
des  pères  de  famille,  et  l'éloignement  de  ces  maisons  sera  tel,  que  V  austérité  de  l'insti- 
tution républicaine  ne  coûtera  pas  même  un  regret  à  la  nature. 

Je  passe  maintenant  au  second  point  :  les  frais  immenses  que  ce  plan  entraîne 
pour  son  établissement. 

D'abord,  sur  qui  tombe  la  presque  totalité  de  la  surtaxe? 

Qui  en  supporte  tout  le  poids? 

Le  riche  seulement.  Oui  :  Lepeletiei- vous  l'a  dit  :  C'est  une  loi  toute  en  faveur  du 
pauvre,  que  le  riche  lui-même  doit  approuver,  s'il  réfléchit;  qu'il  doit  aimer,  s'il  est 
sensible.  Je  ne  vois  encore  rien  dans  ceci  qui  doive  vous  arrêter. 

Mais  ojj  dit  :  Il  y  a  trois  millions  d'enfants  dans  la  République;  mettez-les  seu- 


I)K  LA  CONVRNTrON  ^ATIO^ALI«:.  237 

Icinciil  à  <'i'ii(  livres  |Miur  IViiln'hcii,  Itiii  |)(trtaiil  r.Miln-,  pur  ;iii .  n-l.i  liiit 
(rois  cciils  inillioiis  de  livres  "';  el  on  njoule  :  Ci'ld  rut  iinpossihif. 

Hô  hienl  moi,  voiri  cominenl  je  rjilrnle. 

Michel  liepelelier  propose  vinj^t-ciiK]  mille  (écoles  priin.'iires,  c'f!Ht-ji-<lire  une  p.-ir 
cliiupie  cenl  vinj;!  (Miianls;  car  vinjfl-ciiKj  mille  niullipliés  par  cent  vinjjl  (lontiont 
Irois  millions,  preuve  exacte  de  la  division. 

Or,  je  demande  si  la  dc'penso  do  cenl  vin{jl  euf'anls  sera  si  lourde  à  porter  pour 
un  caillou,  surtout  dievës  avec  l'auslère  parcimonie  (ju'il  prescrit  pour  les  jeunes 
ël^ves;  et  Ton  voit  (jue  la  dispense  de  ces  maisons  sei'a  très  peu  de  chose,  si  ou 
n'Ilt^cliil  aux  moyens  (pi'il  propose  pour  y  ('^tre  employés.  Je  vais  mc^me  plus  loin  : 
quand  il  seiail  vrai  (|ue  celte  dc'pense  monterait  à  la  somme  de  Irois  cvwIh  millions  de 
livres,  qu'est-ce  (jue  cola  prouverait? 

Qu'il  on  coule  beaucoup  plus  séparément,  par  année,  à  |)lus  des  dix-neuf 
vinglièmes  dos  citoyens  de  la  Répuhlicpie  potn*  l^'diicalinn  de  leurs  enfants;  car  il 
n'y  a  ([ue  le  citoyen  (pii  possède  au-dessus  de  dix  mille  livres  de  renies,  à  qui 
il  en  puisse  coûter  moins  par  an  pour  un  seul  enfant  que  ce  (pii  est  proposé;  et, 
pai'  le  |)rojet,  il  en  a  cin(j  de  nourris  pour  ce  qu'il  lui  en  coûterait  pour  un  seul; 
car  on  doit  se  rappeler  que  la  surtaxe  est  seulement  d'un  cinquième  en  sus  de  la 
conirihution  foncière.  Serez-vous  donc  arrêtés,  parce  ([ue  le  riche  seulement  [)ayera 
un  pou  plus  (pi'il  ne  lui  en  coûterait  chez  lui,  et  que  le  célibataire  payera  sans 
tirer  aucun  prolit?  Qu'importe  que  cette  somme  de  trois  cents  millions  de  livres 
soit  forte;  il  est  bien  constant  (|u'il  en  coûte  davantage,  tous  les  ans,  à  la  France 
pour  léducation  des  onfanls  chez  leurs  parents;  ce  n'est  donc  pas  augmenter  la 
masse  de  la  dépense  pour  la  République,  mais  changer  seulement  la  manière 
de  la  faire. 

Un  excellent  patriote  a  proposé  un  terme  moyen  contre  l'éducation  forcée;  il 
vous  a  dit  que  l'on  pouvait  obliger  do  venir  aux  examens  publics  les  enfants  sous- 
traits à  l'éducation  commune;  que  là,  s'ils  étaient  trouvés  instruits  dans  les  prin- 
cipes contraires  à  la  liberté  et  au  salut  de  la  République,  ils  seraient  enlevés  h 
leurs  familles,  et  ces  nimilles  punies  rigoureusement^^'. 

Mais  il  n'a  pas  songé  que  l'on  pouvait  (flevor  l'enfant  à  feindre,  et  que  ce  serait 
alors  ouvrir  à  la  dissimulalion  et  à  l'hypocrisie  une  porte  presipie  certaine  et 
funeste  à  la  République,  el  que  même,  faisant  de  l'éducation  commune  une  espèce 
de  punition,  c'était  en  quelque  sorte  l'avilir. 

Ainsi ,  je  me  résume  :  le  l'iche  et  li'  noble  seuls  seront  choqués  de  ne  pas  élever 
leurs  enfants  et  do  payer  une  taxe  forte  à  cet  effet. 

Mais  vous  arracherez  salutairement  leurs  enfants  à  la  mollesse  et  aux  pré- 
jugés. 

Mais  vous  obtenez,  par  la  taxe  même,  une  espèce  d'impôt  progressif.  Les  cris 
des  nobles  et  des  l'iches  ont-ils  jusqu'ici  été  écoutés?  heureusement!  non. 

'■'  Ce  caltul  est  celui  qu'avait  présente  au   nom   de   ki  Commission  d'instruction 

CréjToirc  dans  sou  discours  du  3o  juillet.  publique,  par  Léonard  Bourdon,  dans  son 

Voir  p.  i~ti.  fliscours  du  i"  août,  article  li)  du  projet 

'-'  Celte  disposition  avait  été  proposée,  de  décret.  Voir  p.  ai  3. 
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Pour  le  pauvre  ou  l'imbitaiil  des  cainpa^rnes,  loin  do  se  plaindre,  il  clidrira  voire 
institution  lorcéo. 

Pour  ses  travaux,  il  so  servira  des  enfants,  et  non  seulement  des  siens,  mais 
encore  de  ceux  des  riches;  car  couiine  je  vous  l'ai  fait  remarquer  ])lus  haut,  rien 
ne  l'empêche,  et  même  Lepelelier  prescrit  particulièrement  les  travaux  à  la 
teire. 

Où  sont  donc  les  obstacles  maintenant?  Ah!  n'en  doutez  pas,  dans  le  moment 
où  vous  allez  poser  les  bases  les  plus  nécessaires  et  les  plus  fermes  soutiens  de  la 
République,  il  s'élèvera  de  tous  côtés  de  prétendus  obstacles  insurmontables;  mais 
vous  vous  armerez  de  force;  vous  séparerez  courageusement,  dans  son  bas  âge, 
l'enfant  du  riche  ou  du  ci-devant,  des  vices  et  des  préjugés  qui,  obstruant  son 
enfance,  laisseraient  encore  subsister  dans  la  République  un  héritage  funeste,  tôt 
ou  tard,  à  la  pureté  de  votre  gouvernement. 

Vous  établirez,  par  une  éducation  commune  forcée,  une  fraternité  entre  les 
citoyens  et  une  égalité  que  l'on  contracte  seule  pendant  l'âge  de  l'innocence,  pen- 
dant les  institutions  de  la  jeunesse,  et  dont  les  traces  se  retrouvent  même  dans 
l'hiver  de  la  vieillesse. 

Si,  sous  de  spécieuses  couleurs,  on  cherche  à  vous  alarmer  dans  cette  noble 
entreprise,  qui  doit  faire  des  Français  un  peuple  dont  l'histoire  ne  nous  offre  que 
de  faibles  diminutifs,  vous  vous  rappellerez  que  la  République,  ayant  flétri  le  mo- 
dérantisme  dans  les  opinions,  les  lois,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
l'opinion,  doivent  surtout  éviter  de  porter  l'empreinte  de  ce  système  faux,  funeste 
à  la  patrie,  et,  par  cela  même,  justement  flétri. 

Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon  frère  à  la  tribune  de  la  Convention, 
j'ai  cru  devoii-,  malgré  que  son  ouvrage  fût  entre  des  mains  capables  d'en  faire 
connaître  toute  la  bonté,  publier  cet  écrit.  Je  le  devais  à  l'amitié;  je  le  devais  k  la 
patrie. 

Le  débat  sur  rinstmclion  publique  et  rédiication  commune  ne  fui  repris  que  lo  i3  août. 
Voir  l'annexe  C  de  la  séance  du  Comité  du  7  août  (p.  272). 
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CKM'    in  ITIKME   SÉANCi:. 

Du  iiunli  (')  iioi'il  i7()-'t,  avu[it  midi,  V.wi  (Iciixiriiie  de  la  Kopuliliuue. 

liO  citoyen  prtîsident  du  CiOinih'^  ayant  proposé  lo  ntoyon  (jarn  pour 
remplacer  \o  citoyen  d'IlerbifjnN  dans  la  place  de  secrétaire  commis  du 
Comité  d'instruction  publique''',  le  (comité  a  unanimement  adopté 
cette  proposilion'-'. 

'*'  D'Herhigny  avail  olc  nommé  commis  pour  la  section  des  bibliothèques  et  monumenls 
par  le  Comité  d'inslruclion  publique  de  l'Assemblée  législative,  le  28  novembre  «791.  — 
'-''''  Pas  di'  si|jtiaturo,  ni  à  la  minute  ni  au  rogistro. 
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CENT   NEUVIÈME   SÉANCE. 

Du  mardi  (5  aoùl  1793,  après  midi,  Pan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Grégoire  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  académies  et  sociétés  littéraires,  qui  a  été  arrêté  parle  Comité 
ainsi  qu'il  suit^*^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Toutes  les  académies  et  sociétés  liltéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation  sont  supprimées. 

AuT.  2.  L'Académie  des  sciences  demeure  provisoirement  chargée  des  divers 
travaux  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale;  en  conséquence  elle 
continuera  de  jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui  sont  accordées  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  3.  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de 
lui  présenter  incessamment  un  plan  d'organisation  d'une  société  destinée  à  l'avance- 
ment des  sciences  et  des  arts. 

Art.  h.  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réunir  en  sociétés  libres  pour  contribuer  au 
progrès  des  connaissances  humaines. 

Art.  5.  La  distribution  des  prix  proposés  par  les  académies  et  sociétés  sup- 
primées par  le  présent  décret  est  suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  6.  Les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers  mécaniques  et  chimiques  dé- 
pendant des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés 
comme  par  le  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Art.  7.  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux  académies  et  sociétés 
supprimées  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique ^'\ 

'"  Le  texte  du  projet  de  décret  ne  se  goire  dans  celle  séance,  sans  que  les  procès- 
trouvé  pas  à  la  minute.  Nous  le  donnons  verbaux  des  séances  précédentes  nous  aient 
d'après  le  re{jistre.  annoncé  qu'il  eût  reçu  mission  de  s'occuper 

'*'  Le  projet  de  décret  présenté  par  Gré-  de  la  question  des  académies,  fut  porté  par 
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IjC  domllt'  a  moiimik'!  les  (•il()v<'iis  l'OiiiTroy  i-l  \il)o|j,isl  mcmlin's  du 
domlt/'  pour  siirvcMlIfi"  la  ronslriiclioii  des  ('•(, lions  des  poids  et  micmiics 
ni  on  coiislalci"  roxaciiliide,  coiifoniii'iii  iil  à  rarlich'  l\  du  «li'cn-l  sur 
les  j)()ids  cl  mcsuros  du  i  "  aortt"l 


lui  à  la  li'ihuiic  de  lu  (louvcnlioii  le  siirlcii- 
dcmain  8  août.  L'assoiiibléo,  nprôs  avoir  en- 
tendu son  rappoil  et  un  discoins  dn  David, 
adopta  le  premier  et  lo  scplièmc  article  dn 
projet  de  décret  el  ajourna  les  antros  à 
trois  jours. 

On  trouvera  aux  annexes,  A  (p.  u'ia), 
les  documents  suivants  relatifs  à  la  suppres- 
sion des  académies  :  (>xlraits  des  proci's- 
verbaux  des  séances  de  la  Convention  du 
98  juin  (lecture  d'une  lellre  du  minislr.' 
des  contributions  publiques  relative  aux  re- 
venus de  rAcadémio  de  peinture  et  de  sculp- 
ture) et  du  i"juillel  (décret  enjoifjnant  au 
Comité  d'instruction  pul)li(ined(>  luire,  dans 
le  délai  de  luiitaiiie,  un  rapport  siu-  la  sup- 
pression de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  sollicitée  par  les  artistes);  inlor- 
pellalion  de  Ser^jent  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  17  juillet  (extrait  du  Moni- 
teur) \,  reproduction  de  deux  lettres  de  La- 
voisier  à  Lakanal,  des  17  et  18  juillet; 
extrait  des  Mémoires  de  Giéjjoiro;  billet 
inédilde  Fourcroy  à  Lavoisier,  du  agjniilet; 
discours  de  David  à  la  Convention,  dans  la 
séance  du  7  août  (extrait  du  Moniteur),  el 
décret  voté  à  la  suite,  surséanl  au  payemeni 
des  prix  de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  et  de  l'Académie  d'arcbitecture; 
extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  8  août,  et  du  compte- 
rendu  du  Moniteur  (présentation,  par  Gré- 
goire, du  projet  de  décret  sur  les  acadé- 
mies, et  adoption  du  premier  el  du  dernier 
article);  texte  du  rapport  de  Grégoire  sur 
les  académies,  et  d'un  discours  de  David 
sur  le  même  objet.  Pour  la  suite  des  dé- 
crets relatifs  aux  académies,  voir  la  séance 
du  Comité  du  20  août,  p.  3io. 

(''  L'article  U  dn  décret  du  1"  août  avait 
ordonné  que  lu  construction  des  étalons 
serait  surveillée  par  six  commissaires,  dont 
quatre  nommés  par  l'Académie  des  sciences 


l't  pri;  dans  son  sein,  r-t  di-ux  nommi'S  par 
le  Comilé  d'instruction  publirjuc.  Une  lettre 
inédile  de  Lavoisier  à  Arbogast,  en  date  d;i 
1 1  août,  lettre  que  nous  donnons  aux  an- 
nexes, B  (p.  ajg),  nous  apprend  (|ue l'Aca- 
démie désigna  ses  commissaires  dans  sa 
séance  du  7  aoùl,  mais  n'en  indique  pas  les 
noms.  Dans  l'espoir- de  retrouver  ces  noms, 
nous  avons  consulté  à  la  bibliotliè(iue  de 
rinstilutles  registres  maoïiscrils  des  procès- 
verbaux  de  l'Académie  des  sciences;  mais 
les  procès-verbaux  que  contient  le  dernier 
volume  de  ces  registres  (le  109')  s'arrêtent 
à  la  fin  de  l'année  1799  ;  pour  179'5,  le  re- 
gistre ne  donne  que  la  copie  de  quebpies 
décrets,  lettres  el  rapports;  aucun  procès- 
verbal  des  séances  de  celle  année  n'y  a  été 
transcrit.  Cependant  nous  savons  que  les 
procès-verbaux  des  séances  continuèrent  à 
être  rédigés  régulièrement  jusju'à  la  sup- 
pression de  l'Académie;  une  lettre  inédile  de 
Lavoisier,  qu'on  trouvera  plui  loin  (p.  .3i  a), 
dit  expressément  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  7  août  fui  lu  dans  une  réunion 
tenue  le  9.  11  est  probable  que  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  l'année  1798  sont 
restées  entre  les  mains  de  Condorcel,  secré- 
taire perpétuel,  puis,  pour  la  période  pos- 
térieure au  décret  d'arrestation  porté  contre 
Condorcel  (8  juillet),  entre  les  mains  de 
Bory,  vice-secrétaire. 

Mais,  à  défaut  du  procès- verbal  qui 
man([ue,  nous  avons  trouvé,  dans  un  rap- 
porl  de  Lavoisier  publié  \)ar  M.  Ed.  Gri- 
maux  {Œuvreu  de  Lavoisier,  t.  \'I,  p.  1)87), 
les  noms  de  deux  des  commissaires  de  l'Aca- 
démie sur  quatre  :  ce  sont  Borda  el  La- 
voisier. Ces  deux  commissaires  paraissent 
d'ailleurs  être  les  seuls  qui  aient  coopiTe 
activement  avec  les  commissaires  du  Comité 
d'instruction  publique,  Arbogast  et  Four- 
crov,  cnnimL''  nous  le  ^  errons  plus  loin 
(p.  ".386). 
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La  séance  nst  levc^o  à  onze  heures'", 

Lakanal,  président '-'K 

PIÈCES    ANNEXES. 


La  question  de  la  suppression  des  académies  était  depuis  lonf^temps  A  Tordre  du  jour. 
Dès  le  11  novenil)re  1799,  David  avait  demandé  à  la  Convention  la  suppression  de  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture  et  de  l'Académie  d'archileclure  (voir  notre  tome  I"'', 
p.  8a).  Rommc,  dans  son  rapport  du  25  novembre  1792  sur  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  avait  annoncé  que  le  Comité  d'instruction 
publique  pensait  r que  le  même  coup  devait  frapper  toutes  les  académies^;  mais  il  ajoutait 
qu'il  ne  faudrait  abattre  que  lorsqu'on  pourrait  réédifier,  en  décrétant  une  organisation  gé- 
nérale de  l'instruction  publique.  Toutefois,  sur  sa  proposition,  la  Convention  décréta  que, 
dès  ce  moment,  toute  nomination,  tout  remplacement  dans  les  académies  seraient  sus- 
pendus (voir  notre  tome  P',  p.  87).  Plusieurs  mois  se  passèrent.  L'existence  des  corps  aca- 
démiques se  prolongeant,  l'Académie  des  sciences  fut  autorisée,  le  17  mai  1798,  sur  le 
rapport  de  Lakanal,  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein,  afin  d'éviter  tout  ralen- 
tissement dans  les  travaux  dont  elle  était  cliargée;  et,  le  92  mai,  un  second  décret,  rendu 
également  sur  le  rapport  de  Lakanal,  ordonna  que  les  traitements  des  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences  continueraient  de  leur  être  payés  comme  par  le  passé  (voir  notre  tome  I", 
pages  liPiS  et  libS).  Mais  les  préventions  que  nourrissaient  un  grand  nombre  de  conventionnels 
contre  l'existence  de  toute  espèce  de  corporation  académique,  préventions  qui  s'étaient 
déjà  fait  jour  lors  du  premier  débat  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  en  1792 ,  et 
qui  se  manifestèrent  de  nouveau  en  juin  et  en  juillet  1 798 ,  lors  de  la  présentation  du  projet 
dû  à  Sieyès,  faisaient  prévoir  que  le  maintien  même  provisoire  des  académies  ne  serait  plus 
toléré  longtemps.  C'est  surtout  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  qui  était  en  butte  à 
de  vives  attaques;  les  artistes  indépendants  ne  cessaient  d'en  réclamer  la  suppression  :  et 
dans  la  campagne  nouvelle  qui  s'ouvrit  en  juillet  pour  aboutir  au  décret  du  8  août,  ce  fut 
cette  académie  qui  fut  seule  visée  au  début.  L'attention  avait  été  appelée  de  nouveau  sur 
elle,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  98  juin,  par  une  lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques;  voici  comment  le  procès-verbal  de  l'assemblée  rapporte  l'incident: 

Séance  du  vendredi  28  juin  1798. 

Par  une  lettre  du  9.5  juin,  le  minititre  des  contributions  publiques  donne  con- 
naissance h  la  Convention  nationale  que  l'Académie  de  peinture  et  do  sculpture  de 
Paris  éprouve  des  difficultés  pour  être  payée  de  plusieurs  parties  des  rentes  alfec- 
tées  sur  le  trésor  public  d'après  la  loi  du  8  mars  dernier  '^\  relative  aux  biens  des 
collèges,  et  autres  établissements  d'instruction  publique. 

L'Académie  observe  que  les  renies  dont  il  s'agit  proviennent  uniquement  de 

^V  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute.  —  '■-''  La  minute  ne  porte  pas  de  signa- 
ture. Nous  donnons  celle  du  registre.  —  ■^>  Le  texte  du  procès-verbal  imprmié  porte 
«19  marsi;  nous  avons  corrigé  cette  erreur. 
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lilM^i°alit(^s,  cxcrci^rs  |)iii'  iIch  ,-ic.'i(l(>Mii(^i('iis,  cl  ijikï  In  loi  tit;  doit  pas  lui  «'lie  ii|i|)li- 
(|ii('(! ,  .-iMcikIii  (Iu'i'IIo  n'osl  ni  nu  nillr|;<>  ni  ini  (-laMisHcinfïnl  (rinslrMt-(it)n  |)nlilii|iu!, 
|)i-(i|ir<Mn(Mil  (lil. 

Le  niinislro  (»liS(  rvo  (lUc  C('|)cn(laMl  celle  loi  la  eiupi^clié  de  itinnoncei'  sni- relie 
(pieslion.  Il  piii'  la  (lonvcnlion  nationale  d/  vonloir  liien  la  ii'soiidie,  en  e\|)li(jiiaMl 
on  en  iiilerpri'lanl  cette  loi  ■''. 

Honvf)yf'  anx  C.oniih'S  d'inslrnclion  pidtlicjne  et  des  tiiianres  n-nnis  "', 

Trois  jours  apros,  li!  i"' jiiillcl,  l'assciidilée,  sur  la  iiroposilioii  d'un  niotiihrc,  onjoifjnail 
au  (iouiil)^  (i'instnu'lioii  puitliquo  de  lui  fiiiro  un  ra|>|)()it  sur  la  supprc^siion  dn  rAc.'id('-ini(! 
de  peinltu'c  el  do  srulptiii-e.  Voici  l'extrail  du  jjrocès-vcuhal  : 

Sdancc  du  lundi  i" juillet  1793. 

Sur  la  jiroposiliou  d'un  niend)ro  '^',  la  CiOiivenlion  nationale  décrète  qno  le 
Coniil(;  (l  instrnclion  |)ul)li(|ne  lui  lora,  dans  le  délai  de  luiitaiiie,  un  raj)[»nrt  sur 
fa  suppression  de  l'Académie  de  peinture,  sculpture,  conserve'o  provisoirement, 
suppression  sollicitée  j)ar  dillérentes  pc-titions  de  tous  les  artistes  '^'. 

Ce  décret  ohlijjeail  le  (comité  d'instruction  pul)li([ue  à  s'occuper,  non  seulenieul  (It>  la  ques- 
tion particulière  qui  lui  élait  renvoyé(\  mais  encore  de  la  fpiestioii  des  acadéun'es  en  fjf'in  lal , 
car  on  ne  pouvait  proposer  une  iDesuro  qui  n'atteindrait  (]ue  la  seule  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  sans  toucher  aux  autres.  Il  ne  se  pressa  pas  de  rédiger  le  ra|)porl  de- 
mandé. Le  délai  de  huitaine  arriva  sons  que  le  Comité  se  fût  présente  à  la  (rihmie;  puis 
mie  seconde  semaine  s'écoula  dans  la  même  inaction.  Le  mercredi  17  juillet,  .*«erfjent  se 
plaignit  à  la  (lonvenlion  île  ce  relard,  el  demanda  que  le  rapport  sur  les  acadéunes  fût 
déposé  séance  tenante.  Cet  incident  n'est  pas  nvenliouné  an  procès-yiMliai  de  i'ass'uil.iée, 
mais  le  Moniteur  le  lapporle  eu  ces  termes  : 

Convention  nationale,  séance  du  17  juillet. 

Sergent.  11  est  temps  enfin  de  prendre  un  parti  sur  ces  corps  monstrueux  (jui 
prodiguaient  l'encens  aux  rois,  el  le  dégoût  aux  hommes  de  génie.  Vous  avez  or- 
donné à  votre  Comité  d'instruction  publi([ue  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  cor- 
porations enfantées  par  le  despotisme,  quelles  étaient  accoutumées  à  servir.  Je 
demande  que  ce  rapport  soit  fait  dans  1«  séance.  —  Décrété  '*'. 

'"'  Celte  lettre  du  ministre  des  conlri-  nous  iburnir  ce  renseigncmient  si  elle   se 

butions    publiques   se   trouve   en   original  tionvait  aux  Archives  nationales  (C,  car- 

aux  Archives  nationales,  F",  carton  1007,  ton    -JÔg,  liasse    ô'io),   n'a   pas   élé  con- 

n°  G/48  bi*.  servée.  Il  nous  paraît  probable  que  l'auleur 

(2)  Procès-verbal      de     la     Convention,  de  la  proposition  est  David,  (|ui  dans  la 

t.  XIV,  p.  ;}75.  même  séance  fit  rendre  un  décret  sur  la 

'''   Ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  des  dé-  pension  à  payer  aux  premiers  prix  de  pcin- 

hals  el  des  décret»  n'ayant  mentionné  cette  tnre,  sculpture  el  architecture, 
proposition,  nous   ne   savons  pas  le  nom  '^'   Procès-verbal    de    In     (Convention, 

«lu  membre  qui  l'a  faite.  La  minute  origi-  t.  \V,  p.  38. 
nale  du  projet  de  décret,   qui   aurai!   pu  ■'•)   A/on/rçi/r  du  i  9  juillet  1  7()o ,  p.  S.'xv 


3/|'j      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTHUCÏION  l'UBMOUK 

Le  rapport  no  fut  pas  fait,  par  la  bonne  laison  qu'il  n'ôlait  pas  pi-èt.  Mais  Lakanal  écrivil 
le  jour  même,  semhlo-t-il ,  à  Lavoisier  (voir  ci-dessous  la  réponse  de  Lavoisier  à  Lakanal, 
du  17  juillet)  pour  lui  demander  dos  rensci{Tnciiienls  relatifs  à  TAcadémie  des  sciences.  Il 
est  bien  étranjje  que  les  procès-verbaux  du  Gomilé  n'aient  conservé  aucune  trace  dos  déli- 
bérations qui  durent  avoir  liou  dans  son  soin  sur  une  aflTaire  de  celte  importance.  Les 
quelques  rensoigncmenls  que  nous  possédons  à  cet  é{jard  nous  sont  fournis  par  la  corros- 
pondance  de  Lavoisier  avec  I-akannl  ol  Fourcroy,  et  par  les  Mémoires  df  Gréiroire.  Il  pr.raît 
que  le  Comité,  ou  du  moins  la  majorité  de  ses  membres,  tout  en  admettant  le  principe 
de  la  suppression  de  toutes  les  académies  et  sociétés  patentées  ou  dotées,  crut  ou'il  serait 
possible  de  maintenir  en  fait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'existence  de  l'Académie  des  s.^iences, 
qui  se  trouvait  officiellement  char{jée  de  divers  travaux  importants,  et  en  particulier  de 
celui  des  poids  et  mesures,  il  résolut  é{»alement  de  proposer  que  les  cours  de  sciences  et 
d'arts  et  métiers  dépendant  de  quelques-unes  des  académies  et  sociétés  à  supprimer  (Aca- 
démie de  cbirurgie,  Collèfje  de  pharmacie.  Société  d'agriculture)  fussent  conservés  comme 
par  le  passé  jusqu'à  l'orjjanisalion  de  rinslriiclion  publique  (article  6  du  projet  de  décret 
de  Grégoire).  En  ce  qui  concerne  l'Aradémio  des  sciences,  doux  lettres  écrites  à  Lakanal, 
les  17  et  18  juillet,  par  Lavoisier,  trésorier  de  celte  académie,  donnent  (juehiues  indications 
intéressantes;  aussi  reproduisons-nous  ici  ces  deux  pièces,  qui  ont  été  imprimées  en  18G8 
dans  le  quatrième  volume  des  Œuvres  de  Lavoisier,  publiées  par  J.-B.  Dumas  : 


LETTRE  A  M.  LAKANAL,  DliPUTE  A  LA  CONVENTION 


(1) 


Citoyen  représentant, 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  les  observations  que  vous  désirez  sur  TAcadéinip 
des  sciences  et  sur  la  nécessité  de  sa  conservation.  Peut-être  les  trouverez- vous  troj) 
longues,  peut-être  penserez-vous  que  j'ai  omis  des  considiVations  essentielles;  mais 
je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  de  recueillir  des  matériaux  auxquels  vous  donn'^rez  la 
forme  la  plus  convenable.  J'avais  d'abord  inséré  dans  mes  observalions  les  noms 
des  académiciens  qui  composent  les  différentes  commissions  pour  les  poids  et  me- 
sures; j'ai  pensé  depuis  que,  ce  grand  travail  appartenant  à  l'Académie  tout  en- 
tière, le  nom  des  eoopéraleurs  devait  disparaître  et  je  les  ai  rayés.  .l'avais  omis, 
dans  la  rapidité  de  la  rédaction,  de  parler  du  Bureau  de  consultation  auquel  l'Aca- 
démie fournit  quinze  membres,  c'est-à-dire  moili('  de  ceux  qui  le  composent.  J'y 
ai  suppléé  par  une  addition  détachée.  Enfin,  citoyen,  tout  est  entre  vos  mains  et 
je  fais  des  vœux,  moins  pour  l'intérêt  public  et  pour  celui  des  sciences  que  pour 
la  gloire  de  la  Convention,  pour  que  le  temple  des  sciences  reste  debout  au  milieu 
de  tant  de  ruines.  Je  n'ai  fait  part  à  aucun  de  mes  confrères  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire,  ni  des  observations  que  je  vous  adresse  en 
réponse.  Il  est  inutile  de  jeter  l'alarme,  et  rien  d'ailleurs  n'est  désespéré  tant  que 
vous  serez  chargé  de  la  défense  d'une  aussi  belle  cause. 

Je  vous  renouvelle,  citoyen,  l'assurance  de  ma  profonde  estime  et  de  mon  véri- 
table attachement. 

Lavoisikr. 
Le  17  juillet  1793. 

^''   Œuvres  de  Lavoisier,  t.  IV,  p.  61 5. 


I)K  l,A  CO^VKiNTION  NATIO.WU:.  2'!.') 

A  ceUu  lellrc  l'si  joint  iiii  in(^iiiiiii'<>  iisstv.  fti-mlii,  doiil  le  (orili'iiii  i;"!  MiHisariniu-iit  in 
(lii|ni'>  |iiii'  les  It-rnics  nii^incs  ili'  lii  U'IUv.  d'envoi.  \ons  n'r-n  cilci-otis  (pie  celle  pln-.isi-.  (|iii 
en  lorrne  en  (|iiel(|iie  soiU;  In  coiiclnsion  : 

nLo.  Coiiiild  (rinsti'nclioli  |>iilili<|ii(]  osl  duposilaiiT  d'un  jn-ojct  de  r«;([lciiuiit 
n^dij^c''  par  rAcadcimie  d(;s  sciences  d'après  les  ordres  de  l'Assemblée  conslituanle. 
L<trs(pio  vous  aiuc'z  décrélé  la  consc'rvaliou  de  l'Acadénue,  on  vous  proposera 
d'arrèler  les  [)ases  de  ce  rèji^lenienl  et  de  le  renvoyer  ensuilt;  ;i  l'Acadf'ini»!,  à  la- 
quelle il  c;»nvi(<ni  de  son  rapporter  [)()ur  les  détails  de  son  or|fanisalion.T) 

l^a  8(>conde  lettre  u  été  écrite  potii-  ajouter  nii  nouvel  ai|jnniorit  à  cc.wx  (|ni  sont  exposés 
dans  le  nionioiro  : 


SECONDi:   LKTTU!.    V   SI.   LVKVNAI, ,    Dlil'UTK  A  LA  CONVENTION 


(') 


Le  iS  juillel  179;^. 
(jiloyen, 

Connue  je  n'ai  point  couiuiissance  des  projets  (pii  sont  présentés  pour  la  suppres- 
sion OU  l'organisation  de  l'Académie  des  sciences,  il  se  pourrait  que  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresstM-  ne  répondissent  pas  complètement  à  vos  vues. 

J'entends  dire,  par  exem|)le,  qu'on  propose  de  l'aire  de  l'Académie  des  sciences 
une  soci('lé  des  sciences  et  des  arts,  l/espril  cpii  dirig-e  les  savants,  |)ei'mette7.-nioi 
de  vous  l'observer,  n'est  nidlement  celui  (jui  dirijje  cl  qui  doit  {liri<;er  les  artistes  ^^'. 
Le  savant  ne  travaille  que  par  attachement  pour  les  sciences  et  pour  ajouter  à  la 
ré[)ulalion  dont  il  jouit.  A-t-il  l'ait  une  di'couverle.  il  s'empresse  de  la  [)ul)lier,  et 
son  objet  est  rempli  s'il  s'en  est  assuré  la  propriéti",  s'il  est  constaté  authenli(pic- 
ment  (pi'elle  est  de  lui.  l/arliste,  au  contraire,  soit  dans  ses  recherches,  soit  dans 
les  ap[ilications  qu'il  lait  des  découvertes  d'autrui,  a  toujours  en  vue  une  spc'cula- 
tion  de  bénéfice;  il  ne  publie  que  ce  qu'il  ne  peut  se  réserver;  il  ne  raconte  que 
ce  qu'il  ne  peut  pas  cacher. 

La  société  prolite  et  de  la  découverte  du  savant  et  de  la  spéculation  intéressée  de 
l'artiste.  Tous  deux  sont  des  élres  précieux  pour  la  chose  publique.  Mais  réunissez 
les  artistes  et  les  savants,  chacun  d'eux  perdra  l'esprit  qui  lui  est  propre:  le 
savant  deviendra  spéculateur,  il  ne  travaillera  plus  ni  pour  la  ffloire,  ni  pour 
l'avancement  des  connaissances  humaines;  il  lui  paraîtra  [)lus  doux  de  s'occuper 
de  sou  prolil,  et  dès  lors  il  n'y  aura  plus  d'acadéauciens  proprement  dit. 

Citoyens,  cet  esprit  de  désintéressement  qui  règne  dans  l'Académie  des  sciences 
est  un  don  précieux  qui  lui  a  été  transmis  depuis  son  origine  et  qui  n'a  jamais 
varié.  Les  membres  ([ui  la  composent  vivent  au  milieu  des  artistes;  il^  sont  dépo- 
sitaires (le  leurs  secrets.  Des  moyens  de  torlime  s'oIVrent  tous  les  jours  pour  eux; 
il  n'est  pas  d'exemple  qu'un  seid  académicien  ait  jamais  eu  l'idée  d'en  profiter. 
Convertissez  cette  simplicité  de  mœurs  en  un  esprit  de  spéculation,  et  la  plus 
belle  des  associations,  celle  où  il  règne  le  plus  de  morale,  de  simplicité  et  de  vertus, 
l'Académie  des  sciences,  n'existera  plus. 

'''  Œuvres  de  Lavoisier,  t.  IV,  p.  GaS.  —  "-'  Par  ffarlistosn,  Lavoisier,  comme  on  lo 
verra,  enleiul  ceux  (pii  s'occupent  dos  arts  mécaniques,  des  arLs  et  métiers. 


2'iG      PHOCKS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

il  seiiil)l(Mail  (|iic  Laknnal  qui ,  en  mai ,  avait  été  Torgaiio  du  (loriiitc  lors  du  vote  des  deux 
décrets  relalil's  à  l'Académie  des  sciences,  lut  cette  lois  encore  le  rappcrieur  naturellement 
dcsijjné.  Nous  voyons  cependant  que  ce  rôle  ccliul  à  (jréjroire,  sans  toutefois  (jue  les  pro- 
cès-verbaux du  (Comité  nous  donnent  aucune  indication  sur  cette  nomination.  Peut-être 
Lakanal,  très  vivement  affecté  du  mauvais  accueil  fait  au  plan  d'instruction  publique  do 
Sieyès,  et  pensant  que  quelque  défaveur  avait  pu  en  rejaillir  sur  liii-inén)e,  cruf-il  plus 
politique  de  s'alislenir. 

Dans  ses  Mémoires,  Gréjjoiro  a  raconté  en  ces  termes  Tliisloire  de  la  suppression  des 
académies  et  le  rôle  qu'il  y  a  joué  : 

Jusqu'à  la  Convention  il  était  inouï  dans  les  fastes  du  crime,  le  projet  de  dé- 
truire tous  les  monuments  du  génie.  Doit-on  être  surpris  que,  dans  la  même  pros- 
cription, elle  ait  voulu  comprendre  les  savants?  Le  litre  d'académicien  devint  une 
injure,  à  tel  point  (|ue  ceux  qui  en  avaient  été  revêtus  n'osaient  plus  se  dire 
i\u  artistes.  Lagrange,  Guyton-Morveau,  Borda,  et  ce  savant  Vicq  d'Azyr  que  tant 
(le  lois  j'ai  consolé  et  qui  n'est  mort  ([ue  de  la  crainlc  d'être  traîné  à  l'écliafaud, 
étaient  artistes. 

Beaucoup  de  gens  de  lettres,  pensionnaires  de  la  cour  ou  liés  avec  des  courti- 
sans, s'étaient  montrés  peu  favorables  à  une  révolution  que  plusieurs  avaient  pro- 
voquée par  leurs  ouvrages;  de  là  une  espèce  d'anarchie  dans  les  sociétés  savantes. 
A  l'Académie  des  inscriptions,  très  peu  avaient  suivi  Bitaubé  et  Dupuis  dans  les 
rangs  des  patriotes.  Ciiaml'ort,  l'un  des  quarante,  dans  un  écrit  très  piquant,  mon- 
trait au  public  sa  compagnie  comme  toujours  prête  à  ramper  devant  la  puissance, 
et  demandait  la  su|)pression  des  académies  '''.  Monge  tenait  le  même  langage.  Une 
défaveur  assez  générale  planait  sur  toutes  les  corporations,  à  plus  forte  raison  sur 
celles  qui  paraissaient  résistantes  au  nouvel  ordre  politique.  Le  Comité  entrevit 
({u'au  premier  jour,  sur  la  demande  de  quelques  dépulés,  la  Convention  ferait 
main  basse  indistinctement  sur  toutes  les  académies,  dont  les  membres  seraient, 
par  là  même,  désignés  à  la  peisécution .  .  . 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  sensés  au  Comité  furent  d'avis  que,  pour  con- 
server les  hommes  et  les  choses,  il  fallait  avoir  l'air  de  céder  aux  circonstances, 
et  proposer  nous-mêmes  la  suppression  des  Académies,  en  exceptant  celle  des 
sciences,  celle  de  chirurgie,  et  les  Sociétés  de  médecine  et  d'iîgriculture.  (Récem- 
ment j'avais  obtenu  vingt-quatre  mille  francs  pour  celle-ci'^').  On  ordonnait  aux 
autres'^'  de  présenter  des  projets  de  règlements  plus  conformes  aux  principes  de  la 
liberté,  et  qui,  partant,  ne  fussent  pas  souillés  des  titres  de  protecteurs,  tandis  que 
la  loi  seule  doit  protéger  ;  ni  des  titres  (V honoraires ,  car  c'est  l'homme  et  non  la  place 


'')  Voir  son  Mémoire  sur  les  académies. 
[Noie  de  Gré[roire.) 

*•'  Grégoire  veut  parler  du  décret  du  i  9 
juillet  1793,  rendu  sur  le  rapport  dos 
Coknités  des  (inances  et  d'instruction  pu- 
blique :  ce  décret  maintenait  provisoire- 
ment à  la  Société  d'ajjriculture  une  alloca- 
tion annuelle  de  douze  mille  livres,  et 
ordonnait   qu'il   lui    serait   pavé   trenle  six 


mille  livres,  pour  les  années  1791,  1792 
et  1798.  (Voir  noire  tome  1",  p.  ht  1.) 

'^)  «Aux  autresn,  c'est-à-dire  aux  aca- 
démies et  sociétés  exceptées  de  la  suppres- 
sion. Bien  que,  par  suite  de  la  mauvaise 
construction  de  la  phrase,  le  mot  «faulres» 
semble  s'appliquer  au  contraire  aux  aca- 
démies non  exceptées  de  la  suppression, 
(  'est  là  le  sen=i  réel. 


I)K  \A  CONVKNTION  \  VTIONALK.  SJ67 

(|iii  (loil  lijjiiirr  (Imiis  ces  sorit'd-s.  Liivnisicr  rliiil  venu  conlf-rrr  nvcc  moi  sur  <c  |il.iii 
cl  r.-i|i|>i'()(iviiil.  M.'il|;r(>  moi  j't'l.'iis  rliiir|n''(lii  i-.ipporl;  mais  la  (>otivnnliiiii ,  ral)ri(|ii.-iiil 
(It's (Ircicis  a\ ce  aiiliiiildc  lacilili' (|iio (l(!s assi[riial.s ,  no  voulnl  nilinflli»; ancinic cxcci»- 
lion,  et  prononra  la  (Icsliiiclion  (l(>  lonics  1rs  soricli's  sci<'nlirM[ncs  cl  lilli-rain-s  ''. 

Nous  ii(>  nous  aiTtîttToiis  pas  ici  à  n'iulcr  la  calomnie,  rc-pi'h''!'  par  (jiiijjoiie  diîvcnu  sériii- 
leur  de  ["Knipiie,  qui  allrihuc  à  la  (lonveiilion  le  projcil  d'avoir  vr)nlu  «délruirc  lous  Ifs 
inoannienis  du  jjcuieT)  et  rf|)ioscrire  les  savanisn.  Il  sullit  de  rappeler  ce  (|ue  (iréjjoire  lui- 
même  a  écril  à  ce  sujet  dans  sou  rapport  du  8  aoùl  fjij-i  (voir  ci-après  p.  2'.)ti).  Mais  nous 
devons  reclilier  une  inexaclitude  dans  la  façon  dont  il  expose  la  teneur  do  son  projet  de  dé- 
cret sur  les  académies:  ce  piojet,  présenté  au  Comité  le  G  août  et  à  la  Convention  le  8,  n'ex- 
ceptait pas  de  la  suppression,  comme  il  le  prétend,  quatre  académies  ou  sociétés,  l'Académie 
lies  sciences,  l'Académie  de  cliirur/rie,  la  Société  de  médecine  et  la  Société  d'ajjricnlture. 
Dans  le  |)rojet  de  (jréjfoire,  toutes  les  académie-;  et  sociétés  patentées  ou  dotées  étaient  lie| 
et  l)ien  siq)priuiées,  sans  aucune  exceplion  (article  i*"^);  seulement,  l'Acadi-mie  des  sciences 
frdemeuiail  provisoirement  ciiargée  des  divers  travaux  (pii  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Con- 
veutiom,  (>t  en  conséquence  devait  «continuer  de  jouir  des  altrihnlions  animellos  (|ui  lui 
sont  accordées  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonnée  (art.  2);  en  d'.iutres  termes, 
l'Académie  des  sciences,  siq)primée  en  droit  et  en  principe,  voyait  prolonijcr  provisoirement 
son  existence  do  fait;  quant  à  l'Académie  do  chirurgie,  aux  Sociétés  do  médecine  et  d'afjri- 
cnlture,  elles  n'étaient  point  conservées  à  titre  provisoire,  mais,  ce  qui  est  fort  différent, 
nne  disposition  du  projet  do  décret  disait  (art.  (i)  que  «les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers 
mécaniques  et  chimiques  dépendant  des  sociétés  su|)primée3  par  le  présent  décret  seront  con- 
tinués et  payés  comme  par  le  passé  jusipi'à  l'orjjanisalion  de  l'insliuclion  publique".  Ajou- 
tons ([lie  cette  disposition,  qui  ne  fut  j)as  votée  sous  cette  forme  {générale,  reçut  un  peu 
phis  tard  une  application  particulière  assez  inattendue  :  le  -jç)  septend)re,  sur  le  rapport  de 
Uonune ,  la  Convention  décréta  que  les  professeurs,  les  modèles  et  les  concierges  attachés 
à  l'école  de  dessin  dépendant  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  do  sculpture  seraient 
payés  comme  par  le  passé  par  le  trésorier  do  cette  ci-devant  Académie,  et  qu'à  cette  effet 
le  scellé  apposé  sur  la  caisse  de  ladite  Académie  serait  levé  et  les  sommes  qui  s'y  trouvaient 
remises  au  trésorier.  (Voir  plus  loin  p.  ')\'.i.)  Il  faut  relever  encore  une  autre  inexaclitude 
do  Grégoire.  La  Convention  ne  rejeta  pas  d'end)léc,  comme  il  semble  le  dire,  les  dispo- 
sitions des  articles  a ,  3 ,  i  ,  f)  cl  G  du  projet  de  décret.  Elle  ordonna  au  contraire ,  le  8  aoùl , 
l'impression  de  ce  projet,  et  ajourna  la  discussion  à  trois  jours.  Celte  discussion  fut  con- 
tinuée dans  les  séances  suivantes,  du   la  au  ao  août.  Voir  ci-après  pages  a/i()  et  3i2. 

A  la  Convention  (nous  sommes  encore  en  juillet),  l'on  ne  perdait  pas  de  vue  le  rapport 
que  préparait  le  Comité.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  le  billet  inédit  ci-joint,  que 
l'académicien  Foiu-croy  écrivait  à  Lavoisier  : 

Kotircroy  prie  son  coni'rèro  le  citoyen  Lavoisier  do  lui  Caire  i-emetlre  sur  le 
champ,  s'il  est  possible,  le  projet  de  règlement  que  l'Aradémio  a  arrêté  il  y  a  deux 
ans  :  il  en  a  besoin  tout  de  suite  parce  qu'on  s'occupera  incessanimenl  de  cet  objet 
à  la  Convention. 

•J9 juillet  1793,  Tan  -2'  delà  République ^^'. 

'')  Mémoires  de  Grégoire,  t.  I'',  p.  35o.  —  '-'  Le  texte  de  ce  billet  nous  a  été  obligeam- 
ment communiqué  par  M.  Ed.  (jrimaiix,  le  biograj)he  et  l'éditeur  de  Lavoisier. 
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A  ce  iiioincrit,  il  fiiiil  le  noler,  Fourcroy  ne  fiiisait  pas  encore  partie  du  Comité  d'inslruc- 
lion  publique.  Il  avait  pris  séance  à  la  Convention  le  95  juillet,  comme  remplaçant  de 
Marat,  et  ce  fut  le  3o  juillet  qu'il  fut  adjoint  au  Comité. 

Avant  (jue  Grégoire  eût  présenté  à  la  Convention  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  avait 
été  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  publique  dans  sa  séance  du  6  août,  un  incident 
carartérislique  se  produisit,  qui  mit  dans  tout  leur  jour  les  dispositions  de  l'assemblée  à 
l'égard  des  académiciens.  L'Académie  d'arcbiteclure,  pour  une  raison  que  nous  ne  connais- 
sons pas  et  que  David  prétendit  être  le  désir  «de  jouir  d'un  reste  de  pouvoir  expiranln ,  crut 
devoir  avancer  de  trois  semaines  la  date  de  la  distribution  de  ses  prix,  et  la  fixa  au  8  août. 
Aussitôt  les  artistes  indépendants  vinrent  réclamer  auprès  du  Comité  d'instruction  publique 
(dont  les  procès-verbaux  sont  muets  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres),  ot,  le  7  août, 
David,  prenant  leur  cause  en  main,  monta  à  la  tribune  de  la  Convention  pour  proposer, 
au  nom  du  Comité,  qu'il  fût  sursis  au  paiement  des  prix  non  seulement  de  l'Académie 
d'arcbilecture,  mais  aussi  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  Voici  comment  le  Mo- 
niteur résume  le  discours  prononcé  par  David  dans  cette  circonstance  : 

Gonveulion  nationale,  séance  ilii  7  août. 

David.  Dans  un  moment  où  les  artistes  cherchent  à  échapper  au  joug  et  à  l'ar- 
bitraire (1rs  corporations  académicjues  (jui  les  ont  comprimés  si  longtemps;  dans 
un  moment  où  votre  Comité  d'instruclion  pnhUque  se  prépare  à  vous  itiire  un 
rapport  sur  la  suppression  de  ces  corporations  monstrueuses,  restes  trop  longtemps 
subsistants  du  régime  royal  et  ministériel,  croiriez-vous  que  pour  jouir  d'un  reste 
de  pouvoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois  l'influence  de  ses  jugements,  l'Aca- 
démie d'architecture  se  propose  d'avancer  de  trois  semaines  la  distribution  de  ses 
prix,  et  a  remis  à  demain  jendi  8  l'exercice  de  ce  pouvoir  expirant?  La  Commune 
des  arts  '''  est  venue  réclamer  auprès  de  votre  Comité  d'instruclion  contre  cet  acte 
(prelle  trouve  tyrannique;  les  artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques  d'un 
jugement  qui  a  si  souvent  compromis  l'inlérôt  des  arts,  et  qui  a  trop  longtemps 
cédé  aux  considérations  de  faveur  et  presque  de  commérage.  Pour  remplir  le  vœu 
des  artistes,  qui  d'ailleurs  ae  sont  pas  pressés,  puisque  le  voyagea  Rome  n'est  pas 
possible  en  ce  moment,  votre  Comité  vous  propose  de  suspendre  la  distribution 
des  prix  de  toutes  les  académies,  en  étendant  cette  disposition  sur  une  autre  cor- 
poration académique  qui  est  dans  le  même  cas. 

Celle  proposition  est  adoptée  '■^K 

Voici  le  texte  du  décret  rendu  à  la  suite  de  ce  discours,  tel  que  le  donne  le  procès-verbal 
de  la  séance  : 

Séance  du  mercredi  7  août  1 79-3. 

La  Convention  ordonne  par  le  décret  suivant  qu'il  sera  sursis  au  paiement  [des 
prix]  des  Académies  de  peint ui'e,  de  sculpture  et  architecture  : 

'"'  La  réunion  des  artistes  déf-ignce  sous         /i  juillet   1793.  Voir  plus  loin,   p.  36^1, 
le  nom  de  Commune  des  arts  avait  été         note  3,  et  p.  367  (annexe  C). 
officiellement  reconnue  par  un  décret  du  '■'''•  Moniteur  du  to  août  1793,  p.  9/1/1. 
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ffLfi  (lonvciilioii  iialiitiialc,  (l'.i|»ics  If  i(1|)|)miI  de  s<ni  (loinili;  d'iiislniclirm  pu- 
blùjin',  cl('cr»''t('  : 

(tAkticlk  l'niiMiKu.  Il  sera  sursis  au  paic^niciil  des  jirix  des  Acadrinics  de  pciii- 
lurc,  sculpture  et  architectuio,  jus({u'à  ce  qu'il  en  ait  élè  autrement  ordonné*''. 

ff  Art.  "2.  Le  Coinilé  d'iiislriiclion  puhlicjuc  prt^seiilcra  iiicessanniieiU  le  mode 
par  lequel  seront  jiijn-s  li's  prix.  <le  pcinUire,  scidpliire  cl  arciiilccliire. 

«Art.  3.  Les  esquisses  et  les  ouvrajfes  des  arlistes  |)r<'sentes  pour  ces  concours 
seront  sur-le-cliamp  Iraiisporlc's  el  exposi-s  dans  les  salles  de  l;i  (lommune  des 
arts,  qui  nonunera  des  conunissaircs  pour  les  recevoir  et  les  {farder,  sous  leur 
responsabililti '■'.'> 

Ce  lui  le  Icndomain  qiio  Gréfjoirc  prcseiila  à  i'nssombléc  le  projet  de  décret  on  sept  ar- 
ticles dont  In  rt'daclion  nvail  élô  adopico  |)ar  le  Comitô  lo  (>  août.  La  (iotivcnlioii,  après 
avoir  oiitondii  la  Iccliini  du  rapport  dont  Gréjjoire  fit  procéder  lo  [)roj('l  de  décret,  ainsi 
(|u'im  discours  de  David,  vola  le  premier  el  le  septième  article  du  projet  cl  ajourna  les 
autres. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  août  : 

Sdance  du  jeudi  8  août  1793. 

(Jii  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur  la 
nécessité  de  supprimer  toutes  les  académies.  Il  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'assemblée  adopte  le  premier  et  le  septième  articles  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

(T  Article  premier.  Toutes  les  académies  et  sociétés  litt('raircs ,  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  sont  supprimées. 

trAiîT.  "2.  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
<'t  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts,  attachés  aux  académies  et  sociétés 
siq)priniécs,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autoriti's  constituées,  jusqu'à  ce  ([u'il 
en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'org'anisation  de  l'inslruction  publique.  « 

Elle  ordonne  l'impression  du  surplus  et  l'ajournement  ii  trois  jours  <^'. 


<■>  Cet  article  ne  faisait  (|u'appliqucr  aux  <->  Procès-verbal    de     la     Convention, 

deux  académies  visées  une  disposition  pé-  t.  XVIII,  p.  197. 

néralc  formulée  dans  l'article  5  du  projet  i-^'   Procès-verbal    de     la     Convention, 

♦jue  Grégoire  présenta  le  lendemain.  I.  XVIII,  p.  9 ta. 
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Le  Moniteur  no  donne  qn'iin  compte-rcndii  des  plus  soiiiiiiaiies,  ;'i  la  lois  inexact  cl  in- 
complet, et  qui  ne  mentionne  pas  le  discom's  de  David  : 

Convention  nalioualo,  séance  du  8  août. 

Gréffoirc,  an  nom  du  Comité  d'inslruclion  publiqne,  a  fait  un  rapport  snr  les 
académies;  il  les  rejjarde  comme  des  inslilulions  inutiles,  et  en  demande  la  sup- 
pression. Le  premier  ai-ticle  du  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

T Tontes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  patentées  par  la  nation,  sont  siip- 
prinuVs. -- 

Les  autres  articles  ont  été  ajournés'''. 

Nous  reproduisons  ci-après  le  rapport  de  Grégoire  et  le  discours  de  David. 

IIAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET,  PRÉSEINTÉ  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE, A  LA  SÉANCE  DU  8  AOIJT,  PAR  GRÉGOIRE,  DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE 
LOIR-ET-CIIER. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  (''. 
Citoyens, 

Nous  touchons  a,u  moment  où,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  à  la  l'ace  du 
ciel  et  dans  le  champ  de  la  nature,  la  nation  sanctionnera  le  code  qui  établit  la 
liberté.  Après-demain  la  République  française  fera  son  entrée  solennelle  dans  l'uni- 
vers. En  ce  jour  où  le  soleil  n'éclairera  qu'un  pouple  de  frères,  ses  regards  ne 
doivent  plus  rencontrer  sur  le  sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux  principes 
éternels  que  nous  avons  consacrés;  et  cependant  quclrpies-unes  qui  portent  encore 
l'empreinte  du  despotisme  ou  dont  l'organisation  heurte  l'égalité,  avaient  échappé 
à  la  réforme  générale  :  ce  sont  les  académies. 

Que  les  amis  des  sciences  et  des  arts  ne  s'alarment  point,  leurs  efforts  ont  accé- 
léré la  maturité  de  la  raison,  et  la  raison  a  foudroyé  le  fanatisme,  la  féodalité 
et  la  royauté,  les  trois  grandes  erreurs  de  l'esprit  humain.  L'Europe  et  la  post('rité 
n'auront  pas  à  nous  reprocher  une  lâche  ingratitude;  quand  la  main  viviliante  du 
législateur  retranche  les  abus,  c'est  pour  faire  fructifier  les  principes  :  ainsi  le  jour 
qui  vit  expirer  les  parlements  fut  celui  de  la  résurrection  de  la  justice.  La  France 
entière  est  persuadée  que  le  dépérissement  des  sciences  et  des  arts  serait  celui  de 
son  existence,  et  leur  tombeau  celui  de  sa  liberté. 

Les  plus  ancieimes  sociétés  littéraires  datent,  parmi  nous,  du  siècle  dernier. 

La  succession  des  années  en  a  vu  naître  plus  de  cin(pianle.  L'Académie  française , 
qui  est  l'aînée,  présente  tous  les  symptômes  de  la  décrépitude;  celles  qui,  à  son 
exemple,  se  bornaient  à  la  littérature,  sont  pour  la  plupart  restées  en  arrière  de 
la  masse  de  ce  ])euple,  qui ,  par  xm  instinct  brûlant,  se  précipitait  en  avant  de  son 

^'^  Moniteur  du  9  août  1793,  p.  9^19.  ■ —  in-S".   Celte   pièce   est  annoncée   dans  le 

Larlicle  7  n'a  pas  été  ajourné,  la  Conven-  n°  33fl  du  Journal  des  déhalH  et  des  décrets, 

tion  l'a  adopté  séance  lenanle.  correspondant  au  1  (>  aoùl  1793. 

'-)  Bibliothèque    nalionale,    Lc'^    889, 


I)K  \A  CONVIvNTION  i\,\TI()\  \Li:.  ■>:,] 

si(Vl('  |iMiii-  pit'Sfiili'r  rrlciidiml  dr  l'itisiurfclioti  cl  h  li.iclic  de  hi  juslici'  ii  lotis 
l'rt  |)('ii|ti('s  ()|)|)riiii('S. 

I';irmi  crllis  (|(ii  sitiil  voiii'cs  mix  Hciciiccs,  les  nues  (iiil.  ;i|rriiiiili  le  ilniii.'iiii<>  ilc 
r<'Sj)ril.  Iiiiiiniii  par  leurs  (It'ooiivcrlcs;  1rs  {uilies  oui  iissiin.'  sa  iiinirlifi  cl  (liss<'- 
miiit'  (les  vi'rili's  iililcs;  (omIps  oui  dos  lilrns  à  roslimc  nalioiinlo. 

A  Paris,  si  le  zèle  (lc>  (|uel(]iios-unes  s'csl  refroidi  depuis  la  n'voliitioii,  daiilres 
ont  d('pl()y(''  plus  dVnerjjie;  telles  soiil  la  S((ci<'l('  d'aijricidiure,  celle  de  iiu'dt'riue 
et  l'AcadiMuie  des  sciences,  (pri  sont  coiistdlées  sans  cesse  par  le  pouvoir  execnlil, 
par  une  loide  de  représentants  du  peuple,  par  plusieius  de  vos  comités.  Mlles  ont 
rendu  des  services  si{jnnl('s  à  la  nalioii. 

L'Académie  des  sciences,  ([iii  lui  toujours  compos(''('  des  premiers  lionmies  diî 
l'Kuropc,  a  décrit  plus  de  (piaire  cents  machines,  et  pul>li('  cent  trente  volumes, 
qui  sont  un  des  plus  beaux  momimcnls  de  Tesprit  humain;  elle  continue  avec  une 
activité  inrali|»'able  les  travaux  dont  vous  l'avez  char{jde,  sur  rar^jenteric  des  ë{flises 
supjirim('es,  sur  le  litre  des  monnaies  d'oi-  et  d'ai-jn'ut,  sur  la  pmduclion  du  sal- 
[)ètre,  et  sur  la  mesure  d'un  de{j"n'du  méridien,  opération  (jui  ne  peut  èlre  lei-mi- 
néc  que  dans  un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvra{je  sur  les  |)oids  et  mesures; 
elle  s'occupe  de  la  conlection  ,1e  nouveaux  étalons  et  du  rap|)r()cliemenl  des  nou- 
velles mesures  avec  celles  (jui  jusqu'ici  sont  usitées  dans  les  diverses  contrées  de  la 
France. 

Il  existe  une  n'puhlicjue,  la  plus  ancienne  de  l'univers,  et  qui  doit  siu'vivre  à 
toutes  les  révolutions  :  c'est  la  républitpie  des  lettres.  Par  quelle  fatalité  les  statuts 
de  la  plupart  de  nos  corps  acadc'uiicpies  sont-ils  une  infraction  a«ix  princi|)es  qu'elle 
révère?  Ils  établissent  une  sorle  dhiérarchie  entre  des  honnues  (pii  ne  doivent  re- 
coimailrede  prééminence  ([ue  celle  des  talents.  Quand  les. nobles  cessèrent  de  croire 
que  la  science  était  déro<;^eante ,  ils  tâchèrent  de  savoir  un  peu,  et  \oulurent  être 
agrégées  à  ces  académies  pour  paraître  savoir  beaucoup;  ainsi  la  ft'odalité,  qui  in- 
fecta tout,  plaça  le  blason  à  cAté  du  {^énie,  et  Ion  vit  des  académiciens  honoraires  : 
c'étaient  de  ci-devant  grands  seigneurs,  (pii,  pour  la  plupart,  auraient  déshonoré 
les  lettres,  si  elles  pouvaient  l'èlre.  L'Acad('mie  des  sciences  s'est  elforcée.  et  (h'jà 
elle  a  réussi  en  partie  à  se  purifier  de  cette  rouille. 

On  ne  reproche  guère  aux  académiciens,  voués  à  la  culture  des  sciences,  cet 
esprit  de  cor|)s  qui  esl  aux  sociétés  ce  que  l'égoïsme  esl  aux  individus  :  mais  la 
plupart  des  autres  corps  littéraires  ont  présenté,  comme  les  jurandes,  la  lulte  des 
plus  misérables  passions;  ils  eurent  la  prétention  d'accaparer  la  gloire,  de  s'arroger 
le  privilège  exclusif  des  talents,  et  de  réaliser  la  sentence  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit,  hors  nous  et  nos  amis. 

De  là ,  ces  persi-cutions  sourdes  contre  l'homme  qui  avait  l'audace  de  les  éclij)ser, 
et  par  là  le  génie  fut  dispensé  de  siéger  à  côté  de  la  médiocrité  :  on  sait  que  Mo- 
lière, Lesage,  Dufresny,  Pascal,  Rourdaloue,  Rousseau.  Piron.  îîegnard,  I  Ici  vé- 
lins, Diderot,  Mibly,  elc,  ne  furent  pas  de  l'Académie  française;  on  sait  que  cette 
académie  qui,  d(>puis  j)lus  d'un  siècle  et  demi  d'existence'"',  n'a  pas  encore  produit 

'•'  Elle  a  été  fondôe  eu  iG35.  {Note  de  Grégoire.) 
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un  (lioliomuiire  ni  une  {'•ramniflire  |)liil().so|)lii([uos  do  noire  langue,  déhiila  en  liar- 
colanl  Tautcur  du  (Àd,  et  l'Académie  de  peinlun;  en  j)ers(^'cutanl  le  Poussin.  Ce 
n'est  point  à  l'école  de  celle-ci  qu'avaient  élé  formés  Le  Sueur,  Mignard,  Puget  et 
tant  d'aulres.  Lebrun  était  déjà  un  grand  homme  quand  il  eut  la  faiblesse  de  l'ima- 
giner pour  en  être  le  chef;  et  l'art  de  la  peinture,  depuis  cette  époque,  est  périclitant. 

Un  autre  motif  cpii  commande  la  suppression  de  ces  sociétés,  c'est  que  la  plu- 
part sont  désorganisées  par  l'effet  de  cette  révolution  sublime  qui  a  déplacé  tant 
de  rapports  et  froissé  tant  de  préjugés,  tant  d'intérêts.  Les  patriotes  y  sont  pres(|ue 
toujours  en  minorité;  et  quelques-uns  de  ces  hommes  qui,  par  leurs  écrits,  avaient 
ouvert  la  roule  à  la  liberté,  aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blasphèment  contre 
elle.  Celte  discordance  d'opinions  polili(]ues  est  étrangère  à  l'objet  qui  rassemble 
des  gens  de  lettres;  mais  comme  elle  a  sa  souixe  dans  le  cœur  encore  plus  que 
dans  l'esprit,  quel  bien  peuvent  opérer,  par  leurs  rassemblements,  des  hommes  dont 
les  uns  sont  gangrenés  d'une  incurable  aristocratie,  et  les  autres  ont  l'intlexible 
austérité  du  n'publicanisme?  La  servitude  et  la  liberté  étant  inalliablos,  leurs  par- 
tisans respectifs  le  seront  à  jamais.  Il  en  résulte  (pie  ces  académies  sont  une  arène 
où  Oromasc  et  Arimane  se  battent;  et  certes,  il  n'y  a  pas  plus  de  distance  entre 
les  deux  principes  des  Manichéens,  qu'entre  un  aristocrate  et  un  patriote. 

Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de  s'assurer  des  trompettes  de  la  i"e- 
nommée  :  tel  fut  ce  Périclès  qui,  après  avoir  ravagé  l'Acarnanie  pour  complaire 
à  sa  maîtresse,  corrompit,  par  son  exemple,  Athènes,  subjuguée  par  son  astuce, 
et  fit  mentir  les  historiens  en  sa  faveur;  tel  fut  cet  Auguste  dont  la  main  sangui- 
naire caressa  les  muses,  et  par  ce  moyen  le  complice  d'Antoine  et  de  Lépide  lit 
oublier  les  hoiTeurs  du  Triumvirat;  tel  fut  ce  Richelieu  qui,  en  créant  une  aca- 
démie, cherchait  des  panégyristes  et  des  esclaves. 

Tel  fut  ce  Louis  XIV  qui,  après  avoir  écrasé  la  France,  pour  porter  au  loin  la 
terreur  de  son  nom,  faisait  chanter  par  ses  poètes  gagistes  le  monument  des  in- 
valides, où  il  entassait  ses  victimes,  et  qui  était  moins  un  asile  ouvert  à  l'humanité 
((u'un  trophée  érigé  h  son  orgued;  tout  l'encens  du  Parnasse  fumait  sur  ces  autels. 
Despréaux  lui-même,  le  sévère  Despréaux,  écrivait  : 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre,  ou  je  cesse  d'écrire. 

L'Académie  française,  qui  chassa  de  son  sein  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  fut 
presque  toujours  un  instrument  entre  les  mains  du  despotisme;  elle  avait  ouvert 
un  concours  sur  cette  question  :  Laquelle  des  vertus  du  roi  est  la  plus  digne  d'ad- 
miration? 

Il  fallait  (|ue,  dans  le  sein  même  de  celle  corporation,  on  n'eut  pas  grande  opi- 
nion de  son  utilité  ,  puisque  deux  de  ses  membres,  Tallemant  et  Charpentier,  ayant 
fait  chacun  un  discours  en  faveur  des  académies,  le  premier  cite  comme  chose 
importante  l'avantage  d'y  tenir  des  conversations  galantes,  et  le  second  ne  dit  pas 
un  mot  de  son  sujet.  Ces  faits  paraîtront  incroyables;  mais  on  peut  les  vérifier 
dans  la  volumineuse  collection  de  conq)limenls  que  l'Académie  française  nous  laisse 
en  héritage  '"'. 

(')   Voir  les  liaraDjjiies  de  l'Académie,  tomes  I  et  III.  {Note  de  Grégoire.) 
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Les  (Icspulcs  (iiil  l;i\(»iisi'  les  .iils  de  |»liiisir,  <•!  rciix  (|iii  |ioiiv;iir!il  il.iyrr  leur 
piiissnilcc  :  iimis  InnJDiiis  ils  ciiirnl  ii  Iciiis  nnlics  des  iiii|iiisilcnrs  ilo  In  |i(>ii!M''f', 
<l<rliaîii('S  ('(tiilic  les  |»i(r»'|>l«'iiis  du  jfi'iin'  liiiiiiiiiii  ;  Ic-i  ciirliols  soiivf.iii'nl  pour 
(Mijjlniilir  le  |)liil()si)pli('  (-()iini<;<Mi\  (|iii  osiiil  pl.iidcr  In  (-.iiist*  de  riiiiiii.'iiiili-,  n-v(>|(>i' 
la  (iii|)ilii(l(>  (les  mis  cl  lit  |niiss;»ic(' des  pciiplt's.  Ksl-il  siicprciiiiiil  (pu*  la  laii|j;iii' 
p()lili<pi('  s:)il  oncoïc  à  lunti'c,  (pic  l'arl  social  soit  ciicoro  au  horccau?  Los  prolo^/ucs 
de  Oiiiiiaiil  rlaionl  pny('s  par  dos  honneurs  et  dos  richossos,  le  Coulrnl  social  le  fut 
par  des  pci'.si'ciilioiis. 

Le  peuple  Iramais  (niiliiiiici'a  de  clK-iii"  les  arts  par  lesquels  scndx'llil  iialre 
existence  rujfilive;  mais  «ju'ils  cessent  doue  de  préconiser  le  vice  et  de  se  prostituer 
h  riiniuorlaliti'.  Que  la  poésie  nous  retrace  ces  beaux  jours  où  ranti(piit('  (leM)au- 
dail  au  ciel  des  sajjes,  et  le  ciel  propice  lui  envoyait  des  poètes.  Oue  le  tliràire 
piu'i(i('  pn'seule.au  lieu  d(>  scél(Tals  couroinies,  des  earaelores  durasses  d'une 
lierti'  républicaine;  <pie  le  j)inceau  du  {jiMiie,  c'est-à-dire  de  David,  lli'trisse  à  ja- 
mais la  royauté  et  ses  attributs.  Nous  n'oublierons  pas  toujours  (ju'un  épi  de  bli- 
vaut  encore  mieux  ([u'un  madri{|al,  et  (pie  si  le  poète  et  le  peintre  sont  utiles,  Vvr- 
tisan  et  le  laboureur  sont  n('C(\ssaires. 

A  la  renaissance  des  lelln^s,  il  fut  avantajjeux  peut-être  que  le  frouvei-uemenl 
donnât  aux  sociél(''s  lillc'raires  une  consistance  politique,  ])our  leur  faciliter  les 
moyens  de  débrouiller  le  chaos.  Les  arts  d'afj-ri'ment,  qui  partout  ont  précédé  le 
règne  de  la  philosophie  elcpii  ('taient  iK'cessaires  pour  adoucir  les  mœurs  barbares, 
avaient  besoin  d'un  appui  ('datant.  Ils  |)euveMt  actuellement  se  passer  de  Mécènes  : 
les  besoins  d'une  nation  très  civilisée  sullirout  |)our  leur  conserver  le  mouvement  et 
la  vie. 

Les  académies  ont  concouru  à  défricher  le  champ  de  ranti(|uité  :  mais  cette 
mine  est  pros(pie  entièrement  exploitc'C  :  il  reste  à  faire  la  partie  philosophique, 
(pii  n'est  pas  l'ouvrage  dun  corps,  j)as  plus  (|u"une  piiVe  de  po('sie  ou  di'loquence. 

Sur  les  objets  purement  littéraires,  l'esprit  humain,  ayant  atteint  sa  virilité, 
peut  prendre  son  essor  sans  qu'une  académie  soutienne  son  vol;  et  comme  il  ne 
doit  exister  dans  un  gouvernement  sage  aucune  institution  parasite,  le  fauteuil 
acad(''fni(piie  doit  (Hre  renversé. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  oii  l'on  a  raison  quand  on  fait  rire,  où  malheureusement 
une  idi'e  brillante  est  encore  plus  accueillie  qu'une  réllcxion  profonde,  plusieurs 
fie  ces  académies,  purement  littéraires,  sont  frapp('es  par  la  massue  de  l'opinion, 
à  tel  point  que,  si  l'on  en  croit  un  homme  de  lettres,  vouloir  CDiiIre  elles  aiguiser 
r('pigramme,  ce  serait  profaner  le  ridicule. 

Ne  craignez  pas  qu'en  les  supprimant  l'émulation  s'éteigne  parmi  nous.  Athènes 
et  Rome  n'eurent  pas  de  sociétés  litl('raires  h'galement  instituées;  il  n'en  est  pas 
dans  le  pays  (pu  enfanta  Shakespeare,  Drvden  et  Milton.  Dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif sera  la  li'ibune  aux  harangues;  bient(it  nos  fêtes  nationales  appelleront, 
développeront  tous  les  talents.  Et  dites-moi,  quand,  aux  jeux  olympiques,  Héro- 
dote lisait  son  histoire  à  la  Grèce  assemblée,  ce  foyer  d'émulation  ne  valait-il  pas 
une  séance  acad('mique? 

Au  surplus,  si  les  membres  de  ces  académies  sont  auimi'sduu  vrai  zèle,  qui  les 
empêche  de  se  conv(Tlir  en  sociétés  libres"?  La  loi  leur  assure  cette  faculté;  alors 
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elles  seront  infiniment  moins  accessibles  à  l'esprit  de  corps  (jue  ces  académies  qui, 
roviîltios  crune  forme  l('{}ale,  se  prétendaient  les  dispensatrices  de  la  jjioire.  La 
siniple  dénomination  de  société  libre  a  une  l'orcc  ma[;i(|ne;  et  si  quelqu'une  aiïeclait 
la  supériorité,  à  ses  côtés  s'élèverait  bientôt  une  société  rivale  composée  de  ses 
pairs,  pour  la  juj^er  et  peut-être  la  surpasser. 

La  snppressiou  des  académies  nécessite  quel([ues  dispositions  simultanées  :  elles 
sont  consifjnf'C-i  dans  notre  j)rojet  de  décret.  Nous  n'avons  })a8  encore  le  tableau 
complet  de  leurs  revenus,  qui  rentrent  dans  les  mains  de  la  nation.  Parmi  les 
membres  de  ces  sociétés,  il  en  est  qui  ont  un  traitement,  la  plupart  l'ont  mérité: 
et,  après  de  longs  travaux,  une  pension  très  modique  les  sustente  dans  l'âge  des 
intirmiti'S  et  des  besoins  :  mais  vos  cœurs  seront  sans  doute  éiuus  en  ap|)renant 
que  plusieurs  bommes  de  lettres,  usés  par  leurs  veilles,  et  brûlants  de  patriotisme, 
sont  aux  prises  avec  la  misère. 

Les  récompenses  nationales  doivent  couler  dans  le  sein  de  ceux  (jui  en  sont 
dignes;  et  après  avoir  repoussé  les  vils  courtisans  du  despotisme,  il  faut  (jue  nous 
allions  trouver  le  mérite  indigent  dans  son  souterrain  ou  à  son  sixième  étage. 

Citoyens,  détruire  est  chose  facile,  et  c'est  moins  en  supprimant  qu'en  créant 
(lue  le  législateur  manifeste  sa  sagesse;  la  vôtre  éclatera  dans  les  mesures  que  vous 
prendrez  pour  que,  du  milieu  des  décombres,  le  sanctuaire  des  arts,  s' élevant  sous 
les  auspices  de  la  liberté,  présente  la  réunion  organisée  de  Ions  les  savants  et  de 
tous  les  moyens  de  science;  votre  Comité  d'instruction  publique  doit  incessamment 
vous  développer  ses  vues  à  cet  égard. 

Si  la  calomnie  vous  accusait  de  vouloir  éteindre  le  flambeau  du  génie,  et  ne  plus 
laisser  que  dans  nos  regrets  ces  époques  cpii  ont  iliuslré  le  nom  français  et  pré- 
paré la  révolution,  nous  lui  rappellerions  que  les  trois  assemblées  nationales  ont 
fait  faire  un  pas  de  géant  à  la  raison  en  précipitant  dans  l'oubli  les  fatras  de  l'art 
héraldique,  de  la  féodalité,  du  droit  bénéficiai,  du  droit  coutumier,  de  la  diplo- 
matie, de  l'éducation  des  princes,  etc.'*',  monuments  affreux  du  délire  et  do  la 
tyrannie. 

Dira-t-on  que  les  législateurs  ne  favorisent  pas  les  découvertes  utiles,  lorsqu'ils 
envoient  un  armement  à  la  recherche  de  La  Peyrouse? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment  où  vous  présentez  à  toutes  les  na- 
tions l'unité  des  poids  et  mesures,  opération  qui  couvre  de  gloire  les  savants  qui 
l'ont  faite,  la  Convention  qui  l'a  dc'crétée  et  le  peuple  français  qui  s'enqiressera  de 
l'adopter? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment  où  vous  venez  de  donner  une  nou- 
velle vie  et  une  nouvelle  forme  au  Jardin  des  plantes  et  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle; au  moment  où  vous  allez  décréter  les  bases  de  l'éducation  et  former,  dans 
tous  les  départements,  des  bibliothèques  publiques  et  des  cabinets  qui  rassemble- 
ront les  antiques  et  les  trois  règnes;  au  moment  où,  dans  le  Muséum  national, 
vous  assurez  le  triomphe  des  arts. 

(')  Le  bon  Fénélon  a  fail  i;ii  Irailé  sur  la  direction  de  la  conscience  d'un  roi,  comme  si  les 
rois  avaient  de  la  coii?(ii'nco.  Autant  ont  vain  dix^prlor  snr  la  dour.our  dos  liètos  féroces. 
(  Ndie  (le  Grt'(r(iir)'.  ) 
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Non  ,  I  nii  ne  vcriM  |i;is  li  iir  liiiiiillr  ('itcidiic,  ('\il('c,  cIicitIici-  iiiic  iiuiucIIc  ii.ilni': 
nous  sciions  dt'slionoiM's  si  nos  Si'niiiils  ('(iiicnl  ic'iliiils  ;i  [xiilcr  sur  des  riv«;s  «'Iruri- 
{•vros  l(!nrs  talents  cl  notre  lionlc. 

Ln  nnlion  venl  fivoir  !<;  {[(•ni(î  pour  cn'iuicif  r,  (riiiil.inl.  |)lus  <|uc  le  jft'nic  (et  iiou>* 
le  (lirons  muncnt),  |)rcs(|U(!  loujoius  le  V(Ti(;il)le  {jenie  est  sins-culolte;  cl  s'il 
n'(''l<ul  |)iis  enroiMiij;)',  les  riches,  <|ui  n(!  conserveionl  (|uc  trop  l'ascenJanl  (!<•  I;i 
lorlunc,  aiu'fùenl  encore  Lienlôt  celui  de  In  science. 

Au  surplus,  il  esl  plusiciu's  hrnnclics  dont  l'étude  appi-olondic;  entraîne  des  dé- 
|)enses  qui  excèdent  connmnieujcnt  la  fortune  des  individus  qui  s'y  livrent.  Il 
n'apparlienl  (pi";i  une  nation  ou  à  des  |)arlicnliers  très  opulents  d'avoir  en  j;rand 
(Ui  lal)()rafoir(î  des  arts  cliiiniipies,  un  cini|)liilli('àtre  de  ehirnrjfie,  un  jardin  l)ola- 
ni(pit\  un  observatoire,  et  la  France  même  n'a  pas  encore  un  télescope  dller- 
schel  ''). 

La  complication  et  riinniensilé  des  rapports,  chez  un  grand  peuple,  exi{je qu'on 
y  cultive  .toutes  les  connaissances  humaines,  et  spécialement  celles  dont  les  décou- 
vertes s'a[)pii(|uenl  d'une  manière  inuuédiale  aux  besoins  de  la  société  :  niais  ob- 
servez que  tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  se  donnent  ia  main,  depuis  le  rabot 
jusqu'aux  refiles  astronomiques  de  Kepler,  juscpi'aux  profondeurs  les  plus  abstraites 
du  calcul  et  de  l'astronomie  physique,  [)ar  les(juelles  nos  savants  ont  {grossi  la 
masse  de  connaissances  que  nous  devons  au  <j(Miie  de  Newton,  jusqu'aux  recherches 
les  plus  sublimes  de  la  chimie,  et  c'est  encore  l'Académie  des  sciences  qui  l'a  ré- 
générée, et  (jui  a  présenté  à  l'Europe  étonnée  la  seule  théorie  qui  soit  avoiu?e  par 
nature. 

Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  sentait  bien  la  liaison  nécessaire  des  sciences 
avec  la  prospérité  d'une  nation ,  quand  par  bill  de  1 7 1 3  il  proposa  un  prix  énorme 
à  celui  (pii  aurait  résolu  le  problème  des  longitudes.  11  le  sentait  bien,  (piand,  à 
grands  frais,  il  accpiit  d'IIaniillon  la  collection  do  vases  étrusnues,  et  Inurnit  par 
là  aux  ouvriers  angolais  des  modèles  poui'  ia  beauté  et  la  \nii('lé  des  formes,  ce  <jui 
a  produit  tnnt  d(î  millions  à  l'Angleterre. 

Ce  peuple  rival  nous  a  surpassé  dans  les  arts  industriels  et  agronomiques.  Légis- 
latetu's,  vos  décrets  réparent  déjà  les  crimes  de  notre  ancien  gouvei'nement;  plu- 
sieurs branches  des  sciences,  dont  la  culture  était  arriérée,  ne  |)résentaient  encore, 
il  y  a  quelques  années,  que  de  grossiers  résultats;  mais,  grâce  aux  efl'orts  soutenus 
de  nos  savants,  nous  sommes  arrivés  à  cette  épo([ue  où  les  sciences  perfection- 
nées, sellant  aux  arts  d'une  manière  plus  intime,  vont  se  vivifier  réciproquement; 
il  faut  que  les  encouragements  portent  au  plus  haut  période  notre  agriculture, 
nos  manulactures,  notre  commerce.  Alors  la  charrue,  la  scie,  la  voile  et  la  pique 

'"  On  sait  que  le  télescope  d'IIerscliel  a  reslait  en  caisse;  mais,  à  la  voix  de  la  pa- 

procuré  do  nouvelles  découvertes.  L'Acadé-  trie,  elle  s'est  empressée  d'olTrir  cette  somme 

mie  des  sciences  voulait  perfecliomier  cet  pour  subvenir  aux  frais  de  ia  [juerre.  {Note 

instrument  dont  les  Anglais  sont  si  jiiloux;  de    Grégoire.)    —   Sur  cette   décision   de 

elle  avait  destiné  à  la  construction  d'un  télés-  l'Académie  des  sciences,  voir  notre  tome  I", 

cope   de  quarante   pieds   une  somme    de  p.  /1/19. 
trente  mille  livres,  en  numéraire,  qui   lui 
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lorineroiU  un  faisceau  siirnioiUti  du  honnet  de  In  liberté;  el,  la  Franco  montera  au 
raujj  qu'elle  doit  occuper  sur  la  scène  du  globe. 

La  toute-puissance  nationale  a  des  moyens  immenses  pour  attiser  le  feu  du  génie, 
diriger  ses  élans  vers  le  bonheur  social,  et  le  faire  planer  sur  Thorizon  français 
entre  la  lii)erté  et  la  vertu.  Après  peu  do  (hîponses  vous  pouvez  être  bientôt  la  nation 
enseignante  de  l'Europe ,  à  laquelle  vous  aurez  ouvert  de  nouvelles  routes,  et  rendre 
les  étrangers  tributaires  de  l'industrie  et  des  connaissances  nationales.  Alors  la 
France  sera  la  métropole  du  monde  savant;  alors  votre  langue,  qui  est  la  langue 
des  sciences,  qui  a  déjà  servi  à  la  rédaction  originale  d'un  traité  entre  les  Turcs 
et  les  Russes,  en  faisant  de  nouvelles  conquêtes  en  fera  faire  à  vos  principes.  Le 
temps,  qui  ronge  les  hommes  et  les  empires,  entraînera  dans  sa  course  majestueuse 
les  restes  de  la  superstition,  des  préjugés,  ces  lèpres  de  la  raison;  il  dévorera  les 
trônes  et  les  tyrans,  mais  il  consolidera  la  République.  Ainsi  la  France  actuelle 
transmettra  à  la  France  future  le  dépôt  des  connaissances  humaines,  1rs  titres  de 
sa  liberté,  les  monuments  de  sa  gloire;  et  ce  sera  votre  ouvrage. 

[Suit  le  texte  du  projet  de  dérrel,  en  sept  articles,  exactement  conforriie  à  celui  qui  se 
trouve  dans  le  corps  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité,  p.  2^10.] 

DISCOURS  DU  CITOYEN  DAVID,  DÉPUTK  DU  DEPARTEMENT  DE  PARIS, 
SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  SUPPRIMER  LES  ACADEMIES. 

De  riu)prin)crie  nationale,  s.  d.'''. 

Si  quelqu'un  parmi  vous,  citoyens,  ne  se  trouvait  pas  encore  assez  convaincu 
de  la  nécessité  absolue  de  détruire  en  masse  toutes  les  académies,  dernier  rofugo 
de  toutes  les  aristocraties,  que  celui-là  veuille  un  moment  prêter  une  oroiiio  altoii- 
live;  je  m'engage,  en  peu  de  mots,  à  dissiper  ses  doutes,  à  décider  son  jugement, 
en  intéressant  sa  sensibilité.  Prouvons  d'abord  le  tort  réel  que  les  académies  font  à 
l'art  même,  combien  elles  sont  loin  de  remplir  le  but  qu'elles  se  sont  proposé; 
démasquons  l'esprit  de  corps  qui  les  dirige,  la  basse  jalousie  des  mombros  qui  les 
composent,  les  moyens  cruels  qu'ils  emploient  pour  étouiïor  les  talents  naissants, 
et  les  vengeances  monacales  qu'ils  mcllentà  toute  heure  on  usage,  si  par  malheur 
le  jeune  homme  qu'ils  poursuivent  a  reçu  do  la  nature  un  talent  qui  le  met  hors 
d'atteinte  de  leur  tyrannique  domination.  Je  m'attacherai  plus  particulièrement  h 
l'Académie  de  peinture  et  do  sculpture  :  en  parlant  d'une  académie,  c'est  parler  de 
toutes;  dans  toutes  c'est  toujours  le  même  esprit,  dans  toutes  ce  sont  les  niè;ncs 
hommes. 

Talents  perdus  pour  la  postérité!  grands  hommes  méconnus!  je  vais  apaiser  vos 
mânes  dédaignés;  vous  serez  vengés  :  votre  malheur,  illustres  victimes,  est  d'avoir 
vécu  sous  des  rois,  des  ministres,  des  académies. 

J'ai  dit  que  je  prouverais  le  tort  que  les  académies  font  à  l'art  quelles  pro- 

'"  Bibliothèque  nationale.  Le''  890,  in-8°.  Cette  piè-e  est  annoncée  dans  le  n''.3^2  du 
Journal  dfs  dohats  et  de»  décrets ,  correspondant  au  )  6  août  1  79'L 
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U'ssciil.  Je  liciidiMi  |».irnl('.  .If  ni'  voiisciiiiiiiiM.ii  pitiiil ,  riloyciis,  |i;ir  tirs  drlails  l'/is- 
lidiniv  (lu  iii'iiiv.iis  iiioilc  d  rdiicitioii  (|ii'i'iii|)lov<'iil  r.\('<i(l)'iiiii^  «le  [tr-intiinï  cl 
s(Mil|)ltir(';  il  soivi  lacilc  de  vous  on  ronviiiiirrc,  (|ii;iti(l  vous  sdun;/,  (pio  doii/.f  pro- 
IcssciM's  |).nr  .nuioo,  c'csl-ii-dirf  un  poiu'  cIiikiiip  mois  (  oijsfrvcz  (pids  ('■Liicul  iiia- 
moviblos),  s"('ui|)n'ss('nl  ii  l'cini  do  dctidirc  Ifs  |Momiors  |)iinci|)(s  (ju  un  jouno 
artiste  a  roni  et  reçoit  iournollciucnl  de  son  in.iilrc,  cliacnn  de  ers  douzo  profes- 
seurs ne  trouvant  lion  (corunu»  vous  riuiafjiue/  hien)  (|ue  ses  [)rincipes.  i^o  pauvre 
jeune  lioinnie,  pour  leur  couiplaire  alteriialivcnient,  est  ohlijjfî  de  rliMUffor 
douze  fois  rniinée  de  manière  do  voir  et  de  taire;  et  |)nur  avoir  appris  douze  l'ois 
l'art,  finit  par  ne  rien  savoir,  parce  qu'il  ne  sait  à  (juoi  s'en  tenir.  Mais  sur- 
monte-l-il,  par  les  rares  disposilions  (pi'il  a  rerues  du  ciel,  celle  niniivaise  instruc- 
tion, ohl  c'est  alors  (jue  reiiCanl  de  laut  de  pères,  et  (pii  n'en  peut  cofnj)ti'r  aucun 
dirpctonient,  excite  la  basse  jalousie  de  tous  ces  maitr,?s  r(^unis  pour  le  perdre.  La 
politique  des  rois  est  de  maintenir  r(^(|uilil)re  des  coiu'onnes,  la  politicjue  des  acn- 
dt'iniosesl  de  maintenir  l'i'cpiilihre  des  talents.  Malheur  à  l'arlisle  t('m('raire([ui  d('- 
passe  le  cercle  d(>  Popilius!  il  devient  <'tranj;(>r  pour  les  acadeujiciens;  c'est  un 
profane  (pii  souille  ])ar  sa  pri'sence  le  hois  sacn;  des  Druides,  el  s'il  n'y  trouve  pas 
inie  mort  soudaine,  ils  l'en  chassent  à  force  de  dégoûts. 

Un  exem|)le  prouvera  ce  que  j'avance;  il  a  rapporta  l'équiHhro  des  talents exifjf' 
dans  les  acadtîinies. 

Un  jeune  homme,  préc(''dé.  à  son  retour  d'Italie,  j)ar  une  ré|)utalion  inquié- 
tante pour  ses  confrères,  se  disposait  à  se  pn'senter  a  l'Académie;  un  merahrede 
cette  Académie,  que  l'esprit  de  corps  n'avait  pas  g^tf^né,  après  avoir  vu  l'ouvrage 
de  l'artiste,  dans  l'épanchement  de  son  âme,  vantait  les  hauts  talents  du  jeune 
candidat.  Un  vieil  acad(Mnicien  qui  avait  parcouru  toutes  les  innondtrahles  dignités 
de  l'Académie,  et  dont  la  léthargique  assiduité  en  avait  usé  tous  les  sièges,  depuis 
le  tabouret  jusqu'au  grand  fauteuil  à  bras,  dit  gravement  :  ff  Messieurs,  si,  comme 
on  le  dit,  ce  jeune  homme  a  autant  de  talent,  je  ne  vois  pns,  moi,  la  nécessité  de 
l'admettre  parmi  nous.  Messieurs,  r('(]uilil)re  des  talents,  l'équilibre. -^  Les  acadé- 
miciens, saisis  d'im  saint  respect  pour  un  aussi  lumineux  raisonnement,  comme 
les  médecins  de  Molière,  en  inclinant  la  tête,  et  les  mains  croisées  sur  la  poitrine, 
d'applaudir  h  la  belle  idi'e  de  leur  confrère,  et  de  s'écrier  tous  ensemble  :  rf  L'équi- 
libre des  talents,  l'équilibre !i  Et  cela  pour  retarder  de  deux  années  la  réputation 
d'un  jeune  homme,  parce  qu'alors  le  salon  n'avait  lieu  que  tous  les  deux  ans;  on 
allègue  encore  qu'on  ne  peut  le  recevoir  qu'après  l'exposition  publi([ue,  que  toutes 
les  places  sont  prises,  qu'il  se  présente  h  la  fois  trop  de  candidats?  Enfin, 
citoyens,  dans  une  conduite  aussi  scandaleuse,  qui  fut  le  plus  juste?  le  croiriez- 
vous,  ce  fut  le  directeur  gt-nt'ral  des  bâtiments,  et  des  acadc'uiies  par  conséipient , 
M.  le  comte  d'Angivilliers.  .  .  Le  jeune  homme  fut  admis  enfin. 

Un  autre  trait  de  naïveté,  qui  peint  bien ,  à  mon  sens, l'esprit  de  corps,  le  voici  : 
Rentrant  chez  moi,  après  une  séance  de  la  Convention,  dans  la(|uelle  nous  avions 
reçu  des  nouvelles  lâcheuses  de  l'ainiée  de  la  Vendée,  la  télé  baissée,  l'air  inquiet 
el  rêveur,  je  rencontre  un  académicien;  celui-ci  est  un  des  ((uaranic  inunorl(>ls  de 
l'intarissable  fontaine  d'Hippocrène  instituée  par  Richelieu,  dont  le  nombre  d'en- 
fanfs  ne  peul  augmenter  et  sui'Iouf  diminuer.  -Qu'avez-vous.  me  dil-il?  \  ous  êtes 


258       IMIOCKS-VKBIJAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  l>UliLlOUE 

rèvctii-.  —  Mon  cher,  lui  répoiidis-je,  j'ai  bien  lieu  de  l'être,  nos  affaires  vont 
bien  mal;  celle  maudite  armde  de  la  Vendée  nous  fait,  bien  du  lorl.  —  Ah!  mon 
ami,  mon  cher  ami,  s'écria-l-il  en  m'inlorroujpanl ,  il  serait  bien  sinfrulier  ([iienos 
académies  surnageassent  à  une  aussi  grande  révolution  que  celle-ci.^  Le  malheu- 
reux ne  voyait  que  son  académie;  je  le  regardai  avec  mépris,  et  je  connus  dans 
toute  sa  tur|)ilude  l'espril  de  l'animal  qu'on  nomme  académicien. 

J'ai  dit  plus  haut  que  j'intéresserais  voire  sensibililé;  écoulez,  je  finirai  par  ce 
trail  : 

Un  jeun(!  artiste,  dont  le  nom  était  Sénéchal,  avait  remporté,  en  sculpture,  le 
pi*emier  prix  de  l'Académie.  A  son  retour  de  Rome, où  il  avait  été  pour  se  perfec- 
tionner, il  vint  loger  à  Paris,  chez  un  particulier  aisé,  dont  la  fille  lui  était  pro- 
mise en  mariage,  h  condition  loutcfois  (pie  le  jeune  homme,  sur  son  morceau, 
serait  agréé  de  l'Académie.  L'amour  enflamme  son  ciseau,  l'amour  dirige  sa  main; 
il  fait  un  chef-d'œuvre  :  mais  son  maître,  mais  la  trop  redoutable  Académie  ne 
l'a  pas  vu;  il  n'ose  encore  se  flatter. 

Enfin  les  trois  commissaires  envoyés  par  l'Académie  arrivent;  son  maître ,  nommé 
Falconnel,  était  du  nombre.  Ce  Falconnet  est  celui  qui  a  fait  six  gros  volumes  pour 
prouver  que  le  cheval  de  Marc-Aurèle,  à  Rome  (chef-d'œuvre  reconnu  de  l'anti- 
quité), ne  vaut  pas  celui  qu'il  a  fait  en  Russie,  et  qui  s'enterrera  un  jour  si  fort 
avant  dans  les  neiges  de  la  Neva  que  l'on  n'en  parlera  plus.  Ce  Falconnet,  dis-je, 
aussitôt  qu'il  voit,  dans  le  morceau  que  son  élève  se  dispose  à  présenter  à  l'Acadé- 
mie, ({u'il  a  la  hardiesse  de  sortir  du  système  de  l'équilibre  des  talents,  qu'il  a  la 
témérité  de  passer  la  ligne  de  démarcation,  quelle  fut  la  première  parole  du 
maître?  la  voici  :  cf Jeune  homme,  ne  vous  vantez  jamais  d'avoir  été  mon  élève; 
oubliez-le,  comme  j'oublierai  que  j'ai  été-votre  maître;  votre  ouvrage  n'a  pas  le 
sens  commun,  un  élève  comme  vous  me  déshonore."  Et  cela  en  présence  de  la 
famille  et  de  la  jeune  fille  attrislée.  Des  larmes  coulent  aussitôt  des  yeux  de  notre 
pauvre  jeune  homme;  il  prétexta  pour  sortir,  il  ne  revient  pas;  on  s'inquiète: 
les  académiciens,  ou  plutôt  les  monstres,  s'en  retournent.  Mais  l'amour  qui  veille 
toujours,  l'amour  qui  cherche  partout,  la  jeune  fille  le  trouva  enfin;  mais  où  le 
trouva-t-elle?  Noyé  dans  le  puits  de  la  maison  de  son  père. 

Citoyens,  je  vous  citerais  encore  une  infinité  de  traits  de  cette  nature;  mais  pour 
ménager  votre  sensibilité  je  me  tais. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  justice,  pour  l'amour  de  l'art,  et  surtout 
par  votre  amour  pour  la  jeunesse,  détruisons,  anéantissons  les  trop  funestes  aca- 
démies, qui  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un  régime  libre.  Académicien,  j'ai  fait 
mon  devoir;  prononcez. 

Nota.  Le  citoyen  David  était  académicien  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture 
et  sculpture. 

On  trouvera  la  suite  des  pièces  relatives  à  la  suppression  des  académies  aux  annexes  de 
la  séance  du  Comilé  du  :>,o  aoùl  (p.  3i9). 
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!.<•   I  I    aonl  1  7i(.l. 
(liloyoïi  i'('|)i('S(Mil;\iil , 

L'Acadc'inic  des  sciences,  ù  la  séance  qui  a  pn^eddé  sa  séparalion,  a  uonimë  en 
rxôculion  (lu  d(3rret  de  la  Convonlion  quatre  commissaires  pour  former  un  aperçu 
(les  (l('|)('us('s  (|ir(H'ciisi()nii('rail  r('tal)lis.som('nt  cl  l'envoi  des  nouvelles  mesiu'es  dans 
les  dt'[)arlenionls  ol  dislricls  de  la  lH^[)ul)li(pie.  Vous  en  avez  vlé  \)i-6\i'\\u,  citoyen, 
par  une  lellre  du  citoyen  Uarcel,  ([ui  (Uait  alors  [)rësidenl. 

Nous  avons  élé  depuis  informés  que  le  Comité  d'instruction  pul)li(jue  vous  avail 
choisi  avec  le  citoyen  Kourcroy  en  exé(Mili()n  du  in^.nie  di'crel  pour  concoinir  à  ce 
travail. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  si  la  suppression  de  1" Acn(l(Mnie  qui  a  i't(! 
décréU'e  le  8  de  ce  mois,  c'est-à-dire  postérieurement  au  décret  de  la  Convention 
et  à  la  nomination  des  connnissaires,  clinn{T(^  quekpie  chose  à  ces  dispositions.  Il 
est  éjjalemeni  n(^cessaire  que  nous  sachions  si  les  commissaires  qui  ont  ('té  charj>('s 
des  opérations  astronomi(jues  et  yéod(!si(pies  en  Europe  et  en  France,  si  ceux  qui 
doivent  mesurer  la  base,  si  ceu\  enfin  (pii  sont  charg('s  de  comparer  les  mesures 
en  usage  dans  les  déparlements  et  dislricls  de  la  République  doivent  continuer 
Içurs  opéiations.  En  supposant  que  la  Convention  le  juyc  ainsi,  avec  qui  coires- 
pondront  à  l'avenir  ces  (lidérenles  commissions,  par  ([ui  seront-elles  (lirijj<'(\s,  l\ 
qui  l'eronl-clles  le  rapport  de  leurs  travaux,  ])ar  qui  seront  réunis  les  éléments  de 
ces  travaux  pour  en  tirer  des  j'ésultals  ? 

L'instruction  (pie  rAcad('mie  a  été  charijt'e  de  r('diger  sur  l'usage  des  nouvelles 
mesures  et  sur  rarilhméti(|ue  d('cimale  olfre  encore  une  di(licult('  de  plus,  parce 
que  les  commissaires  qui  doivent  être  chargés  de  cet  objet  n'ont  [)as  encore  élé 
nomnK's. 

J(>  dois  de  plus,  citoyen  représentant,  vous  observer  (pie  je  me  trouve  d('posi- 
taire  des  barres  de  platine  h  mesmvr  les  bases,  de  leur  monture,  des  thermomètres 
métalliques  qui  doivent  les  accompagner,  de  plusieurs  étalons  de  poids,  d'une 
quantité  considérable  de  platine  brut  destinée  à  l'aire  des  étalons;  que  journelle- 
ment on  me  pr(\sente  des  mémoires  à  ac([uilter;  que  le  citoyen  Delambre,  com- 
missaire dans  les  di'partements  du  Nord,  m'annonce  avoir  lin-  sur  moi,  pour  sub- 
venir à  ses  dépenses  journalières,  plusieurs  lettres  de  change  qui  montent  ensemble 
à  sept  mille  cinq  cents  livres  dont  il  a  reçu  la  valeur. 

J'ai  besoin,  citoyen,  de  promptes  autorisations  sur  ces  différents  objets,  d'autant 
plus  que  les  fonds  (pii  me  restent  entre  les  mains  seront  bientôt  insufFisanls  poiu- 
fournir  aux  besoins  des  citoyens  IVhnnbre  et  Méchain  et  pour  acquitter  les  mé- 

'*'   I,ellro  iiK'dilf  romniiiniqiioo  par  M.  Erl.  Griniaux. 
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inoiros  des  artistes  (jiii  ont  Iravailh'  jxxir  i'op('ralion  des  poids  et  mesures.  Ils  sont 
sans  inquiétude,  parce  qu'ils  comptent  sur  la  loyauté  de  la  nation  pour  laquelle 
ils  ont  travaillé.  Je  les  entretiendrai  dans  cette  séciu"ilé. 

J'ai  indiqué  dans  une  lettre  que  j'ai  adressée  hier  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique'"' les  deux  seuls  moyens  qui  me  paraissent  praticables  pour  sortir  d'un  aussi 
grand  endîarras  :  c'est  ou  d'excepter  l'Académie  des  sciences  de  la  suppression  pro- 
noncée par  le  décret  de  la  Convention,  comme  l'avait  proposé  le  Comité  d'instruc- 
tion jmblique,  ou  d'autoriser  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie 
à  se  former  en  société  libre  pour  la  suite  des  travaux  qu'ils  ont  entamés,  notam- 
ment de  ceux  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  Convention,  en  leur  conservant  les 
attributions  qui  leur  avaient  été  aiîectées  pour  la  suite  de  ces  travaux  par  les  dé- 
crets du  20  août  1790'"'. 

Si  le  Comilë  d'instruction  publique  n'obtient  point  une  décision  prompte  de  la 
Convention  sur  ces  différents  objets,  l'opération  des  poids  et  mesures  sera  entière- 
ment suspendue.  J'envoie  au  citoyen  Lakaual  copie  de  cette  lettre,  dont  il  est  né- 
cessaire qu'il  ait  connaissance. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
Lavoisier. 


")  Celte  lettre  sera  reproduite  plus  loin , 
p.  3i/i. 

C^'  Lo  décret  du  20  août  1790,  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  sur  la  propo- 
sition de  son  Comité  des  finances,  avait 
fixé  provisoirement  les  états  de  dépense 
pour  les  ditTérentes  académies  et  sociétés 
littéraires.  Le  budget  de  l'Académie  des 
sciences  avait  été  arrêté  à  98,^58  livres 
10  sols;  cette  somme  était  ainsi  répartie  : 
pensions  et  appointements,  62,000  livres; 
frais  d'expériences ,  1 6,000  livres  ;  dépenses 
courantes,  i,/i38  livres;  jetons,  12,890  li- 
vres 10  sols;  frais  divers,  1,900  livres.  Il 
faut  ajouter  à  ces  93,A58  livres  10  sols 
une  somme  de  1,200  livres  destinée  à  être 
distribuée  en  prix.  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  n°  386,  p.  11.)  Dans 
le  déi)at  qui  avait  pré<-cdé  le  vote  de  ce 
décret,  la  suppression  des  académies  avait 
été  demandée  par  Lanjuinais.  rrLes  acadé- 
mies et  tous  les  autres  corps  littéraires, 
avait-il  dit,  doivent  être  libres,  et  non 
privilégiés;  en  autorisant  leur  formation 
sous  une  protection  quelconque,  ce  serait 
en  faire  de  véritables  jurandes.  Les  acadé- 
mies privilégiées  sont  toujours  des  foyers 
d'aristocratie   littéraire.    Après   tout,   leur 


art  consiste  à  lier  quelques  phrases  ingé- 
nieuses et  correctes.  .  .  Je  propose  de  dé- 
créter :  1°  qu'à  compter  du  1"  janvier,  il 
ne  sera  plus  rien  accordé  aux  académies 
sur  le  trésor  public;  9°  qu'à  l'avenir  les 
hommes  de  lettres  auront  la  liberté  de  se 
réunir  en  société,  comme  bon  leur  sem- 
blera ;  3°  que  les  départements  seront  au- 
torisés à  fournir  des  fonds  d'encouragement 
à  ces  sociétés,  lorsqu'il  s'agira  de  décou- 
vertes utiles  ;  4°  ces  dispositions  ne  pouvant 
avoir  un  elfet  rétroactif,  les  pensions  dont 
jouissent  actuellement  les  académiciens  con- 
tinuent à  être  payées  jusqu'à  la  concurrence 
de  3,000  livres  et  au-dessous,  à  condition 
qu'ils  n'auront  aucun  autre  appoinfement 
ou  traitement,  n  La  défense  des  académies 
avait  été  prise ,  détail  piquant ,  par  l'abbé  Gré- 
goire lui-même,  qui  s'était  exprimé  ainsi  : 
ft L'utilité  des  académies  est  reconnue,  et 
comme  je  sais  que  ces  sociétés  s'occupent, 
en  ce  moment ,  de  se  donner  des  slat  uts  dignes 
du  régime  de  la  liberté ,  je  demande  que  les 
sommes  proposées  par  le  Comité  des  finances 
soient  décrétées  provisoirement,  et  que  les 
académies  soient  autorisées  à  rédiger  des 
statuts  pour  les  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale.'^  {Monileiir  du  21  août  1790.) 
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CKNT    niXIKMK   SKANCK. 

(extraoiidinaiuk.) 
Du  iiicidvili  7  iioùl  i7().'{,  l'an  tloiixièinc  de  la  FU'|)uI)li(|iin '". 


(1) 


'■''  Il  n'exislo  pas  de  iniiiiil*!  du  prorès- 
veibal  (le  la  scanro  du  7  aoi'it.  Au  rejpslro, 
il  n'y  a  (|uc  le  litre  de  la  séance  et  la  date, 
mais  le  procès^veibal  n'a  pas  été  transcrit. 

(-'  An  verso  de  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  6  août  après  midi,  on 
lit  CCS  mots,  (jui  se  rapportent  peut-clrc  à 
la  séance  du  7  août  : 

(rlnslruclion,  enseignement. 

«Travaux  utiles  pour  la  Hi'publique. 

«Dépôts,  cai)inels  de  pliysicjue,  d'bis- 
toire  naturelle  et  d'objets  relalils  aux  arts.n 

—  DansTinlervalIcqui  sépare  cetleséance 
du  Comité  de  la  suivante,  fut  célébrée  la 
lèle  du  10  août,  consacrée  à  l'inauguration 
de  la  consliliition.  Lo  programme  de  celte 
lète,  tracé  par  David,  avait  été  présenté 
le  îi  juillet,  au  nom  du  (lomité  d'instruc- 
tion pid)liqu(',  à  la  Convention  ([ui  on  avait 
ordonné  rimprc^ssion;  nous  l'avons  déjà  re- 
produit plus  liant  (p.  78).  Dans  la  séance 
du  9  août,  la  Convention  entendit  encore 
David  lui  lire  une  instruction  sur  l'ordre,  la 
marclie  et  les  cérémonies  de  la  tète  du  len- 
demain; l'asjemblée  ordonna  l'impression 
immédiate  et  l'aflicbage  de  cette  instruc- 
tion, l'n  journal,  le  Journal  de  la  Monlaipie, 
l'a  reproduite  dans  ses  colonnes  :  c'est  à  lui 
que  nousen  empruntons  le  texte.  On  trouvera 
aux  annexes.  A,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  9  août 
1798,  suivi  de  i'« Instruction  sur  l'ordre  à 
observer  le  jour  de  la  fête  de  la  Réunion , 
du  10  août,  l'an  3'  de  la  République  Iran- 
çaise». 

La  veille  même  de  la  fctc,  un  meuibri' 
du   (Comité    d'iiistriirlioii    publique,    Lan- 


tbenas,  fit  distribuera  la  Convention  une 
brocliure  intitulée  :  Motifs  do  faire  d}i 
10  août  un  jubilé  fraternel ,  tme  époque  so- 
lennelle de  réconcdiatton  ffénàrale  entre  tous 
les  républicains.  Cette  brochure,  œuvre  d'un 
conventionnel  (jui,  porté  d'abord  sur  la 
liste  des  vingt-deux  représentants  dénoncés 
par  les  sections  de  Paris,  en  avait  été  etfacé 
le  9  juin,  odrc^  le  témoignage  de  ce  qu'un 
ami  de  la  Gironde,  républicain  sincère, 
pensait  alors  de  l'altitude  dos  deux  partis 
et  de  la  façon  dont  il  lui  paraissait  possible 
de  les  réconcilier.  Nous  en  donnons  quel- 
ques extraits  aux  annexes  ,  B  (p.  3  65). 

La  fêle  du  to  août  eut  une  impor- 
tance considérable  comme  manifestation  des 
sentiments  de  la  majorité  de  la  Convention 
et  de  celle  du  peuple  français;  elle  tient  une 
grande  place  dans  l'histoire  de  celte  pé- 
riode de  la  Révolution,  et  se  trouve  étroi- 
tement rattachée,  par  ime  foule  de  détails, 
à  l'activilé  du  Comité  d'instruction  publique. 
Le  procès-verbal  de  celle  cérémonie  fut  ré- 
digé par  Hérault  de  Séchelles,  qui  la  pré- 
sida; la  Convention  adopta  la  teneur  de  ce 
document  dans  sa  séance  du  3o  septembre 
179.3;  on  le  trouve  au  tome  XVIII  des 
procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  a53; 
il  a  été  en  outre  imprimé  à  part  en  bro- 
chure (Ribliothèque   nationale,  Le^/io5). 

—  Nous  avons ,  à  l'amiexe  C  de  la  séance 
du  Comité  du  3  août  (p.  a3i),  continué 
l'historique  des  travaux  de  la  Commission 
d'instruction  publique  et  dos  débals  re- 
latifs au  plan  de  Lepeletior,  et  nous  l'avons 
conduit  jns(prà  la  séance  de  la  (ionvenlion 
(lu  7  août  inclusivement.  11  nous  restée  par- 
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'ROCKS-VERBAUX  DU  COMI 


I)  INSTRUCTION  PURLIQUE 


PIECES   ANNEXES, 

A 

On  lit  dans  Ips  prorrs-vorhaiix  de  la  CiOiivciilioii  : 

Sdance  du  vendredi  <)  août  1793. 

Au  nom  du  Coinilé  d'instruction  publique,  le  rapporteur  présente  l'ordre,  la 
marclie  et  les  ctTi^monies  de  la  fête  nationale  qui  sera  cdie'bree  le  10  de  ce  mois; 
le  d(^cret  suivant  est  rendu  : 

tUo  [)lan  de  la  lète  nationale,  propost^  parle  Comité  (rinsiruction  publique,  sera 
exécuté;  il  sera  imprimé  sur  le  clianip  et  alliclié  ^''.^ 

Voici  le  texte  du  plan  de  la  fêle  nationale,  do)il  parle  le  décret  ci-dessus  : 

INSTRUCTION  l'OlR  L'ORDRE  À  OBSERVER  LE  JOUR  DE  LA  FETE  DE  LA  REUNION 
DU    10  AOÛT,  L'AN   2"  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  '^'. 

L'emplacement  de  la  Bastille  sera  l'endroit  de  rassemblement;  les  citoyens  sont 
invités  à  s'y  rendre  avant  quatre  heures  du  matin,  c'est-à-dire  au  lever  du  soleil, 
ce  (pii  est  strictement  nécessaiie  à  l'esprit  de  la  fêle. 

La  Convention  nationale  et  les  quatre-vinjjt-six  doyens  d'âge  reconnus  par  les 
conunissaires  des  assemblées  primaires  entreront  dans  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille par  la  porte  du  boulevard. 


ier  de  l'issue  de  ces  débals,  qui  se  termi- 
nèrent dans  la  séance  du  i3  août.  Ce  ne 
lut  que  ce  jour-là  que  l;i  Convention,  pres- 
sée de  lanl  de  soins  divers,  put  s'occuper 
de  nouveau  de  l'instruction  publique.  Une 
Ijrande  et  mémorable  discussion,  dans  la- 
(juelle  parlèrent  plusieurs  des  membres  les 
plus  influents  de  rassemblée,  entre  autres 
Uobespierrc  et  Danlon,  remplit  la  majeure 
partie  de  celte  séance,  et  se  termina  parle 
vote  d'un  décret  qui  consacrait  le  principe 
de  l'éducation  en  commun,  tout  en  laissant 
aux  parents  qui  ne  voudraient  pas  de 
celte  éducation  pour  leurs  enfants  la  lacullc- 
de  les  conserver  auprès  d'eux. 

Après  cette  séance,  un  mois  entier  s'é- 
coule sans  (|ue  la  Commission  d'instruction 
publique  donne  signe  de  vie.  Ce  sera  seule- 
ment le  ];)  septembre  ([ue  l'on  verra  le 
plan  général  d'instruction  publicpie  revenir- 
à  l'orflrc  du  jour,  à  l'occasion  d'une  pétition 


présentée  à  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Paris.  (\oir  la  séance  du  Comité 
du  19  septembre,  p.  'S[}h ,  noie  G,  et  an- 
nexe A,  p.  897.) 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  973), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  nationale  du  i3  août  179.3, 
complété  par  les  comptes-rendus  de  quel- 
ques journaux,  et  particulièrement  du  Mo- 
niteur. 

(!)  Procès -verbal    de     la    Convention. 

t.    XVIII,  p.    2^1. 

i^'  Extrait  du  Journal  de  la  Montagne, 
n"  70,  10  août  1798.  Il  existe  à  la  Riblio- 
Ihèque  nationale  (Lb'"  333A)  une  édition 
de  cette  Instruction,  imprimée  chez  Théo- 
dore Gérard,  rue  du  Bacq,  h  pages  in-S"; 
mais  nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire 
de  l'alliclie  qui  a  dû  être  imprimée  par 
ordre  de  la  Convenlion  et  placardée  sur  les 
murs  de  l*ar-is. 


|)K  LA  CONVKM'ION   N  VTln.Wl.i;.  -joij 

li  asst'inlili'i'  iiiiliuiiiilc  s<>  rriinii'.'i  iiiilniir  i|i-  l;i  Iniiliiiuc  ilc  lu  l'ir|jnii  r.iliuii ,  .liiihi 
tjiifl  les  (|iiiilt'<'-\iii{|-|-siK  (lovtMis  di'ijp'  (|tii  r)ciii|H'iitiil  Iciiilrc  côli'-.  Leur  fiircinlc 
nnrliciilif'rc  si'i.i  iii(li(|ii('(*  par  ii:i  iiihaii  liifiildn-;  ils  iifiiInToiit  dans  crllf  cn- 
cciiiU'  (intMi  jiislitiaiil  de  Iciii'  carach'n!  :  alors  il  sera  (lislril)iit'  aii\  (|i'|)iil<'s  un 
hoiujiicl  ({'('[jis,  ol  aux  doycMis  d'ajic  mic  hraiiclic  d'olivifr  d  une  laiici;  |)iirlaiil  le 
nom  de  l(Mir  (Mpiuleinoiil.  ' 

Los  dépult's  de  la  Coiivoiilioii  iiaiioiiali!  ri  les  (|iialr<'-viii{fl-siK  doyens  d'j^iji; 
|)oiirroMl  se  pourvoir  d'avanro,  auprès  dos  iiispcrlciirs  de  la  salle,  des  houcjiiels 
el  inar(|ues  distinclivcs  de  leur  caractère.  (leu\  cpii  n'auraienl  pas  lo  leiups  de  le. 
iWnv.  jusiilieroul  <lc  leur  caractère,  à  Tenlréode  la  |)orte  de  la  Baslillo,  sur  lo  l)ou- 
lovard,  el  recevront  dans  iVMceinte  de  la  lonlaino  de  la  lît'{|en('ratioii  lo  houfpielel 
autres  altrihnis  disliiulils. 

La  cérdinonie  coinnienceia  par  un  chant  cpii  e\|)riine  le  retour  de  la  lumière. 
Le  prt'sident  de  la  Convention  nationale  arrose  le  sol  de  la  liberté;  ensuite  il  boit 
et  [)résente  la  coupe  aux  (jualre-viug;l-six  doyens  d'âge,  ([u"il  a|)pellera  par  le  nom 
de  leur  déparlement.  Pendant  cet  acte  symljoli(pie  de  la  ré{j<Miéralion ,  on  chan- 
tera m\  hymne  à  la  natuie;  à  chaipie  lois  (ju'un  repiésentanl  boira,  une  salve  d  ar- 
tillerie se  fera  entendre». 

Le  cortèoe  dirig'era  sa  marche  par  le  boulevard;  il  sera  [)lanté  sur  le  boulevard 
des  jalons  (pii  porteront  le  nom  indicatif  du  point  de  n'-union,  savoir  :  i"  des  as- 
seinbb'es  primaires;  -i"  de  !a  Convention  nationale,  ([ui ,  sortant  en  masse  de  son 
enceinte,  se  trouvera  entourée  par  le  lien  de  ruiiit('  et  de  l'indivisibilité  reprt'sentés 
[)ar  [les]  quatre-vingt-six  doyens  d'âge,  tenant  le  rid)an  tricolore;  3°  de  la  niasse 
générale  des  conuuissaires  confondus  ensend)le,  aii\(|ucls  on  distribuera  près  de 
leur  jalon  une  branche  dolivier; /j°  de  la  masse  respectable  du  peuple,  dont  chaque 
membre  h  volonté  portei-a  les  instruments  de  son  industrie;  on  y  verra,  sous  leurs 
diverses  enseignes,  la  vieillesse,  {innocence,  \e  malheur  honoré.  Les  citoyens,  pour 
éviter  la  confusion,  sont  invités  à  marcher  dix  de  froiU;  5°  d'un  groupe  militaire 
qui  conduira  un  char  portant  l'urne  dépositaire  des  héros  morts  glorieusement 
j)Our  la  patrie.  Les  parents  de  ces  héros  entoureront  le  char,  tenant  en  mains 
une  couronne  de  Heurs  qui  leur  sera  également  distribuée  auprès  de  leur  jalon. 
Le  char  sera  précédé  d'une  nuisique  guerrière. 

Pendant  la  marche,  des  flannnes  tricolores  portées  de  distance  eu  distance 
indiqueront,  étant  élevées,  cpiil  faut  marcher;  étant  baissées,  (ju'il  faut  s'ar- 
rètei*. 

Arrivé  à  l'arc  de  triomphe,  le  président  donnera  le  baiser  fratei-nel  aux  héroïnes 
des  5  et  (')  octobre,  et  leur  |)résentera  une  branche  de  laurier.  Assises  sur  leurs  ca- 
nons, elles  prendront  place  pirmi  le  souverain. 

A  la  place  de  la  liévolution,  la  Convention  nationale  et  les  quati-e-vingt-six 
doyens  d'âge,  représentant  les  commissaires  des  assemblées  primaires,  se  rangeront 
auprès  de  la  statue  de  la  Liberté;  chaipie  porteur  d'enseigne  viendra  la  déposer  au- 
tour du  pi('(lestal;  les  atti'ibuts  de  laroyaul(',  portés  dans  des  londiereaux,  seront 
jeli's  sur  le  bûcher.  Lo  président  déchirera  le  voil(>  «pii  couvre  la  statue  de  la  Li- 
berté, et  l'inauguration  en  sera  célébrée  par  des  salves  d'artillerie  et  par  unohymi>e 
solennelle. 


'2()h       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Ensiiilc  les  doyens  d^^je,  armés  (runo  lorclic.  pniicrnnt  la  njiimne  au  hnclicr. 

Celle  cérémonie  achev.'C,  une  salve  d'arlillorie  indi(|iiera  (|iic  l'on  conlinuo  la 
marche. 

Le  cortège  passera  par  le  pont  de  la  Révolution,  le  (piai  de  la  Grenouillère,  l'a- 
venue qui  conduil  à  la  place  des  Invalide^,  où  esl  érigé  un  monument  represen- 
tanl,  de  forme  colossnie,  le  Peuple  français  foudroyant  le  Fédéralisme. 

Ici,  une  salve  d'artillerie  annoncera  le  passage  du  cortège.  On  entrera  dai>s  le 
Cliam|)  de  !\Iai*s  par  le  côté  de  l'Ecole  militaire,  où  se  trouve  suspendu  le  niveau 
national;  ici  le  cortège  se  sépare  en  deux  colonnes  qui  filent  à  droite  et  à  gauche 
de  l'autel  de  la  ])alrie;  ils  y  feront  en  passant  l'hommage  des  dilférents  attributs- 
dé  leurs  industries,  et  se  disposeront  ensuite  dans  le  champ  de  la  Réunion. 

Le  pn'sident  de  la  Convention  nationale,  acconq)agné  par  les  secrétaires,  et  les 
quatre-vingt-six  doyens  (Vàge  monteront  au  sommet  de  raiil(îl  ;  les  membres  de  la 
Convention  nationale  et  les  membres  des  assemblées  primaires  en  occuperont  les 
degrés. 

Le  président  pi'oclamera  le  recensement  des  votes  des  assemblées  primaires  sur 
la  constitution;  alors  une  salve  générale  d'artillerie  l'annoncera  au  peiqjle,  qui  prê- 
tera le  serment  de  la  défendre. 

Le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge  s'avanceront  vers  îe  président 
de  la  Convention  nationale,  et  lui  remettront  la  pirjue,  portion  du  faisceau,  qu'ils 
ont  portée  à  la  main;  le  président  les  réunira  avec  un  ruban  tricolore. 

Il  déposera  dans  l'arche-  l'acte  constitutionnel,  puis  confiera  cettearche  ainsi  que 
le  faisceau  aux  mains  de  tous  les  commissaires  des  assemblées  primaires,  lesquels 
le  conserveront  jusqu'au  lendemain,  pour  être  par  eux  déposés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale. 

Des  embrassements  termineront  celte  scène  louchante  ,^  que  célébreront  en  même 
temps  des  chants  d'allégresse. 

L'urne  cinéraire  couronnée  par  le  président  de  la  Convention  nationale  sera  dé- 
posée dans  le  temple  érigé  en  l'honneur  des  héros  de  la  jMilrie,  une  musique  fu- 
nèbre se  fera  entendre. 

Après  cet  honnnage  rendu  à  la  gloire  et  aux  vertus,  le  petiple  se  livrera  à 
l'effusion  de  ses  sentiments.  A  dix  heures,  une  salve  d'artillerie  indiquera  le  mo- 
ment de  la  représentation  d'une  pantomime  intitulée  Le  bombardement  de  la  ville 
de  Lille. 

Le  peuple,  ami  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  respectera  son  ouvrage. 


\)\']  LA  CONVK.NTION  NVTIOWI.K.  -IC: 


tATIlAlTS  1)K  I/KCniT  DK  hA>Tlli:NA.S  INTITUM:  :  fr  MOTIl'S  DK  l'AlUK  DU  1  ()  AOLT 
UN  JIjBII.K  FUATKIINKL,  UNK  KPOQUE  SOLKMNELLK  l)K  IIKCONCILI ATION  GKNKRALK 
ENTtlE  TOUS  LKS  nKPUBLICAINS,  E\  (:0^SACnA11T  Ui\K  DKCLAHATIOfl  DKS  DEVOins 
DE   I,-|10MSIE,    DES   mi^CIPES   ET    MAXIMES   DE   I-A    MORALE   LMVEnSELLE  *'' w. 

Do  l'Iinpi'imciic  iialioiialr,  s.  tl.  <-'. 

[Cello  Ijiocliurc,  de  78  pajjos  in-8",  fui  (lislribiiéc  à  la  (Joiivonlioii  le  vendredi  <)  août, 
à  ce  que  nous  apprend  Lantlienas  diitis  ntic  noie  de  la  seconde  édition  do  son  ouvrage 
liascs  foiidameiittiIeH  de  riiistniclion  publique  et  de  toute  conslitulinn  libre  (p.  181).  Elle  est 
divisée  en  dix  paraj;raj)lies,  ddut  voici  les  litres  : 

S  !.  De  la  force  el  de  la  violence  considérées  romnic  moyens  de  révolution  ou  de  résis- 
tance contre  la  loi  et  le  {'ouvernement  (p.  1). 

S  I!.  La  persuasion  est  le  véritable  moyen  d'efTpctiier  comme  de  rompléler  la  révolution, 
ou  d'obtenir  les  redressements  que,  l'on  croit  justes,  cl  non  la  violence  el  les  passions  (p.  6). 

8  111.  Des  jKissions  considérées  comme  mobiles  des  ados  du  peuple  el  de  ceux  qui  le 
roiidnisenl  (p.  11). 

S  IV.   Des  associations  pc^pidaires  ou  associations  polili(|ues  (p.  17). 

S  V.  Doil-ou  désirer  que  les  réformes  se  lassent  yraduellemenl ,  ou  tout  à  la  fois? 
(p.  .8). 

8  VL  Du  tyrannicido  (p.  33). 

S  VIL  La  recberclie  de  la  vérité  tend  seule  à  améliorer  solidement  nos  inslitulions  poli- 
tiques; elle  est  cs-senlieflement  unie  avec  toutes  les-  vertus  (p.  87). 

S  VlII.  De  la  vertu  la  plus  nécessaire  pour  arriver  soi-même  cl  conduire  la  société  à  la 
perfeclion  sociale  (p.  ^i()), 

S  IX.  Application  des  principes  di'veloppés  dans  les  parajjraplies  précédents,  pour  jujrer 
combien  de  maux  et  de  désordres  il  élait  possible  d'é\iter  dans  la  révolution,  sans  lui 
nuire,  et  au  coniraire  en  la  consolidant  (p.  âi). 

8  X.  Chacun  a  fait  des  fautes;  il  faut  se  les  pardonner,  pour  étouffer  les  flammes  de  la 
{jucrre  civile  et  pour  raHier  tous  les  esprits,  tous  les  cœui-s,  tous  les  intérêts  à  la  constitu- 
tion (p.  60). 

Les  extraits  que  nous  reproduisons  sont  empruntés  aux  paragraphes  IX  et  X.] 

Paragraphe  IX.  Application  des  principes  développés  dans  les  parufrraphes  précédents , 
pour  juger  combien  de  maux  et  de  désordres  il  était  possible  d'éviter,  dans  In  révo- 
lution, sans  lui  nuire,  el  au  contraire  en  la  consolidant, 

.  .  .  Veut-on  savoir  ce  (|ui  a  produit  les  inallicurs  de  notre  rëvolution ,  et  qui 
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^06       PHOCKS-VKIIMAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

(Ml  a  souvciil  exposé  toiil  le  Iriiit?  Ce  sont  hieii  moins  ses  iioiiibreux  eiiiieinis,  les 
véritables  Irailres  (jui,  une  lois  reconnus,  redonldenl  le  nombre  et  l'énergie  des 
(Milanls  de  la  liberté;  ce  sont  bien  moins  encore  ceux  qui  ne  pouvant  suivre  la 
révolution,  ou  approuver  des  modes  qu'ils  estimaient  danjjereux,  ont  été  réelle- 
inenl  mal  appn-ciés  et  injuslenienl  conlondus  avec  les  [xeniiers;  ce  sont,  dis-je, 
bien  moins  ces  trois  espèces  d'honnnos.  ([uo  les  divisions  de  deux  classes  de  pa- 
triotes, qui  onl  eu  le  malheur  de  se  haïr,  de  s'enlre-déchirer. 

L'une  entraînée  par  l'excès  du  zèle,  le  mouvement  des  passions,  et  sans  doute 
par  quohpies  inalinlenlionnés  qui  ont  pris  le  masque  du  patriotisme,  n'a  pas  vu 
le  dan<>er  d'exaspérer  continuellement  les  esprits,  de  réduire  conlinueilemenl  le 
nondjre  (I(>s  jiremiers  apôtres  de  la  liberté,  en  les  perdant  dans  l"o|)inion,  injuste- 
ment ou  à  la  moindre  faule;  de  tout  délruire  à  la  l'ois;  d'accuser  légèrement,  sous 
le  prétexte  de  trahisons  multipliées;  enlin,  de  ne  faire  aucune  réparation  aux 
calomnies,  de  ne  mettre  aucun  frein  aux  calomnialeurs. 

L'autre  a  voulu  garantir  de  cet  excès,  mais  elle  a  fait,  sans  s'en  apercevoir,  un 
autre  mal  :  elle  a  opéré  une  scission  funeste  :  on  lui  a  reproch(!  de  vouloir  élever  une 
sorte  de  prééminence  de  lumières,  de  vertus,  de  talents;  de  jeter  un  dangereux 
mépris  sur  ses  compagnons  d'armes;  de  prendre  sur  elle-même,  de  présumer  de 
ses  moyens  plus  (pi'il  n'est  permis,  plus  qu'on  ne  doit  dans  une  République;  d'en- 
velopper dans  les  mêmes  injures  ceux  qui  évidemment  ne  méritaient  que  peu  ou 
point  de  reproches,  et  ceux  qui,  selon  elle,  paraissaient  les  avoir  tous  encourus, 
mais  qu'elle  était  loin  de  pouvoir  démasquer  et  convaincre;  enfin,  d'élever  un 
(Uendard  sous  lequel  devait  se  ranger,  avec  l'aristocratie  bourgeoise,  l'aristocratie 
nobiliaire,  cpii  s'est  puissamment  servie  de  la  première,  pour  nous  combattre  in- 
térieurement et  nous  diviser. 

J'ai  montré  '*'  comment  ces  deux  classes  de  patriotes  voulant  les  mêmes  choses, 
mais  différant  seulement  sur  les  moyens  d'y  aniver,  ont  renq)li  la  Républi(jue  de 
discordes  et  de  préventions  contraires;  comment,  on  employant  la  violence  à  la 
place  de  la  raison,  voulant  tout  de  suite  ce  qu'il  fallait  attendre  du  temps,  n)an- 
quaiit  l'une  envers  l'autre  d'égards  et  de  sincéi-ilé,  ne  cherchant  même  pas  à  se 
coimaître  mutuellement,  à  se  convaincre  de  leurs  intentions  pures,  mais  gardant 
chacune  une  morgue  funeste  et  lecourant  uniquement,  par  des  moyens  divers,  à  la 
force,  à  l'intrigue,  pour  se  supplanter  mutuellement,  elles  ont  causé  mille  maux 
par  leur  erreur  et  leur  endurcissement. 

Toutes  les  deux  réciproquement  aigries,  divisées  peut-être,  même  dès  le  com- 
mencement, par  les  pièges  de  leurs  communs  ennemis,  ne  se  sont  pas  aperçues 
que  depuis  leur  première  querelle,  l'aristocratie  n'a  |)as  au  moins  cessé  d'être 
derrière  elles,  prenant  tour  à  tour  leurs  couleurs,  attisant  secrètement  leur  ani- 
mosilé,  lançant  des  traits  contre  l'une  et  l'autre,  faisant  jouer  en  leur  nom  mille 
ressorts,  (pi'elles  s'attribuaient  nuituellement,  et  qui  onl  sans  cesse  excité  leur 
fureur,  jusqu'au  point  où  nous  l'avons  vue  prête  à  déchirer  la  Républi([ue:  toutes 
les  deux  ont  également,  sans  le  savoir,  servi  de  celle  manière  les  ennemis  de  la 

''  Hases  fimdaïucntnlex  de  rinslniclum  jinhlifiiie,  c\c.,  ^$  l 'i ,  i  5  et  iG;  ouvrnjjc  ilis- 
Iribiif'  à  la  (lonvciilion  nntioiialo  un  iiiilit'ii  iravril  (Ictiiicr.  (Noie  de  Lanlhenas.) 
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liltiTli',  (loiil  l<'i  i'<>ss(iiii'(-r  rxlr/'riic,  (|ii(iii(l  ils  im'  |)i'iiv(miI  I  i>|i|)riiiirr,  tsl  ilt*  (liiiin-r 
vcis  l'jiiiiiicliii'  les  «liMiiii'is  iiioiucmciils  if'Vdliilioiiniiii-.s  :  r.ir  loiiks  h's  deux,  on 
se  (livisjiiil  et  s'iicnisîml  siiiis  cossp,  ont  (ilc^  Ifs  ("îmisos  prciiiii'în's  (I»;h  di-sorilrps 
qd^llcs  se  soiil  imiliicllciiKîiit  r('|irocli('s  :  fiuilos  hicu  {jravcs,  bien  Inliilos.  (|iii 
seront  a|)|>r(^ci('cs  par  la  |K>st(Til(',  ol.  sans  doiito,  (l«!s  ce  inoniont,  senties  par  tonl 
patriote  (pii  voii<li'a  hieii  snspendi'e  la  vrluMiicnce  de  ses  sentiiruMils  et  n'iTonter 
(pie  la  l'roide  laison  sin*  ec  snjel  deveini  si  diilicile,  pcnl-(^tre  rnAnie  si  danffereux 
il  Irailei'. 

.  .  .  J'ai  tenu  dans  Ions  les  tein|)s,  à  cliacuii  des  deux  parlis,  le  iiiènie  laiijjajje: 
si  je  me  vSiiis  lrom|)(',  c'est  de  lionne  loi;  ce  n'est  jias  olislination  si  je  n'ai  pas 
clianjyi'. 

i/on  m'a  vu  an  mois  de  iio\einlire,  au  sein  de  la  (Convention,  ploii'fé  dans  la 
plus  prol'ondc  tristesse,  pendant  les  succès  d'un  j)arti;  auiourd'liui  comment  les 
mêmes  r('lle\ions  ne  m'ohsi'deraient-elles  [las?  Je  l'avouerai,  el  sans  doute  les 
lirmes  (pie  je  \ersais  alors,  et  (pie  pliisi  lu's  de  mes  collt'ffues  pourraient  attester, 
me  mctteni  dans  le  cas  de  pouvoir  dire,  sans  reproche,  ce  'jne  je  crois  sincèrement 
aujourd'hui  comme  alors  (Hre  la  vi^riti' :  el  certes,  l'on  ne  m'accusera  pas  de  con- 
sulter le  veut  (le  la  fortune  pour  manirester  mes  opinions.  Je  ne  vois  (jue  des  frères 
s'entre -d('chirer,  et  se  ih-chirer  d'aulanl  plus  impitoyahleiiHMil  ipi'au  fond  ils 
l'taient  plus  d'accord  pour  la  même  chose,  pour  la  libertc'  la  plus  parfaite,  aussi 
lueii  ([ue  pour  i;i  Hi-publlipic  une  el  indivisible. 

P\RA(;i\\i'iiE  \.  Chaniu  a  /dit  des  fniitcs  ;  il  faut  .se  les  pardonner  pour  èloujfer  les 
flammes  de  la {jucrre  cirilc  el  rallier  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs  ,  tous  les  tnlércls 
à  la  constitution. 

...  De  bonne  foi,  (jiiel  est  celui  des  représentants  du  peuple,  mallieiireusenienl 
entraîné  à  |)arla};er  aujoiird'Iiiii  Ions  les  di'lires  et  les  travers  de  l'esprit  de  parti, 
(pii,  au  fond  de  l'àiiie,  ne  se  rende  compte  de  la  manière  dont  il  en  a  ét(^  posscd(;? 
Quel  esl  celui  (pii  n'avoue  que  le  ressentiment  d'injustices  enlic'Tement  personnelles, 
ou  des  prcnenlions  adoptées  sans  beaucoup  de  fondement  ni  d'examen,  et  cette 
puissance  naturelle  de  fimitation  sur  les  hommes,  jiuissunce  ([ui,  dans  le  fait, 
n'est  ijjnorée  de  personne  el  dont  personne  ne  se  méfie,  dont  on  ne  veut  pas 
même  s'apercevoir,  (piel  est  celui,  dis-je,  (jui  n'avoue  pas  que  ces  causes  ont  dé- 
lermiiK'  ses  preinieis  sentimenls.  bien  plus  cpie  la  réalitt'  des  crimes  et  des  trahisons 
«pie  l'on  s'est  ini|)ul('s  muluellement ?  Ouel  est  eulin  celui  qui  refusera  de  r(>con- 
naître,  si  cet  aveu  peut  véiilablement  contribuer  à  éteindre  le  feu  de  nos  discus- 
sions, que  le  premier  pas  fait  dans  cette  carrière  en  a  nécessité  de  nouveaux;  cjne 
des  causes  malheureuses,  iiuh'pendantes  de  nous,  ou  simplement  nées  dans  des 
imaginations  et  des  cceurs  tirs  échauiïés,  ont  produit  des  clfels  <|ui  ont  été  sur  le 
champ  confondus  avec  elles;  que  les  fautes  el  les  torts  réciproques  ont  paru  alors 
s'a{>graver,  se  multiplier,  el  que  leur  enchaînement,  d'abord  parti  d'un  point  im- 
[)erceptible,  s'esl  tellement  compliqué  que  le  fil  en  est  devenu  inextricable? 

r.luupie  parti  ainsi  formé  a  pris  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus  favorable  [lour 
comballre  son  adversaire;   l'un,   romme  s'il  v  avait   eu  de  nouveaux  lyrans  à 
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abattre,  s'esl  élayé  de  la  cjiisse  la  plus  pauvre,  la  plus  respeclable  sans  doute,  la 
plus  nombreuse,  |)()ur  <pii  et  par  qui  la  rcWolution  a  t^LMaile,  mais  malheureuse- 
ment la  plus  i<;-iioranle,  la  plus  facile  à  égarer  et  à  tromper:  la  résistance  de 
l'auli-e,  l'ascendant  des  talents  et  ses  efforts  j)our  l'aire  régner  Tordre  et  la  loi,  ses 
fautes,  ses  méprises,  ses  injustices,  sa  sévérité  même,  lui  ont  donné  l'apparence  de 
travailler  à  perpétuer  le  pouvoir  entre  ses  mains  :  on  s'est  reproché  des  vues  am- 
bitieuses; on  s'est  poursuivi  avec  l'acharnement  qui  caractérise  les  haines,  les 
guerres  intestines  et  entre  frères;  et  tous  ont  cependant  prouvé  par  mille  traits, 
dans  une  conduite  contraire,  qu'ils  voulaient  la  même  chose,  la  liberté  la  plus 
étendue  et  la  République  une  et  indivisible. 

Avec  quel  enthousiasme  n'ont-ils  pas  tous  applaudi,  dans  toutes  les  occasions, 
aux  succès,  aux  victoires  de  la  République?  Avec  quelle  unanimité  et  quel  même 
empressement  n'ont-ils  pas  toujours  décrété  les  principes,  les  lois  générales  et  une 
multitude  de  leurs  conséquences?  Je  ne  crois  pas,  j'ose  le  dire,  dussé-je  être  le 
seul,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  dans  la  Convention  un  individu  qui  ait  eu,  au 
conunencement  au  moins,  d'autres  idées  et  d'autres  sentiments.  Je  ne  crois  pas 
même  encore  que,  de  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  d'abandonner  leur  poste,  il  y  en 
ait  un  seul  qui  ait  voulu,  comme  on  les  en  accuse,  provoquer  le  fédéralisme,  ré- 
tablir la  royauté,  ou  nous  livrer  aux  ennemis  intérieurs  de  la  Vendée  et  à  ceux  qui 
menacent  nos  frontières.  Aucun  d'eux  ne  nourrit  dans  l'origine,  au  moins  je  suis 
fondé  à  le  présumer,  cette  pensée,  celte  intention  criminelle;  s'il  en  est  qui  s'y 
soient  abandonnés,  il  n'est  point  d'excuse  pour  eux;  qu'ils  soient  convaincus, 
jugés,  et  que,  victimes  malheureuses  d'un  égarement  révolutionnaire,  ils  périssent 
s'il  le  faut  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  porter  dans  leur  cœur  l'image  parfaite  de 
la  liberté,  qui  ont  toujours  brûlé  pour  elle  d'un  amour  pur,  qui  n'ont  cessé  de 
vouer  leur  sang  et  leur  vie  h  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République;  que 
ceux-là,  emportés  au  milieu  d'une  tourmente  effroyable,  soient  encore  punis 
d'avoir  été  les  jouets  de  la  tempête;  que  nous  fassions  périr  sur  l'échafaud  des 
enfants  fidèles  de  la  patrie,  qui  se  croiraient  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
liberté,  qui  croiraient  réellement  souffrir  pour  elle  le  martyre,  cette  idée  est 
affreuse  pour  moi  !  tout  patriote  qui  s'est  trouvé  en  danger  ^ir  la  haine  et  la  puis- 
sance de  ses  adversaires,  m'a  également,  dans  tous  les  temps,  fait  frémir! 

J'ose  en  effet  rappeler  ici  un  lait  bien  frappant,  qui  prouve  que  j'ai  toujours  été 
animé  des  mêmes  sentiments  que  m'inspirait  la  sensibilité  de  mon  cœur,  mais 
qui,  à  mon  avis,  m'auraient  encore  été  dictés  par  la  raison  et  par  la  poHtique, 
comme  par  l'humanité. 

irJe  frissonne  d'effroi,  disais-je  au  sein  de  la  Convention  dans  la  nuit  du  i3  au 
1  h  avril''\  quand  je  vois  proposer  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  des  hommes  en 
qui  je  n'ai  pu  voir,  parce  que  je  les  crois  de  bonne  foi ,  que  folie,  zèle  exagéré, 
frénésie,  au  milieu  surtout  des  passions  nourries  depuis  six  mois  dans  cette  as- 
semblée; je  frissonne  d'effroi,  dis-je,  car  je  vois  ici,  dans  tous  les  partis,  des 
hommes  qui,  à  mon  avis,  sont  coupables  de  fautes  très  graves,  bien  distinctes 

"'  C'oslà-dire  dans  la  séance  où  Mural  fui  dccrclé  fl'accnsalion. 
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1)0111  l.iiil  (lu  cririic,  cl  (|iii  |i(Mivciit  ii('';iniiioiii>  puni-  cILh,  si  le  p.iili  i|iii  Inii'  est 
ronir.iii'c  av.iil  le  dessus,  <îln'  (ndiiils  aussi,  |»,ii'  dt-s  moyens  seinMahles,  hoiis  re 
l^^luive  Iniiicliaiil  el  redoiilahle.  Je  demande  (|u'il  soit  aiissilAl  Cormi'  iiri  Irilxmnl 
de  cf'usiirr  piih/iiiiio  ;  (|iie  ce  liihnnal  puisse  juj^er  rkrnurtirnweiil ,  si  Ion  veul ,  nos 
l'aules,  nos  délires,  nos  lolies,  el  suspendre  de  leurs  fonclions  eeiix  dt;  nous  (pii 
seront  convaincus  d'avoir  compromis  l(!  sort  de  la  chose  pul)li(jue,  par  leurs  Ira- 
vers,  leurs  dëfuuts  de  carnclère,  d'esprit  et  do  cd'ur,  ou  même  par  leurs  vices.  Je 
vole  donc,  |)our  cette  raison  .  contre  le  décret  (raccusalion  dont  il  s'ajpt,  je  dis  ho». 
Je  j)ense  (|u"il  y  aurait  |»lulôt  lieu  ;i  connnetlre  des  mé-decins  pour  examiner  si 
l'accusé,  ainsi  cpie  beaucoup  d'autres  parmi  nous,  que  je  nommerais,  n'est  pas 
réellement  atteint  de  folie,  de  fri'iiésie,  comme  je  les  en  soupçoime  depuis  lon{j- 
lemps;et  ce  serait  là  le  vrai  moyen  léj^al  de  les  écarter,  pour  (piehjue  temps  au 
moins,  avec  justice  et  sans  violence,  des  affaires  j)ul)li(pi(!s,  si  leur  présence,  si 
leur  iiilluetjce  est  ju{joe  nuisible  par  la  Cionvention  '''.^ 

Toujours  le  m^'^me,  ce  (pie  je  disais  alors  je  le  répète  aujourd'hui,  sans  accep- 
tion de  |)arli,  de  personnes,  de  circonstances.  Je  dis,  je  répète  que  la  concorde,  la 
discussion  des  prin(i[)es,  la  persuasion  et  la  conliance.  sont  r.uni^  du  [rouverne- 
uienl  n'puldicain,  les  seuls  moyens  efficaces  pour  le  consolider,  la  ])uiss;incc  même 
In  plus  sure  et  la  plus  utile  des  révolutions. 

Mais  en  vain  j'aurais  voulu  donner  tout  mon  san{i^  pour  rappeler  la  paix,  l;i 
bienfaisante  Iiumanilé  dans  les  cœurs;  en  ce  momenl-ci  même  je  suis  atterré  du 
nouveau  coup  <]ui  vient  de  frapper  la  République  (ilj  judlet);  un  nouvel  assassinat 
dans  la  personne  d'un  n^présentant  du  peuple! ...  im  assassinai!  .  .  .  ma  lan<jue 
est  suspendue,  ma  plume  ne  peut  écrire!  et  celui  qui  en  tombe  victime  est  accusi' 
d'avoir  fait  lapologie,  d'avoir  justifié  le  fanatisme  le  plus  atroce,  celui  du  2  sep- 
tembre; d'avoir  cent  fois  écrit  ou  parb'  de  manièie  à  faire  naître  de  nouvelles 
scènes  de  carnage!  0  nature!  ô  Providence!  ô  justice  ('ternelle!  maljjré  tes  lois, 
qui  sans  cesse,  à  chaque  faute,  nous  avertissent  et  nous  cluilient,  quel  aveugle- 
ment conduit  donc  dans  tous  les  temps  les  hommes?  C'est  au  nom  de  la  liberté, 
c'est  avec  un  dévouement  héroïque  qu'on  pn-lend  la  servir  par  de  semblables 
moyens,  et  que  tour  à  tour  on  se  précipite  dans  un  abîme  de  maux  qu'il  est  im- 
possible de  sonder. 

J'avançais  dans  l'exposition  des  sentiments  d'un  cœur  pur  et  des  pensées  d'une 
âme  tranquille;  je  me  llattais  d'être  entendu  de  tous  les  j)artis,  el  (pi'ils  me  secon- 
deraient tous  à  la  fois  dans  mes  bonnes  intentions.  Dois-je  renoncer  à  la  lueur 
d'espérance  qui  m'éclairait,  en  voyant  la  frénésie  s'emparer  de  toutes  les  têtes,  et 
les  partis  les  plus  violents  les  seuls  écoutés'*'? 


C'   Voyez,  à  ce  sujet  mon  opinion,  que  -i  août,  el  rliaque  jour  la  scène  riinn<Te.  La 

j'ai  déjà  plusieurs  fois  eilée,  énoncée  dans  lettre  trouvée  dans  un  portefeuille  anglais 

le  Mercure  universel,  octobre  ou  comineu-  et  les  notes  écrites  de  ce  portefeuille,  cpie 

cernent  de  novembre  i7Ç)2.(.\o/e  de  Lan-  Ton  a  lues  dans  la  séance  de  la  (Convention 

ihenas.)  d'aujourd'hui,  surpassent   tout  ce    que  je 

'**  Des  circonstances  ont   retardé  l'im-  pouvais  concevoir  et  prouvent  l'étendue  des 

pression  de  cet  écrit.  Je  me  trouve  di'jà  nu  eHorlsque  l'on  fait  confie  nous.  Mais  la  par- 
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Je  conlinuopai  néanmoins;  jo  ne  cesserai  (1<!  criei'  ii  la  l\<'|)iii)li(|iie  :  ^Tn  os  loul; 
les  individus  ne  sont  rien  :  réunie  sous  rétendard  de  la  conslihilion  républicaine 
qu'on  te  présente,  oppose  dans  ce  tnonicuL,  par  Ion  union,  une  masse  invincible 
à  tes  ennemis.  Le  bon  esprit,  la  véritable  fralcrnili',  chassant  le  mauvais  [renie  qui 
nous  divise  et  prévalant  entre  les  ciloyons,  sudironl  pour  airèler  tout  éj^renient 
du  zèle,  tout  excès  des  passions  ou  des  lolies  auxquelles  la  laiblesse  de  l'hunianité 
assujettit  les  bouunes.  Elles  j)renncnt  sans  doute  trop  souvent  le  masque  du  patrio- 
tisme; mais  c'est  là  un  mal  contre  lequel  la  corruption  de  l'ancien  ré{jime  nous  a 
laissés  absolument  sans  remède.  Et  vous,  citoyens,  quelle  (pie  soit  votre  opinion, 
écoutez-moi  :  nous  ne  pouvons  nous  guérir  de  cette  maladie  polificjue  que  par  le 
temps,  beaucoup  de  patience  à  nous  tolérer  les  uns  les  autres,  et  le  réjfime  répu- 
blicain, aidé  de  l'organisation  delà  morale  et  de  l'instruction  publique,  par  la- 
quelle seule  les  esprits  ardents  devaient  opérer  le  triomphe  de  la  vérité.  Ayons 
toujours  fixé  devant  les  yeux  ce  terme  de  nos  peines;  suj)porlons-les  avec  courage, 
dans  quelque  opinion  que  nous  soyons  jetés;  cherchons  à  adoucir  nos  maux,  mais 
ne  nous  divisons  pas:  aimons-nous  véritablement  les  uns  les  autres,  éclairons-nous 
mutuellement,  discutons  sans  nous  injurier,  sans  nous  calomnier,  sans  nous  piller, 
sans  nous  battre,  sans  nous  assassiner;  que  notre  force,  notre  audace,  notre  cou- 
rage ne  tournent  point  contre  nous-mêmes,  (^ue  ces  vertus  soient -l'éservées  pour  la 
ruine  de  nos  véritables  ennemis,  n 

Si  l'on  réfléchit  un  peu  sur  soi-mèjue ,  sur  le  passé ,  le  présent  et  ce  qui  nous 
menace  dans  l'avenir,  qui  ne  sentira  pas  le  même  besoin  que  moi  d'étouiïer.  à 
(piehpic  prix  que  ce  soit,  les  llamnies  de  la  guerre  civile  ou  de  combattre  les 
langueurs  d'un  découragement  à  redouter,  de  rallier  pour  cela  tous  les  esprits, 
les  cœurs,  les  intérêts  à  la  constitution,  comme  à  un  fanal  également  aperçu  de 
tous  les  points,  et  de  provoquer  à  cette  occasion  une  réconciliation  auguste  et  gé- 
nérale qui  étouffe  les  semences  de  discorde,  maintenant  répandues  avec  une  pro- 
fusion désastreuse  dans  toute  la  République? 

La  justice  exige  cette  mesure,  les  principes  la  réclament;  l'acceptation  d'une 
constitution  doit  porter  avec  elle  l'oubli  général  et  réciproque  de  tous  les  re- 
proches, de  tous  les  délits  dont  les  divers  partis,  qui  ne  manquent  jamais  de 
naître  pendant  la  confection  d'un  pareil  ouvi'age,  peuvent  s'accuser  mutuellement. 

.  .  .  Comment  prétexterait-on  le  fédéralisme,  quand  la  République  se  rallie  évi- 
demment tout  entière  à  la  constitution  qui  lui  est  heureusement  offerte?  Comment 
vous-mêmes,  puisque  vous  désirez  sincèrement  l'accord  et  la  réunion,  refuseriez- 
vous  d'y  concourir  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  ellicace  pour  les  assurer?  Donnez  un 

lie  (le  ces  efForts  qui  n'y  est  pus  expliquée  el  iiioriKMit  si  celle  lellre,   ce  porlel'euiile,  ne 

(pii  entre  certainement  dans  i;i  lacti(|iie  de  seraient  pas  seulement  une  simple   trame 

nos  ennemis,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  pour  pousser  au  dernier  point  nos  soupçons 

nous  diviser  en  attisant  les  partis  contraires.  les  uns  contre  les   autres  et  nos   fureurs. 

Je  suis  si  persuadé  de  la  facilité  que  nos  pas-  Ciel!  calme  les  cœurs,  éclaire  les  esprits; 

sions  ont  donnée  pour  cela  à  nos  ennemis,  lais  tomber  la  léle  des  vrais  coupables,  des 

comme  je  fai  expliqué  d'une  manière  pal-  véritables  traîtres;    mais    prolèjje    finno- 

pable  dans  mon  écrit  cite  plus  haut  el  pu-  rence  :   fais-la   Iriomphfi!    {Noie  ds   l.nn- 

blié  au   milii'ii   d'avril,   que  j'ai  douli'   un  lliPiios.) 
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irnind  (>X(<lll|>li',  llll  r\('iii|)lc  <|lli  vous  IkiiidI'i'  il  Jiniliiis,  m  ilr|Misiitil  |iiiiii'  li  ii.iu 
iivcc  vos  ririi's  loiil  ;iiiiniii-|»io|»r(',  loiil  icssciilimi'iil.  |)ii  rcssi'iiliiiiciil ,  |iriiii-i'.-iil 
il  vctiis  CM  rcsloi"?  si  hi  [niliic  csl  lihrc,  si  ikuis  |)niiv(iiis  lit  s.iincr,  si  |Miiit'  cri,! 
iioli'c  union,  noiri;  accofil  son!  niVcssiuics? 

Jiinuiis  il  ne  llll  plus  iililc,  cl  rien  ne  convinil  niiciiv  ,'iii\  ('iiTiiiis|;ini'rs  on  nous 
sommes,  (|iie  de  i;i|)|)(îler  nos  conciloyeiis,  nus  lières,  ii  ciix-im^iiie'^,  h  leurs  vcri- 
laldes  r;i|)|)oils  eiilre  cii\,  iiii\  |»rinci|(cs  cl  .•iu\  nuixiincs  de  la  vcrilaMi!  lialerinUi. 
de  la  MKir.ile  iiiiixersellc. 

Mais  (|iii  |)eiil  aiijoiii'dliiii  U)  l'aire  avec  (Hiel(|iie  succès,  si  la  (lonveniion  ellc- 
UK^nic  Me  renlrepreiid?  Kllc  seule  |)cnl  se  l'aire  ('cnufcr  ;  on  avouaiil  ce  (|ii'il  v  a  eu 
d'irrc^jjiiiier  dans  des  mesures  don!  le  ri'sullat  est  niile,  (mi  laisanl  un  /frtiii(l  itreu 
dos  causes  niallieureusos,  d'ahord  imporccplildes,  puis  mal  comuics  ol  d«\s  le  com- 
inoncomcnl  envenimdes,  conlinuelloment  allisces  par  nos  ennemis,  des  divisions 
(|ui  Irouhlenl  la  H('piil)li(pie,  la  (^joinonlion  peut  seule  arrôler  l'incendie  allume  par 
nos  (picrellcs  iiileslines. 

S'il  fui  jamais  (revemple  de  modération  snhiimo,  ce  serait  sans  doute  celui  que 
«lonnerait,  non  pas  un  seul  individu,  non  pas  un  concpiérant  victorieux,  mais  u;ie 
assemblée  nomhrouse  entière,  avouant  imanimeinenl  à  l'univers  ses  fautes;  mar- 
(|uant  elle-mènje  les  l'cuoils  où  a  échoué  sa  propre  sajfosse;  bravant  pour  cliacun 
(le  ses  nxMulires,  dans  sa  bonne  foi  et  sa  sinc('nlé,  le  ju[jemenl  d'une  nation  iiia- 
{jnanime;  se  dépouillant  de  toutes  les  passions  de  l'Iuinianilé,  et  faisant,  pour  la 
{•atrie,  cet  effort,  au  milieu  m<>iiie  des  adliésions  qui  lui  arrivent  de  tous  les  di'- 
partemenls,  et  quand  une  opposition  redoutable,  comprinK-c,  devait  au  contraire 
préci|)iter  les  chocs  les  plus  violents. 

Eh  bien,  législateurs  qui  serez  à  jamais  célèbres,  c'est  cet  exemple  mémorable 
que  je  vous  |)ro[)08e,  une  seconde  fois,  de  donner  h  vos  concitoyens  et  à  la  posté- 
rité, qu'il  édifiera,  à  l'Europe,  h  l'univers  (pii  vous  contem|)leiit.  Vous  en  sentez 
l'utilité,  la  nécessité  même.  Il  n'est  pas  de  moyen  plus  prompt  et  plus  sur  de  ré- 
veiller en  notre  faveur  l'opinion  |)ublique  chez  les  nations  étran{];ères.  Tant  d'évé- 
nements et  de  passions,  travestis  par  le  mensonge,  ont  mail leureusement  concouru 
à  la  diriger  contre  nous.  Profitez  donc  do  tout  ce  qui  peut  rendre  cet  acte  do  mo- 
dération et  de  générosité  encore  plus  solouuel. 

Que  le  10  août  soit  à  jamais  un  jour  ci-lèbre,  un  jubih'  fraternel,  une  épo([ue 
de  réconciliation  générale  et  solennelle  de  tous  les  honunes  francs,  de  tous  les 
républicains.  Mais  célébrez  celui  (jui  se  prépare  par  un  concours  de  choses  et  de 
sentiments,  formidable  à  nos  eimemis;  par  rex(!mple  cpie  vous  donnerez,  à  toute  la 
U(>|)ubli(|ue,  des  vertus  les  plus  dilliciles  à  prali(pier,  ol  pourtant  les  plus  n('- 
cessairos  |)our  fonder  solidemenl  la  liberté  dans  de  nouvelles  inslilulioiis  sociales  :  je 
veux  dire  l'oubli  des  injures,  la  clémence  dans  le  triomphe,  la  modération  dans  le 
succès.  Consacrez  ce  même  jour  une  déclaration  dos  devoirs  de  l'homme,  des 
principes  et  maximes  de  la  moi-ale  universelle;  j)roclamez-la  avec  solomiilé,  et 
établissez  aussitôt  un  système  de  censure  |)ublique  et  d'encouragemont  des  bonnes 
mœurs,  des  mœurs  républicaines.  Confiez  alors  à  ses  Iribiuiaux  une  loi  pour  dé- 
fendre de  |)arler  même  des  causes  des  dissensions  actuelles,  que  vous  porterez 
pour  tous  les  citoyens,  mais  |)arliculièremont  poin-  les  fonctionnaires  |)ublics. 
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C'osl  ainsi  que  sans  nirsuros  oxlraordinaircs,  fiinosles  h  voui-iuAnies  ol  à  la  Rc-- 
])ul)liqiic,  an  monient  où  vons  donnorez  IVxenipIo  d'uno  modération  qui  ne  peut 
niauquei'  (]€•  cliangor  les  cteurs  et  le  uiouveinenl  des  esprits,  vous  imposerez  à 
jamais  silence  aux  passions  particulières  qui  voudraient  encore  se  montrer.  C'est 
ainsi  que  vous  arrêterez  les  vrais  agitateurs,  que  vous  leur  ôterez  tout  pr^exte; 
c'est  ainsi  <pie  vous  guiderez  le  zèle  des  bons  citoyens  et  que  vous  écarterez  du 
gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat  ceux  qui  ne  porteraient  que  le  trouble  et  le  dé- 
sordre dans  ses  manœuv  res. 


Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  a38)  que  le  débat  sur  rinstruclion  publique  et  l'éduca- 
lion  commune,  ajourné  après  la  séance  de  la  Convention  du  5  août,  ne  fut  repris  que  le 
i3  août.  Dans  la  séance  du  i3,  de  nombreux  orateurs  furent  entendus,  et  la  discussion, 
au  Heu  de  laisser,  comme  dans  les  séances  précédentes,  les  choses  en  suspens,  aboutit 
celle  fois  à  un  vole  :  une  formule  de  transaction,  que  faisait  déjà  pressentir  le  rapport  de 
Léonard  Bourdon  du  i*'  août,  fut  proposée  à  rassemidée  et  adoptée  par  elle.  Les  parti- 
sans du  système  de  Lepeielier  purent  se  figurer  qu'ils  avaient  cause  gagnée,  puisque  la 
Convention,  parce  vote,  décidait  en  principe  qu'il  y  aurait  des  établissoinenl  nationaux  ou 
les  enfants  seraient  élevés  en  commun,  nourris  et  habillés  aux  frais  de  la  République; 
d'autre  part,  le  décret  reconnaissait  le  droit  dea  parents  de  garder  leurs  enfants  auprès 
d'eux,  si  telle  était  leur  volonté  :  et  de  la  sorte  satisfaction  était  donnée  aux  opposants 
qui  avaient  réclamé  contre  le  plan  Lepeletier  au  nom  de  la  liberté,  de  l'esprit  de  famille 
et  des  bonnes  mœurs. 

Voici  d'abord  comment  le  procès-verbal  rend  compte  de  celte  importante  discussion  et 
du  décret  qui  la  termina  : 

Séance  du  mardi  i3  août  1793. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'éducation  nationale;  elle  est  interrompue  par  l'ad- 
mission d'une  députalion  de  la  section  de  la  Butle-des-Moulins.  .  . 

On  reprend  la  discussion  sur  l'éducation  nationale;  plusieurs  membres  deman- 
dent et  obtiennent  la  parole  pour  poser  la  question;  et  la  Convention  nationale 
décrète,  sauf  rédaction ,  qu'il  y  aura  des  écoles  nationales,  où  les  enfants  seront 
élevés  en  commun ,  nourris  et  habillés  aux  frais  de  la  République ,  et  que  des  in- 
stituteurs particuliers  y  seront  chargés  d'instruire  les  enfants  que  leurs  parents  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  envoyer  à  demeure  dans  ces  établissements  '*'. 

Parmi  les  journaux,  le  Moniteur  est  le  seul  qui  ait  publié  un  compte-rendu  détaillé  et 
complet  de  la  discussion  du  i3  août.  Les  autres  organes  de  la  presse  qui  en  ont  parlé  ne 
lui  ont  consacré  que  quelques  lignes,  ou  n'en  ont  fait  qu'un  compte-rendu  écourté.  Voici, 
par  exemple,  ce  que  dit  le  Jowual  des  débats  et  des  déci'ets  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  aoûL 
La  discussion  de  l'instruction  publique  a  rempli  une  grande  partie  de  celte  séance. 

^''  Procès-verbal   do  la  Convention,    I.  XVill,  pnges37i,  375. 
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Nous  (illViroiis  itircssiilililii'lll  ;i  llds  Irclciiis  le  corps  ciiliri-  di;  relie  iiili'i('s-„inlc  <lis- 
ciissioii;  il  sei'.'i  coiiiiiosi'  de  rmiiilyse  des  |)l;ins  |»io|)os(''s  ,  de  rr\li;iil  des  discoiicH 
cl  des  d('l»;ils  de  celle  si-iino' "',  (|iir!  In  (loinciilioii  .1  leiiiiines  en  décn'liiiil  ([u'il  y 
{iiif.iil  des  ('ljd)iisseiii(;nls  iiatioiiaiu  où  les  eidiiiils  des  ciloyciis  sciaient  f'le\('s  et 
inslniits  m  coininiin,  cl  (|uc  les  liuiiilIcH  (|iii  voudraient  conserver  Iciiis  cnfanls 
«lans  In  maison  |)alci-n(îllo  aniaieiil  la  l'acuiU'  de  les  envoyer  recevoir  linslruclion 
|)til)li(|ue  dans  des  ciass(>s  iiisliliiées  ii  cel  elîcl  ''"'. 

I,c  JourtKtl  (le  la  MotUa[;iie  a  domic  de  ce  {;rarkl  dchal  li'  iiiai|jre  résumé  suivant  : 

(lonvenlioii  nalioiial(>,  séance  du  i3  août. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite,  |)(Mid  nd  (|uel<[ues  moments,  de  l'inslruclion  pu- 
l)li(|ue. 

l'Iusicurs  membres  s')nl  d'avis  (pi'oii  di'cide  d'abord  ;i  (piel  projet  on  accordera 
la  priorilé. 

D'auircs  veule.il  (pic  celle  (jueslion  soil  avani  tout  rt'solue  :  Y  aiua  t-il  dos  éta- 
blissemonls  où  les  enfants  seront  édu([ués,  nourris  et  lojyés  eu  commun?  Tous  les 
citoyens  indistinctement  seront-ils  forcés  d'y  envoyer  les  leurs? 

Enlin,  aprt^s  <piel(jues  débats,  iatîonvcntion  nationale  décide,  sur  la  |)roposilion 
de  Daulon,  cpi'il  y  aura  des  nuiisons  conuuunes  d"('ducalion,  entretenues  an\  frais 
de  la  népubli(pie.  Les  citoyens  ne  seront  pas  forcés  d'y  envoyer  leurs  enfants. 

li  y  aura,  en  outre,  des  classes  particulières  destinées  à  l'éducation  des  enfants 
«jui  n'auraient  poini  ('lé  envoyt's  aux  maisons  comnuiiies  '^'. 

Nous  devons  donc  être  rcconnaissanls  au  Moniteur,  hion  inspiré  celle  fois,  d'avoir  pu- 
blic une  analyse  assez  étendue  de  la  discussion.  Nous  la  reproduisons  ci-après,  tout  en  fai- 
sant obse^ver  qu'on  no  peut  avoir  dans  rinlcilijjonre  du  journaliste,  el  sa  lidélité  à  rendre 
le  sens  cxarl  des  discours,  (ju'une  roulianro  relative. 

Convenlion  nationale,  séance  du  i3  août. 

Stikr  de  fa  discuasicn  sur  l insd'ucùon  publique. 
I 

Lncroir^'K  Dans  celle  matiîjre,  il  l'aul  s'occupei'  d'abord  de  la  (ptestiori  qui  se 

préseide  naliuTilemenl  :  L'(Mlucatioii    nationale   sera-t-elle  commune  el   forcée? 

li'éducation  peut  Hvc  commune,  et  c'est  même  une  dette  nationale,  mais  je  ne 

crois  pas  qu'elle  doive  élre  forci'e;  car  vous  ne  pouvez  pas  ôter  aux  parents  les 


'•'  Le  joiunal  n'a  pas  tenu  sa  j)r4>iii(^sse  :  <**  Ce  Lacroix  pourrait  (>lre  soil  J.-F.  De- 
aucun  couiple-rendu  des  débats  du  i3  août  iacroix,  député  d'Kure-et-Loir,  soitdli.  De- 
ne  se  trouve  dans  les  numéros  suivants.  Iacroix.  député  de  la  Marne.  Il  nous  parait 

'^'  Journal    des   déinils    et   des    derrel<,  prolyalde  (]u'il  .s'ajjit  du  second,  qin  avait 

n"  329,  p.  177.  publié  en  juillet  un  Projet  de  loi  sur  l'édit- 

'''  Journal  de  lu  Montagne,'  n"  70,  cation  commune.  (Voir  plus  haut,  p.  93.) 
t4  août  1793. 

11.  18 
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enfaiils  qui  font  leur  riclicsso  ol  (jiii  loiir  soiil  iililos  ''■.  Donc  les  pauvres  n'iront  pas 
aux  écoles,  et  elles  ne  tourneront  (juau  pi'olil  des  riches''*.  Je  demande  que 
celte  {grande  question  soit  traitée,  <[ue  rassemblée  pose  les  bases,  et  que  Ton  pro- 
cède ensuite  à  l'orjjanisalion  (Tini  plan  (piclconipie, 

Robespierre.  On  n  agile  (jue  des  ([iieslions  accessoires,  eu  écartant  les  (jueslions 
principales.  Vous  avez  à  dirider  d'abonl  (pielle  sera  l'organisation  d(!  rinslriiclion 
]mbli(pie,  et  si  elle  doit  ('Ire  forcée  ou  volontaire.  C'est  alors  que  vous  examinerez 
jusfpi'à  (piel  point  la  volonté  particulière  doit  céder  à  la  volonté  générale,  qui  n'a 
pour  but  (jue  le  bonheur  public  '''.  Le  plan  de  Lepeletier  a  réuni  tous  les  suffrages  ; 
on  ne  lui  en  a  pas  opposé  un  seul  (jui  puisse  soutenir  la  concurrence,  soil  par  les 
piincipes,  soit  ])ar  l'ensemble.  Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité,  et  de  ré- 
server poiu'  la  fui  les  questions  proposées  ''''. 

Rdjfron.  Avant  que  d'avancer  plus  loin  dans  celle  discussion ,  je  dois  faire  une  ob- 
servation importante  :  il  semble  que  Ton  confonde  deux  choses  très  distinctes,  l'édu- 
cation et  l'instruction.  L'instruction  éclaire  l'esprit;  l'éducation  forme  le  cœur.  Je 
ne  sais  pas  si  j'aurai  le  courage  de  dire  ca  qu'il  faut  faire;  car  il  faut  avoir  une 
grande  confiance  en  ses  lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  route  de  la  vé- 
rité; mais  j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  cl  je  pense  qu'il 
faut  distinguer  l'éducation  de  l'inslruclion  '^'. 

Jny  de  SaiiUe-Foiœ '■'^\  On  parle  d'éducation  ré|)ublicainc  sans  examiner  si  l'on  a 
besoin  (le  l'organiser;  pour  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Celle  éducation  est  dans  la 
nalure;  en  sortant  de  ses  mains,  l'hounne  esl  pénélr('  du  ])rincipc  de  l'égalité.  L'in- 


(•'  Les  idées  exprimées  dans  celte  phrase 
se  relroiivenl  dans  le  projet  de,  loi  de  Ch. 
Delacroix.  (Voir  en  pnrticnlier  le  préam- 
bule, et  les  arlicles  i  à  9  de  la  2'  section 
du  litre  I".) 

t^'  Il  semble  qn'il  y  a  ici  une  lacune 
dans  la  suite  des  idées.  L'orateur,  après 
avoir  dit  que  les  parents  qui  auraient  be- 
soin du  travail  de  leurs  enfants  devaient 
pouvoir  les  retirer  une  partie  de  l'année,  a 
probablement  ajouté  que  la  République 
devait  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'en- 
tretien des  enfants  pauvres  dans  les  maisons 
d'éducation  commune,  sans  quoi  les  riches 
seuisseraient  en  étatd'y  placer  leurs  enfanls. 
(Voir  les  articles  de  son  projet  indiqués 
dans  la  note  précédente.  ) 

(•''  Ici  encore  le  journaliste  nous  paraît 
avoir  mal  rendu  la  pensée  de  l'orateur. 
La  suite  lojjique  des  idées  est  évidemment 
celle-ci  :  Robespierre  propose  de  décider 
d'abord  quelle  sera  l'organisation  do  Tiii- 


struclion  publique,  et,  pour  cela,  d'adopler 
en  principe  l'un  des  plans  proposés,  de  pré- 
férence celui  de  Lepeletier.  C'est  alors,  une 
fols  cette  question  principale  résolue,  qu'on 
pourra  examiner  les  (pi^slions  accessoires, 
comme  de  savoir  si  l'inslrnction  publique 
doit  être  forcée  ou  volontaire. 

(*)  I^e  contenu  de  cette  dernière  phrase 
concorde  entièrement  avec  notre  interpré- 
talion  de  la  première  partie  du  discours  de 
Robespierre. 

'^'  L'opinion  de  Raffrou  sur  wce  qu'il  ne 
faut  pas  faire?'  nous  est  sulTisamaient  con- 
nue par  ses  discours  précédents,  en  parti- 
culier celui  du  5  août.  (Voir  ci-dessus, 
p.  233.) 

'")  Jay,  de  Sainte-Foix,  l'un  des  députés 
du  département  de  la  Gironde,  était  un 
pasteur  protestant,  et  siégeait  sur  les  bancs 
do  la  Montagne.  H  fut  nommé  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  i5'"  jour 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
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slriiclinii  l'sl  (l.iiis  1rs  iiktiiis  j»iil»li(|iit  s  ",  dims  les  li'ics  iinlitniiilrs,  <lail.s  li's  «'nii'- 
circs  iiiililiiiros.  (I;tns  los  sorirlrs  |)<t|>iil;tin's,  (Ijiiih  les  livri's  ('li-iiicnlnircs.  Vomlricz- 
voiis  siibsliliicr  ii  relie  inslfiiclioii  simple  l;i  [ledimlerie  el  l'îirislorr.ilii!  des  snv.'iiils? 
Vous  .-:ve/  promis  ii  la  ii.-ilioii.  non  une  «'■ducalioii  i'<'>|iiilili(-aiiie,  mais  une  iiislruc- 
lion  conuMiine.  Je  dcniaiide  (|ii  on  s'en  ocrn|ie;  c  es!  lii  ce  (pn  i-'^l  pialiiaMc  rt 
pressant. 

6'a.v/o« '''.  I/inslruclion  iDrcei!  rsl  ronire  le  principe  de  la  liherl'.  Il  ff'pujj^iie- 
rait  aux  pères  de  l'amilli"  daltaudouner  leurs  (ils  pendant  douze  ans  j)our  les  l'aire 
instruire  dans  les  sciences  cl  les  arts  ''''  ;  mais  il  est  une  instruction  uf'cessairo  : 
c'est  celle  (jui,  nous  mettant  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  pid)li(pies,  nous 
rend  utiles  à  la  socii'té;  celle-là  doit  être  forcée,  et  je  |)ense  (juil  faudra  fixer  des 
jours  où  elle  sera  douni'e  aux  enl'anls  de  loiis  les  citoyens. 

LvoiKtrd  Uonnlnii.  Il  faut  dislinjjuei'  l'éducation  de  l'inslitution  commune'*'.  Je 
demande  (pie  lassiMuMée  décide  s'il  v  aura  des  maisons  communes  où  les  ejifants 
recevront  l'instruction. 

/?o;HHie'".  On  a  raison  de  dislinjjuer  l'éducation  de  l'instruction.  L'instruction 
d('velop|)i'  les  facultés  inlellecinelles,  l'i-ducalion  di'veloppe  le  caractère  et  les 
facnltës  morales;  par  l'instrucliou,  on  obtient  les  moyens  de  Itien  a{fir  dans  les 
scienc(>s;  par  l'é'ducation.  on  obtient  ceux  de  se  bien  condnii'e  dans  la  socit'l.-. 
L'éducation,  seule,  donnerait  do  bonnes  mœurs  avec  des  |)réjujfés;  l'instruction, 
seule,  favoriserait  les  talents,  mais  donnerait  de  la  jactance.  Réunissez-les,  et  vous 
donnerez  aux  bomnies  des  mo'urs  pures  el  des  lumières*"'. 


*''  Pour  plus  (lo  rlarlé,  il  raii<Ii;iit  lire 
ici  :  ff  Quant  à  rinslriiclioii,  elle  rsl  dans 
les  mœurs  publiques,  etc.»  L'oraleur  ex- 
plique qu'il  sulTit,  pour  ce  (pi'on  appelle 
séducnliou  républicaine»,  de  s'en  renielire 
ù  la  naliu'e,  qui  a  donné  à  riioninie  di^s 
senlimenls  républicains;  et  que  pour  '^Ym- 
slruction»,  il  faut  se  {jardor  de  la  pédau- 
loric  des  savants  :  les  livres  élémentaires 
donneront  à  la  jeunesse  les  connaissances 
nécessaires;  et  les  mœurs  publiques,  les 
fêtes  nationales,  les  exercices  mililaires,  les 
sociétés  populaires,  en  ra|)])rochant  Ions  les 
jeunes  p'iis,  en  faisant  tomber  les  préjnjfés 
sociaux,  réaliseront  l'inslrucfion  commune. 

'-'  Gaston,  dépulé  de  l'Arièffe,  siéfifeait 
à  la  Monlafjne. 

■^'  D'après  lo  plan  de  Lepeletier,  les  jjar- 
çons  devaient  rester  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans  dans  les  maisons  d'éducation  commune  ; 
mais  ils  n'y  entraient  qu'à  cin(|  ans  :  les  pères 
de  famille  ne  devaient  donc  pas  abandonner 


leurs  lils  pendant  douze  ans,  comme  le  dit 
ici  (îaston,  mais  pendant  sept  ans  s.'ule- 
menl.  Hobespierre  a  relevé  cette  erreur  dans 
son  discoms  (voir  p.  978). 

t^'  (i'est-à-dire  que  l'institution  com- 
mune, (pii  consiste  à  faire  vivre  les  enfanis 
en  commun  sous  le  mèmr>  loit,  n'est  [)ns 
la  même  cbo^e  que  l'éducation  commune, 
(pii  peut  s'entendre  simplement  de  la  réu- 
nion des  écoliers  sur  los  bancs  d'une  même 
classe.  Léonard  Mom-don,  on  le  sait,  était 
le  rapporteur  de  la  ('oumiission  d'inslruc- 
lion  publique. 

'■''  Romme,  détenu  pai'  les  in-jurfjés  du 
(lalvailos  jusqu'au  at)  juillet,  était  rentré 
à  la  (lonvnnlion  le  5  août. 

*'  H  semble  que  Romme  n'a  fait  (|ue 
reproduire,  dans  ce  discours,  les  idées  ex- 
posées dans  son  rapport  du  ao  décembre 
179^  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
(voir  notre  tome  f',  pafjes  aoi-a-jo).  \oici 
comment  il  s'était  exprimé  en  179-!  au  su 
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Je  crois  <|iu'  rinslnidion  nali(in;tlo  doit  (Hro  considéréo  sous  doux  ra])ports  : 
Quelle  est  riustruclion  (jui  coiivifMit  ii  tous  les  lionnnos?  Quelle  est  celle  qui  con- 
vient à  chacun  en  particulier?  Il  n'est  pas  un  seul  individu  (jui  ne  doive  con- 
naître ses  droits  et  ses  devoirs.  Voilà  l'instruclion  (pii  convient  à  tous  ;  mais  tout  le 
inonde  ne  peut  être  ingénieur,  par  exemple.  Voilà  le  cas  de  Tinstruclion  particu- 
lière'"'.C'est  sur  ces  deux  objets  très  distincts  (pie  je  voudrais  (pie  le  Coiiiil(;  pn'- 
sentàt  des  plans  st'pan's'''.  Je  voudrais  (ju'il  y  eût  autant  d'étaldissenienls  d'in- 
struction (pie  de  comniunas,  et  autant  d'instituteurs  (jue  de  curés;  je  voudrais 
aussi  (]ue  la  somme  immense  donnt^e  par  l'Assemblée  constituante  à  Louis  Capet 
lût  d(>stiiiée  à  rcMliicalion  des  entants  de  la  I{épul)li(|ue.  Je  demande  ([u'on  adopte 
ces  bases,  et  (pi'on  les  renvoie  au  Comité'^'  pour  présenter  des  projets  consé- 
quents. 

Brcard^''\  Je  rends  autant  qu'un  autre  justice  au  zèle  de  Lepeietier  pour  le 
bonlieur  de  la  patrie;  mais  je  sais  combattre  ses  erreurs.  Il  vous  propose  d'établir 
des  maisons  nationales  dans  lesquelles  les  eni'aiits  seront  instruits  aux  frais  de  la 
nation.  Cette  institution  est  impraticable  dans  une  aussi  {grande  République  que 
la  nôtre.  Elle  ne  serait  possible  que  dans  une  petite  Répul)li(jue,  telle  que  Venise 
et  Gênes.  Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  toujours  envoyer  son  fils  dans 
ces  maisons  nationales.  L'iioiiime  ambitieux  qui  voudrait  faire  jouer  à  son  fils  un 
i\)\e  brillant  dans  la  République  l'enverrait  s'instruire ,  et  de  là  naîtraient  encore 
des  distinctions.  Vous  formeriez,  sans  le  vouloir,  de  nouvelles  communautés,  et 
leurs  frais  immenses  seraient  un  poids  qui  surchargerait  les  citoyens  les  moins  en 
étal  de  profiter  de  ces  institutions. 

D'ailleurs  vous  ne  pourriez  pas  vous  assurer  du  patriotisme  de  tous  les  institu- 
teurs; et  je  vois  moins  de  danger  à  laisser  les  enfants  entre  les  mains  d'un  père 
patriote  qu'entre  celles  d'un  instituteur  corrompu.  En  vain  vous  auriez  instruit 
.les  enfants  dans  les  maisons  communes;  ils  en  sortiraient  avec  des  vices,  et  les 
j)orterainnt  dans  les  maisons  paternelles.  Nous  devons  chercher  un  mode  d'in- 
struction plus  simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je  pense  qu'il  faut  établir 


jet  de  la  difTérence  entre  fédiicalion  et 
l'instruction  :  «L'instruction  éclaire  l'es- 
prit, exterce  toutes  les  facultés  intellec- 
tuelles. .  .  L'éducation  développe  le  carac- 
tère, imprime  à  l'âme  une  impulsion 
salutaire,  en  ri'glo  les  affections.  .  .  L'in- 
struction ,  sans  l'éducation ,  donne  des  ta- 
lents et  de  l'orjjueil,  des  moyens  et  de  la 
jactance..  .  L'éducation,  sans  l'instruction, 
ne  peut  former  que  des  iiabilutles  et  con- 
duire à  tous  les  préjugés.» 

'')  «L'instruction  publique  doit  être  con- 
sidérée, ou  par  rapport  à  la  société,  ou  par 
rapport  aux  individus.  .  .  L'instruction  pu- 
blique com[)rend  doux  parties:  celle  (|ui  est 


nécessaire  à  tous  les  individus,  et  celle  qui 
est  nécessaire  à  la  société,  mais  qui  ne  doit 
pas  être  nécessairement  cultivée  par  tous.» 
(Rapport  du  20  décembre  1792). 

'-'  Devenu  plus  lard  rapporteur  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  Homme 
a  présenté  lui-même  à  la  Convention  natio- 
nale, le  1*"^  octobre  179^,  un  plan  où 
finstruction  nationale  était  considérée  sous 
ces  deux  aspects  distincts.  Voir  |)ius  loin 
p.  :)U. 

<■''  Lisez  :  «  à  la  Commission». 

''*'  Brcard  était  un  dé])ulé  montagnard. 
Il  avait  l'ait  ])arlic'  du  premier  Comité  de 
saint  pid)lic. 
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(|<'s  irolfs;  (|iii'  lii  li's  ciiriiiils  ;i|i|)i('iim'iil  l\  lirc,;i  l'ci'ii'c,  cl  ([n'i-iisiiilr  oii  Inir 
iiionlii'  lin  iiii'licr  (|iii  piiissi'  les  liiiic  \ivn'  en  les  n'iid.iiil  iilili-s  ii  Icms  ciiici- 
loyciis  cl  il  Ifiiis  ramilles. 

Danloii^^K  CiUiycns,  .-ipirs  l;i  jjloirr*  de  (lomicr  l;i  lilHM'Ii'-  ii  l.-i  l'Vaiirc,  apn'îs 
celle  (le  vainci'c  ses  eiiiiciuis,  il  n'en  es!  p.is  de  plus  jjraïKle  (|iic  de  préparer  <nnx 
^«•(•iKTaiioiis  l'iitiircs  une  ('ducalion  dijj'iic  de  la  lihcrié  :  Ici  lui  le;  hiil  (pic  I.c|)clc- 
licr  se  proposa.  Il  pailil  d(!  ce  principe,  (pic  loiil  ce  cpii  esl  hon  à  la  s()ci('l('  doil 
elle  adopU'  |>ar  cciiv  cpii  oui  pris  pari  au  coiilral  social.  Or,  s'il  est  bon  d'éclairer 
les  lioninies,  noln;  collèjfiie  assassiiu'  par  la  lyrannie  niciila  hicn  ^h\  riuirnanih'. 
Mais  ((lie  doit  l'aire  le  l('}|islalcur?  Il  doit  concilier  ce  (|ui  convient  aux  princi|)es 
et  ce  (jui  convient  aux  circonstances.  On  a  dit  contre  le  plan  (|ue  l'amour  paternfîl 
s'oppose  à  son  exécution:  sans  doute  il  faut  r(!S|)(!ctei'  la  nature,  uicnH'.  dans  ses 
écarts.  Mais  si  nous  \w.  ([('cn'tons  pas  r(;(lucalion  inipéralive,  nous  ne  devons  pas 
priver  les  enfants  du  pauvre  de  l'éducation. 

I>a  plus  {jurande  ol)jeclion  est  celle  de  la  linancc  ;  mais  j'ai  Aî^^y  dit  ''  ([ii'il  n'y 
a  |)oinl  de  d('p(>nse  r('elle  là  où  est  le  Ixm  em|)loi  pour  l'intérèl  public,  et  j'ajoute 
ce  principe,  (jue  l'eniant  An  p(!uple  sera  ('levé  aux  dépens  du  siiperllu  des  lionimes 
à  ibrlunes  srandaleiises.  C  est  à  vous,  républicains  C('lèbres,  <pie  jeu  ap[)clle; 
mêliez  ici  (ont  le  feu  de  votre  imagination,  mettez-y  toute  l'énergie  de  votre  ca- 
ractère :  c'est  le  [)oiiple  cpi'il  faut  doter  de  l'éducation  nationale.  Quand  vous  semez 
dans  le  vaste  cliainp  de  la  r»('pul)lii[ue,  vous  ne  devez  pas  com[)lcr  le  piix  de  cette 
semence.  Après  le  pain,  l^-ducalion  est  le  premier  besoin  du  peuple.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  (|uestion  :  Sera-t-il  formé  aux  dépens  de 
la  nation  des  établissements  où  cliacjue  citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants 
pour  recevoir  l'instruction  publi(pie? 

Ckarlier'^K  Je  demande  (pie  leducation  nationale  soit  facultative,  mais  que 
ceux  qui  donneront  à  leurs  enfants  des  instituteurs  particuliers  payent  une  contri- 
bution plus  forte  pour  les  frais  des  établissements  publics. 

Giiyoinai-''''\  Je  combats  le  projet  des  établissements  nationaux  et  de  l'éducation 
forcée,  et  je  soutiens  (pie  le  lien  le  plus  sur  des  llépubli(pies  est  l'attachement  des 
enfants  pour  leurs  pères.  Je  demande  ([u'on  leur  laisse  le  soin  de  leur  ('ducation. 

Robespierre.  Celui  (pii  a  conçu  le  |)lan  a  pensé  (j[ue,  pour  assurer  la  conserva- 
lion  de  la  Uépubliijue,  il  fallait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  âmes;  il  a 


c  C'est  la  pioiTiière  fois  que  Danioii  avait  dt'-jà  |)arlé  sur  ce  sujet,  mais  simplc- 
prend  la  parole  dans  une  discussion  sur  mont  (jii'il  avait  déjà  exprimé,  dans  d'autres 
rinstriiclion  pul)!i(]iio.  On  reniar<]iu'ra  (|ne  circonstances,  à  réjjard  des  sacrifices  tiiian- 
l'opiniou  qu'il  sdiiliont  est  celle  (pravait  ciers,  l'opinion  cpi'il  va  rappeler. 
dévelo|)pée  déjà  le  rappoilenr  de  la  CiOin-  '■''  Cliariier,  avocat  à  Laon,  était  un  dé- 
mission, Léonard  Bonrdon,  dans  son  rapport  piilé  inonla<jnard. 
du  i"  août.  t*'  Guyoïnar,    négociant   à    Guin<jamp, 

>"'  ('cci  ne  vciil   |>as  dire   (|ue   Danton  était    un    dé-pnlé   du  Cijtc  droit. 
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])icii  scnli  (|uo  i'iiisli'uclion  (^lait  lro|i  incomplî-lo  pour  avoir  colto  infliionce  sur  les 
esprits,  cl  il  y  a  joint  iVklucalion.  Il  a  observe  (jue  le  citoyen  pauvre  ne  ])ouvant 
nourrir  les  enfants  qu'il  envoyait  aux  ëcoies,  il  convenait  que  la  République  se 
cliai'jjeàt  à  la  lois  «le  les  nourrir  et  de  les  instruire.  Son  but  a  été  de  saisir  les  en- 
lanls  à  lépoipie  où  ils  reçoivent  des  iin|)ressions  (b'cisives,  pour  préparer  des 
liomnies  dijpies  de  la  Républifpie.  Il  les  prend  h  Vù^c  où  l'on  commence  à  se 
former  des  liabitudcs;  il  les  laisse  h  celui  oîi  ces  habitudes  ont  pHs  assez  de  force 
pour  former  le  caractère  définitif  de  l'iiomnie  quand  il  euli'e  dans  la  sociétt^.  Ci- 
tovens,  c'est  rima{';ination  qui  pose  ordinairement  les  bornes  du  possible  et  de 
rinq)ossil)le;  mais  quand  on  a  la  volonté  de  bien  faire,  il  faut  avoir  le  coura^je  de 
francliir  ces  bornes.  Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  (pi'il  n'en  coûtera 
pas  de  sacrilices  à  la  nature.  11  n'est  pas  vrai  que  l'enfant  soit  éloigné  de  ses  pa- 
rents :  il  resie  avec  eux  les  cinq  premières  aimées  ;  il  reste  auprès  d'eux  ''^  les  sept 
années  d'éducation,  quand  il  ])asse  dans  les  mains  de  la  patrie.  D'ailleurs,  il  y  a 
dans  ce  plan  une  idi'e  sublime  en  faveur  de  la  nature,  c'est  la  cn-ation  du  conseil 
des  pères  de  famille,  qui  surveillera  et  jug-era  les  instituteurs  des  enfants. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  naissance  d'un  enfant,  cette  époque  si  heureuse 
pour  la  nature,  fte  sera  plus  une  calamité  ])our  une  famille  indigente;  elle  ne 
fera  plus  le  sacrifice  d'une  j)artie  de  son  existence  pour  l'alinienler.  C'est  la  Répu- 
blique qui  pourvoit  à  ses  premiers  besoins.  On  oppose  encore  (]ue  le  père  indigent 
ne  voudra  point  se  priver  des  services  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  l'âge 
de  cin([  ans:  mais  peut-on  supposer  qu'il  regrettera  ces  services  si  souvent  nuls, 
(juand,  par  l'instruction  de  son  fils,  il  on  recevra  dont  finipoilauce  ne  peut  })a3 
même  se  comparer?  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que  plaider  la  cause  des  prc'jugés 
contre  les  vertus  républicaines.  Je  vois,  d'un  c(Mé,  la  classe  des  riches  qui  repousse 
celte  loi,  et  de  l'autre  le  peuple  qui  la  demande.  Je  n'hésite  plus,  elle  doit  être 
adoptée.  Je  demande  la  priorité  pour  le  plan  de  Lepeletier. 

Il  s'élève  de  longs  déi)als  sur  la  question  de  priorité. 

DdHloii.  C  est  aux  moines,  celte  espèce  mis<'rable,  c'est  au  sicnde  de  Louis  XIV, 
où  les  hommes  étaient  grands  par  leurs  connaissances,  que  nous  devons  le  siècle 
de  la  vraie  philosophie,  c'esl-à-dire  de  la  raison  mise  à  la  portée  du  peuple;  c'est 
aux  jésuites,  qui  se  sont  perdus  par  leur  ambition  jxiliticjue,  cpie  nous  devons  ces 
élans  sublimes  qui  font  naître  l'admiration  '"'.  La  République  était  dans  les  esprits 


")  ff  Auprès  d'eux»  est  ici  opposé  à  travcc. 
c'uxn.  b'orateur  veut  diro  :  «Durant  «es 
(•iiu|  premières  annéos,  l'cnfanl  restera  dans 
la  niiiison  de  ses  parents,  avec  eux;  durant 
les  sept  années  suivantes,  il  sera  dans  une 
maison  nationale  ;  mais  cotte  maison  se 
trouvant  soit  dans  la  commune  même, 
M)il  au  rliul'-lieu  du  canton,  il  restera 
ilans  ic>  \oisina|;e  de  ses  parents,  il  ne  sera 
pas  oloijjiié  d'eux,   il  sfia  aiiprcs  d'eiix-^. 


Ceci   parait   une  réponse  à   Gaston  (voir 
p.  275). 

(■-'  Ce  résumé  du  commcncemont  du  se- 
cond discours  de  Danton  laisse  l)eaucoup  à 
désirer;  mais  nialffré  rincoliéroncc  de  la  ré- 
daction, on  peut  deviner  la  liaison  des  idées 
et  la  marche  du  raisonnement.  Daiilon  dc- 
biilc  par  une  ré})li(iue  aux  adversaires  de 
l'éducation  en  commim,  (pii  ont  rej)roché 
aux  élalilisseuienls  propoi-és  par  Lepelclier 
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viii|;t  ans  ;iii  iiiniiis  aviiiil  s.-i  pniclarnatioii.  (lunicillt^  Hiisail  (l<>s  i'|tllris  ilriliialoiii-H 
il  iMonlaiiion  ;  tuais  (]()rncill<>  avait  lail  li;  CmI,  Cinwi  ;  (ionirillc  avait  |)arli'  cm 
Hotiiaiii .  <'l  <'i'liii  (|iii  avaif  dil  : 

1*0111'  l'Iri!  [iliis  (|irim  roi,  lu  h-  cioi.s  (|iir|i|ii('  cliosc, 

('lait  im  vrai  r(''|)iil)licaiii. 

Allons  tloiic  à  rrdncalion  cnniinuno;  (ont  so  n-lriril  dans  lY'dncalion  donios- 
li(|UO,  (ont  s'ajjrandil  dans  IVducalion  conimune.  On  a  lait  mic  objection,  en  prt-- 
scMilanl  le  taltloan  des  aiïcclions  patorncllos;  (!t  moi  aussi,  je  suis  père,  et  jilns  qne 
les  arislocrales  (|ui  s'opposent  à  l'i^dncalion  commune,  car  ils  ni^  sont  pas  sûrs  de 
li>ur  ijalcrnile.  (On  rit.)  \\\\  bien!  quand  je  considère  ma  |)ersoiui('  n'IaliveiiKîut 
au  bien  {yém'ra!,  je  nie  sens  élevé  '"'  ;  mon  (ils  ne  ni'appai'lienl  pas,  il  est  à  la  lîé- 
publi(jue;  c'est  à  elle  à  lui  dicter  ses  devoirs  pour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  (pi'il  n'pu[>nerait  an\  c(enrs  des  cultivateurs  de  faire  le  sacrifice  de  leurs 
enfants.  VA\  bien!  ne  les  contrai{jne/  pas,  laissez-leur-en  la  faculté  seulement. 
Qu'il  y  ait  des  classes  où  il  n'enverra  ses  enfants  que  le  dimanche  seulement,  s'il 
Viul.  Il  faut  (jue  les  instilulions  forment  les  mœurs.  Si  vous  attendiez  pour  l'Etat 
une  n'jjénéralion  absolue,  vous  n'auriez  jamais  d'instruction'"'.  Il  est  nécessaire 
<pie  diatpie  homme  puisse  développer  les  moyens  iMoraux  qu'il  a  reçus  de  la  na- 
ture. V^ous  devez  avoir  j)our  cela  dos  maisons  communes,  facullatives,  et  ne  j)oint 
vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secondaires.  Le  riche  payera ,  et  il  ne  perdra 
rien,  s'il  veut  profiter  de  l'instruction  pour  son  fils.  Je  demande  que,  sauf  les  mo- 
difications nécessaires,  vous  décrétiez  qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux  où 
les  enfants  seront  insiruils,  nourris  et  lo<;('S  gratuitement,  et  des  classes  où  les  ci- 
toyens (pli  voudront  jjardcr  leurs  enfants  chez  eux  pourront  les  envoyer  s'instruire. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées,  sauf  re'daclioii ''\ 

On  trouve  dans  la  Feuille  du  Salul  public  une  autre  version,  moins  étendue,  des  paroles 
prononcées  par  Danton  dans  cette  discussion.  Nous  reproduisons  le  texte  donné  par  ce 
journal,  où  les  doux  discours  de  Danton  son!  fondus  en  un  seul  : 

Danlon.  A  la  gloire  d'avoir  donné  h  ce  vaste  empiie  une  constitution  ré[)ubli- 


d'ètre  un  retour  aux  iiislilulions  monacales, 
et  ont  rajjpcic  les  abus  des  anciens  coiièjfes. 
Il  répond  ipie  les  moines  ont  aiilielois 
rendu  des  services  aux  lellres;  et  (|ue  les 
collèjj.'s,  miMue  cuire  les  mains  des  jésuites, 
mit  Ibrmé  des  esprits  lilires  et  des  répu- 
blicains. Ces  paroles  de  Danton  rappellent 
celles  qu'avait  prononcées  Robespierre  le 
18  juin,  lors  de  la  discussion  de  la  consli- 
liilion,  en  demandant  cpie  Vinstruclion  com- 
mune lut  in-^crile  au  nombre  îles  droits 
fjaranlisaiix  Fraiicars:  rr Les collèjjcs, avait  il 
ilit,  oui  été  des  pépinières  de  républicains. 


ils  ont  lormé  l'esprit  do  la  nation,  et  l'ont 
rendue  di|jne  de  la  liberté. n  (Voir  notre 
tome  I",  [).  r)o6,  noie  !i.) 

*"  Le  journaliste  a  laissé  la  phrase  ina- 
chevée. Il  faut  évideinrneiit  en  complé- 
ter le  sens  ainsi  :  ff  Jo  me  sens  élevé  au- 
dessus  des  étroites  considérations  d'intérêt 
privé». 

>-'  C'csl-à-dire  :  tf  Si  vous  attendiez,  pour 
oijfaniser  vos  élablissemenls  d'instruclioii , 
(lue  la  nation  se  lût  d'abord  ré"énérée, 
vous  ne  foriez  jamais  rieiii. 

(')   Moniteur  du  tj  août  I7<)3,  p.  9GG. 


280      PirOCKS-VERBAUX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ciiino,  jijoiilrz  collo  do  lui  donnor  un  plan  (IV'ducnl On  propre  ;i  elcniisor  sa  durée, 
ol  à  ol«Muli'0  au-delà  do  loulcs  les  bornes  comuies  les  liinilcs  de  son  i)ouliour.  Ou 
objecte  contre  le  système  de  Lepciclior  (pi'il  viole  les  droits  de  la  nature.  On  objecte 
l'immensité  des  dc'penses.  Mais  le  bonheur  d'une  {grande  nation,  le  bonheur  d'une 
long-ue  suite  de  fjénératioiis,  doit-il  ôtre  marciiandé?  Sur  qui  porlerontces  (h-penses? 
sur  les  j'iches  :  ils  pourront  en  profiter.  Leurs  enfants,  élevés  avec  ("rujfalité,  nlié- 
ritoront  point  des  besoins  de  lantaisie  de  leurs  pères;  cl  par  là  ils  seront  phis 
riches  qu'eux.  L'inégalité  scandaleuse  des  fortunes  cessera  d'être  aussi  odieuse, 
aussi  funeste,  puis(pi'uno  pai'tie  des  richesses  particulières  seront  consacrées  à  as- 
surer aux  pauvres  le  ]>lus  précieux  des  biens  pour  lliomme,  une  bonne  éducation. 
Ainsi  les  richesses,  qui  jus(pi"ici  ont  été  le  lléaudeslriicLeur  des  bases  sociales  con- 
nues, serviront  à  consolider  celles  que  vous  avez  j)osées;  elles  deviendront  la  source 
des  vertus  dont  elles  ont  été  jusqu'ici  le  poison;  elles  serviront  à  former,  à  entre- 
tenir ces  écoles,  où  tous  les  individus  iront  puiser  l'amour  du  travail,  de  la  morale 
et  de  légalité.  Si ''',  par  votre  sagesse,  ce  qui  a  amené  la  décré[)itude,  la  mort  du 
corps  social,  perpétuera  les  principes  de  sa  vigueur  et  de  sa  force.  Décrétez  l'édu- 
cation commune  non  forcée,  vous  élevez  des  remparts  inexpugnables  à  la  liberté, 
à  l'égalité. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  formé  des  établissements  nationaux  où  les  en- 
fants seront  élevés,  nourris,  entretenus  aux  dépens  de  la  République;  il  y  aura  des 
instituteurs  particuliers  pour  les  enfants  dés  citoyens  qui  ne  pourront  ou  ne  vou- 
dront envoyer  leure  enfants  dans  ces  maisons.  Ce  décret  est  couvei-t  d'applaudis- 
sements'"'. 

Le  lendemain,  Léonard  Bourdon  rendit  conijjte  aux  Jacobins  du  vole  de  la  Convention. 
Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de  la  Montagne  : 

SOCIÉTK  DES  AMIS  DE  LA   LIBERTE  ET  DE  L'ÉGALITÉ,  SEAIMTE  AUX  JACOD^S. 

Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  mercredi  ik   août. 

Léonard  Bourdon  annonce  un  d('crel  de  la  Convention  qui  porte  que  des  maisons 
nationales  seront  (Uablies  pour  y  recevoir  les  enfants  de  chaque  citoyen.  Ces  en- 
fants y  seront  élevés,  nourris,  vêtus,  instruits  aux  frais  de  la  Rf'publique.  Les 
riches  commenceront,  dès  ce  moment,  à  aider  le  trésor  national,  sauf  à  faire  jouir 
leurs  enfants  des  bienfaits  de  l'égalité '''. 

Nous  donnerons  la  suite  des  documents  rolatifs  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
et  à  la  discussion  du  plan  général  d'instruction,  à  l'annexe  A  de  la  séance  du  Comité  du 
J9  septembre  (p.  397). 


<"  Le  mol  ftSii  est  une  faute  d'impression  évidente;  il  faut  lire  frAinsiri.  —  '-'  Feuille 
du  Salul  public,  n'du  lû  août  1793.  —  '^'  Journal  de  la  Mcntognc,  n"  "j'i,  i5  aoùl  1793. 
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ci: NT  ()\zii:m  !•;  si; a  nci:. 

Du  mardi    i .'!  aoi'il   i7i)'{,  iipics-nildi ,  l'an  (li-iixii'iin!  iIc  la  FV'|iiilili(|iii'. 

Le  «iloyii  (iiiyloii  s'est  j>i(''S(!ii((';  iui  (ioniit»';  il  ;i  ('\|t()si'  (|iic  l(! 
A  iioùl,  la  (lonvenlioii  nalioiialoa  rciidti  un  (ii'crel  par  l<'(|iiel  cllo  ron- 
V(»i(!  une  |)(''till()ii  (lu  citoyen  I^anl  I.amanon ,  par  la(|iielle  ce  citoyen 
ollre  de  (liri{j(!r  les  aérostats  contre  les  ennenns  de  la  {{('publique,  cl 
([uc  pour  cet  objet  le  citoyen  (îuylon  a  été  adjoint  au  Coinilé*''. 

Un  niend)re  propose  de  noininer  trois  commissaires  pour  examiner, 
conjointement  avec  le  ciloyen  Giiyton  et  en  faire  le  ia|)port  au  Comité. 
Les  citoyens  Foiircroy,  Arl)0|jast  et  liomme'-'  ont  été  nommés  commis- 
saires pour  cet  objet '^'. 

Un  membre  a  exposé  (pie  la  Convention  nalionale  avait  renvové  à 
ses  Comités  (riiislructloii  piiblupie  et  de  léjjislatioii  une  pétition  des 
anabaptistes  de  la  Meurllic  et  de  la  Moselle  par  larpielle  ils  demandent 
d'être  exempts  du  service  militaire,  fondée  sur  ce  cpie  leur  culte  leur 
défend  de  combattre  les  liommes.  Le  Comité  |)asse  à  Tordre  du  jour 
sur  l'objet  de  cette  pétition  et  nomme  le  citoyen  Gré^joire  pour  porter 
cet  avis  au  Comité'  de  législation  ''. 


*"  Vdir  aux  annexes,  A  (p,  aM^i),  un 
extrait  du  piocès-vcrbal  do  la  sonncc  de  la 
Convenlion  du  /i  aoi'il  i7<)o,  et  le  texte  de 
la  pélilion  de  Lamanon,  d'après  i'ori;;inal 
conservé  aux  Archives  nationales. 

'-'  Homme  était  rentré  à  la  Convention 
nalionale  le  5  août,  en  même  temps  (juc 
Prieur  de  la  Côle-d'Or.  Voir  aux  annexes, 
B  (p.  985.) 

^^>  Pour  la  suite  de  celle  afl'aire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  3  septembre  179.'{ 
(P-  3Ô8). 

'''  C'était  dans  la  séance  de  la  Convention 
du  8  août  que  les  envoyés  des  anabaptistes 
avaient  présenté  leur  pétition,  (jui  lut  ren- 
voyée aux  Comités  d'instruction  publique  et 
de  léjjislalion.  Celle  pièce  avait  été  enre- 
gistrée au  Comité  sous  le  n"  7^1 3  ;  mais  elle 
n'est  pas  en  place.  La  Convention  s'occupa 
de  celle  pétition  dans  sa  séance  du  iSaoùt. 


L'ordre  du  jour  était  pi-opfisé  par  les  Co- 
mités de  lé|ri$lation  et  d'instruction  pu- 
blique; mais,  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs membres,  la  Convention  décida  ipi'' 
la  (piestion  serait  soumise  à  un  nouvel 
examen.  Ce  fut  le  Comité  de  salut  public 
qui  prit  rair<iire  en  main;  et,  (juatre  jours 
après,  par  une  circulaire,  il  invita  les  au- 
torités constituées  à  user  de  douceur  envers 
les  anabaptistes,  et  à  les  emplover  dans  le 
service  des  pionniers  on  celui  des  charrois, 
ou  même  à  leur  permettre  d'ac(juilter  le 
service  militaire  en  argent.  Nous  donnons, 
à  l'annexe  C  (p.  9  85),  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Convenlion 
du  8  août  1793,  un  extrait  du  comple- 
rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  séance 
de  la  Convenlion  du  i5  août  1793,  et  le 
texte  de  la  circulaire  du  Comité  de  salut 
public  du  19  août  '793. 
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Un  inciiibrc'"  rappoiie  la  demande;,  renvoyée  au  Comité  par  la  Con- 
vention, (lu  citoyen  Major,  professeur  de  rnalliétnalicpies  à  Har-sur- 
Ornain.  Il  demande  le  remljoursenient  de  ses  Irais  pour  une  sphère 
mécanique  dont  il  a  fait  hommage  à  la  Convention  et  qui  a  été  déposée 
par  décret  aux  Archives^-'.  Ce  citoyen  fait  en  outre  valoir  les  frais 
d'impression  d'ouvrages  sur  l'instruction  publique  dont  il  demande  à 
être  remboursé. 

Le  (îomité  arrête  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  sauf  audit 
citoyen  de  se  pourvoir,  selon  la  loi,  près  du  Bureau  de  consultation 
pour  être  récompensé  selon  l'utilité  de  son  invention'^',  et  il  arrête 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

[]n  membre  chargé  par  le  Comité  fait  un  ra[)port  sur  la  demande 
(les  jeunes  artistes  (jui  ont  remporté  les  j)remiefs  [)ri.\  de  peinture, 
sculpture  et  architecture  antérieurement  au  décret  du  i'"' juillet  dernier 
et  (jui  ne  sont  pas  compris  dans  ce  décret.  Il  propose  les  trois  articles 
suivants  qui  sont  adoptés  par  le  Comité  pour  être  proposés  à  la  Con- 
vention nationale,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  des  finances  sur 
le  troisième  article  ^^'  : 

Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autoris(i  à  faire  payer  aux  jeunes 
artistes  qui  depuis  la  Révolution  ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture, 
sculpture  et  aichitcclure  et  qui  ont  été  jug-('s  dignes  de  se  perfectionner  hors  du 
leiiitoire  (!e  la  République  et  cpii  ne  seraient  pas  sortis  de  France,  les  sommes 


'"  D'une  noie  placée  en  marije  de  la  mi- 
nute, il  résulte  que  ce  membre  esl.  Lakannl. 

'^'  Jl  ya  ici  une  erreur  de  rédaction  du 
procès-verbal.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention , 
mais  à  la  Constituante  que  Major  avait  fait 
Iiomninge,  le  2.3  décembre  1789,  d'un  pla- 
nétaire, que  l'Assemblée  fit  placer  dans  ses 
archives.  (Voir  ]es Procès -verliaiix  du  Comité 
d'mstniclion  publique  de  l' Assemblée  Irgisla- 
live ,  Introduction,  p.  iv,  noie  /i.)  Nous 
n'avons  pas  trouvé  le  décret  d(;  la  Conven- 
tion renvoyant  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique la  réclamation  de  Major.  La  pétition 
avait  été  enregistrée  au  Comité  sons  le 
n°  792;  mais  la  pièce  n'est  pas  en  place. 

'■''  Voir  aux  annexes,  D  (p.  287),  un 
extrait  des  procès-verbaux  manuscrits  du 
Bureau  de  consultation  relalil'  à  Major. 

'*>  Sur  la  minute,  cet  alinéa  du  procès- 
verbal  axait  d'abord  été  rédigé  en  tes  termes; 


tfLc  Comité  charge  David  de  proposera 
la  Convention  les  deux  articles  suivants.  11 

Puis,  sur  un  autre  feuillet  de  la  minute, 
le  secrétaire  éciivit  une  seconde  rédaction, 
qui  a  été  transcrite  au  registre  et  qui  est 
colle  que  nous  reproduisons  dans  le  texte. 
Un  troisième  article,  proposé  parle  ministre 
de  Fiiitérieur,  ayant  été  ajouté  aux  deux 
articles  du  projet  de  David,  qui  avait  déjà 
été  présenté  dans  la  séance  du  26  juillet 
(p.  1A2),  il  devenait  nécessaire  de  prendre 
l'avis  du  Comité  des  finances,  et  un  membre 
du  Comité  d'instruction  publique,  qui 
n'est  pas  nommé,  fut  chargé  de  celte  mis- 
sion. Il  résulte  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  17  août  (p.  297)  que  ce  membre 
n'était  pas  David,  mais  Fourcroy.  C'est  ce 
détail  qui  n)otiva  la  nouvelle  rédaction 
de  l'alinéa,  la  première  étant  devenue 
incxacle. 
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nrrirn'cs  (pii  Iciir  ii;il  ('It-  iicconh'cs  |»;ir  Ifs  .■iii«i<'mi('s  lois,  ii  Li  cli.iii;!'  |ttr  c  h 
iu-lisics  (le  jiislilicr  (|irils  oui  (<iii|)li)y;  K;  I<mii|in  (|iii  sVsl.  ('cuiilr  (l(>|iiiis  (jnilH  ont 
rnii|)orl('  les  prix  ;i  s-  iicrrrclioiincr  tliiiis  leur  .-iil. 

AuT.  2.  lifi  Irr'son'i'ic  uiilion.ili'  licudi-n  ;i  l;i  disposition  du  iniuisln'  de  riiili'i'icur 
les  souuut's  ii('c("<s;iiiTS  pour  I  cvrculiou  d(;  I  ailiclo  prrct'dcnl;  elles  si  l'oiil  iuipu- 
l(^cs  sur  les  deux  inillious  allecli-s  ;uix  {feus  de  lellros,  siivauls  cl  nrlislcs  pardccret 
du  3  août  1  7()o. 

Akt.  3.  (l*ropos('  p;u'  le  iniiiisli'<'.)  Les  souiuies  accordt'es  aux  arlislcs  d  iiis  les 
|)iiys  ('li-aujj-ers  leur  seront  payées  Icilos  qu'elles  sont  portées  par  le  décret  du 
r'juillel  i7<)3,  et  la  diiï('rouce  du  cliai'g'e  sera  supportée  i)ai-  io  trésor  public'*'. 

Le  président  ;iv;uit  exposé  (|iie  la  (lonvenlion  nationale  a  renvoyé 
par  son  (l('cr(;t  dir-'  an  (îoniité  d'inslruclion  piihlupu; 

le  sujet  (l'une  médaille  qui  consacre  l'acceptalion  de  lu  tonslilution  et 
sa  proclainalion  U\  lo  août,  après  u\w,  discussion  j)endant  laquelle 
on  a  présenli*  plusieurs  modèles  et  projets,  le  (loujilé  a  arrèlt;  rpie 
David,  l'un  de  ses  membres,  présentera  à  la  Convention  nationale  le 
projet  de  médaille  suivant  et  qu'il  en  surveillera  l'exécution'^'  : 

Article  PRunin;».  Il  sera  frappi'  une  médaille  pour  per|)étuer  le  souvenir  de  la 
réunion  républicaine  du  lo  août  pour  l'acceptation  de  la  constitution. 

Ar.T.  2.  Celle  médaille  aura  deux  pouces  de  diamèlre;  elle  présentera,  sur  une 
di's  faces,  la  (îjjure  de  la  Nature  et  la  scène  touchante  de  la  lii'jjc'uéralion.  Sur 
l'autre  on  verra  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  synjbole  de  l'Unité  et  de 
l'Indivisibilité,  avec  ces  mots  : 

(lonsliliilion  arrcplce  indlvidnellomont  par  les  Fronçais  cl 
procianiéo  io  lo  août  i']()'-^,  l'an  n''  de  la  Ik'pubiiquc  une 
ol  indivisible. 


Art.  o.   Le  citoyen  Dupré,  «jraveur  ,or<'néi-al  de  la  nion::aic  de  la  République, 

Lak\n.\i,  .  président  '  '. 


est  cbai'yé  de  l'exécution  de  celle  médaille^*' 


'"  Co  projel  (h  décret  a  de  nouveau  éli' 
examiné  et  amend('  dans  la  st'anco  du  Co- 
milé  du  17  août  (voir  p.  297). 

'-'  La  dale  est  resiée  en  blanc  à  la  nn- 
niite  et  an  reffisire.  (/est  le  décret  du 
9  août  I  798.  Voir  aux  annexes,  E  (p.  387), 
un  exilait  du  procès  verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  9  août,  et  du  cotiipte- 
rendii  de  celle  séance  fait  par  le  Monileur. 

''^  Le  loxlc  dn  projet  do  décrel  ne  se 
trouve  pas  à  la  miaule.  i\'ous  le  donnons 
d'après  le  i-c;fislie. 


''•'  Ce  projel  de  décret,  auj^menlé  de  six 
nouveaux  articles  dont  les  procès-verlianx  du 
(.omilé  no  parlent  pas,  lut  j)résenlé  par 
David  à  la  Convention  lo  :îo  août,  el  volé 
par  rassemblée,  \  oirauxaimexes,  I'(p.  -jHH), 
un  extrait  du  j)rocès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  20  août  1798,  ainsi 
(pie  le  texte  du  rapport  lu  à  la  triliuuc  de 
rasscndjléc  par  David  à  l'appui  du  projet  de 
décret. 

'■•'  La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  rejristre. 
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PIECES   ANNEXES. 

A 

Ou  lil  dons  les  ptocès-verhiiux  do  la  Coiuciilioii  : 

Soanco  (lu  ilinianclic  h  aoùl.  1793. 

Le  citoyen  Paul  Eainaiion  offre  de  dirig'er  les  aérostats  contre  nos  ennemis. 
Renvoi  au  Comité  (rinsiruclion,  auquel  sera  adjoint  le  citoyen  Guylon'''. 

Voici  le  Icxlo  de  la  pétition  de  Lamanon,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F'\car- 
ton  io38,  n"  719  : 

PÉTITION    FAITE   A    LA    CONVKNTIOIV    NAT.ONALE,    LE    k    AoTlT    1793, 
SIR  LA  DÉCOUVERTE  DE  LA   DIRECTION   DES  AEROSTATS,   PAR   PIERRE-PAUL   LAMANON, 

Rej) ressentants  du  peuple, 

Il  ne  fut  jamais  permis  de  désespérer  de  la  pairie  :  les  maux  qui  nous  envi- 
ronnent seraient  moindres  si  nous  savions  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir  pour  les  éviter. 

J'ai  entendu  crier  dans  les  rues  la  prise  de  Valenciennes  par  les  Autrichiens. 
On  a  dit  :  Les  rebelles  font  des  progrès.  J'ai  vu  la  consternation  sur  les  fronts  des 
patriotes,  tandis  (pie  rarislocralie  se  ri'jouit. 

J'ai  trouvé  le  moyen  de  porter  sans  dan[jer  des  yeux  observaleurs  sur  hs  ma- 
n(euvres  de  nos  ennemis,  voir  leurs  dispositions,  combattre  leurs  projets,  déjouer 
leurs  complots  et  les  renverser;  je  pourrai  me  porter  sur  une  aruK'e  entière,  en 
examiner  la  disposition,  voir  la  combinaison  de  sa  marche,  connaître  les  projets 
de  nos  ennemis,  deviner  la  manière  dont  ils  veulent  les  mettre  en  exécution,  être 
insiruit  enfin  jusqu'au  moindre  de  leurs  mouvements. 

Ce  n'est  pas  ici  une  illusion  de  ma  part;  j'ai  trouvé  le  moyen  de  diri^jer  les 
aérostats;  jusqu'à  aujourd'hui  ces  machines  avaient  occasionné  des  malheurs  sans 
utilité. 

Le  ballon,  qui  peut  s'élever  à  perte  de  vue,  ne  saurait  parcourir  un  espace 
quelconque  s'il  n'était  poussé  par  le  hasard  d'un  vent  favorable;  mon  char  s'élève 
de  la  même  manière,  mais  je  le  dirige  où  il  me  plaît  et  je  parcours  quatre  milles 
dans  l'espace  de  vingt-trois  minutes. 

Je  demande  que  la  Convention  d('crète  qu'il  me  soit  accordé  la  somme  néces- 
saire j)our  l'achat  des  matériaux  et  le  payement  des  ouvriers  dont  j'ai  besoin  pour 
exécuter  mon  expérience. 

Français,  s'il  est  vrai  que  j'aie  été  exposé  à  quelques  dangers,  il  n'est  rien  <[uc 
je  n'aie  entrepris  avec  plaisir  pour  assurer  notre  liberté  naissante.  P()ui(|U()i  halan- 

^')  Procès-verbal  de  la  Conveulioii .  t.  XVIII,  p.  n8. 
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r(M"iis-jft  aiijdmd'liui  do  iir<'\|M>s('r  de  iioiufjm  pour  le  siiliit  <l<'  mu  p.ihicï  Si  mon 
(>\|i(i'ieiic(>  (IcMiil  me  corilci'  la  vie,  j<;  m  li('-siU>r.'iis  pas  un  seul  insUiiil  dt'ii  raii-i> 
volontiers  Ii'  s.n  lilicc,  cl  jo  m'oslimoiais  le  plus  lienrtMix  des  lirtmmcs  si  lui  vrai 
Français,  aussi  couraiM'ux  (|(u>  moi,  ru  prolilanl  dr  int's  laulrs,  pcrfi'clioimail  mi(> 
nia('liiu(;  (pii,  eu  orrasiomiaul  la  dcslnicliou  «'uliôrc  de  nos  enucmis,  iioiis  assurât 
pour  toujours  la  lihorlé  et  le  bonheur. 

Fail  à  l'aris  ce  .'{  aoiU  17<)''5,  I  ;ni  'i'  de  la  ll('pid)li(pi(^  nue  el  iiidivisilde. 

Pierre-Paul  Lamanon. 

En  iiiarf^e  :  «rRonvoyc  au  Comilé  d'instruction,  auquel  sera  adjoint  le  cilojcn  Guyion. 
Le  fi  août.  Fr.  CiiAiioT.n 


La  niiso  en  liitord-  de  IU)niino  (>l  de  i'ricnr  do  la  Cùle-d'Or  cul  liou  Ic^  21)  juillet.  Ils 
clnienl  encore  à  (laen  le  a  août,  ainsi  (|ui>  lo  |)rouvo  une  lettre  de  (Inrcior  à  la  (ionvenlion. 
t'irito  de  (!aon  à  cotte  date,  el  dans  hujuelle  on  lit  : 

Je  suis  f  nirc'  dans  Caen  aujourd  hui  à  deux  heures  après  midi;  j'ai  eu  le  plaisir 
tly  voir  mes  collèjyues  Prieur  el  Homme  rendus  ù  la  iiherti?,  après  cincjuante 
un  joins  de  captivité,  i/aruu'e  de  la  l{('puhli(|ue,  (|ue  nous  n'alleudions  (jue  d<>- 
niain  matin,  s'est  rendue  el  a  lait  son  entrée  aujouid  hui  entre  neuf  et  dix  heures 
(lu  soir'". 

Le  T)  août,  Roinnio  ol  Prieur  ai  rivaient  à  Paris,  et  se  présenlaieut  aussitôt  à  la  tribune 
de  la  (lonvenlion,  où  Homme  prononçait  ces  paroles,  que;  nous  reproduisons  d'après  le 
Journal  (le  ta  Monlugne  : 

Citoyens  mes  coUè^rues,  après  la  rébellion  (jui  a  (ciaté  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados,  dont  nous  avons  été  les  premières  victimes,  nous  avons 
cru  que  notre  premier  devoir  était  de  nous  présenter  à  cette  tribune,  pour  ap- 
prendre au  peuple  que  nous  sommes  libres,  et  qu'il  a  deux  nou\eaux  diTenseurs 
de  plus'"'.  .  . 

C 

Ou  lit  dans  les  piocès-verhaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  8  août  1798. 

Des  pétitionnaires  de  la  secte  des  anabaptistes  sont  admis  à  la  barre  :  ils  It-moi- 
Ijnent  au  nom  de  quatre  cents  familles,  répandues  dans  les  déparlements  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe,  la  satisfaction  que  leur  a  causé  la  constitution,  qui  doit 
leur  procurer,  ainsi  qu'à  tous  les  bons  Français,  des  avanla|fes  inappréciables; 
l'article  1-25  ,  qui  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur  culte,  mettrait  le  comble  à 

'')  Moniteur  du  (i  août  1  79:? ,  p.  909.  —  '■-'   Journal  de  la  Montagne ,  n°  tiG ,  (5  août  1 79."?. 
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leur  hoiiheur,  s'il  n't'tail  pas  (rouble  par  larticlo  1 09  ,  qui  dit  quo  (ous  les  Français 
sont  soldats,  ol  sont  tous  cxcra's  au  maniement  des  armes.  Cet  t^tat,  d'ailleurs  si 
hoiiondile,  répugne  à  leurs  principes  relijyieux  :  ils  demandent  que  celte  oblig^alion 
du  service  personnel  soit  convertie  pour  eux  en  une  prestation  pécuniaii-e,  et  citent 
l'exemple  des  Américains  ii  l'appui  de  leur  demande.  Ils  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  de  léjjislation  et  d'instruction 
publique  '''. 

Une  discussion  eut  lion  au  sujet  de  la  pôlilion  dos  anabaptistes,  dans  la  séance  du  la 
Convention  dn  la  août.  Le  procès-verbal  ne  la  nienlionne  pas;  mais  nous  la  connaissons 
par  le  compte-rendu  du  Moniteur,  que  nous  reproduisons  ci-après: 

Convention  nationale,  séance  du  i5  août. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  a  la  Convention  nationale  en  faveur  des 
anabaptistes,  qui  demandent  à  être  considérés  comme  citoyens  français,  quoique 
leur  religion  leur  défende  de  faire  des  serments  et  de  porter  les  armes. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Roux-Fazillac  '"'.  Les  anabaptistes,  ainsi  que  les  quakers,  ne  font  |ioint  de  ser- 
ments; mais  si  vous  leur  demandez:  Aimez-vous  la  constitulion?  ils  vous  répon- 
dront Oui,  et  ce  mot  chez  eux  vaut  tous  les  serments.  Ils  ne  portent  point  les 
armes,  mais  ils  se  font  remplacer  à  prix  d'argent,  et  la  loi  le  leur  permet.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  celle  pétition  au  Comité  de  législation  '■^K 

Monmajjou.  Si  nous  pouvions  faire  une  exception,  je  la  réclamerais  en  faveur 
des  anabaptistes,  qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mais  la  constitulion  porte  que 
tout  Français  est  soldat  Nous  ne  pouvons  garder  sur  notre  territoire  des  hommes 
qui  ne  peuvent  se  soumellre  à  cette  loi.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lacroix.  J'appuie  le  renvoi  au  Comité.  Sans  doute  vous  ne  pouvez  faire  d'excep- 
tion en  faveur  d'une  secte;  la  constitution,  voilà  notre  évangile;  la  Liberté,  voilà 
notre  Dieu,  je  n'en  connais  point  d'autre.  Si  les  anabaptistes  pensent  comme  nous, 
ils  sont  Français;  s'ils  ne  portent  pns  les  armes,  ils  fournissent  des  compagnies  de 
pionniers,  de  travailleurs. 

Le  renvoi  est  décrété'"'. 


C'  Procès  -  verbal    de    lu     Convention,  dans  la  séance  du  8  août,  et  il  venait,  di> 

t.  XVin,p.  2o5.  concert  avec  le  Comité  d'instruction  pnbli- 

(^'   Roux-Faziilac  avait  fait    parlie   du  que,  de  proposer  l'ordre  du  jour.  C'est  donc 

Comité  d'instruction  publique  de  la  Con-  à  un  autre  comité  que  Roux-Faziliac  dut 

venlion,    du     i3    oclobre    1792   jusqu'en  propos(?r  de  renvoyor  la  pétilion  pour  un 

janvier  i7C)'5.  nouvel  examen.  Kl  en  effet,  cv  n'est  plus  le 

<■')  C'est  par  erreur  que  le  jouinalisle  Comité  de  législation  qu'on  verra  s'occuper 

désigne  ici  le  Con)ilé  de  législation.  I.a  pé-  di'  l'affaire,  mais  le  Coiuilé  de  saint  pidilir. 

tilion  avait  di-jà  clé  renvoyée  à  ce  Comité  ^''  Mnnilrur  du  iG  août  i7<)'5.  p.  970. 
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(!oiiiiii(>  Ddiis  l'avons  iiiirK|ii(''  |iliis  liiiiil  il.ins  iiiw  noir  (nnli'  '\  ilc  l.i  |i.  uSi),  ('est  nii 
(loiiiiti'  tli;  sjiliil  piihlic  (|iic  l;i  pclilioii  des  ;iii;il);i|)lis|cs  lui  loiivoyi'-o  le*  i .')  iioùl,  cl  luiri  .111 
(i(iinil(>  tic  ir'jjisiiilidii  comtiK»  lo  Mniiid-iiv  le  d.l  par  circiir.  Dans  sa  8<''anrc  du  1  (j  aoi'il,  le 
(lornilé  de  snlul  |iuliiic  arri'la  les  tcrni(>s  d'une  cirruluiro  iju'il  adressa  aux  rw\>n  aduiiius- 
Iralifs,  cl  «|ni  leur  prosrrivil  d'avoii-  ('■•jniil  aux  sriii|)id('s  de  consrience  des  aiiahaplislns. 
Voici  lo  lexlo  de  l'arrclé  : 

Dm  I  ()  aoûl. 

lifi  ('iOiniif'  (le  snliiL  |)iil)lir  omvIo  ([ii'il  iuiirssera  ;iiix  roi-ps  ."KliiiiiiisIrc'diTs  l;i 
lollre  circnlairo  suivante  : 

«rLos  anabiiplislos  de  France,  ciloyons,  nous  ont  dépnh'  quel(|ucs-nns  (Tcnln'  on\ 
pour  nous  ropn'sonlor  (pie  leur  culte  ot  leur  morale  leur  interdisait  de  porter  Ifs 
armes  et  poiu*  demandei-  cpTon  les  employât  dans  les  armées  à  tout  autre  service. 

ffNons  avons  vu  des  cunu's  simj)les  en  eux,  et  nous  avons  penscMjiruu  hou  {fon- 
vernement  devait  eni[)loyer  toutes  les  vertus  à  futilité  commune,  et  c'est  pourcpioi 
nous  vous  invitons  d'user  envers  les  anabaptistes  de  la  même  douceur  qui  fait  leur 
caractère,  d'enqièchei-  quon  ik^  les  pers('cute,  el  de  leur  accorder  1(>  service  (piils 
demanderont  dans  les  armées,  tel  (pie  celui  de  pionnier  et  celui  des  charrois,  ou 
intime  de  permettre  qu'ils  actpiitteat  ce  service  en  ar{jent*''.i 


Les  procès-vcrbanx  manuscrils  du  Bureau  de  consultalion  dos  arts  et  méliors  (Arcliives 
du  (lonscrvaloiiv  des  ails  el  méliors)  conlieiuiciil  ce  (jui  suit  au  sujol  i\o  Major  el  de  la 
sphère  niécunitpie  inventée  par  lui  : 

Le  a/i  du  premier  mois  de  l'an  2'. 

Les  connnissaires  du  citoyen  Major  font  leur  ra[)porl  sur  la  sphère  mouvante 
dont  il  est  auteur.  Le  Bureau  prononce  en  ces  termes  : 

ffLe  Bureau  de  consultation  des  arts  et  rruitiers,  apn'is  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  sur  les  travaux  du  citoyen  Major,  consith-rant  (pie  ce 
citoyen  a  ima,oin(^  et  tait  ext'cuter  à  ses  Irais  à  Bar-sur-Ornain,  où  il  est  emplové 
depuis  long-lenq)s  à  l'éducation  publique,  une  sphère  mouvante  très  propre  adon- 
ner aux  jeunes  gens  une  ide'e  nette  du  vrai  système  du  monde,  et  qu'ii  en  a  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  qui  l'a  acce|)t(^e  en  lui  tiMuoignanl  sa  satisfaction  ; 
considérant  (piil  a  par  là  mérite;  la  reconnaissance  de  la  nation,  el  (juo  d'autres 
travaux  relatifs  à  linstrucliou  publi(pie  augmentent  encore  ses  droits  aux  récom- 
penses nationales,  a  été  d'avis,  conformément  à  la  loi  du  1  st  septembre  1791,  que 
le  citoyen  Major  mérite  le  mcdtum  de  la  a'  classe  des  récompenses  nationales, 
c'est-à-dire  deux  mille  cinq  cents  livres,  ■i 

(')  Archives  nationales,  AF*  11,  /i(j,  ol  aussi  AK  II.  carton  3o/i. 
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On  lit  dans  les  procôs-verhaux  di'  lu  Convonlioii  . 

Séance  du  vendredi  9  août  1793. 

Sur  la  proposition  de  Tun  des  membres  de  la  Convention''',  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  frappé  une  médaille,  comme  monument,  en  mémoire 
de  rimmorlelle  journée  du  1  o  août;  celle  médaille  sera  délivrée  à  chacun  des  com- 
missaires envoyés  par  les,  assembh'es  primaires  pour  Tacceptation  de  la  consti- 
tution. 

frl^envoie  pour  l'exécution  à  son  Comité  d'iiislruclion  publique,  (jui  est  chargé 
den  faire  son  rapport  incessamment. 

f  Art.  "2.  Cette  médaille,  considérée  comme  monument,  ne  pourra  devenir,  pour 
aucun  individu,  une  manpie  dislinctive. n 

David  propose  de  tracer  le  dessin  de  la  médaille  destinée  à  rappeler  la  journée 
du  10  août,  et  de  le  présenter  à  l'assendilée. 

(ïette  demande  a  élé  ap|)laudie;  elle  est  convertie  en  motion  et  adoptée  en  ces 
termes  : 

rr David  présentera  à  la  Con\ention  nationale  le  dessin  de  la  médaille  destinée 
à  raj)peler  la  journée  du  10  août'"'." 

Le  Monitetir  rapporte  en  ces  termes  le  débat  auquel  donna  Hou  le  décret  reproduit  ci- 
dessus  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  août. 

(luillcmardet.  Lnrs(jue  le  despotisme,  couvert  d'une  couronne  royale,  souillait 
encore  notre  révolution,  il  fut  frappé  une  médaille  pour  transmettre  à  la  postérité 
l'époque  mémorable  de  la  fédération  du  i/j  juillet.  Je  demande  que  l'époque  de 
demain,  011  le  peuple  français  tout  entier  votera  la  République,  et  qui  sera  bien 
plus  mémorable  dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée  par  une  médaille  qui 
sera  donnée  à  chaque  déput(!  des  assemblées  primaires.  (On  applaudit.) 

Delacroix,  d'Eui-e-et-Loir.  J'appuie  la  proposition  de  Cuillemardet,  mais  je 
demande  que  cette  médaille  soit  considérée  simplement  comme  un  monument,  et 
que  les  députés  des  assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  individu,  ne  puissent  la 
porter.  (On  applaudit.) 
•Les  propositions  faites  par  Delacroix  sont  adoptées  <'. 

*''  C'est  Guillcmardet.  Voir  ci-après  l'extrait  du  Moniteur.  —  '-'  Procès- verhal  de  la 
Convention,  t.  XVIII,  p.  a'ii.  —  (^)  Moniteur  t\n  10  noiil  i7()'},  p.  (j^iG. 
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F 

On  lit  (!;iiis  les  procès-verlmiix  i\o  lu  (ionveiilion  : 

St^ance  du  iiiaidi  ao  aoùl  1798. 

Un  nuMiihiT '■'  ohlicnt  la  \)nvi)U\  au  nom  ilii  (loniilii  (riiislriiclioii  j)iil)li((ii(;,  cl 
fail  a(lo|)ler  le  di'cwi  (|ui  suit  : 

ffl^a  Convenlion  nalionalc,  apivs  avoir  cntondii  lo  rapport  do  son  Comili'  d'in- 
slruclion  publiijiic,  (h'cn'lo  co  (|ni  suil  : 

ff  Article  pkemmir.  Il  sera  rrapp(''  une  médaille  pour  porpdluer  lo  souvenir  de 
la  n^union  républicaine  du  10  aoiil,  pour  racceplation  de  la  conslilulion, 

(fAnx.  â.  Celle  médaille  aura  deux  pouces  de  diamètre;  elle  présentera,  sur  une 
de  SCS  faces,  la  fijjure  de  la  Nature,  et  la  scène  touchante  de  la  Kéj;énéralion.  Sur 
l'autre  lace,  on  verra  l'arche  de  la  constitution  et  lo  faisceau,  symbole  de  l'unité 
et  de  rindivisibililv,  avec  ces  mois  :  frConstitulion ,  occe|)lée  individuellement  par 
n-les  Français,  et  proclamé»!  le  10  août  1793,  l'an  deuxième  de  la  Uépublicpie 
ff  une  et  indivisible.  » 

ffART.  3.  Le  citoyen  Dupré ,  {jraveur  général  des  monnaies  de  la  République, 
est  chargé  de  l'exéculion  de  celte  médaille. 

frAnT.  /i.  Cette  médaille  sera  frappée  en  bronze,  et  ne  pourra  jamais  l'être  ni 
en  or  ni  en  argent. 

ffART.  5.  Elle  sera  envoyée  h  tous  les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
el  distribuée  aux  uienibres  de  la  Convention  nationale. 

ffART.  6.  Après  la  distribution,  les  coins  en  seront  déposés  aux  Archives 
nationales. 

ffART.  7.  11  est  défendu  à  tout  citoyen  de  portei-  cette  médaille  en  signe  de 
décoration. 

ffART.  8.  Les  coins  des  médailles  frappées  poiu' la  Fédération  de  1790  seront 
brisés.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  ces  uK-dailles  conmic  décoration,  sous 
peine  d'être  regard»-  connue  Iraîln»  à  la  lli'publicpie. 

ffART.  0.  La  Convenlion  nalionale  abolit  la  distinction  d'une  couronne  murale 
accordée  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  ordimne  (pie  la  médaille  du  10  aoùl 
sera  distribuée  à  chacun  d'eux  en  reconnaissance  de  leur  dévouement  à  la  liberté.  » 

La  Convenlion  nalionale  décrète,  en  outre,  l'impression  du  rapport. 
^''  C'est  Davi.l  {Monlleur). 

M.  19 


^90      PROCES- VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

D'apn^s  les  observalions  de  plnsiciu's  membres  sur  les  inéilaillcs  de  la  Répu- 
blique, 

rLa  Convention  nationale  cliariye  ses  Coinit('s  «rinslrnclion  publi([ne  et  des  as- 
sijjiiats  et  monnaies  d'examiner  s'il  serait  utile  de  donner  une  valeur  monétaire 
aux  médailles  de  la  Républi([ue,  et  spécialement  à  celle  du  lo  août,  el  de  lui 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  ''*.» 

RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  DAVID,  DEPUTB 
DE  PARIS,  POUR  L'EXPLICATION  DE  LA  MEDAILLE  FRAPPEE  EN  COMMEMORATION 
DE  LA  RÉUNION  CIVIQUE  DU  10  AOUT  1798,  ET  QUI  SERA  DONNÉE  AUX  EN- 
VOYES DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES,  AINSI  QU'AUX  MEMBRES  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  t"^'. 

Citoyens, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité  d'instruction  publique  le  décret  par  lequel 
vous  avez  voulu  qu'il  fût  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
joux'née  tant  désirée  du  lo  août,  el  pour  ti'ansmettre  à  nos  neveux  l'immortelle 
cérémonie  par  laquelle  un  grand  peuple  a  sanctionné  sa  constitution. 

Vous  avez  voulu  également  que  votre  Comité  vous  présentât  le  mode  d'exécu- 
tion de  cette  médaille. 

Je  viens,  en  son  nom,  vous  le  soumettre  dans  un  projet  de  décret  qui,  en  ren- 
fermant vos  intentions ,  exige  des  dispositions  qu'il  a  cru  nécessaires. 

Un  des  moments  les  plus  caractéristiques  de  cette  fête ,  et  que  le  temps  n'effacera 
jamais  de  la  mémoire  des  liommes,  celui  qui  aura  le  plus  fra])pé  les  sens  de 
l'enfant  qui  commence  à  concevoir,  et  ceux  du  vieillard  qui  voit  avec  regret  les 
siens  se  refroidir;  celui  où  notre  mère  commune,  la  Nature,  presse  de  ses  fécondes 
mamelles  la  liqueur  pure  et  salutaire  de  la  régénération,  est  celui,  citoyens,  que 
nous  avons  choisi  pour  une  des  faces  de  celte  médaille. 

0  vous,  peuples  stupides  el  féroces,  peuples  qui  vous  obstinez  à  nous  faire  la 
guerre  quand  nous  vous  tendons  les  bras,  j)euples  aveugles,  que  n'avez-vous  été 
témoins  du  spectacle  sublime  d'une  nation  de  frères  s'embrassant,  et  jurant  ;i  la 
fois,  sous  la  voûte  du  ciel,  de  vivre  républicains  et  de  mourir  nipublicains! 
Déchirez  le  voile  épais  qui  vous  couvre  les  yeux;  redevenez  hommes,  le  peuple 
français  vous  ouvre  son  sein  :  c'est  pour  la  cause  du  genre  humain,  c'est  pour  la 
vôtre,  ingrats,  qu'il  combat.  Mais  si,  sourds  à  sa  voix,  insensibles  h  ses  caresses, 
la  soif  de  son  sang  vous  tourmentait  encore,  tremblez,  esclaves,  tremblez  :  ce 
peuple  si  bon,  si  aimant,  connaît  aussi  sa  dignité;  la  victoire  est  compagne  de  la 
vertu.  Tremblez,  vous  dis-je  :  ce  peuple,  jaloux  de  ses  droits,  va  se  lever  en 
masse;  ce  sera  pour  vous  écraser  tous  à  la  fois. 

L'autre  face  de  la  médaille  représentera  cette  arche  qui  a  renfermé  tous  les 

^'^  Prorès-vorl).il  de  la  Convonlion,  t.  XIX,  p.  lia.  —  '-'  lîiMiollu'qiic  nalionylc, 
Le"  i38. 
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Vdtrs  (les  cnvDjrs  des  iissciiiMi'i's  |)riiii;iii('s  :  iiolir  siihliiiic  cniisliliitinii  en  n-riicl 
la  siirvcilli'iiirc  sons  la  jfaidc  de;  liiiilcs  les  voiliis;  elles  sei'onl  icprescîtilées  «iilftiir  do 
raiche,  se  Uiiiaiil  Iniilos  par  la  main  :  les  verliis  sonl  suMirs ,  elles  no  so  st^parenl  jamais. 

Eiiliu,  ce  laiscoaii,  symliole  sarré  de,  iiolro  uiiili'  ol  de  nolro  indivisihililé,  y 
sera  pai-eillenuMil  lij|uré. 

lilnlants  ichellos,  eiii'anis  (|ui  vous  complaisez  ii  (l('('liii(!r  le  soin  de  volro  mèro , 
pouniuoi  n'avcz-vous  |)as  é{falemonl  apporte  la  |)()rlion  dn  l'aiscpaii  ([iii  vous  élait 
confie*!  ?  Ponr<|uoi  n'otes-vous  pas  venus  la  n'unir  avec  les  nôtres  sur  Taulol  de  la 
pairie?  nous  vous  y  attendions,  nous  vous  cherchions  des  yeux.  Mais,  non!  vous 
avez  préfén^  les  espérances  niensouji-ères  des  vils  ambitieux  sold('s  ]»ar  nos  ennemis 
pour  vous  é{jarer;  vous  les  avez  préléroes  aux  tendres  emhrassements  de  vos 
irères;  vous  avez  voulu  empoisonner  leur  bonheur.  Malheureux,  vous  vous  êtes 
tromp(?s.  Les  j)lus  purs  étaient  avec  nous  :  rien  n'a  mancpié  à  notre  félicité. 

Vous  n'y  étiez  pas  non  plus,  enfants  impies  de  la  même  famille,  fanatiques  de 
la  Vendée.  Quoil  vous  aviez  pu  choisir  ce  jcuu-là  même  pour  percer  le  sein  de 
vos  frères ''M  Ce  sera  donc  dans  le  saufj  que  l'impartiale  histoire  sera  forcée  de 
tremper  sa  plume,  pour  transmettre  h  la  postérité  vos  criminelles  victoires. 

Elle  sera  ol)li{;ée  de  dire  (|u'il  a  pu  se  trouver  dans  cette  belle  famille  des 
hommes  assez  stupides  pour  préférer  l'esclavage  ù  cette  douce  et  si  chère  liberté. 
Non,  vous  ne  le  souiïrircz  pas,  Français;  vous  vous  montrerez  di{jnes  de  ce  nom, 
vous  vous  en  enorgueillirez  même.  Connaissez  dans  toute  leur  turpitude  ces  infâmes 
hypocrites,  ces  ministres  imposteurs  d'un  Dieu  qu'ils  outragent;  ils  vous  donnent 
tles  reli(|ues,des  métlaiiles  :  mais  réiléchissez  donc  qu'elles  sont  profanc'os  par  la 
figure  d'un  roi;  n'oubliez  donc  pas  qu'avant  de  les  rec/;voir,  vous  étiez  républicains; 
arrachez-les  vite  de  dessus  votre  poitrine  :  nos  reli((ucs  ù  nous  sont  dans  nos 
cœurs,  et  non  sur  noscœui's;  les  nôtres,  c'est  la  constitution  :  élevez  vos  âmes 
enfin,  et  ne  connaissez  désormais  d'autres  maîtres  que  la  loi. 

PROJET  DE  DKCnET. 

[Suit  le  texte  du  décfet,  tel  qu'il  se  trouve  au  procès-verbal  de  la  ConvMition;  voir 
p.  389.] 


^''  David  fait  probablement  allusion  à  ce 
passage  d'une  lettre  du  représentant  Gillcl, 
écrite  de  Nantes  le  11  août  1793,  et  lue 
à  la  Convention  dans  la  séance  du  1 5  août  : 
«Le  chef  des  brigands,  Charette,  avait  an- 
noncé qu'il  viendrait  biei-  troubler  la  IV'te 
de  la  République  à  Nantes  et  à  Paindtœul, 
en  faisant  attacpier  ces  deux  villes  à  la  fois. 
On  était  bien  dispose  à  le  recevoir,  mais 


ses  menaces  ne  se  sont  point  réalisées,  et 
la  fête  a  été  célébrée  à  Nantes  au  milieu 
de  l'allégresse  publique.  Le  Cliàteau-d'Eau 
seul  a  été  attaque  par  environ  six  mille 
bommes. . .  L'attaque  a  commencé  à  dix 
heures  et  demie,  et  a  duré  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir.  .  .  v  [Moniteur  du  16  août 
1793,  p.  970). 
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CENT  DOUZIEME  SEANCE. 

Séance  du  jomli  i  f)  aonl  179",  l'on  doiixiômo  do  In  n(''pid)liqiii\ 

Le  pr(';sidonl  a  ouvcii  l;i  s(5ancc;  il  n  ol)scrv('  que  lo  direrloirc  du 
d('i)arlciiicnt  du  Tarn  avait  pn'iscMilé  uno  prlilion  ù  la  Convention  na- 
tionale en  laveur  de  l'école  nationale  de  Sorèze;  qu'elle  avait  été 
renvoyée  au  Comité  et  qu'il  était  nécessaire  de  nommer  un  rappor- 
teur; en  conséquence  le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Rommc  rappor- 
teur (^l 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  si  le  décret  du  3  août  qui  accorde  une  pension 
de  mille  livres  au  citoyen  Béliénam,  ci-devant  interprète  des  langues 
orientales  à  la  Bibliothèque  nationale,  comprend  l'indemnité  que  ce 
citoyen  réclame  tant  pour  le  manuscrit  oriental  qu'il  a  déposé  à  la 
Bibliothèque  nationale  que  ])our  les  services  qu'il  prétend  avoir 
rendus '^l  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  Con- 
vention nationale  a  entendu  comprendre  l'indemnité  et  les  services  de 
Béhénam  dans  la  pension  de  mille  livres  qu'elle  lui  a  accordée. 

Le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait  à  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  sont  pas  assidus  aux  séances  pour  les  inviter  à  s'y  trouver;  il  a 
arrêté  que  les  rapports  seraient  distribués  à  tous  les  membres  du 
Comité  par  ordre  de  liste. 

En  conséquence ,  le  citoyen  Bailly  a  été  désigné  quoique  absent 
pour  faire  le  rapport  d'une  pétition  du  citoyen  Langlès,  garde  aux 


O  En  1791?  1g  Comité  d'iiislrLictiou 
publique  de  l'Assemblée  législative  s'élait 
occupé  d'une  pétition  du  collège  de  So- 
rèze (Archives  nationales,  F",  carton  1  ihti 
ancien),  et  avait  décidé,  le  19  décembre, 
sur  le  rapport  d'Arbogast,  de  proposer  à 
rAsscmblée  «de  mellre  spécialement  cette 
école  sous  la  surveillance  ol  lu  protection 
des  corps  administratifs  du  déparlement  du 
Tarnn.  (Voir  Procès -verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  légis- 


lative, p.  57.)  Le  Conseil  du  département 
du  Tarn  avait  adressé,  le  26  juin  1798, 
non  pas  à  la  Convention,  mais  au  Comité 
d'instruction  publique,  une  lettre  sollici- 
tant un  décret  qui  augmentât  le  cliifiTre  do 
la  pension  des  élèves  nationaux  du  collège 
de  Sorèze.  Nous  la  donnons  aux  annexes 
de  la  séance,  A. 

Pour  la  suite  de  celle  alTaiie,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité,  p.  !>g8. 

^^)  Voir  ci-dessus,  p.  21/1. 
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iiiiiiiiiS(  ri(s  onnilaiix  (1*>  la  i!il>liii(lir(|ui'  iialioiialc,   i-('iivii\i')'   |i,ir  |;i 
(ionvciilioM  au  (ioniitr  (riiislniclion  |)til)li(|Ui;"'. 

|j(î  (!()iiiil(''  a  nicon'  arirlt;  (|IHî  les  sii[)|)|('aiils  scrairnl  a|i|)c|<'s  au 
(ioiiiih'  iKiiir  remplacer  les  absents,  et  (lueri  (•()ns('(|iic'ncc'  les  ciloveris 
Cliasles  et  Tliirion  seraient  invilés  ù  se  r(Mi(lr(î  à  ses  séances  en  rerii- 
|)lac(.'ment  des  citoyens  (Miassot  et  Lcharili'-'. 

liO  (loniilé  arrèle  (|uo  son  président  demandera  à  la  Convention 
nalionali^  (|ti(;  la  |)i(M"re  anliqucï  d'ajjate  [)résentant  doux  mains  réu- 
nies en  si'jnc  d'union,  (jui  avait  été  renvoyée  par  la  (îonvention  au 
(iomilé  d'instruction  publique,  ainsi  ([ue  la  coupe  d'agate  qui  a  servi 
dans  la  léte  du  lo  août  i*i  la  cérémonie  de  la  Hé{jénération'^',  soient 
déposées  dans  le  Muséum  national  avec  une  inscription  sur  la  coupe 
|)Our  rappeler  l'usajjo  ([ui  en  a  été  fait'''. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Lakanal  ,  président  ''''. 


'"  Lo  nom  de  Lan{jlès  osl  écrit  Ltinulois 
sur  le  ivjjislre  du  (Iomilé  :  nous  avons  ré- 
tabli roillio{;i'a[)lie  convclo.  I^'oricnlalislo 
L.-MalhiiHi  Laii;;los  (17(53 -i  8a'i),  connu 
déjà  par  la  Iraducliou  des  fiisliliils  poli- 
ti(fues  cl  mililaires  de  Taiitcrlan  (17S7),  do 
Fables  cl  contes  iiuliem  (1790),  cl  par  la 
pul)licalion  iln  Dictionnaire  tarlarc-J'rançais 
du  P.  Amiot  (1790),  devait  cire  nommé 
en  l'an  ni  profossour  de  persan  et  de  ma- 
lais à  PKcole  spéciale  des  langues  orienlalos. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  sa  pétition  au\ 
Archives  nationales.  Il  sera  de  nouveau  (pies- 
lion  de  Lannlès  dans  la  séance  du  3  sc[)- 
leud»re,  p.  33(). 

^''  (".liassel,  (pii  s'était  rendu  à  Lyon 
après  le  a  juin  pour  y  lomenlor  rinsurrec- 
lion  contre  la  Convention,  avait  été  décrété 
«l'arrestation  lo  ii  juillet.  (Procès-verbal 
(le  la  Couvenlion,  l.  XVI,  p.  5G.)  Quant  à 
Lehardi,  (jui  lijjtuait  sur  la  liste  des  vinjjt- 
deux  représeulants  dénoncés  par  les  sec- 
lions  do  Paris  li^  lô  avril,  il  avait  été  d<'- 
crélé  d'aireslalion  et  arrélé  le  -i  juin,  et 
lorsque,  le  G  juin,  le  Couiilé  cul  à  former 
la  liste  des  membres  sortants  et  celle  des 
membres  restants,    Lelianli   fui  ualurelle- 


monl  porté  comme  sortant.  C'est  donc  à 
tort  ([ue  son  nom  liuiu'o  ici,  car  il  avait  été 
remplacé  dès  le  27  juin,  lors  do  l'élection 
de  dix  nouveaux  membres  du  (Comité. 

<^^  Colle  pierre  anli(|uo  ((pii  était  en 
jaspe,  et  non  on  aj^ate;  voir  à  la  page  sui- 
vante l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Con- 
vention) et  cotte  coupe  d'agate  étaient  un 
don  patrioti(|ue  oITcrt  à  la  Convention  par 
lo  citoyen  Brulus  Dudevant,  do  Barbasle, 
disirici  do  iNérac  (Lot-et-Garonne).  L'as- 
semblée avait  décrété,  lo  ()  aoi'it,  qu'à  la 
fêle  (lu  1 0  août  la  coupe  servirait  à  puiser 
l'eau  à  la  fontaine  do  la  Régénéralion, 
placée  sur  les  ruines  de  la  Basliile.  (Pro- 
cès-verbal  do  la  Convention,  t.  XVIII, 
p.  lï^ç)  et  29a.)  C'est  dans  cette  coupe 
qu'avaient  bu,  le  jour  de  la  fête,  le  prési- 
dent de  la  Couvenlion  cl  les  doyens  d'âge 
des  envoyés  dos  assemblées  [)riinaires. 

!''  Lakanal  lit  cette  demande  à  rassem- 
blée dès  le  lendemain,  et  le  décret  fui  volé. 
Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait  du  j)ro- 
cès-verbal  dos  séances  de  la  Couvenlion  dos 
G,  11  et  iG  août  1793. 

'^'  La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 
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PIECES  ANNEXES. 


La  lolliv  ci-Jossoiis,  adressée  au  Coniilc  d'iiistiuclioii  piil)IIf|uc  par  lu  Conseil  du  dépar- 
Icmeiil  du  Tarn,  se  trouve  aux  Arcliives  nationales,  F",  carton  10^7,  n°  GiG. 

Castres,  le  95  juin  1798,  Tan  a  de  la  République. 

Le  Conseil  du  ddpartement  du  Tarn  au  Comilc  d'inslrucliou. 

Le  d«'[)artenient  du  Tarn  renferme  dans  son  sein  une  école  précieuse,  PEcoIc 
nationale  de  Sorèzc.  L'administration  a  su  la  p;aranlir  des  coups  que  n'a  cesse 
de  lui  porter  l'aristocratie.  Elle  ne  craint  pas  d'avancer  que  c'est  peut-être  le  plus 
bel  établissement  de  ce  g'enre  (jui  existe  dans  la  République.  Aujourd'hui,  il  n'est 
plus  qu'un  écucil  à  craindre,  c'est  celui  des  finances;  et,  sans  le  secours  accordé 
par  l'Assemblée,  l'école  n'aurait  [)u  se  soutenir.  Le  principal,  en  raison  de  l'aug- 
mentation progressive  et  effrayante  des  denrées  et  des  objets  de  toute  espèce,  a 
porté  la  pension  des  élèves,  qui  était  de  sepit  cents  livres  en  1790,  h  mille  livres. 
Il  y  a  dans  ce  collège  des  élèves  entretenus  aux  dépens  de  la  nation  :  on  ne  paye 
depuis  dix-huit  ans  que  sept  cents  livres.  Les  ministres,  sur  la  demande  du  prin- 
cipal, ont  successivement  promis  de  faire  augmenter  la  pension;  mais  les  fré- 
quentes mutations  dans  le  ministère  ont  sans  doute  empêché  l'effet  de  ces  pro- 
messes. Enfin,  le  principal,  qui  n'a  cessé  de  réclamer,  nous  annonce  que  l'adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  lui  écrit  que,  pour  obtenir  ce  qu'il  demande,  il  faut  que 
l'administration  s'adresse  à  la  Convention. 

Nous  dirons  avec  vérité  que  l'augmentation  demandée  est  juste,  qu'elle  est  né- 
cessaire; et  nous  pensons  que  sans  elle  il  n'est  [)as  possible  au  principal  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  élèves  nationaux.  Nous  vous  prions  donc  instamment  de 
vous  occuper  do  cet  objet  et  de  solliciter  un  décret  qui  porte  la  pension  de  sept 
cents  livres  à  mille  livres. 

Foui,QDiF,u,  président  (et  dix  autres  signatures). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  6  août  1793. 

Le  citoyen  Brutus  Dudevant  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  ime  coupe  d'agate 
précieuse,  forme  antique,  qu'il  a  recueillie  dans  ses  voyages;  il  y  joint  une  cor- 
naline rej)résenlant  doux  mains  serrées,  qui  a  été  trouvée  dans  le  lenq)le  de  la 
(ioncorde  à  Rome.  Il  demande  (|ue  la  coupe  serve  le  10  août  à  la  fcte  de  la 
Réunion. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  mentionne  honora- 


DK  \A  CONVKNTION  NATIONALK.  -JUr. 

hiciiiciil  ;ni  |)ro(rs  nciIi.iI  roUV.iiKli'  l'aile  |i;ir  le  ciloyou  llnilii^  l)ii(li'\;ml;  drcirh- 
(|iio  h  ('()ii|)i-  sci'vii;)  le  to  aoùl  ii  l:i  ioiilaiiio  do  la  U('[j(:ii(;i'uliun ,  qui  doil  t^lrr; 
)iliic(r  sur  les  fiiiin's  de  l;i  lî.islillo '"'. 

S(';mc(' (lu  diiuauclii'  i  i  aoùl  ly'j.'î. 

Dom  pnirioti/inrs  faits  à  la  Convcnlion  nnlionalc ,  depuis  cl  compris  le  ilimauchc 
h  août  iJD'i,  l'on  second  de  la  liépuhlitiiie ,  jusipies  et  compris  le  dimanche   ii. 

Du  G.  ...  Le  ciloyon  Brnius  Dudovanl,  du  liou  do  Hai-haslo,  cliol-liou  do 
canlon,  dislricl  do  Niînic,  dôparlomonl  do  Lot-<i-Garouuo,  a  lail  paivonir  uuc 
coupe  d'aijale  prdcicuse,  de  rornic  antique,  qu'il  a  rocuciilio  dans  ses  voyaffos; 
plus  une  cornalino  ropn-sonlanl  doux  mains  élroilotnonl  serrées  lune  dans  Taulre  : 
(•oll('  pierre  précieuse  a  élé  trouvée  dans  le  temple  do  la  Concorde  à  Rome''''. 

Séance  du  vendredi  iG  aoùl  1793. 

Sur  le  ra[)porl  dun  mondn-e  du  Comité  d'instruction  publique*^',  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
bli([ue,  décrète  que  la  coupe  d'agate,  avec  un  morceau  do  jaspe  taillé  en  l'orme  de 
doux  mains,  faisant  l'emblème  de  la  concorde,  employés  dans  la  fùte  du  10  août  h 
la  cérémonie  delà  llé[jén(-ration,  seront  déposés  au  Muséum  national,  avec  une 
inscri[)tiou  qui  rap[)elle  l'usaye  louchant  et  sublime  auipiel  ils  ont  servi'*'. 

'''  Procôs-vorbal  do  la  Convcnlion,  t.  XVIII,  p.  iSg.  —  '-'  Ibid.,  p.  399.  —  '^>  C'est 
Lakanal,  que  le  Coniilô  avait  charfjc  de  proposer  ce  décret.  —  (*'  Procès-verbal  de  la 
Conveiiliou,  t.  XIX,  p.  uG. 
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CENT   TREIZIEME   SEANCE. 

Du  samedi  17  août  1793,  aprôs-midi ,  l'an  douxièmo  de  la  République. 

Le  président  a  communiqué  au  Comité  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  frais  d'entretien  des  coUèfjes  qui  sont  à  la  veille 
de  cesser  par  défaut  de  fonds.  Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Fourcroy, 
l'un  de  ses  membres,  de  lui  en  faire  le  rapport  à  sa  prochaine 
séance'"'. 

Un  membre  a  fait  part  au  Comité  d'un  mémoire  qui  lui  est  ren- 
voyé par  la  Convention  nationale,  tendant  à  conserver  aux  collèges 
l'administration  des  biens  formant  leur  dotation,  contre  la  disposition 
du  décret  du  8  mars.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Mathieu,  l'un  de 
SCS  membres,  de  lui  en  faire  le  rapport'-'. 

Un  membre  ayant  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  citoyen  Phe- 
bert  dit  Pleignièrc^^',  se  disant  directeur  breveté  de  l'académie  d'équi- 
tation  de  Caon  à  Paris,  par  laquelle  il  sollicite  un  emplacement  na- 


'')  Dans  ia  séance  suivante,  Fourcroy, 
ayant  donné  sa  démission  do  rapporteur, 
fut  remplacé  par  Léonard  Bourdon.  La 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  est  proba- 
blement celle  qu'il  avait  écrite  à  la  Conven- 
tion, en  date  du  A  août.  Il  y  annonce  avoir 
adressé  à  tous  les  déparlements  une  circu- 
laire pour  les  inviter  à  lui  envoyer  d'urgence 
un  état  des  dépenses  des  établissements 
d'instruction  publique  pendant  le  second 
trimestre;  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars 
1798,  cet  état  est  indispensable  pour  que 
la  Convention  puisse  voter  les  fonds  néces- 
saires. Mais  dix-sept  départements  seule- 
ment ont  répondu.  Pour  ne  pas  priver  les 
professeurs  et  instiluteurs  do  leurs  traite- 
ments, et  considérant  que,  faute  des  fonds 
nécessaires,  trdans  presque  toute  la  Répu- 
blique le  cours  de  l'instruction  est  prêt  à 
être  interrompu",  le  minisire  propose  de 
continuer  à  autoriser,  jusqu'à  l'époque  de 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  le 
payement  de  ces  Irailomcnls  par  les  caisses 


de  district  et  sur  les  ordonnances  des  di- 
rectoires. La  lettre  du  ministre  fut  lue  à 
l'assemblée  le  0  août  et  renvoyée  au  Comité 
d'instruction  publique;  mais  l(r  procès-ver- 
bal de  la  Convention  n'en  fait  aucune  men- 
tion. Nous  l'avons  trouvée  aux  Arcbives 
nationales,  et  nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes,  A  (p.  299). 

Pour  la  suite  de  celle  alTaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  »7  août,  p.  345. 

'-'  Il  s'agit  d'un  mémoire  de  Lagarde, 
secrétaire  du  département  du  Nord  (plus 
lard  secrétaire  général  du  Directoire).  Nous 
avons  trouvé  ce  mémoire  aux  Archives  na- 
tionales, et  nous  le  reproduisons  aux  an- 
nexes, B  (p.  3o2).  Mathieu  présenta  son 
rapport  dans  la  séance  du  1"  octobre 
(p.  5aa  ).  Mais  avant  lui ,  Prunelle  fil  sur  le 
même  objet  un  rapport  dans  les  séances  du 
Comité  des  91  et  2/1  septembre  (pages  /i5a 
ol  459). 

(3)  Voir  ci-dessus  la  séance  du  1 H  juillet 
•793  (p-  79)- 
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ti()ii;il  |)()iii'  (loiiiiHr  (Irs  leçons  j;r;ilijil<'s  dy-ijuilatiuii .  la  t|U('.slioii 
|)i('iil;il)l(; ,  iiivo(|iiC(.'  |);ir  un  nicinhrc,  a  «'l(;  adopli't;  par  le  (lo- 
ini  ((•<». 

Le  ciloycii  Fourcroy,  incnibrc  du  (loriilh!,  (jui,  dans  la  .m'anco  du 
i  3  aoiU'-',  avait  vlé  cliai-j^n;  de  coniV-rcr  avec  le  Conillé  des  (liiancos  |  au 
sujcl  de'''  I  Irois  aiticK's  additionnels  au  décret  du  i""  juillet  dernier  en 
laveur  des  jeunes  arlisles  (|ui  ont  remporté  un  [)renner  prix  d<'  jx'in- 
ture,  srul[)lurc  et  architecture,  a  rendu  c()in|)le  de  sa  conftîrence  a\ec 
le  Comité  des  finances.  Le  Comité  d'instruction  publi(juc  a  ado[)té 
les  articles  avec  les  atnendemcnls  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Couvoiilioii  nalionalc,  sur  le  rapport  do  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

Article  pkemier.  Los  jeunes  artistes  (pii  ilopuis  la  Révolution  ont  remporté  les 
proniiors  |)iix  do  ])oinUiro,  sciilpliii'o  ot  aiTliiloclui'o,  soi  ont  |)ayés  do  rarii<;ré  qui 
leur  est  dû  suivant  les  ancioiincs  lois,  à  la  cliai<|e  [)ar  ces  artistes  do  jiislidor  <pi'ils 
ont  employé  le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  remporté  des  prix,  à  se  perfectionner 
dans  leur  art,  soit  dans  l'intériour  do  la  République,  soit  dans  les  pays  ('Iran- 
fi-ej-s. 

Art.  2.  La  Irésoreiie  nationale  liendi-a  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinlé- 
rieur  la  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres  nécessaire  pour  l'ext'cution 
de  l'arlicle  précédent;  celle  somme  sera  imputée  sur  les  deux  millions  alTectés  aux 
{jens  de  loltrcs,  savants  et  artistes,  par  décret  du  3  août  1790. 

Art.  3.  Les  sommes  amiuelles  accordi'es  aux  arlisles  dans  les  pays  l'iran- 
{jers  par  le  décret  du  1"  juillet  dernier,  leur  seront  payées  avec  l'indonmité  de 
moitié ,  çonlormémcnt  à  la  loi  du  8  avril  1793,  pendant  le  tcnq)s  qu'ils  justifie- 
ront avoir  passé  hors  du  lerritoii"e  de  la  Républi(]ue  '''. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  a  ajouté  les  citoyens 
Garât,  ministre   de  rintérieur,  et  Dorat-Cubièrcs,  secrétaire    de   la 


'"  On  trouve  aux  Archives  nalionalps, 
K",  carton  10.37,  "°  6'*^^  uno  clieniiso  qui 
a  contenu  les  pièces  relatives  à  La  I*lei;jni(Te. 
La  clieniise  porte  ce  litre  :  tfl^o  citoyen  Plei- 
gnière,  —  lUiuIroue,  rapporteiiri?,  et  au- 
dessous  :  ff  Pièces  remises  au  rupporleurT). 
Plus  bas,  cette  lijjne,  de  récrilurc  du  péli- 
lionnaire  :  «J'ai  retiré  tes  pièces  ci-dessus 
mentioiuièes  le    10    septembre   1793.   Le 

citOVeU   Pl.KIOMtl!E.-i 


f-'  Voir  p.  383. 

*■"  Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 
chets, qui  ne  sont  ni  à  la  minute  ni  au 
re^fislre. 

'*'  Ce  décret  fui  voté  dans  ces  mêmes 
termes  par  rassemblée  le  surlendemain. 
Voir  aux  annexes,  C  (p.  3o5),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  Convention  du  19  août 
1793. 
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Commune  de  Paris,  à  la  liste  arrêtée,  dans  la  séance  du  9  août'",  des 
membres  qui  formeront  la  commission  qui  doit  juger  les  ouvrages 
élémentaires  j)our  l'instruction  publique.  Le  citoyen  Fourcroy  a  été 
chargé  de  présenter  cette  liste  à  la  Convention  nationale'-'. 

Le  citoyen  Romme  a  fait  le  ra[)port  d'une  pétition  du  directoire 
du  département  du  ïarn  relative  au  collège  de.Sorèze,  tendant  ii 
obtenir  un  secours  prompt  pour  le  présent,  et  pour  l'avenir  une  aug- 
mentation des  pensions  des  élèves  dont  le  prix  est  fixé  depuis  t-y-yG  à 
la  somme  annuelle  de  sept  cents  livres.  Le  citoyen  Romme  a  été  chargé 
de  proposer  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  pour  qu'il 
soit  accordé  au  collège  de  Sorèze  un  secours,  par  manière  d'indem- 
nité, de  la  somme  de  trente  mille  livres,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  Comité  des  finances'^'. 

Un  membre  fait  lecture  de  la  pétition  des  membres  de  la  ci-devant 
Académie  de  chirurgie  tendant  à  ce  que  ses  revenus  lui  soient  conser- 
vés, attendu:  i°  que  les  fonds  ont  été  faits  par  des  particuliers  et  que 
cet  établissement  n'a  jamais  rien  coûté  au  trésor  national  ;  attendu 
2°  qu'il  est  consacré  tout  entier  à  l'enseignement  et  à  l'instruction.  Le 
citoyen  Fourcroy  est  chargé  d'en  faire  le  rapport  au  Comité'**. 


'"  Voir  p.  31 6. 

'-'  La  liste  arrêtée  le  a  août,  et  aug- 
mentée (les  noms  de  Garât  et  de  Doral- 
Cubières,  fut  présentée  par  Fourcroy  le 
.'5o  .noût  à  la  Convention,  qui  on  ordonna 
rimj)r('ssion ,  se  réservant  de  la  discuter 
«trois  jours  après  sa  distribution n.  Elle  ne 
s'en  occupa  toutefois  que  le  1 1  septembre, 
et  ce  fut  pour  en  renvoyer  l'examen  à  la 
Commission  des  Six,  chargée  du  plan  d'édu- 
cation. Celte  Commission  ne  présenta  point 
de  rapport  sur  cet  objet,  et  il  ne  fut  plus 
question  de  la  Commission  des  ouvrages 
élémentaires  jusqu'en  pluviôse  an  ii.  Le 
y  pluviôse,  un  décret  ouvrant  un  concours 
poin*  la  composition  d'ouvrages  élémen- 
taires prescrivit  (art.  /i)  au  Comité  d'in- 
struction publi(pie  de  présenter  un  rapport 
sur  l'organisation  d'un  jury  destiné  à  juger 
du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  con- 
cours, cl  le  i8  messidor  an  ii  le  jury  l'ut 
nommé;  il  lut  couqjosé  de  quatorze  mem- 
bres, dont  biiil  liguraienl  déjà^sur  la  liste 


élaborée  par  le  Comité  en  août  1798  : 
Lagrange ,  Daubenton,  Monge,  Richard, 
Garât, Tlioiiin,  Prony,  Halle,  et  dont  les  six 
autres  étaient  nouveaux  :  Lebrun,  Seryeis, 
Corvisart,  Desorgues,  Vandemionde  et 
Buache. 

Nous  donnons  aux  annexes,  D  (p.  3oG), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  3o  août  et  1 1  septembre 
1798,  ainsi  que  la  reproduction  de  la  liste 
qui  l'ut  imprimée  et  distribuée  à  l'assem- 
blée en  exécution  de  son  décret  du  3o  août. 

(^1  Le  20  août,  la  Convention  vota  un 
décret  accordant  aux  atlminislrateurs  du 
collège  de  Sorèze  un  secours  de  vingt-quatre 
mille  livres  pour  les  dépenses  de  i']iy2. 
Voir  aux  annexes,  E  (p.  3o8),  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Coir- 
vcnlion  du  20  août  1793. 

<'')  La  pclilion  de  l'Académie  de  chirurgie 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  F",  car- 
ton 109/1  ancien,  dans  le  dos.^er  intitule  : 
Malériati.ï  pour  faire  un  rapport  déucral  à 
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LICTl'HK   1)11   iMlMSTIU';   DK   LMNTKIIIDI  II   A   l,A   CON VK.NTID.N   SDH  MO  i'AYKMKNT 

i)i;s  TiiMTKi\ii;\Ts  m;s  imiokksskuus  i;t  ns'rrn/rians  l-^'. 

Paris,  ce  U  aoùl  lyo-i,  T'in  '!°  <l''  l't  nôpuhliiiuc  franç.iiso 
une  ol  iiidivisilde. 

Ia"  miiiislio  (le  rinlcricur  au  prcsidciiL  d(>  la  Convcnlion  nationale. 

!/»  loi  (lu  8  mars  irlalivc  à  la  vcnU;  des  l)i(>ns  i'onnanl  la  dolalioii  dos  coUètjcs 
ot  autix^  (•laUlissciuouls  (rinsli-ucliou  [)ul)li(iuc  a  ordoniK;,  par  Tarlicde  ii,  (]U(^ 
les  Irailcmenls  des  professeurs  ol  insliluteurs  seront  payds  tous  les  trois  mois  par 
les  receveurs  des  districts  sur  les  ordonnances  des  dinîcloires  de  district,  et  (pui 
les  Tonds  ut'cessaires  seront  Tournis  par  la  lr(.'s()reric  (rapr(!;s  I^Hat  de  dispense 
dont  il  est  |)arl(!  dans  larlide  i.'î.  (let  article,  (|ui  met  (•{yalemcnl  à  la  cliarjn'  de 
la  nation  les  Trais  d'entretien  des  bàlimenls,  jardins  et  enclos  servant  ou  pouvant 
servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tous  autres  t'tablisscments  d'instruction  des  deux 
sexes  et  tous  les  autres  Trais  m'cessaires  à  l'instruclion  ([ui  est  (l()nn('e  dans  lesdits 
élablissemenls,  oblige  les  corps  adminisiraliik  à  envoyer  incessamment  an  ministre 
de  rint(^rieur  des  (îlals  de  toutes  les  d('penses  mentionnées  tant  audit  article  qu(î 
dans  les  articles  7,  8,  9  et  lo,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  mi- 
nistre, (?tre  (iiils  les  Tonds  ([ui  seront  jug('s  n('cessaires. 

En  cons('(pienc(!  (I(>s  dispositions  de  celte  loi,  j'ai  adress('  à  tous  les  d('|)art(V 
inents  de  la  lî('pnbli(|ue  une  lettre  circidairc  pour  leur  indiquer  la  Ibrme  dans 
laquelle  ces  étals  devaienl  cire  dressés,  afin  qu'ils  présentassent  l'ensemble  de  tous 
les  élablissemenls  d'instruction  pid)li({ue  (pielcon(jues  existant  dans  leur  arrondis- 
sement; le  nond)re  dos  inslitulcuis  ou  j)n)Tesseurs  allacb('S  à  cbacuii  d'eux,  la 


la  Convention.  Foiircroy  présoiila  un  rap- 
port au  Cutnilé  daiis  la  st'ance  siiivanle 
(p.  3io);  mais  iiiio  iiolo  eu  niarjji;  de  la 
pi(!ce  nous  apprend  (pie  culle-ci  lut  eiisdile 
remise  à  la  Comniissiou  noiiiiiK'e  le  ao  août 
par  le  Con)it(>  pour  rechercher  ceux  dos 
travaux  comnienc(''s  par  les  aca(i(^inics  qu'il 
serait  utile  de  conliiuicr.  Il  existe  en  ouin; 
aux  Archives  uu  nKjmoire,  eu  date  du 
17  juiu  179-5,  pnWnlc  par  les  commis- 
saires du  bureau  d'adminislraliou  des  re- 
vemis  de  rAcad('mie  de  chiriirjjie,  et  con- 


tenant des  reuseijfuements  sur  l'onijine  des 
revenus  de  cette  Acad(>niio.  .Nous  donnons 
unx  arniexes,  F  (p.  3o8),  des  extraits  du 
nuMuoiro  du  17  juin,  cl  le  texte  de  la 
pétition  lue  au  (lomilii  d'instruction  pu- 
l>lii|iie. 

'"  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

'-'  La  minute  ne  porte  pas  de  si<jnalurc. 
Nous  donnons  celle  du  rejjisire. 

("'  Archives  nationales ,  F",  carton  1008, 
n"  78(). 
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(|iiolil(' (le  leur  Irailoincnt  fi.vo  dans  lu  proporlion  (loleniiiii('o  par  la  loi,  enfin  la 
dépense  |)arliculière  de  chacun  el  la  masse  <;én(^ralc  des  Irais  dinslruclion  cl  d'cn- 
Irelien  des  bàlinienls  de  Ions  lesdils  élahlissenienls  n'iun's  dans  un  mônic  élat. 
J"ai  représente  aux  dii'ccloires  des  departenicnls  (jue  Tobjel  de  la  loi  ("lanl  de  faire 
connaître  à  la  Convention  la  masse  générale  des  dépenses  de  tout  genre  que  com- 
porte actuellement  l'instruclion  publi([ue,  ils  ne  devaient  point  s'en  tenir  à  des 
<'lats  [)aiiiels,  attendu  (pie  les  fonds  devaient  eux-mêmes  ôlrc  décrétés  en  masse 
et  ne  pouvaient  l'être  séparément  pour  clia([ue  établissement  en  particulier;  enlin 
que  les  retards  (jui  seraient  apportés  à  l'envoi  de  ces  états  exposeraient  les  institu- 
teurs et  professeurs  à  en  éprouver  eux-mêmes  dans  leur  payement,  attendu  que 
l'article  i  o.  n'autorisait  provisoirement  ce  payement  que  pour  le  premier  trimestre 
de  1793  et  arrérages  antérieurs. 

De  cette  circulaire,  je  n'ai  obtenu  d'autre  effet  que  l'envoi  de  quelques  états 
incomplets  et  d'un  petit  nombre  de  déj)artements  de  la  République,  qui  sont  ceux 
de  l'Ain,  de  l'vVube,  des  Bouclies-du-Rhônc,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Charente,  de 
la  Drônie,  de  la  Ilanle-fiaronne,  du  Lot,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Meurlhe,  de 
Paris,  (les  Basses-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  la  Haute-Vienne,  el  de  l'Yonjie. 

La  Convention  verra  par  l'état  ci-joint,  citoyen  président-,  cpie  ces  départements 
se  sont  bornés  à  demander  des  fonds  ])our  un  ou  deux  coll('gcs  de  leur  ressort 
sans  avoir  pleinement  satisfait  à  la  loi.  Ceux-ci  néanmoins  sollicitent  avec  la  plus 
vive  instance  le  versement  des  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  traitements 
des  professeurs  et  instituteurs  pour  le  ti'imeslre  d'avril  échu  le  1"  juillet  dei'nier, 
et  un  grand  nombre  de  professeurs  des  autres  départements,  qui  n'ont  encore 
envoyé  aucun  des  états  prescrits  par  la  loi.  rt'clament  ('gaiement  leur  payement 
(ludit  trimestre  auquel  il  n'est  point  [)ourvu,  de  sorte  que  dans  presque  toute  la 
République  le  cours  de  l'instruction  est  prêt  à  être  interrompu. 

Le  retard  appointé  par  les  corps  administratifs  à  la  confection  des  états  ordonnés 
[)ar  la  loi  du  8  mars  ne  devant  point  cependant  priver  des  instituteurs  qid  ont 
renq>li  avec  zèle  et  assiduité  les  fonctions  pénibles  de  l'enseignement  du  juste 
salaire  (jui  est  dû  h  leurs  travaux,  et  le  seul  moyen  d'y  pourvoir  étant  de  proroger 
la  disposition  de  l'article  19  de  cette  loi  (jui  a  autorisé  leur  payement  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  par  les  caisses  de  district  et  en  vertu  des  ordon- 
nances des  directoires,  je  vous  prie,  citoyen  pn^sident,  de  vouloir  bien  inviter  la 
Convention  nationale  à  décn'ter  le  plus  l(jt  possible  cette  prorogation,  qui  pour- 
rait, je  crois,  s'étendre  jus([u'à  l'époque  de  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
en  chai'goant  toutefois  les  corps  administratifs  de  me  faire  parvenir,  conformément 
à  l'article  i3,  hîs  (Hats  des  dépenses  de  Ions  les  établissements  dinslruction,  afin 
que  je  puisse  en  rendre  conqitc  aux  termes  de  cette  loi. 

Gauat. 


I)K  LA  CONVIîNTIOiN  NATIONALn;. 
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MI.MKKOS 

I\()MS 

iN  AI'  L  11  !■; 

NOMS 
DES    DISTIIICTS 

D'ononE. 

I)i:s     DKPAUTEnENTS. 

DES  KTAI1LISSEMENTS  D'INSTHLCTION. 

ui'i  il)  sont  Hiliii's. 

Collôpc  tic  Boiir/j. 

Bourg. 

1 

Ain 

Coll('jjc  lie  Relloy. 
Collt'jjo  (le  Monllncl. 

Bell.-y. 
Monllncl. 

2 

Aube 

C()ll(''jfe  (le  Troycs. 
(]()ll('i;e  (11.'  (liiiiourco. 

Troye-;. 
Ervy. 

:i 

noiUMIES-Dll-HllÔM;. . . . 

Liiivei-silé  d'Aix. 

Aix. 

/i 

(iÔTE-u'on •  • .  • 

Coll(;(je  de  Beanne. 
Collège  (rAngoultime. 
('.olléf'e  «le  Valence. 

r> 

Angoulème. 
\  alonre. 

0 

DllÔME 

7 

IIaute-Gabonne 

Université  de  Toulouse. 

Toidouse. 

8 

Lot 

Coli(>{je  de  Galiors. 
Collèjje  de  l'onllevoy. 

9 

Loin-ET-CiiEn 

Saint-Aignan. 

10 

Meiirtiie 

Collège  de  Pont-à-Mousson. 
Petites  (écoles  de  celle  ville. 

Ponl-à-Mousson. 

II 

Pvnis 

Universil(>  de  Paris,  compre- 
nant les  collèges  de  Lisieux , 

des  Grassins,  de  la  Alarche, 

du    PanlhéoM,    d'ilarcourt, 

du  Plessis,  de  Navarre,  des 

Quatre-Nalions,  de  TK^alité 

et  du  Cardinal-Lemoine. 

ri 

Basses-Pyrk.nées 

Université  de  Pau. 

Pau. 

13 

Bas-Rhin 

Collège  de  Strasbourg. 

Strasbourg. 

14 

Haut-Rhin 

Collège  de  Colmar. 
Jardin  botanique. 
Lcole  de  dessin. 
Ecole  d'arclii lecture. 

Colmnr. 

15 

Seine-If  ÉniEunE 

Ecole  de  pli\sique. 
Ecole  de  cliimie. 
Ecole  d'analoniie. 
Collège  de  Rouen. 
\    C-ollègc  de  Dieppe. 

•  Rouen. 
Dieppe. 

IG 

IIai'te-Vienne 

1    Collège  de  Limoges. 

Limoges. 

17 

It   Collège  d'Auxerre. 
(   Collège  d' A  vallon. 
1 

Anxerre. 
A  vallon. 

Gertili(î  par  moi  uiinislro  de  riiik'riour.  ce  trois  aoùl  1793,  Tau  j  de  la  IW-pti- 
blique,  une  et  indivisilde.  Garât. 
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On  lil  on  niarjfc  do  la  pièce  :  trRonvoyô  niix  Comilôs  dos  (infincos  ot  d'inslriiction  puMique, 
le  ()  tioùl  i79'{,  Tan  •>/  do  la  Rôpuldiquo.  Peiues  cadutv. 

Los  ôlals  détaillés  envoyés  au  ministre  de  rintérieur  par  les  dix-sept  dcparlenienis  qui 
njyurenl  an  tableau  ci-dessus  ont  clé  distraits  des  Archives  nationales  cl  se  trouvent  à  la 
bihiiolhcquo  de  la  Sorhonne,  carton  nO  (mainiscrils).  Ils  l'orment  dans  ce  carton  (à  l'ex- 
ception du  déparlemeul  de  Paris)  la  liasse  I;  les  étais  envoyés  par  le  département  de  Paris 
sont  compris  dans  la  liasse  II. 


Le  mémoire  de  Lajjarde,  secrétaire  du  département  du  Nord  (plus  fard  secrétaire  gé- 
néral du  Directoire),  intitulé  Observations  sur  le  décret  du  8  mars  i^qS,  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (I)  xxxviii,  carton  i,  liasse  i5)  eu  deux  exemplaires  qui  ont  été  l'un 
ot  l'antre  ojirogislrés  au  Comité  sous  le  n"  5/17. 

Le  premier  de  ces  exemplaires  porte  celle  indication  :  ffPar  le  citoyen  Lagahoe,  secré- 
taire du  département  du  Nord,  à  Douain.  Il  contient  de  plus,  en  marge,  les  cnnolations 
suivantes  : 

«Reçu  le  9  1  avril. n 

tf  Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance,  à 
Paris  le  21  avril  1793,  l'an  9"  de  la  République  française.  GossuiN.n 

ffSur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique est  passé  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  les  biens  des  collèges  leur  sont  étran- 
gers depuis  le  décret  du  8  mars  qui  les  a  rendus  nationaux,  et  que  d'ailleurs  ce  même 
décret  a  pourvu  à  leur  entretien  et  au  traitement  des  instituteurs.  Le  a 6  septembre,  l'an 
deux  de  la  République.  Fourcboï.» 

Celte  dernière  annotation,  rapprochée  des  procès-verbaux  dos  séances  du  Comité  dos  21 
et  2  A  septembre  >793,  montre  que  cet  cxemplaire-Ià  est  celui  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  de  Prunelle,  qui  apparaît  le  21  septembre  comme  rapporteur  sans  que  mention  ait 
été  faite  précédenmienl  ni  de  sa  nomination,  ni  de  la  réception  de  la  pièce  transmise  le 
21  avril  1798  au  Comité  d'instruction  publi([ue  par  celui  des  pétitions. 

L'autre  exemplaire  ne  porte  pas  le  nom  de  Lagarde;  à  ce  détail  près  il  est  identique  au 
premier.  En  marge  se  lisent  les  annotations  suivantes  : 

«Reçu  le  9  0  juillet. n 

«Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance.  Gos- 

StllJV.» 

«Remis  au  citoyen  Malliieu  pour  en  faire  le  rapport.  Ce  17  août  1793,  l'an  2  de  la  Ré- 
publiques. 

«L'ordre  du  jour  adopté,  1"  octobre  1798,  l'an  2"  de  la  République. •^ 

Ce  second  exemplaire  est  donc  celui  dont  il  est  question  au  Comité  dans  la  séance  du 
18  août;  Mathieu,  nommé  rapporteur,  fit  son  rapport  le  1"  octobre  :  il  ne  parait  pas 
s'être  aperçu  que  le  mémoire  qui  lui  avait  été  remis  n'était  qu'une  copie  de  celui  dont  Pru- 
nelle avait  fait  le  rapport  le  21  sopfombre  et  sui'  lequel  le  ('omilé  avait  passé  à  l'ordre  du 
jour  le  2'j  soplembro. 

Aux  Ohnereations  de  Lagarde  est  jointe  une  note,  sans  date,  adressée  par  celui-ci  à  La- 
kanal.  Cette  note  doit  être  antérieure  au  17  août,  car  Lagar'de  y  constate  que  le  «plumitifn 
du  Comité,  c'est-à-dire  le  procès-verbal,  ne  mentionne  nulle  pari  son  mémoire. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  Ohscrvations  de  Lagarde,  d'après  le  |)romior'  des  doux 
exemplaires,  ainsi  que  le  texte  do  la  note  adressée  à  Lakanal. 
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(IIISKHVATIONS  Sim    LK    DKC.HKT   DU   S    M  VUS    I7<)'i,   IIKI- VTII'    A    I.A    VKNTK   DKS   rilK>S 

i)i;s  (;()i.r,i;(;i:H. 
Par  le  ciloyi-ii  I>A(iahi)k,  soci'i'Uiiic  ilii  (l(''|iailem('nt  du  Nord,  h  Douai. 

liO  {li'crcl  (loiil  il  siijjil,  assiiiiilanl  los  |ji(;iis  (jiii  rortn.'iiciil  l,-i  (lol.ilinn  dos  ro] 
l(\[jes  aux  aiilrcs  hioiis  iinlionaiix,  veut  qu'à  coinplcr  du  i"  janvier  de  celle  inniée, 
ces  biens ,  jusquà  leur  vente ,  soient  administres  par  les  préposés  à  la  ré/fie  des  domaines 
nnlioniiii.v. 

Il  y  a  crjuMidniil  une  diiïdronro  osscnliollo  à  roinar(|U('r  ciilr-f  los  biens  des  rol- 
l(^{jos  ol  ceux  des  corps  eccclc'siasliques  suppriiiK's.  des  derniors  corps  n'exisUnnl 
plus  ot  ne  se  Irouvnul  remplacés  d'aucune  manière,  il  fallait  bien  pourvoir  à  l'ad- 
niitiislraliou  de  leurs  biens,  i^cs  administrations  des  collèjjes  cl  autres  olablisscmenls 
d'iustruclion  publique  existent  au  contraire  et  sont  composées  de  citoyens  patriotes 
conlirmés  ou  c'tabiis  dans  leurs  fondions  par  les  déparlements. 

Il  importe  de  laisser  la  régie  de  ces  biens  à  ces  administrations ,  cl  surtout  la  re- 
cette, aux  receveurs  de  ces  administrations  qui  leur  ont  prêté  des  cautionnements 
sudisauts  pour  assurer  la  rentrée  dans  h  trésor  national  des  sommes  (ju'ils  |)our- 
ront  avoir  à  loucbei-. 

Si  la  Convention  nationale  ne  s'y  délermine,  il  va  d'abord  y  avoir  une  slafjnation 
totale  dans  la  j>erception  des  receveurs  de  cette  partie  des  domaines  nationaux.  Les 
receveurs  de  droits  d'enrefristrement,  ou  si  l'on  veut,  les  proposés  à  la  rég-ie  des 
domaines  nationaux,  déjà  surchargés  de  beso«ue,  ne  pourront  peut-être  pas,  en  un 
an,  se  procurer  la  foule  de  renseignements  dont  ils  auront  besoin,  seulement  pour 
établir  les  registres  dos  parties  inultipiié.'s  de  nouvelles  recettes  qui  vont  leur  tomber 
sur  les  bras  en  même  temps.  Les  receveurs  actuels  ne  se  prêteront  peut-èlre  pas 
tous  à  donuiM-  les  rensoij;nements  nécessaires  qu'on  ne  peut  tenir  que  d'eux  seuls; 
le  chagrin  de  perdre  leur  état  excitera  dans  plusieurs  une  humeur  assez  naturelle; 
ils  ne  se  prêteront  pas  volontiers  à  des  opérations  qui  les  dépouillent;  ou  eu  les 
supposant  même  de  bonne  volonté,  en  les  supposant  capables  d'être  cnlièremenl 
sourds  à  l'intc'rêt  personnel,  entièrement  insensibles  à  leurs  pertes,  quantité  de 
renseignements  utiles  échapperont  à  leur  mémoire  et  sèmeront  d'entraves  les  opé- 
rations de  la  nouvelle  régie. 

Pendant  celte  stagnation,  mille  circonstances  peuvent  nuire  aux  intérêts  de  la 
liépubhque  :  les  redevables  ne  payeront  pas,  et  un  incon\énient  certain,  parmi 
tous  ceux  que  Ton  aura  h  craindre,  est  l'insolvabilité  dans  laquelle  plusieurs  fer- 
miers pourront  tomber,  surtout  dans  les  circonstances  critiques,  où  la  guerre,  le 
défaut  de  clievau\  et  plusieurs  autres  causes,  exposent  sans  cesse  la  fortune  des 
cultivateurs. 

D'un  autre  coté,  si  les  proposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux  perçoivent 
les  revenus  des  biens  des  établissements  dinstrucliou  publique,  si  les  receveurs 
des  districts  perçoivent  les  prix  des  ventes,  il  fondra  donc  que  les  uns  et  les  autres 
augmentent  les  cautionnemenls  (pi'ils  ont  prêtés.  De  là,  encore,  de  nouveaux  em- 
barras. 

En  laissant  au  cctiitraiir  aux  adminisliations  actuelles  tics  élnblissomeuts  din- 
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slruclion  j)nbliqiic  cl  à  leurs  receveurs  la  ivjjie  des  biens  de  ces  (^tnhlissemcnls 
jusqu'à  leur  vente  el  la  rcccUe  des  j)rix  des  portions  vendues,  à  charji^e  d'en  verser 
direclcnicnl  les  deniers  au  trésor  national,  le  tout  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  les  inldrêts  de  la  République  seront  consorvc's  sous  tous  les  rapports. 
Aucune  iriterruption  n'arrêtera  le  cours  des  recettes  cl  rentretien  nécessaire  des 
biens.  La  régie  marchera  avec  les  avantafjes  que  |)euvenl  procurer  les  connaissances 
que  les  administrations  actuelles,  et  principalement  leurs  receveurs,  ont  sur  l'état 
de  ces  biens,  sur  les  soins  qu'ils  demandent,  sur  la  solvabilil(;  des  redevables,  sur 
le  ])ius  ou  moins  de  rigueur  ou  d'empressement  (ju'il  faut  meltreà  les  jioursuivro, 
d'après  les  causes  de  relard  de  payement  qui  j)euvenl  également  provenir  ou  des 
pertes  ou  de  mauvaise  volonté;  enlin  il  y  aura  dans  notre  système  cette  différence 
ina|)préciable  de  laisser  tout  dans  les  mains  de  différents  administrateurs  instruits 
<le  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  Réjjublique  dans  cette  partie;  ou  de  remettre  le 
tout  dans  une  seule  main ,  qui  n'a  aucune  de  ces  connaissances  nécessaires. 

Un  motif  difjne  de  toucher  au  surplus  la  Convention  nationale,  c'est  qu'en  fai- 
sant à  cet  égard  le  bien  public,  elle  aura  la  satisfaction  de  ne  pas  transporter  sur 
la  tète  des  préposés  h  la  régie  des  domaines  nationaux  et  des  receveurs  de  districts 
un  bénéfice  (ju'il  est  plus  naturel  el  plus  équitable  de  laisser  aux  receveurs  actuels 
des  établissements  d'instruction  publique,  dont  la  plupart  n'avaient  pour  ressources 
que  l'état  qu'ils  perdent. 

On  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  qui  a  revu  son  décret  du  8  mars  1793,  concernant 
la  vente  des  biens  des  collèges  et  autres  établissements  de  l'instruction; 

ffConsidérant  que  les  administrations  chargées  de  la  régie  de  ces  biens  subsistent, 
qu'elles  sont  composées  d'individus  patriotes,  qui,  ainsi  «pie  les  receveurs  de  ces 
administrations ,  ont  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour  régir  lesdits  biens , 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  République; 

ffConsidérant  la  stagnation  qui  paralyserait  loules  les  parties  de  celle  adminis- 
tration, si  on  les  réunissait  tout  à  coup  dans  une  seule  main; 

ffA  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

(tArticle  premier.  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges  el  autres  établis- 
sements de  l'instruction  publique,  jusqu'à  l'époque  de  la  vente  d'iceux,  continue- 
ront d'être  régis  par  les  administrations  existantes,  el  la  recelte  du  produit  de  ces 
biens,  ainsi  que  du  prix  de  leur  vente,  d'être  recouvrée  par  les  receveurs  existants, 
à  charge  par  ceux-ci  d'en  faire  compte  directement  au  trésor  national,  le  tout 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

ff  Art.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  8  mars,  on  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  l'article  précédent,  seront  exécutées  selon  leur  l'orme  et  teneur. 

ff  Mandons,  etc.  n 

NOTE  DU  CITOYEN   I.AOVRDE  CADET  POUIt   LE   CITOYEN  LAKANAL. 

J'étais  passé  au  Comité  de  l'instruction  publique  pour  avoir  l'iioimeur  de  voir 
le  citoyen  Lakanal  o[   le  prier  de  me  dire  qiiel  étail  le  rapporleui'  nonnné  pour 
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lalTiiiiT  ri'l.ilivc  à  l.i  vciih'  tics  liiciis  des  collr'rcs  doiil  je  l'i'iilrfliiH  liicr;  n'nynnl 
noiiil  (Ml  le  IxuiIkmii-  (I(;  I(>  rcncoiiti'cr,  je  (Iciniiiidiii  (-oiiuiuiiiinilion  du  pliiinilir  et 
je  vis  qu'il  n'y  <'Uiil,  nulloniont  (jucstion  do  lobjcl  quo  jr  viens  de  rappelor.  Cet 
oiddi  ne  uM'Ioiiiie  |)(>iiil,;  je  sais  que  dans  riunnensilr  d'adiiires  (jue  présente  l'ar- 
ticic  iiil(T(;ssaii(  de  rinsliiiclion  il  csl  dès  lardi!  dOinrllrcî  une  demande;  jr;  sais 
aussi  qu'il  est  souvent  possible  (pie  des  allaiies  majeures  lassrîtil  reculer  rex|»édi- 
tion  d'autres  moins  inq)ortanles;  cependant  j'observerai  au  citoyen  Laknnal  (pi'il 
inq)orle  aux  intt^ri^ts  de  la  n('publi((ue  d'accélérer  le  rapport  h  la  Convenlion  du 
projet  (l<^  décret  qne  je  lui  ai  soiuuis,  parce;  (|iril  rendra  plus  facile  et  moins  lent 
le  recouvrement  des  arr(îra|j('s  el  du  pi'oduil  de  la  vente  des  biens  dont  il  s'a{jit. 

On  sait  (pie  les  régisseurs  nationaux  sont  déjà  surchargés  à  l'époque,  de  sorte 
que  ce  surcroît  ne  fera  (pic  les  embarrasser. 

Il  serait  possible  d'ailleurs  (|iie  les  receveurs  aciuels,  m('contents  de  la  perle  de 
leurs  places,  ne  domiasseiil  point  les  rcnseignemenls  propres  à  assurer  une  prom|)le 
rcnlire  dt^s  deniers  dans  le  In-sor  public,  au  lieu  qu'en  leur  confiant  la  iTgie  de  ces 
l)iens  et  le  soin  de  leur  vente,  ils  verseront  directement  les  produits  et  la  Répu- 
bli(pie,  se  montrant  loujoiiis  juste,  indemnisera  en  (pielqiic  sorte  de  bons  cifovens 
de  la  perle  de  leur  place  en  faisant  son  piopre  avantage  à  (  Ile,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  (pi'en  adoptant  ce  mode,  six  on  huit  mois  sullironi  pour  assurer  au  tri'sor 
national  le  produit  elïectif  des  ventes  de  tous  les  biens  de  cette  nature  existant  sur 
son  territoire. 


On  lit  dans  les  proros-vorbaiix  de  iti  Convention  : 

Séance  du  lundi  kj  août  1798. 

ffLa  Convention  nalionaK;,  après  avoir  enlendii  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction [)ubli(pie  et  des  linances,  dcîci'èle  : 

■  ff  Article  piuîmii; «.  Les  jeunes  élèves  qui ,  depuis  la  Révolution ,  ont  remporté  les 
pi'oiniei's  prix  de  peinluro,  sculpture  cl  architecture,  seront  payés  de  l'arrii-ré  qui 
leur  est  dû  suivant  les  anciennes  lois,  à  la  charge,  par  ces  artistes,  de  justilier 
qu'ils  ont  cnq^loyé  le  temps  écoulé  de|)uis  qu'ils  ont  remporté  le  prix,  à  se  perfec- 
tionner dans  leur  art,  soit  dans  l'intérieur  de  la  R(''publique,  soit  dans  les  pays 
étrangers. 

ff  Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  vingt-deux  mille  ciiKj  C(Mits  livres,  nt'cessairc  poui-  l'exécution  de 
l'article  précc'deiit.  (jette  somme  sera  im[)ul('e  sur  les  deux  millions  aU'octés  aux  gens 
de  lettres,  savants  et  ailisl(vs,  par  déciel  du  3  août  i7<)0. 

(tArt.  3.  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  arlistes  dans  les  pays  (>trangers 
par  le  décret  du  1"  juillet  dernier,  leur  seront  payées  avec  l'indemnité  de  moitié, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril  1798,  pendant  le  temps  qu'ils  justifieront  avoir 
passé  hors  du  territoire  de  la  République '"'.n 

'"'  Procès-verbu!  «le  la  Convention,  I.  XIX,  p.   i  oo. 
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On  lit  dans  les  procès-vûrbanx  do  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  3o  août  1793. 

D'après  le  rapport  d'un  membre  ^'',  l'on  porte  le  décret  suivant  sur  la  Commis- 
sion qui  doit  jup;er  les  ouvra{i^es  élémentaires  sur  l'éducation  : 

ffLa  liste  sera  imprimée,  et  discutée  trois  jours  après  la  distribution ^-^t) 

Le  Moniteur  n'a  pas  parlé  de  la  présentalion ,  par  le  Comité,  d'une  liste  de  noms  pour  la 
formation  de  la  Commission  des  livres  élémentaires;  mais  le  fait  est  mentionné  en  ces  termes 
dans  le  compte-rendu  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Convention  nationale,  séance  du  3o  août. 

Fourcroij,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  la  liste  des 
vingt-six  hommes  de  lettres  qui  doivent  former  la  Commission  examinatrice  des 
livi-es  élémentaires. 

Un  membre  craint  qu'on  ne  cherche  h  rétablir  une  académie  sous  un  autre  titre 
plus  modeste.  11  voudrait  que  le  Comité  eût  fait  choix  d'auteurs,  au  lieu  de  juges 
d'auteui'S,  et  que  leurs  productions  fussent  examinées  par  la  Convention  même. 

La  liste  sera  imprimée  et  disculée  lundi  '^'. 

On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  un  exemplaire  de  cette  liste  imprimée.  Nous  en 
reproduisons  ci-après  le  contenu  : 

COMMISSION  PROPOSÉE  PAR   LE  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
POUR   L'EXAMEN   DES   LIVRES   ELEMENTAIRES. 


De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 


(''). 


Les  citoyens 

La  Grange, 

Prony, 

Le  Blond, 

Berthollet, 

Hassenfratz, 

Mongez , 

Cousin , 

Parmcntier, 

Bitanlxî, 

Monge, 

Portai, 

Dolteville, 

Daubenton , 

Sabatier, 

François-Neufchâteau , 

Thoiiin, 

Haîlé, 

Duhamel , 

Desfontaines , 

Ducis , 

Garât, 

Lamarck, 
Richard , 

Pougens , 
Domergue, 

Dorat-Cubières. 

'■'  Ce  membre  est  Fourcroy,  qui  avait 
été  désigné  le  17  août  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  pour  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  la  liste  des  membres 
devant  former  la  Commission  des  livrcsélé- 
mcnlaires. 


(^'  Procès -verbal  de  In  Convention, 
t.  XIX,  p.  372. 

'■*'  Journal  de  la  Montagne,  n"  90, 
3i  août  1793. 

('''  Bibliothèque  nationale,  Le^"  /i3i, 
placard  m-li°. 


i 
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\,;\  CnnMMilinii  ii.ilioimlf*  (It'nric  :  ffQiio  In  lisln  dos  ciloyfiis  pn'Honlrn  par  son  (!«>- 
inilr  (riiisliiulii)ii  |iiil)li(ni(',  pdiir  l'ormcr  In  (loinmissioii  clinqfr*'  dn  r<'\ntnoii  «l«'s 
ouvi-ii|j('S('lt'iii('uliiii('s,  scni  iiii|tnm(!<',  cl  (lisciilcft  trois  jours  après  sa  dislriljutioii.n 
Paris,  Ir  .')o  aonl   ly.)-?,  I  an  ir  df  la  lli'|)id)li(pii'  iirio  cl  iiidivlsililc. 

C.o  lui  souloniL'iil  le  i  i  si-plcinhic  (|iic  lu  Coiivi-titidii  s'ornipa  de  la  ii.sli'  dont  clic  avait 
onlonné  l'impression.  On  lit  ce  (|ni  suit  (hnis  le  piorôs-viM-bai  do  ce  jonr  : 

S(?ancc  (In  mercredi  11  scplotnbre  lyo-^. 

Un  membre,  an  nom  dn  (lomilc^  (rinslruction  publique''',  propose  et  la  Conven- 
tion nationale  adopte  les  dt'rrels  suivants  : 


ffl^a  Conv(Milion  nationale  renvoie  rexamcn  de  la  Commission  pour  les  livres  éU- 
mentaires  à  sa  Connnission  des  Six,  charjn'c  du  plan  dc-ducation  'U. 

Le  Moni(eiir  icnd  compte  en  ros  tonnes  de  la  décision  prise  par  la  Convention  : 

(lonvenlion  nationale,  séance  du  11  se|)tembre. 

Un  membre  du  (Comité  d'instruction  publi(pie  présente  une  liste  de  commis- 
saires nonnnés  pour  aller  dans  les  di'parlemenls  examiner  les  livres  élémentaires 
sur  l'éducation. 

Après  quelques  débals,  celle  liste  est  renvoyée  au  (loniilé  d'instruction  pu- 
blique ^''. 

Ce  compte-rendu  offre  un  exemple  de  la  légèreté  ininlellijjenle  avec  laquelle  les  rédac- 
teurs des  journaux  reproduisaient  trop  souvent  les  débats  et  les  décisions  de  l'assemblée.  Il 
contient  deux  incxactituiles  jjraves.  Kn  premier  lieu,  les  futurs  membres  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  livres  élémenlaii-es  sont  représentés  par  le  journaliste  comme  des 
commissaires  noum)és  pour  aller  dans  les  (léparlnmenls  examiner  les  livres  élémentaires  sur 
l'éducation.  De  plus,  tandis  (|ue  la  liste  a  été  renvoyée  par  la  Convention  à  la  (Commission 
des  Six,  le  Moniteur,  tpii  contond  sans  cesse  celte  Commission  avec  le  Comité  d'instruction 
publique,  substitue  au  nom  de  la  Conmiission  celui  du  (iomité. 

'•'  C'est  ce  même  membre  du  Comité  croy  (voir  plus  loin  pajjes  liSlx  et  .385). 
d'instruction  pid)lique  qui  présente  ensuite  ^-'   Procès-verbal     de    la    Convention, 

le  décret  or{janisant  en  Commission  tem-  t.  XX,  p.  îîô/i. 

poraire  les  citoyens  chargés  du  travail  sur  '''  Moniteur  du    l 'i    septembre    1793, 

les  poids  et    mesures;   c'est    donc    Foui-  |).  1061. 
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On  litdiins  les  procès-verbaux  de  in  Convention  : 

Séance  du  mardi  20  aoûi  1793, 

Un  membre''',  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  cl  des  finances,  fait 
décréter  ce  (]ui  suit  : 

ff  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  publique 
el  des  finances,  sur  une  pétition  du  directoire  du  déparlement  du  Tarn,  relative  à 
l'école  de  Sorèze,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
administrateurs  de  cette  école  la  somme  de  vingl-quatre  mille  livres,  à  litre  de 
secours,  pour  les  dépenses  de  1792,  et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de 
celte  somme  aux  corps  administratifs'^'.?) 


Voici  les  principaux  passages  du  mémoire  des  administrateurs  de  l'Académie  de  cliirur- 
gic,  dont  il  est  question  dans  la  note  4  de  ia  pajje  298  : 

MÉMOIRE  (-^l 

Le  trésorier  de  l'Académie  de  chirurg'ie  s'est  présenté  pour  recevoir  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1792  des  rentes  appartenant  à  ladite  académie.  Plusieurs 
payeurs  en  ont  refusé  le  payement,  et  ont  motivé  leur  refus  sur  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  8  mars  1793  qui  supprime  toutes  les  rentes  faisant  partie 
des  dotations  des  coUèg-es. 

Ce  motif  de  refus  pourrait  avoir  quelque  fondement,  si  celles  dont  il  s'agit  étaient 
à  l'usage  du  Collège  de  chirurgie  de  Paris,  mais  il  n'en  est  point  ainsi. 

Ces  rentes  ont  à  la  véritc;  été  léguées  par  le  feu  sieur  La  Peyronie,  premier  chi- 
rurgien de  Louis  XV,  au  corps  et  communauté  des  maîtres  en  chirurgie  de  Paris, 
mais  il  en  a  réservé  l'emploi  aux  seuls  progrès  de  l'art  et  h  l'avantage  de  l'Académie 
de  chirurgie.  Telle  est  la  destination  de  ces  rentes.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre 
par  le  texte  même  de  son  testament,  dont  un  exemplaire  est  ci-joint 

Pour  entrer  dans  les  vues  du  testateur,  et  pour  empêcher  que  sous  aucun  pré- 
texte le  corps  des  maîtres  en  chirurgie  de  Paris  n'employât  pour  son  usage  parti- 
culier les  revenus  dont  il  s'agit,  Louis  XV,  par  ses  lettres  patentes  du  2 4  novembre 
1769,  en  relira  l'administration  à  ce  corps,  et  la  confia  h  un  bureau  particulier 
composé  principalemeiil  des  olficiers  de  l'Académie  de  clururgie. 

Les  membres  de  ce  bureau  espèrent  que  d'après  l'exposé  ci-dessus  le.  Comité 

'■'  Ce   membre  doit  être  Rommo,  qui  '-'  Procès- verbal    de    la    (lonvcnlion, 

avait  été  désigné  par  le  Comité  d'insiruc-  t.  XIX,  p.  uo. 

lion  publique  pour  présenter  le  décret  à  la  '■'''  Archives  nationales,  F'",  carton  t  oSy, 

Convention.  n°  63o. 
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(riiislriiclioii  |>iil)lii|iii'  tlnncdccra  coiivaiiicii  ((lu;  l<;  Collt'sjjfi  i\o.  cliirurfjic  n'a  aucun 
(Iroil  ;iii\  l'ciilcs  doiil  on  roliisn  l(>  |)iiy<'riioiil  sous  le  ^n'icxlo  du  docrot  du  8  rii.irH. 
Jus({u'à  pit'scnl  lu  (louvt'iilion  niilionalc  n  a  i-ii-n  proiioiin'  siii-  !«  sort  des  acadiiuiics; 
olles  doivent  rester  dans  U\  niAnio  étal  jns(|n\"i  ce  quiui  df'crel  y  ait  introduit  i\n 
nouveau  léjpnie. 

Les  niond)ros  du  bureau  su|)|)lient  le  (^oniil'-  d'instruclion  pul)li(}uo  de  vouloir 
l>icn  donner  sa  décision  à  eel  ('{>ard ,  aiin  (|ne  le  payement  d('S  revenus  de  l'Aca- 
({(•niie,  (|iii  consislent  unicpKunent  ou  renies  sur  la  nalion,  ne  sf)it  pas  plus  lonjjtetnps 
suspcnidu,  et  cpTeile  puisse  sans  interruption  continuer  ses  tra\aux  dont  i'ulilitd 
est  {jénéralenienl  reconnue. 

Les  ooiniiiissaircs  du  liiireau  d'adiiiinislralion  des  revenus  de  rAcadéiiiie  de  cliirur(jic, 

ViDOINE,  LaSSUS. 

On  lit  au  haut  de  la  pièce  :  «Reçu  le  i5  jiiinn.  El  en  marge  :  (r  Renvoyé  aux  Comilés 
d'instruclion  pid)li({uc  et  des  finances,  réunis,  par  celui  des  pélilions  cl  correspondance. 
Paris,  18  juin,  l"an  'j'' de  la  République.  Rotix.:5 

Voici,  d'aulrc  pari,  le  texte  de  la  péliliou,  sans  dale,  lue  dans  la  séance  du  Comité  du 
1  7  août  : 


PETITION  DES  MEMBRES  DE  LA  CI-DEVANT  ACADEMIE  DE  CIIIRIRGIE 


(') 


Citoyens  léjjisla leurs, 

Vous  avez  supprimé  toutes  les  académies.  Celle  de  clnrur{>-ie,  la  seule  en  son 
^enre  qui  existe  dans  la  Uépuhlitjuc,  semblait  pouvoir  mériter  une  exception.  Ja- 
mais elle  n'a  clé  à  charg-e  au  trésor  public ,  jamais  elle  n'a  admis  d'honoraires  dans 
son  sein  ;  et  pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  de  nos  représentants ,  elle  n'a 
point  cherché  à  accapaier  la  ;;loire. 

Celui  qui  a  le  plus  contribué  à  son  établissement  lui  a  lé'jiié  tout  son  bien,  dont 
le  produit  lait  »ii  uni(|ue  revenu.  Nous  demandons  que  ce  bien  modicjue  conserve 
sa  destination  et  continue  à  servir  au  progrès  d'un  art  nécessaire  à  tous  les  hommes 
pendant  la  paix  et  encore  {)lus  pendant  la  gnorre. 

Si  quelqu'un  vous  disait  (pie  la  chirurgie  peut  se  perfectionner  en  s'unissanl  et 
en  se  fondant  pour  ainsi  dire  avec  d'autres  sciences  qui  lui  sont  analogues,  nous 
offririons  en  preuve  du  contraire  fexemple  de  ce  que  la  chirurgie  française  a  fait 
toute  seule  et  de  la  supériorité  qu'elle  a  acquise  dans  toute  l'Europe  jusqu'au 
point  d'exciler  les  éloges  et  la  jalousie  des  étrangers. 

Nous  demandons  à  èlre  ce  que  nous  avons  toujours  été,  c'est-à-ilire  à  nous  oc- 
cuper du  progrès  de  notre  art.  Nous  désirons  faire  du  bien  à  tout  le  monde,  sans 
tenir  au  titre  d'académicien,  et  sans  être  h  charge  au  trésor  national. 

Delamalle.  Lassls.  Malgras.  Becqie. 

Ou  lit  en  marge  :  «Foihcroy,  rapporteur  ji.  El  plus  loin  :  rr  Renvoyé  lo  30  août  à  la  Com- 
mission chargée  de  rechercher  les  travaux  utiles  à  coulinuer  dans  les  scieuces  et  les  artsn. 

''^  Archives  nationales,  F",  carton  loy'i  ancien. 
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CENT  QUATORZIÈME  SÉANCE. 

Du  mardi  90  août  1798,  l'an  doiixièiiio  de  la  République. 

Le  citoyen  Fourcroy,  qui  avait  été  chargé  par  le  Comité,  dans  sa 
séance  du  i^  août,  de  faire  le  rapport  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  frais  d'entretien  des  collè^jes  qui  sont  à  la 
veille  de  cesser  par  défaut  de  fonds,  a  prié  le  Comité  de  nommer  un 
autre  rapporteur.  En  conséquence,  le  Comité  a  désigné  le  citoyen 
Léonard  Bourdon  pour  lui  rendre  compte  de  cette  affaire^''. 

Le  citoyen  Fourcroy  ayant  fait  le  rapport  de  la  pétition  des  ci-devant 
membres  de  l'Académie  de  chirurgie,  la  discussion  s'est  ouverte  sur 
cet  objet.  Un  membre  fait  mention  du  décret  de  ce  jour,  ainsi 
conçu  '-^  : 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  lui  piéscnlera  dans  le  plus  court  délai  un  tableau  des 
travaux  qui  ont  été  commencés  j)ar  les  académies  supprimées  et  qu'il  importe  de 
continuer  à  raison  de  leur  utilité.  Le  même  Comité  lui  présentera  un  projet  de 
déci'ct  sur  les  écoles  dépendant  de  ces  académies  supprimées  qu'il  convient  de 
conserver  provisoirement  juscpi'à  l'organisation  d'un  nouvel  ordre  d'enseignement, 
ainsi  que  sur  les  sommes  à  consacrer  indispensablement  pour  ces  travaux  et  ces 
écoles'''. 


'■'  Léonard  Bourdon  a  présenté  au  Co- 
mité un  projet  de  décret  sur  les  dépenses 
des  collèges  dans  la  séance  du  3  seplendjre 
1793  (p.  35G). 

^'^'  Le  texte  de  ce  décret  ne  se  trouve  pas 
à  la  minute;  mais  il  a  été  transcrit  sur  le 
registre. 

^''  La  pétition  de  l'Académie  de  chi- 
rurgie, lue  à  la  séance  [)récéi]ente  et  sur 
laquelle  Fourcroy  vient  de  faire  un  rapport, 
fut  renvoyée  à  la  commission  que  le  (iomité 
va  nommer  pour  préparer  «un  tableau  des 
travaux  qui  ont  été  commencés  par  les  aca- 
démies supprimées  et  qu'il  iuqxirte  de  con- 
tinuera :  c'est  ce  (jui  résulte  d'une  anno- 
tation écrilc  en  marge  de  la  pièce,  et  que 
nous  avons  reproduite. 

Lors  du  vote  du  décret  du  8  août  sup- 
primant   les    académies,  décret    qui    ne 


comprenait  que  deux  des  sept  articles  du 
projet  présenté  par  Grégoire  au  nom  du 
Comité,  la  Convention,  comme  on  l'a  vu, 
avait  ajourné  à  trois  jours  l'examen  des 
autres  dispositions  (jui  lui  avaient  été  pro- 
posées. Le  13,  sur  la  proposition  de  Cli. 
Delacroix,  elle  décréla  que  les  scellés  se- 
raient apposés  sur  les  portes  des  locaux 
occupés  par  les  académies,  et  qu'un  inven- 
laiie  (les  eflets  contenus  dans  ces  locaux 
serait  fuit  sans  délai.  Le  1/1,  Lakanal,  au 
nom  du  (îomilé,  fit  décréter  que  les  travaux 
d'utilité  publique  dont  étaient  chargés  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences  se- 
raient continués,  et  (pie  par  conséquent 
ces  citoyens  continueraient  à  touclierjiis(pi'à 
nouvel  ordre  les  attributions  annuelles  qui 
leur  avaient  été  faites  par  des  décrets  an- 
térieurs :  ce  qui  formait  l'objet  de  l'article  2 
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L(!  (i()tnil(''  a  iiointiin  imk!  coiiifiiis^îioii  [loiii'  r('m|ilir  l'olijfl  di;  ce 
tl(!cn't,  à  la  |»liiralil(;  des  siillrarjos.  Los  ciloycins  l'otircroy,  Mathieu  el 
lii'jcmic  onl  él('!  iiomiin'.s  [joui-,  r('unis  aux  citoyens  David  el  Hotiitnc, 
dési{jiit's  [)r(''CcdeMnneiit  pour  faire;  a|)[)OSGr  les  scell(3S  sur  l(!S  ci-devant 
académies  de  Paris"',  former  celle  commission'-'. 

Un  sc'crélaire  a  fait  loclure  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
sous  la  date  du  i  8  août,  [)ar  la(|ti('ll(!  le  ministre  demande  le  rapport 
de  l'arlicle  r)()  du  décretdu  lo  juin  dernier  portant  la  suppression,  au 
i" septembre  prochain,  de  la  (lommission  des  monuments'-^'.  Le  Comité 
a  arrêté  (jue  son  président  écrirait  à  la  Commission  des  monumc^nls 
pour  conférer  avec  elle  sur  cet  objet,  et  qu'en  consécjucnce  elle  serait 
invitée  à  se  rendre  lo  9J1  août  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité*''. 


du  projet  préscnlé  ic  8  «août  par  Grégoire. 
Le  iT)  août,  sur  la  proposition  de  Ma\- 
lariné,  In  Convention  décréta  (pie  (piatre  de 
ses  membres,  David,  Uonnne,  Haussmann 
et  Djzez,  seraient  cliargcs  de  s'assurer  de 
rexécnlion  de  son  décret  du  i  a  concernant 
les  scellés  et  les  inventaires;  et  le  18  elle 
étendit  le  mandat  confié  à  la  commission 
nonmiée  le  i3  à  tous  les  objets  utiles  à  l'in- 
struction publi(pie, appartenant  à  la  nation 
et  dispersés  dans  dilTéronts  tlépôls  ou  con- 
fiés à  dillerenls  artistes  ou  savants.  Knlin, 
le  90,  sur  la  proposition  de  Romme,  elle 
vola  le  décret  dont  il  est  question  au  pro- 
cès-verbal du  Comité,  el  qui  reproduit  eu 
substance  l'article  6  du  projet  présenté  le 
8  août  par  Grégoire. 

Ces  dillérents  décrets  ne  forment  point  un 
ensemble  organiipie  complétant  d'une  façon 
régulière  el  logicpie  les  doux  articles  volés 
le  8  août;  leurs  dispositions  coniradictoires 
témoigneul  d(;  l'existence  de  deux  courants 
d'opinion  opposés,  dont  les  principaux  re- 
présentants dans  le  Comité  sont,  d'une  part, 
Lakanal  et  Grégoire,  de  l'autre  Fourcroy  et 
Romme.  Aux  annexes,  nous  exposons  on 
détail  les  tiraillements  qui  alioutirent,  en 
définitive,  au  Iriompbe  de  l'opinion  la  plus 
radicale,  c'est-à-dire  au  vote  du  décretdu 
!J0  août  el  à  la  iiomiiialion,  par  le  Comité, 
d'une  commission  où  Lakanal  et  (irégoire 
ne  figuraienl  pas;  nous  v  donuons  quelques 


lettres  inédites  de  Lavoisier  et  de  Fourcroy, 
et  divers  documents  pro\enant  de  la  com- 
mission nommée  pour  présenter  le  tableau 
de  ceux  des  travaux  conuuencés  par  les  aca- 
démies qu'il  importail  de  continuer  :  on  y 
trouvera  entre  autres  un  projet  do  décret 
rédige  par-  Ronune  et  qui  fait  voir  claire- 
nuînt,  quand  on  le  compare  au  projet  de 
décret  de  Grégoire,  sur  ([uels  points  il  y 
avait  divergence  entre  les  deux  fractions  du 
Comité, 

C  Le  décrel  du  iT)  août  1793  avait  dé- 
signé, comnic  il  a  été  dit  dans  la  note  pré- 
cédente, quatre  membres  de  la  Convention, 
David,  Romme,  Haussmann  et  Dyzez, 
pour  faire  apposer  les  scelles  sur  les  portes 
des  locaux  des  académies.  Mais  de  ces 
quatre  membres  deux  seulement,  David  el 
Romme,  faisaient  partie  du  (Comité  d'in- 
struction publique. 

'-'  A  la  séance  du  (Comité  du  7  sep- 
tembre (p.  SfiC)),  Fourcroy  présentera  au 
nom  de  cette  commission  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  la  continuation  du 
travail  des  poids  et  mesures. 

(^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  Icllre 
du  nu'nistre  de  l'intérieur.  (Voir  au  sujet 
de  la  Conunission  des  mommients  et  d« 
l'article  5()  du  décret  du  10  juin,  la  séance 
du  Comité  du  aO  juillet,  p.  t'\S.) 

'■'  Pour  la  suite  de  cette  afl'aire,  voir  la 
séance  du  2'i  août  (p.  36a). 
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La  séance  a  été  levée  à  onze  heures*''. 

Lakanal,  président  ^'\ 


PIECES  ANNEXES. 

Le  8  uoùt,  .ij)ivs  avoir  voté  le  premier  et  le  dernier  article  du  projet  de  décret  sur  les 
académios,  présente  par  Grégoire,  la  Convention  avait  ajourné  les  autres  articles  à  trois 
jours.  Dès  le  la  août,  en  effet,  nous  allons  la  voir  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

Dans  l'intervalle,  l'Académie  des  sciences,  par  l'organe  de  son  trésorier  Lavoisier,  avait 
("ail  plusieurs  démarches  auprès  du  Comité  d'instruction  puhlicpie  et  de  son  président,  Laka- 
nal. L'article  cpii  la  concernait  spécialement  (article  2  du  projet  Grégoire)  ayant  été  ajourné, 
l'Académie  dut,  pour  obéir  au  décret  du  8  août,  se  considérer  comme  supprimée;  mais, 
«en  attendant  que  la  Convention  lui  communiquai  ses  intentions  définitives  sur  les  ques- 
tions dont  l'Académie  avait  été  chargées,  elle  se  constitua,  le  9  août,  en  un  club  libre, 
et  fixa  la  première  assemblée  de  ce  club  au  mercredi  i4  août.  Lavoisier  écrivit  au  Comité 
le  10  août  pour  lui  demander  s'il  verrait  des  inconvénients  à  ce  que  cette  assemblée  eût 
lieu;  et  le  même  jour,  dans  une  seconde  lettre,  il  énuméra  toutes  les  raisons  pour  les- 
quelles il  jugeait  indispensable  qu'une  existence  provisoire  fût  conservée  à  l'Académie,  ou, 
si  la  chose  n'était  pas  possible ,  que  les  académiciens  fussent  autorisés  à  se  constituer  en  une 
société  libre  qui  jouirait  du  budget  attribué  précédemment  à  l'Acadénn'e.  Une  troisième  lettre, 
écrite  le  lendemain  11  août,  communiquait  à  Lakanal  la  copie  d'une  lettre  écrite  par 
Lavoisier  à  Arbogast  le  même  jour'''),  et  insistait  particulièrement  sur  la  seconde  des  solu- 
tions indiquées  dans  la  seconde  leltre  de  la  veille,  celle  de  la  constitution  des  ex-académi- 
ciens en  une  «Société  libre  et  fraternelle  pour  l'avancement  des  sciences»,  qui  continuerait 
les  travaux  commencés  par  l'Académie  et  conserverait  la  jouissance  du  budget  précédem- 
ment affecté  à  celle-ci.  Voici  ces  trois  lettres  de  Lavoisier  ''"'  : 

1. 

LETTRE  DE  LAVOISIER  AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE'^'. 

Paris,  10  août  1793. 
Citoyens  représentants , 

Les  membres  de  l'Académie  des  sciences  se  sont  réunis  hier  vendredi  comme  à 
l'ordinaire  an  Louvre  dans  la  salle  où  ils  ont  coutume  de  s'assembler. 

La  séance  a  été  ouvci'te  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée  précé- 
dente, après  quoi  plusieurs  des  membres  de  l'Académie  se  sont  empressés  de  mettre 
sur  le  bureau  les  mémoires  qu'ils  ont  rédigées  sur  plusieurs  parties  iraporlanles  des 


'■'  Ce  dernier  alinéa   n'existe  pas  à  la  qui  sont  inédites,  et  que  nous  reproduisons 

minute.  d'après  les  minutes  autographes  de  Lavoisier. 

'^)  La  minute  ne  porte  pas  de  signature.  '^'  Cette  lettre  de  Lavoisier  et  la  suivante 

Nous  donnons  celle  du  registre.  devraient  se  trouver  aux  Archives  nationales, 

'^'  Nous  avons  reproduit  la  lettre  de  La-  dans  la  correspondance  du  Comité  d'inlruc- 

voisier  à  Arbogast,  p.  269.  tion  publique.  lîiles  n'y  sont  pas,  sans  doute 

'*'  Nous  devons  à  M.  Ed.  Grimaux  l'obii-  parcequc  Lakanal  les  avait  gardées  avec  celles 

géante  communication  de  ces  trois  lettres,  qui  lui  furent  personnellement  adressées. 
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sciciicds  (*l  (iiii  sont  ilc.sliiirri  ;i  (iiifc  l<;  n'Ciicil  (jim'IIc  tluit  [xiMii'i- poiif  i  yij.'l.dlui- 
ciiii  li'iiiiil  à  lioiuiciir  de  Cfiiilii^iHM"  pour  sa  pail  à  ro  iltMiiicr  <(loil  de  r.\r,-i(|(';iiii(! 
oxpininl:'  cl  do  rclcnir  tiiic  place  dans  rc  dcniii'i-  voliinic,  <|iii  csl  lo  i^i(i'  <|ii(' 
r.Acadt'iiiioa  puhlii^  d('|»iiis  i  (illG,  t'inxiiic  de  sciii  rlal)liss(;tiioii(.  La  li"iiisci'i|»li(»ii  du 
liln;  de  ers  iiK^iiioiiTs  siu-  le  pliiiiiilir  ayant  ('•U'  adif'V(''c  îi  la  siiilc  de  Ha  sr-aurc  du  7, 
le  président  a  aunon'u;  (|U(î  dai^ès  le  d<TiTl  ipii  avail  été  rendu  la  veille  par  la 
(j(>n\enti()ii,  il  ne  croyait  pas  (|iie  l'Académie  [tùlprolon<[er  davantaffc  ses  séances. 
Qiie!(|nes  membres  ont  représenté  que  le  décret  (jui  supprimait  rAcadémie  ne  lui 
étant  point  oiHiielloineiit  connu,  rieu  ne  s'opposait  à  ce  (pi'elle  continuât  de  s'as- 
siMubler.  (le[>en(lant,  [)onr  doimor  une  nouvelle  preuve  de  sa  soumission  aux  lois, 
l'assemblée  a  été  rompue  et  le  président  a  quitté  la  place.  Alors  les  membres  de  la 
ci-devant  Académie  se  sont  lormés  naturellement  en  un  club,  en  une  société  libre 
dont  les  premiers  rejjards  se  sont  portés  sur  les  jjrands  objets  dont  l'Académie  des 
sciences  avait  été  cli;u'<;ée  par  la  Convention.  Il  a  été  observe*  (pie  l'Académie  se 
Irouvant.cliarjjée  dellets  précieux  et  ayant  des  comptes  h  rendre  à  la  nation  sous 
divers  rapports,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  qu  elle  se  séparât  brus:|uement 
et  sans  aucune  [)récautioii. 

Les  inend)res  présents  ont  donc  proposé  de  se  réunir  rratcrnellemcnt  et  indivi- 
duellement en  club  libre  et  po[)ulaire  pour  s'occuper  de  ce  ({ui  concerne  les  sciences 
et  pour  attendre  (pie  la  Convention  lui  comnuuiique  ses  intentions  délinitives  sur 
les  opérations  dont  l'Académie  a  été  chargée.  Cette  première  assemblée  a  été  indi- 
(ju('e  en  consécpience  à  mercredi  prochain. 

Nous  espérons,  citoyens  représentants,  (pie  la  Convention  ne  verra  dans  ces 
dispositions  qu'un  nouveau  témoifjnage  du  zèle  dont  l'Acaddinie  des  sciences  a 
donné  tant  de  preuves,  et  qu'elle  trouvera  bon  (pie  provisoirement  ces  réunions 
IVaternelles  se  tiennent  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de  l'Académie,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  les  membres  de  ce  nouveau  club  aient  ti'ouvé  \m  autre  local. 

Si  le  Comité  d'instruction  publiijue  trouvait  dans  cette  réunion  li>  plus  l(>[jcr  in- 
convénient, il  nous  rendrait  service  en  nous  en  prévenant  avant  mardi. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie, 
Lavoisier. 

P.  S.  Le  parti  cpie  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  ont  pris  de  s'assem- 
bk^r  en  club  parait  avoir  d'autant  moins  d'inconvénients  que  le  citoyen  Grégoire, 
ra[)porteur  du  Comité,  a  assisté  lui-UKMue  jeudi,  immédiatement  après  que  le  dé- 
cret a  été  rendu,  à  la  séance  de  la  Société  d  agriculture,  et  ([u'il  l'a  cngagc'e  à  indi- 
quer sa  séance  à  huitaine.  Ce  genre  de  nninion  est  d'ailleurs  consacré  et  autorisé 
par  la  déclaration  des  droits  et  par  la  constitution. 

La  minute  de  cotte  lettre,  où  il  y  a  beaucoup  de  corrections,  comme  dans  toutes  les 
luiniites  des  lettres  de  Lavoisier,  contient  le  passage  suivant  raturé  : 

Maintenant  que  l'Académie  n'est  plus,  (juc  des  déclamations  qui  n'avaient  aucun 
rapport  ni  avec  son  régime,  ni  avec  les  occupations  dont  elle  s'occupe  ont  entraîné 
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sa  suj)|M'ession  el  sa  raine,  permettez-moi,  comme  l'un  des  ci-devant  officiers  de 
celle  célèbre  association,  de  vous  demander  divers  éclaircissements. 

Ce  pass.igo,  io{j('ieinciil  iiiodillc,  csl  reprotliiil  au  <lcl)ut  delà  sccoiick"  lettre. 

La  miaule  aiitojjriiplic  de  la  lettre  qui  précède  porte  la  suscription  suivante  :  tcCiloycii 
Lakaual,  présidoul  du  Couiilé  d'inslnicliou  publique». 


SECONDE  LETTBE  DE  LAVOISIER  AL   COMITE  DMNSTUDCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  10  août  1798. 
Citoyens  représentants, 

Maintenant  que  l'Académie  des  sciences  n'est  plus  et  que  des  motifs  qui  n'ont 
ce|)endanl  aucun  rapport  ni  avec  sou  régime,  ni  avec  les  objets  dont  elle  s'occu- 
pait ont  déterminé  sa  suppression,  permettez-moi,  comme  chargé  plus  spéciale- 
ment des  comptes  que  cette  célèbre  association  doit  à  la  nation,  de  vous  demander 
quelques  éclaiicissemenls. 

Je  vous  observerai  premièrement  ([ue,  depuis  plus  d'un  siècle  que  l'Académie 
s'occupe  de  l'avancement  des  sciences,  elle  a  lait  successivement  construire  sur  les 
fonds  qui  lui  ont  été  accoi'dés  par  le  gouvernement  un  grand  nondjre  d'instru- 
ments d'astronomie  et  quelques  machines  de  physique.  La  plus  gi'ande  partie  de 
CCS  instruments  est  entre  les  mains  des  astronomes  qui  les  ont  reçus  sur  leurs  rj- 
connaissances  et  qui  s'en  servent  journellement  pour  leurs  observations,  La  Con- 
vention, en  détruisant  l'Académie  des  sciences,  n'a  pas  eu  l'intention  de  détruire 
l'aslronomie,  cette  science  si  importante  pour  la  navigation  et  cpii  marche  si  rapi- 
dement vers  la  perfection  :  et  ce  serait  la  détruire  en  France  que  de  retirer  aux 
astronomes  les  instruments  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  continuer  leurs  observa- 
tions. 

Secondement,  la  construction  des  instruments  de  mathématiques  ayant  été  per- 
feclionn(;e  en  France  d'une  manière  très  remarcpiable,  et  les  progrès  de  Tastrono- 
mie  dépendant  eux-mêmes  de  la  perfection  des  intruments  dont  se  servent  les 
astronomes,  l'Académie  avait  formé  le  plan  de  renouveler  successivement  les  in- 
slrumenls  confiés  à  ses  membres.  Plusieurs  cercles  entiers  ont  été  construits  en 
conséquence  sur  les  principes  de  Borda ,  et  les  observatoires  particuliers  des  astro- 
nomes de  l'Académie  ont  été  garnis  des  limettes  achromatiques  les  plus  parfaites, 
de  lunettes  méridiennes  et  d  instruments  des  passages.  Quelques-uns  de  ces  objets 
sont  achetés,  quelques-uns  sont  en  cours  de  construction. 

Troisièmement ,  le  citoyen  Vicq  d'Azyr  a  entrepris ,  de  l'aveu  de  l'Académie  et  sous 
sa  direction,  un  ouvrage  d'anatomie  d'une  grande  importance  et  dont  les  savants 
attendent  avec  impatience  la  })ublication.  Une  somme  de  six  mille  livres  a  déjà  été 
ein[)loyée  en  frais  de  dessins  et  de  gravure;  il  restera  probablement  à  paytT,  pour 
achever  cet  ouvrage ,  une  somme  à  peu  près  égale. 

Quatrièmement,  rAcad('mic  a  fait  voyager,  sur  les  fonds  qui  lui  sont  accordés, 
un  de  ses  membres,  le  citoyen  Desfonlaines,  célèbre  botaniste,  sur  les  côtes  de 
Barbarie.  L'Acadénjie  fait  graver  dans  ce  moment  les  planches  relatives  à  ce  voyage , 
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i|iii  conlioiil  m»  {jniiitl  noinltic  de  (l('('()tiv<;rl(S  rc'liili\fs  ;i  l.i  lMil,iiiii|Mi;  d  ;'i  l'in- 
(liislric  ii.iliinîlltî  (!»'  ces  conlrns. 

(lin(|uiÎMiioiii(MU,  rAc<i(l('niit;  ;i  .iccoich'- an  ciloyii  Dcsm.iicis,  iiiiin'ral<i|ji>.l(',  de 
rA('<i(lriiii(!,  (It's  s(!C()iii's  |)()iir  liiidcc  à  (tiiltlici-  iiiio  ciiiic  iiiiin'ial();;i<|iif' des  vrdciiiirt 
(pii  oui  Ijfùli!  cil  Kiaiici'  dans  des  Icuips  lirs  roctdrs.  (Icllc  cailc,  <|iii  pi'rsrnlo  drs 
résultais  cxlrônicnK-iil  ciiiicnx  sur  les  c'[K)(JU('s  de  la  natur»',  csl  |tics(|iuî  arlii'vt'e 
cl  [)v^lc  à  |)araiU'e. 

SixiùuicMiciit,  rAcndi'inic  a  accorde  des  fonds  ;i  plusieurs  de  ses  uicudjres  sur 
leur  deniaiulo  : 

A  Kourcroy,  poiu'  un  travail  sur  la  naliu'e  des  alkalis; 

A  Hcrlliollel,  sur  des  objets  relalils  aux  arts  et  à  la  teinture; 

A  Saj'o,  sur  d(!s  expériences  niin('ralo{]i([ii(>s; 

A  Ciouloinl),  pour  la  eonsiruclion  duu  aimant  (pi'il  doit  dij'ijjcr  et  tjui  portera 
un  poids  cxtrènienicnt  considérable; 

A  IlaiJy,  pour  la  suite  de  ses  travaux  sur  la  ci'istalloj;ra|)liie,  nouvelle  brandie 
des  sciences  (piil  a  créée; 

A  la  classe  de  cliiinie,  [)0ur  des  expériences  sur  la  combustion  du  diamant  et 
sur  le  rt'sultat  de  cette  combustion. 

Des  à-compte  ont  été  payés  pour  presque  tous  ces  objets. 

Septièmement,  TAcadémie  a  arrêté  que  queKpies  manuscrits  pn'cieux  qui  sont 
depuis  lon<> temps  dans  sa  bibliollièipie,  nolammenl  ronvraj;»'  du  IVi-e  l'inmier, 
mininie,  célèbre  botaniste  du  commencement  do  ce  siècle,  seraient  impiim('s.  Le 
citoyen  Jussieu  s'occupe  de  la  correction  du  manuscrit,  (pii  doit  être  livré  à  1  im- 
primeur au  i"  septembre. 

Huitièmement,  l'Académie  est  arriérée  de  trois  années  pour  la  publication  di- 
ses mémoires,  et,  s'ils  n étaient  point  imprimés,  la  nation  [lerdrail  le  Iruil  de  trois 
années  du  travail  de  l'Académie. 

Je  ne  parle  pas,  citoyens  représentants,  de  ce  (|ui  concerne  les  poids  et  mesures, 
qui  doivent  l'aire  l'objet  d'un  compte  particulier;  une  grande  quantité  de  niacliines, 
d'instruments,  de  balanc:'s,  de  poids,  de  mesures,  sont  en  cours  de  iabrication. 
Des  ouvriers  et  des  cliimisles  traitent  la  platine^''  pour  la  rendre  malh'able; 
d'autres  la  travaillent  pour  en  faire  des  instruments  et  des  étalons  que  ni  ic  temps 
ni  le  feu  ne  pourront  altérer.  Les  quatre  rè<;^les  de  platine  do  douze  pieds  cliacune, 
destinées  à  mesurer  les  bases,  sont  aclievées,  ainsi  que  les  llieriiiomèlres  mélal- 
li(pies  et  les  montures  qui  en  di'pMideiit. 

Je  suis  en  conqite  ouvert  pour  tous  ces  objets  avec  un  grand  nombre  d'artistes 
de  la  capitale,  cl  il  ne  peut  pas  ôtre  dans  l'intention  de  la  Convention  de  manquer 
aux  engag'emenls  que  la  nation  a  pris  avec  eux  par  l'organe  de  l'Académie  des 
sciences. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  la  suite  de  ces  dilTérents  objets  ne  peut 
pas  être  purement  et  simplement  abandonnée  à  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, comme  le  porte  le  décret  du  8  août.  L'Académie  des  sciences  exerçait  en 
quelque  façon  une  portion  du  ministère  des  sciences  de  la  Ut'publique,  et  ce  mi- 

^'^  Au  dix-huitième  siècle,  plutine  rcceva  l  souvent  le  genre  réuiiiiin. 
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nistèi'C  ne  doit  poiiil  r[rc  abniulouiK!.  Lors  donc  que  vous  y  aurez  n'Ile'clii,  vous 
reconnaîtrez  la  nécessilé  d'une  exception  on  faveur  de  l'Académie  des  sciences, 
qu'il  est  indispensable  de  lui  conserver  une  existence  provisoire  et  de  la  mettre  en 
ëlat  de  satisfaire  aux  engagements  qu'elle  a  pris  au  nom  de  la  nation.  Cette  excep- 
tion remédierait  à  tout;  si  cependant,  d'après  des  considérations  supérieures  à  mes 
lumières,  la  Convention  en  décidait  aulrcniont,  il  serait  au  moins  nécessaire  qu'elle 
ordonnât  : 

1°  Que  les  membres  de  l'Académie  des  sciences,  réunis  en  société  libre,  conti- 
nueront pi'ovisoiroment  de  s'occupei',  dans  le  local  qu'occupait  rAcad(?mie,  de  ce 
qui  concerne  les  |)oids  et  mesures  et  autres  objets  renvoyés  par  la  Convention, 
ainsi  que  de  la  suite  des  ouvrages  entamés  jusqu'à  ce  jour; 

2°  Que  les  instruments  d'astronomie  appartenant  à  la  nation,  qui  faisaient  partie 
du  cabinet  de  la  ci-devant  Acadi'mie  et  qui  sont  dans  les  observatoires  particuliers 
des  astronomes,  y  seront  provisoirement  conservés; 

3°  Que  les  instruments  commencés  seront  achevés; 

h°  Que  les  sonmies  attribuées  h  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  montant  à 
()A,C58  livres  lO  sous''',  continueront  d'ôtre  versées  par  la  trésorerie  nationale  au 
trésorier  de  l'Académie  sur  sa  quittance,  ])our  être  employées  aux  différents  objets 
auxquels  celte  somme  a  été  affectée  jusqu'ici; 

5"  Que  ledit  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  rendra,  dans  un  court  délai, 
compte  au  Comité  d'instruction  publique  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de 
l'Académie,  à  l'impression  de  ses  ouvrages,  aux  instruments  et  machines  qui  sont 
déposés  dans  son  cabinet,  aux  recettes  et  dépenses  i|u"il  a  faites  ])endant  sa  gestion, 
j)our,  sur  le  rapport  du  Comité,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

G"  Qu'il  sera  nommé  par  le  Comité  d'instruction  publique  deux  commissaires 
poursuivre  l'exécution  du  présent  décret,  faire  l'inventaire  des  instruments,  ma- 
chines et  effets  appartenant  à  l'Académie  et  surveiller  l'emploi  des  fonds. 

Il  est  inutile,  citoyens  représentants,  que  j'ajoute  ici  que  la  conservation  des 
traitements  à  ceux  qui  les  ont  obtenus  est  de  justice  rigoureuse.  11  n'est  point 
d'acrïdémicien  qui ,  s'd  eût  appli(jué  à  d'autres  objets  son  intelligence  et  ses  moyens, 
ne  se  fut  procuré  un  sort  et  une  existence  dans  la  société:  c'est  sur  la  foi  publique 
qu'ils  ont  suivi  une  carrière  honorable  sans  doute,  mais  peu  lucrative,  dans  laquelle 
le  gouvernement  lui-même  les  a  en  quelcpie  façon  engagés  en  leur  promettant  une 
subsistance,  et  ils  ont  dû  compter  sur  les  engagements  pris  avec  eux.  Plusieurs 
sont  octogénaires,  infirmes;  plusieurs  ont  épuisé  leurs  forces  et  leur  santé  par  des 
voyages  et  des  travaux  entrepris  gratuitement  pour  le  gouvernement.  La  loyauté 
française  ne  permet  pas  à  la  nation  de  tromper  leur  espérance,  et  ils  ont  au  moins 
un  droit  rigoureux  aux  retraites  décrétées  en  faveur  de  tous  les  fonctionnaires 
publics. 

Citoyens,  letem])s  presse;  si  vous  laissez  aux  savants  qui  composaient  la  ci-devant 
Académie  le  tem[)s  de  se  retirer  à  la  campagne,  de  prendre  d'autres  états  dans  la 
société,  de  se  livrer  à  des  occupations  lucratives,  l'organisation  des  sciences  sera 

tO  Voir  la  note  2  de  la  paye  2 Go. 
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(Irtniitc,  f'I  lin  (lriiii-si(\'l('  ne  snlliiM  p.is  |)niir  rcloriiicf  une  [yi^tK-ivilion  rie  sivnnis. 
De  [rii'icn,  pour  riionnonr  n.'ilioiiiil,  pour  I  iiilcn'l  de  lu  s(»(iV't(\  pour  Topinion  (Us 
ii;ilions  rlrnii;;vrcs  (pii  vous  coiilciiiplciit,  ohlcii»'/  un  provisf)iri'  (pii  pii-vicurK'  l.i 
cliulo  dos  arls  cpii  sorail  la  suilo  iHTCssain;  de.  ranéaiilisscuicnl  dos  scicucos. 
Le  Uvsorior  do  la  ri-devanl  Acadniiic  des  sciences, 
Lavoisiëu. 

La  iniiiiilc  ;iiilojji'.i|)lic  <l(,'  l.i  |i>llr<î  (pii  pn'-côdi'  poric  la  suscriplioii  siiivaiilc:  tAii  cilovpii 
i^akanal,  prt-sidoiil  du  (loiiiili-  (riiislriiclioii  pid)li(pi(>n. 

Une  copio  du  lomps,  aniioM'c  à  crll(!  miniilc,  porte  ce  lilrc  :  ff(;o|ii<'  de  lu  sornnde  iollri; 
adressée  le  to  août  17()'{  an  ciloycn  Lakanal,  président  du  Coinilé  d'itisiniclion  pnidiipie, 
|)ai'  le  riloyon  Lavoisier;?. 

3. 

l.KTTRK   DK   LAVOISIER   \   LAKANAL. 

Le  1  t  août  t  793. 
Citoyen  président, 

Jo  vous  oiivoio  ci-inclus  copie  do  la  lettre  ([uc  j'écris  au  citoyen  Arbo^yast,  rap- 
porteur du  Comité  (rinslrnclion  publique  poiu-  les  poids  et  niosuies*''.  Les  détails 
que  contient  celle  lettre,  rapprochés  de  ceux  (jue  j'ai  eu  Thouneur  de  vous  adresser 
précédenunonl,  vous  feront  assez  connaître  les  dillicultés  interminables  dans  les- 
(juelles  la  Convention  se  jetterait  et  l'impossibilité  où  elle  se  Irouverait  de  suivre 
les  o|)(Talions  (pi'elle  a  enlauK'es  et  qu'elle  a  à  cœur  de  terminer,  si  elle  n'auto- 
risait les  mend)res  de  la  ci-devant  Académie  à  s'assembler  en  Société  libre  ctfra- 
ternelle pour  l'avanccmcnl  des  sciences,  et  si  les  attributions^^'  n'étaient  provisoire- 
ment conservées  à  cette  nouvelle  Société  pour  la  continuation  dos  travaux  entamés 
par  la  ci -devant  Académie.  Si  le  Comité  d'instruction  [)ul>li(pie  avait  une  occasion 
de  l'aire  renvoyer  à  la  nouvelle  Société  libre  et  IValcrneile  îles  sciences  un  objet 
quelconque  pour  avoir  son  avis,  ou  si  même  le  (îoinilé  d'instruction  publique  en- 
trait avec  elle  en  correspondance  sous  ce  titre,  soit  pour  les  poids  et  mesures,  soit 
pour  qupl(|ues-uns  des  objets  dont  l'Académie  était  chargée,  ce  serait  un  premier 
pas  de  lait  et  un  point  de  li'anquillil(>  pour  les  membres  de  la  nouv(dleSociél(',  qui 
seront  dans  l'incpiii-tude  tant  que  leur  réunion  ne  sera  pas  au  moins  tacitement 
approuvée. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
FiAvoisiEn. 

La  minute  autographe  de  la  lellre  qui  précède  porte  la  suscriplion  suivante  :  «Citoyen 
Lakanal,  président  du  Comité  d'inslruclioii  pubhquo  de  la  Conventionji. 

Le  13  août,  —  dans  celle  séance  fameuse  où  les  envoyés  du  peuple,  qui  étaient  venus 
apporter  à  Paris  le  vole  des  assemblées  primaires  sur  la  constilution,  demandèrent  la  levée 
en  masse  et  l'arrestation  des  suspects,  et  où  Danton  s'écria  :  «Les  députés  des  assemblées 
primaires  viennent  d'exercer  parmi  nous  l'iidliative  do  la  terreur  contre  les  ennemis  de 

*''  Celte  lettre  de  Lavoisier  à  Arhojjast  a  été  reproduite  p.  •!.">•).  —  '-'  C'est-à-dire  le 
crédit  de  ()/i,G58  livres  to  sous,  menlionné  dans  la  seconde  lettre  ilu  jo  août. 
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rinti'rlour;  répondons  à  Knirs  vœuxn,  —  un  roprôsenlanl ,  Cliarlos  Dclarroix,  proposa 
l'adoplion  de  mesures  consoi-valoiros  à  lY'jjard  dos  ol>jcLs  précieux  pour  les  arls  cl  les 
sciences  doni,  les  acadt-niic's  et  sociétés  supprimées  avaient  la  jouissance.  Un  décret  fut  voté 
à  cal  eflel.  Nous  transcrivons  le  procès-verbal  : 


S('ance  dii  lumli  12  août 


1790. 


Sur  la  proposilion  (run  membre''', 

ffLaConvenlion  nationale  décrète  qu'à  la(lili{]-encc  du  ministre  de  l'inldiieur,  les 
scellés  seront  aj)[K)sés  sur  les  portes  des  appartements  occupés  par  les  académies 
et  sociétés  supprimées  par  son  décret  du  8  du  présont  mois,  et  qu'il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  levée  desdits  scellés,  et  à  l'inventaire  des  statues,  tableaux,  livres, 
manuscrits  et  autres  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance.  Charge  ledit  ministre  de 
pourvoir  à  la  conservation  desdits  effets  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  statué 
sur  leur  destination  ultérieure  '''." 


Uapposilion  des  scellés  sur  les  portes  des  apparlemonls  des  académies  no  fut  pas  faile 
sur  le  champ;  elle  n'eul  lieu,  comme  nous  allons  le  voir,  que  quelques  jours  plus  tard, 
après  que  la  Convention  eut  nommé  des  commissaiies  pour  s'assurer  de  l'exéculion  de  son 
décret. 

Dans  rinlervalie,  Laknnal  s^était  c«ucerté  avec  Lavoisier  pour  la  présentation  d'un  décret 
qui  assurât  à  l'Académie  des  sciences,  non  pas  le  maintien  de  son  existence  comme  corps 
académique,  mais  le  droit  pour  ses  membres  de  continuer  à  s'occuper  des  travaux  dont 
ils  avaient  été  cliarjrés,  et,  comme  conséquence,  celui  de  conserver  la  jouissance  dos  pa- 
piers et  instruments  nécessaires  et  de  loucher  les  sommes  affoclées  à  ces  travaux.  Voici 
comment,  dans  le  volume  publié  en  i838,  Lakanal  a  exposé  le  rôle  joué  par  lui  dans 
celle  circonstance  : 

rrj'ai  perdu  les  neuf  dixièmes  de  ma  correspondance  avec  les  hommes  célèbres 
(lu  siècle  dernier.  Je  regrette  particulièrement  la  correspondance  de  l'illustre  et 
infortuné  Lavoisier,  membre  de  l'Académie  des  sciences:  il  en  était  en  même 
temps  le  trésorier;  à  ce  titre  il  apportait  le  plus  vif  intéi'êt  à  l'adoption  du  projet 
de  décret  qu(;  je  préparais  pour  assurer  à  l'Académie  les  fonds  nécessaires  pour 
(jue  les  mendjres  qui  la  composaient  ne  se  séparassent  pas  et  n'acceptassent  pas  les 
offres  qui  leur  étaient  faites  par  les  gouvernements  étrangers.  Mes  relations  jour- 
nalières avec  Lavoisier  sont  mentionnées  dans  la  correspondance  de  Vicq  d'Azyr. 
La  tâche  que  je  m'étais  imj)osée  pour  la  cause  de  l'Académie  des  sciences  était 
très  dillicile.  Dabord  les  acadén)ies  étaient  supj)rimées,  et  puis  le  Comité  des 
finances,  d'ailleurs  composé  de  bons  citoyens,  était  intraitable  quand  je  lui  de- 
mandais des  fonds  pour  les  savants,  les  académiciens.  Que  de  rebuHades  j'essuyais! 
On  avait  ()0[)ularisé  l'opimon  cpi'ils  élaienl  Ions  oj)[)osés  au  nouvel  oi-die  de  choses, 

•"  Ce  membre  est  Charles  Delacroix  (le  ginalc   du    décrol,  écrite  de  la   main    de 

Moniteur   dit  simplement    Lacrcix).   Nous  Charles  Delacroix  cl  sif^née  do  lui. 
avons    retrouvé    aux    Archives    nalionalos  '''   Procès -verbal    do    la     (ionvontion, 

(C,  carton  aO.'J,  liasse  Tj^q)  la  minuto  ori-  I.  Wlil,  p.  .'JoO. 


I)K  LA  (;()NVF':iYn()N  NATION  A  Li:. 


:n'J 


cl  iiialliciii'ciisciiuMil  il  Y  iiv;iil  <lii  vr.-ii  ilniis  ri>llt'  sii|)|insili()ii.  Il  l/ilhiil  r.iiii-  roiilf 
(•iilrc  Ions  ces  (TUi'ils"'.i 

Le  1^1  iiiiùl,  Iwiikaiial,  au  iiiiiii  du  (ioniitii  (riiisl.i-ui'.lii)ii  |)iilili(|iii>,  se  |iri''sciit.'i  à  la  Iriltdin' 
(l(<  la  (loiivciilion  poui'  pn-sciilci'  un  pnijol  ili>  déri'ci.  ruiiru  dans  li;  sens  (|ul'  nous  avuiis 
iudi(|U(>.  Le  (ioniiU;  avait  liMiiiscaiico  la  veille;  mais  rien,  dans  sou  [irorèH-verhal  (voir  p.  uHi), 
irindi([U('  (|U(>  le  |)i(>jcl  do  décret  préparé  par  Lakanal  lui  ail  été  soumis;  sans  doute  il  n'y 
eul  pas  de  délibérai  ion  ré,'][ulière  ù  ce  sujet.  La  Convenlion  adopta  le  [)rojel  de  décret,  (pii 
parait  n'avoir  renconiré  aucune  opposition.  Voici  l'extrait  du  prorès-vorhal  di;  l'assemhlé  •  : 

Séance  (lu  mercredi  i  ^i  aoùl  1793. 

Vn  ineiMl)re,  nu  nom  du  (Comité  (rinslriiclioii  puMiquo,  observe  que,  par  une 
suite  (le  la  su|)|)i'essi()n  des  aradi-inies,  les  li-avaux  dont  la  Convention  avait  ciiar}j(? 
(|n(>l(jues  membres  de  TAcadiMuie  des  sciences  se  ti'oiivenl  suspendus;  il  demande 
([ue  CCS  citoyens  continuent  de  s'en  occuper,  et  (|u'en  cons(^quence ,  les  papiers  et 
insliumenls  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  la  confection  desdils  travaux 
l(Mn'  soient  remis,  elles  attributions  annuelles  qui  leur  sont  faites  par  les  \n-('cé- 
(lents  (b'crets  leur  soient  payées  connue  [)ar  le  passé,  et  jus(|u'à  ce  qu'il  en  ait  vlé 
autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

ff  Fia  Convention  nationale  di'crtMe  (pie  les  savants  auxquels  elle  a  renvoyé  divers 
objets  d'utilité  publicpie  continueront  de  s'en  occuper;  en  cons('(pience,  les  papiers 
et  instruments  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la  confection  desdits  travaux, 
leur  seront  remis,  et  les  attributions  ammelles  qui  leur  sont  faites  par  les  préc(;- 
deiils  décrets,  leur  seront  payées  comme  par  le  passé,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  '"'.  n 

Mais  d^s  le  lendemain  1  5,  sur  la  proposition  do  Mallarmé,  un  aulro  décret  était  rendu, 
qui  allait,  dans  la  pratique,  annuler  l'eiret  de  celui  de  la  veille.  QuaU'o  comnn'ssaires  fu- 
rent nommés  avec  la  mission  do  s'assurer  de  l'exécution  du  décret  du  13,  (pii  presciivail 
l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  des  appartements  occupes  par  les  académies.  \  oici 
l'oxlrail  du  procès-verbal  relatif  à  ce  nouveau  décret  : 

S('ance  du  jeudi  i5  aoùl  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  membre'^',  le  (b'cret  suivant  est  rendu  : 

(f  La  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  incnd^rcs,  les  citoyens  David , 


O  Expnxé  sonviHtirc  des  travaux  de  Jo- 
seph Lakanal,  p.  a 2 6. 

(2)  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XVllI,p.  .38o.  —  Co  décret  n'est  pas  men- 
tionné par  le  Monilear.  Nous  on  avons  vérifié 
le  texte  sur  la  minute  originale  écrite  de  la 
main  de  Lakanal  (Arcliivos  nationales,  C,  car- 
ton :î64,  liasse  .^98),  ce  qui  nous  a  permis 
de  corriger  une  faute  d'impression  (le  mot 


ce,  à  l'avant-dernièro  lignr»,  avait  l'-té  omis). 
''^  Ce  membre  est  Mallarmé.  (]e  rensei- 
gnement nous  est  fourni  par  la  minute  ori- 
ginale du  décret  (Archives  nationales,  C, 
carton  tiG'i ,  liasse  5(j8),  qui  est  de  la  main 
do  Mallarmé  et  signée  de  lui.  Pour  qua- 
Irièmo  commissaire,  Mallarmé  avait  d'abord 
écrit  le  nom  de  Montwt;  ce  nom  a  été  en- 
suite bille  ot  remplacé  par  celui  de  Dyzez. 
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Uoinmo,  Ilaussiiintin  pI  Dyzcz,  seront  cliai'{j('s  do  s'assurer  de  l'exécution  de  son 
discret  du  i  -2  de  ce  mois  pour  l'apposition  des  scellés  snr  tous  les  dépôts  et  les 
caisses  des  académies  de  Paris. 

ffLes  mêmes  commissaires  sont  cliarijés  de  faire  inventorier  tous  les  eiïcis  for- 
mant ces  dépôts,  et  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exis- 
tence et  la  conservation  de  ces  eUets,  sans  cependant  porter  d'entraves  aux  travaux 
publics  commencés,  dont  le  bien  général  demande  la  continuation'''.') 

Nous  ijjnorons  si  los  mcmliros  do  rAcadcmin  clos  spienccs  s'élaiont  rcnriis  déjà  lo  mor- 
crctli  i/i  août  en  nssomitléo  libre,  commo  Lavoisier  l'avail  annonce  clans  sa  proiniôro  lollrc 
du  10  août  au  Coniilé  crinslriirlion  piihliquo  (p.  3i3).  Ce  cjni  est  certain,  c'est  rjn'après 
le  vole  du  décrol  du  i/i,  qui  tour  prescrivait  de  continuer  leurs  travaux  en  leur  mainle- 
nant  la  jouissance  de  leur  bu(l{jet  ainsi  c|ue  do  leurs  papiers  et  inslrumonls.  ils  résolurent 
de  s'assonddor;  et  leur  réunion,  à  ce  que  nous  apprend  une  loltrc  de  Lavoisier  que  nous 
allons  reproduire,  devait  avoir  lieu  le  samedi  17  août,  rrjour  ordinaire  de  leur  assemblée^'. 
Mais  ce  jour-là  mémo,  dès  le  matin,  le  pouvoir  exécuiif,  dont  los  commissaires  nommés 
le  1 5  avaient  probablomont  gourmande  la  négligence,  se  décidait  à  obéir  enfin  au  décret 
du  19,  et  faisait  mettre  les  scellés  sur  la  porle  du  local  de  l'Académie  des  sciences,  et 
sans  doute  aussi  sur  celles  des  appartements  des  autres  académies  et  sociétés  supprimées. 
La  réunion  projetée  ne  put  donc  avoir  lieu,  et  Lavoisier  s'emprossa  d'informer  le  Comité 
d'instruction  publique  do  ce  qui  venait  de  se  passer  par  la  lettre  suivante,  que  ne  men- 
tionnent pas  les  procès-verbaux  du  Comité  : 

I.KTTRE  DE  LAVOISIF.B  AU  COMITE  D'IXSTRQCTIOX   PUBLIQUE  ^^'. 

Paris,  le  17  août  179.3,  l'an  a*  do  la  Piépublique 
une  et  indivisible. 

Citoyens  représenlanls, 

Le  départeiuent  a  mis  ce  malin  de  cinq  à  neuf  heures  les  scellés  sur  toutes  les 
salles  et  sur  tous  les  cabinets  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences. 

Nous  ne  savcms  comment  concilier  cet  acle  qui  interrompt  le  cours  de  nos  Ira- 
vaux  avec  le  décret  rendu  le  1 A  de  ce  mois  qui  autorise  les  membres  c|ui  compo- 
sent la  ci-devant  Académie  à  s'assembler  dans  le  local  ordinaire  de  leurs  séances  et 
à  s'occuper  des  travaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie  des 
sciences  ne  savent  qu'obéir  aux  lois.  Ils  attendront  donc  que  le  décret  du  1 U  leur 
soit  oHîciellement  connu,  et,  quoique  ce  soit  aujourd'hui  le  jour  ordinaire  de  leur 
assembl(>c,  ils  ne  se  formeront  même  pas  en  société  libre. 

Il  est  instant,  citoyens  reprosenlants,  que  la  Convention  fasse  cesser  cet  état 
d'incertitude  (pii  laisse  les  sciences  dans  un  état  de  stagnation  cl  qui  suspend  des 
opérations  que  la  Convention  elle-même  a  le  ])lus  grand  intérêt  de  voir  terminer. 
Le  tre'sorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences , 
Lavoisier. 

(i)  Procès-vorbal  de  la  Convention,  t.  XVIII,  p.  /i;!3.  —  '■''  Archives  nationales.  F", 
carlon  i3()2  itnrimi. 
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Oi»  iciii;it(|riii.i  (|iic  L.ivoisici',  cm  inv()(|iinnl  le  diTirl  du  l 'i  noùl ,  <lil  (|ii('  rc  iIitiuI  fiiii- 
liir'isc  les  iih-iiiImcs  (|iii  romposciit  la  ci-tlcvaiil  AfiMlmiiic  i\  s\issi'tiil)l<'i-  dans  le  Inral  ordi- 
iiairc  de  leurs  .si'miiccs".  Or,  U\  (K'iTcl  no  ronlioiil  rien  d«  scinlilaMc  :  lu  nJdarloiir  a  ('•viU-, 
«•(•rlaiiKMiH'iil  à  dessein,  d'a[)|)('l(MrArad(''inie  des  scieiicos  par  son  nom;  les  nif'nd»ie.s  de 
l'Aradéniie  sonl  dt'siijni's  par  relie  péii])liru8(!  :  trios  savants  anxqnels  la  (lonverilion  a  rcn- 
V()y('<  divers  (ijijels  d'iilililé  pid)liipien  ;  il  n'esl  pas  dil  nn  mol  d'une  aulorisaliuii  à  eut 
donnée  de  s'assendder  dans  le  loral  de  la  cidevanl  Acadi'inie;  le  détrel  se  \mviu'.  à  ordon- 
(Innner  (|nc  les  papiers  el  inslrnnienls  ffdnnl.  ils  piMirrunl  avoir  hosoiii  pour  la  conferlioii 
tlesdils  Iravanxn  leur  seront  remis,  el  los  ailrihiilions  annuelles  payées  coujuie  par  le  passé, 
jns(|n\\  nouvel  ordre. 

Notons  de  pins  (pi'au  moment  où  Ivavoisier  écrivait  sa  lettre  du  17  août,  il  n'avait  pas 
encore  entre  les  mains  le  texte  du  décret  du  li  :  car  il  ajoute  que  les  menilires  de  la  ri-dc- 
vanl  Académie  (falli'ndrout  (|ue  l<!  décret  du  t/i  leur  soit  oUiciellement  couuun.  Cctmment 
l.avoisier  ponvail-il  meulionner  nue  disposition  (pi'il  disait  se  trouver  dans  le  décret,  puis- 
que ce  décret  ne  lui  était  pas  euror(>  parvenu  ? 

Voici,  selon  nous,  rexplicaliou  du  mystère.  Le  décret  du  1 /|  n'était  pas  encore  ofjinellc- 
111P1U  connu  da  Lavoisier;  mais  celui-ci  croyait  eu  avoir  néanmoins  une  connaissance  exacte 
par  une  couinmnicaliou  ojflcieiise.  Ce  décret,  nous  l'avons  vu,  avait  été  concerté  entre  La- 
voisier et  Lakanal  (voir  p.  3i8  ce  que  raconte  Lakanal  à  ce  sujet);  et  il  est  bien  évident 
cpraprès  la  séance  du  1  h  ,  Lakanal  a  dû  s'empresser  de  faire  part  à  Lavoisier  du  vote  ob- 
tenu de  la  Convention  :  mais,  au  lieu  de  lui  transmettre  les  termes  mêmes  du  décret  (il  ne  les 
avait  plus  sous  les  yeux,  la  minute  originale  étant  restée  entre  les  mains  des  secrétaires  de 
l'asseuiMée),  il  se  conlenla  d'en  faire  nu  résunn'  approximatif,  un(>  traduction  lihre  dans 
laquelle  il  ne  se  ci-nt  pas  tenu  à  la  prudente  réserve  <pii  caractéris<?  la  rédaction  otricielle. 
Cette  version  pinson  moins  jididèle,  (pie  Lavoisier  regai-da  connue  le  texte  aullienti(pie  du 
décret  volé,  devait  contenir  la  phrase  re|)roduil(Mlan$  la  lettre  de  celui-ci  :  tfLes  mendtres 
composant  la  ci-devanl  Académie  des  sciences  sont  autorisés  à  s'assembler  dans  le  local  or- 
dinaire de  leurs  séances». 

Nous  avons  la  preuve  (pi'il  no  s'agit  pas  ici  d'une  sinqde  hypothèse  en  l'air.  Le  registre 
manuscrit  des  procès-verbaux  de  l'Académie  des  sciences  contient,  à  sa  dernière  page,  le 
texte  d'une  "î expédition  du  décret  du  iU  août»,  transmise  [)ar  Lakanal  à  Lavoisier,  poslé- 
rienremenl  à  la  réception  de  la  lettre  éciite  pai'  celui-ci  le  17.  Eh  bien,  cette  (rexpéditioni, 
signée  de  Lakanal  comme  rapporteur,  n'est  point  la  reproduction  exacte  du  texte  du  dé- 
cret du  1^1  août  :  c'en  est  une  paiaphrase  sous  la(|uelle  on  a  quelque  peine  à  retrouver 
l'original;  il  y  est  pailé  —  comn)e  dans  la  lettre  de  Lavoisier  —  de  la  continuation  des  as- 
semblées des  membivs  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances;  ils  devront  s'y  occuper,  non  seulement  des  objets  qui  leur  ont  été  déjà  renvoyés, 
mais  encore  de  ceux  qui  pourront  leur  être  renvoyés  parla  suite;  et  mention  est  laite  des 
scellés  ( apposés  trois  jours  après  le  ifi  aoùl!)((ui  ont  pu  être  mis  sur  les  papiers,  registres 
et  antres  objets  appartenant  à  l'Académie.  Voici  du  re^te  le  texte  de  cette  singulière  trexpé- 
dition*!,  tel  que  nous  l'avons  copié  sur  le  registre  de  l'Académie  : 

Du    1  h  août  1  'JCj'^. 

La  (lonvoulioii  nalionalo,  ouï  lo  rapport  de  son  Comild  (rinslruclion  publiipic, 
(lôcrôle  (pic  les  iiiciuincs  de  la  ci-devaiil  Acad(?nue  des  sciences  coiilinueroul  de 
s"asscnd)ler  dans  le  lieu  ordinaire  do  leuis  st'ances  pour  s'occuper  spt'cialenienl 
des  objets  qui  leur  ont  clé  et  (|ui  pourront  leur  être  renvoyés  par  la  Convention 
nationale;  en  constîquence ,  les  scellés,  si  aucuns  ont  élé  mis  sur  les  registres, 
papieis  cl  autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Académie,  seront  Icve's,  cl  les 

II.  ai 
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allribulions  annuelh's  fjiilos  aii\  savanis  qui  la  composaient  l(Mir  seront  payées 
conuno  par  le  passe  cl  jnscprà  re  qu'il  on  ail  élé  autrement  onlonni'.  Signé  : 
Lakanal ,  rapporlcur^^K 

Comment  Lakanal  a-l-il  pu  tiailor  aussi  cavaliùromcnl  le  lexto  d'unclécrel  de  la  Conven- 
tion? 11  faut  voir  là  cvidcmmcnlune  prouve  de  la  lé/|èrt'té  du  rapporteur  du  Comité,  ol  non 
un  acio  de  déloyauté  commis  avec  une  intention  coupable.  I^akanal  n'avait  pas  sous  la  main 
lo  texte  exact  du  décret  (il  lui  eût  (''lé  facile,  toutefois,  de  le  trouver  dans  le  Feuilleton  de 
rassemblée);  il  on  a  résumé  de  mémoire  les  dispositions,  en  employant  une  rédaction  dif- 
férente, plus  précise  et  moins  timide;  et  comme,  depuis  le  moment  où  le  décret  avait  éli'; 
voté,  les  scellés  a\ aient  été  apposés  sur  les  salles  do  l'Académie,  il  s'est  cru  en  droit  de 
modifier,  pour  se  conformer  aux  nouvelles  circonstances,  la  forme  d'une  phrase;  aux  mois: 
iren  conséquence,  les  papiers  et  instruments  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la  confec- 
tion desdits  travaux  leur  seront  remisai,  il  a,  sans  éprouver  aucun  scrupule,  substitué 
ceux-ci  :  ften  conséquence,  les  scellés,  si  aucuns  ont  été  mis  sur  les  registres,  papiers  et 
autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Académie,  seront  levés??;  il  a  dû  se  dire  que  cela 
revenait  au  mémo,  et  que  le  rapporteur  du  Comité,  ayant  rédige  le  premier  texte,  et  sa- 
chant mieux  que  personne  quel  en  était  le  véritable  esprit,  pouvait  se  permettre  des  chan- 
gements de  cette  nature. 

Mais  revenons  à  la  Convention  et  à  la  suite  des  décrets  relatifs  aux  académies.  Le  lende- 
main de  l'apposition  des  scellés,  un  nouveau  décret  étendit  les  attributions  des  quatre 
commissaires  nommes  ie  i5,  et  les  chargea  de  faire  inventorier  et  réunir  autant  que  pos- 
sible dans  un  même  local  tous  les  objets  utiles  à  l'instruction  publique  et  appartenant 
à  la  nation;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  surveiller  les  dépôts  existant  dans  les  aca- 
démies, mais  de  procéder  à  un  inventaire  général  de  toutes  les  richesses  publiques  intéres- 
sant les  arts  et  les  sciences.  Voici  ce  décret,  que  le  procès-verbal  rapporte  sans  indiquer 
s'il  fut  présenté  par  un  Comité  ou  par  un  simple  membre  (la  minute  originale  du  décret 
ne  se  trouve  pas  aux  Archives,  en  sorte  que  nous  n'avons  pu  en  découvrir  l'auteur)  : 

Séance  du  dimanche  18  août  1793. 

ffLa  Convention  nationale  de'crète  ([ue  la  Commission  nommée  pour  diriger  et 
siu'veiller  l'invenlaire  des  objets  confiés  aux  académies  et  sociétés  supprimc'es,  est 
chargée  de  porter  la  même  surveillance  pour  faire  inventorier  pareillement  toutes 
les  machines,  métiers,  instruments  et  autres  objets  uliles  h  rinstruction  publique 
appai'tenant  à  la  nation,  et  qui  sont  dispersés  dans  différents  dépôts,  ou  ont  été 
confiés  à  différents  artistes  ou  savanis. 

rrLa  même  Commission  veillera  h  ce  que,  pour  la  conservation  de  ces  objets,  ils 
soient  rassemblés  dans  un  même  local ,  autant  que  l'utilité  publique  ne  s'y  oppo- 
sera pas '^'.  75 

'''  Registres   manuscrits   de  l'Académie  cette  forme  inexacte;  M.  Eugène  Despois, 

des  sciences,    109'   volume  (Bibliothèque  dans  son   volume    Le    Vandalisme  révolii- 

de l'Institut).  M.  Joseph  Bertrand,  dans  son  tionnaire    (p.    187),  a  reproduit  ce  texte 

mémoire  mlilulé ,  L'Académie  des  sciences  de  d'après  M.  Bertrand,  .sans  se  douter  que  ce 

l 'jSg  à  1  jqS  (lu  à  la  séance  publique  an-  n'était  pas  celui  du  décret  véritable, 
nuelle    des   cinq    Académies  du   l'i   août  '■'^''  Procès-verbal     de     la     Convention, 

1867),  a  cité  le  décret  du   i4  août  sous  t.  XIX,  p.  6(j. 
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Cn-  lui,  iMiiiiiii' Doii^  le  vi'i'i'iiii-i  iiilliMiiN,  |i(Hir  l'i'Xi'ciilioli  ilii  ili'-in'l  ilii  iS  ;ionl,  (iiiii|ili>- 
mciit  (li"<  <l('ci'i'ls  (In  1  •)  l'I  (In  i .')  noi'il,  (|iit!  le  iiiliiisinr  i\f  riiiliM'ii'iir  noiiiiii.'i  le*  Iroiili»- 
six  comniissain's  doiil  la  ('(''iiiiion  ronslilna  la  cnmiiiissioii  (•('•l(''!iri'  (lilc  (]<nninnHiiin  de»  art», 
(loiit  il  sera  qucsiion  [xiiir  la  |iii'ini(Mi'  lois  (ian><  la  si''Uiir(!  du  (ioinili-  (in  '.>A)  si-plmilii-fî 
(l'-/'8.j). 

(iOmnK'  Tavail  (iil  I^avoisior,  il  y  avait  nr({i'ncf  ii  laiii-  ci-ssi-i-  ririciTliliid?  (|ni  n'-sidlail 
dn  vole  snccessif  dt>  dispositions  conlradirtoiics;  oi  le  moyen  lotit  naliind  (|ni  s'offrait  poin- 
cela ,  c'était  (|no  la  Coiivonlion  n^pril  la  discussion  des  arlicit's  ajoni'ntjs  <ln  projet  prt';senl(5 
par  (îri^fjoiro  l(^  8  aonl.  ^Fais  les  membres  dn  Comité  d'inslrmlioii  pnblicpie  n'tîlaienl  pas 
d'accord  entre  cnx,  et  nons  ne  voyons  pas  (pie  (iri'jjoire  ait  lait  aiicnnc  dcimarclie  pour  oli- 
teiiir  que  la  snile  de  son  projet  de  dc^crel  fnt  mis(!  à  l'ordi'e  An  jour.  O  (ni  Homme  qni, 
do  sa  pro[ire  initiative,  |)orta  la  (pieslioii  à  la  tiilnine,  et  ohliiil  le  vote  d'nii  dikrel  pr(jpa- 
rant  niie  solution.  Voici  C(>  dérr(4,  e\lrait  dn  proc('s-veri)al  de  l'assemhh'e  : 

St^aiice  (lu  mardi  90  août  1793. 

irLa  Convontion  i\alionalo,  sur  la  proposition  d'un  inemhre  ''',  dt^crclo  {|uo  lo 
Coniil(^  (rinslruclioii  |ndtli(ju(>  lui  pr('sent(M'a,  dans  le  plus  court  (k'Iai,  un  lalilcau 
dos  travaux  qui  ont  otiî  coinnuMicés  par  les  académies  suppriiiK-cs.  et  qu'il  iinporl(^ 
de  continuer,  à  raison  de  leur  ulilit*^.  Le  m^me  Comit(5  lui  pnîsonlera  un  projet  do 
discret  sur  les  écoh^s  d('pondantes  do  ces  acad(}mies  supprimées,  qu'il  convient  do 
conserver  provisoirement  juscpi'à  rorjyanisalion  dun  nouvel  ordre  (rensei{Tn(Mnont , 
ainsi  que  sur  les  sommes  à  consacrer  indispensahlemont  pour  ces  travaux  et  ces 
écoles'"^'.'? 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  lo  procès-verhal  de  la  séance  du  Comité  (rinstruction  publique 
dn  mémo  jour,  lo  Comité  s'empressa  de  nommer,  pour  remj)lir  l'objet  de  ce  décret,  une 
commission  de  cinq  membres  :  David,  Homme,  Fonrcroy,  Matbieu,  et  L(^jeuiie.  nomme  et 
Fourcroy  paraissent  avoir  été  les  deux  membres  les  pins  acliis  de  celle  commission;  Rouimc 
l'ut  désigné  pour  les  fonctions  de  rapporteur,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  que  nous  allons 
citer. 

Des  lettres  furent  aussitôt  adressées  par  la  Commission  aux  Kofliciei-sn  des  académies  et 
sociétés  supprimées,  pour  s'enquérir,  aux  termes  dn  décret  du  ao  août,  rdes  travaux  com- 
mencés qu'il  importait  de  continuer  à  cause  de  leur  ntilitér>:  à  Lavoisier,  puisa  Hory,  pour 
rAcadémie  des  sciences;  à  Marnionlcl,  pour  l'Académie  Irançaise;  à  Sedaine,  pour  l'Aca- 
démie d'architecinre;  à  Sué,  pour  l'Académie  de  cbirnrjjie;  à  Vicq  d'Azyr,  pour  la  Société 
de  médecine;  ;i  Lefebvro,  pour  la  Société  d'auricnllnre,  etc.  Ces  lettres,  comme  il  résulte 
des  réponses  envoyées,  furent  écrites  par  Roiume,  excepté  la  lettre  à  Lavoisier,  qui  fut 
écrite  par  Fourcroy.  Nons  ne  connaissons  pas  le  texte  des  lellres  écrites  par  Roinme;  mais 
voici  celui  dn  billet  que  Fourcroy  envoya  à  Lavoisier  : 

Fourcroy  prie  le  citoyen  Lavoisier  do  lui  envoyer  promplemont,  pour  le  bien 
des  sciences  et  des  arts,  la  liste  des  travaux  conmienc(>'sdans  le  sein  de  la  ci-devani 
Académie  des  sciences  et  des  savants  chargés  de  ces  différents  travaux.  On  eu  aura 

'•'  Ce  membre  est  Romme,  ainsi  que  l'imliipie  une  lettre  de  Vicq  d'Az\r  au  président 
de  la  Convention,  du  30  août  179.3  (voir  p.  3a.5).  —  ''>  l'rocès-verbal  de  la  Convenlion. 
t.  XIX,  p.  106. 
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besoin  pour  un  rapport  (pic  l;\  Convoiilion  a  ordonne^  ce  malin  à  son  Comité  d'in- 
sliuclion  inibliqiic. 

ao  iioùt  1793,  l'an  «'  (le,  la  République  française'". 

Mous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  tout  un  dossier  relalil'  à  reuquète  entreprise 
par  la  Commission  nommée  le  9.0  août.  (1  est  rculermé  dans  une  chemise  (pil  porte  ce  litre, 
ccril  de  la  main  de  Romme:  Travaux  des  académies.  Matériaux  'pour  faire  un  rapport  gé- 
néral à  la  Convention  nationale.  Nous  donnons  ci-après  un  inventaire  sommaire  des  pièces 
que  renferme  ce  dossier  : 

TRAVAUX   DES    ACADEMIES.  MATERIAUX  POUR   FAIRE   UN   RAPPORT   GÉNÉRAL    À    LA 

CONVENTION    NATIONALE  î"'. 

1.  Projet  de  décret  sur  les  académies  (minute  avec  ratures,  de  récriture  de 
Romme),  difTérenl  de  celui  qui  a  été  présenté  à  la  Convention  le  8  août  par  Gré- 
goire. 

2.  Lettre  de  Moreilet,  directeur  de  l'Académie  française,  adressée  à  Romme, 
93  août  1793. 

3.  Lettre  du  même  au  même,  8  septembre  1793. 

U.  Note  de  Sedaine  concernant  l'Académie  d'architecture,  99  août  1798. 

5.  Lettre  de  Bory,  vice-secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  3i  aoûl  1793. 

6.  Pétition  des  membres  de  la  ci-devant  Académie  de  cliirurjyie  à  la  Conven- 
tion, s.  d.'''. 

7.  Lettre  de  Sue,  secrétaire  de  l'Académie  de  chirurj^ic,  du  99  aoiit  1799. 
Il  croit  que  par  ff  travaux  commencés «,  il  doit  entendre  «les  matériaux  assemblés 
pour  former  un  nouveau  volume  de  mémoires  ou  de  prix^î.  Et  il  ré|)ond  que  les 
matériaux  n'ont  pas  été  classés. 

On  lit  en  marge  :  tf  Ecrire  de  nouveau  pour  une  meilleure  réponse". 

8.  Minute  d'une  lettre  adressée  h  Sue,  disant  que  sa  lettre  du  99  ne  remplit  pas 
les  vues  du  Comité,  et  expliquant  de  quel  genre  de  travaux  il  s'agit. 

9.  Réponses  aux  questions  proposées  par  le  Comité  d'instruclion  publique  rela- 
tives à  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie  :  signé  Suij,  1 1  septembre  1793. 

10.  Lettre  de  Bernard  Peyrillic,  officier  de  santé,  du  90  septembre  1793,  donnant 
la  liste  de  ses  travaux  personnels,  en  vue  de  compléter  ce  qu'a  dû  écrire  au  Comitc; 
le  secrétaire  par  intérim  de  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie  de  Paris  sur  les 
travaux  fie  cette  académie. 

"'  Ce  billet  inédit  nous  a  été  obligeamment  communiqué  par  M.  Ed.  Grimanx.  — 
(''  Archives  nationales,  F",  carton  1094  ancien.  —  i^'  Nous  avons  reproduit  relie  pièce 
p.  309. 
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11.  ^(•ll!  (lis  cNiH'i'iciici's  c()iiiin(îHP(^«'s  par  le  citoyen  (iliop.-irl,  proUîsscnr  aux 
n-olrs  (le  cliiniijfio,  ox-c.liiriir(]i(;n  en  cher  de  l'Iiospici'  du  C(»|lè|n!  de  cliiinijMc  d<! 
Pi. lis,  s.  (I. 

1:2.  LcUicdo  Vic([  d'Azyr  au  iJi't'sideiil  <l<'  la  (iDincnlion,  an  iiuiit  do  la  Societi! 
de  nicdcciiic,  '!3  août  17<)3.  Il  aniionc(!  (|imI  adresse  fdes  n'Ilexioiis  sur  C(;iix  des 
travaux  d(!  la  ci-devant  Socitili^  de  médecine  (|n'il  parait  iniporlant  dr;  continuer,  à 
cause  do  Itujr  nlilit«j,  et  (pu  sont  dans  lo  cas  tlu  décret  rendu  lo  -lo  de  ce  mois  sur 
la  proposition  du  citoyen  Kounno''''). 

13.  Rédexions  sur  les  travaux  de  la  ci-devant  Socidld  de  médecine,  sS  août. 
On  lit  en  iiiarjjc  :  «Lo  Comité.  —  Renvoyé  à  sa  conuiiission  poiii'  les  acadéinies,  2<) 
août  1793.11 

1/i.  Lettre  de  Vic(j  d'Azyr,  président  de  la  Société  do  n)édecino,à  Homme, 
1"  se|)tenibre  1798, annonçant  qu'il  a  di^à  remis  des  réllexions  sur  les  travaux 
comnienci's  (voir  n"  1.']);  il  ajoute  qu'ayaut  reçu  une  lettre  de  Honnno  du  -iï)  août, 
il  a  entrepris  un  travail  plus  étendu  qu'il  lui  remet. 

1  f).  Travaux  conunencés  par  la  ci-<levant  Société  de  médecine  et  qui  paraissent 
devoir  être  continués  h  c<\use  de  leur  utilité.  1"  scplembriî. 

C'est  lo  second  niémoirc  do  Vicq  il'Azyr,  envoyé  à  Homme  (voir  11°  l'i). 

On  lit  en  marge:  «Lu  et  discuté  le  3  septembre  17;)3  par  Rommc  et  Fonrcroyn. 

1 G  et  1 7.  Deux  listes  des  ti'avaux  commencés  par  la  Société  de  médecine,  extraits 
sommaires  du  mémoire  de  Vicq  d'Azyr,  sans  date  ni  signature. 

18.  Lettre  de  Lefebvre,  secrétaire  de  la  Société  d'af^ntul lu re,  à  Romme,  28 
août  1793,  annonçant  le  prochain  envoi  d'un  état  des  travaux  commencés  par 
celte  Société. 

19.  Autre  lettre  du  ménie  au  même  envoyant  un  premier  état,  3o  août  1798. 

20.  Premier  état  des  travaux  qui  étaient  commencés  par  la  ci-devant  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  Paris,  extrait  des  registres  de  ses  délibérations  (voir  n"  kj). 

21.  Lot  Ire  do  Lefebvre  à  Romme,  en  envoyant  un  étal  supplémentaire,  -3  sep- 
tembre 1793. 

22.  Supplément  au  premier  état  des  travaux  qui  étaient  commencés  par  la*ci- 
devant  Société  d'agriculture  (voir  u°  >3i). 

Ou  lit  en  marge  :  «Lu  le  4  septembre  1798.  Foiirrroy  cl  Romme.  1 

23.  Lettre  de  Lelebvre  à  Ronnne,  en  envoyant  un  second  état,  1/1  septembre 
1793. 

2/i.  Second  étal.  Ti'avaux  commencés  individuellement  par  les  membres  delaci-de- 
vant  Société  nationale  d'agricnllnre  et  par  ses  correspondants  résidant  h  Paris,  suivant 
Tordre  des  notes  signées  ileux ,  successivenienl  adressées  an  secrélaire(voir  n" -3  3). 

'■'  Celle  pièce  ol  la  suivante  sont  la  lettre  el  le  mémoire  dont  il  sera  qucslion  dans  la 
séance  du  Comité  du  26  août  1798  (voir  p.  j/ij). 
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25,  2G  et  27.  Copies  de  trois  arrèles  du  ConiiU;  de  salut  j)iil)lic  lelalifs  au 
Muséum  des  arts,  et  portant  que  les  salles  de  l:i  ci-devant  Académie  de;  peinture  au 
Louvre  sont  mises  à  la  disposition  du  Conseivatuire  de  ce  Muséum.  Deux  de  ces 
arrêtés  sont  du  19  messidor  an  11,  le  troisième  est  du  29  messidor  an  11. 

Les  doux  lellrcs  de  !\Iorellot  et  celle  de  Borv,  (|iii  foriiioiil  les  numéros  9,  3  et  5  de  ce 
dossier,  olVrent  un  iiilérèl  qui  nous  oiijjage  à  les  reproduire. 

Voici  les  Ictires  do  l'abbé  iMorellcl,  ailressées  toutes  les  deux  à  Rommc,  et  relatives  au 
Diolioniiaire  de  l'Académie  française  : 

DKIIX   LETTRES  I)E  L'ABBÉ  MORELLET   À   ROMME  ^^\ 
1. 

Citoyen,  en  Fab-ence  du  citoy.  Marmontel  secrétaire  de  l'académie  et  comme 
directeur  actuel,  j'ai  ouvert  la  leltie  que  vous  lui  aves  addressee  et  je  répons  à  la 
question  que  vous  y  faites  quels  sont  les  Iriwanœ  commencés  dans  la  ci-devant  acadé- 
mie française?  nous  n'en  avions  pas  d'autres  que  la  composition  du  dictionaire 
dont  l'académie  étoit  à  la  veille  de  publier  une  nouvelle  édition.  Si  la  convention  ou 
le  comité  ont  quehjue  ordre  h  faire  passer  aux  officiers  de  la  conipagnie  supprimée 
je  les  exécuterai  et  sil  est  nécessaire  que  le  citoyen  Maruionlel  revienne  de  la 
campagne  où  il  est  avec  sa  femme  et  ses  enfaiis  je  vwis  prie  de  me  le  faire  savoir 
et  je  le  lui  écrirai,  agrées  mes  civilités.  A.  Mokellet. 

le  33  aousl, 

riie  du  faubourg  S'  Honoré,  n°  83. 

2. 

je  vous  envoie  citoyen  le  travail  de  l'académie  Françoise  ([ue  vous  demandes  au 
nom  delà  commission  et  qui  consiste  uniquement  en  corrections  faites  sur  l'édition 
de  i7G'2.  il  y  manque  quelques  feuilles  restées  dans  les  mains  de  quelques  uns  des 
académiciens  qui  les  emporloient  cbès  eux  [)oiu"  faire  leurs  observations  je  les 
recueuillerai  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  les  addrcsser.  je  ne  coimois  aucun 
autre  inanusci'it  ou  pièce  qui  tienne  à  ce  travail,  agrées  mes  civilités. 

A.  Morellet. 

\c  8  sept.  1793. 

Alorollel  a  donné  dans  ses  Mémoires  '^1  de  curieux  détails  sur  ia  façon  dont  il  fut  obligé 
de  restituer,  entre  les  mains  du  Comité  d'instruction  ])ublique,  le  manuscrit  du  Diction- 
naire, qu'il  avait  emporté  cbez  lui,  dans  le  rouranl  de  l'été  de  1793,  avec  d'autres  papiers 
appartenant  à  l'Académie  française.  Nous  transcrivons  ce  passage  ; 

.l'exerçais,  comme  directeur,  la  fonction  de  secrétaire  pendant  l'absence  de  Mar- 
njontel.  A  ces  deux  titres,  je  me  crus  autorisé,  et  même  obligé  par  les  circon- 
stances, à  faire  tous  mes  efforts  pour  sauver  les  restes  précieux  qu'on  allait  détruire, 

^''  Nous  conservons  l'orlliograplie  et  la  ponctuation  des  originaux.  —  '-'  Mémoires  tiie- 
dtls  de  V abbé  Morellet ,  2'  éd.,  Paris,  Ladvocal,  1822,  in-8°.  Tome  1",  page  hi<j. 
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(  t  je  les  omporliii  cIk*/  iiuii,  dispost- îi  lotîtes  les  icsliliilioiis  •|u'('\i[M'r.iil  r.iiilDrili', 
mais  (•()iii|)liiiit  l)i('n  qu'clli'  n'en  cxiifeiiiit  [las.  S'il  y  avait  d'ailleuis  (|ni|(|iic  If-mé- 
rilé  dans  coll<*  deniarclio,  je  pn'iiais  sur  moi  le  dnnjjer. 

Je  sauvai  ainsi  douze  voimnes  in-folio,  c'est-à-dire  : 

i"  Vn  porlercuil!»^  coiilenanl  les  litres  de  rAcadémie,  entre  autres  les  lettres  pa- 
l(>nli'S  de  son  élal)lissement  eu  i()ll5;  divers  papiers  et  titres,  tels  (pie  ceux  des 
londations  de  prix  entre  ses  mains,  et  plusieurs  autres  pièces; 

•j"  ('iin((  vohuuesdos  rejjistres  de  pn^encc,  de  lOyS  h  lygS; 

3"  Trois  volumes  des  re|»istres  pi'oprement  dits,  formels  des  procès-verbaux  de 
chaque  st^ance; 

h°  Un  volume  manuscril  des  Remarques  de  TAcadémie  sur  In  traduction  de 
()uinle-CiUrce  par  Vauj^elas; 

5'  La  copie  de  la  nouvelle  ddition  du  Dictionnaire. 

Hienlôt  (le  8  août)  l'ut  porl(i  le  d('crel  (pii  siq)primait  les  acadénnes,  et  les 
scelles  l'iu'ent  mis  sur  les  salles  du  Louvre  qu'elles  occupaient,  sans  (pi'on  daijjiuU 
appeler  à  cette  opération  aucun  des  oÛicieis  du  corps  littéraire  dont  on  saisissait 
les  propi'iétés. 

Je  fus  averti,  vers  la  lin  du  mois,  parle  suisse  de  l'Académie,  (|ue  des  commis- 
saires devaient  venir  lover  les  scellés,  et  qu'on  l'avait  chargé  d'en-prévenir  le  secré- 
taire, le  directeur  et  le  chancelier. 

Marmontel  était  absent;  le  chancelier,  Vicq  d'Azyr,  frappé  d'une  terreur  extrême, 
assez  bien  fondée  sur  l'aversion  des  patriotes  pour  la  reine,  dont  il  était  le  mé- 
decin, ne  se  soi-ait  montré  pour  rien  au  monde.  La  corvée  retombait  donc  sur  moi, 
et  je  me  rendis  au  Louvre. 

L'un  des  deux  commissaires  était  Dorat-Cubières,  alors  secrétaire  de  la  fanieuse 
Commune  de  179-3;  l'autre  était  Domcrgue  ^'',  aussi  mal  intentionné  que  son  col- 
lèg'ue  pour  l'Académie  française'''.  Ces  messieurs  me  traitèrent  assez  légèrement, 
ainsi  que  l'Académie.  Ils  me  dirent  que  son  Dictionnaire  ne  valait  rien;  que  le  plan 
était  vicieux  et  l'exécution  défectueuse,  et  qu'il  fallait  en  ôter  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  l'esprit  républicain;  enfin  que  l'Académie  elle-même  était  un  très  mauvais 
établissement. 

Je  confesserai  ici  ma  sottise.  J'eus  l'imprudence  de  répondre  à  ces  messieurs,  et 
de  défendre  l'Académie.  Cependant,  après  quelques  mots  et  quelques  répliques, 
dans  un  intervalle  lucide,  je  conçus  que  je  ne  les  convertirais  pas,  et  que  je  cour- 
rais (pielque  (lan<jer  à  prolonger  la  (pierolle.  lis  me  demandèrent  alors  la  copie  du 
Dictionnaire  (pie  l'Acadi-mie  préparait  pour  une  nouvelle  édition;  je  leur  dis  qu'elle 
était  chez  moi,  qu'il  y  en  avait  divers  cahiers  épars  chez  quelques  académiciens, 
(pie  je  les  rassemblerais  et  que  je  remettrais  l'exemplaire  h  la  première  injonction 
(pie  je  lecevrais  du  Comité  d'instruction  publique.  Ils  se  contentèrent  de  ma  ré- 

^''   Domcrg.ue  était  chef  du  bureau  tlo  la  et  de  Doral-Cubièros  parmi  coux  des  coni- 

biblio'jraphie,  placé  sous  les  ordres  du  Co-  missaires  «rbarjfés  do  taire  rinvcnlaire  dos 

mité  d'instruction  publi(iue.  oltjets  nationaux  utiles  à  l'inslruclion  pu- 

'^'  La  liste  (prou  liouvera,  pajjes  5o()-  bliquc,  couiniissairos  dont  la  réunion  s'ap- 

Jto,  donne  en  ellel  les  noms  de  Donicrjfue  pelle  Comwissioit  des  arts. 
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j)onso,  et  je  mo  relirai.  Oiu'l(|iios  jours  après,  jo  reçus  du  pn'sidcnl  (Ui  Comiti* 
d'iiistruclion  publique,  Rouuue,  l'ordre  dcuvoyor  au  ConiiLé  le  inauuscril  du  Dic- 
tionnaire. J'obéis. 

Quaiil  aux  registres  cl  aulrcs  manuscrits,  ils  ne  nie  les  demandèrcnl  point,  et  je 
les  jjardai  jusqu'en  i8()5,  où,  dans  une  séance  publique  ])oiu'  la  réception  de 
î\l.  Lacretelle,  en  les  rapportant  à  l'Institut,  je  rendis  compte  de  la  matiière  dont 
je  les  avais  conservés. 

Le  manuscrit  du  Dictionnaire,  qu'on  avait  commencé  de  livrer  à  l'impression, 
était  le  fruit  du  ti-avail  dei  séances  de  trente  aimées,  la  dernière  édition  étant  de 
1  7C2;  ce  travail  consistait  en  corrections  laites  à  la  marjje  d'un  exemplaire  de  cotte 
édition,  ou  recueillies  sur  des  pa[>iers  séparés;  elles  étaient,  pour  la  plupart,  de 
Duclos,  d'Olivet,  d'AIendiert,  Arnaud  (sic),  Suard,  Beauzée  et  en  général  d'aca- 
démiciens qui  ont  fait  de  la  langue  et  de  l'art  d'écrire  une  étude  approfondie.  On 
verra  plus  tard  (pi'elles  ont  été  employées  dans  l'édition  de  deux  volumes  in-/4",  pu- 
bliée par  Smith  et  C'%  à  qui  notre  copie  a  été  donnée  ou  vendue,  j'ignore  à 
(juelles  conditions  '"'. 

On  pensera  peut-être  (juc  les  registres,  les  titres,  le  Dictionnaire  de  l'Académie 
ne  couraient  pas  ce  jisque  dont  je  crois  les  avoir  sauvés  ;  mais  ceux  qui  feraient 
cette  objection  n'auraient  pas  une  idée  juste  des  circonstances  de  ce  temps-là  et  de 
celles  qui  suivirent. 

Le  Dictionnaire  était  sans  doute  moins  exposé,  [)arco  qu'il  pouvait  être  de  quel- 
que valeur  pour  un  libraire  qui  voudrait  l'imprimer.  Et  cependant  il  faillit  être 
perdu,  et  ce  fut  un  de  mes  confrères.  Garât,  qui  le  tira  de  la  poussière  du  Comité 
d'insti  uclion  publique,  oîi  il  était  oublié  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Quel  eût  donc 
été  le  sort  des  titres  et  des  registres  de  l'Académie,  qui  n'avaient  aucune  valeur 
vénale,  et  n'intéressaient  aucunement  les  destructeurs  mêmes  de  ce  corps  litté- 
raire ?  Ils  auraient  été  vraisemblablement  livrés  aux  flannnes  par  les  vandales  qui 
ont  dominé  jusqu'au  milieu  de  1790,  ou  bien  ils  se  seraient  perdus,  comme  tant 
d'autres  pièces,  dans  le  désordre  des  dépôts. 

La  lultrc  écrite  à  iîomme  par  Bory,  vici'-sjcrélaire  do  rAcadéinie  des  sciences'-),  annonce 
})()ui'  la  première  semaine  do  seplemJ)rc  l'envoi  d'un  élal  complet  dos  I nivaux  commencés 
par  r Académie  des  sciences,  et  fait  allusion  à  la  iellre  adressée  par  Lavoisier  à  Lakanal  le 
10  aoùl,  ainsi  (ju'à  une  autre  conmninicalion  que  Lavoisier  aurait  faite  à  Kourcroy  en  ré- 
ponse au  billet  écrit  par  celui-ci,  le  ;!0  aoùl.  Voici  celle  pièce  : 

LETTKI';   DE    BOIIY    À    UOMME  ^^K 

A  l'aiis  le  3i  aousl  i7y3,  l'an  3'  de  la  République. 
Citoyen  Député, 
je   n'ai  pas  repondu  plus  tôt  a  voti-i;  lettre  du   9.b  de  ce  mois,  parce  que  je 

'''   Il    sera    (pieslion    du    niaiiiiscril  du  '-'   Dory  remplaçait  Condorcel,  secrclaire 

Dictionnaire  de  l'Académie  française  dans  perpétuel. 

les  séances  du  Comité  des  11  el  21  pluviôse  '''   Commi'  pour  les  lellres  de  Morellel , 

an  II.  nous  conservons  l'orllioifraplie  de  i'orijjiaai. 


i)K  \A  œNv^:NTl()^  ^ATl()^\lJ•:.  320 

voiilni-;  ('()iii|il(>llt-t  l'clal  (|iii!  vous  iiu;  (It'iniiiiili's.  lu  ilis|MTsii)ii  <l<s  iiw>iiil>|-c-<  «le  hi 
ci  (Irviiiil  iicMilciiiit!  dos  sciences  ;i  rU\  un  olisliicle  a  ce  (|iic  j'y  pusse  |>;irvciiii-. 
(le|»eii(l;iii(  je  vous  ferai  t'Cinai'(|ii(r  t|ue  dès  !<;  lo  aousl  lo  c.  la\oi>ier  a  envoie  un 
c.  Itikauid  un  siinnuiiiie  des  (laviitix  (h;  la  ci-devanl  acadeniit!.  Depuis  il  a  fait 
[lasseï'  au  c.  fourcroy  iuk;  eniuneralion  beaucoup  plus  delaillèe  de  ceux  <pie  les 
classes  do  niallieninliquesavoienl  conuuenct's.  la  lolalilè,  ((noi(pie  Irès-consideialtle', 
pourra  olro  rasseiuMéodans  le  courant  de  la  semaine  |)rocliaiii(î  cl  vous  sera  adres- 
sée sur  le  cIkudj). 

Lo  sccrolaire  do  la  ci-tloviuil  acadoiiiio  dos  sciences 

UOHY. 

Mais  lu  pins  inlcrossanlc  des  piùces  ronloniios  dans  le  dossier  que  nous  analysons  est  celle 
tpie  nous  avons  placée  sous  le  n"  i  de  l'invcnlaiio,  la  minuit;,  de  rckTilme  do  IJonnne,  d'un 
projet  do  dénol,  sui-  les  acadi'inios,  (pi'il  est  cin-iou\  do  conipaior  avec,  le  projet  (pio  (Iré- 
jjoiro  avait  iiréscnlt'  an  C.oinité  lo  (")  août  (p.  •>'!()).  En  les  ra|iproclianl  l'un  de  l'anlro  article 
pai-  article,  on  verra  (pi(ï  lo  point  «pii  les  dilTcrencie  essenlieileinonl,  c'est  lo  mode  proposi; 
poui-  i'iiiro  continuer  les  travaux  utiles  dont  il  importe  d'assurer  raclièvomont.  Dans  le 
projet  Gréj;oirc,  les  travaux  dont  la  Convention  a  cliarjjé  TAcadémio  des  sciences  sont  seuls 
visés  (art.  a),  et  le  moyen  proposé  c'est  le  njaintien  provisoire  de  cette  Académie.  Dans  le 
projet  Rommc,  l'article  correspondant  a  une  portée  pins  (fénérale:  il  s'ajjil  de  tous  les  Ira- 
vaux  utiles  conunencés  par  foules  les  académies  ou  sociétés  supi)rimées;  et  le  moyen  proposé, 
ce  n'est  plus  lo  maintien  provisoiic  de  l'une  ou  de  l'autre  d'entre  elles,  mais  la  constitu- 
tion de  connnissions  spéciales  créées  pour  l'aclièvemenl  de  ces  travaux  cl  ([iii  Uniront  avec 
eux. 

Le  projet  de  décrel  do  Rommo  ne  porto  ni  titre,  ni  sijfiialuro,  ni  date;  la  minute  est 
chargée  de  nond)reusos  ratines.  Mous  lo  reproduisons  ci  après,  en  plaçant  enlre  parenllièses 
et  en  italique  les  passades  raturés. 

I. 

Toutes  les  académies  ol  sociétés  iillérairos  palenléos  ou  dotées  par  la  nation 
{ou  par  des  fon(lt( lions  particulières)  sont  su[)[)rimées*''. 

II. 

Les  travaux  utiles  commencés  (par  (lucffjucs-unes  de  ces sociélcs)  so\l  pour  l'a van- 
cemonl  des  arts  utiles  et  do  rajjricultnre,  soit  pour  l'administration  }|t'U(''ralo  et  lo 
commorce,  seront  continués  [provisoire ineiu)  par  des  commissions  [qui  seront) 
créées  [pour  ces  travaux)  à  cet  elfet  et  qui  liniront  avec  eux'"'. 

III. 
Le  Comité  d'instruction  publique  pi-ésenlera  dans  l<;  plus  court  ilelii  le  t:il)leau 

'''   Cet  article  est  identique  à  l'article  1"  l'Académie   des  sciences  demeurerait  pro- 

du  projet  adopté  le  ("»  août  par  lo  (À)milé.  visoiromcnt  chargée  dos  divei"s  travaux  (pii 

"'  Cet  article  e>t  la  contrepartie  de  l'ar-  lui  avaient  été  reuvojés  par  la  Couveutiou 

licle  -2  du  projet  du  G  août ,  (|ui  poilail  (|ue  nationale. 
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(les  travaux  qu'il  est  important  ilc  continuor  et  un  mode  de  formation  des  diffé- 
rentes commissions  auxquelles  ils  seront  confiés'"'. 

IV. 

Les  artistes  ou  savants  attachés  actuellement  à  ces  travaux  continueront  provisoi- 
rement jusqu'à  la  formation  des  commissions'^^. 


{La  Convention  reconnaît,  conjormcmcnl h  la  Déclaration  des  droits)  tous  les  (.svi- 
vants  ou  artistes)  citoyens  ont  le  droit  de  se  rasseniblcr  eu  sociétés  libres  pour  l'a- 
vancement des  arts  et  des  sciences'''. 

VL 

Les  bibliothèques,  les  collections  d'instruments,  {de  livres),  d'objets  d'histoire 
naturelle  et  autres  dépôts  utiles  aux  arts,  aux  sciences  et  à  l'histoire,  {seront  réunies 
aux  musées  consacrés  à  l'instruction  publique),  les  jardins  de  botanique  et  autres, 
attachés  aux  sociétés  supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  un  décret  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique'*'. 

VII. 

Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  projet  de  décret  pour  la  retraite 
à  accorder  aux  membres  des  sociétés  supprimées  {par  le  présent  décret,  et)  qui  (ne) 
se  seraient  {point)  rendus  recommandables  par  des  travaux  utiles,  et  qui  ne  seraient 
point  employés  aux  travaux  qui  méritent  d'être  continués''''. 

VIII. 

La  distribution  des  prix  {faite)  proposés  par  les  sociétés  littéraires  supprimées 
est  suspendue  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique'*'. 


'''  Le  contenu  de  cet  article  est  le  même 
en  substance  que  celui  du  décret  qui  fut 
volé  le  20  août  1793,  sur  la  proposition  de 
Romme,  et  qui  a  rapport  au  même  objet 
(voir  ci-dessus  p.  821),  sauf  la  disposition 
relative  à  la  formation  de  commissions, 
laquelle  ne  figure  pas  dans  le  décret  du 
20  août. 

*^'  Cet  article  contient  une  mesure  pra- 
tique pour  la  continuation  des  travaux  com- 
mencés :  mais  celle  mesure  s'applique  in- 
dividuellement aux  savanls  ou  artistes 
allaclicsà  ces  travaux,  tandis  que  l'article  2 
du  projet  tki  0  août  maintenait  provisoire- 


ment l'existence  de  l'Académie  des  sciences 
tout  entière. 

'•^^  Cet  article  correspond  à  l'article  li  du 
projet  du  6  août.  L'article  3  de  ce  projet, 
qui  prévoyait  l'organisation  d'une  Société 
nationale  pour  l'avancement  des  sciences  et 
des  arts,  a  été  laissé  de  côté  par  le  rédac- 
teur du  nouveau  projet. 

^'')  Cet  article  correspond  à  l'article  7  du 
projet  du  G  août. 

'^)  Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas 
dans  le  projet  du  G  août. 

'"*'  (let  article  correspond  à  l'article  ô  du 
projet  du  6  août. 
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IX. 


Los  cours  de  HtitMicos,  d'ails  ot  iin-licrs  mi'caiin|ii('S,  |»liysi(|ii(>s  cl  cliimiiiiips. 
M'iout  conliiUK^H  <'t  les  (l(''|K'i>s('s  ;ui\i|iiell('s  ils  (Milniliifiil  scrniil  payrcs  ronirni;  ital- 
ien |)<iss('*''.  Il  110  Hova  rien  cliniijfé  (|iiniil  »  prc'SfMit  à  co  (|iii  rejfanl»!  los  ohscrvj- 
loires  dépciulanl  de»  soci('l(^3  siippiiinécs  [les  professeurs  attachés  à  ces  observatoires 
roiiltHUcroiit  à). 

Ce  projet  do  dôcrcl  ne  fut  point  pn-scntô  au  Comité  par  son  nulPiir;  mais  l'espiit  qui 
l'avait  dicté  inspira  le  projet  de  docrot  sur  la  créaliou  d'une  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures,  dont  nous  verrons  le  Comité  d'instruction  publique  s'occuper  dans  sa 
séance  du  7  septembre  (p.  ."{GG). 

Il  nous  reste  i  indiquer  l'issue  dos  néjjociations  entamées  entre  l'Académie  des  sciences 
et  la  fraction  du  Comité  d'instruction  publique  favorable  au  maintien  provisoire  de  cette 
académie. 

On  a  vu  plus  haut  que  Lavoisier  avait  écrit  au  Comité,  le  «7  août  :  ttLes  membres 
([ui  composaient  la  ci-devant  Académie  des  sciences  ne  savent  qu'obéir  aux  lois.  Us  at- 
tendront donc  (pie  le  décret  du  lA  leur  soit  olliciellement  conmi,  ot,  quoique  ce  soit  au- 
jourd'hui le  joiu-  ordinaire  do  leur  assemblée,  ils  ne  se  forpieront  niémc  pas  en  société 
libre,  n 

Lakanal  répondit  à  colle  invite  on  faisant  parvenir  à  Lavoisier  une  pcxpcdilion  du  décret 
(lu  l'i  aoùl'5.  Celle  foxpédiliom,  dont  nous  avons  donné  la  teneur  p.  .3!îi  ,  était  une  pa- 
raphrase du  décret,  et  non  la  reproductiou  de  son  texte  réel.  Les  académiciens  ne  paraissent 
pas  s'en  être  doulés,  car  ils  firent  transcrire  cette  version  iiioxacle  sur  leur  registre,  dont 
elle  forme  la  dernière  pièce. 

Co  fut  seulement  le  1"  septembre  que  Lavoisier  accusa  récoplion  à  Lakanal  do  l'envoi 
do  l'trexpédilion'?  du  décret.  Il  avait  toiui,  avant  de  réponilre,  à  prendre  l'avis  de  ses  con- 
frères; et,  d'accord  avec  eux,  il  annonçait  maintenanl  que  non  seulement  les  ci-devant  aca- 
démiciens reiionçaionl  à  se  servir  du  docrol ,  mais  (pi'ils  ne  croyaient  mémo  pas  devoir 
s'assembler  en  société  libre,  de  peur  de  paraître  (rlulter  contre  l'opinion  dominanlen.  (]elle 
lettre  do  Lavoisier  est  d'une  importance  capitale;  M.  Joseph  Bertrand,  dans  son  mémoire 
L'Académie  des  sciences  de  1  "jSq  à  1  j^S ,  en  a  public  des  fragments  ;  mais  son  texte  présente 
malheureusement  des  inoxacliludcs  qui  en  dénaturent  le  sens '*^.  C'est  à  l'obligeance  de 
.M.  Ed.  Grimuux,  le  biographe  de  Lavoisier,  que  nous  devons  de  connaître  le  texte  exact 
et  complet  de  ce  document,  qui  esl  imprimé  ici  pour  la  première  fois  en  entier  '^'i  d'après 
la  minute  aniograplic  : 

I.KTTRE   DE   LAVOISIER  À   I.AK.VNVI,. 

(Suscriplion  :  «Citoyen  Lakanal,  au  Comité  d'instruclion  publique.) 

1^  1"  septembre  179^. 
Citoyen  représentant. 
J'ai  reçu  avec  une  rocoiinais-atu-e  qu  il  nie  serait  difficile  de  vous  exprimer  lex- 

'"'  Cette  première  phrase  correspond  à  daltsme  révolutionnaire  (p.  137),  a  ropro- 

l'arlicle  6  du  projet  du  6  août.  duil  celte  version  tronquée  et  fautive. 

'-'   M.  Eugène  Despois,  dans  son  i  nu-  (^'   M.  Ekl.  Grimaux  a  public,  dans  son 
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pckliliou  (lu  décret  de  la  Convoiilion  nalionalc  du  i  ^i  aoûl  que  vous  avez  bien  voulu 
iiradies.ser.  J'en  ai  donné  connnunicalion  à  (|nelqnes-uns  do  mes  anciens  conlrèies, 
qui  parlag'cnt  mes  seulimeiils.  Mallieureusemenl  les  circonstances  ne  paraissent 
pas  j)erjnetlre  de  se  servir  de  ce  décret;  cl,  quelqu'iniporlanl  qu'il  soit,  ])our  le  Ira- 
\ail  des  poids  et  mesures  et  pour  la  suite  des  autres  objets  dont  l'Académie  avait 
été  chargée  |)ar  la  Convention,  qu'elle  s'assemble  en  société  libre,  elle  ne  le  pour- 
rait pas  dans  ce  moment  sans  |)araîlre  lutter  contre  l'opinion  dominanle  du  Comité 
d'instruction  publique  et  de  la  pailie  [)répondéranle  de  l'assembh'e.  Il  paraît  donc 
nécessaire  d'altendi'e  le  rapport  qui  doit  être  fait  en  exécution  du  décret  du  'îo  août. 
Je  crains  bien  que  ceux  qui  en  sont  chargés  ne  puissent  pas  parvenir  à  s'accorder 
sur  ce  qu'ils  croient  utile  au  ])ro{;;'rès  des  sciences,  et  qu'ils  ne  trouvent  même  des 
obstacles  sur  ce  (pi'ils  proposeront  à  l'assemblée.  Il  est  désolant  de  voir  (jue  les 
arts,  qui  faisaient  on  France  des  progrès  si  rapides  et  qui  pouvaient  contribuer 
d'une  jnanièie  si  eflicace  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  République,  sont  sa- 
crifiés à  des  o|)inions  exagérées  sur  le  danger  desquelles  on  s'éclairera  trop  lard. 

Le  d('puté  Loysel  '*'  a  des  vues  qui  tendraient  à  accéléier  l'opération  des  poids 
cl  mesures;  je  crois  qu'il  se  propose  de  se  concerter  avec  vous.  Nous  sommes  dans 
une  position  où  il  est  également  dangereux  de  faire  quelque  chose  et  de  ne  rien 
faire. 

Recevez,  je  vous  prie,  citoyen  représentant,  l'assurance  des  sentiments  de  fra- 
leiiiilé  et  d'attacliement  que  je  vous  ai  voués  pour  toujours. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  pessimisme  do  Lavoisier  se  trouva  avoir  mal  préjugé 
(les  inlcnlious  du  Coniilé  d'insiruclion  pnbli(jue  et  de  la  Convonlion;  comment,  dix  jours 
a|)rès  celui  où  il  exprimait  son  découragement  dans  les  termes  ([n'oii  vient  de  lire,  un 
décret,  rendu  sur  le  rapport  de  Kourcroy,  cliargea  «les  citoyens  altacliés  jus(|irà  présent 
au  travail  des  poids  et  mesures ?5 ,  c'csl-à-dire  les  membres  des  six  commissions  de  l'Académie 
des  sciences,  y  compris  Lavoisier  lui-même,  de  «continuer,  à  litre  de  commission  tempo- 
raire, les  opérations  qui  leur  avaient  été  respectivement  confiées^  (voir  p.  38i);  comment, 
au  même  Tuomenl,  le  Comité  d'instruction  publique  intervenait  pour  faire  lever  les  scellés 
ap|)osés  chez  Lavoisier  par  des  patriotes  trop  zélés,  et  les  faisait  lever  effectivement  le  1 1  sep- 
tembre (voir  p.  3']li  );  enfin  comment  une  partie  de  ces  mêmes  membres  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences,  dont  Lavoisier,  qui  le  i"'  septembre  craignaient  de  se  compromettre 
en  s'assciiddant  en  société  libi'e,  se  trouvèrent  assez  rassurés,  peu  de  temps  après,  pour  se 
faire  admettre  dans  une  association  déjà  existante,  la  Société  pbilomathique  (voir  p.  388), 
où,  suivant  l'exprc^ssioii  de  M.  Berthelot,  ils  reconstituèrent  un  centre  scientifique  au  mi- 
lieu de  la  tempête  révolutionnaire. 

Lavoisier  (p.  2^49 ),  le  conmiencement  de  par  lui  sur  la  minute  oiiginale,  écrite  de 

cette  lettre,  mais  il  n'en  avait  j)as  donné  la  la  main  de  Lavoisier. 
seconde  moitié.  Il  a  bien  voulu  nous  com-  '''   Loysel  était  le  rapporteur  du  (]omilé 

miini(|uer  le  texte  complet  de  la  copie  laite  des  assignats  et  moimaies. 
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CENT   QlIINZIKMn:   SKANCK. 

I)(l  Ji'llili   •AW   «■KlÙl    17'j'i,    l'Ill  (ll'IlxitMIK!   (le  l.'l    Ilr[llllllil|l|i'. 

Du  menihrc!  a  dcmandi'  f|iin  Iccliiic  soit  (aiUî  du  prorrs-vorhal  de 
la  prrcrdciili^  siîniicc.  Lccliirc  fallt;,  lo  procrs-vcrhal  a  i'dr  a|)j)roiiv('. 

Pclilion  du  ciloy(3n  (IIkmiI  fils  tcndaiilà  lairo  docrélcr  quo  los  rciilrs 
pour  ronlrclicn  des  hoursiors  du  séminaire  de  (luyper,  arriérées  de- 
puis le  i"'  janvier  1  yyf? ,  soient  j)ayées"l  (^etle  |)ctition  a  été  remise  au 
ritovcn  lii'onard  Bourdon,  cliar<jé  dans  la  précédente  séance  de  faire 
le  rap[)ort  d'une  demander  du  même  ;;enre. 

Le  citoyen  Liéjjard,  dans  une  pétition,  présente  le  modèh;  d'une 
macliinc  par  hujuellc  il  |)rélend  tri|)lcr  les  forces  rpi'un  homme  peut 
appli(|uer  aux  leviers.  Le  Comité  renvoie  le  mémoire  de;  Lié[jard  au 
Bureau  de  consultation  des  arts'-'. 

Le  citoyen  Palond)a,  Italien,  fait  hommajjcî  à  la  Convention  de 
deux  traductions  de  la  constitution  française,  l'une  en  italien  et  l'autre 
en  espaj^nol.  Il  demande  des  secours  que  son  grand  âge  lui  rend  né- 
cessaires et  rpie  ses  longs  et  utiles  travaux  lui  ont  mérités.  Le  Comité 
arrête  cpie  les  deux  traductions  italienne  et  espagnoles  seront  déposées 
aux  Archives,  et  l'ohjet  demande  en  secours  a  été  renvoyé  au  citoyen 
Lanthenas,  chaque  déjà  de  faire  le  rapport  de  demandes  semblables^'''. 

Pétition  du  citoyen  Jacques  Loyer,  habitant  à  Courscullcs-sur-Mcr, 
(lé|)artement  du  Calvados,  pour  obtenir  une  pension  de  la  Hé[)ul)liquo 
(|u'il  croit  mériter  pour  avoir  enseigné  pendant  trente-cinq  ans  les 


^''  Voir  colle  pclilion  aux  .nnncxes,  A. 
Satisfaction  fut  donnée  an  pélilioniiaire 
par  le  décret  du  /t  soplomhre  i7<j3  (voir 
pajjes  35()-357). 

''^'  Los  procès- verbaux  manusrrils  du 
Bureau  de  consid talion  (séance  du  aSaoùl) 
appellent  co  pélilionnairo  Lcigart.  Italie, 
de  Tronvillo  et  Coulomb  furent  chargés 
d'examiner  sa  macliiiio. 

'•^'  On  trouve  aux  Vnliivos  nationales, 
F",  carton  io3m,  n"  196,  une  preniiiTi' 
pétition  de  l'alomba ,  du  1 3  novembre  t  ']f}-3. 
que   la    I\olice  den  pièces  tuhcssées  ou  vm- 


voyces  au  Comité  résume  ainsi  :  sPétilion 
do  I'alond)a,  Italien,  directeur  des  cours 
civiques  des  lanjjues  étranjjèros  établis  aux 
(jrands-Au{i[uslins,  demandant  une  chaire 
de  professeur  public  qui  lo  fasse  vivre». 
Quant  aux  traductions  de  la  constitution 
mentionnées  dans  lo  présent  procès-vorbal , 
elles  furent  onren[islrécs  an  (iomité  sous  le 
n"  7 .")(),  mais  elles  ne  sont  pas  en  place, 
et  la  chemise  porto  cotlo  mention  :  rRenvoi 
aux  Archives  nationales".  Pour  la  suite  de 
celte  affaire,  voir  la  séance  suivante  du 
Coniilé  (p.  3^12). 
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jeunes  gens  qui  se  dévouaient  au  service  de  la  inaiinc;.  Le  citoyen  Laii- 
thenas  a  été  cliargé  du  rapport  de  cette  pétition,  du  même  genre  que  Li 
précédente  '''. 

Le  citoyen  André,  ci-devant  capucin  (Clirysologue],  présente  un 
plan  géograpiùco-astronomique,  ainsi  que  des  moyens  économiques 
d'exécution,  avec  deux  exemplaires  de  sa  mappemonde  à  l'appui  de 
ce  plan.  Le  Comité  renvoie  son  mémoire  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
à  la  Commission  qui  doit  juger  les  livres  élémentaires'"^'. 

Le  citoyen  Grégoire  est  nommé  par  le  Comité  pour  remplacer  éven- 
tuellement le  citoyen  Lanthenas  dans  la  commission- relative  à  la 
formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle 
toutes  les  fois  que  Lanthenas  se  trouvera  empêché  de  vaquer  h  cette 
fonction'-^'. 

Pour  remplir  l'objet  du  décret  du  so  de  ce  mois,  le  Comité  a 
nommé  les  citoyens  Romme,  Fourcroy,  Arbogast  et  Grégoire  ])0ur 
examiner  s'il  ne  serait  pas  avantageux,  sous  le  point  de  vue  de  la 
finance  et  sous  celui  de  la  politique,  de  donner  une  valeur  monétaire 
aux  médailles  de  la  Répubhque  et  spécialement  à  celle  qui  consacre 
la  fête  de  la  Réunion  française  du  lo  aoiU'''. 


'■'■^  La  pélilion  do  Loyer  était  déjà  an- 
cienne. Elle  avait  été  renvoyée,  le  99  dé- 
cembre 1799,  par  le  Comité  des  iinaiices 
au  Comité  d'instruction  publique,  et  cnre- 
(rislrée  sous  le  n°  983.  La  pièce  n'est  pas 
on  place.  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  suivante  du  Comité  (p.  3 fia). 

(■^'  Noél  André ,  en  religion  le  Père  Chrtj- 
sologue,  né  en  1798  à  Gy,  cli  Franche- 
Comté,  mort  en  1808,  s'était  fait  con- 
naître par  ses  études  sur  l'astronomie  et  la 
géographie,  et  avait  publié  en  1778  des 
planisphères  qui  furent  remarqués.  Le 
mémoire  dont  il  est  question  au  procès- 
verbal  fut  enregistré  au  (iomitc  sous  le 
n°  708;  mais,  ainsi  que  nous  l'apprend  une 
note  écrite  sur  la  chemise  qui  l'avait  con- 
tenu, il  fut  retiré  par  le  pétitionnaire  lui- 
même  le  26  août  1793.  C'est  peut-être 
lui  qui  est  porté  pour  quinze  cents  livres 
dans  la  liste  des  savants  récompensés  par 
le  décret  du  1 8  fruclidoi-  an  m ,  sous  le  nom 
d'André ,  rédacteur  (Je  différenla  journaux. 


''*>  C'est  lo  i5  juin  1798  (voir  notre 
lome  I",  p.  '^96)  que  lanthenas  avait  clé 
noîumé,  ainsi  qii'Arbogast,  commissaire 
pour  la  formation  de  la  bibliothèque  du 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

''■'  Le  décret  du  90  août ,  dont  il  est  ques- 
tion ici,  avait  pour  objet  la  frappe  de  la  mé- 
daille commémoralivc  de  la  fête  du  10  août; 
nous  en  avons  donné  le  texte  p.  289.  Les 
(|uatrc  commissaires  ici  désignés  durent  étu- 
dier conjointement  avec  le  Comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  la  question  ([ui  leur  était 
renvoyée.  Dans  l'intervalle,  un  décret  du 
9 A  août,  rendu  sur  le  rapport  des  Comités 
des  assignats  et  monnaies  et  d'instruction 
pubiif|uc  réunis,  décida  la  frappe  de  pièces 
d'un  décime,  de  cinq  centimes  et  d'un  cen- 
time. Le  rapport  sur  la  question  «s'il  serait 
utile  de  donner  une  valeur  monétaire  aux 
médailles  de  la  République  et  spécialement 
à  celle  du  10  aoùlr)  fut  rédigé  par  Loysel  , 
membre  du  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies,  el  présenté   le  3    septembre   à   la 
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liii  sriinrc  ;i  l'I/'  Icvi'c  à  (Hizc  liciircs. 


l'IliCKS  A^l^EXES. 


Lakanai.  ''. 


On  trouve  aux  Arcliivos  iinlionalcs,  sous  li'  ii°  ;")().'{  do  rcnn'jristnMiioiil  du  (ioinih'  ''', 
diMix  loi  Ires  adrosst'cs  un  Coiiiilt'  d'inslriictioii  |)ubli(|ui>,  h'  .'{  ol  le  9  mai  i7y'{,  [>«Tr  Louis 
Clïeiil  fils,  prôsidcnl  du  séminaire  de  (iuyper,  à  BiTfjiics.  Voici  le  texte  do  la  prcini(Vo  de 
ces  lollres  : 

KV\   C.ITOYKNS  LKS  MKHIBRllS   DU   (.OMITÉ   DE   I/l^STRIIf.TlON   PinMQOi:, 

Berpiies,  le  3  mai  17()3,  Tau  :>''  do  la  Hôpidjliqno. 

Citoyens , 

Jo  m'adresse  h  vous,  dans  l'espoir  de  trouver  la  justice  qui  m'est  due  el  que  je 
cherche  en  vain  depuis  ionjjlcnips. 

Jai  parcouru  toutes  les  administralions,  j'ai  ren)pli  toutes  les  formes  exigr'cs 
par  les  lois,  afin  de  parvenir  ù  être  paye'  des  rentes  consacrées  à  la  nourriture  des 
bonrsiers  du  séminaire  de  Cuyper  à  Berfrues,  que  j'ai  l'honneur  de  présider.  Ces 
rentes  m'ont  ('t('  pay('es  sans  inlerruplion  jus(prau  1"  janvier  179-2;  mais 
depuis  l'époijuc  du  dernier  j)ayenienl,  je  nourris  à  mes  Irais  et  (h'pens  les  jeunes 
('lèves  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  celle  que  le  bienfait  de  collation  leur 
accorde.  Je  me  suis  adressé  au  département  du  Nord,  qui  m'a  promis  jusiice  et 
qui  n'a  rien  négligé  pour  la  continuation  du  payement  do  ces  rentes;  il  a  même 
donné  ordre  au  payeur  principal  du  (lé|)art(Mnent  (pour  cpie  le  service  de  cet  éta- 
blissement ne  soit  interrompu)  de  faire  les  avances  du  trimestre  du  i"janvier 
au  dernier  mars  1792  ;  mais  le  payeur  principal  m'a  ré()on(lu  ,  ainsi  qu'au  dépar- 
tement, qu'il  n'avait  des  fonds  h  ce  destinés.  Alors  le  déparlement,  nonobstant 


Convention  au  nom  des  Comités  réunis  des 
assignais  et  monnaies  el  d'inslruclion  pu- 
blique. liC  projet  de  décret  qui  accompa- 
gnait ce  rapport,  après  avoir  été  renvoyé 
à  l'examen  du  Comité  des  tinances,  lut 
volé  le  1 3  septembre  :  il  portail  qu'il  serait 
fabriqué  en  bronze  des  pièces  de  cinq  dé- 
cimes, dont  Tempreinle  serait  la  figure  do  la 
Nature  faisant  jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la 
Régénéralioii  ;  mais  le  revers  devait  être  dit- 
férentde  celui  de  la  médaille  du  10  août,  el 
présenter  la  valeur  de  la  pièce,  au  milieu 
de  deux  branches  de  cliéno  et  d'olivier,  avec 
la  date  au-dossous.  Voir  aux  annexes,  B, 
des  extraits  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convenliou  des  2  A  aoùtel  12  septembre 


1798,  contenant  le  texte  des  doux  décrets; 
lo  texte  (lu  rapport  de  Loysel  du  3  sep- 
tembre, el  un  extrait  du  Monileur,  relatif 
à  la  séance  de  la  Convention  du  12  sep- 
tend)rc. 

("  La  nunutede  ce procès-vei  bal  manque. 
—  Nous  plaçons  aux  annexes,  C  (p.  34t  ), 
un  décret  rendu  par  la  Convention  le  29  août 
1 798  sur  le  rapport  du  ("omité  des  finances, 
alTerlant  une  somme  de  vingt  mille  livres 
aux  réparations  à  faire  aux  bâtiments  du 
collège  d'Autun,  qui  avaient  soulfort  d'im 
incendie. 

.  '■''  Lo  n°  .^)()3  se  trouve  placé  dans  la 
même  cbemiso  que  lo  n"  751  (F'',  carton 
io38). 
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colle  (li^inarclio  imililc.  m'a  (ail  cspc'rnr  inreii  (îcrivanl  au  iniiiislrc  do  l'inh^riour 
(>l  lui  faisant  passer  un  oerlilical  du  receveur  de  ces  renies,  qui  on  conslale  la 
It^gilimild,  visdpar  le  déparlcrnenl ,  je  parviendrais  infailliblement  à  me  faire  cflec- 
luer  ce  paienienl;  ainsi  secondé  par  le  (l('|)arlomenl,  j'écrivis  au  ministre  de  l'in- 
lérieur,  mônio  par  plusieurs  ro[)risos,  mais  infrurlueusomonl  ;  je  lui  ai  demandé, 
dans  mes  doux  dernières  lollros,  (pi'il  voulût  bien  me  faire  au  moins  le  polit  plaisir 
de  me  donner  un  mol  de  réponse,  et  de  me  tracer  la  marche  par  laipiolle  je 
pourrais  réussir  à  me  faire  jiayer;  le  ministre  n'a  rien  fait,  et  sa  néfjligencc  m'a 
mis  dans  le  [pHis]  g^rand  embarras;  ne  pouvant  plus  pourvoir  à  l'alimeiilalion 
des'' boursiers  du  séminaire,  je  mo  trouve  dans  la  Iriste  nécessité  de  les  conjjédicr, 
oc  qui  portera  in(lid)ilablement  un  coup  fatal  h  rinstruction  publique  des  deux 
distj'icls  llamands,  celui  d'Ilaczebrouck  et  de  Bergues,  qui  n'est  déjà  que  trop 
affaiblie  par  les  manœuvres  des  méchants  ennemis  de  la  République.  Cette  nép,li- 
gencc  du  minisire  m'a  également  mis  dans  le  cas  de  subir  journellement  les  plus 
affreux  désagréments  de  la  part  d(!  mes  fournisseurs ,  et  si  je  ne  trouve  au|)rès 
de  vous  les  secours  indispensables  que  je  sollicite  de  votre  justice,  je  serais  dans 
peu  réduit  à  la  misère. 

En  conséquence,  citoyens,  je  vous  prie  de  prendre  en  considération  le  mal- 
heureux élat  où  je  suis,  snrtout  dans  los  circonstances  présentes  où  tout  est  au 
moins  le  double  plus  cher  dans  ce  pays,  et  de  vous  employer  à  me  laii'c  parvenir 
les  moyens  de  m'en  l'otircr.  Vous  me  pi'ocurerez  une  satisfaction  sans  laquelle  tous 
les  instants  de  ma  vie  ne  me  servent  plus  qu'à  contempler  le  malheur  de  mon 
sorl. 

Je  suis  avec  respect  et  fraternité 

Louis  ClIEUT  fils. 
En  marge  :  «Remis  à  Léonard  Bourdon  le  22  août.  Tan  deuxième  de  la  I^épubiiquen. 

La  seconde  iellre,  datée  du  ç)  mai,  redit  les  mêmes  choses  à  peu  près  dans  l(!s  mêmes 
termes.  Elle  porte  celte  suscriplion  :  tr Aux  citoyens  Romme  et  autres  membres  du  {]on)ili'' 
de  l'instruction  puhliqucn.  Elle  est  signée  :  «Louis  Client,  président  du  séminaire  do 
CuypcDî. 

A  ces  lettres  sont  jointes  deux  autres  pièces,  savoir  : 

1°  Une  copie  de  la  lellre  écrite  le  9  janvier  1793  par  Louis  Clieui ,  présidant  le  sénii- 
nniro  de  Cuyper  à  Bcrgues,  au  département  du  Nord,  sur  quoi  le  déparlement  a  pris  la 
délerminalion  d'écrire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  voulût  bien  doimer  les  ordres 
nécessaires  à  qui  il  appartient,  de  payer  les  rentes  consacrées  à  la  nourriture  dos  boursicis 
dudit  séminaire  dont  la  nation  fait  ta  perception. 

Au  bas  de  la  pièce  se  trouve  la  suscriplion  :  «Aux  citoyens  Romme  cl  autres  membres 
du  Comité  d'inslruclion  publique". 

2°  Une  copie  de  la  lellre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale  le  U  août  1798,  l'an  deuxième  delà  Républi([ue  une  cl  indivisible.  (C'est  la 
lellre  relative  aux  états  demandés  aux  départements  conformément  à  la  loi  du  Jf  mars, 
lellre  que  nous  avons  reproduite  p.  299.) 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  «Remis  au  citoyen  Léonard  Bourdon  pour  en  faire  le 
rapport,  le  17  août,  l'an  2'  de  la  République?). 
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On  lil  dans  les  procc's-voihaiix  de  In  ('.onvcnlion  : 

S('ance  du  samedi  a/i  août  1793. 

Au  nom  du  Coniilc^  des  assi{fnals  et  monnaies,  n'uni  à  celui  (rinstruclion  pu- 
blique''', un  mend)re'''  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

(fLa  Convention  nationale  ddcrète  : 

(T Article  phemier.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite  monnaie  résultante 
d'un  mélauj^e  de  cuivre  et  de  métal  des  cloches,  pour  remplacer  les  pièces  de  deux 
sous,  d'un  sou,  de  six  et  de  trois  deniers  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation. 

ff  Art.  2.  La  livre  munéraire  sera  divisée  en  dix  parties  a|ipelées  décimes  '''. 

*        frAuT.  3.   Le  f^éciW  sera  divisé  en  dix  |)arlie3;  cliacime  de  ces  parties  portera 
le  nom  de  centime. 

ff  Art.  /j.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'un  décime ,  de  cinq  centimes  et  d'un  centime. 

(tArt.  5.  Deux  dixièmes  de  la  fabrication,  en  poids,  seront  en  pièces  d'un  cen- 
time; 

Quatre  dixièmes  en  pièces  de  cinq  centimes; 
Quatre  dixièmes  en  pièces  d'un  décime. 

(f  Art.  6.  Les  pièces  d'undécime  seront  à  la  taille  de  cent  par  grave  '*';  le  remède 
sera  de  quatre  pièces  par  grave. 

liOS  pièces  de  cinq  centimes  seront  à  la  taille  de  deux  cents  par  grave;  le  re- 
mède sera  de  huit  pièces  par  grave. 

Les  pièces  d'un  centime  seront  à  la  taille  de  mille  pièces  par  grave;  le  remède 
sera  de  quarante  pièces  par  grave. 

«r  Art.  7.  Le  remède  sera  évalué,  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors  du  terme 
fixé  par  la  loi. 

rrART.  8.  Les  pièccs  d'un  décime  auronl  pour  empreinte  la  France  assise  sur  un 
globe,  appuyée  sur  la  table  de  la  loi,  tenant  d'une  main  la  baguette  vindicta^^\ 


'•'  Les  procès-verbaux  du  Comité  d'in- 
struction publique  ne  mentionnent  pas  la 
part  qu'il  a  dû  prendre  à  rélaboration  de 
ce  décret. 

(*'  C'est  Loysel  (.Voni/cHr). 

'•^1  Le  décret  du  i"aoùt  1798  avait  éta- 
bli comme  unité  monétaire  le  franc  d'ar- 
{l[ent ,  pesant  la  centième  partie  du  grave  (voir 
p.  1 1  );  le présentdécret  conserve  l'ancienne 
livre ,  et  se  borne  à  la  diviser  en  sous-mul- 
liples  décimaux.  Les  noms  de  décime  et  de 


centime  paraissent  ici  pour  la  première  l'ois. 
Sur  l'abandon  dcfinilif  du/rn/ic  ef  le  main- 
tien de  l'ancienne  livre  monétaire,  voir  la 
note  1  de  la  p.  667. 

<*'  Le  grave  est  le  poids  d'un  décimètre 
cube  d'eau  distillée.  (  Voir  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  1"  août  1798,  p.  11.) 

'•^'>  Par  suite  d'une  faute  d'impression ,  on 
lit  dans  le  procès-verbal  du  la  Convention 
rindetin  au  lieu  de  vindicta.  La  rmrfic^a était, 
à  Rome ,  la  baguette  de  l'huissier  du  préteur. 
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surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté;  et  de  l'autre  main  le  niveau,  avec  la  Ic^gende 
Egalité,  Liberté. 

cr Au-dessous  sera  exprime'e  Père  de  la  République,  avec  le  différent  du  direc- 
teur. 

ffLe  revers  de  la  pièce  représentera  deux  branches  :  l'une  de  cliêne,  l'autre 
d'olivier;  au  milieu  sera  exprimée  la  valeur  de  la  pièce;  la  légende  sera  :  République 
française,  et  au-dessous  le  différent  du  graveur. 

«Les  pièces  d'un  et  de  cinq  centimes  auront  pour  empreinte  le  bonnet  de  la  Li- 
berté, avec  cette  légende  :  Eg. . .,  Lib.  .  . ,  initiales  des  mots  Egalité,  Liberté,  et 
Pan  de  Père  de  la  République ,  avec  le  différent  du  directeur.  Le  revers  de  la  pièce 
exprimera  sa  valeur,  avec  le  différent  du  graveur. 

ff  Art.  9.  La  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  aux  anciens  coins 
cessera  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  de  la  République  aussitôt  que  les  nou- 
veaux coins  pourront  être  employés.  Les  anciens  coins  seront  brisés  en  présence 
de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu;  ils  en  dresseront  procès-verbal, 
qu'ils  adresseront,  sans  délai,  à  la  Commission  générale  des  monnaies. 

wArt.  10.  La  Commission  générale  des  monnaies  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  cette  fabrication ,  sous  la  surveillance  du  Conseil  exécutif. 

ffART.  11.  Le  Comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  les  frais  de  fabrication,  sur  l'époque  à  laquelle  les  anciennes 
espèces  de  cuivre  et  de  bronze  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie,  et  sur  la  ma- 
nière d'opérer  leur  échange  avec  les  pièces  de  nouvelle  fabrication '''.« 

Le  procès-verbai  de  l'assemblée  ne  mentionne  pas  la  présentation  qui  eut  lieu,  dans  la 
séance  du  3  septembre,  par  Loysel,  au  nom  des  Comités  réunis  des  assignats  et  monnaies 
et  d'instruction  publique,  du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  la  frappe  d'une  monnaie 
en  bronze,  portant  la  même  efiigie  que  la  médaille  commémorative  de  la  fête  du  lo  août. 
Le  projet  de  décret  fut  ajourne;  il  revint  à  l'ordre  du  jour  le  12  septembre,  et  l'assemblée 
Padopta  tel  que  Loysel  l'avait  présenté. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1  a  septembre  : 

Séance  du  jeudi  12  septembre  1798. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  '^'  fait  un  rapport  sur  la  fabrication  d'une 
nouvelle  pièce  de  monnaie  en  bronze,  dont  l'empreinte  représentera  une  des  prin- 
cipales scènes  de  la  fête  républicaine  du  10  août;  il  présente,  de  plus,  un  article 
additionnel  au  décret  du  a/i  août. 

'''  Procès-verbal    de     la    Convention,  au  nom  des  Comités  réunis  des  assignats  et 

t.  XIX,  p.  ao2.  monnaies  et  d'instruction  publique,  et  qui 

'^'  Le  procès-verbal  fait  une  erreur.  Le  avait  déjà  présenté  ce  même  projet  dans 
projet  de  décret  dont  il  s'agit  ne  fut  pas  la  séance  du  3  septembre.  Voir  le  compte- 
présente  par  un  membre  du  Comité  des  rendu  du  Moniteur,  que  nous  donnons  à  la 
finances,  mais  par  Loysel,  membre  du  Co-  page  3 Ai. 
mité  des  assignais  et  monnaies,  qui  parlait 
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Ses  |»i"<)|insili(tns  soiil  ;i(lop|ci's  r-l  (li'-ci'i'li'fs  diiiis  li-s  IcMiirs  'iii\,iiils  : 

rrl^a  (ionvciilioii  ii,'ili(ii):ili>,  nui  le  i.ipiiorl  du  (ioiiiiti-  îles  liiiaiwcs'    ,   di-cn-lf  : 

ff.Anrici.R  l'iiKHiK».  lml{''|)('n(l;iiumonl  des  pièces  (riiii  dèc'nm; ,  de  riii(|  rrtilliiir.s 
oi  (run  ccnlime,  donl  la  l'ahricalioii  a  rU'  dncnHc'r  \(\  -ik  août,  dernier,  W  sera  (a- 
hricpié  en  hronzo  des  pi(V.es  de  riiKi  fléciiurs  en  nomltre  snllisanf  pour-  salislaiie 
an\  (^('lianjjes  de  p(>lile  valeur. 

ff  Art.  12.  Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  (juaranlc  par  {jravo. 

ff  AnT.  li.  FiO  ronièdo  sera  de  deii\  pickes  par  (rpave.  Il  sera  évalu*;  moitié  en 
dedans,  moitié  eu  dehors  du  terme  fixe*  par  l'arlicle  précédent. 

(tArt.  /i.  Cluujue  pièciî  aura  |)our  empreinte  la  Nature  assise,  l'aisanl  jaillir  de 
son  sein  l'eau  de  la  H('}n'nération.  Le  |)rési(l('nt  de  la  Convenlion  y  est  r(!|)n'senté 
offrant  une  cou[)e  aux  envoyés  des  assend)lées  primaires.  Au-dessous  sont  inscrits 
les  mots  :  i  o  août  i  jgS. 

«]ji\  lé[[ende  est  1\é{jcncvalion  françaiac  Au  has  est  exprim*^  le  diiïérent  {\u  di- 
recteur. 

ffLe  revers  de  la  pièce  repi'i'sente  deux  branches,  Tune  de  chêne,  l'autre 
d'olivier.  Au  milieu  est  exprimée  la  valeur  de  la  pièce,  et  au-dessous  l'ère  de  la 
llépuhlique,  avec  le  difft'renl  du  graveur. 

ffLa  légende  est  :  Bépiihlitpic  française. 

rrSur  la  trancli*^  seront  gravi-s  en  cr(!ux  les  mots  Egnlité ,  Liberlé,  Indivisibilité. 

ff  Article  additionnel  au  décret  du  a/i  août.  Le  revers  des  pièces  de  rin((  cen- 
times,  dont  la  fabrication  a  été  décri'tée  le  ai  août  dernier,  aura  pour  légende; 
les  mots  entiers  Egalité,  Liberté '■'^K -n 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  rapport  de  Loysel ,  du  3  septembre  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LA  FABRICATION  D-'U.XE  NOUVELLE  PIECE  DE 
PETITE  MONNAIE  EN  BRONZE,  DONT  L'EMPREINTE  REPRESENTERA  UNE  DES  PRIN- 
CIPALES SCÈNES  DE  LA  FETE  REPUBLICAINE  DU  10  AOUT  DERNIER  POUR  L'ACCEP- 
TATION DE  LA  CONSTITUTION;  PRESENTES  AU  NOM  DES  COMITES  REUNIS  DES 
ASSIGNATS  ET  MONNAIES  ET  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  P.  LOYSEL,  DEPUTE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE,  3  SEPTEMBRE  1793,  L'AN  DEUXIEME  DE  L\ 
RÉPUBLIQUE. 

De  l'imprimerie  nationale,  s.  d.  ''^\ 

Rien  n'est  plus  propre  h  perpétuer  le  souvenir  des  principaux  événements 
d'une  révolution  que  de  les    employer  comme  empreintes  sur    les   monnaies. 

("  Ces  mots  sont  la  conlinuallon  de  l'erreur  signalée  dans  la  note  a  de  la  pajye  précé- 
dente. Il  faut  lire:  et  Oui  le  rapport  des  Comités  réunis  des  assignats  et  monnaies  et  d'in- 
struction pulilique-i.  —  -'  Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  \\,  ji.  3o<S.  —  i^'  lîiblio- 
tlièque  nationale,  Le^*  li'S'j,  in-8°. 
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Cliaque  ciloyen  conloiuiKX'ain  voil  à  loiil  insljuil  limaji'c  des  scènes  auxquelles  il 
a  parlicipé.  Le  père  de  laniille  s'en  serl  pour  appiciulre  à  ses  cnlanls  les  elForls 
(prune  génération  a  faits  pour  assurer  la  libellé  aux  générations  suivantes.  C'est 
une  leçon,  gravée  en  caractères  ineffaçables,  pour  inspirer  l'amour  de  h  liberté, 
l'iiorreur  des  tyrans,  et  faire  passer  aux  siècles  les  plus  reculés  les  épo(jues  écla- 
tantes qui  honorent  la  n'généralion  des  sociétés. 

Ces  signes  représentatifs  doivent  ^-tre  très  multipliés  chez  un  peuple  libre.  Ils 
doivent  être  dans  les  mains  de  tous,  et,  pour  leur  assurer  une  durée  à  l'ajjri  des 
injures  du  temps,  la  matière  sur  la({uelle  ils  sont  empreints  doit  pouvoir  consei'ver 
ses  formes  sans  altération. 

Le  bronze  l'éunit  ces  qualités.  Aussi  a-t-il  été  employé  de  l(mt  temps  en  mé- 
dailles; il  était  réservé  à  la  République  française  de  s'en  servir  pour  la  fabrication 
de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  déci-el  du.  .  .''',  a  renvoyé  à  ses  Comités  des 
assignats  et  monnaies  et  d'instruction  publique,  réunis,  l'examen  de  la  question 
s'il  serait  avantageux  d'employer,  comme  assignat  mélallicjue ,  la  médaille  frap- 
pée pour  i^erpétuer  le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  lo  août  dernier. 

La  partie  de  cette  question  relative  à  l'emploi  du  bronze  comme  coupures  d'as- 
signats était  décidée  par  le  décret  du  0J4  août  dernier  sur  la  fabrication  d'une 
petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  coupures  auxquelles  l'assignat  métal- 
lique en  général  était  applicable,  et  particuHèrement  la  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsè([uc  d'une  médaille  de  bronze  à  (jui  l'on  donnerait  une 
forte  valeur  numéraire,  présente  un  si  grand  appât  aux  faux-monnayeurs,  que, 
quelque  soin  qu'on  prenne  pour  rendre  la  contrefaçon  dillicile,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler ([u'un  artiste  habile  peut  toujours  imiter  rcmpreinte  d'une  médaille  avec 
plus  de  facilité  que  nos  assignats  de  papier.  Nous  avons  pensé  que  celte  raison 
puissante  «levait  faire  rejeter  toute  idée  de  donner  une  forte  valeur  numéraire  à 
l'assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limites  de  valeur  dont  on  peut  approcher  sans  inconvé- 
nient. Ce  sont  celles  où  les  frais  d'ateliers  h  monter,  poui*  une  grande  perfection  de 
l'abricalion,  sont  teis  que  peu  de  particuliers  puissent  y  atteindre,  et  en  même 
temps  que  le  bénéfice  soit  assez  faible  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  des  con- 
trefacteurs. 

Cette  latitude  est  telle  ([ue  nous  j)ouvons  ajouter  à  noire  petite  monnaie  une 
i)ièce  (pii  servira  à  faire  disparaîlre  successivement  de  la  cii'culalion  les  petiles 
'couimres  actuelles  de  dix,  <piinze  et  vingt-cinq  sous.  11  en  résultera  un  avantage 
pour  la  nation  par  récononiie  que  produira,  dans  la  suite,  la  suppression  de  ces 
petites  coupures  d'assignats,  dont  la  fabrication  est  la  plus  dispendieuse.  Le  ci- 
toyen de  la  campagne  accueillera  celte  mesure  avec  empressement,  puisque  la 
malière  de  celte  pièce  de  monnaie  n'aura  pas  pour  lui  les  mêmes  inconvénients 
(jiie  le  papier. 

Il  nous  restait  à  déterminer  la  valeur  numéraire  qu'il  convicnl  d'assig-uer  ii  celle 

^''  l.a  (lato  du  dccit'l  l'sl  restée  en  l)lanc;  c'est  le  décrel  du  ao  août  i7y,'{. 
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iKiiivcllt'  |)ii'(r  (le  iiiniiiiiiic.  Noiis  îivons  (lù  lions  i-ciircriiKT  dans  IVcIipIIc  (If'riinnlf! 
iiiiiii('ii(|ii('  ;i(lo|il(''('  |t;ir  lit  rionvoiitioii,  cl,  en  iiii^inn  fonips  doniifr  'i  relie  pièce 
un  poids  (|(ii  lui  d'accord  avec  celui  du  syslL'iiie  jn'uéi.'d  des  poids  e(  inesun-s. 
Toules  CCS  coiidilious  son!  iNMupiies  eu  doun.int  h  Li  uouvi'llc  pièci;  la  valein-  du 
cinq  décimes,  cl  cii  la  niellanl  ii  la  taille  de  (piaraiile  par  ifravo.  Ainsi,  la  valeur 
do  celle  pièce  représenlera  dix  de  nos  sous  aclucls,  et  pourra  facilemeul  remplacer 
les  coupures  d'assijjrial  de  dix,  ([uiiize  el  vin{jl-ciu(j  sous. 

iNolr.'  syslème  moni'tainî  contiendra  ainsi  h  |)lns  petit  nomhi-o  possihli;  de 
|)itVes  pour  la  liuméralioii  elles  ap|)oints,  el  sulliia  parlicuiièrcmcnl  à  tous  les 
éclian{];es  de  petite  valeur. 

[Suit  le  loxio  (lu  (ii'cn't  (ii-jà  cepcoduil  p.  ;K5S.  | 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nalionale,  séance  du  la  septembre. 

f.oijsrl ,  au  nom  des  Comités  n'iuiis  des  assijjnats  et  monnaies  et  d'insti'uction 
publi(jue.  Hieu  n'esl  plus  pro[)re  à  perpétuer  le  souvenir,  elc  '"'. 

[Suit  la  repnuluclion  iii-exlenso  du  rapport  et  du  projet  de  décret.] 


G 

Ou  lit  diins  les  procès- verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  -îi  aoùl  lyQ-j. 

Le  rapporteur  du  Comité  des  finances  fait  une  demande  relative  aux  bâtiments 
incendiés  du  collèfie  d'Aiitnii.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des 
finances,  décrète  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  vingt  mille  livres  pour  les  réparations  qu'il  est  indispensable 
de  faire  aux  bâtiments  incendiés  du  collège  d'Autun'''-. 

O  Moniteur  du  t /i  septembre  1793,  p.  loGi.  —  '-'  Procès-verbal  de  la  Convenliou, 
l.  XIX,  p.  luG. 
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CENT   SEIZIEME   SEANCE. 

Du  samedi  'i'i  août  1793,  l'an  douxièine  tic  la  République. 

En  conséquence  de  l'invitation  que  le  Comité,  dans  sa  séance  du 
îio  de  ce  mois,  avait  chargé  son  président  de  faire  à  la  Commission 
des  monuments''^,  les  membres  de  cette  Commission  se  sont  présentés 
au  Comité  aujourd'hui.  Après  avoir  entendu  la  Commission  des  monu- 
ments, le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  un  rapporteur  pour  de- 
mander à  la  Convention  nationale  le  rapport  de  l'article  56  du  décret 
du  10  juin  dernier  portant  la  suppression  de  la  Commission  des  mo- 
numents, fondé  sur  l'utilité  de  ses  fonctions  et  le  désintéressement  de 
ses  membres.  Le  citoyen  Mathieu  a  été  nommé  rapporteur^-'. 

Le  citoyen  Lanthenas  a  fait  le  rapport  de  deux  pétitions.  La  pre- 
mière, du  citoyen  Palomba,  résidant  à  Paris,  et  la  deuxième  du  ci- 
loven  Loyer,  de  Courseulles-sur-x\Ier,  district  de  Caen,  (|ui  forment  des 
demandes  en  secours  fondées  sur  leurs  travaux  littéraires  utiles.  Après 
la  discussion,  le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Grégoire  serait  invité 
à  faire  incessamment  le  rapport  qu'il  est  chargé  de  présenter  sur  le 
mode  général  pour  accorder  des  secours  aux  gens  de  lettres  qui  en 
éprouvent  le  besoin'^'. 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Vicq  d'Azyr  sur 
la  Société  de  médecine  de  Paris,  ainsi  que  d'une  autre  pièce  du 
même  ayant  pour  titre  :  BéJIcxtons  sur  les  travaux  de  la  ci-devant  Société 


'')  Voir  ci-dessus  p.  3i  1. 

'^)  La  Convention  vola  en  clTct  ie  97 
août  un  décret  rapportant  l'aiticle  56  du 
décret  du  10  juin.  (Voir  aux  annexes.  A,  un 
extrait  du  procès-verbal  do  la  séance  de  la 
Convention  du  37  août  1793.)  Mais  une 
nouvelle  Commission,  la  Commission  des 
arts,  avait  été  formée  pour  l'exéculioii  des 
décrets  des  i5  et  1  8  août  (voir  ci-dessus  la 
lin  de  la  note  3  de  la  p.  3 1 0 ,  et  pafjes  3 1  9 
et  3a a);  et,  le  afi  scploiiibre,  le  (Comité  sera 
saisi  d'une  proposilioii  tendant  à  réunir  les 
deux  commissions  en  une  seule  (p.  ^90). 


Dans  la  séance  du  Comité  du  28  septembre 
(p.  5 1 3),  il  sera  de  nouveau  question  de  la 
Commission  des  monuments  à  propos  d'(mc 
demande  de  fonds  faite  par  elle. 

^^'  Le  rapport  demandé  à  Gréfjoirc  sur 
les  secours  à  accorder  aux  gens  de  lettres 
fut  présenté  au  Comité  dans  la  séance  sui- 
vante. —  Palomba  se  trouve  inscrit  pour 
une  somme  de  deux  mille  livres  au  décret 
du  18  fructidor  an  m,  accordant  desencou- 
lagements ,  récompenses  ou  secours  à  divers 
[jens  de  lettres.  Quant  à  Loyer,  son  nom 
nn  figure  sur  aucun  décret  de  ci'lte  nature. 
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(le  médecine,  Lo  (îoniilé  a  icnvoy(î  ces  deux  pièces  à  sa  coniriiissioii  sur 
les  acadéiiiios  cl  sociétés  liltérairos'"'. 

Un  mcunbrc  présente  une  pétition  du  citoyen  Girard  relative  à  un»; 
école  gratuite  de  dessin  de  la  ville  d'Orléans.  Le  Comité  renvoie  cet 
objet  au  citoyen  Léonard  Hourdon  [)our  en  faire  le  rapport  au 
Comité  *-'. 

Pétition  du  citoyen  Kessel,  de  Ri(juevir,  dans  laquelle  il  propose 
de  fournir  promj)t(!ment  et  abondamment  du  goudron  ;  elle  est  re- 
mise au  citoyen  Haiidin  pour  en  faire  le  rap[)ort  au  Comité '^^ 

La  séance  a  été  levée  ix  dix  beurcs  et  demie. 

Lakanal  ,  président  '"^ 


PIECES  ANNEXES. 


On  lil  ilaiis  les  |)i'oc(.'s-vcrbaux  delà  Convention  : 

Séance  du  mardi  27  août  1798. 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
monuments,  sciences  et  arts,  et  d'aliénation,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff L'article  5(1  de  la  loi  du  to  juin,  pour  la  vente  des  maisons  et  meubles  de  la 
ci-devant  liste  civile ,  portant  suppression  au  1  "  septembre  de  la  Commission  des 
monuments ,  est  rapporté. 

ffRn  consécpience,  la  Commission  des  monuments,  établie  par  les  Assemblées 
constituante  et  législative, et  (pie  la  Convention  a  mise  au  nombre  de  ses  Comités, 


(''  Ces  deux  pièces  se  trouvent  aux  Ar- 
chives nationales,  F",  carton  1094  ancien, 
dans  le  dossier  intitulé  ffMatériaux  pour 
faire  un  rapport  {jénéral  à  la  Convention 
nationale".  (Voir  l'inventaire  de  ce  dossier 
ci-dessus  p.  3a  A);  les  pièces  en  question 
foiment  les  n°'  la  et  i3  de  l'inventaire. 
Nous  donnons  en  outre  aux  annexes  une 
lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  Lavoisier,  publiée 
dans  VExposé  sommaire  des  travaux  de 
Joseph  Lakanal,  et  qui  se  rapporte  au 
même  objet. 

'*'  La  pétition  de  Girard  a  clé  enregis- 
trée au  Comité  sous  le  n"  77a.  La  pièce 


n'est  pas  en  place;  une  note  indique  qu'elle 
0  été  remise  à  Léonard  Bourdon,  rappor- 
teur. Il  est  probable  qu'elle  lui  lut  ren- 
voyée en  raison  du  rapport  général  que 
Léonard  Bourdon  avait  été  cbargé  de  faire 
sur  les  dépenses  des  collèges,  et  qu'il  pré-, 
senta  dans  la  séance  du  Comité  du  3  sep- 
tembre (p.  356). 

'^'  La  pétition  de  Kessel  a  été  enregistrée 
au  Comité  sous  le  n"  73  U.  La  pièce  manque. 
Le  rapport  de  Baudin  a  élé  présenté  au 
Comité  à  sa  séance  suivante,  le  37  août 
(p.  3/.7). 

^*'  La  minute  de  ce  procès-verbal  manque. 
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en  y  adjoignant,  [)ar  un  déciot.  seize'"'  de  ses  membres,  continuera  ses  fonctions 
conformément  aux  décrets  qui  rétablissent '"'.n 


Lakanal  a  public  en  i838  la  Icltrc  suivante  de  \  kq  d'Azyr  à  Lavoisier  : 

J'envoie  à  Monsieur  Lavoisier  le  projet  de  décret  tel  que  je  l'ai  conçu  en  faveur 
de  la  Société  de  médecine  ;  il  pourrait  être  placé  à  la  suite  du  décret  qui  conser- 
vera une  existence  provisoire  à  l'Académie  des  sciences.  Il  est  certain  que  notre 
correspondance  avec  les  officiers  de  santé  des  départements  est  utile  et  ne  peut 
être  interrompue  sans  inconvénient.  Ainsi,  il  est  utile  et  juste  que  la  Société  de 
médecine  soit  conservée  provisoirement  et  seulement  sous  le  rapport  du  bureau  de 
consultation  pour  les  règles  de  salubrité.  Toutes  les  fonctions  académiques  de  la 
Société  cesseront  et  celles-là  seulemonl  pourront  subsister.  Vous  verrez  ce  matin 
le  citoyen  Lakanal;  montrez-lui  ce  projet  de  décret  qui  est  simple  et  que,  sans 
doute,  on  peut  mieux  rédiger  encore.  Que  je  vous  doive  un  bien  grand  service,  la 
conservation  d'un  établissement  qui  me  coûte  tant  de  travaux'^'. 

Lakanal  n'indique  pas  la  date  de  cette  lettre;  mais  son  contenu  montre  qu'elle  a  dû  être 
écrite  dans  le  courant  d'août  1798. 


(')  Ce  chiffre  de  seize,  que  donne  le  pro- 
cès-verbal, est  erroné  :  le  décret  auquel  il 
est  fait  allusion,  celui  du  18  octobre  1792  , 
n'adjoijjnit  à  la  Commission  des  monu- 
ments réorganisée  que  quatre  membres  de 
la  (]onveiition,  Guyton-Morveau,   Barère, 


Dusaulx  et  Sergent.  (Voir  notre  tome  I", 

P-  7-) 

'''  Procès-verbal     do     la    Convention . 

t.  XIX,  p.  819. 

(■'')   Exposé  sommaire  des  travaux  de  Jo- 
seph Lakanal,  p.  206. 
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ciîAT  i)i\.-si:i>tiI':mk  hkanck. 

I)ii  iiiiirdi  --j  iioi'il   ly',)-'»  l'<'iii  <lciixièrn<'  tli-  la  H(''[)iilili([iir'. 

Sur  la  proposition  d'un  do  ses  nicnibi'cs,  le  (ioniilc  urrelo  :  i"  (juo 
la  disposition  de  l'article  du  décret  du  8  mars  dernier  (jui  fixe  le  trai- 
tement (les  professeurs  des  collèges,  ainsi  que  les  sommes  alîectécs  aux 
bourses  à  payer  par  les  receveurs  des  districts''',  soit  prorogée  au-dcdà 
du  lernie  fixé  par  ledit  décret,  et  cela  juscpi'à  ce  (ju'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  '■■^';  2°  que  dans  chaque  collège  les  professeurs  désigneront 
un  d'entre  eux  pour  enseigner  les  droits  de  l'homme  et  la  constitu- 
tion; et  de  suit(!  le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Lakanal  j)0ur  proposer 
un  projet  de  décret  conforme  à  la  Convention  nationale  *•*'. 

Pétition  du  citoyen  Crachet,  qui  propose  un  remède  contre  la  morve 
des  chevaux;  le  Comité  le  renvoie  au  Comité  d'agriculture*''. 

Après  avoir  entendu  le  rap[)ort  du  citoyen'^'  ,  le  Comité 

charge  ce  citoyen  de  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet  de 
décret  suivant  après  en  avoir  conféré  avec  les  Comités  de  la  guerre  et 
des  secours  publics''''  : 

La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  Comité  d'instiuclion  publique, 
(le'crète  que  le  citoyen  Higalanf,  qui  a  sauvé  la  vie  à  un  citoyen,  qui  a  couru  des 
dangers  pour  la  sienne,  on  déclarant  aux  officiers  de  police  et  de  sûreté  le  complot 
l'ail  d'assassiner  et  de  voler  le  citoyen  Montreuil  et  en  feignant  de  se  prêter  à  l'exé- 
cution de  ce  complot  après  avoir  concerté  avec  les  magistrats  les  moyens  de 


'''  Celle  phrase,  incorrecleincnl  rédi- 
gée, n'a  pas  do  sens.  Le  rédacteur  a  vouhi 
dire  :  ffQue  la  disposition.  .  .  en  verlii  de 
la(|iielle  les  Irailoineiits  des  professeurs  des 
collèges,  ainsi  ipie  les  sommes  aU'ectécs  à 
IV'iilrelicn  des  boursiers,  doivent  être 
payés  provisoirement  par  les  receveurs  des 
districts,  soit  prorogée,  etc.». 

'^'  Cette  première  disposition  était  pro- 
posée en  conformité  de  la  demande  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  h  août  et 
icnvoyéeau  Comité  le  (î.  Voir  p.  agti. 

'■''  Ce  ne  fut  pas  Ijakaual  cpii  porta  ce 
projet  de  décret  à  la  Convention,  le  3  sep- 
tembre (voir  p.  35()):  ce  lut  Léonard  Bour- 


don ,  (jue  le  Comité  avait  déjà  désigne  le 
DO  août  pour  s'occuper  de  la  (piestion  des 
collèges.  (  Voir  p.  3 1  o ). 

''*'  La  pétition  de  Crachet  avait  été  ren- 
voyée au  (Comité  d'instruction  publique  le 
'.'8  juillet.  Celte  pétition  se  trouve  aux 
Archives  nationales.  Voir  aux  annexes,  A 
(p.  3^7),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  28  juillet  1 793 , 
cl  une  analyse  de  la  pélition  de  Crachel. 

'^'  Le  nom  est  resté  en  blanc  à  la  mi- 
nute et  au  registre. 

'"'  Le  texte  de  ce  projet  fie  décret  n'est 
pas  à  la  minute;  nous  le  donnons  d'après 
le  registre. 
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sauver  Montreiiil,  et  quia  éprouve;  des  perles  dans  son  petit  commerce  par 
suite  de  cet  événement,  recevra,  à  litre  d'indeaniité  et  de  récompense,  la  somme 
de  mille  livres.  Il  sera  l'ait  mention  honorable  de  l'action  de  Bigalant  au  procès- 
verbal  et  au  Bulletin  de  la  Convention  '''. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Fourcroy,  le  Comité  arrête  que  ce 
citoyen  présentera  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  : 

Article  premier.  La  Convention  nationale  accepte  l'offre  que  lui  fait  le  citoyen 
Pelletier,  ingénieur  mécanicien ,  de  son  cabinet  de  machines  particulièrement  des- 
tinées au  perfectionnement  des  arts  mécaniques. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder  incessamment,  et  en  pré- 
sence du  citoyen  Pelletier,  à  l'inventaire  de  cette  collection.  Cet  inventaire  sera  en- 
voyé à  la  Convention ,  et  déposé  dans  les  Archives  nationales. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  disposer,  dans  une  des  maisons 
nationales,  un  local  convenable  pour  déposer  cette  collection;  le  citoyen  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local ,  et  il  lui  sera  permis  d'y  faire  des  démonstrations  de 
ses  machines  '■^K 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  très  intéressant  sur  les  ré- 
compenses et  les  secours  à  accorder  aux  gens  de  lettres  et  spéciale- 
ment à  ceux  d'entre  eux  qui  éprouvent  le  besoin.  Le  Comité  l'autorise 
à  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet  de  décret  suivant  ^-^'i 

Le  citoyen  Mathieu  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Pé- 
rier,  professeur  de  rhétorique  à  Périgueux.  i°  Il  propose  un  nouveau 


(')  Sur  Bigalant,  voir  la  séance  du 
i"  août,  p.  195.  Nous  ne  savons  pas  si 
le  projet  de  décret  ci-dessus  a  été  présenté 
à  la  Convention;  nous  n'en  avons  pas  trouvé 
de  mention  dans  les  procès-verbaux  de  i'as- 
scrnblée. 

(^'  Sur  Pellolier,  voir  la  séance  du 
1"  août  (p.  196).  Le  projet  de  décret  pro- 
posé par  Fourcroy  et  adopté  par  le  Comité 
fut  volé  sans  changement  par  la  Conven- 
tion le  3o  août.  (Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XIX,  p.  379.)  A  la  suile  de  ce 
décret,  le  ministre  de  l'intérieur  invita  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 


à  nommer  deux  commissaires  pour  procéder 
à  l'inventaire  du  cabinet  de  Pelletier;  le 
Bureau  désigna,  le  9  septembre  1798,  De- 
saudray  et  de  Trouville.  (Procès-verbaux 
manuscrits  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.  ) 

^■'''  Grégoire  avait  été  chargé  de  ce  rap- 
port le  20  juillet  (voir  p.  85).  Le  texte 
du  projet  de  décret  ne  se  trouve  ni  à  la 
minute  ni  au  registre.  Il  est  de  nouveau 
question  de  ce  projet  de  décret  à  la  séance 
du  Comité  du  3  septembre, "et  les  disposi- 
tions du  projet  sont  relatées  au  procès- 
verbal  de  cette  séance  (p.  356). 
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nroci'di'  [dits  |>r()m[)l  cl  |»liis  lacil*;  pour  ;i|)|)I(mi(Ii'(' à  lire  i"mix  «'iiriitils; 
•>"  il  (Icinaiulc  d'elit'  cniployc  dans  l'inslilulion  des  sourds  d  iimk'Is. 
liC  Comité  arrête:  i"  Vu  un  rcrlitical  (\n  ciloyon  Sicard,  inslilulciir 
des  soui'ds  ci  inuols,  sur-  les  talents  de  Périer,  qu'il  sera  conservé 
niémoircî  du  nom  de  ce  citojeii,  relalivem(;nt  à  rinstruclmu  des  sourds 
et  muets;  2"  (|ue  la  méthode  nouvelle  pour  apprendre  à  lire  propos(;e 
par  Périer  sera  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  pour  les  livres 
élémentaires  ('l 

Le  citoyen  Baudin  a  [)résenté  un  rap|)ort  sur  la  pétition  du  citoyen 
Kessel ,  (pii  olï're  un  nouveau  moyen  d'extraire  le  goudron  '-\  J^e  Comité 
a  renvoyé  cette  pétition  au  Comité  de  marine '^\ 

Lecture  faite  par  un  membre  du  décret  du^''  du  présent  mois, 
le  citoyen  Romme  est  chargé  par  le  Comité  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie '''^ 


PIECES  AiNJNEXES. 

A 

On  lildaiis  les  procôs-verbaux  de  ia  Coiivenlion  : 

Séance  du  dimanche  28  juillet  1793. 

Pierre-Marie  Grachet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  E.rposiiion  d'une  nouvelle 
doclrinc  sur  la  médecine  des  c/ievaux. 

Mention  honorable. 

La  Convenlion  nationale  renvoie  cet  ouvrage  au  Comité  d'instruction  publique, 
qui  est  autorisé  à  nommer  une  commission  de  personnes  c'clairées  dans  cette  par- 
lie,  pour  en  faire  un  rapport  ^^K 

En  présentant  son  ouvrage,  (Irachcl  avait  adressé  on  même  temps  à  l'assemblée  une  péti- 
tion qui  se  trouve  dans  les  papiers  du  Gonjité  d'instruction  publique  (Archives  nationales, 

'''  La  pétition  de  l'érior  est  aux  Archives  le  goudron  des  vieiHes   souches   des  bois 

nationales.  Voir  aux  annexes,   B,  des  ex-  Fésinoux.  ( Procès-verbal  de  la  Convenlion, 

traits  de  ce  document  et  l'indication  des  t.  XXV,  p.  i5.) 
pièces  qui  y  sont  jointes.  ('''  La  date  est  restée  en  blanc  à  la  iiil- 

'-'  Voir  la  séance  précédente,  p.  343.  nute  et  au  registre. 

(•^'   Les  Coinilés  réunis  de  marine  et  des  f^)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 

tinances  firent  voter  à  la   Convention,  le  minute.  Pas  de  sijjnature,  ni  à  la  minute 

17  brumaire  an  11,  un  décret  accordant  une  ni  au  registre. 

avance  de  douze  cents  livres  à  Kessel,  pour  (*)  Procès- verbal    de    bi    Convenlion, 

l'établissevnenl  d'aloliers  destinés  à  extraire  t.  XVII,  p.  32 '1. 
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F",  carloii  lo.'JH,  n"  718).  Le  [)étitionnairc  oxposo  (ju'il  a  trouvé  un  remède  pour  la  {;iié- 
rison  de  la  morve,  et  demande  à  élre  nommé  inspecteur  national  pour  la  morve  aux  armées. 


PIECES   CONCERNANT   PËRIE». 

La  pétition  de  Périer  ''',  adressée  à  la  Convention,  sans  date,  est  sijjnée  :  «Péricr,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collèfje  national  provisoire  de  l'érigueux»,  et  au-dessous  de  la  si- 
{jnatiire  on  lit  ce  post-scriplum  :  crJe  dois  observer  que  je  suis  père  de  deux  enfants  et  do- 
micilié à  Paris  rue  Saint-Louis  au  JJarais  n"  i3v. 

Le  pétitionnaire  dit  : 

Jo  suis  ("lève  du  célèbre  instituteur  des  sourds  et  muets;  longtemps  j'ai  coopëré 
avec  lui  à  transformer  en  hommes  des  êtres  que  la  nature  semblait  condamner  à 
la  plus  triste  vëg'e'lalion ,  et,  bien  que  transporte  depuis  au  fond  de  la  Dordogne,  je 
n'ai  point  pprdu  de  vue  ce  genre  particulier  d'enseignement.  .  .  Si  j'e'tais  libre  de 
disposer  de  moi ,  dès  ce  jour  tous  mes  instants  seraient  consacrés  à  suivre  les 
savantes  élucubralions  du  digne  successeur  de  Lépée;  mais  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  national  de  Périgueux  et  député  par  la  Société  populaire  de  cette 
ville  pour  la  représenter  à  la  fête  de  la  Réunion,  ma  mission  remplie  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  retourner  à  mon  poste.  J'ai  donc  besoin  de  votre  autorisation  pour 
prolonger  ici  mon  séjour,  et  certes  je  l'obtiendrai  si  vous  daignez  réfléchir  que  je 
ne  saurais  êlre  rendu  à  mes  fonctions  que  très  peu  de  jours  avant  les  vacances, 
qu'alors  j'irais  passer  à  cent  vingt  lieues  dans  une  sorte  de  nullité  deux  mois  que 
j'offre  d'employer  à  mon  instruction,  deux  mois  qui,  donnés  à  l'étude  des  ingénieux 
proc('dés  de  Sicard,  des  nouvelles  découvertes  dont  il  s'est  enrichi,  peuvent  me 
mettre  à  même  de  courir  avec  succès  la  carrière  difficile  de  l'éducation  républi- 
caine que  vous  êtes  sur  le  point  d'organiser. 

Je  ne  vous  représenterai  pas  combien  il  est  important  de  former  des  maîtres; 
l'institution  normale  que  vous  vous  proposez  d'établir'^' prouve  que  nulle  vérité 
n'échappe  à  de  bons  législateurs.  Eh  bien,  que  je  sois  le  premier  élève  de  cette 
heureuse  institution;  qu'au  lieu  d'êlre  payé  à  Périgueux  pour  n'y  rien  faire,  mon 
traitement  du  mois  d'octobre  devienne  ici  le  prix  d'un  travail  réel. 

Il  est  d'ailleurs  un  second  rapport  sous  lequel  je  parviendrai  peut-être  à  servir 
ma  patrie.  Dès  longtemps  frappé  des  vices  nondjreux  qu'offre  la  voie  de  l'appel- 
lation''' trop  généralement  adoptée  pour  conduire  les  enfants  à  la  lecture,  j'ai 

f'>  Arehives  nationales,  F",  carton  io38,  p.  Zii5),  de  prendre  dos  mesures  pour  que 

n"  785.  les  instituteurs  des  sourds-muets  «pussent 

'^>   LVinstitution  normalen  dont  parle  ici  propajjer  la  méthode  en  formant  un  nombre 

Périer   doit   s'entendre  évidemment    d'un  sudisant  d'hommes  capables  de  les  rcmpla- 

cours  normal  dans  lequel  Sicard  aurait  formé  cer  ou  de  leur  succéderai, 
dos  maîtres  dans  l'art  d'instruire  les  sourds-  ^^1   Au  xvni"  siècle,  h  mot  «épellatiou'i 

muets.  Il  avait  été  (piestion,  enofTet,  dans  n'était  pas  d'un  usaffc  courant;  on  disait 

le  rapport  présenté  à  la  Convention  par  Mas-  généralement  ff  appellation», 
sien,  le  12  mai  1798  (voir  notre  tome  I", 
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coiisaci'i'  mes  loisiVs  ji  l:i  rcclicrcln'  dniK'  ini-lliodc  (jiii  (•|i,ii'{fn,'il  au  [tn'iiiicr  l'ij'o 
les  lalijjiit's  cl  Its  (l<'[M)ùls  do  celle  nmlirK!  ii\eiijr|e  el  vraiiiieiil  Mzann.  Déjii  j'ai 
soumis  à  rcxarnci)  d»;  voire  (loiiiile  diuslruclion  |)ul)li(|uc  les  [iretuièrcs  leçons  t\\\i' 
j'avais  n'di{|«''es.  Je  ne  me  li(irnerai  poiiil  à  lui  lemellre  le  complemcul  de  cet  o|his- 
cule;  jOuviiiai  un  cours  public  el  jjraluil  (|ui  donnera  lUic  cerliliide  irnîvocahle 
sm"  celle  nouvelle  marclie. 

Ko  iiiiU'jjc  (le  la  plt'cc  on  lil  :  fflli-nvoyé  à  la  (iDHiriiission  des  [jrns  Ac.  Icllros  [loiir  la 
nii'lliodi'  (riMiseijjnoiiu'Ml  de  l.i  Icclio'c.  —  Siii'  rciisciifticnieiil  des  soiirds-riiiicis,  il  sora 
pris  note  iiidiciilivc  du  nom  du  pi'lilioiHiaire.i 

La  pélition  es!  accompajfnée  dos  piocos  siiivaiilos  : 

1°  (lerlificat  do  palriolisnio  ol  honiies  mœurs  délivn''  par  lo  Comilô  do  In  sociioii  du 
Temple;  17  décembre  1790; 

••"  (lortilicat  do  Sicard,  disant  que  Porior  a  Iravaillc  à  l'institiil  dos  sourds- miiels,  ol 
qu'il  sorail  à  désirer  qu'il  pùl  suivre  ses  leçons  pendant  quelques  mois  pour  se  porfeclionner; 
il  le  recommande  pour  une  place,  13  août  1793; 

3°  Cerlilicat  du  direcloire  du  dislricl  de  Nonlron,  28  juin  1791  ; 

'1°  Autre  pièceémananl  du  même  direcloire,  -jG  juillet  179^; 

5"  Rapport  de  Périer  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  Nonlron,  s.  d.; 

G°  Kxlrail  du  registre  dos  délibérations  de  la  Sociélé  des  amis  de  la  (lonslilution,  .\oii- 
Iron,  1  9  août  i  791  ; 

7"  Kxtrait  des  procès-verbaux  du  directoire  du  district  de  \ontron,  29  août  1792; 

8°  Attestation  du  patriotisme  de  Périer  par  des  citoyens  de  Nonlron,  28  novembre  1792. 
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CENT    DIX-HUITIÈME   SÉANCE. 

Du  jeudi  99  août  1793,  Tan  deuxième  de  ia  République. 

Un  membre  a  communiqué  au  Comité  une  pétition  de  la  communia 
(le  Grenoble  et  par  celui  du  département  de  l'Isère'''  pour  l'établisse- 
ment d'une  métairie  nationale  sur  le  territoire  des  environs  de  Gre- 
noble et  dans  tous  les  départements.  Le  Comité  nomme  le  citoyen 
Grégoire  pour  lui  faire  le  rapport  de  cet  objet'-'. 

Le  citoyen  Suc,  secrétaire  de  la  ci-devant  Académie  de  cbirurgie, 
fait  hommage  au  Comité  d'une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Séance  pu- 
blique de  r Académie  de  chirurgie  du  11  avril  ijgS,  in- 8°,  Paris,  107 
pages.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par  son  président  une  lettre  de 
satisfaction  au  citoyen  Sue,  et  que  cet  ouvrage  sera  placé  dans  les  ar- 
chives du  Comité '^^ 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Lakanal  '"'. 


(')  Nous  reproduisons  mot  à  mot  le  texte 
incorrect  du  registre.  Le  rapport  lu  à  la  Con- 
vention par  Grégoire  le  U  octobre  permet  de 
reconstituer  la  phrase  dénaturée  par  le  co- 
piste. Voici  comment  s'exprime  Grégoire  : 
(tVous  avez  chargé  votre  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  pétition  des  administrateurs  du  déparle- 
ment de  risère,  qui,  appuyant  celle  de  la 
commune  et  du  district  de  Grenoble,  de- 
mande que,  dans  chaque  district,  vous 
établissiez  une  ferme  expérimentale,  ou 
maison  d'économie  ruralen.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  les  pétitions  dont  il  s'agit.  Sous 
le  n"  1097  de  reiircgistremcnt  du  Co^ 
mité  avait  été  inscrite  une  pièce  ainsi 
désignée  (sans  indication  de  date):  w Péti- 
tion du  procureur  général  syndic  de  l'Isère 


sur  une  maison  d'agriculturew.  Cette  pièce 
n'est  pas  en  place;  une  note  écrite  sur  la 
chemise  qui  l'avait  contenue  indique  qu'elle 
a  été  renvoyée  le  8  frimaire  an  11  au  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

'-'  Le  ra[)port  de  Grégoire  a  été  présenté 
au  Comité  le  2^1  septembre.  Voir  p.  /i5(). 

'')  Dans  le  dossier  intitulé:  tf Matériaux 
pour  faire  un  rapport  général  à  la  Conven- 
tion nationale"  (Archives  nationales,  F", 
carton  log'i  ancien)  se  trouvent  deux  lettres 
de  Sue  adressées  au  Comité  d'instruction 
publique,  en  date  des  39  août  et  1 1  sep- 
tembre 1 79.3.  Voir  l'inventaire  de  ce  dossier, 
p.  82^1  ;  les  lettres  de  Sué  forment  les  n"'7 
et  9  de  l'inventaire'. 

'**  La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 


Dl'l  LA  CONVKNTION  NATIONAU-:. 


:i.M 


CENT    DIX-iM'UlVIKMK   SI]  AN  CI]. 
Du  sanieili  3i  aoûl  179.*$,  l'an  douxièmc  tit;  la  République. 

Le  |)r(^si(lcnl  a  fail  lire  par  un  socrélairc  une  lellrc  do  la  Commis- 
sion (l(\s  monnaies,  qui  demande  à  la  (lonvenlion  des  poids  nouvelle- 
mont  décrétés  pour  la  fabrication  des  monnaies  nouvollos.  Le  citoyen 
Arhogast  est  chargé  do.  cet  objet'". 

Pétition  du  citoyen  Pericat,  se  disant  ingénieur  en  instruments  de 
matliéina(i(|ues ,  tendant  à  obtenir  le  payement  d'un  mémoire  remis 
au  li(pii(lateur  do  la  liste  civile,  montant  à  vingt-quatre  mille  livres. 
Les  citoyens  Romme  et  Mathieu  sont  chargés  de  faire  le  rapport  de 
cette  pétition'-'. 

Lettre  du  citoyen  Sergent,  par  laquelle  il  demande  que  les  scellés 
soient  levés  de  dessus  les  planches  et  gravures  de  l'Académie  de  pein- 
ture. Le  Comité  renvoie  cet  objet  à  sa  commission  pour  faire  les  in- 
ventaires des  objets  ayant  appartenu  aux  ci-devant  académies'^'. 

Pétition  du  citoyen  Trioqnenau  ([ui  e\[)loite  une  carrière  de  marbre 
dans  le  déparlement  de  l'Ariège,  district  de  Saint-Girons,  par  la- 
quelle il  demande  la  réparation  d'un  chemin  qui  intéresse  d'ailleurs 
plusieurs  communes  de  ce  département.  Les  citoyens  Lakanal,  Romme 
et  Fourcroy  sont  chargés  de  faire  le  rapport  au  Comité'''. 


^"  On  trouvera ,  à  l'annexe  C  de  la  séance 
du  Comité  du  9  septembre  (p.  386),  le 
texte  d'un  décret  volé  par  la  Convention  le 
1 1  septembre  1798  sur  le  rapport  de  Four- 
croy, et  qui  institue  une  Commission  tempo- 
raire chargée  de  continuer  le  travail  des  poids 
et  mesures.  Ce  fut  cette  commission,  dont 
Arbogast  et  Fourcroy  firent  partie,  qui  eut  à 
s'occuper  de  la  fabrication  des  nouveaux 
poids. 

(■^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Pericat. 

<')  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Sergent.  La  commission  dont  il  est  ici 
(|ueslion  est  la  commission  nommée  par  le 
Comité  le  20  août,  et  composée  de  David, 
Ronnne,    Fourcroy,    Mathieu   et   Lcjeune 


(  voir  p.  3 1 1).  Los  procès-verbaux  du  Comité 
ne  mentionnent  pas  le  rapport  que  celle 
commission  dut  présenter  au  sujet  de  la 
demande  de  Sergont.  H  sera  de  nouveau 
question  de  l'Académie  de  pointure  dans  la 
séance  du  Comité  du  2  3  septembre  (  p.  .5 1 3). 
'*'  La  pétition  de  Triequenau  a  été  en- 
registrée au  Comité  sous  le  numéro  800; 
mais  celle  pièce  n'est  plus  en  place.  La 
chemise  qui  In  contenait  porte  celte  in- 
dication :  «Les  citoyens  Fourcroy,  Rommo 
et  Lakanal,  rapporteurs.  —  Les  pièces  re- 
mises au  citoyen  Fourcroy.  n  On  n'y  trouve 
plus  qu'une  note  de  trois  pages  signée 
«(jAmpmvrtin,  député  à  la  Convention  par 
le  déparlement  de  l'Ariègei,  et  intitulée  : 
(tSupplémonl   au    mémoire   remis  au  Co- 
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Après  avoir  ])ris  connaissance  d'un  mémoire  du  citoyen  Gombaud- 
Lacliaize,  qui  demande  le  payement  des  travaux  qu'il  a  faits  à  la 
Bibliothèque  nationale,  le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  procurer  à  ce  citoyen  l'objet  de  sa  de- 
mande'''. 

Pétition  du  citoyen  Henry  Rocher,  expulsé  d'Espagne  parce  qu'il 
est  resté  fidèle  à  sa  patrie;  il  demande  une  place  ou  un  emploi  à  la 
Convention.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  ni  le  Comité 
ni  la  Convention  ne  disposent  des  emplois'-'. 

Pétition  du  citoyen  Demoulin,  architecte,  par  laquelle  il  demande 
d'être  établi  et  maintenu  dans  la  place  de  professeur  d'architecture,  à 
Montpellier,  qu'il  a  méritée  au  concours,  mais  à  laquelle  le  directoire 
du  département  de  l'Hérault  refuse  de  l'admettre.  Le  citoyen  Izoard 
est  chargé  par  le  Comité  du  rapport  de  cette  pétition'^'. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Lakanai,  '*'. 


PIECES  ANNEXES. 

Le  projet  de  décret  sur  ia  propriété  des  auteurs  dramatiques,  que  Lakanal  présenta  à 
la  Convention  le  i"^  septembre  1793,  et  qui  complèle  le  décret  sur  la  propriété  littéraire 
du  1  g  juillet  1793  (voir  ci-dessnsp.  80),  avait  été  arrêté  par  le  Comité  d'instruction  publiqiu! 


mité  d'instrur.lion  publique  par  le  citoyen 
Triequenau,  du  district  de  S.iint-Girons, 
département  de  rAriège^i.  Cette  note  ex- 
plique qu'il  s'agit  d'un  chemin  que  Trie- 
quenau propose  "de  perfectionner  depuis 
le  pont  de  Carcabanac  jusqu'à  Lascarreres 
près  de  Seix,  pour  faciliter  l'exportation  de 
la  carrière  de  marbre  dite  du  pont  de  la 
Taule».  Ce  chemin,  ajoute  la  note,  serait 
utile  à  une  population  de  vingt-cinq  mille 
âmes.  Outre  la  carrière  de  marbre,  on 
trouverait  là  d'autres  pierres  et  minerais  à 
exploiter,  ainsi  que  fies  forêts. 

'''  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  mémoire 
de  Gombaud-Lachaize.  I*our  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  7  sep- 
tembre (p.  365). 

'-'  La  pétition  de  Rocher  est  aux  Archives 
nationales,  F",  carton  io38,  n"  798. 

'■'■'  La  pétiliou  de  Demoulin  a  été  en- 


registrée au  Comité  sous  le  numéro  781  ; 
mais  ia  pièce  n'est  plus  en  place.  Pour  la 
conclusion  de  cette  affaire,  voir  la  séance 
du  3  septembre  (p.  3.58). 

''')  La  minute  de  ce  procès -verbal 
manque. 

—  Nous  devons  mentionner  ici  le  dé- 
cret sur  la  propriété  des  auteurs  drama- 
tiques, rendu  le  i"  septembre  1798  sur  le 
rapport  do  Lakanal,  et  dont  les  procès- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
ne  font  aucune  mention.  Ce  décret  est  le 
complément  de  relui  du  19  juillet  sur  bi 
|)ropriété  littéraire  et  artistique,  dont  La- 
kanal fut  également  le  rapporteur  (voir 
p.  80).  Nous  donnons  aux  annexes  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  1"  septembre  1798,  con- 
tenant ce  décret,  et  le  texte  du  rapport  de 
Lakanal,  emprunté  an  Moniteur. 
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plus  (le  six  mois  aiiparavniit,  lo  -.(o  IVïviicr  i^ff-i  (voir  iioln^  loinc  I*',  p.  .'{'17  ).  liniidin 
nvail  rédigi!,  à  l'oppiii  do  eu  projil  do  di-crot,  un  rnppoii  (pji  nvait  t'tc  iinpriiiii'  rsl  qiuj 
nous  avons  reproduit  (t.  I",  p.  'Mi());  c'est  avec  dos  pnssajjcs  oinpruiilés  au  travail  do  Hau- 
diii  que  Lakniiid  composa  lo  rapport  dont  il  donna  loctnrn  à  l'assonildée  le  1"  siplemhro. 

Voici  le  loxlo  du  décret  du  t"  seplomhrc,  tel  (pi'il  est  donné  par  lo  procès-vcrhal  do  la 
(lonvenlion  : 

Séanco  (lu  (litnaricli(;  1"  soptemhn^  'TD*'- 

ffLa  Goiivonlion  iiationalo,  voulant  assurer  aux  auteurs  drainatiquos  la  pro- 
priété (lo  leuivs  ouvra{j('s,  leur  {[aranlir  les  moyens  d'en  disposer  avec  une  c'[;ale 
liberté  par  la  voie  de  l'impression  et  par  colle  de  la  représentation ,  et  faire  cesser 
à  cet  ('{j^ard  entre  les  théâtres  de  Paiis  et  ceux  des  départements  une  diirérence 
aussi  abusive  (luo  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

ffAnTicLK  PREMUîR.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  3o  août  ly»)'^, 
relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

ffART.  2.  Les  lois  des  1 3  janvier  et  K)  juillet  1791  et  1793'''  leur  sont  appli- 
([uéos  dans  toutes  leurs  disj)osilions. 

ffAuT.  3.  La  pçlice  des  spectacles  continuera  d'appartenir  aux  numici[)alités; 
les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  in- 
scriront et  feront  viser  pir  l'otlicier  de  police  de  service,  à  chaque  représentation, 
les  pièces  qui  seront  jouées,  poiu'  constater  lo  nombre  des  représentations  de 
chacune '■■'.'> 

Nous  sommes  ol)li,'];és  d'emprunter  au  Moniteur  le  texte  du  rapport  lu  par  Lakanal  à 
l'appui  du  projet  do  diicret.  On  no  lo  trouve  pas,  eu  oITot,  dans  la  série  des  pièces  impri- 
mées par  ordre  do  la  Convontion  : 

Convention  nationale,  séance  du  1"  septembre. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pubii([ue.  Citoyens,  les  comédiens 
envahissent  impunément  la  propriété  des  auteurs  dramatiques;  ceux-ci  réclament 
contre  l'usurpation  de  leurs  droits  :  tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dans  ces  jours  où  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  encore  (lélri  sa  vieillesse, 
elle  proclama  les  principes  des  propriétés  dramatiques;  elle  reconnut  solennelle- 
ment qu'un  ouvrage  ne  peutêiro  représenté  sur  la  scène  sans  le  consentement  for- 
mel de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  légataire  putatif  sans  l'aveu  de 
ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

Que  cet  abus  se  fût  introduit  el  qu'il  eut  prévalu  faute  de  movens  de  résistance  ; 
que  les  eniropreneurs  de  spectacles  eussent  regard('  leur  usurpation  comme  un 
litre,  par  cola  seul  qu'elle  n'avait  janmis  éfé  lroidilé.>.  on  le  conçoit  aisément  ;  mais 

''*  Les  décrois  ici  visés  sont  nu  nombre  du   19  juillet   179^^  snr  In  propriété  litlé- 

de  trois,  savoir  :  la  loi  du  i3  janvier  1791  rairc  et  artistique. 

sur  les  spectacles,  la  loi  du  19  juillet  1791  -'   Procès-verbal    do     la     Convention, 

sur  les  ouvrages  dramatiques,  et  le  décret  t.  X\,  p.  16. 
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croira-l-on  qu'ils  aient  pousse  la  déraison  jusqu'à  soulonir  eu  principe  que  l'acqui- 
silion  d'un  oxemj)lairr'  d'une  pièce  llu'ûlrale  Iransmet  à  celui  qui  l'aclièle  le  droit 
d'en  donner  des  représentations  utiles  pour  lui  seul,  contre  le  {>ré  de  l'auteur  et 
sans  l'associer  au  benéticc? 

Si,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  [)resses  de  l'imprimerie,  le  comédien  pouvait  se 
l'approprier,  réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il  sort  de  la 
bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  eu  vente,  ce  (jui  répugne  également  aux 
usages,  à  vos  décrets,  et  surtout  aux  principes. 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces  jours  d'orage  où  l'Assemblée  légis- 
lative ne  pouvait  pas  donner  une  attention  sérieuse  h  une  question  de  ce  genre, 
elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi  que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient 
provoquée  dans  un  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour  le  peuple  et  la  liberté. 

Le  décret  du  corps  législatif  n'avait  point  été  préparé  dans  les  comités;  et  le  rap- 
porteur, Ronime,  éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu  l'iraperfec- 
lion  de  celte  loi ,  avec  la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez  ceux  qui  joignent  les  lumières 
il  la  droiture. 

Eh!  poui'quoi,  par  une  inégalité  inadmissible,  le  bénéfice  qui  dérive  oi'iginai- 
rement  de  la  même  source ,  et  qui  se  partage  entre  des  canaux  différents ,  appar- 
tiendrait-il exclusivement  à  l'acteur,  tandis  que  l'imjirimeur  se  ^soumet  à  un  juste 
partage? 

C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  justice  et  la  légitimité  de  la  cause 
que  je  défends,  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique, le  projet  de  décret  suivant'"'  : 

[Suivent  los  trois  articles  du  décret,  dont  le  Moniteur  reproduit  le  texte  incorrccfe- 
niont.] 

O   Monùeiir  du  3  septenilire    i7<)3,  p.  johh. 
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ci: NT  V  i.\<îTii:MF':  skanck'". 

Du  manli  .'5  si'jjIcMiiltrc  I7;)>{,  I  nii  dciixième  di>  l.i  nt'|)iilili(|ni'. 

Présidonc»;  du  ciloyen  Grégoiae. 
Les  citoyens  Dwi»  et  Kouhcbov,  secrétaires . 

Lo  citoyen  Baiidln  lail  lo  rapporl  d'une  demande  formée  par  les 
élèves  du  collège  irlandais  do  Paris,  tendant  à  confirmer  provisoire- 
mont  la  nominalion  d'un  j)riticipal  do  ce  collège  qu'ils  ont  faite  au 
mois  d'ocl()l)r(;  dornier'-'. 

Bourdon  a  proposé  un  projet  de  décret  (|ue  \o-  Comilo  l'a  au- 
torisé de  proposer  à  la  Convention  nationale.  11  est  conçu  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  puemieu.  La  nominalion  faite  au  mois  d'octobre  dernier'^'  d'un  directeur, 
par  les  élèvrs  de  rétablissement  irlandais  à  Paris,  est  provisoirement  conlirnide. 

Art.  2.  Les  deux  maisons  qui  composent  cet  établissement  seront  régies  et 
administrées  parce  même  directeur  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
conformément  aux  règlements  et  jusqu'à  ce  qn'il  ait  ('t('  dc'finitisement  statui'  sur 


'*'  A  partir  des  séances  des  9  novembro 
et  3^  décembre  179-^,  où  le  copiste  du 
Comité  avait  attriluié,  à  deux  reprises,  lo 
même  numéro  d'ordre  à  deux  séances  suc- 
cessives, notre  numérotage  s'est  trouvé 
avoir  une  avance  d'une  unité  d'abord,  puis 
de  deux  unités,  sur  celui  du  registre. 
Maintenant  l'erreur  du  copiste  se  reproduit 
une  troisième  fois  :  il  appelle  la  séance 
du  3  septembre  1793  cent  di.r-spptième 
comme  la  précédente.  Par  suite  do  celle 
nouvelle  répétition,  l'écart  entre  notre 
numérotage  et  celui  du  registre  se  trouve 
être  de  trois  unités,  à  partir  do  la  séance 
du  3  septembre  1793  jusqu'à  celle  du  17° 
jour  du  premier  mois  de  l'an  11. 

'-*  Nous  n'avons  pas  trouvé  colle  péliiion 
des  élèves  du  collège  irlandais.  Dans  noire 
tome  I",  p.  .SoS,  nous  avons  analysé  di- 
verses pièces  émanant  des  deux  maisons 
irlandaises  de  Paris;  mais  aucune  de  ces 
pièces  n'a  rapport  à  la  nomination ,  par  les 
élèves  du  collège  ii landais,  d'un   nouveau 


principal  ou  directeur.  La  date  d'octobre 
dernier,  donnée  par  le  procès-veibal  comme 
celle  de  la  nomination  de  ce  directeur,  est 
certainement  erronée,  car  en  novembre 
1799,  et  même  dans  les  premiers  mois  de 
1793,  on  voit  Koarney  et  Walsb  exercer 
encore  les  lonclions  do  supérieur  et  d'ad- 
minislraleur  du  collège  irlandais.  La  nomi- 
nalion d'un  nouveau  directeur  et  l'arres- 
tation do  l'ancien  supérieur  doivent  avoir 
ou  lieu  peu  de  temps  avant  le  moment  où 
Léonard  Bourdon  est  venu  présenter  au 
Comité  son  projet  de  décret;  d'ailleurs, 
les  paioles  prononcées  par  celui-ci  à  la 
Convention  le  0  septembre  l'indiquent  bien 
rlairemont  (voir  plus  loin,  aux  annexes.  A, 
p.  3Go).  Si  le  nom  du  mois  était  figuré  sur 
la  minulo  du  procès-verbal  (qui  est  per- 
due) par  une  abréviation,  lo  copiste  auia 
peut-être  traduit  par  octobre  un  chiflre  8 
qui  signifiait  en  réalité  août. 
'''   Voir  la  note  a  ci-dessus. 

33. 
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lo  sorl  dos  collèfjos  rtrangors  qui  sont  à  Paris  et  des  biens  qui  composent  leur 
dohUion  sur  le  rapport  que  les  Coinili-s  (rinstruclioii,  des  finances  et  d'aliénation 
sont  chargés  de  présenter  à  la  Con\cntion. 

AiiT.  3.  Les  anciens  supérieur  et  administrateur  Krarney  et  Walsh  sont  tenus 
dépendre  compte  de  leur  gestion  au  directeur  nommé  par  les  élèves,  et  de  lui 
faire  remise  de  tons  les  titres,  pièces  et  ed'eîs  appartenant  audit  établissement*''. 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  do  procurer 
des  secours  et  des  encouragements  en  faveur  des  savants  et  gens  de 
lettres,  comme  il  en  existe  pour  les  artistes  d'après  le  décret  du 
12  septembre  \']()i-  I^a  discussion  s'est  établie;  après  qu'elle  a  été 
fermée  le  Comité  arrête  : 

1°  Que  le  décret  du  12  septembre  1791  en  faveur  des  artistes'^' 
sera  applicable  aux  savants  et  gens  de  lettres; 

2°  Qu'il  sera  consacré  une  somme  égale  de  trois  cent  mille  livres 
pour  cet  objet; 

3'  Que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  sera  augmenté  de  dix 
membres  ; 

h"  Que  le  Bureau  présentera  les  membres  qui  doivent  le  composer, 
et  que  ce  choix  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  d'instruction 
publique  ''^ 

Le  citoyen  Bourdon  est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale le  projet  de  décret  suivant  : 

Articliî  premier.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  traitements  ac- 


(''  Ce  projet  (le  décret  fui  préserilé  à 
i'assemlilée  par  Léonard  Bourdon  lo 
G  septembre  et  volé  par  elle.  Le  procès- 
vcrlial  de  la  Convention  n'en  fait  aucune 
mention ,  et  c'est  seulement  par  lesjournaux 
(jue  nous  connaissons  la  cliose.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  36o),  des  extraits  des 
comples-rendus  donnés  par  le  Moniteur  ci  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  de  la  séance 
de  la  Convenlion  du  6  septembre  lygS. 

'*'  11  s'agit  du  décret  de  la  Consliluanle 
portant  qu'une  somme  de  trois  cent  mille 
livres  serait  distribuée  annuellement  eu 
{fratilicalions  et  secours  aux  artistes  qui, 
])ar  leurs  découvertes,  leurs  travaux  et  leurs 
recherches  dans  les  arts  utiles,  auraient 
mérité  d'avoir  part  aux  récompenses  natio- 


nales. Lo  titre  1"  de  ce  décret ,  volé  le  9  sep- 
tembre 1791,  avait  reçu  la  sanction  royale 
le  1  '2  septembre.  Le  titre  II,  volé  le  27  sep- 
tembre, sanctionné  le  1 6  octolwo,  détermina 
la  composition  du  Bureau  do  (onsultaliou 
desarls  et  métiers,  chargé  d'émettre  des  avis 
motivés  sur  les  récompenses  à  distribuer. 
Voir  notre  tome  1",  p.  108,  note  2,  el 
p.  106,  noie  2. 

C)  Ce  ne  fut  que  le  17  vendémiaire 
au  ni  que  Grégoire  présenta  à  la  Conven- 
tion la  proposition  de  consacrer  une  somme 
(le  trois  cent  mille  livres  pour  encourage- 
meiils,  récompenses  el  pensions  à  accorder 
aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux 
artistes  dont  les  talents  sont  utiles  à  la 
patrie. 
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conli'S  niix  prorcssoiiis,  tiiiil  des  (•()llt''j|('s  (jucMlfs  iiiilrcs  rtiihlissfincnlsd'iriNli  iiciion 
|nilili(|ii('  IViiiiriiis,  Iris  ijimIs  oui  dû  <Uic  n'jfl('s  on  ox('(:iili()ii  (1(3  l'iiilicli!  lo  du 
(l('('r('l.  du  (S  rii.iis  (hM'iiicr,  (tIuis  el,  à  (Tlioir,  coiiliiiiicroiil  |)n)vis()ii(!m(!tit  ii  ('lie 
pris  sur  le  produit  des  coiilrihulioiis  pid)li(jiios  ni  ddlivrés  sans  délai  sur  les  ordon- 
nants des  dirccloirc^s  de  disli'icl. 

AiiT.  a.  li(>s  coips  .'idiniiiislriilirs  sont  clinr{j('s  de  faire  parvenir  an  ministi-re  de 
rink'rienr,  dans  (Unix  mois  |)onr  tont  d(;lai,  les  (;lals  de  lonles  i(!s  d('j)cnses  de  ces 
(Uablisseinenls  (pii,  aii\  lermes  des  articles  7,  8,  (),  10  et  i."5  de  la  tn(^nie  loi,  sont 
;»  la  clinr{Te  de  h  nul  ion. 

AnT.  3.  Les  sommes  ncîcessaires  pour  la  nourriture  des  boursiers  dont  les 
revenus  sont  perçus  par  la  nation  seront  payées  provisoirement  de  la  même 
manière. 

AuT.  '1.  Les  professeurs  choisiront  l'im  d'entre  eux  pour  explitpicr  à  tous  les 
élc'ves  la  di-claration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  ^". 

Le  citoyen  Blanc,  administrateur  du  d(3[)ai'lcment  de  Paris,  ayant 
éié  admis  dans  le  lieu  des  S(jances  du  (]omit(5,  a  [jro[)osé  de  lui  faire 
part  des  procédés  ([ii'il  emploie  pour  obtenir  des  cristaux  salins  ré{ju- 
liers.  Le  Comité  nomme  les  citoyens  Arbogast  et  Fourcroy  pour  en- 
tendre le  citoyen  Blanc,  et  ensuite  lui  en  rendre  compte '-1 

Les  professeurs  du  collège  républicain  de  Strasbourg^"*'  adressent  à  la 
Convention  quatre  inscriptions  pour  un  mausolée  qu'ils  se  proposent 
d'élever  à  la  mémoire  du  citoyen  Woriï,  professeur  au  même  collège  et 
emporté  par  un  boulet  de  canon  en  combattant  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée.  Le  Comité  a  chargé  son  président  de  répondre. 

Le  citoyen  Lakanal,  président  du  Comité,  observe  que  le  temps  de 
sa  présidence  est  lini  et  qu'il  faut  élire  les  membres  du  l)ureau.  En 
conséquence  le  Comité  procède  aux  élections.  Le  citoyen  Grégoire  est 


'"  Ce  projet  de  décret  fut  |)r(3senlé  à  la 
Convention  dans  sa  sil'ance  du  lendemain 
Il  septembre,  et  volé  par  elle  sans  discus- 
sion. Voir  aux  annexes,  B  (p.  36o). 

'-)  Ce  «citoyen  Biancn,  administrateur 
du  département  de  Paris,  n'est  autre  que 
lNic(iIas  Lel)laiic,  li>  célt'bre  inventeur  du 
procédé  pour  la  f";d)rication  de  la  soude  ar- 
tificielle. Un  rapport  présenté  au  Comité 
par  Arhogast  dans  la  séance  du  27  prai- 
rial an   II  nous  apprend  que  Leblanc  de- 


mandait l'impression  aux  frais  de  la  nation 
d'(me  série  de  mémoires  contenant  les  ré- 
sultats de  ses  recberclies  sur  le  phénomène 
de  la  cristallisation. 

(■^)  Il  s'agit  de  rétablissement  désigné 
babituelleraent  sous  le  nom  de  Collège 
nadoiial  de  Strasbourg.  C'était  l'ancien 
("ollè{je  royal.  Arbo<;ast  en  avait  été  directeur 
en  1791,  avant  d'être  élu  député  à  l'As- 
send)léo  léjjislative.  Sur  ce  collège,  voir 
noire  tome  1",  p.  aa^i. 
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élu  président,  et  David  et  Foiircroy  sont  secrétaires.  Us  entrent  sur  le 
champ  en  fonctions. 

Izoard  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Demoulin,  archi- 
tecte''',  qui  demande  d'être  établi  et  maintenu  dans  la  j)lace  de  pro- 
fesseur de  dessin  et  d'architecture  à  Montpellier  qu'il  a  méritée  au 
concours.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  Izoard,  arrête  que  le  citoyen 
David  proposera  à  la  Convention  nationale  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  20  novembre  ne  supprime  que  les  corps 
académiques  et  non  les  écoles  et  enseignements  publics'^'. 

Le  citoyen  Mathieu  fait  le  rapport  d'un  manuscrit  présenté  par  le 
citoyen  Ameilhon  sur  l'éducation  adoptée  par  les  Athéniens '•'l  Le  Co- 
mité arrête  que  le  manuscrit  sera  déposé  dans  les  archives  du  Comité 
d'instruction  publique. 

Les  citoyens  Romrae,  Arbogast  et  Fourcroy,  commissaires  nommés 
par  délibération  du  Comité  du  1 3  de  ce  mois'^',  en  exécution  du  décret 
du  h  qui  lui  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Paul  Lamanon,  qui  offre 
de  diriger  les  aérostats  contre  les  ennemis,  et  Guyton,  adjoint  par  le 
même  décret,  ont  annoncé  qu'après  avoir  entendu  le  citoyen  Paul  La- 
manon sur  le  moyen  dont  il  se  proposait  de  faire  usage,  ils  avaient 
unanimement  pensé  qu'il  éprouverait  dans  son  exécution  beaucoup  de 
difficultés  et  que  sa  réussite  ne  présentait  pas  le  degré  de  probabilité 
pour  le  succès  qui  seul  pourrait  déterminer  la  Convention  nationale 
à  accorder  les  fonds  qui  seraient  nécessaires  pour  en  faire  l'expé- 
rience. 


(')  Voir  la   séance  précédente,  p.  353. 

('"  La  rcclaction  de  cette  phrase  a  besoin 
d'un  éclaircissement.  L'article  3  du  décret 
du  95  novembre  1  792  (voir  notre  tome  I", 
p.  8g)  disait  :  «La  Convention  nationale 
suspend  dès  à  présent  toute  nomination , 
tout  remplacement  dans  les  académies  de 
Francen.  Or  Demoulin  sollicitait  sa  nomi- 
nation comme  professeur  de  dessin  et  d'ar- 
chitecture à  Montpellier;  cette  place  était, 
croyons- nous,  rattachée  à  l'Académie  des 
arts,  ponts  et  chaussées  de  cette  ville.  Le 
Comité  répond  (]uo  l'article  3  ne  s'applique 
qu'aux  nominations  d'académiciens  et  non 
aux  nominations  de  professeurs.  La  phrase 
du  procès-verbal,  "la  loi  du  v.b  novembre 


ne  supprime  que  les  corps  académiques», 
est  incorrecte;  il  aurait  fallu  dire  wne  s'ap- 
plique qu'aux  corps  académiques,  et  non 
aux  écoles,  clcn 

Il  existe  aux  Arcliivcs  nationales,  F", 
carton  io36,  n°  5G6,  une  pétition  adressée 
à  la  Convention,  en  date  du  2  mai  1798, 
par  les  professeurs  de  l'Académie  dos  arts, 
ponts  et  chaussées  de  IMontpellior  relative- 
ment à  leur  traitement. 

'')  Il  a  été  question  pour  la  première 
fois  de  l'ouvrage  d'Aineilhon  dans  la  séance 
du  Comité  du  28  décembre  1793.  (Voir 
notre  tome  I"',  p.  298.) 

''')  Au  lieu  de  wdu  1 3  de  ce  mois') ,  il  faut 
lire  ?rdu  t3  aoùtn.  Voir  ci-dessus,  p.  28t. 
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Ils  oui  ()l)s('i'V('' (|ii'ils  Mc  .s'iil).sli'ii;ii(!rit  d'en  faire  un  i;i|»|»otl  di'-hiillt'. 
u(  irciivoycr  les  r.iisotis  (|ui  (li'-lnnuiiiiK'nl.  liMir  ;ivis,  (jik;  jiaicc  que 
le  citoyen  Lamanoii  leur  avait  (h'rlarf'  (juil  désirait  (|iie  son  invention 
restât  secrète;  (lue  sur  sa  deiuaude,  et  j)our  lui  conserver  sa  pro- 
priété, ils  uvaicnt  certifié  au  bas  du  mémoire  (ju'il  leur  avait  présenté; 
à  la  conféi'cnc(»  du  9  3  do  ce  mois  (pi'ils  en  avaient  ou  commu/iiratiori 
à  cotte  date. 

Après  avoir  erileiidu  le  citoyen  Romme,  parlant  au  nom  des  com- 
missaires, le  Comité  a  arrêté  qu'il  adoptait  le  résultat  du  raj)[)ort  et 
(pi'il  serait  doniic'^  comnninication  du  procès-verbal  de  cet  article  au 
citoyen  Paul  Lamanon  s'il  le  désirait. 

Les  citoyens  Barrolier  et  Langlès*",  professeurs  de  langues  orien- 
tales au  collège  do  l'Kgalité  '-',  ayant  été  admis  au  Comité,  ont  présenté 
des  vues,  h;  cito\en  Barrolier  en  particulier,  sur  l'enseignement  des 
langues  orientales,  sur  l'importance  (|ue  la  connaissance  de  ces  langues 
peut  offrir  pour  la  France,  soit  pour  les  rapports  commerciaux,  soit 
pour  les  relations  avec  les  peuples  et  les  rois  orientaux  et  indiens.  Le 
(Comité,  après  les  avoir  entendus  et  après  la  discussion  qui  s'est  ou- 
verte sur  cet  objet,  a  arrêté  : 

1°  Que  le  citoyen  Barrolier  serait  invité  à  présenter  un  mémoire  au 
Comité,  où  toutes  ses  idées  seraient  développées; 

a"  Que  les  citoyens  Grégoire  et  IMalhieu  seraient  chargés  de  faire 
le  rapport  de  cet  objet  au  Comité ''^'. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Grégouse,  présidenl ;  Fdlrcuoy,  secrétaire'-''^. 


^"  ('e  nom  est  ocril  Larijrlois  sur  le  re-  ^•''  Nous  voyons  se  produire  ici,  pour  la 

{jislre  (lu  Comité  :  nous  avons  rclabli  l'or-  première  fois,  l'iilée  (|ui  devait  aboutir,  le 

tliograplie  correrlc.  Il  a  déjà  été  question  de  lo  {jerniinal  an  m,  à  la  création  de  VEcolc 

Langlès  dans  la  séanro  du  i5  août ,  p.  393.  spéciale  des  liiitgues  orientales  d'une  utilité 

'-^   l/ccolc  dite  des  «Jeunes  de  lanjjuesn  t-econnue  pour  la  politique  et  le  commerce. 

était  placée  au  collège  Louis-le-Graud,  de-  ''''   La    miaule     de     ce     procès- verbal 

venu  le  collège  de  TÉgalilé.  manque. 
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PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  s(.^ance  du  0  septembre, 

Léonard  Bourdon.  Citoyens,  il  y  a  à  Paris  un  e'tablissenieul  connu  sous  le  nom 
(le  Séminaire  des  Irlandais.  Le  directeur  de  ce  séminaire  a  constamment  donné 
des  preuves  d'incivisme;  et,  maigre  tous  ses  efforts,  il  ne  pu  corrompre  tous  les 
jeunes  gens  dont  la  surveillance  lui  dtait  confide.  Les  patriotes,  indignés  et 
fatigués  tout  à  la  fois  de  l'aristocratie  de  cet  homme,  ont  lait  revivre  un  ancien 
règlement  qui  leur  donnait  la  faculté  d'élire  eux-mêmes  leur  supérieur.  Le  Comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur'"'  était  ajuste  titre  suspecté:  il  l'a  en 
conséquence  mis  en  état  d'arrestation.  Le  Comité  vous  propose  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  les  élèves  du  séminaire  des  Irlandais  '''. 

La  Convention  adopte  cette  proposition  et  décrète  que  le  Comité  d'aliénation 
lui  fera,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  établissements  formés  en  France 
par  les  puissances  étrangères'-^'. 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  cojitient  ce.  qui  suit  au  sujet  de  cet  incident: 

Convention  nationale ,  séance  du  6  septembre. 

Léonard  Bourdon  a  dit  que  le  Comité  de  sûreté  générale  avait  fait  arrêter  le 
supérieur  du  séminaire  des  Irlandais,  qui  constamment  avait  marqué  de  l'incivisme, 
et  que  les  élèves  s'étaient  donné  un  autre  supérieur;  il  a  demandé  que  cette  nomina- 
tion fût  confirmée  et  que  les  Comités  d'aliénation  et  d'instruction  publique  fussent 
chargés  de  présenter  un  rapport  sur  les  établissements  fondés  en  France  par  les 
nations  étrangères,  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  qu'elles  y  envoient. 

Ces  pi'opositions  sont  adoptées'"'. 

B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  h  septembre  1793. 
ffLa  Convention  nationale  décrète  : 
ff  AnTicLE  PREMIER.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  traitements  ac- 

'''  C'est- à -dire      Taucien      supérieur,  <^'  Moniteur    du    8    septembre    1798, 

Kcarney.  p.  1067. 

'^'  Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  du  ''"'  Journal    des    débats   et    des   décrets, 

nouveau  supérieur  élu  par  les  élèves.  n"  353. 


DK  LA  CONVENTION  NATION A(J:.  VA 

conli^s  .'ui\  prdli'ssciirs  (;uil  des  collî'jfcîs  (|iit;  des  mitres  ('•l;il»lisst'iii<-nls  d'inslrur- 
lidii  |)uMi(|iic  fniiirais,  tels  (|u"ils  oui  du  tHic  n-ffli's  ru  (.'Miculinii  du  iarlicle  lo 
(lu  docrt'l  du  8  mars  dernier,  (tIiiiscI  îi  (rlioir,  conlimiorout  [)i-()visoininicnt  à /lire 
pris  sur  le  produit  des  (•(inlrihiilioiis  pid)li<pies,  el  delivn's  s;iiis  (l(;l;iisurles  ordori- 
naiices  des  dirtîcloii'es  de  district. 

ffAuT.  a.  Les  coriJS  adminislraliis  sont  cliar|;cs  do  lairo  parvenir  au  ministre  de 
rint(h-ieur,  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  les  étals  de  loiiles  les  dépenses  de  ces 
élablissenients,  (jui,  aux  lermes  des  articles  7,  8,  9,  lo  et  i3  de  la  même  loi, 
sont  à  la  cliari'-e  de  la  nation. 

ff  Art.  3.  Les  sonnncs  nécessaires  pour  la  nourriliu'e  des  boursiers,  dont  les  re- 
venus sont  perçus  par  la  nation,  seront  payées  provisoirement  de  la  même  manière. 

ff  Art.  h.  Les  professeurs  choisiront  l'un  d'eux  pour  expliquer  à  tous  les  élèves 
la  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  '''.n 

'•'  Procès-verbal  de  la  Convontion,  t.  XX,  p.  70. 
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CEINT   VIXiT   ET   UISIÈME   SÉANCE. 

Du  samedi  7  septembre  1793,  Tan  deuxième  de  h  Répul)lique. 

Projet  (le  Icllrc  à  écrire  aux  professeurs  du  collège  républicain  de 
Strasbourg  par  le  citoyen  Grégoire ''^  Adopté. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  l'accélération  du  rapport  sur  les 
aveugles-nés.  Renvoyé  au  citoyen  Lakanal'-'. 

Pétition  sur  une  voiture  destinée  au  transport  des  malades  dans  les 
armées.  Renvoyé  au  Comité  de  la  guerre. 

Pétition  du  citoyen  Ghâbbâl  offrant  un  prospectus  du  Courrier  des 
86  départements  ^^\ 

Le  théâtre  du  Palais-Variéti:s  demande  l'établissement  de  deux 
théâtres  nationaux  où  le  spectacle  sera  donné  gratis.  Le  citoyen  Mathieu 
est  nommé  rapporteur^'*'. 

Les  élèves  du  collège  irlandais  réclament  sur  leur  directeur.  Bour- 
don est  chargé  de  cette  affaire  ^^l 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Stephanopoli 
qui  désire  la  révision  de  son  affaire  par  la  Convention  ^*''. 

Pétition  du  citoyen  Legros  relativement  à  un  projet  d'orthopédie 
mécanique.  Le  citoyen  David  est  nommé  rapporteur'"'. 


î''  Voir  la  séance  précédente,  p.  367. 

(2>  Voir  la  séance  du  G  juillet,  p.  ai. 
On  verra  un  peu  pins  loin,  dans  ce  même 
procès-vcrltal,  la  (jueslion  reprise  de  nou- 
veau à  l'arrivée  d'une  députalion  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal. 

(')  La  pétition  de  Châbbàl,  accompagnée 
du  prospectus  de  son  journal,  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F'',  carton  1060, 

'*'  Mathieu  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  cette  aCfaire. 

(*)  Une  réclamation  des  élèves  du  collèf[e 
irlandais  avait  déjà  été  présentée  au  Comité 
dans  sa  séance  précédente.  (Voir  p.  355.) 
Mais  le  iî  septembre  un  décret  de  la  Con- 
vention, rendu  sur  le  rapport  de  Léonard 
Bourdon ,  avait  confirmé  la  nomination  d'un 
directeur  faite  par  les  élèves  de  ce  collège, 


et  les  autres  questions  relatives  aux  établis- 
sements étrangers  en  France  avaient  été 
renvoyées  au  Comité  d'aliénation.  Léonard 
Bourdon  n'a  donc  pas  présenté  de  nouveau 
rapport. 

('*'  La  Convention  avait  voté  le  3  août 
im  décret  allouant  une  récompense  h  Ste- 
phanopoli. (Voir  p.  1/19,  note  i.)  Celui-ci 
adressa  à  l'assemblée  une  réclamation  qui  fut 
renvoyée  le  18  août  au  Comité.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  367),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
j8  août  1793.  Après  avoir  d'abord  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  nouvelle  récla- 
mation, le  Comité  consentira  le  la  sep- 
tembre à  s'en  occuper  (Voir  p.  395). 

O  Nous  n'avons  pas  trouvé  In  pétition 
de  Legros.  Le  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  avait  déjà  accorde  à  cet  in- 
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Pétition  (lu  ciloyt'M  iMakoi',  (|iii  ollVc  le  [)laM  (riiiu!  iin'lliodc  iiropri;  à 
;i|)|)i('iHlit'  à  lire  par  principes  à  plusieurs  ciifimls  à  la  fois'*.  (îell*.' 
j)L'li(ion  est  reiivoyén  à  la  (ioimnissioii  des  livres  «Hénieiitaires. 

Une  (lépiilalioii  de  la  section  de  l'Arsenal  est  admise  dans  la  salle 
(lu  doniitc';  elN;  demande  (ju'on  a('(X'lère  le  rapport  sur  l'Inslilulion 
des  aveujjles.  Le  citoyen  Lakanal  cliarfjé  de  ctîtle  allaiii!  annonci!  (jnc 
le  domiU'^  des  linances  a  reluscj  la  proposition  (|u'il  lui  a  laite  sur  celle 
institution.  Il  observe  que  c'est  pour  mieux  servir  la  cause  des  nveujjles 
qu'il  a  retard(j  le  rapport.  Après  nue  discussion  assez  lon^jne  ol  dans 
lacpielle  plusieurs  membres  de  la  députalion  et  du  Comité  obtiennent 
successivement  la  parole,  le  Comité  arrête  (juc  le  rapport  lui  sera  fait 
le  ])lus  promptement  possible ''^l 

Pétition  du  citoyen  Aireau  sur  une  machine  hydraulique.  Le  citoyen 
Si(>yès  rapporteur'"". 

Pétition  du  citoyen  Descnne  qui  demande  un  logement  au  Louvre 
en  récompense  (ie  ses  travaux  de  sculpture,  dont  deux  bustes  sont  placés 
dans  la  salle  de  la  Convention  '''. 

Pétition  des  olliciers  municipaux  de  Savoisy  relativement  à  un  em- 
placement d'un  établissement  d'instruction  j)ubliquc  dans  leur  com- 
mune. Le  citoyen  Grégoire  rapporteur'^'. 

Pétition  du  citoyen  Berton,  principal  du  collège  de  Brienne,  dans 


vcnleur,  le  13  mai  )79''^,  une  rccomponsc 
de  cinq  mille  livres,  pour  la  construclion 
friine  main  artilicielle.  (Procès -verbaux 
manuscrits  du  Bureau  de  consuilalioa  des 
arls  et  métiers.)  Pour  la  suite  de  celte  allaire, 
voir  la  séance  du   10  septembre,  p.  390. 

'•'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Maker. 

'-'  Lakanal  avait  été  nommé  rapporteur 
le  G  juillet  (voir  p.  31).  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  ai  sep- 
tembre, p.  /i5'i. 

''*  Il  nous  paraît  probable  (pie  le  nom 
du  pétitionnaire  a  été  ma!  transcrit  par  le 
copiste  du  Comité;  la  minute,  qui  est  per- 
due, portait  sans  doute  Arncau.  Dans  ce 
cas,  il  s'agirait  d'Arnaud,  dont  il  sera  ques- 
tion dans  la  séance  du  Comité  du  1"  oc- 
tobre (p.  Sa."))  comme  de  l'inventeur  de 
pompes  élévatoires.  La  pétition  d'Arnaud, 


accompagnée  d'un  imprimé  relatif  à  son 
invention,  se  trouve  en  divers  exemplaires 
dans  les  papiers  du  Comité  (Arclnves  na- 
tionales, K'",  carton  io,38,  n"  780  et  770). 
Sieyès  n'a  pas  présenté  de  rapport  sur  cette 
allaire. 

'''  La  pétition  de  Desenne ,  artiste  sculp- 
teur quoique  sourd -muet  de  naissance, 
avait  été  présentée  le  6  août  à  la  Conven- 
tion ,  qui  l'avait  renvoyée  aux  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances.  Voir 
aux  annexes,  B  (p.  36-]),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  C)  août  1793. 

'^'  La  pétition  des  bUiciers  municipaux 
de  Savoisy  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n°  76G;  mais  la  pièce  manque, 
parce  que,  ainsi  que  l'indique  une  note 
écrite  sur  la  cliemise,  elle  avait  élé  remise 
au  rapporteur  Grégoire. 
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laquelle  il  réclame  un  secours  pour  ce  collège.  Le  citoyen.  Prunelle 
rapporteur'^'. 

Le  citoyen  Amelol'-',  admis  à  la  séance  du  Comité,  lui  présente  un 
tableau  imprimé  contenant  l'énoncé  de  tous  les  établissements  publics, 
et  des  questions  relatives  à  ces  établissements,  dont  les  solutions  doi- 
vent être  données  par  les  administrateurs  de  district,  auxquels  il  en- 
voie ce  tableau  avec  une  lettre  pour  leur  en  faire  connaître  l'usage  et 
en  accélérer  le  renvoi.  Le  Comité  prend  connaissance  de  ce  qui  peut 
être  relatif  à  ses  travaux  dans  ce  tableau  et  remercie  le  citoven  vAmelot 
de  la  communication  qu'il  lui  en  a  donnée.  Le  président  du  Comité 
invite  en  même  temps  ce  citoyen  à  prendre  des  renseignements  parti- 
culiers sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'instruction  publique  dans  les 
établissements  et  les  domaines  nationaux  situés  dans  les  différents 
points  de  la  République. 

On  s'occupe  de  la  construction  des  édifices  nationaux  dans  les  ter- 
rains situés  sur  la  terrasse  des  Feuillants  entre  la  rue  Saint-Honoré  et 
le  Jardin  national'^'. 


'')  Nous  n'avons  pas  Irouvé  la  pélition 
du  principal  du  coilège  do  Briei)ne.  L'af- 
faire reviendra  à  l'ordre  du  jour  dans  la 
séance  suivante  du  Comilé  (p.  378). 

(■^'  Anielot  étail  l'adminislralcur  des  do- 
maines nationaux. 

'■'''  Vn  décret  du  5  mai  1  793  avait  ou- 
vert un  concours  entre  les  artistes  pour  le 
meilleur  emploi  des  terrains  nationaux  si- 
tués entre  la  rue  Saint-Honoré  et  le  jardin 
des  Tuileries.  Le  programme  du  concours 
fut  élabore  par  le  Comité  d'aliénation, 
adopté  par  la  Convention  le  3o  juin,  et 
publié  dans  le  courant  de  juillet.  (Voir 
notre  lome  1",  p.  5oa,  note  2 ,  et  p.  620, 
note  1 .)  La  Société  des  arts  réunis  présenta 
au  Comité  d'instruction  publique  une  péti- 
tion en  date  du  19  juin,  pour  réclamer 
contre  les  conditions  du  concours  ;  mais  le 
Comité  ne  délibéra  pas  sur  cette  pétition, 
et'Lakanal,  désigné  comme  rapporteur,  ne 
présenta  point  de  rapport.  (Voir  notre 
lome  1",  p.  5o3,  note  3.)  Sur  ces  entre- 
faites, la  Société  des  arts  reçut  de  la  Con- 
vention, par  un  décret  du  !i  juillet,  la 
mission  de  juger  un  concours  ouvert  pour 


la  décoration  d'une  pendule;  celte  Société 
se  trouva  ainsi  inveslie  d'une  autorité 
officielle.  Un  second  décret  du  même  jour, 
que  nous  avons  reproduit  p.  i.5i,  ordonna 
au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  assem- 
bler la  Société  des  arts  afin  qu'elle  désignât 
six  artistes  qui,  réunis  à  quatre  membres 
do  la  Commission  des  monuments,  devaient 
former  une  Commission  cliargée  de  surveil- 
ler l'effacement  des  attributs  de  la  royauté 
sur  les  monuments  publics.  L'association 
(les  artistes,  à  la  suite  de  ces  deux  décrets, 
se  transforma  en  Commune  générale  des  ai-ts. 
Le  28  juillet,  les  délégués  de  cette  Com- 
mune vinrent  lire  à  la  barre  de  la  Convention 
ime  nouvelle  pétition;  sur  leur  demande, 
l'assemblée  décréta  que  l'exécution  du  décret 
du  5  mai  lesterait  suspendue  jusqu'après  la 
présentation  d'uii  rapport  que  devait  rédi- 
ger le  Comité  d'instruction  publique  on 
s'adjoignant  trois  membres  de  la  Commune 
des  arts.  Le  Comité  ne*  se  pressa  pas  de 
s'occuper  de  la  question  ;  c'est  la  première 
fois  qu'elle  est  mentionnée  à  son  procès- 
verbal  depuis  le  vote  du  28  juillet;  elle 
arrive  à  l'ordre  du  jour  à  propos  d'ime  pé- 
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La  |)('lilit)ii  it'liilivi'  à  cet  ubjcl  est  r(3iivoy(''0  .111  cilovcii  David  '  , 

IN'lilioii  (lu  ciloycii  IN^iard  sur  riial)ill(*rnent  dns  cnfanls,  rcnvov«''«; 
ail  cihncii  Koiiiiiuî'^*. 

Le  ciloNCii  IJcnuricii ,  aiilcnr  de  [Elève,  de  la  nfilurn,  demande  di's 
commissaires  pour  leur  faire;  part  d«;  son  projet  sur  l'éduration.  Le 
(lomilé  nommo  les  citoyens  Homme  ol  Boulrouo'^'. 

IjC  citoyen  Guilbcrt  demande  dafis  une  pt'iition  à  Hra  nommé  com- 
missaire pour  porter  des  poids  et  des  mesures  nouvelles  dans  les  dé- 
parlements. On  passe  à  l'orilre  du  jour  sur  cette  demande. 

IN'lilion  du  citoyen  Jean-Denis  Sergent,  sur  une  imprimerie  h 
établir  |)our  le  départeiiKUit  de  la  guerre.  Le  citoyen  Edme  Petit 
ra|)porleur^'^ 

Pétition  du  cito\cn  Gombaud-Lacliaizc,  (pu  demande  à  être  payé 
pour  des  peintures  (rammaiix  fournies'à  la  Bil)liolli(j(pie  nationale.  Le 
citoyen  Fourcroy  rapporteur'^'. 

Un  membre  observe  que  les  livres  appartenant  au  Comitf'  ont  été 
pendant  lon(jtem[)s  sans  ordre;  qu'il  y  en  a  |)lusieurs  d'égarés  ou  de 
dépareillés;  onarrcUe,  d'après  ces  observations,  qu'il  ser;i  lait  un  cata- 


lilion  (lonl  l'aiilciir  n'est  pas  nomme  Ici  (il 
s'appelle  Deinporte),  noais  dont  il  sera  de 
nouveau  (juestion  dans  la  séance  du  Coniilé 
du  10  soplembro  (p.  Sgo).  Nous  donuons 
aux  annexes,  C  (p.  867),  un  extrait  du 
procès-verbal  do  la  séance  de  la  Convention 
du  fi  juillet  179.3,  contenant  le  décret  re- 
latif au  jugement  du  concours  pour  la  dé- 
coration d'une  pendule;  le  texte  de  la  pé- 
tition présentée  par  la  Comnunie  des  arts 
le  28  juillet,  que  nous  avons  trouvée  aux 
Archives  nationales;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
•j8  juillet  175)3  ;  et  une  lettre  d'Amelot  au 
Comité,  du  10  août  1793,  relaiivo  à  celte 
même  (piestion. 

'')  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  10  septembre  (p.  390). 

'^)  La  pièce  dont  il  s'agit  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  F'%  carton  io38, 
n°  75^1.  Le  citoyen  l'érard,  de  Prcsle,  près 
la  Ferfé-Alais,  père  de  vingt  et  un  enfants, 
dont  dix-neuf  sont  morts,  écrit  à  la  Con- 
vention, à  la  date  du  16  août  1793,  pour 


indiquer  les  moyens  d'éviter  des  maladies 
aux  enfants.  Il  sera  de  nouveau  question  de 
l'érard  dans  la  séance  du  Comité  du  99  (ri- 
maire  an  II. 

(^'  Il  a  déjà  été  question  de  Beaurieu 
dans  la  séance  du  Comité  du  a  novembre 
179a.  (Voir  notre  lome  l",  p.  36.)  Homme 
et  I>oii troue  n'ont  pas  présenté  de  rapport 
sur  son  projet  d'éducation.  Il  sera  de  nou- 
veau parlé  de  lui  dans  la  séance  du  7  fri- 
maire an  II. 

'''  Jean-Denis  Sergent  avait  présenté 
sa  pétition  à  la  Convention  le  li  août  1798. 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVIII, 
p.  1  a  1 .  )  Cette  pièce  a  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n"  78^  ;  mais  elle  n'est  pas 
en  place,  ayant  été  transmise  au  (Comité  de 
la  guerre.  Pour  la  suite  do  cette  affaire, 
voir  la  .séance  du  ai   septembre  (p.  Aôa). 

'^'  La  pétilion  de  Gombaud-Lnchaize 
avait  déjà  été  lue  à  la  séance  du  3i  août 
(p.  353).  Fourcroy  a  fait  son  rapport  au 
Comité  dans  la  séance  du  10  septembre 
(p.  391). 
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loguo  de  c(!s  livres;  qu'aucun  membre  du  Comité  n'en  prendra  qu'en 
laissant  un  reçu  à  la  j)la('e,  et  que  ceux  des  membres  qui  en  ont  seront 
tenus  de  les  remettre  dans  la  bibliothèque. 

Fourcroy,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  quels  sont 
les  travaux  des  ci-devant  académies  qu'il  est  inq)orfant  de  continuer'", 
après  avoir  exposé  la  nécessité  de  faire  poursuivre  sans  délai  le  travail 
des  poids  et  mesures,  propose  un  projet  de  décret  en  sept  articles.  Un 
membre  combat  ce  projet  et  demande  la  question  préalable,  fondée  sur 
ce  qu'un  décret  rendu  le  lA  août  par  la  Convention  nationale'-'  main- 
tient dans  leurs  travaux  et  leurs  émoluments  les  savants  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences  chargés  d'un  grand  nombre  de  travaux  par  la 
Convention.  Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer,  les  uns  la 
question  préalable  proposée  par  Lakanal,  les  autres  le  projet  de  décret 
présenté  par  Fourcroy'^'.  Après  une  longue  discussion,  la  matière  ne 
paraissant  pas  encore  suffisamment  éclaircie  au  Comité,  on  ajourne  la 
question  h  la  première  séance,  qui  est  indiquée  à  lundi  prochain,  à 
l'heure  ordinaire''^'. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

GRétiomz ,  président  ;  Fourcroy,  secrétaire''^'. 


'')  (l'est  ia  commission  nommée  par  le 
Comité  dans  sa  séance  du  9  0  août  (voir 
p.  .3 1 1  ) ,  et  qui  se  composait  de  Fourcroy, 
Mathieu,  Lejeune,  David  et  Romme. 

(^'  Voir  le  décret  du  i6  août  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  Comité  du  30  iaoût 
(p.  3i9). 

(•'*'  On  voit  ici  se  manifester  nellement 
les  deux  opinions  opposées  que  nous  avons 
signalées  ailleurs  (voir  p.  3ii,  fin  de  la 
note  3  de  la  p.  3 1 0 ,  et  p.  32  3):  l'une  des 
opinions,  représentée  par  Lakanal,  l'au- 
teur du  décret  du  li  août,  voudrait  la  con- 
tinuation d'une  existence  provisoire  pour 
l'Académie  des  sciences;  l'autre,  repré- 
sentée ici  par  Fourcroy,  propose  que  le  tra- 
vail des  poids  et  mesures,  précédemment 
confié  à  l'Académie  des  sciences,  soit  achevé 
par  une  commission  temporaire,  laquelle, 


d'ailleurs,  sera  composée  précisément  des 
académiciens  qui  jusqu'alors  avaient  été 
chargés  de  ce  même  travail. 

Fourcroy  avait  adressé  à  Lavoisier  une 
série  de  questions  concernant  le  travail  des 
poids  et  mesures;  Lavoisier  répondit  par  un 
rapport  que  M.  Ed.  Grimaux  a  publié  au  t.  VI 
des  Œuvres  de  Lavoisier  (p.  670),  et  yjoi- 
gnit  un  projet  de  décret  dont  il  proposait 
l'adoplion  au  Comité.  Nous  donnons  aux 
annexes,  D  (p.  871),  le  texte  du  question- 
naire envoyé  à  Lavoisier  par  Fourcroy,  et  le 
texte  du  projet  de  décret  rédigé  par  La- 
voisier. 

''"'  Voir  la  suite  de  celte  affaire  à  la 
séance  suivante  du  Comité ,  le  9  septembre 
(p.  376). 

(^'  La  minutedece procès-verbal  manque. 
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IMKCKS  ANMCMvS. 

A 

On  lil  (l.'iiis  l(>s  |)i'()C(\s-vorli;iii\  de  la  (ioiivcnlion  : 

Sc'iinri!  (lu  (liniaiiclu?  18  noùl  i7<)'5. 

I.a  (loiivoiiliou  iialionnlc  renvoi»*  ;ui  Coiiiili'  (rinslniclioii  |)iil)lii|ii(>  une  jx'lilion 
(lu  citoyen  Ditno  iSlo|)li;iu()i»oli ,  <|ni  a  (Itrouveil  une  planle  niai-iiio,  iiornni(5(»  l(^ 
Milhocltortoii  (sic),  appelée  depuis  Cnvdiiiie  de  (jorse''K 


On  lil  dans  l(>s  procès-vorbanx  de  la  Convention  : 

Sc'ance  du  mardi  G  août  i7'j3. 

f.c  citoyon  Dcsenne'-',  sourd  et  muet  de  naissance,  est  admis  à  la  barre;  il  vient 
offrir  à  la  (lonvontion  le  busic  de  Marat  (ju'il  a  lui-même  cxt-cuti'. 

Un  secr(5laire  fait  lecture  de  sa  pétition. 

Honorer  la  uKunoire  du  plus  intrt'[)ide  dc'fenseur  des  droits  de  l'hounne,  trans- 
mettre à  la  poslérit(j  sa  ressemblance,  pour  lui  rappeler  sans  cesse  avec  quelle 
('nerg^ie  il  avait  embrassi-  la  cause  de  la  lil)ert(5,  tel  a  el('  le  but  de  l'artiste. 

Le  citoyen  Desenne  expose  rpi'il  a  déjà  pn-senté  (piatre  bustes,  tant  à  l'Assemblée 
constituante  qu'à  la  Convenlion;  qu'il  se  trouve  dans  une  position  sensible  parla 
stagnation  des  arts  ;  (pi'il  n'a  reçu  aucune  p;ra(i[icalion ,  et  n'a  même  pu  obtenir  le 
logement  au  Louvre,  ([u'un  d('crct  accorde  aux  artistes  dont  le  mérite  sera  re- 
connu; il  a  des  droits  à  la  bienfaisance  nationale,  en  raison  de  ses  infirmités,  en 
raison  de  son  talent  ;  il  demande  (pic  la  Convention  prenne  en  considération  son 
état,  et  lui  rende  une  justice  que  sa  conduite  et  son  zèle  lui  ont  méritée. 

La  Convention  nationale  reçoit  l'bonmiage  du  citoyen  Desenne,  d(;crète  ([ue  le 
buste  de  Marat  sera  plac»;  dans  le  sein,  de  ses  séances,  et  renvoie  la  p(-lilion 
aux  Comités  d'insiruotion  publiqiu*  et  des  finances^'''. 

C 

On  lit  dans  les  procès-veihaux  de  la  Convenlion  : 

S('an('0  (lu  jeudi  /i  juillcl  1793. 

ffLa  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  '^',  (l('cr(>te  : 

''"   Pi'orès-\erlial     do     la      Convenlion,  ^"   Prorès-verlial     de     la      Convention, 

t.  XIX,  p.  78.  I.  WIII,  |).  !.')(). 

'-'   l^e  proc('^s-vPrIinl  inipiinn'  [)oile  Ih-  <*'   L'organe  du  (Comité  des  inspertenrs 

seiiii:  émit  Sei-fronl  [Moniteur). 
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f  Article  premier.  Qu'il  sera  place  dans  le  pavillon  de  l'Unité,  du  Palais  national , 
une  horloge  à  timbre,  marquant  les  heures  sur  trois  cadrans  en  émail,  de  six  pieds 
de  diamètre,  l'un  du  côté  du  jardin,  l'autre  du  côté  de  la  cour,  et  le  troisième  dans 
la  première  salle,  servant  d'entrée  au  lieu  de  ses  séances. 

iT  Art.  2.  Que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra  avec  le  citoyen  Lepaute^'',  artiste, 
les  arran[jemenls  nécessaires  pour  faire  établir  h  cette  place  l'horloge  qi]e  ce  citoyen 
a  déclaré  avoir  à  la  République. 

ff  Art.  3.  Que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  aussi  transporter  dans  la  salle  des 
séances  de  l'assemblée  la  pendule  horizontale  du  citoyen  Lepaute,  placée  au  ci- 
devant  palais  Bourbon. 

ctArt.  h.  Que,  pour  donner  h  cette  pendule  une  forme  et  une  décoration  qui 
convienne  au  lieu  où  elle  sera  placée,  il  sera  ouvert  un  concours  qui  sera  fermé  au 
1  o  août. 

ff  Art.  5.  Tous  les  artistes  qui  voudront  concourir  remettront  au  Comité  des  in- 
specteurs de  la  salle ,  huit  jours  avant  le  t  o  août ,  leurs  modèles ,  qui  seront  dans 
la  proportion  de  trois  pieds  de  haut,  et  composés,  au  plus,  de  trois  figures. 

rr  Art.  6.  Le  Comité  des  inspecteurs  fera  déposer,  dans  la  galerie  où  se  fera  l'ex- 
position publique  des  tableaux  cette  année,  les  modèles  :  un  mois  après  ils  en  seront 
retirés,  et  livrés  h  la  Société  patriotique  des  arts ,  pour  être  jugés. 

ffART.  7.  Le  Comité  des  inspecteurs  rendra  compte  à  l'assemblée  du  jugement 
motivé  de  la  Société  sur  les  concurrents,  et  celui  qui  aura  obtenu  le  prix  sera 
chargé  de  l'exécution  du  morceau  '"'.  r, 

pétition  des  artistes,  réunis  en  commune  générale  des  arts  en  vehtu 

D'UN   décret   du   k   DE    CE   MOIS  ^3',  À    LA  CONVENTION    NATIONALE '"'. 

Représentants  du  peuple , 

Les  artistes  réunis  par  vous  en  Commune  générale  des  arts  nous  députent  à 
votre  barre. 

Nous  ne  viendrions  point  vous  distraire  de  vos  importants  travaux,  si  un  objet 
d'intérêt  public  ne  nous  y  appelait  :  mais  les  arts  intéressent  éminemment  la 
République;  vous  avez  consacré  cette  grande  vérité,  et  \otre décret  du  5  mai  qui 

(')  C'est  J.-B.  Lepaulc  (mort  en  1802),  '"  C'est  le  décret  rcproduil  ci-dessus, 

frère  du  célèbre  horloger  J.-André  Lepaute  relatif  au  jugement  du  concours  pour  la 

(1709-17891.  décoration  d'une  pendule. 

(^'   Procès-verbal     de     ia     Convention,  <"'  Archives  nationales, F'", carton  to38, 

t.  XV,  p.  1 1  '1.  n"  71/1. 
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mol  on  concours  l;i  plus  ;iv;uil;ijf(!iis<'  rlislriljiilioii  du  loir.iiii  r-iiviionii.iiil  l'i-dilicc 
oii  von8  8i(^{j((z,  pi'oiivcî  assoz  ([iio  vous  voulez  les  l'airt!  concoiiiir  ;i  l.i  iMoiiv!  comme 
à  la  pi'os|)('ril('  do  la  nalion. 

(]o|»('iid;iMl  l(tf  vues  sîijh's  do  co  di'crol  no  soroni  poini  niiijilir's,  nous  niions  lo 
prouvor,  ot  l'Ilcs  ■luraioul  pu  iV'Iro  .si  volio  Comilr  diuslriiclion  pui)li(pw  vous  im'iI 
montré  à  quoi  point  l'inlrifjuo  pont  los  ddualurer,  on  vous  prôsoulant  un  rappoil 
sur  les  ohsorvalions  iniportantos  contonuos  dans  nno  adresse  dos  artistes  en  dalo 
du  la  juin'''. 

Ropn^sonlaiiis  du  peuple,  on  vous  Iroinpa  iorscpTon  vous  [toisuada  (pie  les  ar- 
tistes auraient  lo  lem[»s  nocossaire  pour  pouvoir  concoiu-ir  depuis  le  jour  où  vous 
rendîtes  co  décret  jusfpi'au  i  5  septotrd)i-e  que  vous  leur  (ixàtes  connue  terme  de 
rijiueur. 

On  vous  a  liien  sùi'  Irompds  lorsqu'on  a  laiss»-  écouler  deux  mois  et  demi  entre 
rdpo(pie  d(!  co  ddcrel  et  la  puhliralion  du  plan  et  du  pro{j;rairnue. 

La  Commune  entière  des  arts  réclame  conire  cc^tte  surprise  laite  à  votre  reli^jion 
et  sur  plusieurs  autres  points  essentiels. 

1°  Dans  co  proo;rannne  tout  semble  avoir  été  dicté  pour  couvrir  quelques  spé- 
culations particulières  de  rintorèt  apparent,  mais  mal  entendu,  mais  momentani" 
du  trésor  public  :  il  n'oiïre  au  génie  des  arts  rien  de  grand,  de  majestueux,  rien 
qui  soit  d'une  Hopul)li([ue  puissante  et  éclairée. 

a°  On  a  rendu  ce  concours  dérisoire  en  ne  laissant  aux  artistes  que  six  semaines 
pour  un  travail  immense  et  auquel  un  an  sufiirait  à  peine. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  que  Tinlrigue  fait  mouvoir  ses  ressorts,  que 
l'on  paraît  satisfaire  à  la  forme,  mais  qu'on  élude  réellement  l'esprit  de  votre  décret. 

Depuis  longtemps  sans  doute  des  plans  sont  préparés;  on  veut  que  ce  soit  les 
seuls  qui  soient  présentés,  ot  cela  serait  si  vous  ne  déjouiez  ce  complot  de  quel- 
ques lâches  qui  déshonorent  les  arts.  En  effet,  quels  sont  los  artistes,  capables  et 
de  bonne  foi,  qui,  voulant  satisfaire  à  vos  vues,  ne  renonceraient  néanmoins  à  ce 
concours  en  considérant  l'indécence  du  délai  qu'on  leur  a  laissé  pour  rendre  leurs 
projets;  et,  quand  cett:^  raison  ne  serait  pas  aussi  impérieuse, en  réfléchissant  que 
les  juges  de  leurs  conceptions  seraient  des  administrateurs  tellement  incompétents 
en  cette  matière  qu'on  est  parvenu  h  leur  persuader  (ju'un  pareil  travail  se  réali- 
serait en  six  semaines. 

Ici,  nous  répéterons  les  termes  de  l'adresse  des  artistes  du  i  2  juin. 

Le  juge  du  talent,  c'est  le  talent  lui-même.  La  justice,  i'inforèt  national  veulent 
(pie  des  concurrents  soient  jugés  par  leurs  pairs.  Sans  ce  mode  de  jugement,  im- 
partial et  éclairé,  le  concours  que  vous  avez  sagement  décrété  serait  nul  :  car  le 
véritable  artiste,  celui  qui  ne  connaît  que  l'étude,  qui  se  voue  à  la  méditation  ot  au 
travail,  (pii  veut  arriver  à  la  gloire  par  la  perfection  et  non  à  la  fortune  par  l'intri- 
gue, celui-là.  disons-nous,  refuserait  don  Iror  en  lice.el  Ihonorable  récompense  que 
vous  avez  voulu  décerner  au  talent  deviendrait  infailliblement  la  proie  de  quelques 


^"  Nous  n'avons  pas  trouve  celte  adresse  en  date  du  12  juin  1790.  Voir  notre  tome  I", 
p.  oo3. 
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C'est  à  vous,  repr<5senliinls  du  peuple,  de  les  contenir.  Ne  permettez  point  (pi'il 
se  forme  des  entreprises  partielles,  qui  n'étant  pas,  dès  l'origine,  lides  à  un  ensem- 
ble bien  combiné,  ne  seraient  que  des  monuments  d'un  jour,  élevés  ou  détruits  tour 
à  tour  par  des  intérêts  particuliers  et  perdus  pour  l'intérêt  général. 

Et  (pi'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  parler  ainsi  des  arts  au  milieu  des  orages 
de  la  Piévolutioii!  Les  Français  vaincront;  ils  affermiront  la  République,  et,  suivant 
l'expression  d'un  membre  de  cette  assemblée,  ils  sauront  orner  le  temple  de  la  Li- 
berté api'ès  en  avoir  posé  les  fondements. 

Représentants  du  j)euple,  pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  en  nous 
résumant  nous  demandons  : 

1°  La  suspension  momentanée  du  concours  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale 
des  arts  réunis  ait  émis  ses  idées  sur  ce  vaste  projet  et  vous  en  ait  offert  le  résultat 
en  forme  de  programme; 

2°  Une  loi  sur  les  concours  et  jugements  publics  dont  la  Commune  générale  des 
arts  s'occupe  en  ce  moment  de  tracer  le  mode. 

Nous  terminons  par  vous  féliciter  du  décret  qui  assure  aux  artistes  le  fruit  de 
leurs  veilles  et  de  leurs  travaux''',  propriété  non  moins  sacrée  qu'aucune  autre, 
et  dont  s'emparait  trop  souvent  l'ignorance  parasite. 

Dardel,  président. 

Les  commissaires  députes  à  la  Convention  par  les  artistes 
réunis  en  Conmiune  j'jéncrale  des  aris  : 

Allain,  Cardon,  Romain,  Monot,  Petit-Radei,,  Tenv, 
DuviviER,  Roland,  Leconte,  Tourcaty,  Fontaine, 
De  Bourge. 

En  marjfc  de  la  pièce  o/i  lit  Tannolalion  suivante  : 

cr  Renvoyé  an  Comité  d'instruction  publique,  qui  s'adjoindra  Irois  momjjres  de  la  Commune 
desarls.  —  Suspend  l'exécution  dn  décret  du  5  mai  jusqu'après  le  rapport.  —  Décret  rendu 
à  la  séance  du  28  juillet  1  798 ,  l'an  2'  de  la  République  française.  DAnxicoEïTE,  sccrélaire.n 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimancbc  28  juillet  1798. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
ff  La  Convention  nationale  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  s'adjoin- 
dra trois  membres  de  la  Commune  des  arts  réunie  dans  les  salles  de  l'Académit! 
provisoire  de  peinture  et  sculpture,  la  pétition  des  artistes  de  cette  même  Commune 
des  arts  sur  le  décret  du  5  mai,  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposition 
des  édifices  environnant  le  Palais  national. 

ff  Décrète  que  l'exécution  du  décret  du  5  mai  sera  suspendue  jusqu'après  le 
rapport  '^'.  n 

'■'  C'est  le  décret  du  19  juillet  ivg-'J  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (voir  p.  Si). 
—  ^'^'  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  XVII,  p.  3 9 5. 
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iiTTiti;  i)'\Mi:i.nT  \i'  <;()MiTi';  r)'iNSTiu  ction  i-i  iii.km  i:  '  . 

I';ii-is,  II'   lo  .loi'il   i7f)'{,  r.'iii  '!  (Il'  l.'i  iti'i)iil)lii|ii>'. 

l/ti(liiiii)isli'al(Mii-  (les  doiiiiiiiK's  iiiilioiiiiiix 
au  citoyen  prosidonl  dti  Goniiltî  (riiisti-ticlion  |)iil)lir|iK'  do  la  Corivciilioii  iialionalf;. 

Les  artistes,  citoyen,  qui  ont  sousciil  pour  le  concours  rolatif  à  la  meillcuro 
division  des  Icrraius  onviionnanl  lo  Palais  national,  on  vorlii  du  dt'crot  du  T)  mai 
dernier,  vieiuiont  jouinolloniciil dans  cosl»uroaux  pour  savoir  si  la  loi  du  -jS  juillot, 
qui  a  suspendu  rext'cutiou  do  ce  dfVrol,  doit  les  einjx'clior-  dailor  on  avant  pour  lo 
travail  qu'ils  se  proj)oscnl  do  présenior  au  concours.  Jo  lour  ai  lail  dire  ([U(!,  no 
pouvant  pas  pre^voir  lo  parti  que  la  Convention  prendra  à  cet  ojjard,  il  nrélait 
impossible  (U'  lour  faire  une  réponse  positive,  et  (pie  tout  ce  (pii  dépendait  do  moi 
était  (II'  l'aire  connaître  au  (lomiti!  le  désir  (ju'ils  m'ont  témoijftx'  do  savoir  ii  (juoi 
s'en  tenir. 

Je  profite  do  cette  occasion  pour  rappeler  au  Comit('  que  plusieurs  artistes  ayant 
voulu  s'introduire  dans  (juehjuos  maisons  nationales  et  autres,  pour  y  prendre 
comiaissance  du  local  sur  lequel  ils  doivent  op<'rer  les  divisions  projetées,  on  leur 
en  a  refusé  l'entrée  :  et  qu'il  est  en  consé(|uence  essentiel  (jue  le  nouveau  décret  à 
intervenir,  en  levant  la  suspension  de  l'exécution  de  celui  du  5  mai,  contienne 
une  disposition  qui  prescrive  aux  jiropriétaires  ou  locataires  desdiles  maisons,  de 
recevoir  les  artistes  qui  seront  porteurs  dune  permission  par  écrit,  soit  de  la  régie, 
soit  de  moi;  voulez-vous  bien,  citoyen,  fixer  de  nouveau  l'attention  du  Comité  sur 
cet  objet,  dont  je  l'ai  déjà  entretenu  dernièrement  lorsque  je  lui  ai  soumis  quelques 
observations  survie  décret  du  98  juillet. 

Amelot. 


Nous  lie  possëiioiis  pas  la  lettre  dans  laquelle  Fourcroy,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  posa  à  Liivoisier  un  certain  nouibre  de  questions  relatives  au  travail  des  poids  et 
mesures.  Mais  la  réponse  de  Lavoisier,  imprimée  dans  ses  (ouvres,  reproduit  les  questions 
qui  lui  avaient  été  adressées  et  supplée  ainsi  à  la  lettre  de  Fourcroy.  Voici  lo  texte  de  ce 
questionnaire  : 

DEMANDES  FAITES   PAR  LE  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PrBLIQlE 


ET  COMMUNIQUEES  PAR  LE  CITOYEN  FOURCROY 


(3) 


Première  demande.  —  Le  nom  et  la  demeure  des  commissaires  chargés  de  chaque 
section  du  travail. 

Deiuième  demande.  —   Quel  est  l'étal  de  chac[ue  portion  de  travail? 

Troisième  demande.  —  Quels  sont  les  frais  de  cette  opération?  Que  reste-t-il  à 
dépenser  pour  la  terminer? 

^"  Archives  nationales,  F",  cartou  io38,  n"  735.  —  -  Œuvres  de  Lavotsiei;  t.  M, 
p.  670. 

ai. 
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Quatricmc  demande.  —  L'étal  clos  artistes  et  ouvriers  occiij)és  par  les  coimnis- 
sairos. 

Cinquihne  demande.  —  L"('tat  des  machines  construites  pour  les  différentes  opé- 
rations lailes  jusqu'ici. 

Sixième  demande.  —  Quel  temps  présunie-t-on  nécessaii'c  pour  terminer  celte 
grande  l)esogne. 

Nons  no  roprodnisons  pas  ios  réponses  do  l.avoisior,  qui  sonl  imprimées  nn  tome  VI  de 
ses  Œuvres  (p.  ()7o),  sous  le  titre  de  Rapport  an  Comité  d^in.itriiction  publique  sur  les 
travaux  de  la  Commission  des  poids  et  mesui-es;  mais  nous  croyons  uliie  de  donner  le  texte 
du  projet  de  décret,  rédi<i;é  par  lui,  ([u'il  joijjnit  à  ces  réponses  pour  être  soumis  à  l'examen 
du  (Comité  (rinstriiclion  pul)li([ue.  II  esl  intcressanlde  rapprocher  le  texte  de  ce  projet  rédigé 
par  Lavoisier  de  celui  du  projet  que  Fourcroy  fit  voter  au  Comilc  le  9  septembre  cl  que 
la  Convention  vola  le  1  i  septembre  '*'. 

PROJET  DE  DÉCRET  '■'K 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  par  tous  les  moyens  possibles  l'exé- 
culion  (les  décrets  qu'elle  a  précédemment  rendus  pour  l'établissement  de  mesures 
uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  République;  désirant  faire  jouir  le  plus  tôt 
possible  la  nation  française  de  ce  bienfait  de  la  Révolution  et  effacer  jusqu'il  la 
trace  des  divisions  territoriales  et  féodales,  dont  la  diversité  dos  anciennes  mesures 
était  une  suite ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  différentes  commissions  qui  avaient  été  nommées  par  la  ci-devant  Académie 
des  sciences,  pour  concourir  à  l'établissement  des  nouvelles  mesures  et  pour  faire 
toutes  les  expériences  et  observations  relatives  à  cette  opération,  continueront,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  les  travaux  dont  elles  ont  été  chargées;  il  leur  sera, 
à  cet  effet,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur  un  local  où  elles  pourront  s'assem- 
bler séparément  ou  réunies ,  et  où  elles  pourront  même  appeler  les  savants  et  artistes 
qu'elles  jugeront  à  propos  pour  concourir  h  leurs  opérations  et  leur  donner  toule 
l'authenticité  nécessaire. 

Les  membres  qui  composeront  losdites  commissions  seront  revêtus  de  commis- 
sions du  pouvoir  exécutif. 

Ils  pourront  nommer  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  recevoir 
sous  sa  responsabilité,  et  îi  charge  d'en  rendre  compte,  les  fonds  qui  leur  ont  été 
ou  seront  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives  à  l'établissement  des  nou- 
velles mesures. 

La  Commission  composée  de  deux  membres  du  Comité  d^instruclion  publique 
et  de  quatre  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  et  qui  a  été  nommée 
en  exécution  de  l'article  U  du  décret  du  juillet  dernier ''\  pour  survoilier  la  con- 
slruclion  des  étalons  et  signer  les  instructions  destinées  à  accompagner  les  envois 
qui  seront  faits  par  le  ministre  de  l'intérieur,  continuera  ses  fonctions;  elle  tiendra 
ses  assemblées  dans  une  des  salles  du  Comité  d'instruction  publique. 

'>  Le  texte  du  décret  du  1 1  septembre  '')  C'est  le  décret  du  1"  août  1798  que 

se  trouve  plus  loin,  p.  384.  Lavoisier  désigne  de  celte  façon.  Voir  ce 

'*>   Œuvres  de  Tuivoisicr,  t.  VI,  p.  677.         décret,  p.  18. 
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c  !•:  AT  V I  ^  (  ;  r  I)  !•;  u  \  i  k  m  i:  s  ii  a  ^  c  i:. 

Du  liiiiili  ()  s(>|)lciiil)r(;   fjtj'A,  l'iiii  iIimuIi'Iih-  i|i-  I.i  lii'|(ulili.|iii-. 

IM'iiiUîlh;  (l(Miiaii(l(!  un  secours  [xtiii-  Icî  collèijo  de  Ihifiiiie".  In 
membre  observe  ([iie  la  (lonvcMiUoii  nationale,  tbins  la  s(''aiic(!  d»;  ce 
jour,  a  sii|)|)rimé  loiitcîs  les  écoles  militaires  et  par  rons(''(|nent  le  col- 
lè{j(!  |)our  lc(juel  on  demande  un  secours'-'. 

LU  autre  mend^re  demande  :  i"  (jue  les  administrateurs  des  ccd- 
lèges  militaires  supprimés  rendent  leurs  comptes  aux  corps  admiiiis- 


^"  La  pétition  du  collôjfc  <lc  15rioniie 
avait  été  lue  dans  la    séance    précédente 

(p.;]c.3). 

'-'  En  elVct,  Lakanal  avait  présenté  à  la 
Convention  ce  jonr-là,  an  nom  du  Comité 
d'insti-uclion  publitpie,  un  projet  de  déciet 
supprimant  toutes  les  écoles  militaires, 
excepté  celle  d'Auxerre,  el  le  décret  avait 
été  adopté.  —  Depuis  le  vole  du  décret  du 
18  juin,  rendu  déjà  sur  le  rapport  de  La- 
kanal (voir  noire  tome  I",  p.  ^ifi),  il  n'a 
plus  été  question  des  écoles  militaires  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité.  Cependant 
le  'ja  juillet  la  (Convention,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  avait  cbarjfé  le  Comité 
d'instruction  publicpie  de  laiie  dans  la 
séance  du  lendemain  un  rapport  sur  les 
élèves  des  écoles  militaires,  sur  les  institu- 
teurs, directeurs  el  sur  le  conseil  d'ad- 
ministration; ce  rapport  ne  lut  pas  lait, 
évidemment  parce  (pie  le  Comité  n'avait  pu 
se  procurer  dans  un  si  court  délai  les  ren- 
seijfuements  nécessaires.  Le  G  août,  Laka- 
nal, président  du  Comité,  écrivit  à  Xavier 
Andouin,  l'un  des  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  lui  ilemander  de  lui  adres- 
ser d'urgence  tous  les  documents  qu'il  [joue- 
rait lui  lournir  sur  cet  objet.  Le  lendemain, 
Andouin  répondit  par  l'envoi  d'un  mémoire 
que  nous  avons  retrouvé  dans  les  papiei-s 
du  Comité.  Lakanal  ne  semble  pas  l'avoir 
utilisé;  en  tous  cas,  il  ne  se  pressa  point 
de  rédiger  le  rapport  demandé  par  la  Con- 


vention. Un  mois  plus  lard ,  le  5  septembre , 
à  la  suite  d'une  antre  motion  individuelle, 
la  Convention  décréta  que  le  Comité  d'in- 
struction publi(pi(!  ferait,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  l'école  militaire  de  Lian- 
court  (sur  l'école  de  Liancomt,  voir  notre 
tome  ['\  p.  /i!î).  Ce  fut  sans  doute  le  dé- 
cret du  5  septembre  (pii  rappela  au  Connlc 
celui  du  22  juillet,  qu'il  semblait  avoir  ou- 
blié, et  qui  dclermina  la  présentation  du 
projet  de  décret  porté  à  la  tribune  par  La- 
kanal le  9  seplendire  :  au  lien  du  ra[)porl 
spéiiaN'i  l'école  de  Liancourt,  qu'on  lui  de- 
mandait ,  le  Comité  présenta  un  rapport 
général.  11  faut  ajouter  toutefois  ipie  l'école 
de  I^iancourt,  qui  n'était  pas  une  école  mili- 
taire proprement  dite,  ne  fut  pas  du 
nombre  des  établissements  supprimes  ;  nous 
la  verrons  plus  tard  demander  et  obtenir 
des  fonds.  Nous  donnons  aux  annexes,  .\ 
(p.  376),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  33  juillet 
175)3,  le  texte  de  la  lettre  et  du  mémoire 
de  Xavier  Andouin  du  7  août  (où  se  trouve 
reproduite  la  lettre  de  Lakanal  du  6  août), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  5  et  g  septembre  1793, 
et,  pour  cette  dernière  séance,  un  exlrail 
du  compte-rendu  du  Monitctir.  Nous  y  joi-^ 
gnons  le  texte  du  discours  prononcé  par 
Lakanal  à  l'appui  du  projet  de  décret,  tel 
(pi'il  a  été  publié  par  le  Jiun:naL  des  débals 
pl  des  di'irvls. 


37/1      PROCÈS -VEKBAUX  OU  COMITÉ  D'INSTUUCTION  PUBLIQUE 

Iratifs  de  leur  arrondissement  respectif,  pour  savoir  s'il  v  a  un  déficit 
ou  un  reste  de  fonds;  ti"  que  le  Comité  ajourne  la  pétition  de 
Brienne  h  l'époque  où  les  comptes  de  ce  collège  seront  apurés,  et 
que  le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  bien  constaté;  alors  le  Comité  présen- 
tera à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  obtenir  une  indemnité. 
On  adopte  cette  proposition.  Cette  proposition  est  adoptée  en  général 
pour  toutes  les  écoles  militaires  supprimées  "l 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Lavoisier  sur  les  scellés  mis  chez  lui 
et  qlii  renferment  les  ustensiles  et  instruments  nécessaires  au  travail 
des  poids  et  mesures  ^-^  On  arrête  que  deux  commissaires  du  Comité 
iront  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  faire  conjointement  avec  lui 
un  arrêté  tendant  à  faire  lever  les  scellés  chez  Lavoisier  pour  mettre 
à  part  les  objets  servant  au  travail  des  poids  et  mesures.  On  nomme 
les  citoyens  Romme  et  Fourcroy,  (jui  partent  sur  le  cham|)  pour  exé- 
cuter cet  arrêté'^'. 


'■'  Celte  dernièio  plirusc  n'existe  pas  à 
la  minute. 

'-'  La  lettre  écrite  par  Lavoisier  au  Co- 
mité ne  se  trouve  pus  aux  Archives.  J\I.  {]d. 
Grimaux  dit  que  les  scellés  furent  apposés 
chez  Lavoisier  en  vertu  d'un  décret  (rendu 
quelques  mois  après  celui  du  5  juin  1798 
relatif  aux  ci-devant  fermiers  généraux), 
qui  aurait  ordonné  cr l'apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  particuliers  des  membres  des 
diverses  compagnies  de  finances  57.  {Lavoisier, 
par  Edouard  Grimaux,  p.  261  ).  Nous  avons 
recherché  ce  décret  sans  parvenir  à  le  trou- 
ver; M.  Grimaux,  qui  se  croit  sûr,  nous  a-t-il 
dit,  de  l'avoir  lu  quelque  part,  n'a  pu  nous 
en  montrer  le  texte,  ni  nous  en  indiquer 
la  date.  Ajoutons  loutefois  que  les  déclara- 
tions faites  par  Lavoisier  aux  commissaires 
civils  de  la  section  des  Piques,  au  moment 
de  la  levée  des  scellés  (voir  ci-après  p.  383), 
paraissent  confirmer  l'assertion  de  j\l.  Gri- 
maux. Kn  elTet,  Lavoisier  fait  observer  qu'il 
a  quitté  la  forme  générale  depuis  longtemps, 
et  qu'en  couséquenco  «il  ne  croit  pas  être 
dans  la  classe  de  ceux  sur  les  papiers  des- 
quels la  Convention  a  autorisé  l'apposition 
des  scellés».  Le  biographe,  par  contre,  s'est 
Irompé  en  représentant  l'opération  faite 
(liez  Lavoisier  les  10  et  1 1  septembre  comme 


la  visite  de  délégués  «chargés  de  faire  une 
perquisition  et  d'apposer  les  scellés-n  :  tout 
au  contraire,  il  s'agissait  de  la  levée  des 
scellés  apposés  quelques  jours  avant. 

t^'  Le  soir  même  Romme  et  Fourcroy  ob- 
tinrent du  Comité  de  sûreté  générale  un  ar- 
rêté qui  les  autorisait,  conjointement  avec  les 
commissaires  civils  de  la  section  des  Iniques 
où  se  trouvait  le  domicile  de  Lavoisier,  à  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  ce- 
lui-ci et  trà  donner  aux  commissaires  chargés 
des  opérations  relatives  aux  poids  et  mesures 
la  libre  disposition  de  tous  les  instruments 
et  manuscrits  qui  peuvent  leur  être  néces- 
saires pour  ce  travail".  Dès  le  lendemain 
mardi  1  o  septembre ,  Romme  et  Fourcroy, 
accompagnés  des  commissaires  civils Dalègre 
et  Dnssart,  allèrent  lever  les  scellés  en  pré- 
sence de  Lavoisier  et  retirèrent  tous  les  in- 
struments relatifs  aux  poids  et  mesures; 
pour  les  manuscrits,  «comme  ils  étaient 
confondus  parmi  des  correspondances  d'al- 
faires  particulières  et  que  le  temps  ne  per- 
mettait pas  de  procéder  à  leur  examen  1,  on 
dut  ajourner  au  lendemain  matin,  et,  en 
attendant,  les  scellés  furent  de  nouveau  ap- 
posés sur  la  porte  du  cabinet  où  ces  manu- 
scrils  étaient  renfermés.  Le  jour  suivant, 
meirredi  1 1  septembre,  dès  sept  heures  du 
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Un  tiicMil)i'c  |)r()|)()S(>  (|ii(^  les  (iloyciis  du  Miisi'i;  iwilioii.il  (i'Iiisloirr 
iialiin'llc;  soient  invili-s  à  onKîlln^  l(Mir  vumi  snr  un  joiirn.il  d'Iiisloiii! 
iialni'cllo  à  iairc  par  eux  pour  (|nc  la  li(>|)ul)li(|ii(;  soil  à  nionir  dr  nar- 
licipcr  à  la  connaissance  des  ohjcîls  (|ii<'  cet  étal)liss(;ini'nl  reidcrinc*  cl 
aux  hiinicrcs  des  savants  aiixcjiiols  il  (,'sl  conlié'". 

Le  citoyen  Lukanal,  (|iii  avait  «Ué  cliarijé  de  laire  un  ra[>j)ort  sur  les 
moyens  de  conserver  la  nuMuoire  de  la  journ<';e  dn  i  o  août  i']()'>.  et 
en  j)arliculicr des  citoyens  (|ui  v  ont  perdu  la  \'\v,  lit  lui  [trojet  de  d<''- 
cret  (pii  a  été  arrèli'  ainsi  (pi'il  suit*'-'  : 

Le  président  a   proposé  à  la  discussion  du   (loniilé  un  projet  de 


matin,  les  commissaires  civils  rcvinroiil 
lover  les  scellés  el  protédèreni,  en  présence 
lie  Homino,  de  Foiircroy  et  de  Luvoisier,  trà 
la  lecture  de  toutes  les  lettres  et  papiers 
renfermés  dans  les  cartons  et  porlefenillesi. 
Dans  les  papiers  écrits  en  langue  Irançaise, 
ils  ne  trouvèrent  «rien  qui  pùl  donner  au- 
cun soupçons;  ils  mirent  ù  part  quelques 
lettres  écrites  en  langue  étrangère,  qu'ils 
crurent  de  leur  devoir  d'envoyer  au  Comité 
de  sûreté  générale  ])our  qu'elles  y  lussent 
examinées  et  traduites.  Après  quoi,  lu  per- 
quisition n'ayant  donné  que  des  résidlats 
pro|)res  à  attester  le  civisme  de  Lavoisier,  ils 
déclarèrent  les  scellés  délinitivenient  levés 
el  déchargèrent  le  citoyen  cpii  avait  été 
commis  à  leur  garde.  Le  même  jour,  la 
Convention  votait  le  décret,  présenté  par 
Fourcroy,  qui  instituait  une  Commission 
temporaire  des  poids  et  mesures,  dont  La- 
voisier fut  le  trésorier.  l'eu  de  jours  après, 
le  secrclaire-grellier  do  la  section  des  Pi- 
(pies  envoyait  à  Lavoisier,  snr  sa  demande, 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  levée 
des  scellés  chez  lui,  et  l'accompagnait  d'une 
lettre  qui  écpiivalait  à  un  certificat  de  ci- 
visme. On  nous  permettra  de  faiie remarquer 
que  ces  faits  démentent  l'opinion  courante, 
d'après  laquelle  Lavoisier  aurait  été  persé- 
cuté, el  serait  devenu  suspect  aux  républi- 
cains en  (|ua!ili'  de  savant.  Lavoisier  ne  cessa 
d'être  hoiioi'é,  pn-cisi-nient  comme  savant; 
tant  qu'il  fui  libre,  il  lui  maintenu  dans  ses 
fonctions  de  membre  de  la  Connnission  des 


poids  et  mesures,  et  dans  celles  de  membic; 
dn  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers.  Quand  fut  rendu  le  décret  du  h  fri- 
maire an  11 ,  (|ui  ordonna  l'arrestation  des  ci- 
devant  l'einiiers  généraux,  c'est  volontaire- 
ment que  Lavoisier  se  constitua  prisonnier 
le  iS  frimaire,  quoique  ce  décret  ne  le  visât 
pas  personnellemenL  —  Nous  donnons  aux 
annexes,  B  (p.  882),  le  procès-verbal  de 
la  levée  des  scellés  chez  Lavoisier,  des  10 
et  n  septembre  1798,  el  le  billet  par  le- 
quel le  secrélaire-grellier  de  la  section  des 
Piques  lui  lit  parvenir,  le  2H  seplembrc, 
une  expédition  de  ce  procès-verbal,  il  sera 
de  nouveau  question  de  Lavoisier  dans  la 
séance  dn  Comité  du  •.>  8  se|)tembre  (  p.  T)  1  1  ) 
à  propos  des  lettres  en  langue  étrangère 
trouvées  chez  lui  et  envoyées  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

'■'  L'auteur  de  celte  proposition  est  pro- 
bablement Grégoire,  qui,  dans  son  rapport 
à  la  Convention  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'agriculture  en  I'"rance,  du  t3  du  premier 
mois  (/i  octobre),  parle  de  ce  projet  de 
journal  (voir  p.  A71). 

'^'  Le  texte  de  ce  projet  de  décret  ne  se 
trouve  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  A  la 
minute,  on  lit  ici  cette  note  :  trDemander 
le  projet  de  décret  au  citoyen  Lakanai?'. 
Il  n'a  point  clé  prés(>nté  à  la  Convention 
de  décret  rcjatif  aux  moyens  de  conserver  lu 
mémoire  des  citoyens  morts  dans  la  journée 
du  1  0  août  1  7()fî  ;  le  projet  arrêté  dans  celle 
séance  par  le  (lomilé  a  donc  clé  abandonné. 
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règlement  présenté  par  les  membres  du  Musée  national  d'histoire  na- 
turelle. On  lit,  on  discute  et  on  arrête  un  grand  nombre  d'articles'^'. 
Le  Comité  adopte  un  projet  de  décret  en  sept  articles,  présenté  par 
Fourcroy,  sur  l'organisation  d'une  commission  temporaire  ajournée 
dans  la  dernière  séance,  et  qui  avant  d'être  adopté  est  discuté  quelque 
temps.  Voici  ce  projet  de  décret'^'  : 

La  séance  est  levée  à  onze  heures'^'. 

GRÉGomE,  président;  Fodrcroy,  secrétaire ^''\ 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  tlans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  29  juillet  1798. 
Un  membre  <^'  propose ,  et  la  Convention  nationale  décrète  que  le  Comilé  d'in- 


("  Le  Comité  avait  décidé  le  ao  juillet 
(voir  p.  87)  d'écrire  aux  professeurs  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  pour  les  inviter 
à  se  conformer  à  l'article  du  décret  consti- 
tutif de  l'établissement  qui  leur  enjoignait 
de  soumettre  leur  règlement  au  Comilé 
d'instruction  publique.  —  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  lendemain 
10  septembre  (p.  890 ). 

(^'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 
Le  registre,  d'après  lequel  nous  le  repro- 
duisons, ne  contient  pas  le  texte  du  pro- 
jet de  décret  annoncé.  —  La  Commission 
temporaire  dont  il  s'agit  est,  comme  on  l'a 
vu  à  la  séance  précédente  (p.  366),  celle 
qui  devait  achever  le  travail  des  poids  et 
mesures.  Le  projet  de  décret,  adopté  par 
le  Comité,  fut  présenté  à  la  Convention  le 
surlendemain  1 1  septembre  et  voté  par  elle. 
Voir  aux  annexes,  C(p.  38A  ),un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  1 1  septembre  179.3  contenant  le  texte 
(lu  décret,  et  un  extrait  du  Moniteur  conte- 
nant le  résumé  du  rapport  présente  à  cette 


occasion  par  Fourcroy.  Ce  raj)port  fut  sim- 
plement verbal  :  il  n'a  pas  été  imprimé. 
Nous  y  ajoutons  des  indications  sur  la  com- 
position de  la  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures;  un  billet  de  Lavoisier  à 
Fourcroy,  du  18  septembre  1798;  et  une 
lettre  circulaire  de  Lavoisier  convoquant  les 
membres  de  la  Commission  pour  le  22  du 
premier  mois  (dimanche  i3  octobre).  — 
Dans  une  autre  annexe,  D  (p.  388),  nous 
donnons,  d'après  M.  Berlhelot ,  quelques  dé- 
tails sur  la  reconstitution  d'un  centre  scien- 
tifique par  l'entrée  dans  la  Société  philoma- 
Ihique  d'un  certain  nombre  do  membres 
de  l'ancienne  Académie  des  sciences. 

'''  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

('■'  La  minute  n'est  pas  signée.  Les  si- 
gnatures que  nous  donnons  sont  celles  du 
registre. 

(^'  Nous  ne  savons  pas  le  nom  de  ce 
membre ,  ni  le  Moniteur  ni  le  Jountnl  des 
débats  et  des  décrets  n'ayant  mentionné  cet 
incident. 
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slrticlioit  |)iil)li(|uc  fciii  dniis  I<i  st'nnro  (!<>  dcninin  un  rfippnrt  sur  les  rlrvrs  (l«>!i 
(Tolcs  iiulilairos,  sur  U'.à  iiisliliiUuirs,  ilirocluurs,  et  sur  li;  couMiii  (riuluniiislrn- 
lion'''. 

LakaiiJil  ayant  ôrril,  le  (i  uoùl,  à  Xavior  Audoiiin,  l'iin  des  adjoints  du  iniiiistn!  de  l.i 
jjiicrre,  l'ii  roriit  la  tépouse  suivaiilc  : 

LETTRE  DE  XAVIEK  AIIDOUIN  À  I.AKANAI,,  ACCOMPAONKK  DM'N  MKMOIRK 


SIR  LES  ECOLES  MILITAIRES*'. 


6*  DIVISION. 

Kcolos  militaires. 

Paris,  le  7  août  J79'K  Tan  :i"  de  la  Ilcpubliquiv  une  ot  indivisible. 

L'adjoint  du  niiuislre  de  la  {fuerre  au  citoyen  président 
du  CiOinilc'  <rinstruclion  publique. 

Je  joins  ici,  citoyen  prt'sidcnt,  un  nieinoiro  ijui  a  dlé  fait  en  conséquence  de  volro 
lettre  (lu  6  de  ce  mois,  sur  les  collèges  prétendus  inilitaires.  Je  désire  qu'il  satis- 
fasse aux  intentions  du  Comité. 

Xavier  Aidouin. 

mémoire  en  reponse  à  la  lettre  suivante. 

Paris,  le  6  août  1793,  l'an  a"  do  la  République. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
au  citoyen  Xavier  Audouin,  adjoint  de  la  6'  division. 

Le  décret  du  22  juillet  dernier  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  élèves,  les  instituteurs  et  le  conseil  d'administra- 
tion des  écoles  militaires.  Il  ne  faut  plus  prendre  de  demi-mesures  :  il  s'agit  ou  de 
frapper  de  destruction  ces  établissements  nationaux  ou  de  les  purger  entièrement 
de  l'aristocratie  qui  les  dévore.  Adressez,  je  vous  prie,  de  suite  au  Comité  tous  les 
documents  que  vous  pourrez  lui  fournir  sur  cet  objet. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique, 
Signé  :  Lakanal. 

La  Fondation  des  écoles  militaires'^'  était  un  établissement  aristocratique  par 
excellence,  puisqu'il  fallait  prouver  une  extraction  noble  pour  y  être  admis. 

Le  département  de  Paris,  suivant  son  arrêté  du  27  septembre  1792,  confirmé 
par  une  décision  du  Conseil  exécutif  du  22  novembre  suivant,  a  pensé  qu'elle  était 
enveloppée  dans  la  suppression  générale  de  toutes  les  fondations,  prononcée  par  la 

^''  Procès-verbal  de  la  Convenlioii.  I.  XVII,  pa{je  98.  —  '*'  Arrbivcs  nationales,  F'", 
carton  io38,  n°  728.  —  '^'  Sur  la  Fondation  des  écoles  militaires,  voir  noire  tome  I", 
p.  821  (annexe  A). 
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déclara  lion  tics  droils  ol  la  roiislilution  de  tygi;  cl  il  a  déclan'  que  ses  projjriétés 
t'iaicnt  nalionalcs.  Son  adininislralion  a  ctë  dissoute  à  compter  du  i"  décembre  de 
la  m(5me  année  1799. 

Ainsi  cet  établissement  n'existe  plus. 

Les  collèges  prétendus  militaires,  qui  y  tenaient,  n'ont  eu  cette  dénomination 
(pi'en  1776  (art.  -2  du  titre  I"  du  règlement  du  u8  mars  1776),  loi-squ'on  leur 
confia  les  élèves  qui  étaient  à  l'I'icole  militaire  de  Paris;  et  cette  dénomination  était 
encore  plus  illusoire  que  celle  de  l'Ecole  militaire.  Car  au  moins,  dans  ce  dernier 
établissement,  on  pouvait  regarder  comme  autant  de  militaires  tous  les  individus 
qui  y  étaient  admis;  et  on  y  professait  les  premiers  éléments  matériels  de;  l'art  de 
la  guerre.  Mais  dans  les  collèges  dits  militaires,  il  n'y  avait  que  l'étude  des  éléments 
de  matbématiques,  commune  à  toute  bonne  éducation,  qui  les  rapprochât  de  ce 
litre  imposteur;  et  les  élèves  de  la  Fondation  se  trouvèrent  réunis  avec  d'autres  pen- 
sionnaires, et  avec  des  externes,  qui  ne  se  destinaient  pas  comme  les  premiers  ex- 
clusivement à  la  profession  fies  armes. 

Les  collèges  militaires  étaient  donc  mal  nommés;  et  ils  ne  dépendaient  que  très 
médiatenient,  et  relativement  aux  élèves  de  la  Fondation,  de  cet  établissement 
aristocratique  par  excellence. 

Aussi  lorsqu'en  177O  ils  reçurent  ces  élèves  de  la  Fondation,  il  fut  expressément 
déclaré  (art.  5  du  titre  III  du  règlement  ci-dessus  cité)  que  les  professeurs  seraient 
h  la  nomination  et  sous  la  surveillance  immédiate  des  ordres  dont  les  collèges  dé- 
pendaient. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'a  donc  aucune  instruction  à  donner,  ni  sur  l'École 
militaire  de  Paris,  qui  n'existe  plus,  ni  sur  l'administration  des  collèges  prétendus 
militaires,  dont  il  ne  s'est  jamais  mêlé  que  pour  ce  qui  concernait  les  élèves  de  la 
Fondation. 

Il  y  a  douze  collèges  : 

Auxerre Département  de  l'Yonne. 

lîeaumont —  du  Calvados,  district  de  Ponl-l'Evêque. 

Brienne —  de  l'Aube,  district  de  Bar-sur-Aube. 

Efïiat.  .  .' —  du  Puy-de-Dôme,  district  de  Riom. 

La  Flèche —  de  la  Sarlhe. 

Pont-à-Mousson. .  —  de  la  Meurthe. 

Ponllevoy —  de  Loir-et-Cher,  district  de  Saint-Aignan. 

Rebais —  de  Seine-et-Marne,  district  de  Rozay. 

Sorèze —  du  Tarn,  district  de  Castres. 

Thiron —  d'Eure-et-Loir,   district  de  Nogent-le-Rolrou. 

Tournon —  de  l'Ardèche. 

Vendôme —  de  Loir-et-Cher. 

C'est  aux  corps  administratifs,  sous  la  surveillance  immédiate  desquels  ils  sont 
passés,  à  la  destruction  des  ordres  religieux  auxquels  ils  appartenaient,  qu'il  faut 
demander  des  inslruclions  sur  leurs  élèves  en  génc-ral,  sur  les  instituteurs,  et  sur 
l'administration  int('rieure.  Mais  il  faut  obscivei-  que  si  ces  collèges  participent  re- 
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l.ïlivoinciil  à  r.iristocialic  (le  la  TomLilion ,  ils  n'y  |iaili(i[t('nl  pas  Ions  en  soi,  |iar 
leur  coiisliliilinii. 

Dans  lis  (liMizc  C()ll("'|n's,  il  y  eu  a  ii(Miri|iii  en  lyHO  pn'sonlaiciil  '.\H<j  oxtorncs, 
cl  ',]S'.\  sculi-mcnl  ni  i7(SH.  (>ii\-là  iM'tiiicnl  point  dos  ('Uililisscdiorils  arislocroli- 
(jiios,  piiis(pio  Ions  les  ciloyoïis  pouvaiciil  |)r(''U'ri(lre  dy  c-liv  admis. 

Los  trois  autres,  qui  sont  Hricnno,  Klliai  et  l'ontlovoy,  no  rccovaicnl  point  dVx- 
Icrnos;  ol  (]noi(prils  admissent  des  roturiers  parmi  leurs  pensionnaires,  ces  rotu- 
riers dtaient  (ils  de  g-ens  riches,  qui  prdtendaiont  h  la  noblesse  à  côl(^  de  laquelle 
leur  foi'lune  les  faisait  déjà  marcher,  ('es  trois  maisons  sont  donc  aristocratiques, 
proprement  dites;  et  aucun  succès  marcpié  dans  It-ducation  ordinaire  ne  plaide  en 
leur  laveur. 

Quant  aux  dlèves  de  la  Fondation  en  particulier,  le  ministre  de  la  [juerre  a  fait  dis- 
tribuer à  la  Convention  rélat  de  tous  ceux  (pu'  y  existaient;  et  les  instructions  (juil 
peut  donner  sur  ces  enfants  soni  si  compensées  les  unes  par  les  antres,  qu'elles  ne 
peuvent  ri<;()ureusement  inlluor  sur  aucune  détermination  particulière  à  leur  djjard. 

Ils  sont  tous  nobles;  voilà  le  grand  signe  de  réprobation.  Un  certain  nombre, 
assez  considérable,  aimonce  tous  les  vices  attachés  à  cette  caste  abolie.  Une  autre 
partie,  assez  considérable  aussi,  sendjie  protlter  avantageusement  du  bienfait  de 
la  patrie;  et  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie  reçoivent  tous  ceux-là.  Mais  ils  sont 
nobles;  et  quel  que  soil  leur  dévouement  ext('rieur  à  la  Uévolution  et  à  la  constitution 
actuelle,  qui  n'est  que  le  résultat  de  leur  âge,  où  la  liberté  est  d'autant  plus  pré- 
cieuse qu'on  en  est  plus  sévèrement  privé,  il  y  a  à  craindre  que  dans  un  âge  plus 
avancé  l'amour-propre,  qui  est  la  maladie  de  lous  les  hommes,  sans  en  excepter 
les  sans-culottes,  et  l'orgueil,  qui  est  la  maladie  particulière  dont  ces  jeunes  gens 
apportent  le  germe  en  naissant,  ne  leur  fassent  regretter  les  hochets  qii'on  a  brisés 
entre  les  mains  de  leurs  parents,  et  n'en  fassent  de  mauvais  serviteurs  de  la  Ré- 
publique. 

Il  n'y  a  donc  point  à  transiger  sur  eux  :  il  faut  ou  les  garder  tous,  c'est-à-dire 
ceux  qui  répondent  aux  soins  qu'on  prend  de  leur  instruction ,  ou  les  renvoyer  lous 
sans  exception. 

Mais  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  n'entraîne  pas  rigoureusement  la  conser- 
vation ou  la  suppression  des  collèges.  Los  collèges  peuvent  être  conservés,  sans  les 
élèves  do  la  Fondation  ;  et  les  citoyens  no  peuvent  s'insti'uire  sans  le  secours  des 
maisons  publiques  d'instruction. 

Cet  objet  est  étranger  au  ministère  de  la  guerre;  mais  on  pense  que  l'éducation 
ne  sera  véritablement  républicaine  que  lorsque  l'instruction  sera  confiée  à  d'autres 
citoyens  qu'aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  renoncé  manirestement,  par  un  acte 
formel,  aux  préjugés  de  leur  état. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  5  septembre  1793. 
Sur  la  proposition  d'un  membre '*', 

'"  Nous  ne  savons  pas  le  nom  de  ce  membre,  ni  le  Moniteur  ni  le  Joinmil  des  débats  et 
des  décrets  n'ayant  signalé  cet  incident. 
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"Li\  Coiivonlion  nationale  décrète  que  son  Comité  d'inslrnclion  publique  lui  fera , 
sous  trois  jours,  un  rapport  sur  l'école  militaire  de  Liancourt'''^. 

Séance  du  lundi  9  septembre  1798. 

Le  rapporteur  du  Cotnité  d'instruction  publique  '^'  rend  compte  de  l'état  actuel 
des  écoles  militaires,  et  développe  les  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  suppres- 
sion. En  conséquence,  il  propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

ffLa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Coniité  d'in- 
slrction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

ff  Art.  2.  L'école  militaire  d'Auxerre  est  provisoirement  conservée  comme  éta- 
blissement libre  d'instruction  publique,  et  la  loi  du  8  mars,  relative  aux  collèges, 
lui  est  ap[)liquée  dans  toutes  ses  dispositions. 

«•Art.  3.  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  cor|)s 
administratifs  sont  expressément  chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
des  instituteurs  publics  qui  n'ont  pas  constamment  professé,  depuis  1789,  les 
principes  de  la  Révolution '^'.tï 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  septembre. 

Lakanal  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

[Suit  le  texte  du  décret  donné  ci-dessus.  | 

Un  membre  demande  une  exception  en  faveur  des  établissements  de  la  Flèche 
et  de  Vendôme. 

Foussedoire.  L'établissement  de  Pontlevoy  mérite,  de  la  part  de  la  Convention, 
une  attention  particulière.  Le  collège  est  un  point  central  pour  cinq  départements, 
son  local  est  sain,  ses  bâtiments  sont  vastes,  salubres  et  propres  à  former  le  plus 
beau  lycée  de  la  France.  Je  consens  que  l'école  militaire  y  soit  supprimée,  anéan- 
tie; mais  je  demande  du  reste,  pour  ce  collège,  la  même  faveur  provisoire  que 
pour  celui  de  Vendôme  et  la  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet  de  décret  est  adopté '''\ 

'•'  Procès-verbal  do  la  Convention,  t.  \X,  p.  78.  —  '^^  C'est  Lakanal.  —  '■^'  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  I.  XX,  p.  206.  —  <''  Moniteur  des  10  e(  11  septembre  i7()i^, 
pages  107/1  '^^  1080. 
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Le  !\!oniteiir,  i|iii  iloiine  «ishcz  jfi'nt'iulciiionl,  soil  in  cxlfiiHo,  soil  m  h'himuc,  |i'i  r.iii- 
poi'U  lus  il  r<i|)|iui  <li>s  pi'iiji'ls  <li>  (Icci'i'l ,  n'a  pus  |inlili)<  cvlio  Iojh  roliii  ilont  K.ikanal 
lit  iecliM'i';  on  ne  lioint;  pas  non  plus  ce  i-iip[)orl  mi  nornliic  des  pièn'H  inipritntMN  p.ir  nnJin 
<lc  lu  (lonvonlioii;  mais  ii;  t<>\li'  de  ce  docnniont  nous  a  ii(<';  transmis  par  lu  Jourunl  di$ 
(léhnls  et  de»  décrut»,  cl  nons  le  ie[>r<)dui8ons  ci-après  : 

Au  nom  du  TiOniiU^  (rinslriiction  puhiicpic,  liakaiiiil  (i  dil  : 

frJt*  viens  vous  [)ro[)ospi'  la  suppression  des  écoles  inililiiires. 

rr L'inlér/^l  iialional  la  n-rlanie;  el  vous  pouvez  l'opérei',  sans  hlesseï-  les  droits 
des  t'Ièves,  sans  nuire  à  ceux  des  inslituteurs. 

(rKii  effet,  sur  douze  dcoies  militaires  répandues  siu-  la  surface  de  la  IlépuMirpie, 
onze  son!  piaci'es  dans  dos  liouv  peu  peuph's,  cl  (pii  ne  doivent  avoir  (pie  des  éta- 
hlissenienls  piiinaires,  dans  la  liié'rarcliie  scolaire  que  \ous  allez  fonder. 

n-D'un  autre  cAté,  la  sn[)pression  (pie  je  propose  lait  rcnirer  dans  la  classe  des 
domaines  nalionaux  des  bâlinients  spacieux,  d(!s  parcs  et  des  jardins  immenses. 

ffCes  momnneiils,  dédiés  à  Torgueil,  sont  des  aclualit(^s  pliysi(jue8,  ([ui  élar- 
jpssent  la  base  sur  la(juelie  repose  le  papier  national. 

ffVous  ne  devez  rien  aux  élèves  :  ils  sont  tous  nés  dans  cette  caste  d'hommes 
privilégiés,  dont  le  plus  grand  nombre  grossit  ces  hordes  de  bêtes  féroces,  dégui- 
sées en  lionunes,  sur  les  bords  du  Rhin. 

ffLa  l\éptd)lique  n'a  aucun  int('rèt  à  donner  une  éducation  gratuite  à  des  jeunes 
gens  qui  font  des  vœux  conln»  la  Révolution,  et  (pii  ne  sont  pas  innocents  des 
troubles  intérieurs  qui  retardent  ses  progrès. 

tf  J'entends  une  objection  :  Privés  de  toute  subsistance  patrimoniale ,  ces  élèves  ont 
des  droits  aux  bienfaits  de  l'instruction  publique. 

r  Sont-ils  donc  élevés  aux  dé[)ens  do  la  Ré})ubliquo,  les  enfants  des  citoyens  des 
faubourgs  Saint-Antoine  el  Sainl-Marcoau,  eux  dont  le  courage  a  renversé  la  bas- 
tille cl  brisé  l;i  verge  d'oppression  dans  les  mains  de  la  tyrannie? 

rr Qu'ils  ailleiU,  ces  élèves  trop  longtemps  favorisés,  féconder  de  leurs  bras  la 
terre  desséchée  par  le  luxe  do  leurs  pères,  et  qu'ils  fassent  oublier,  au  sein  des 
arts  utiles  et  dans  l'exercice  des  vertus  agricoles,  le  malheur  de  leur  naissance  et 
les  préjugés  dont  ils  furent  nourris. 

ffLes  instituteurs  attachés  à  ces  établissements  aristocratiques  sont  prcs(jue  par- 
tout environnés  de  la  déliance  publique.  A  Auxcrre,  à  Eflîat,  les  pouvoirs  constitués 
ont  été  forcés  do  pourvoir  à  leur  rcm[)lacemenl. 

ff  A  la  Flèche,  cinq  brigands  les  ont  forcés  à  pi-oféror  les  expressions  impies  de  Vive 
le  roi!  Eh!  quelles  leçons  donnez-vous  donc  à  vos  élèves?  La  première  n'élait-elle 
pas  de  marcher  à  leui"  tète  pour  frapper  les  esclaves  qui  ont  souillé  vos  murs^''? 

ff  C'est  peu,  aujourd'hui,  d'avoir  des  lumières  :  l'esprit  du  républicain  est  sur- 
tout dans  son  âme;  et,  s'il  a  des  vertus,  il  a  les  vrais  talents. 

(''  Ceci  est  une  allusion  à  la  prise  de  la  p.   770),    s'exprimait   ainsi   à   ce    sujet  : 

Flèche,  le  98  juin  1798,  par  une  poign(?e  ttL'enncnii  est  entré  hier  soir  à  la  Flèche 

de  Vendéens,  sans  que  la  population  eût  à  quatre  heures;  cinq  députés  étaient  on- 

opposé  la  moindre   résistance.  Une   lettre  très  à  la  municipalité,  et,  après  avoir  tiré 

dont  il  fut  donné  ieciui'c  à  la  Convention  trois  coups  de  j)islolel,  ont  arhoré  le  dra- 

le  25  juin  {Monileur  du   37  jiihi   179"),  peau  blanc. -^ 
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"Los  ciut()ril('s  constituées  sont  profonflément  coupables  lors(|u'elles  laissent  le 
dëpôl  précieux  de  l'enseifjnement  national  en  des  mains  inciviques.  Nul  ne  doit 
^tre  insliluteur  aujourd'hui,  sil  ne  défend  depuis  1789  la  cause  de  la  Révolution, 
et  s'il  ne  s'est  attaché,  depuis  cette  niémorahle  épotpie,  à  imprimer  aux  âmes  de 
ses  disciples  les  habitudes  énergiques  de  la  liberté;  et,  dans  le  plan  d'organisation 
des  instituts  et  des  lycées  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  votre 
Commission  des  Six,  cet  objet  important  a  longtemps  fixé  nos  vives  sollicitudes. 

ff Législateurs,  écartez,  avec  toute  l'inflexibilité  du  destin,  le  patriotisme  faible 
ou  équivoque  du  poste  important  d'instituteur;  ou  vous  allez  perpétuer  ces  races 
d'hommes  ployés  à  l'esclavage ,  et  reculer  l'époque  fortunée  où  la  France  gagnera 
son  procès  contre  la  tyrannie. 

ff Enfin,  les  instituteurs  attachés  aux  écoles  militaires  sont  tous  des  ci-devant 
moines  ou  congrégationnaires.  Les  décrets  des  i3  février  et  8  octobre  1790  et 
5  juillet  1790  ont  acquitté  envers  eux  la  dette  de  la  patrie'''.') 

B 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA   LEVEE   DES  SCELLES  APPOSES   CHEZ  LAVOISIER  '^'. 
Section  des  Piques. 

Ce  jourd'hui  mardi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible,  nous  Dominique-Bernard  Dalègre 
et  Bonaventure-Joseph  Dussart,  commissaires  civils  de  la  section  des  Piques,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûrelé^générale  et  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  réunis,  frétant  instruit  que  les  scellés  étant  apposés  chez  le 
citoyen  Lavoisier,  considérant  que  ces  appartements  renferment  les  instruments 
et  manuscrits  servant  au  travail  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  arrête  que 
les  citoyens  Rorarae,  Fourcroy,  députés  de  la  Convention  et  membres  du  Comité 
d'instruction,  se  transporteront  au  Comité  civil  et  révolutionnaire  de  la  section 
des  Piques  pour  conjointement  avec  deux  membres  de  ces  Comités  réunis  pro- 
céder à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés  sur  ledit  appartement  et 
donner  aux  commissaires  chargés  des  opérations  relatives  aux  poids  et  mesures  la 
libre  disposition  de  tous  les  instruments  et  manuscrits  qui  peuvent  leur  être  néces- 
saires pour  ce  travail  51  ; 

A  quoi  obtempérant  nous  nous  sommes  transportés  avec  les  députés  ci-dessus 
désignés  en  la  maison  du  citoyen  Lavoisier  parlant  à  sa  personne  ainsi  qu'il  nous 
l'a  déclaié  et  en  sa  présence  avons,  après  avoir  recontu  les  scellés  sains  et  entiers 
et  leur  levée  faite,  introduit  dans  les  appartements,  laboratoire  et  cabinet  les 
citoyens  députés  ainsi  que  le  propriétaire  de  ladite  maison  et  mis  h  la  disposition 
des  susnommés  tous  les  instruments,  poids  et  mesures  physiques  et  chimiques 

'"  Journal  des   débats    et    des   décrets,  qui  a  recueiHi  dans  son  volume <Ic  1  838  les 

n°  36i,  p.  20.'}.  On  trouve  aussi  ce  dis-  principaux  de  ses  discours  et  rapporls,  scsl 

cours  de  Lakanal  dans  le  Journal  de  l'vi-  abstenu  de  reproduire  celui-là. 
struclion  publique,  t.  II,  p.  fiiç^.  Lakanal,  '^'  Archives  nationales,  F'  'J7r)7. 
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■'(Vlniiii's  p.'ii'  l'.-ii'i'(U(-,  <*ii  ohsci'viiiil  <|ii(>  irliilivciiicril  <iii\  iiiniiiisnils  mnitiK-  ils 
sont  coni'oiidiis  parmi  don  cnrrcs|)oii(laricos  d'iiiraircs  |).-ii'li('iilii>i-(*s  ri  ([iic  le  temps 
110  tioiis  |)Prm('ll<uil  |)<is  de  pron-dcr  ii  Ifiii'  cxariifti  nous  .ivoiis  .'ijoiinu'  ii  <l«Mii:iin 
sept  heures  du  inoliii  du  consenlerneul  des  di'pules  ci-dessus  noiiunés  après  nu 
pn^alable  avoir  apposd  les  sceli(^s  sur  la  porte  du  cabinet  renlerniant  lesdils  papier», 
<'otnpo8(?  les  scellés  d'une  hando  transversale  sur  les  deux  portes  an  lioul  de  In- 
«pielle  est  un  cacliet  de  rire  verle  empreinte  du  rarliet  de  la  section. 

Kn  procédant  est  comparu  le  citoyen  Lavoisier  lecpiel  a  ohservi-  qn  il  a  (piitlé  la 
ferme  jj-énérale  lonj]^leinps  avant  sa  suppression,  (piil  a  refusé  le  rend)ourscinenl 
total  de  ses  fonds  en  sorte  que  depuis  (rois  ans  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
son  adminislralion,  que  depuis  il  a  exercé  la  place  de  connnissaire  à  la  Trésorerie 
nalionale  ilont  il  a  l'ornu'  l'orjjanisation  actuelle  sans  avoir  voidu  recevoir  aucun 
émolument,  qu'il  ne  s'est  démis  volontairement  de  celle  place  cpie  pour  se  livrer  h 
l'étude  des  sciences  et  à  des  recherches  relatives  à  l'utilité  [)ubli(pie,  à  l'avancement 
des  arts,  qu'en  consécpience  il  ne  croit  pas  <^tre  dans  la  classe  de  ceux  sur  les 
papiers  (les([uels  la  C-onvention  a  autorisi'  l'apposition  des  scellés,  que  cependant 
il  se  soumet  à  toutes  les  recherches  qu'on  pourrait  dt'sirer  et  qu'il  réclame  pour  sa 
propre  satisfaction  et  avons  signé. 

Ainsi  sijO-né  :  Lavoisikh,  Fourcroy,  Homme,  Dlssait. 

Pour  copie  conforme  : 

BVILLIET, 

Secrétairc-^'effier. 

Va  cejourd'hui  mercredi  le  onze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  deuxième  de  la  K('pnblique,  nous  commissaires  susdits  en  conséquence  de 
l'assignation  prise  dans  le  procès-verbal  d'hier  avec  les  citoyens  Romme  et  Four- 
croy, dé[)ulés  à  la  (.onvention  nationale  et  mend)res  du  Comité  d'instruction,  nous 
sommes  transportc's  chez  le  citoyen  Lavoisier  h  l'effet  d'y  procéder  conjointement 
avec  les  membres  de  la  Convention  à  l'examen  de  tous  les  pa[)iers  renfernie's  sous 
les  scellés  où  les  ayant  reconnus  sains  et  entiers,  après  les  avoir  levés,  nous  nous 
sommes  introduits  dans  le  cabinet.  Après  nous  avons  distribue  chaque  portion 
des  cartons  et  portefeuilles,  nous  avons  procédé  h  lecture  [sic)  de  toutes  les 
lettres  cl  papiers  renfermés  dans  icenx.  Et  après  avoir  examiné  scrupuleusement 
tous  les  papiers  en  langue  française  où  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  puisse  donner 
aucun  soupçon ,  nous  avons  séparé  plusieurs  lettres  écrites  en  langue  étrangère  que 
nous  n'avons  pu  traduire,  nous  réservant  de  les  envoyer  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale pour  en  faire  faire  la  traduction  s'il  en  juge  convenable;  h  cet  effet  nous 
les  avons  mises  sous  enveloppe  scellée  du  cachet  de  la  section  des  Piques  et  de  suite 
avons  déchargé  le  citoyen  Jean  Cavin  des  scellés  —  seulement  apposés  chez  le 
citoyen  Lavoisier  et  le  conservons  gardien  de  ceux  apposés  chez  le  citoyen  Coul- 
teux  Lanoraye'*',  et  à  quoi  ayant  vaqué  depuis  l'heure  de  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  et  avons  signé. 

')  Le  Coulleux  de  la  Noraye  était  le  propriélairo  de  la  maison  qu'habitait  Lavoisier, 
l)oulevanl  de  la  Mailrloiue,  n"  -î^i,'}.  (Lavoisier,  par  Kd.  (îrimanx,  p.  3C7.) 
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En  proct'daiil  est  conijjani  le  ciloyen  Lavoisier  qui  nous  a  observé  qu'il  était 
indispensable  pour  la  sûreté  de  sa  con-espondance  que  son  cachet  soit  annexé  à 
celui  de  la  section,  de  manière  qu'on  [ne]  puisse  ouvrir  le  paquet  renfermant  la- 
dite correspondance  qu'au  Comité  de  sûreté  générale,  que  ce  n'est  pas  par  mé- 
fiance qu'il  re(juierl  celle  précaution,  mais  que  c'est  pour  l'ordre,  et  avons  signé. 
Ainsi  signé  :  Lavoisier,  Fourcroy,  Romme  et  Dussart. 

Pour  copie  conforme  : 

Bailli  RT, 

Secrétaire-gi'ejfier. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  fut  adressée  le  a 8  septemlire  à  Lavoisier,  é\idemment 
sur  sa  demande,  par  le  secrétaire-fjrefTier  de  la  seclion  des  Piques,  qui  raccompagna 
d'une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

Le  secrétaire-greffier  de  la  section  des  Piques  au  citoyen  Lavoisier. 

Citoyen, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  le  procès-verbai  relatif  h  la  levée  des 
scellés  qui  avaient  été  apposés  chez  vous;  tout  ce  qu'il  contient  rend  hommage  à 
votre  civisme  et  est  susceptible  de  dissiper  toute  espèce  de  soupçon. 

Bailliet. 
Paris,  28  septembre  1793,  l'an  2°  de  la  République  '''. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  1 1  septembre  179.3. 

Le  même  membre  au  nom  du  même  Comité  '^'  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  organiser  en  Commission  temporaire  les  citoyens  chargés  du  travail  sur 
les  poids  et  mesures.  La  Convention  l'adopte  dans  les  termes  suivants  : 

(fLa  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l'exécution  des  déci*ets  qu'elle  a 
précédemment  rendus  pour  l'établissement  des  mesures  uniformes  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République,  et  désirant  faire  jouir  le  ])lus  tôt  possible  la  nation  fran- 
çaise de  ce  bienfait  de  la  Révolution ,  en  efïtiçant  jusqu'à  la  trace  des  divisions 
territoriales  et  féodales,  dont  la  diversité  des  anciennes  mesures  était  une  suite, 
décrète  ce  qui  suit  ''^'  : 

ff  Article  premier.  Les  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des  poids  et 

^"  Nous  empruntons  le   texte  de  cette  (■''^   Ce  considérant  reproduit  presque  mot 

lettre   à   la   biographie   de   Lavoisier   par  pour  mot  celui  qu'avait  rédigé  Lavoisier 

M.  Edouard  Griniaux,  p.  268.  dans  son  projet  de  décret  destiné  au  Comité 

'''  C'est  Fourcroy,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  el  envoyé  à  Fourcroy 

d'instruction  publique.  (voir  p.  379). 
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niisurcs  (ndonin^  |tiii'  li'  diricl  du  S  iiini  i7<)()  ninlimicroiil  "',  ii  litre  rie  {'.am- 
niissioii  lnii|)(tr;iir(',  les  opiTiilioiis  (|ni  Iciii'  r)iil  (Ué  rfSjX'clivciiKîiit  cMiilii-rs. 

T  \i\T.  '2.  l-<^s  iiH'iultrt's  (l(MV'l((!(]nmmi.ssion  njccvroiil  Ifiirs  [Kiiivoirs  du  (conseil 
f'\('('ulir. 

a  A  UT.  3.  I*i)iir  ncci'li'rcr  le  travail,  le  (lonscil  exc'culil"  poiirivi  adjoindre  ii  l{i 
Coiiiiuissioii ,  si  elle  I(î  trouve  ndcessaire,  de  nouveaux  iiieiul)res,  sur  la  présenta- 
lion  qu'elle  lui  en  ft^ra. 

(tArt.  /i.  Pour  (jue  les  repn'senlanls  du  peuple  j)uis-;enl  suivre  faeilement  cet 
important  travail,  il  sera  donné  à  la  (^onuuission  un  local  con\enal)le  dans  le  voi- 
sina{je  du  lieu  des  séances  de  la  Convention. 

(tArt.  5.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relativfs 
aux  nouvelles  mesures  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission ,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

(T  Art.  g.  La  Commission  temporaire  créée  par  le  présent  décret  est  substituée  à 
la  ci-devant  Acadc'tnie  des  sciences  pour  l'exécution  des  différentes  dispositions  de 
la  loi  du  i"  août  dernier,  eu  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

wArt.  7.  liCs  membres  de  la  Commission  recevront  pour  indemnité  dix  francs'*' 
pai' jour  |)endant  tout  le  temps  (jue  dureront  leurs  opérations.  Cette  indemnité 
sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  deux  millions,  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts'^'.i 

On  lit  tlans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  1 1  septembre. 

Fourcroy.  Vous  avez  chargé  le  Comité  d'instruction  pidalique  de  l'examen  d'une 
très  grande  <piestion  :  Quels  sont  les  travaux  commencés  par  les  ci-devant  acadé- 
mies qu'il  serait  important  de  continuel'?  11  s'occupe  h  faire  des  recherches  sur  ces 
objets,  et  il  vous  en  présentera  le  rapport  incessamment.  Il  en  est  un  qui  ne  peut 
souOiir  de  relard,  et  qui  doit  être  un  des  plus  grands  bienfjùls  de  la  Révolution, 
c'est  celui  de  l'uniforniilé  des  poids  et  mesures.  Connue  il  serait  dangereux  d'in- 
terrompre cette  entreprise  désirée  depuis  tant  de  siècles ,  commencée  sous  les  rois 


(''  Dans  son  projet,  Lavoisicr  disnit  : 
(tLes  dififérenles  commissions  qui  avnient 
été  nommées  par  la  ci-devant  Académie  des 
sciences,  pour  concourir  à  l'établissement 
des  nouvelles  mesures  et  pour  faire  toutes 
les  expériences  et  observations  relatives  à 
cette  opération .  continueront,  clc.-i  Four- 
croy évite  de  parler  de  l'Académie;  il  dit  : 
frLes  citoyens  altacbés  jusqu'à  présent  au 
travail  des  poids  et  mesures  ordonné  j)ar  le 
décret  du  8  mai  1790  continueront,  elc? 


Mais,  malgré  la  différence  de  forme,  les 
deux  rédactions  présentent  absolument  le 
même  sens. 

'*'  11  est  probable  qu'il  ne  faut  pas 
prendre  ici  le  moi  franc  dans  le  sens  que  lui 
avait  attribué  le  décret  du  1"  août  1798, 
et  qu'il  est  employé  simplement  comme 
l'équivalent  de  livre.  Voir  p.  887,  note  3, 
et  p.  G67,  note  1 . 

'"''  Procès-verbal  de  la  Convention , 
t.  X\,  p.  jô'i. 
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(|ui  ne  finissaient  pas  grand'chose,  et  (jni  doit  èlro  aclievi'e  par  la  République,  je 
suis  cliargf^  de  vous  présentei-  le  projet  de  décret  suivant  '*'  : 

[Suit  le  texte  du  décret  reproduit  plus  liant.] 

Aux  termes  du  décret  qui  instituait  la  (Commission  temporaire  des  poids  et  mesures, 
cette  commission  devait  se  composer  frdes  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des 
poids  et  mesures  ordonné  par  ie  décret  du  8  mai  179OW,  c'est-à-dire  de  ceux  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences  qui  formaient  les  diverses  commissions  chargées  de 
l'exécution  de  ce  travail.  Ces  commissions,  établies  en  1790  par  l'Académie  elle-même,  et 
dont  la  composition  avait  clé  modifiée  en  1792,  étaient  au  nombre  do  six,  savoir  : 

1"  Une  commission  centrale,  chargée  de  diriger  les  opérations.  Composée  d'abord  de 
Borda,  Lagrange,  Laplace,  Monge  et  Condorcet,  elle  comprenait  en  1793  les  mêmes 
membres,  sauf  que  Monge  avait  été  remplacé  par  Lavoisier;  mais  Condorcet,  décrété 
d'arrestation  le  8  juillet,  se  tenait  caché; 

2°  Une  commission  chargée  de  déterminer,  par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  du  méridien  terrestre  de  Dunkerque  à  Barcelone.  Composée  d'abord 
de  Cassini,  Legendre  et  Méchain,  elle  était  formée  en  1793  de  Cassini,  Méchain  et  Do- 
lambre.  Mais  Méchain  se  trouvait  à  Barcelone; 

3"  Une  commission  chargée  de  mesurer  les  bases  sur  lesquelles  devaient  s'appuyer  les 
observations  géodésiques.  Composée  d'abord  de  Monge  et  de  Meusnicr,  elle  était  réduite  en 
1793  à  Monge  seul,  Meusnier  étant  mort  à  Mayenre  le  i3  juin  1793; 

A"  Une  commission  chargée  d'observer  la  longueur  du  pendule  à  secondes,  au  hb'  degi-é 
de  latitude.  Forniée  de  Borda  et  de  Coulomb,  sa  composition  était  restée  la  même; 

5"  Une  commission  chargée  de  déterminer  le  poids  d'un  volume  d'eau  distillée.  For- 
mée de  Lavoisier  et  de  Haiiy,  sa  coniposilion  était  restée  la  même; 

()"  Une  commission  chargée  de  comparer  à  la  toise  et  à  la  livre  de  Paris  toutes  les  me- 
sures usitées  en  France.  Composée  de  ïillet,  Brisson  et  Vandermonde,  elle  avait  perdu 
un  de  ses  membres,  Tillel,  mort  en  1792. 

Si  l'on  élimine  de  cette  liste  de  noms  ceux  de  Condorcet,  décrété  d'arrestation,  de 
Meusnier  et  de  Tillet,  morts,  il  reste  douze  commissaires.  Ces  douze  membres  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences  formèrent  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  qui  fut 
en  conséquence  composée  de  Borda,  Lagrange,  Laplace,  Lavoisier,  Cassini,  Méchain,  De- 
lambre,  Monge,  Coulomb,  Haùy,  Brisson  et  Vandermonde'-'. 

En  attendant  la  constitution  définilive  de  la  Commission,  qui  devait  recevoir  ses  pou- 
voirs du  Conseil  exécutif  (art.  2  du  décret),  les  six  commissaires  nommés  par  le  Comité 
d'instruction  publique  et  par  l'Académie  des  sciences  en  exécution  de  l'article  A  du  décret 
du  1"  août  1793  (^'  s'occupèrent  de  cherchci'  pour  elle  un  local  convenable.  Ils  se  réunirent 
le  ih  septembre  dans  une  des  salles  du  Comité  d'instruction  publique,  pour  conférer  entre 
eux  sur  les  moyens  d'accélérer  l'exécution  du  décret  du  1 1  septembre  :  assistèrent  à  la 
réunion  quatre  commissaires  seulement,  Arhogast,  Fourcroy,  Borda  et  Lavoisier''''.  A  la 

'"   Moniteur    du    lA    septembre    1793,  le  (Comité  d'instruction  publique.  Arhogast 

p,  lotii.  el  Fourcroy  (voir  p.  261);  pour  l'Académie 

'"   Lavoisier,   dans  son  Eapywl  au  Co-  des    sciences,    Borda,    Lavoisier,    et   deux 

mité  d'inslruclion  publique  sur  les  travaux  autres   dont  nous   n'avons   pu  trouver   les 

de  la    Commission    des    poids    et  mesures  noms.  Le    19'  jour  du  premier  mois,  le 

(Œi(«re«,  t.  VI,  p.  672),  donne  ces  mêmes  Comité   adjoignit  Guyton-Morvcau  à  .ses 

noms,  en  y  ajoutant  celui  de  Condorcet.  deux  conmiissaires  (voir  p.  606). 

'''   Ces  six  commissaires  étaient  :  poiu-  ''''   Voir  le  Rapport  sur  le  lacat  destiné  à 
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siiili'  ili<  cclli'  (-iiiiliTiMi('i>  et  il'iiiii'  (Iciniinilc  iiili'i>s^i'i>  |)iir  II!  lioiiiili-  iliiisliiicliou  |tiilili(iiii! 
au  miiiislro  de  l'itiir-rioiir,  co  doriiicr  iTiivil  iiik;  Icllrc  «lonl  on  pi'iil  (lo\iin'i  li»  corilenii  pai 
If  liiliol  siiivi'iiil ,  mio  l'oiii-iToy  .'HJiTssn  ;'i  l,ii\oisicr  en  lui  <>iiv))y;iiiI  ropir-  do  l:i  nii^Hvi- 
iiiinisli'ricili'  : 

Koimcnov  a  i-AVOisiicn  '  . 

17  Ropleird)ro  i70'ii  nn  ^'  do  la  Hf'fuibiiqiio  rr.inraisp. 

J»>  vous  envoie,  clicr  confrère,  copie  d'iiiie  Icllre  du  iiiiiiislre  de  rinh-nCur  rela- 
tivement à  l'exécution  de  la  loi  sur  Its  poifls  et  mesures.  Gomme  il  est  urjjenl  que 
cette  alTiiiie  soit  mise  en  aolivitt^  proinplcment,  roncerlez-voiis  sui*  le  clinm|),  je 
vous  prie,  avec  le  citoyen  Heurlier'"'  |)our  rem|ilacement  et  |)our  h\  disposition  du 
local;  lors(|U('  vous  aurez  rendez-vous  av(>p  lui,  lailes-ic  moi  savoir,  et  je  m'empres- 
serai  de  m'y  rendre  avec  vous  et  le  ciloyen  Horda.  Il  faut  tpio  toutes  les  machines 
soient  contenues,  ainsi  (pie  les  ateliers,  dans  celte  maison,  .l'attends  avec  impatience 
votre  Iravail  sur  la  ci-deAanI  Acadf'mie,  et  la  copie  (pie  vous  m'en  avez  promise. 

Salut  et  rra(ernit('. 

FoDRcnov. 

Arbogasl ,  Fourcroy,  Borda  et  Lavoisier  visilèrenl  ensemble  divei-sos  maisons  iialionales 
qui  leur  furent  indiquées  par  l'inspeclour  Heurlier,  et  finiront  par  jclor  leur  dévolu  sur  le 
local  occupé  préc(''d(>iiinicnl  dans  leVioux-Louvre  parrAcadérnie  d'arrliitcftine,  rAcadémie 
française  el  rAcadéinie  des  inscriplions  et  bellos-leltres.  Ils  écrivirent  au  minisire  de  l'inté- 
rieur.  qui,  par  une  lettre  du  -.îç)  septembre,  mil  à  leur  disposition  le  local  désifjné  par  eux >^'. 
Peu  de  jours  apiès,  la  Commission  lempoiaire  des  poids  et  mesures  se  trouvait  définilive- 
ment  conslituée  el  installée  (*'  :  elle  tint  une  première  n'-union  dans  latpielle  elle  dé<i<jna 
IJorda  comme  son  président,  Lavoisier  comme  son  trésorier,  et  Haiiy  connue  son  secrétaire, 
dans  une  autre  .séance,  elle  décida  que  sns  assemblées  auraient  lieu  régulièrement  les  a, 
5  et  8  de  chaque  décade  '*'.  On  trouve  dans  les  papiers  de  Lavoisier  la  minute  autographe 
d'une  lettre  circulaire  convoquant  les  membres  de  la  Commission  pour  le  3 a  du  premier 
mois  (i3  octobre),  et  contenant  les  noms  et  les  adresses  des  personnes  auxtpielles  la 
circulaire  devait  être  envoyée.  Nous  reproduisons  ci-après  cette  pièce  cm-ieusc  ; 

LETTRE   DE   CONVOCATION    ADRESSEE   PAR    LAVOISIER 
AUX   MEMBRES   DE   LA    COMMISSION   DES   POIDS   ET   MESURES  ''''. 

Membres  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  : 

Lajjrange,  rue  Froidmanteau,  n"  33. 
Borda,  rue  de  la  Sourdière,  n"  12. 

rétablissement  des  commissions  réunies  pour  le  registre  des  procès-verbaux  du  Conseil 

les  poids  el  mesures,  rédigé  par  Lavoisier,  exécutif  provisoire,  aux  Archives  nationales, 

dans  ses  Œuvres,  t.  VI,  p.  686.  la  délibération  relative  à  la  nomination  des 

'•'   Billet  inédit  communi(|ué  par  M.  Éd.  membres  de  la  (]ommission  temporaire  des 

(îrimaux.  poids  et  mesures;  elle   n'y  est  pas  men- 

(''  Heurlier  était  rinspecteur  des  bâti-  tionnéc. 
menis  du  Palais  national  et  du  Musée  du  <*)  Le  nouveau  calendrier  venait  d'être  mis 

Louvre.  en  vigueur  par  le  décret  du  5  octobre  1793. 

'■■')   Œuvres  de  lavoisier,  I.  VI,  p.  68(j.  i«)   Pièce     inédite     communiquée     par 

^''   Nous  avons  cherché  vainement  dans  M.  Éd.   Grimauv. 
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Laplace,  clioz  le  ciloyeu  Hcrlbollet,  hôld  des  Monnaies. 

Monge,  rue  des  Pelils-Augustins,  n°  98. 

Haiiy,  an  rollège  Cardinal  Lenioine,  rue  Saint-Victor. 

Brisson,  rue  de  Tonrnon,  n°  17. 

Arbogast,  dëputt'  à  la  Convention  nationale,  rue  Cauniartin,  n°  3. 

Fourcroy,  député  à  la  Convention  nationale,  rue  des  Bourdonnais,  n°  354  '*'. 

Vous  êtes  prié,  citoyen,  de  vous  rappeler  que  la  Commission  des  poids  et  me- 
sures s'assemblera  dorénavant  les  9 ,  5  et  8  de  chaque  décade,  à  7  heures  déci- 
males très  précises  (4  heures  hS  minutes  après-midi  vieux  style).  Sa  première 
assemblée,  c'est-à-dire  celle  du  92  (dimanche  i3  octobre  vieux  style),  se  tiendra 
dans  le  local  précédemment  occupé  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Addition  pour  les  citoyens  Arbogast  cl  Fourcroy  : 

La  Commission  a  choisi  les  jours  et  heures  ci-dessus  indiqués  dans  la  persuasion 
qu'ils  se  concilieront  mieux  qu'aucun  autre  avec  vos  occupations.  S'il  en  était  autre- 
ment, elle  prendrait  les  inomenls  que  vous  voudriez  bien  lui  indiquer. 


Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  332)  qu'après  avoir  d'abord  refusé  de  se  servir  du  droit 
de  se  constituer  en  Société  libre,  les  membres  de  i'anciemic  Académie  des  sciences,  bienlôl 
rassurés,  se  firent  admettre  en  assez  grand  nombre  dans  la  Société  pbiiomatliique.  Le  décret 
du  11  septembre,  organisant  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  venait  de 
prouver  qu'il  n'y  avait,  au  sein  du  Comité  d'instruction  pul)Ii(|ue  et  dans  la  majorité  de  la 
Convention,  aucun  mauvais  vouloir  à  l'égai'd  des  ex-académiciens;  la  démarche  du  Comité 
d'instruction  publique,  s'empressant  de  faire  lever  les  scellés  qu'un  comité  de  section  avait 
fait  apposer  chez  Lavoisier,  avait  été  un  témoignage  d'activé  sympathie  à  l'égard  des  savants. 
Ceux-ci  comprirent  alors  qu'ils  s'étaient  alarmés  à  tort,  et  qu'ils  pouvaient  reprendre  en 
toute  sécurité  le  cours  de  leurs  travaux.  Les  membres  de  l'ancienne  Académie  des  sciences 
eussent  pu,  comme  Lakanal  leur  en  avait  donné  le  conseil,  s'organiser  en  Société  libre. 
Mais,  au  lieu  de  fonder  une  association  nouvelle,  ds  préférèrent  entrer  dans  une  association 
déjà  existante. 

La  Société  pbilomathique  avait  été  créée  le  lo  décembre  1788  par  six  membres  fonda- 
teurs: Audirac,  médecin;  Brongniart,  chimiste;  Bronval,  mathématicien;  Petit,  médecin; 
Biohe,  naturaliste;  Silvestre,  médecin.  Elle  ne  s'était  recrutée  que  lentement:  elle  complaît 
dix-huit  membres  à  la  fin  de  1791  ;  cinq  autres  se  joignirent  à  elle  dans  le  courant  de 
1792,  et  cinq  dans  les  premiers  mois  de  1798.  Son  personnel  se  composait  donc  de  vingt- 
huit  membres  seulement  au  moment  où,  en  septembre  1793,  Lavoisier  et  d'autres  savants 
vinrent  à  elle  et  lui  donnèrent  soudain  par  leur  adhésion  une  importance  inattendue. 

"Le  16  septembre  1793,  la  Société  reçut  parmi  ses  membres  Berthollet,  La- 
voisier, Vicq  d'Azyr,  Ventenas,  Lefèvre-Gincau ;  le  21  septembre,  Leroy,  Lamarck , 

'•>  Les  noms  de  Méchain,  Delambre,  miers  ne  se  trouvaient  pas  à  Paris;  quant 
Cassini,  Coulomb  et  Vandermonde  ne  fi-  aux  trois  autres,  nous  ignorons  ([uellc 
gurent  pas  sur  cette  liste.  Les  deux  pre-         raison  a  pu  les  faire  omettre. 
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l,('li("'vn\  Fourrroy,  ll;ill(';  le  'jH  s('|)lcriil)r<',  .Momjjc,  l'i(triy  (Irèrp  .'tlti('  de  l(icli«>), 
Juiiicliii;  le  .'i  iiovciiibn!,  Laplucc,  d'Airot,  l)(îyciix.  Pelletier,  ISicliard;  le  i3  dé- 
c(>iid)iT,  Larcoix  el  ii(-veill(;.  Iluil.  mois  s'écoidenl  sans  nouvelle  adjonclion,  et  les 
iiomiiialioiis  icpirniienl  un  cours  à  peu  pr^s  rf'jpdiei-.  Ou  nomine  alois  :  en  i']()^  , 
sepi  nouveaux  nieuihies,  ilonl  ll.iiiy  el  Hertliond  ;  puis,  le  i  iJjauvier  i  yyô  ,  l'^lieMiie 
(icoIVroy  Saiul-llilaire  el  lîosc;  le  a.'{  mars,  (leorges  Cuvier,  etc.  Cela  l'ait  en  loul 
(piar.inle  rnend)res  nouveaux  jtis(|u'en  179.');  ce  (pii  portail  la  Socii-té,  |ierles  dé- 
duites, il  cincpianle-six  inend)res  ^''1. 

'■'    iNolicf  siirics  orijjiiios  cl  siiri'hisloiriï  SnciéU;  philnmatliiffiir  à  Voccasion  du  cenlc- 

(Ic  lii  Sotiolô  |)liiloinitllii(|ne,  pitr  M.  Ikn-  nairc  de  sa  fondatidii ;  Pjiris,  Goulliicr-Vil- 

TMKLOT,    (liins  les    Mpinoirps  iiulilirs  par   la  Inrs,  |H88,  in-'i",  p.  ix. 
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CENT   VINGT-TROISIÈWK   SÉANCE. 

Du  mardi  lo  septembre  i7<j''i,  l'an  deuxième  do  la  lîépublique. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  dernières  séances,  qui 
sont  adoptés,  on  continue  à  s'occuper  du  projet  (]p  règlement  j)ro- 
posé  |)ar  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  (L'article  de 
la  bibliothèque  est  ajourné  jusqu'au  moment  où  l'on  présentera  un 
état  de  dépenses  du  Muséum). 

On  interrompt  la  discussion  poui-  entendre  les  motions  d'ordre 
suivantes  : 

La  pétition  du  citoyen  Legros,  relative  à  un  projet  d'orthopédie 
mécanique,  est  remise  sur  le  bureau  par  David'^\  qui  demande  qu'on 
nomme  un  autre  rapporteur.  Romme  est  nommé  ùla  place  de  David ''^'. 

David  fuit  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Delaporte'^',  qui  de- 
mande que  sa  maison  ne  soit  pas  comprise  parmi  celles  qui  doivent 
entrer  dans  le  plan  des  constructions  à  faire  sur  le  terrain  tenant  à  la 
terrasse  du  Jardin  national.  Il  croit  que  cette  affaire  doit  être  ren- 
voyée au  moment  où  le  concours  sur  cet  objet  sera  terminé '*'. 

On  reprend  et  on  termine  la  discussion  sur  les  règlements  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  On  arrête  que  le  président  écrira  aux  pro- 
fesseurs de  cet  établissement  pour  annoncer  l'admission  de  ces  rè- 
glements et  pour  les  assurer  que  le  Comité  pense  que  les  professeurs 
doivent  être  égaux  en  émoluments,  et  que  c'est  une  suite  nécessaire  de 
l'égalité  ou  de  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

On  propose  qu'il  soit  nommé  par  le  Comité  un  de  ses  membres  pour 
assister  tous  les  quinze  jours  à  l'assembléf^  des  professeurs,  fraterniser 


C   Voirla  séance  du  7  septembre,  p.  362. 

'^'  Le  lendemain  1 1  septembre,  la  Con- 
vention entendit  Lequinio  proposer,  en  son 
nom  personnel,  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'invention  de  Legros;  elle  en  renvoya 
l'examen  au  Comité  de  la  guerre.  Le  Co- 
mité d'instruclion  publique  n'en  continua 
pas  moins  à  s'occuper  de  la  question,  et 
Romme  lui  présenta  un  rapport  le  1  7  bru- 
maire (p.  772).  Nous  donnons  aux  annexes, 
A  (p.  892),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  (Convention  du  1 1  septembre 
1  79^  ,  complété  par  un  extrait  du  Moniteur. 


'^'  Le  nom  du  pétitionnaire  a  été  laissé 
r-ii  blanc  sur  la  minute.  Nous  le  donnons 
d'après  le  registre.  David  avait  été  cliargé 
du  rapport  sur  cette  pétition  dans  la  séance 
du  7  septembre.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
la  pétition  de  Delaporle. 

'•''>  11  sera  de  nouveau  question,  dans  la 
séance  du  2 7' jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième,  du  concours  ouvert  pour  la 
division  des  terrains  des  Tuileries  (voir 
[).  6.'^.^).  Le  nom  de  Delaporle  reviendra 
dans  la  séance  du  1  i  brumaire  an  11 
(p.  728). 


I)K  \A  CdNVIiNTION   ^AT|()^V^K.  VM 

avt;(-  i>u\.  (>nli't'((;iiii°  tiiic  iiiiioii  inhiiic  rnlrc  '-es  scUiiiils  ri  Ir  (imiiil)- 
(riiislniclioii  |)iil»li(|ii(' ,  i'\  s'iissiii'cr  f|ii('  les  iTjjlciiiciils  on!  TrUi'l  licii- 
iciix  (loiil  1,1  discussion  ;i  liiil  ((iiiccvoir  r(îs|»or;nic<'. 

On  s'()ccii[M'  (Ir  la  noiiiinalioii  dHii  in<'ml)n'  pour  n'inpln'  ((■lie 
nnssion;  Ijakaiial  csl  iioinnK-. 

Sur  la  pronosilioii  (11111  incnihrc,  ou  anrlc  ([u'il  scia  (l('Miaii(l('!  dciix 
copies  de  ce  irjflcuicul  du  Mnsi'uui  :  11111  p(tiir  ('li'c  dc'posi'  an\  ac- 
chivcscl  l'aulre  pour  vive  d(''|)()sé  au  Comité  d'iustrucliou  publupie'". 

Une  antre  proposition  csl  laite;  par  un  nKMuhrc  :  c'est  de  faire  si|fru'r 
individiielh'inenl  par  Ions  les  iueud)res  du  (îoniité  le  rè{jleinenl  du 
Muséum  d'Iiisloire  natur<'lle.  Cette  proposition  est  arrêtée. 

Un  membre  propose  cpie  le  Comité  fasse  uiettre  une  cheminée  à  la 
Desarnod ^'-'  dans  la  salle  du  Comité.  Cette  motion  est  adoptée,  et  on 
nomme  Homme  et  Kourcroy  pour  prendre  tous  les  renseignements  el 
pour  terminer  toutes  les  dis])osilions  ndatives  à  l'établissement  de 
cette  cheminée. 

Kourcroy  fait  son  rap|)ort  sur  la  pétition  du  (•ilo\en  Combaud-La- 
chaize.  qui  demande  qu'il  lui  soit  payé  quatorze  cent  quarante  livres 
pour  des  dessins  d'animaux  fournis  à  la  Bibli()lhè(|ue  nationale'-",  l^e 
projet  de  décret  suivant  est  adopté  j)ar  le  Comité  : 

Le  ministre  de  Tiiitérieur  fera  payer  la  somme  de  quatorze  cent  cpiaranle 
livres  au  citoyen  Gombaud-Lacliaize  pour  le  prix  des  dessins  d'animaux  fournis 
par  ce  citoyen  à  la  Bibliothèque  nationale.  Cette  somme  sei"a  prise  sur  le  fonds  an- 
nuel de  deux  millions  destiné  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  aits'"'. 


*''  Il  existe  en  etrel  dans  les  papiers  du 
Comité  une  copie  du  règlement  du  Muséum 
(Archives nationales,  F'', carton i  l'^oallciel)). 
C'est  dans  la  séance  du  Comité  du  ai  sep- 
tembre que  ce  règlomont  l'ut  définitivement 
approuve  :  voir  p.  fiî)S. 

("  L'architecte  lyonnais  Desarnod  avait 
inventé,  entre  i78.'<  et  1787,  un  perfec- 
tionnement de  la  cheminée  à  la  pensylva- 
nienne  de  Benjamin  I^'ranklin.  Son  inven- 
tion reçut  en  1788  l'approbation  de  l'Aca- 
démie  des  sciences  el  de  la  Société  royale 
de  médecine.  Voir  la  brochure  intitulée  : 
Mémoire  sur  les  foyers  économiques  et  sa- 
Inbres  de  M.  le  docteur  h'rauklin  et  du  sieur 
Desarnod,  architerle  de  Lyon,  ouvrage  dans 


lequel  ou  démontre  les  propriétés  et  les 
avantages  de  ces  deux  sortes  de  foyers,  qui 
se  trouvent  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de 
(îaumarlin,  n'  18.  Avec  figures.  Par  M.  De- 
sarnod, à  Lyon,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Desenne  et  Hardouin,  etc.;  1788.  (Bi- 
bliothèque nationale,  Vz  1735,  in-8".  )  Il 
sera  de  nouveau  question  de  Desarnod  dans 
la  séance  du  i5  brumaire  an  11  (p.  76G). 

t*'  Voir  la  séance  du  7  septembre, 
p.  365. 

'*>  Ce  projet  de  décret  et  le  suivant 
furent  présentés  à  la  Convention  dans  sa 
séance  du  1  1  septembre,  et  volés  par  l'as- 
sen)blép  sans  changement.  (Procès-verbal 
de  la  Convention,  t.  X\,  p.  q.^).'i.) 
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Fourcroy  présente  à  cette  occasion  un  autre  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  par  le  Comité  : 

La  Convcnlioii  nationale ,  a|)r('s  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comilc  d'in- 
struction publique,  considérant  que  la  collection  de  plantes  et  d'animaux  peints 
d'après  nature  et  déposée  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  d'après  le  dé- 
cret du  10  juin  1793,  ne  doit  point  être  interrompue,  et  qu'il  est  essentiel  d'entre- 
tenir Témulalion  entre  les  artistes  qui  s'occupent  de  ce  genre  dt\  travaux,  décrète 
qu'il  sera  pris  sur  le  fonds  de  deux  millions  deslind  à  l'encouragement  des  sciences 
et  des  arts  une  somme  annuelle  de  six  mille  livres  qui  sera  mise  à  la  disposition 
des  professeurs  de  ce  Muséum,  et  employée  par  eux  à  la  continuation  de  cet  ou- 
vrage utile,  par  les  artistes  les  plus  habiles  dans  ce  genre,  qui  y  seront  appelés  par 
la  forme  du  concours  '''. 

Un  membre  demande  un  congé  pour  Delaunay,  commis  du  Comité, 
pour  aller  à  Bayeux  pour  le  jugement  d'un  procès  (|ui  doit  décider  de 
sa  fortune.  Le  Comité  accorde  le  congé  demandé  et  invite  le  commis- 
saire inspecteur  des  bureaux  à  veiller  à  ce  que  le  service  du  Comité 
ne  souffre  point  de  cette  absence. 

Il  y  a  cinq  ou  six  envois.  Deux  de  vers  à  Mathieu.  Les  autres  sont 
déposés  pour  être  distribués. 

Arbogast  nommé  pour  examiner  les  moulins  à  bras  de  Durand  ^-\ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie '^'. 

GîiéGoiRE,  président;  Fourcroy,  secrétaire '■''\ 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  fit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  11  septembre  1793. 
Un  membre  instruit  la  Convention  que  le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris,  a 


'')  Voir  Procès-verbal  de  la  Convention, 
l.  XX,  p.  95/1. 

'*'  Cet  alinéa  et  les  deux  précédents  no 
se  trouvent  qu'à  la  minute  et  n'ont  pas  été 
transcrits  sur  le  registre.  —  Il  sera  ques- 
tion des  moulins  tréconomiquesr  de  Durand 
dans  le  rapport  présente  à  la  Convention 
le  i3  du  premier  mois  (/i  octobre),  par 
Grégoire ,  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agri- 


culture en  France  (voir  p.  /iC3).  Romme, 
au  lieu  d'Arbogast,  a  fait  au  Comité  un 
rapport  sur  les  moulins  de  Durand  dans 
la  séance  du  1 6'  jour  du  premier  mois 
(p.  595). 

(■')  Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 

(*'  Jja  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre.  —  Nous 
donnons  aux  annexes,  B,  un  décret  de  la 
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invfiih'  (les  iiK'iiilii'fs  iiiir;iiii(HM's  (|ni,  piir  IfMiis  n-ssorls  cl  |,i  Ijuililir  de  Iciini 
niDiuciiK'iils,  i'(>iiij)l<i('(>iil  fil  (|iicli|iii>  sui'lfï  les  iii(ïiiil)n's  ii.'iliirrls;  il  pn-scnlt»  ii  rv 
siijcl  un  iH-ojcl  (If  (li-ci'ol  (|iii>  la  (ii)iivcnli()ii  n<ili()iuil<>  rt-rivoii*  ii  son  (iDinili-  d)-  l.i 
j;ii('i'i(',  [Kiiii'  lui  en  IWwn  iiii  pionipl  rapport^''. 

Le  Moniteur  nous  lait  conn.itlro  ranleui'  do  la  proposition  cl  les  l(>rmcs  du  projet  de  di';- 
crct;  voici  rcxliait  do  son  conipli'-n'ndu  : 

Convention  nationale,  sdance  du  ii  septembre. 

Lefjuinio.  Le  citoyen  Lefjros,  artiste  de  Paris,  demeurant  rue  de  TluOn ville,  a 
inventd  des  mend)res  niécanicpies  ([ui,  par  leurs  ressorts  et  la  l'acilili'  de  leurs 
mouvements,  remplacent  en  ([uel(|ue  sorte  les  membres  naturels,  .le  |)roposi>,  à  ce 
sujet,  le  projet  diî  décret  suivaid  : 

Articlk  premier.  Il  sera  fourni,  aux  Irais  de  la  Il('ptd»lique,  des  membres  mé- 
caniques aux  citoyens  qui  auront  perdu  les  leurs  à  son  service. 

AuT.  2.  Le  (joniilc;  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre  lous  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  porter  ce  genr*;  de  secours  à  sa  perfection,  pour  en  renilre 
l'acquisition  moins  coûteuse,  et  pour  faire  tenir  prêt  d'avance  un  nombre  sullisant 
de  ces  membres  mécaniques. 

Ai\T.  3.  Il  proposera  une  récompense  à  donner  au  citoyen  Legros,  d'après 
lexamen  de  ses  membres  mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  diUérenls  artistes 
qui  pourraient  y  apporter  une  nouvel k  perfection. 

La  Convention  renvoie  ce  projet  au  Comité  de  la  guerre  pour  lui  en  faire  un 
prompt  rapport  '^', 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  lo  septembre  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  lapport  de  son  Comité  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  En  conformité  des  articles  t  et  a  du  décret  du  5  mai  dernier 
concernant  les  pensions  des  professeurs  des  collèges,  il  sera  payé  par  la  trésorerie 


Convention,  du  10  septembre  1793,  rendu  à  six  anciens    professeurs   du   collèjje   de 

sur  le  rapport  du  Comité  de  ii{juidalion  en  Tours. 

exécution  du  décrel  du  5  mai  179.3  sur  les  >"   I'rocès-verl)al  de  la  Convention,  t.  \X, 

pensions   des  professeurs  des  collè{jes,  et  p.  a'ig. 

ordonnant   le  payement,  parla  trésorerie  '-'   Monileur   du    l 'i    septembre    1793, 

lialionale.  des  pensions  accordées  en  1779  p.  io()i. 
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iialionalc,  à  tilro  do  jxMisioii,  aux  anciens  professeurs  et  instiliileurs  du  collège  de 
Tours,  pensionnés  dès  l'année  17791  et  dont  l'ëlat  est  annexé  au  présent  décret, 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres,  qui  sera  répartie  entre  eux  suivant  les 
proportions  énoncées  audit  étal. 

rrAnT.  2.  Ces  |)ensions  leur  seront  payées  h  compter  de  ce  jour  par  la  trésorerie 
nationale;  ce  qui  en  est  dû  «ntérieurement  devant  leur  être  payé,  aux  termes  dqs 
articles  a ,  'S  et  '1  du  décret  du  5  mai,  par  le  receveur  du  district  de  Toui'S. 

f  Art.  3.  Ils  seront  tenus,  au  surplus,  de  se  conformer  aux  lois  précédemment 
rendues  pour  tous  les  créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Etal,  nolammenl  aux  dé- 
crets des  19  et  3o  juin,  et  à  l'article  3  du  décret  du  17  juillet  dernier. 'i 


NOMS 


Etat  nominatif  des  pensionnaires  compris  dans  le  décret  ci-dessus. 

AXCIKNNES 


QUALITES. 


CONCESSION. 


OUSEKVATlOiNS. 


livres. 


(Iaillaut  (Martin). .  .    Ancien  principal.  .         Goo  1.     Juillet   1779,   lel-  \oycz      l'article 

Ires  patentes  re-  1 1  de  l'état 
gistrées  en  Par-  joint  aiix- 
leiiient  le  6  sep-  dites  lellres 
lembie   suivant.       patentes'". 


Chabert  (Félix -Ga- 
briel ) Ancien  sous-princi- 
pal  

DuRONCÉ  (Jean- Mar- 
tin)    Ancien  professeur. 

[•"ay  (François) Idem 

BouRGUiN  (  Vincent-de- 

Paui) Idem 

NivET  (Gabriel) ....  Idem 


Idem. 


/J5o 

Idem. 

tion 

Idem. 

5oo 

Idem. 

ioo 

Idem. 

''  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  23a. 


1)K  LA  COWKNTION  ;\ ATKtN  \l,i;. 


3Î).') 


(;k\t  \  i\(;t-oi  atiuivmI';  s^:A^(;l':. 

Du  jeudi   f>  si'iilcinlu'c  i7()-'{,  l';in  ilciixièim- de  la  H('|)iilili(|iit'. 

On  lil  h  |)r()('(\s-v(U"l);il  de  l;i  (Ici'iiièrc  sc-aricf;  il  es!  ;i(l()|tl(!'. 

On  lil  iinr  Icltn!  de  Ste|)liaiH)()oli  qui  doinaïuhMjuc,  d'après  sa  der- 
nière ni'lilion  '^  on  (ixaniine  de  nouveau  son  aiïaire  au  (îoniité.  Le 
citoyen  (îiN'j'joii'e  es!  cliarijf'  de  se  livrer  de  nouveau  à  cel  examen*-'. 

Albouvs  lil  un  l'apport  sur  l'afTaire  du  citoyen  (iomleraux,  (j[ui  d(!- 
niando  une  indemnité  de  six  mille  livres  |)0ur  ses  travaux  sur  l'agri- 
culture rurale '3'.  Ce  rapport  est  terminé  par  un  projet  de  décret  en 
plusiinirs  articles.  Ce  projet  excite  une  discussion  ({('(adiée,  et  on 
l'ajourne  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  soient  munis  de  certificats 
(pii  prouvent  la  validité  de  ses  travaux;  ces  commissaires  sont  les 
citoyens  Albouys  et  Grégoire.  On  invite  le  citoyen  Albouvs  à  rendre  son 
projet  de  décret  beaucoup  [)lus  court '^*. 

Le  Comité'  arrête  qu'on  ne  délibérera  point  devant  les  pétition- 
naires. 

On  lit  une  lettre  du  citoven  Sellier  qui  adresse  au  Comité  un 
exemplaire  de  sa  Grammaire  française.  Mathieu  rapporteur*^'. 

Un  membre  propose  qu'on  s'occupe  d'un  plan  d'instruction  pu- 
blique, (îette  proposition  est  arrêtée '*''. 

On  entend  la  lecture  d'un  projet  de  lettre  adressée  par  l'adminis- 


*"  Voir  la  séance  du  7  soploinbre 
(p.  363). 

(•!)  Grégoire  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  cette  affaire.  Il  sera  do  nouveau  ques- 
tion de  Sleplianopoli  dans  la  séance  du 
17'  jour  i\u  premier  mois  (p.  Sgç)). 

'■^^   Voir  la  séance  du  (5  juillet  (p.  3 3). 

(*'  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  du  27°  jour  du  premier  mois 
(p.  636). 

(*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Sellier. 

'•''  Cette  mention ,  mallieureiisemenl  trop 
brève,  du  procès-verbal,  se  rapporte  très 
probablement  au  plan  d'mstruclion  publique 


qu'élaborait  en  ce  moment  même  l'admini- 
nislration  du  département  de  Paris,  et  qui 
fut  présenté  à  la  Convention  sous  forme  de 
pétition  le  1  5  septembre  1  7<)3.  H  y  aurait  là 
un  indice  que  la  présentation  do  ce  plan  au- 
rait été  concertée  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion publique.  (î'esl  aux  annexes  de  la 
présente  séance,  A  (p.  397),  que  nous 
plaçons,  pour  faire  suite  aux  docimients 
relatifs  à  la  Coumiission  d'instruction  pu- 
blique et  à  la  discussion  du  plan  général 
d'insiruction,  les  pièces  relatives  à  la  re- 
marquable pétition  du  1,^)  septembre;  il 
n'en  sera  pas  (pieslion  dans  les  procès-ver- 
baux des  séances  ultérieures  du  Comité. 
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trateur  des  domaines  nationaux  aux  administrateurs  des  départements 
et  districts  relativement  aux  emplacements  destinés  à  l'instruction  pu- 
blique. Ce  projet  de  lettre  sera  employé  par  le  Comité  pour  en  faire 
la  base  d'un  article  de  décret*^'. 

Pétition  du  citoyen  Brijon  qui  demande  une  indemnité  pour  avoir 
fait  un  ouvrajje  de  musi(pie.  Bailiy  rapporteur'-'. 

Pétition  du  coUèfje  de  Chaumont.  Lakanal  ra|)porteur'^'. 

Pétition  du  citoyen  Lenormand  sur  une  maison  d'instruction  à 
Rouen.  L.  Bourdon  rapporteur-"'. 


'"'  C'est  peul-élrc  en  parlln  à  l'occasion 
de  ce  projet  de  lettre  que  Mathieu  sera 
cliar{jé,  dans  la  séance  du  Comité  du 
1 7  septembre ,  de  présenter  un  rapport 
sur  la  vente  dos  biens  des  collèges  (voir 
p.  436). 

(-'  La  requête  adressée  au  Comité  d'in- 
struction publique  par  Brijon,  instituteur, 
de  Lyon,  est  datée  du  9  septembre,  et  a 
été  enregistrée  au  Comité  sous  le  n°  83(). 
11  y  vante  rexcelleuce  de  l'ouvrage  qu'il  a 
composé  sur  «les  moyens  de  développer  les 
organes  par  les  sons  de  la  musique".  Il  dit 
être  arrivé  à  Paris  depuis  un  mois  environ , 
et  n'avoir  pour  toute  ressource  qu'un  assi- 
gnat de  cinq  livres.  Une  seconde  lettre  fut 
écrite  au  Comité  par  Brijon  le  19  sep- 
tembre et  enregistrée  sous  le  n"  9^6  :  il 
y  parle  de  son  ouvrage  en  termes  pompeux , 
donne  l'indication  du  contenu  de  chacune 
des  huit  parties  dont  il  se  compose,  et  sol- 
licite un  secours.  Le  26  brumaire  an  11, 
Patrin,  député  de  Lyon,  écrivit  à  Mathieu, 
président  du  Comité,  pour  lui  recommander 
son  malheureux  compatriote,  qui  mourait 
de  faim  à  Paris,  et  engager  le  Comité  à 
nommer  tui  rapporteur  pour  examiner  l'ou- 
vrage de  Brijon,  trdepuis  longtemps  remis 
au  Comité  d'instruction  n.  Enfin,  le  2  fri- 
maire, la  Convcnlioo  entendit  la  lecture 
d'une  pétition  de  Brijon,  ([u'elle  renvoya 
au  Comité  d'instruction  publique.  Nous  re- 
produisons ces  deux  dernières  pièces  aux 
annexes,  B  (p.  'i.'io).  Les  quatre  pièces  que 
nous  venons  d'énumérer  sont  réimies,  aux 
\rrlii\es  nationales,  dans  la  chemise  de  la 


pièce  n"  9^6;  elles  se  trouvent  dans  la 
série  F'',  carton  10/10. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  8  février  1  798  mentionne  la  réception 
ffd'un  ouvrage  sur  la  musique  comme  partie 
et  comme  moyen  d'éducations? ,  transmis 
par  Patrin  (voir  notre  tome  I",  p.  3 16)  :  i! 
s'agit  là  évidemment  du  manuscrit  de  l'ou- 
vrage composé  par  Brijon. 

'*'  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales une  pétition  de  I^'imonl,  principal 
du  collège  de  Chaumont,  du  2  1  février  179.'} 
(  F",  carton  1  o35 ,  u°  637  ) ,  et  une  pétition 
des  professeurs  du  collège  de  Chaumont, 
(lu  27  avril  1798  (D  xxxviii,  carton  I, 
liasse  i5,n''552).  Lakanal  n'a  pas  pré- 
senté de  rapport  sur  cette  affaire. 

('''  Le  Normand,  principal  des  écoles 
françaises  publiques  (anciennes  écoles  de 
charité)  de  la  ville  de  Boucn,  était  venu  à 
Paris  pour  la  fote  du  10  août,  comme  l'un 
des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Il 
offrit  à  la  Convention,  le  9  août,  une  mé- 
daille provenant  de  la  fonte  de  la  cloche 
nommée  Geai-ges  d'Amboise;  puis  il  pré- 
senla  successivement  à  l'assemblée  deux 
pétitions:  la  première,  du  16  août,  sollicite 
la  publication  de  nouveaux  livres  élémen- 
taires; la  seconde,  probablement  celle  dont 
il  s'agit  ici,  du  26  août,  denjande  l'autori- 
sation d'établir  dans  le  bâtiment  du  collège 
de  Rouen  une  école  française.  Ces  deux 
pièces  sont  aux  Archives  nationales;  nous 
les  donnons  aux  annexes,  C  (p.  /i3i),  avec 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
du  9  août  1793. 
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IM;iri  (r/MliiralioM  )>ii  ;illt'iii,-iii(l  |>.'ir  liUiiis  Sliiiniiicr.  Ailioir.ol  r.ii)- 
portciir"*. 

l'i'litioii  (les  professeurs  de  Lirnojjes;  —  {\  Bourdon  -'. 

Oiivinjje  sur  la  iiieudicilé.  renvoyé  an  (lornitt;  des  secours. 

Pélilion  de  la  '•ilo\enne  Monlansier  rcdalivernonl  à  l'offre  d'aclietcr 
les  décoralioMs '•''  de  Versailles.  I^envoyée  au  (ioinil*'  d'aliénation. 

Pétition  du  eiloyen  Le  Houx  contre  les  ravajfes  d(;  la  ffiierre.  Hen- 
voyée  au  ('oinili''  d(>  la  {juerns 

Pétition  de  la  citoyenne  lîilieron  sur  les  pièces  anatomiques.  Lan- 
lhenas<'*i. 

Roinelle,  pétition  el   obseivalions  sur  l'éducalion.  Baudin'^'. 

Projet  d'une"   académie  nationale;  des  arts  par  Sedaii.c;.  Izoard''''. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures'"''. 

GuKcoinn,  pr/'sûlenl  ;  K()ci\croy,  secrétaire  ^"K 


pii:ges  annexes. 


Depuis  la  sé.iiice  du  i3  aoùl,  où  la  Gonveulion  avait  adoplo  le  principe  de  réducalion 
rommmip  tout  en  réservant  le  droit  dos  parents  qui  voudraient  {jarder  leurs  enfants  auprès 
d'eux ,  la  (]ut'slion  du  plan  jfénéral  (rinslniclion  n'était  pas  revenue  à  l'ordre  du  jour  de 
rassemblée.  La  Commission  d'instruflion  pnltliqne,  toutefois,  n'avait  pas  cessé  de  travailler; 
el  elle  s'occupait  maintenant  à  élaborer  un  projet  relatif  aux  degrés  supérieurs  d'instruc- 
tion. 

Le  plan  de  Condorcct,  suivi  sur  ce  point  par  Lepeletier,  avait  prévu  trois  degrés  supé- 
rieurs d'enseignement  :  les  écoles  secondaires,  les  instituts  et  les  lycées.  I>e  projet  de  dé- 
cret du  99  juillet  1793,  qu'avait  présenté  Robespierre  au  nom  de  la  Commission  d'instruc- 


'')  Nous  ne  sommes  pas  sûr  de  l'oitho- 
graplie  du  nom  que  le  secrétaire  du  Comité 
parait  avoir  écrit  Stainwer.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  aux  Archives  nationales  le  plan 
d'éducation  dont  il  s'agit. 

'-'  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales une  note  adressée  à  Fourcroy,  à  la 
date  du  22  août  179^,  par  Debord,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  collège  de  Li- 
moges, et  relative  aux  traitements  ar- 
riérés des  professeurs  de  ce  collège.  Nous 
domions  cette  pièce  aux  annexes,  D 
(p.  /i33).  Le  décret  du  A  septembre  1793, 
voté  sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon, 


avait  réglé  la  question  du  payement  des  trai- 
tements en  soulTrancc. 

'■''  Il  faut  lire  frdccorsn. 

^*'  ÎNous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition  do 
la  citoyenne  Biberon. 

(^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Boinelle. 

'"'  Sedaine  est  l'auteur  dramatique  Mi- 
chel Sedaiiie,  secrétaire  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture. Nous  n'avons  pas  trouvé  son 
projet. 

'^    Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 

(*'  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous  don- 
nons les  signatures  du  registre. 
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lion  publique,  non  prévoyait  que  deux,  qu'il  appelait  les  instituts  (correspoutlaut  aux 
écoles  secondaires  de  Condorccl)  cl  les  lycées  (correspondant  aux  instituts  de  Condoitol). 
11  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la  manière  suivante  : 

rrAni.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  do  réducation  nationale,  ils  seront 
remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  diverses  professions  utiles 
de  la  société,  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'a{jriculture;  sauf  les  exceptions  qui 
seront  spécifiées  ci-après,  à  l'égard  de  ceux  destinés  à  parcourir  les  cours  d'étude  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

«Art.  g.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  do  tous  les  beaux-arts  sera  conservé  et 
enrichi  par  les  soins  de  la  Ri'publique;  leur  étude  sera  enseignée  publiciuemcni  et  gratuite- 
ment par  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

«Leurs  cours  seront  partagés  en  deux  degrés  d'instruction  :  les  instituts,  les  lycées. 

(tArt.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui  de  l'édu- 
cation nationale. 

ff  Art.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  dos  beaux-arts,  il  en  sera  choisi 
un  sur  cincjuante.  Les  enfants  ([ui  auront  été  choisis  seront  entretenus  aux  frais  fie  la  Ré- 
publique ai^près  des  instituts. 

«Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours,  il  on  sera  choisi  la 
moitié,  qui  sera  entretenue  aux  dépens  de  la  République,  auprès  dos  lycées,  pondant  les 
cinq  années  du  second  cours  d'étude. 

«Art.  10.  Le  nombre  et  l'emplacement  [des  écoles  publiques ''"',]  des  instituts  et  dos 
lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  do  l'instruction  seront  déterminés  ci-après. n 

Le  second  titre  du  projet  de  décret  du  29  juillet  était  consacré  à  l'organisation  des  mai- 
sons d'éducation  nationale;  les  titres  relatifs  aux  instituts  et  aux  lycées  restaient  à  rédiger. 

Le|)eletier,  nous  l'avons  dit,  admettait  dans  son  plan,  comme  (londorcet,  trois  degrés 
supérieurs  d'enseignement;  il  donnait  le  nom  d'écoles  publiques  aux  établissements  que 
Condorcet  avait  appelés  écoles  secondaires;  et  il  conservait  aux  deux  autres  degrés  les  noms 
d'instituts  et  de  lycées,  La  durée  du  cours  d'études  devait  être  de  quatre  ans  dans  les  écoles 
publiques  (écoles  secondaires),  où  les  garçons  entraient  à  douze  ans,  au  sortir  des  maisons 
d'éducation  nationale;  de  cinq  ans  dans  les  instituts,  et  de  quatre  ans  dans  les  lycées.  Le 
cycle  entier  des  éludes  ne  s'achevait  donc  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

En  rapprochant  des  articles  7,  8  et  9  du  titre  1"  (articles  généraux)  du  plan  de  Lepe- 
letier,  les  articles  8  et  9  du  titre  l"  du  projet  de  décret  du  99  juillet,  ou  projet  de  Robes- 
pierre, on  constate  que  les  instituts  de  ce  dernier  projet  correspondent  aux  écoles  publiques 
(écoles  secondaires)  de  Lopoletier,  et  que  les  lycées  de  ce  mome  projet  correspondent  aux 
instituts  de  Lepoletier.  Lopelelier  et  Robespierre  font  choisii'  un  enfant  sur  cinquante  pour' 
lui  faire  continuer  ses  études  dans  l'établissomonl  que  le  premier  appelle  école  publique 
(école  secondaire)  et  le  second  institut;  la  durée  du  cours  d'études  de  cet  établissement  est 
hxée  à  quatre  ans  par  Lepoletier;  Robespierre  a  omis  d'indiquer  un  chiffre.  Ensuite  la 
moitié  des  enfants  qui  ont  achevé  ce  premier  cours  sont,  dans  l'un  et  dans  l'autre  projet,  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République  auprès  des  établissements  d'un  ordre  plus  relevé,  que 
Lepoletier  appelle  instituts  et  Robespierre  lycées,  et  où  la  durée  du  cours  d'études  est 
fixée,  tant  par  l'un  que  par  l'autre,  à  cinq  années.  Si  nous  admettons,  ce  qui  est  vraisem- 
blable, qu'en  omettant  d'indiquer  la  durée  du  cours  d'études  de  ses  instituts,  Robespierre 
a  commis  un  simple  oubli,  et  qu'il  avait  adopté  le  chilTro  do  Lepoletier,  quatre  ans,  comme 
il  a  adopté,  à  l'exemple  de  Lepoletier,  le  chiiïre  do  cinq  ans  pour  le  degré  suivant,  nous 
trouvons  que,  dans  le  projet  de  Robespierre,  le  cycle  dos  études  serait  achevé  à  l'âge  de 

")  Voir  sur  les  mots  tréroles  publifpiosîi,  laissés  par  inadvertance  dans  cet  ailicle,  la 
noie  6  de  la  p.  iG3. 
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Mtij[l  cl  un  jii-i  au  lirii  <li-  viiij;t('iiii|  (les  i'>li'-V)>s,  sortis  iIi'h  iiinisuii--  iri'iliic.'iliiiii  ii.ilioii.ili' 
.j  l"A|5t'  <li'  il<ni/i'  Jiiis,  (IcvMiil  [la-scr  (piiilro  ans  diiiis  Ii-m  iiisliliils  d  ciiKi  Mii>t  daiin  |«'k 
Ivri'.'.sC)). 

il  s'ajrissail  iiiainli>riaiil ,  pour  In  (iomeiiissiDti ,  'le  (l<'Vp|o[i|i('r  <;ii  un  [irojfl  «le  rli-rn'l  irs 
dispositions  des  arlirli's  (i  à  i  o  du  lilic  I"  du  pcojol  do  (If'crcl  de  lloltcspicrrc,  n'prodiiites 
('i-di>Hsii.s.  I,(>  t"'  aoi'il ,  j.r-oiinrd  Itoiu'dori  annonçait  à  la  (ionvttniion  (pir>  (li\s  li!  It^ndcmnin 
la  (ionnnissioii  poiirrail  lui  [)roseii|pr  nn  plun  d'insirnclion  |)id)li(pio,  comprenant  les  éroiofl 
priniairt's,  le»  iiisliliit.s  et  les  lycce.s.  Mais  Léonard  Boiu'don  s'était  trop  avancé,  paratt-ii. 
Une  fois  Hohospicire  sorti  de  la  Commission  cl  remplacé  [)ar  un  nouveau  membre  dont 
nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom,  il  ne  se  trouva  |)lus  de  majorité  en  faveur  des  instituts 
cl  des  lycées,  (l'est  par  le  temoijrnajjc;  de  Coupt'  de  l'Oise  que  nous  connaissons  les  dissensions 
(les  ineud)res  de  la  (ionnuission  sur  C(!  point;  dans  la  sf'auce  de  la  (ionvenlion  du  i()  sep- 
liMulire  tyt)^,  il  a  fait  en  ellcl  la  deciar^ijion  suivante:  irLa  (iommissioii  (pie  vous  ave/ 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éilucalion  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle 
<'st  composée  de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  sysiéme,  et  ne  veuleni  pas 
en  démordre;  les  autrrfs  ne  peuvent  passer  outre." 

Les  membres  de  la  Connnissiou,  on  s'en  souvient,  étaient,  dans  l'ordie  de  jeui'  nomi- 
nation, Lakanal ,  (îréfjoire,  lliihl.  Coupé,  Léonard  lîourdon  et  Hobespierre.  O  dernier, 
ayant  cessé  de  faire  [)arlie  de  la  Commission  après  son  enliée  au  Comité  de  splul  public 
le  97  juillet,  avait  dû  être  remplacé  par  un  mend)rc  nouveau.  Or  Iroi:.  membres  sur 
six,  au  dire  de  Coup»',  s'étaient  rallaches  à  un  système  et  ne  vorriaieni  pas  en  dé- 
mordr'ei. 

Quel  était  ce  système,  dont  Coupé  et  deux  autres  membres  étaient  les  adversaires?  il  est 
facile  de  le  deviner,  si  l'on  se  rappelle  les  idées  personnelles  de  Coupé  sur  l'instruction 
pidtlique.  Coupé  est  hostile  au  plan  de  Condorcet;  il  ne  veut  pas  r: faire  de  la  France 
l'empire  des  académiciens  et  des  savantsn  (voir  p.  i34y;  il  repousse  la  création  des  instituts 
et  des  lycées.  Le  «système;»  qu'il  a  condialtu  au  sein  de  la  Coniniissioii  est  donc  celui  qui 
consistait  à  créer-,  eu  conformité  des  articles  (>  à  10  du  tilre  I"  du  projet  de  Robespierre, 
des  instituts  et  des  lycées  poiu-  faire  suite  aux  maisons  d'éducation  nnlionale  (dont  Coupé 
ne  voulait  pas  non  plus  ). 

La  Commission  couiptail ,  au  dire  de  Coupé,  trois  partisans  du  «systèmeT»,  c'est-à-dire 
trois  partisans  des  ursliluts  et  des  lycées.  Quels  étaient  ces  Irois-là  ?  Nous  pouvons  ré- 
pondre :  c'était  Léonar'd  Bourdon,  qui,  dans  son  Projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale, 
public  en  juillet  1793  (voir  p.  iiA),  avait  proposé  trois  degrés  d'instruction,  écoles  com- 
munales, écoles  secondair-es  ou  lycées,  et  lycée  central;  c'était  Grégoire  qui,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  i5  septembre,  pnrier'a  en  faverrr  de  la  pétition  des  auto- 
rités de  Paris;  c'était  enfin  Lakanal,  qui,  abandonnant  les  théories  de  Sieyès  et  de  Dau- 
nou,  dont  il  s'i'lait  fait  le  porte- voix  naguère,  allait,  le  lô  septembre,  se  pnmoncer  éner- 
gi([uement  en  faveur  de  l'or-ganisation  des  degrés  sirpérieurs  de  rinstrricliori  publique  et 
faire  voter  à  la  Convention  le  décret  demandé  par  les  airlorités  de  Paris,  en  déclarant  qrre 
ce  décret  était  le  plan  même  adopté  par  la  Commission  '-'. 

Il  r-este,   comme  formant   l'autre   moitié  de  la   Commission,    Riibl '^',    Coupé,   et  le 

^"    Le  projet  présenté  par  Léonard  Bour-  dans  sa  borrche  par  le  Moniteur,  voir  la  note  6 

•Ion  au  nom  de  la  Conmiission  le  1"'  août  de  la  p.  618. 

airgmentait   de  dcrrx  armées   la   durée  des  '•*'  Aucun  témoignage  direct  ne  nous  au- 

etudes,  la  période  de  l'éducation  commrme  torise  à    faire  de   Riihl   un  adversaire  des 

se  prolongeant  jns(|rrà  (pialorze  ans  au  lieu  idées  de  Condorcet;    mais  la  Commission 

de  douze.  s'étani    partagée   en   derrx   moitiés   égales, 

-'  Sru'  ces   paroles  do   Lakanal,  mises  selon  le  rapport  de  Coupé,  nous  sommes 
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membre  inconnu  (|iii  avail  tlù  remplacer  Robespierre.  Ce  sont  donc  ces  trois  membres 
qu'il  faudrail  considérer  comme  formant  le  groupe  des  adversaires  des  instituts  et  des 
lycées. 

Nous  verrons  tout  à  Tiieuie  à  quel  moyen  eurent  rerours  les  niembics  de  l'autre  groupe 
pour  arriver  à  leurs  fins,  en  tournant  la  diilicidlé,  et  en  faisant  présenter  leur  plan  à  la 
Convention  par  des  tiers,  sous  la  forme  d'une  pétition  des  autorités  de  Paris.  Mais  aupa- 
ravant nous  avons  à  mentionner  une  autre  pétition  adressée  à  l'assemblée  par  quelques 
sections  parisiennes  en  faveur,  non  des  degrés  supérieurs  d'instruction,  mais  de  l'instruc- 
tion tfcommune  et  forcée-). 

Le  décret  du  i3  août  avait  été  un  échec  pour  ceux  qui  avaient  demandé,  comme  Ro- 
bespierre dans  le  projet  de  décret  du  99  juillet,  que  l'éducation  commune  fût  obligatoire. 
Dans  certaines  sections  de  Paris,  on  ne  prit  pas  son  parti  de  la  chose  aussi  lacilement  que 
paraît  l'avoir  fait  Robespierre  lui-même,  et  on  voulut  essayer  de  faire  revenir  la  Convention 
sur  sa  décision.  La  section  des  Lombards,  sur  l'initiative  d'un  certain  Leclerc  '•',  adopta  le 
90  août  une  pétition  à  cet  effet,  et  décida  d'inviter  les  quarante-sept  autres  sections  à 
donner  leur  adhésion  à  la  pétition  et  à  nommer  des  commissaires  pour  aller  la  présenter  à 
la  barre  de  la  Convention,  le  dimanche  2  5  août.  Neuf  sections  seulement  se  joignirent  à 
celle  des  Lombards,  et  le  25  août  la  pétition  fut  lue  à  la  Convention;  le  procès-verbal 
ajoute  que  d'autres  pétitions  du  même  genre  furent  présentées  en  même  temps  par  trplu- 
sieurs  jeunes  citoyens",  c'est-à-dire,  comme  nous  l'apprend  le  Moniteur,  par  des  écolieis 
accompagnés  de  leurs  insliluleurs.  La  pétition  des  sections  ne  donna  lieu  à  aucun  débat; 
l'assemblée  la  renvoya,  non  à  la  Commission  d'instruction  publique,  mais  au  Comité  d'in- 
struction. Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Sëance  du  dimanche  9 5  août  1798. 

Des  envoyés  de  la  soclion  des  Lombards  et  de  neuf  autres  sections  de  Paris, 
el  plusieurs  jeunes  citoyens,  présentent  des  pétitions  tendant  à  faire  décréter  que 
l'instruction  publique  sera  commune  et  forcée  pour  tous  les  citoyens. 

Renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  '^^ 

Un  incident  caractéristique,  et  qui  annonçait  déjà  le  mouvement  anti-religieux  qui 
devait  éclater  avec  tant  de  force  deux  mois   plus   tard,  se  protluisit  à  celte  occasion. 


conduit,  après  avoir  établi  que  l'une  des 
moitiés  devait  se  composer  de  Lakanal, 
(îrégoire  et  Léonard  Rourdon,  à  placer 
Riihl  dans  l'autre  moitié.  Cette  attitude 
est  du  reste  assez  conforme  à  ce  que  nous 
fait  pressentir  sur  les  opinions  de  Riihl 
son  intervention  en  faveur  des  établisse- 
ments d'instruction  des  protestants  d'Alsace 
(le  8  mars  et  le  21  mai  1798;  voir  notre 
tome  1",  pages  3i5  et  /iio);  dans  cette  cir- 
constance, il  apparaît  comme  un  partisan 
de  la  doctrine  qui  voulait  laisser  les  degrés 
supérieurs  d'enseignement  entre  les  mains 
des  particuliers. 

'■'    Le  nom  de  l'auteur  de  la  pétition 


nous  est  connu  par  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  section  des  Lombards,  que 
nous  reproduisons  plus  loin.  Ce  Leclerc, 
memlire  de  la  section  des  Lombards,  est 
peut-être  le  démocrate  lyonnais  Leclerc,  qui 
se  trouvait  à  Paris  depuis  le  mois  de  mai, 
et  qui,  depuis  la  mort  de  Marat,  publiait 
avec  Jacques  Roux  une  continuation  de 
ïAmi  du  peuple.  11  y  avait  un  atitre  Le- 
clerc (Armand-Hubeit),  commis  aux  bu- 
reaux de  la  guerre,  qui  fut  compris  dans  le 
procès  d'Hébert,  Ronsin,  Vincent,  etc.,  et 
condamné  à  mort  avec  eux. 

'-)  Procès-verbal  de  la  Convention  ,  I.XIX, 
p.  287. 
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d'osl    11-    coniiili:   ri'iiilii   ilii    Mnnilnir  (|iii    iiniis    le   l;ill    ciiiiii.iilic.    \  iiiri   ctj   iiiit'   rarnnl.'  ri' 
journal  : 

Goiivcnlioli  iiiilioïKilc,  s(';iiin!  du  •>.")  .loûl. 

(Jii(>  (li'piil.ilioii  (riiislidilotir.s''',  iuliiiis(!  à  ki  l)iii-rr>,  itit'sciili-  (iiir  prtilion  poiir 
qiic  IrdiiCiilioii  iialioiiiili!  soit  loior  cl  jri-;i(iiit<'. 

Un  <los  (Miliiiils  (|iii  ()(-(-()iii|)<i<|ii<'iil  kl  (i('|)(iUili()ii  (l(Miiaii(l(!  ({lùiii  li)>ii  de  les  pnVIior 
iui  nom  (rmi  soi-disaiil  Dieu  (la  Convention  tnanilesle  .son  inipioltiition  par  nn 
niouvcnicnl  d'indi^inalion),  on  les  instruise  des  princi[)es  de  r('{f;dit(;,  des  droits  de 
riionime  et  de  la  constitution  '"'. 

La  jK^tilion  des  scellons,  bien  quo  renvoyôe  nn  Comiln  d'insiruclion  piiLlique,  ne  lui  l'ut 
pas  remise.  Aux  Archives  naliouales,  sur  la  clieuiiso  qui  devrait  la  coulcuir ''',  cl  qui  porlo 
cet  iutilid('  :  (Miivenlion  nalioiialc.  —  Inslraclion  inMique.  —  Pavin  [Lfs  Seclionn  de), 
ou  lit  celle  noie:  trLa  péliliou  n'a  point  été  di'posée  an  Comilé  d'instrudion  pu])liquc'*'». 
Mais  celle  clieniise  conlietil,  en  compensai iou,  d'aulres  documenls  inU-iessaiils  :  ce  sont 
(les  exliails  du  piocès-verbal  des  assemblées  de  sections  dans  lesquelles  la  pétition  a  été 
volée  et  les  commissaires  nonunés.  Voici,  d'après  ces  [liôces,  la  liste  de»  dix  sections,  et 
la  date  de  leurs  asscnd)lées  : 

Section  des  Londiards,  20  août  (il  y  a  deux  extraits  dilTérenls  du  procès-veibal  de  la 
séance  de  la  section). 

Section  de  Bonconseil.  ao  aoùl. 

Section  du  Contrai  social,  2t  août. 

Section  des  Gravilliers,  23  août  (l'adhésion  de  celte  section  est  écrite  au  bas  de  l'un  des 
deux  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  île  la  section  des  Lombards). 

Section  de  la  Halle  au  Blé,  ;î«  aoùl. 

Section  du  Muséum,  99  aoùl. 

Section  des  Arcis,  9.3  août. 


tion 


Section  de  l'Arsenal,  l'S  août  (l'extrait  porte  la  siffnaturc  de  liiùv,  président  de  la  sec- 


Section  (le  rindivisibilité,  9 3  août. 
Section  du  Kanboin-jj  du  Nord,  :î'i  août. 

Nous  reproduisons  cl  dessous  li>s  deux  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section 


'■'  liC  Monileur  ne  parle  pas  de  la  péti- 
tion des  sections,  qui  avait  été  présentée 
en  même  temps.  Il  nous  parait  probable 
que  la  députation  d'instituteurs  s'était 
jointe  aux  conmussaires  des  sections,  et 
que  la  pétition  des  uns  et  des  autres  était 
une  seule  et  menu.'  [lièce. 


'-'   Monilenrdii  37  août  1793,  p.  loiG. 
<''  Archives  nationales ,  F",  carton  1  o38 , 

""790- 

'^*  Elle  n'est  pas  non  pins  dans  les  car- 
tous  de  la  série  C  où  se  trouvent  les  adresses, 
pétitions ,  etc. ,  annexées  aux  minutes  des 
procès-verbaux  de  la  Convention. 
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des  Lombards.  Lo  premier  nous  fail  roniiaîlre  le  nom  de  l'iiulcnr  do  la   pélilion,   Leclerc. 
Le  voici  : 

Section  des  Lombards. 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  -20  août  1798,  deuxième  de  la  Répu- 
blique : 

L'assemblde  gdnerale,  après  avoir  entendu  la  rédaction  d'une  ptHition  à  pr(^- 
sentor  à  la  Convonlion,  faile  par  le  citoyen  Leclerc,  a  arrêt(^  en  l'adoptant  qu'il  la 
cornnuiniquerait  aux  quarante-sept  autres  sections  cl  les  inviterait  à  y  adhérer. 

Faure,  secrëlaire. 

C'est  celte  pièce  qui  porte  en  apostille  l'adhésion  de  la  section  dos  Gravilliers. 

Le  second  extrait  contient  les  noms  des  commissaires.  Le  voici  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Lombards,  du  20  août  1798,  l'an  deuxième  de  la  République  française  : 

Appert  l'assemblée  après  avoir  entendu  la  rédaction  d'une  [)étition  h  présenter  à 
la  Convention  nationale,  laite  par  un  des  membres  de  ladite  section,  a  arrêté 
qu'elle  serait  communiquée  aux  sections  et  présentée  à  la  Convention,  et  a  nommé 
pour  commissaires  les  citoyens  Leclerc  et  Châtelain  pour  se  joindre  aux  conmiissaires 
des  sections. 

(Signature  illisible,) 

Nous  donnons  encore  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  section  de  l'Indivisibilité,  parce 
que  c'est  la  seule  pièce  qui,  en  dehors  du  procès-verbal  de  la  Convention,  donne  un  ren- 
seignement sur  le  contenu  de  la  pétition  : 

Section  de  l'Indivisibilité. 
Du  28  août  1798,  l'an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  nomme  les  citoyens  Duplessis  et  Gramet  à  l'effet  de  se 
réunir  aux  autres  commissaires  des  sections  pour  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale une  pétition  présentée  par  la  section  des  Lombards  pour  demander  (pie 
l'éducation  soit  égale  pour  tous  les  élèves  de  la  République. 

ToBiE ,  président  par  intérim.         Charbonnier  (?). 

Nous  revenons  à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  nous  avons  à  indiquer  mainte- 
nant comment  ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  une  organisation  des  degrés  supérieurs 
d'enseignement  furent  réduits,  après  avoir  constaté  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  l'assenti- 
ment de  leurs  collègues,  à  s'en  remettre  à  l'initiative  qu'allait  prendre  le  département  de 
Paris,  qui,  de  son  côté,  avait  préparé  un  projet  du  môme  genre. 

L'histoire  de  cet  épisode,  qui  avait,  croyons-nous,  passe  inaperçu  jusqu'il  présent,  n'a 
jamais  été  écrite;  et  nous  ne  possédons  pas,  pour  la  faire,  les  renseignemeiils  qui  seraient 
nécessaires:  nous  n'avons  pu  recueillir  que  quelques  mentions  vagues,  des  indices,  des  al- 
lusions, et  non  des  témoignages  directs  et  complets.  Cela  suffit  toutefois  pour  qu'il  soit 
possible  de  deviner  ce  qui  a  dû  se  passer. 


DM  LA  CONVKNTION   N  \TI(>\  \l,i:.  /,();} 

Nous  alloi»  |;i'(iii|ii'i  ci's  iviii's  inilii'ulii>iis,  i|iii-  imhim  imii'oii-'  (>iisiiilr  ii  rniiiiiii>n|i"  iKnir  en 
liidr  li's  iiiroi'iiiiilidiiH  ([m'cIIi'.s  sunl  HiiS(('|ilililr.s  di:  nous  iloimci-. 

Voici  (riiliiiiil  loiil.  VI}  ([iir  nous  nvoiis  pu  lioiivi-i-,  dans  Ii'h  IcxIch  nrrivos  jiis(|irA  non», 
an  stijcl  (II'  lu  (iornini.ssion  (rinslrnilion  |)nlili(|ni'  cl  (l(>  sivs  (ruvînix  dniaiit  l.i  |ii''ii(iili'  i|ni 
8'ëtonil  tlii  1 .'{  fuiûl  iui   I  ;>  scplcmbi-c  : 

t°  Le  <)  st>|itoiMlii'i\  Lakunal,  pailaril  à  lu  (ionvonlion  roinnif  i'a|i|)oi'l('iii-  dn  (iomili'; 
d'inHlrnctiuii  |)nLili(|ni>  poin*  projiosi'i'  la  su|)|)i'('.ssion  des  <>cules  inilitaiie»,  prunonra  iftlt: 
phrase:  «Nul  no  doil  «Hrt!  inslilnlciir  anjonrd'lini  s'il  ne  di-l'end  do|)uis  17H9  la  cause  de 
la  RévokUion  el  s'il  ne  s'esl  allaché,  d('[)nis  celle  niéniorable  ('•|)0(|ne,  à  imprimer  aux 
âmes  de  ses  disciples  les  liahilndes  énei|;ifiiips  de  la  liberté;  el,  dunii  la  plan  iVoriranimlion 
de»  iiiililuls  el  des  Ujcée»  que  je  nuis  rlinruv  de  vniis  jircsenler  au  nom  du  la  dominission  dix 
5».r''',  cet  objet  ini|)()r(ant  a  lonj;tein[)S  fixé  nos  vives  sollicilndcs  '*'.i 

Après(pic  les  trois  articles  dn  décret  propose'-  par  l,akanal  em-enl  élé  adopit's,  nn  miMnbre, 
donl  lions  ne  savons  pas  le  nom  ''',  proposa  «pie  roijj.ini^alion  de  rinslriiction  pnbli.pie 
fût  placée  d'une  inunière  léfjnlière  à  l'ordre  dn  joui-;  el  rassoinbli>e  rendit  anssilôl  un  dé- 
cret que  le  procès- verbal  ciircjjislic  en  ces  Iimmucs  : 

SdiUico  (lu  liiiidi  ()  seploiuLre  1  yy'L 

Sur  in  proposilion  d'un  mcinhro, 

ffLa  Convciiliou  iinlionalo  ddcrète  (jue  les  séances  dos  mardi,  jeudi  et  sauirdi 
seront  consacrées  à  rorjjanisalion  do  l'inslruclion  |)uijli(|uc,  jns((u'à  co  (jiie  ct'lle 
oqjanisalion  soil  complétée '''.1 

Cependant  ni  le  mardi  lo,  ni  lejendi  m,  le  procès-verbal  no.  mentionne  une  reprise  de 
la  discussion  sur  l'inslnicliim  pnbliipK!  :  soil  (pie  rasscnibK'e  n'ait  jias  en  de  temps  dis- 
ponible à  y  consacrer,  soil,  ce  ([ni  est  pins  probai)le,  «pic  la  (]ommission  des  Six  ne  se  soit 
pas  trouvée  en  état  de  présenter  un  rapport,  par  suite  «le  la  diverjjence  de  vues  qui  la 
séparait  eu  deux  moitiés  d'opinions  oj)p()sé(\s  el  paralysait  ainsi  son  action.  Le  vendredi  10, 
on  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  vendredi  i3  soptondjre  1793. 
Le  rapport  sur  rinstruclion  publique  est  renvoyé  à  demain'"'. 
Mais  le  samedi  ih,  le  lapporleur  de  la  Commission  des  Six  ne  parut  pas  à  la  liibiiiif. 

a"  Le  1.^  septembre,  lors(|ue  le  département  «le  Paris  vint  présenter  à  la  (lonvenlion  sa 
pétition  pour  r«)rjj;anisalioii  des  degrés  supérieurs  (rinslriiction,  Lakanal,  en  faisant  l'iibipe 
du  plan  proposé  par  l«\s  péliliouiiaires,  ajouta  ces  mots:  «Chargé,  par  votre  Commission 

(')  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  La-  <-'  Voir  ci-dessus,  p.  3(Si ,  le  texte  de  ce 

kanal,  rapporteur  du  Comité  d'instruction  rapport  de  Lakanal,  «-onservé  par  le  Juurnal 

publi(pie  pour  diverses  questions  s|iéciales,  d  s  débats  el  des  décrois. 
«lésigiié  aussi  comme  rapporteur  de  la  Com-  '■^'   Cet  inciileiil    n'est  mentionné   ni  par 

mission  des  Six.  Sur  les  membres  de  celte  le  Monileiiv  ni  par  le  Juurnal  des  dchals  el 

Conamission  donl  nous  connaissons  les  noms  des  décrets. 

à  celte  date,  trois,  Lakanal,  Grégoire  «•!  ^''  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  \\, 

Léonard  Bourdon,  faisaient  en  même  temps  p.  ■io'j. 
partie  du  Comité  d'iiistriictioii  publique.  '  '  Ibul.,  l.  XX,  p.  03/i. 

■26. 
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des  Six,  de  vous  présenter  rorjfanisalion  {rénérale  de  rinstriiclioii  publique,  je  vous  déclare 
en  son  nom  que  c'est  le  plan  proposé  riircllc  a  adopté,  parce  qu'il  est  propre  à  liàtor  les 
pro|jrès  de  la  raison  liuniaiiie,  et  à  aliincnlei'  dans  IVuiie  des  jeunes  citoyens  ces  aiïcctions 
énergiques  qui  perpétuent  les  races  d'hommes  généreux  et  libres'''». 

y  Enfin,  le  16  septembre.  Coupé  de  l'Oise,  après  avoir  inulilcmenl  demandé  le  rapport 
du  décret  voté  la  veille,  qui  établissait  trois  degrés  supérieurs  d'enseignement,  fit  la  décla- 
ration que  nous  avons  déjà  rapporté»,'  plus  liant:  «La" Commission  que  vous  avez  chargée  de 
vous  présenter  im  plan  d'édncalion  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle  est  composée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système  et  11c  veulent  pas  en  démordre;  les 
autr'os  ne  peuvent  j)assor  outre  '-'».  ~ 

En  ce  qui  concerne  la  résolution  prise  par  le  département  de  Paris,  do  demander  à  la 
Convention  l'organisation  inmiédiale,  dans  la  ville  de  Paris,  de  trois  degrés  su|)éripurs 
d'enseignement,  les  témoignages  sont  plus  nondirenx,  mais  également  fort  peu  ex|»licites. 
Les  archives  de  l'administration  du  département  de  Paris  ont  malheureusement  été  détruites; 
cl,  bien  que  les  séances  du  directoire  du  département  fussent  publiques,  les  journaux  de 
l'époque  n'en  donnaient  pas  de  compte-rendu. 

Voici,  en  fait  de  textes  relatifs  à  l'élaboralion  de  la  pétition  que  le  département  présenta 
à  la  Convention  le  i5  septembre,  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver  : 

1°  Un  indice  des  préoccupations  du  département  de  Paris,  qui,  en  vue  de  la  rentrée 
désolasses  des  collèges,  songeait  à  substituer  à  l'ancien  enseignement  un  plan  d'études 
nouveau,  nous  est  fourni  par  une  brochure  qui  a  dû  paraître  pendant  les  vacances  de 
1798,  et  probablement  dès  le  mois  d'aoûL  Elle  est  intitulée  :  «Plan  d'éludés  provisoires ,  par 
les  citoyens  Chouzrt,  principal  du  collège  du  Panthéon  Français,  et  Mamkhault,  professeur 
au  même  collège;  imprimé  par  ordre  du  département  de  Paris,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique, de  l'imprimerie  de  Ballard,  impriineur  du  départemenin;  in-H",  3.5  pages.  On  lit 
dans  un  avis  placé  en  tète  :  «Ce  prospectus  fait  à  la  hâte,  par  ordre  du  département,  n'était 
point  destiné  à  l'impression  (■''w. 


O  D'après  le  Monileiir.  Voir  ci-après, 
p.  /il 8. 

(-'  D'après  le  Moniteur.  Voir  ci -après, 
p.   /l95. 

(  ''  Le  Plan  d'éludés  provisoires  de  Crou- 
zet  et  Mahéraultse  trouve  à  la  l5ibliolhè(ine 
nationale  (Pq)  'ySf)/i)et  au  Musée  pédago- 
gique de  Paris  (n°  976 1).  Voici  une  brèvi; 
analyse  de  cette  brochure. 

Les  auteurs  répartissent  les  élèves  en  deux 
catégories,  les  cnfanls  et  les  adolescpuls , 
et  chaque  catégorie  comprend  deux  divi- 
sions. Les  enfants  suivront  quatre  cours, 
qui  sont  :  1°  «jrammaire  française;  n"  géo- 
graphie; .3°  histoire  ancienne;  h"  mathé- 
matiques et  physique;  chaque  cours  est 
partagé  en  deux  parties  successives,  corres- 
pondant aux  deux  divisions.  Les  adolescents 
suivront  six  cours,  qui  sont  :  1°  histoire 
moderne;  2"  littérature;  .3"  langues  grecijue 


et  latine;  6°  éloquence;  5"  morale  sociale 
et  politique;  ()"  économie  rurale,  commer- 
ciale et  industrielle;  chacun  de  ces  cours 
est  également  partagé  en  deux  parties. 

Crouzel  et  Mahéraidt  concluent  en  ces 
termes  : 

«Toutes  ces  sciences  ainsi  partagées 
peuvent  être  apprises  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  du  temps 
qu'en  mettait  jadis  pour  apprendre  beau- 
coup moins.  En  supposant  qu'on  ajoute  un 
ou  deux  ans,  pour  reprendre  les  cours  et 
se  perfectionner  dans  les  sciences  qui  auraient 
le  |)lus  de  rapport  avec  l'état  auquel  on  se 
destinerait,  les  études  ne  seraient  que  de 
six  ons.  Ce  serait  toujours  un  grand  gain 
que  celui  de  deux  années  pour  la  classe  in- 
digente, (pie  l'on  seud)lait  vouloir  jadis 
priver  du  bienfait  de  rinstruction,  par  la 
longueur  du  temps  qu'il  fallait  yconsacrer.n 
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•l"  On  lit  ('L>  (|iii  Siiil  iliiiis  le  r(iiii|)li>-n*iiilii  (loiinc  put'  \r  Minuttiir  ilc  l.i  >^iMiiri-  ilii 
10  s('|)lt'iiil)i'C   t'][)'-\  ilii  (loiisi'il  ijoiiér.il  di"  l.i  cominmic  <li'  l'.iris  : 

(ioiiiiiiiiiir  (II-  Paris,  lo  S('|>liMiil)i°<'. 

Le  (loiiscil  iKiinmc  si\  (•(»iiiinissaiio-i  |)onr  s 'a<ljoiiiiln'  ;'i  n'iu  intiiiim's  par  Ir 
(It'narliMUi'iil ,  «l  (Iniiaiidci'  à  la  ('.oiucDlioii  la  dislrihiilioii  (1rs  coliè[j;c'.s  ilaiis  les 
divers  (jiiaiiii  rs  do  Paris,  cl  la  sii|)|iirssi()ii  des  ollificrs  de  paix'''. 

,'V'  Au  |M(icôs-verbiil  do  la  séance  du  i -i  si-plciuhre  du  Coinilo  iriiisliuclion  pul)lii|ii»!  di; 
lu  (ioMvunlioii  (voir  ci-dessus  p.  .^gf)),  ou  lil  ces  mois  :  «Un  membre  propose  qu'on  s'occupe 
(l'un  phui  (riuslruclioii  pultilipio.  (lelle  proposition  osl  arrèlée?'. 

.  /r  Lo  com[)le-ieii(lu  donné  par  le  Moitilciir  do  la  séance  de  la  Société  <Ics  Jacobins  du 
i.'{  septembre  contient  ce  (pii  suit  : 

Socit'lé  di's  Jacobins,  vendredi  i3  scjtleinhre. 

Le  Coniilé  d'inslniclion  |)nl)li(in('  dn  dépaiicuienl ''*  prévient  la  Socii'lé  (pj'il 
demandera  ditnancli(^  prucliain  à  la  (lonvenlion,  en  la  |»r('venaiil  de  la  renlrf'e  de 
rUniversilc',  rélal)liss(>nienl  d'inic  inslilnlion  rivicpu;  et  nationale,  dans  la(jaelle 
sera  conipris  un  cours  d'arls  et  métiers  dont  il  faut  enfin  que  la  Société  s'occupe, 
cl  (|ui  seront  plus  utiles  (jue  toutes  les  (leurs  de  rhétori(|ue  dont  on  occupait  tant 
nos  bons  aïeux.  H  denian<lo  en  outre  que  la  Société  veuille  bien  accorder  sa  salle 
dimanche  procbain,  sur  les  dix  heures  du  malin,  pour  servir  à  la  députatiou  do  lieu 
de  rassemblement.  —  Accordé  ''*. 

5°  On  trouve  dans  le  Cataloj^ue  d'une  collection  d'autojjrapbcs,  publié  par  M.  Cbaravay 
père  en  iSCa,  la  mention  suivante  : 

Lettre  circulaire  signée  de  Lilieu,  procureur  sijndic  du  département  de  Paris,  au.v 
sections,  i3  septembre  i7<)3,  i  paye  iu-'t".  —  Invilaliim  à  uonuner  des  connu is- 
saires  qui  se  rendront  dans  la  salle  des  Jacobins  pour  enlendi-e  la  lecture  d'un 
plan  d'or^oanisatiou  de  rinslruclion  publi(|ue  que  le  dé[)arlement  doit  ])résenter  à 
la  Convention.  11  s'agit  de  renq)lacer  ffces  institutions  sacerdotales  auxquelles  on  a 
donne;  le  nom  de  collèges.  Ce  ne  sont  plus  des  prêtres  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des 
citoyens  utiles,  de  vrais  républicains '*'w, 

6°  Le  litre  de  la  pétition  du  i5  spptendjro  nous  apprend  que  celle  pétition  fut  présentée 
à  la  Convention  par  «le  déparlement  de  Paris,  les  districts  ruraux,  la  commune,  les  soc- 
lions  et  les  sociétés  populaires  y  réiuiiesTi. 


i''  Moniteur    du    i3    septembre    1793,  '^'  Moniteur  du    19   septembre    1793, 

p.  1080.  p.  1110. 

'^>   A  rexenq)le  de  la  Convention,  le  dé-  <*'   Catalofrue  d'une  iinportanle  collection 

parlement  avait    un    Comité   d'iiistruclion  de  documents  antourapltcs  et  histoii(pies  sur 

pul>li([ue;  la  Connnune  avait  le  sien  aussi ,  la   Révolution  française.    Paris,    Cbaravav, 

et   même   plusieuis   sections  de    Paris  en  i8Ga,  in-8",  p.  loO. 
avaient  un  également. 
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7"  Dans  le  lexlo  niiMiie  do  la  pélilion  du  1  f)  ^oplcinlirr ,  nous  Iroiivoiis  les  indicalioiis 
suivantps: 

"Taudis  que  vous  vous  occnpoz  à  or/janiscr  le  premier  dejjré  d'iiistriiclioii  publique, 
nous  avons  pi'épaié  pour  les  dejjrés  supérieurs  un  travail  (pii  coïncide  avec  lo  vôtre.  .  .  ;  il 
nous  a  sulli  de  raj)procher  en  un  faisceau  les  traits  de  lumière  qui  élincelaieut  dans  les 
rapporis  de  vos  comités  et  dans  vos  discussions;  et  le  plan  que  nous  venons  vous  sou- 
mellre  est  en  quelque  sorte  voire  ouvrajje.  Notre  plan.  .  .  a  élé  discute  et  concerté  non 
seulement  avec  votre  Commission,  mais  encore  avec  des  liommes  dont  l'Europe  admire  les 
talents,  et  dont  la  Trance  estime  le  patriotisme.  Di'jà  doux  d'entre  ceux  qui  ont  quitté  le 
ministère,  et  que  la  confiance  j)ubli(pie  a  suivis  dans  la  retraite''',  désii-eiit  concourir  à  la 
régénération  morale  d'une  nation  renaissante  f^^.j) 

8°  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  i5  septembre,  Coupé  de  l'Oise  s'exprima  ainsi 
à  propos  de  la  pétition  du  déj)artemenl  de  Paris:  tfLe  plan  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  les  sectionnaires  est  l'œuvre  d'bommes  instruits  (•'')>'. 

9°  Enfin,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  iG  septembre,  Fourcroy,  répondant  à 
(yambon  qui  critiquait,  dans  le  décret  rendu  la  veille  sur  la  pélilion  du  département  de 
Paris,  l'inslilution  d'écoles  secondaires  destinées  aux  artistes  et  ouvriers,  fit  la  déclaration 
suivanlc:  crj'ai  proposé  moi-même  rétablissement  d'une  école  dont  encore  personne  n'avait 
[)résonlé  l'idée,  dont  je  n'avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit  ('''n. 

\']u  expliquant  et  complétant  les  uns  par  les  autres  les  divers  textes  qui  précèdent ,  on 
peut,  nous  semble-t-il,  reconstituer  de  la  façon  qui  suit  l'histoire  des  relations  qui  s'éta- 
blirent entre  la  Commission  d'instruction  publique  et  le  département  de  Paris,  et  qui 
aboutirent  à  la  présentation  de  la  pétition  du  i5  septembre  1793. 

Le  département  de  Paris  se  composait,  aux  termes  de  la  loi,  d'un  président  et  de  trente- 
six  administrateurs;  huit  de  ceux-ci,  désijjués  par  leurs  collègues,  formaient,  avec  le  prési- 
dent, le  directoire  du  département;  les  viugt-lniit  autres  administrateurs  formaient  le 
(jonseil  du  département.  Il  y  avait  en  outre  un  procureur  général  syndic,  un  procureur 
suppléant  et  un  secrétaire  général.  A  côlc  de  l'administration  proprement  dile,  constituée 
par  le  président,  le  directoire  et  le  procureur  syndic,  il  existait  divers  comités  spéciaux, 
élus,  seml)le-t-il ,  par  l'assemblée  des  administrateurs'*';  parmi  ces  comités  se  trouvait  un 
Comité  d'instruction  publique.  Les  noms  des  membres  de  ce  Comité  nous  sont  inconnus, 
excepté  celui  de  Barletti  Saint-Paul  ''^'.  Sur  l'invitalion  du  département,  Crouzet  et  Maliérault 


'■'  Ce  sont  les  deux  anciens  ministres 
(Jarat  et  Monge.  Voir  les  paroles  de  Du- 
iourny  à  la  séance  des  Jacobins  du  1 5  sep- 
tembre, p.  /421. 

(^'   Voir  plus  loin,  pages  6 12-/11 15. 

(^'   D'après  le  Moniteur.  Voir  p.  h  18. 

'*'   D'après  le  Moniteur.  Voir  p.  liùh. 

'*'  Le  département  avait  outre  autres  un 
Comité  de  salut  public,  dont  le  président 
était  Moessard  et  le  secrétaire  Lécrivain, 
<|ui  siégeait  dans  le  bâtiment  de  ranclen 
collège  des  Quatre- Nations.  Voir,  dans 
notre  tome  I",  pages  469  et  670,  l'incident 


soulevé  à  la  Convention,  séances  des  .3o  juin 
et  1"  juillet  1793,  par  l'installation  de  ce 
Comité  au  collège  des  Qualre-Nalions;  voir 
aussi,  dans  le  Moniteur  du  3o  septembre 
1793,  une  réponse  de  ce  Comité  à  une  dé- 
nonciation faite  contre  lui  au  club  des 
Cordeliers. 

'°'  Ce  renseignement  se  trouve  dans  une 
brochure,  d'ailleurs  insignifianle,  dudil 
Barletti  Saiut-Paul,  Vues  relnlives  au  but 
et  aux  moyens  de  l'inslruclion  du  peuple 
français,  août  1793;  Bibliothèque  natio- 
nale, B  89C0 ,  in-h". 
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ol.'iliort-i'tMil,  ilims  t«>  t'oiii'finl  <li-  jiiillcl  ou  iI'i'idùI,  iiit  |in)jcl  <li-  plnii  ir/'liKlt-N  |)t'(ivihoin>H 
piiiir  li's  <(>llô|f<>M,  ou  iillcinliiiil  ([lie  la  (ioiivciilion  cnt  (nlii-vi-  riirjjjiiisiilfoii  jjt.'Mi'Tiilo  <1«! 
l'iiislriiclion;  mais  iv  |iruj(>l,  liicii  (|iriiii|)ririii!  |iai  orilrf  ilii  (li'-|iai-l<>iiii-iil,  |iaiMJl  avoir  l'ië 
IriMivû  iiisiillisaril  ;  il  s'iiispirail  lri)|)  des  niicii'iincs  traililioiis.  Le  (ioiiiilt-  (lo|)arl<>iiicntal  «rin- 
sli'iiilioii  |)iilili<{iii!  lil  alors  appel,  soiiihlu-l-il ,  aux  luniièros  do  divers  savants  connus  par 
liMMS  opinions  républicaines;  .Mon|;o,  Oaral  "',  Fourcroy,  cl  sans  douli;  aussi  liasseiifralz '", 
Inroni  parmi  ceux  (pi'il  oonsulla.  11  dut  éjralcmenl  se  mctlre  en  rap|)ort  avec  la  Commission 
d'inslrtictiou  pulilicpie  d(>  la  Couvenlion,  et  lui  demander  comnmnicalion  du  |)lan  dont  elle 
s'occupait.  Alors  eurent  lieu,  dans  lu  seconde  moitié  d'août,  enti-e  (piiîltpies  nu^mlircs  de  celle 
(loimuission  et  li;  (iomitii  d'insliui  lion  pul)li(pi(!  du  dc'partenKMil,  des  né|rocialions  (jui  aliou- 
tirenlA  nue  entente.  Le  Comité  départenienjal  adopta,  pour  Paris,  un  plan  où  lijjniaienl  les 
instituts  et  les  lycées;  mais  il  rendit  A  ces  mots  la  8i|jnillcation  qu'ils  avaient  dans  le  plan  do 
(iondotccl:  le  lycée  demandé  pour  Paris  lut  un  élyblissiîmcnl  d'enseifjnemi'nl  supérieur,  une 
université;  les  inslltuts  formèrent  le  degré  d'instruction  prccédnnl  inunédialcnicnl  le  lycée. 
Knlre  les  écoles  primaires  elles  institnis,  il  y  eut  alors  place  pour  un  dejjré  intermédiaire, 
celui  (pie  Condoiret  appelait  les  écoles  secondaires;  le  (Comité  déparlc.'menlal  reprit  ce  nom, 
mais  il  modifia  !e  caraclèn;  do  rensei|jneinent  (pie  le  plan  de  Condorcol  faisait  donner  dans 
ces  élaltlissements;  sur  la  |)ropositi()n  de  l'ourcroy  ••',  il  en  fit  des  écoles  prati(jnes  d'arts 
et  métiers,  destinées  à  loriner  trdes  artistes  et  ouvriers  de  tout  penre»'  et  à  leur  fournir  les 
connaissances  indispi'iisables  à  leur  clal,  savoir  la  jjéomélrie  descriptive,  la  pliysi(juo  et 
la  chimie,  la  mécanique.  Des  pro<>ranimes  détaillés  furent  rcnligés  pour  chacune  des  trois 
caléjjories  d'étahlisscmeiils,  écoles  secondaires  destinées  aux  artistes  cl  ouvriers,  instituts 
ou  ctaldissenieots  d'instruction  publique  du  troisième  degré,  et  lycée.  L'élaboration  de  ces 
programmes  était  terminée  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  et  l'entenle  complète- 
ment établie  entre  ceux  des  membres  de  la  Commission  des  Six  qui  avaient  pris  part 
aux  négociations,  et  l'administralion  départementale,  représentée  non  plus  seulement  par 
son  Comité  d'instruction  pultli(|no,  mais  par  son  président  et  son  directoire.  D'un  commun 
accord,  on  décida  qu'une  pétition  serait  présentée  à  la  (ionvenlion  jiar  le  d('>partcnienl  de 
Paris,  qui  s'assurerait,  pour  la  circonstance,  le  concours  de  la  commune,  des  districts  ruraux 
et  des  scclions.  Un  jour  fut  fixé  pour  la  présentation  de  la  pétition  :  ce  fut  le  dimanciie 
i5  septembre.  La  commune,  invitée  à  s'associer  au  département,  arrêta  le  lo  septend)re  de 
nommer  six  commissaires  «pour  s'adjoindre  à  ceux  nommés  par  le  déparlemenln.  Quant 
aux  sections,  un  décret  de  la  Convention,  rendu  le  9  septembre,  venait  de  modifier  la 
tenue  de  leurs  assemblées  :  pour  déjouer  les  intrigues  de  certains  contre-révolutionnaires 
qui,  profitant  de  la  pormanence  des  assemblées  des  sections,  choisissaient  le  momenl  on 
il  ne  s'y  lroii\ait  que  peu  de  monde  pour  y  faire  adopter  leurs  motions,  la  Convention  avait 
décrété  qu'il  n'y  aurait  plus  que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  le  jeudi  et  le 
diniancbe.  Celle  liiuilation  du  droit  de  réunion  des  sections  déplut  à  beaucoup  de  monde, 
non  seulement  aux  intrigants  que  Ja  Convention  avait  voulu  atteindre,  mais  à  de  sincères 
patriotes;  et,  pour  permettre  aux  citoyens  de  continuer  à  se  i-émiir  tous  les  soirs  dans  leur 
quartier,  (piehpies-uns  des  meneurs  de  la  démocratie  parisieiuie  creèrent  sur-le-champ  des 


C  Monge  avait  quitté  le  ministère  de  la  (^'  Sur  Hassenfratz,  voir  notre  tome  I", 

marine  dès  le  i3  avril  lytj-J,  et  s'occupait  pages  5a^t  et  ^^"^8,  et  les  dociinients  que 

à  donner  des  let'ons  de  mathématiques,  de  nous   publions    plus    loin,   pages    'lilJ    et 

géographie  et  de  physi(pie  à  ((uelques  élèves  -'i:i8. 

réunis  dans  une  maison  louée  à  cet  ofTel.  ^''>  On  a  vu   que  Fourcroy   revendiqua 

Carat  avait  quille  le  minislèio  de  l'intérieur  à  la  Couvenlion ,  le  t  G  se|)tombrc ,  l'honneur 

le  I  ()  aoùl.  d'avoir  fait  cette  proposition. 
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sociclôs  populaires,  dont  les  réunions  no  pouvainiil  èlro  intcnlit'^s,  el  qui  linrenl  leurs 
séances  dans  le  local  niènie  des  sériions,  les  soirs  où  les  assemhlécs  officielles  des  sections 
n'avaient  pas  lieu.  Il  n'y  eut  entre  le  lundi  9  seplenihrc,  dalo  du  décret,  et  le  di- 
manche i5  scpteniliro,  qu'un  seul  jour  où  les  sections  purent  s'asseniMor  :  ce  fut  le  jeudi 
19  septonibre;  c'est  donc  ce  jour-là  cpie  la  pétition  leur  fut  coinmuniqiico,  et  (ju'olles 
y  donnèrent  leur  adlicsion.  La  pétition  fut  éjjaleuieni  communiquée  au\  sociétés  popu- 
laires qui  venaient  d'être  fondées,  et  qui  s'empressèrent  d"y  adhérer  de  leui"  côté;  c'est  là  le 
sens  de  cette  li{jne  du  titre  de  ce  document,  qui  nous  apprend  que  la  pétition  fut  présentée 
à  la  Cfmvention  par  le  département,  les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sections,  «elles 
sociétés  populaires  y  réunies n  (c'est-à-dire  réunies  dans  les  locaux  d'assemblée  des  sec- 
tions). Enlin  la  Société  des  Jacobins,  dans  sa  séance  du  vendredi  i3  septembre,  entendit  la 
lecture  d'une  lettre  du  Comité  d'instruction  publique  du  département,  lui  annonçant  que 
la  pétition  serait  présentée  le  dimanche  suivant  à  la  Convention  par  une  dépulntion  des 
aiilorilés  cl  des  sections,  el  lui  demandant  d'accorder  sa  salle,  le  surlendemain,  pour 
servir  à  la  députalion  de  lieu  de  rassemblement. 

Les  délégués  du  département,  de  la  commune,  des  districts,  des  sections  et  des  sociétés 
populaires  de  section,  se  réunirent  donc  le  dimanche  i5  septembre,  à  dix  heures  du  malin, 
dans  la  salle  des  jacobins.  Lecture  fut  donnée  du  texte  de  la  pétition.  Dans  la  rédaction 
(pii  fut  lue,  les  anciens  ministres  Monge  et  Garât  étaient  désignés  nominativement  comme 
deux  des  futurs  professeurs  du  lycée  de  Paris;  mais  Monge,  qui  était  présent,  demanda 
que  son  nom  ne  fût  pas  prononcé,  et  alla  lui-même  le  biffer;  ce  qui  naturellement  amena 
aussi  la  suppression  du  nom  de  Garai  (''. 

La  séance  de  la  Convention,  présidée  par  Billaud-Varenncs,  se  passa  presque  tout  entière 
à  entendre  la  lecture  des  dépêches,  à  voir  défiler  les  jeunes  réquisilionnairos  des  sections 
Poissonnière  el  du  Faubourg  Montmartre,  à  rendre  divers  décrets,  entre  autres  un  décret 
enjoi[jnanl  aux  généraux  de  la  République  «de  renoncer  à  toute  idéi;  philanthropi(pie  el  de 
se  conduiie  envers  les  ennemis  de  la  France  de  la  même  manière  que  les  puissances 
coalisées  se  conduisent  à  son  égardn.  Ce  ne  fut  que  tout  à  la  fin  de  la  séance,  lorscjue  déjà 
une  partie  des  représentants  s'élaicnt  retirés,  ([ue  les  pétitionnaires  furent  enfin  admis 
à  la  barre. 

Nous  cédons  maintenant  la  parole  au  procès-verbal  el  au  Moniteur. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  i5  septembre  179 3. 

Plusieurs  pe'lilionnaires  sont  successivement  inlroduils. 

Le  d('|)arLenicnt  de  Paris  sollicite  la  suppression  des  coll(\oes  de  plein  exercice 
el  des  facultés  de  ihéolojjie ,  de  médecine,  des  arls  et  de  droit;  il  demande  que  le 
projet  d'éducation  publique,  rédigé  par  le  Comité  d'instruction  publique '*',  soit 
promj)lemont  adopté. 

Le  président  '''  répond  et  invite  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

('>  Voir  le  récit  fait  par  Dufourny  à  la  Comité  d'instruction  publique  du  départe- 
séance  des  Jacobins  du  i5  septembre,  ment  de  Paris,  qui  avuil  en  ellél  rédigé  le 
p.  /121.  projet   d'éducation  présenté   par  les  péli- 

'")  Le    Comité     d'instruction    puidicpie  tionnuircs  à  la  Convention, 
dont  il  est  ici  question  est  évidemment  le  (^'  C'est  Billaud-Varennes. 
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Lu  |it'ltlii)ii  ciiiivri'lii;  ni  iiioliDii  |kii'  un  ini>iiil)i'r  '\  l;i  ()niivi-ii(ii)ii  ii;itii)riiil)! 
rond  l(!  (It'crcl  sniviiiil  : 

'^l.n  (liiiivcnlion  iialionalo,  sur  h  pi'lilioii  (]iii  lui  :i  rlr  pirseiili-c  par  l(!  ili-piii-- 
Iciiiciil  (II'  Paris,  les  districls  rurau\,  la  cuniiiiuno,  les  scclions  cl  lt'«  sociél»'» 
|»(»|>iilair('s,  rtiuiiis,  ([('crèlc  : 

(tAutici.I':  iMiiiMiKit.  Iii(l('|)('mlainincnl,  di's  rcolfs  primaires  dont  la  (loiivfnlioii 
s'oeciipo,  il  sci-a  (Ualdi  dans  la  ll('|)id)li([uo  Irois  dcjjri's  |)r(){fr('ssirs  diiisiriiclion  : 
le  preniioi-  pour  l(!s  connaissances  indis[)onsal)les  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous 
les  fjciu'cs;  le  second,  pour  les  connaissances  ultérieui'cs  ni'cfssaiirs  à  ceux  <pii  so 
dcsiiiieni  aux  autres  professions  de  la  soci(;té;  et  le  ii'oisièiue  |)our  les  objets  din- 
slruclioii  dont  Telnde  dilficile  n\'st  [)as  à  la  portée  de  tous  les  hoiniues. 

ffAuT.  a.  Les  oUjels  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés  et  enseijjnés  d'après 
les  tableaux  annexi's  à  la  minute  du  présent  décret  ''^ 

ffAnT.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  département  et  la  numi(ipalit(!  de 
Paris  sont  autorisc'S  à  se  concerter  avec  la  Conunission  de  riiistruclion  pubiitpie  de 
la  Convention  nationale,  alin  (pie  ces  élablisseini'n's  soient  mis  en  activité  au 
i"  novembre  j)rocbain;  et  en  consécpience  les  collè<jes  de  plein  exercice  et  les 
facultés  de  tbéologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit  sont  supprimés  sur  toute 
la  surface  de  la  République'''.» 

Avaiil  de  complôler  col  cxlrail  du  procès-verbal  par  la  roproduclion  du  comple-roiidu 
(Ui  Moiiileur,  nous  donnons  cl-apiès  le  lexlo  do  la  pélilion,  ([ul  a  élé  inipriinéo  par  ordre 
de  la  Couvonlion  : 


PETITIOV  PRKSEMKE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  PARIS, 
LES  DISTRICTS  RURAUX,  LA  COMMUNE,  LES  SECTIONS  ET  LES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES 
Y  RÉUNIES. 

Do  rinipiiinorie  natiouaio,  s.  d.  '^'. 

Si  l'on  consulte  tous  ceux  qui  ont  été  cliarjjés  de  quelques  i)rancbes  tie  linstruc- 
tion  publi(jue  dans  nos  école?,  dans  nos  collèges,  dans  nos  universités,  on  sera 
convaincu  ([ue  la  nature  ne  traite  pas  également  tous  les  individus  par  rap[)orl 
aux  faculb's  inleilecluelles. 

De  même  (|ue  nalurellenieut  les  bommes  ne  sont  pas  tous  de  la  même  taille. 


(''  Ce  incnibre  est  Joanbon  Saint-André.  '-'  Ce  sont  les  tableaux  qui  ôlaienl  an- 

Après    lui  Lakanul  déclara,    au    nom   de  nexés  à  la  pélilion.  On  les  Irouvcra  plus 

la     Commission     d'inslruilion     pubiiipio,  loin,  p.  /ii 4. 

qu'elle  avait  adopté   le  plan  proposé    par  t^'  Procès-Tcrbal  de  la  Convention ,  l.XX, 

les  pélilionnairos,  ol   donna    loctiu'e    lui-  p.  3c)(). 

même  des  terme»  du  projet  de  décret.  (Mo-  '*'  Bibliothèque    ualionalc,    Le'*   455, 

nilcur.  )  in-8°. 
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lie  la  luômc  force,  ni  (^(jalcmeiit  propres  aux  tli(l('rciils  exercices  du  corps,  ils  ne 
naissent  pas  Ions  ('{plemenl  inlelligenls,  qjalonionl  propres  à  la  spéculation,  ni 
t'fjalenicnt  siisceplihlcs  de  tous  les  (IcjjTés  de  celle  passion  ([ui  (ail  vaincre  l(!s  dilli- 
enlU'S  et  surinonler  la  r(^pu<|nance  naturelle  qu'ils  onl  tous  ponr  la  contention 
d'esprit.  Depuis  l'idiot  surlwpiel  i'dducation  ne  [)eut  rien  juscpi'à  Newton,  toutes 
les  nuances  sont  remplies;  et  si  l'on  repre'sente  par  le  nombre  loo  tout  ce  que 
peut  faire  riiommc  le  plus  favorise'  en  même  temps  et  par  la  nature,  et  par  l'édu- 
cation, et  par  les  circonstances,  quehjues-uns  ne  reçoivent  de  la  nature  ([ue  ce  qui 
est  nécessain;  pour  j)roduire  i,  â,  3,  etc.  Un  assez  grand  nombre  peut-êlre  naît 
avec  des  facultés  capables  de  produire  5o;  mais  ce  nombre  va  eu  décroissant  pour 
des  focultés  plus  grandes ,  et  très  peu  sont  capables  de  90. 

Si,  connue  on  ne  peut  en  douter,  parmi  le  grand  nombre  d'enfants  qui  naissent 
dans  nos  montagnes,  clicz  les  pasteurs  de  la  Lozère,  et  dans  tant  de  cantons  où 
les  moyens  d'éducation  sont  absolument  nuls,  il  en  est  un  qui  ait  reçu  de  la  nature 
des  facultés  inlcllectuelles  capables  de  produire  go,  cet  enfant,  à  l'âge  de  quinze  ans, 
n'a  encoi'e  rien  vu- que  trois  ou  quatre  petits  camarades,  ses  moutons,  son  chien, 
quelques  herbes  et  de  la  neige;  il  n'a  presque  pas  d'idées.  Cependant  il  a  eu 
(pielques  occasions  de  se  mesurer  avec  les  autres  pasteurs,  de  lutter  avec  eux  d'in- 
telligence et  d'adresse,  et  il  a  senti  qu'il  leur  était  supérieur.  11  apprend  que  dans 
les  |)laines  et  dans  le  bas  de  la  vallée  il  y  a  des  laboureurs  qui  possèdent,  qui 
plantent,  qui  sèment  et  qui  récoltent  :  il  s'ennuie  bienlôt  d'une  vie  non  productive, 
il  descend,  il  demande  du  travad,  on  le  reçoit  valet  de  charrue;  sa  gaucherie  fait 
bientôt  place  à  l'adresse;  son  activité  lui  fait  exécuter  tout  ce  ([u'on  lui  ordonne; 
son  intelligence  le  lui  lait  faire  mieux  qu'on  ne  l'attendait  de  lui,  il  plaît  à  la  fdlc 
du  maîlre,  il  plaît  bienlôt  au  père,  qui  le  prend  pour  son  gendre;  et  le  voilà 
fermier. 

Une  grande  intelligence  et  une  grande  activité  ne  lui  servent  qu'à  faire  un  peu 
mieux  (pie  les  autres  ce  qu'il  importe  très  peu  de  faire  un  peu  mieux;  et  cet 
homme,  formé  par  la  nature  pour  produire  90,  placé  dans  les  circonstances  où 
l'on  fait  ordinairement  5,  à  cause  de  sou  intelligence  extraordinaire,  produit  10, 
et  le  reste  est  perdu. 

Pour  qui  est  cetle  perte  ?  Ce  n'est  pas  pour  lui ,  qui  peut  être  très  heureux  au 
sein  d'une  fanu'lle  et  entouré  de  voisins  qui  l'admirent,  parce  «[u'il  a  de  grandes 
<jU'dil('s,  et  qui  le  chérissent,  parce  que  n'ayant  pas  été  à  portée  de  contracter  de 
grands  vices,  et  étant  hors  d'atteinte  des  petits,  il  est  bon  et  généreux  :  c'est 
pour  la  nation,  dont,  dans  d'autres  circonstances,  il  aurait  augmenté  les  lumières 
ou  détruit  quelques  préju^jés  nuisibles;  c'est  pour  la  nation,  dont  il  aurait  perfec- 
tionné l'industrie,  avancé  les  arts,  et  dont  il  aurait  augmenté  les  jouissances  par 
(pielques  découvei  tes  utiles;  c'est  pour  la  nation,  qu'il  aurait  beaucou[)  plus  enri- 
chie en  employant  la  même  intelhgence  et  la  même  activité  à  un  genre  de  travail 
moins  à  la  j)ortée  du  connnun  des  hommes,  et  au(pi(^l  on  attache  un  plus  grand 
prix;  mais  plus  que  tout  cela  encoi'e,  c'est  pour  l'espèce  humaine  au  perfectionne- 
ment de  la((ueile  il  aurait  coniribué. 

Ce  n'est  donc  ni  aux  individus,  ni  mènu^  aux  familles  (pi'il  faut  idjandonner  le 
soin  de  l'éducation,  qu'ils  ne  peuvenl  distribuer  avec  tuie  juste  écononiie;  c'(;b1  à 
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une  j;i;iii(l<'  ii.ilioii ,  (|iii ,  |>iis(!  (•olIcclivciiiiMil ,  icliic  |)i'('S(|(i('  loiil  le  IViiil  iriiiic  nlii- 
«iiliori  in'iKM'.'ilc  l)i(Mi  (lii-ij|rt>,  ii  y  alloclici'  hi  plus  {rivindr  iiii|>()i'liiiirc,  ii  l,'i  stirvcillrr 
nvi>c  li>  |)liis  j^rniid  iiil(>i'Al;  c/osl  à  uiio  jrriiiido  n'|)iililii|iic  îi  i'<iin>,  pour  li>  iii;iiiilii>ii 
(l<>  sa  coiisliliilif)!!,  rc  (pin  1rs  dospotcs  iTonl  jain.iis  m'jjlijn''  dn  l'aire  p<iiir  (•(>iiscr\('r 
TaiiloriU'  (pi'iis  avaii'iil  iisiirprc;,  eu  iiispiraiil  de  hoiiiic  liciirc  aux  ntiaiils  raiiiuiir 
d(>  leur  |)aliio,  et  K;  ziMc  pcMiri'iiidi'pciidanci'  do  leur  pays,  en  les  liuiuliarisanl  avec 
la  vérild;  en  les  acœutumanl  à  ses  Irjiils,  pour  les  incliro  à  [lorlre  d'c-vilor  lui  jour 
loulcs  los  espèces  de  séductions;  enfin  en  |)roscrivnnt  les  erreur»  do.  tous  {jenrcs; 
car  alors  si  uu  usurpateur  leute  de  suhslilucr  sa  volonlr  h  la  voloiilé  jji'iK'rali!,  el 
d'asservir  la  inullilude,  ce  sera  |)ar  un(>  erreiu". 

Loi-scpio  dans  viu{}l-cinq  millions  d'homnies  il  naît  un  enfant,  il  est  d'abord 
probable  (pril  ne  sera  qu'un  lionune  ordinaire;  mais  il  y  a  aussi  la  chance  (pie 
la  nature  lui  aura  accordé  quehpios  ;;randes  (pialilf^s.  Si  donc  la  nation  entend  bien 
ses  inli-rols.  si  elh^  veut  |)roliler  de  lous  ses  a\aiila<j^es,  elle  ne  doit  |)as  perdre  do 
vue  C(>t  eiil'aiil,  (piel([uc  |)art  (piil  soit  ni',  (pTeile  ne  se  soit  assiir('e  de  l'axoir  ô\o\é 
jus(prà  l't'tiit  où  il  pourra  employer  toutes  ses  facultés,  et  où  par  consé(|uent  son 
travail  aura  le  plus  de  prix. 

Tels  sont  indubitablement  l(>s  principes  fondamentaux  sur  lesquels  doit  reposer 
le  plan  d'éducation  <pie  vous  prépaie/,  <i  la  France. 

L('{;islateurs,  vous  nous  av(v,  donné  une  constitution  républicaine;  elle  s'i'crou- 
lorail  rapidement,  si  elle  n'avait  pas  pour  appui  des  mœurs  n-publicaincs,  et  ces 
nui" urs  seront  le  produit  de  l'c'ducalion  :  il  y  a  quatre  mois  (pic  volie  Comit*'  de 
salut  public  en  parlait  comme  (ruiie  mesure  de  sûreté  «yc-nérale''';  et  puiscpie  cette 
mesure  n'est  pas  réalisée,  notre  sûreté  est  nécessairement  compromise. 

Nous  savons  ([ue  IWlucation,  (pii  fut  toujouri?  l'objet  de  vos  sollicitudes,  est  en 
ce  moment  celui  de  vos  discussions. 

Nous  attendons  avec  une  impatience  palrioti(|ue  les  lois  qui.  à  cet  éjjard,  vont 
émaner  de  votre  sa|r(^sse;  mais  l'orjj^anisation  complète  éprouvera  dans  son  exécu- 
tion des  lenteurs  inévitables,  et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  besoins  urjjents  de 
la  l«épubli(jue.  L'année  scolaire  va  recommencer,  et  une  année  est  trop  précieuse 
pour  en  faire  le  sacrifice. 

Saisissons  donc  cette  épo([ue  pour  rapprocher  l'instruction  publi(jue  de  la  j)or- 
Icction  à  la(piellc  vos  décrets  ])eiivent  la  porter. 

Les  collèges  de  l'aris,  semblables  en  cela  à  tous  ceux  de  la  Républi(pie.  sont 
encore  voiu's  h  la  barbarie  du  moyen  àj^e;  ils  sont  encore  le  repaire  des  prt'jujji's 
entassi's  depuis  des  sièck^s;  et  tel  est  le  vice  de  leur  oijjauisation  (pi'on  en  sort 
avec  l'iynorance  ac([uise  :  ])ourraienl-ils  échapper  plus  lonjjtemps  à  la  faux  réfor- 
matrice? 

Nous  ne  voulons  plus  que  les  avantagées  de  l'éducation  soient  l'apanage  exclusif 

^"  Ces  mots  sont  une  jillusion  au  pns-  publique  française ,  p.  r)5).  Le  lendemain 

sage  relalilà l'instruction  piil)Ii(|iio,  contenu  3o  mai,  sur  la  proposition  de  ce   iiièinc 

dans  le  rapport  cpie  Barèi-e  avait  présenté  ('oniilc,  la  Convenlion  avait  volé  un  décret 

au  nom  du  (louiilé  do  salul  puMic  le  -jcj  mai  eu  ciinj  articles  sur  l'élablisseuienl  des  écoles 

i7()3  {[{apport  i^éncrul  sur  l'état  de  la  lie-  primaires.  Voir  notre  tome  l*',  p.  '173. 
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de  la  casle  trop  lonjj^lcinps  privil('}>i(!e  des  riches;  nous  voulons  y  appeler  tous  nos 
conciloycns.  Nous  iavilerons,  nous  aiderons  les  indijjenls  h  sortir  de  leiu's  souler- 
l'ains,  à  descendre  de  leurs  p^reniers  pour  venir  parliciper  à  ces  inslilulions  salu- 
taires; et  ces  iionnnes  pn-cienx  <pii  arrosent  la  terre  de  lein's  sueurs  cl  souvent  de 
leurs  larmes,  ces  i)onniies  à  qui  vous  avez  rendu  leurs  droits  et  leur  dijrniio;  ces 
hommes  qui,  depuis  quatre  ans,  aux  prises  avecla  mij^re  et  l'aristocratie,  supportent 
Tune  et  terrasseront  l'autre;  ces  hommes  qui,  parleurcoura[Teet  leur  industrie, sont 
les  véritables  coloimcs  do  la  société,  en  deviendront  les  modèles  pai-  leurs  vertus.  Les 
déiracleurs  de  Paris  ne  veulent  y  voir  que  de  jjrands  vices;  ils  se  jjardent  hien 
d'en  faire  le  ra[)prochcnient  avec  les  grandes  vertus  ((ui  éclatent  dans  cette  cité. 
Paris  veut  encore  montrer  à  tous  les  individus  de  la  famille  l'exenqde  d'une  insti- 
tution qui  consacrera,  (jui  fécondera  les  i)rincipes  régénérateurs  des  bonnes  mœurs. 

Tandis  que  vous  vous  occupez  à  organiser  le  premier  ilegré  d'instruction  [)u- 
blique,  nous  avons  préparé  pour  les  degrés  supéi'ieui's  un  travail  ipù  coïncide 
avec  le  vôtre.  Les  trois  assemblées  nationales  ont  tritui'é  toutes  les  idées  relatives 
à  ces  idées(««c);  il  nous  a  suffi  de  rapprocher  en  un  faisceau  les  traits  de  lumière 
qui  élincelaient  dans  les  rapports  de  vos  coiiiités  et  dans  vos  discussions;  et  le 
plan  (|ue  nous  venons  vous  soumettre  est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 

Au  lieu  de  ces  établissements,  qui  n'étaient  guère  que  les  écoles  primaires  du 
sacerdoce,  nous  vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeunes  républicains  puiseront 
toutes  les  connaissances  indispensables  dans  les  (Uverses  professions  d'arts  et  mé- 
tiers; des  instituts  où  ils  recevront  les  principes  élémentaires  des  sciences  et  des 
langues  ;  un  lycée  où  le  génie  trouvera  tous  les  secours  pour  se  dévelopi)er  et  diriger 
son  vol. 

Les  dix  collèges  de  Paris  étaient  trop  nombreux,  et  n'étaient  point  répartis 
convenablement  pour  l'avantage  des  citoyens  :  nous  vous  proposerons  de  les  réduire 
à  six. 

Leurs  dépenses  annuelles  réunies  à  celle  des  sociétés  savantes  et  littéraires  sup- 
primées s'élevaient  à  la  sonune  d'environ  un  million  sept  cent  cinquante-neuf 
mille  livres  :  c'était  payer  trop  cher  des  institutions  vicieuses.  L'amélioration  de 
l'éducation  publicpie  peut  se  concilier  avec  des  réductions  sur  les  dc'penses. 

Le  lycée  que  nous  demandons  n'est  point  une  création  nouvelle;  il  résulte  de  la 
collection  des  établissements  savants  qui  sont  à  Paris,  et  dont  plusieurs,  tels  que 
l'Observatoire  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  sont  déjà  réorganisés  par  vos  lois. 

Le  plan  ([ue  nous  proposons  oITrc  le  double  avantage  de  former  des  maîtres  et 
des  élèves  :  des  maîtres,  car  de  bons  instituteurs,  de  bons  livres  élémentaires  sont 
les  instruments  indispensables  pour  obtenir  d'heureux  résultats;  des  élèves,  puis- 
qu'ils seront  les  dépositaires  de  la  liberté,  chargés  de  transmettre  aux  races  futures 
cet  héritage  national. 

Nous  pensons  (jue,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  les  circonstances  et  les 
localités,  notre  plan  pourra  s'apphqucrà  tous  les  départements  qui,  comme  nous, 
auront  les  hommes  et  les  choses.  Ah  !  puisse-t-il  resserrer  plus  que  jamais  les 
nœuds  de  l'amitié  tendre  (pu  nous  unit  à  tous  nos  frères  !  11  a  été  discuté  et  concerté 
non  seulement  avec  votre  Commission,  mais  encore  avec  des  honnnes  dont  l'Eu- 
rope admire  les  talents,  et  dont  la  France  estime  le  patriotisme. 


f)K  l,\  CONVENTION  NATIONALK.  /il.", 

]V'\h  (lrii\  )ri>t)ln;  r<>ii\  (|iii  mil  (|iiillt'  le  iiiiiiist<'-n',  cl  (|iic  i:i  (-(Hin.'uiri'  |Hilili(|iif 
il  suivis  (huis  h  icli-iiili;  '\  ili'sii-nilcoiicoui'ii' .-i  la  l'iM^riKMalioii  uhii'.iIi' d'iiiM'  iliIkhi 
rciiaissmilr.  Nous  avons  luv'pari'  ii  l'avaiirn  lotis  les  moyens  (rcxf'culioii  (|iii  poii- 
vai(3nl  nous  ô.lvo.  conlics;  la  inacliinc  oui  orjjanisro,  les  rossorls  sont  disjjosi's,  ol 
on  en  inoincnl  vous  voyez  à  voire  haire  iuk;  il('|>(ilalion  <l(î  loiiles  les  aiilorilifs 
eo!is(ilu<'('s,  (le  joules  les  soci('l(''S  popiiliiires,  de  loiiles  les  sériions  de  Pai'is,  el  des 
deux  (lisliicJs  lui'aux,  (|iii  vienneni  vous  priei-  (l(!  leur  im|H'inier  le  moiivoiiKîiil. 

Parlez,  el  à  riusi.uil  nous  nous  eni|»aroiis  de  la  {réneralion  qui  courl  à  la  [udiert»', 
|)nur  la  |i(-li-ir  dans  le  luouie  i'(>|>ul)li('ain ,  poiii'  in('nl(|uer  à  ces  lioininos  (l(;  rav(>nir 
les  dojynies  |)oliti(|ues  d'une  nation  liltrc*,  rainour  de  la  pairie,  la  liain<?  do  la 
royaul('  el  du  f(''d('ralisine,  pour  leur  inspirer  I^Munlahon  cpii  doil  enrirliir  la 
l'Vanco,  les  verlus  (pii  doivenl  rcinlicllir  et  linln'pidili!  (pii  doit  la  d('rcndrc. 

Ces  sociétc'S  populaires  qui  onl  conscrvd,  atlisd  lo  feu  sacr(i  du  patriotisme,  el 
sans  les(pi(MI(^s  la  liherté  eût  (-h^  contrainte  (ral)andonner  le  sol  français,  \iendronl 
un  jour  lorlilier  nos  moyi^ns  (ranit'liorer  lespèco  Iminaine  :  la  iKicessilé  do,  sou- 
mettre au  creuset  dépuraloire  les  choses  et  les  personnes  absorlw  en  ce  moment 
toutes  leurs  facult«^s;  mais  déjà  elles  vont  nous  seconder,  en  frapjjanl  de  la  massue 
de  Topinion  les  ciloyens  (pii  iK'jjlijjeraient  de  faire  |)arliciper  leurs  enfants  aux 
avanlajjes  de  réducalion  nationale,  et  l()rs(pio  les  orajjes  de  la  n'volulion  seront 
passés,  lorsque  la  toute-puissance  nationale  aura  écrasé  tous  les  ennemis,  ces 
soci('tés  continueront  h  bien  mériter  de  la  patrie,  en  concourant  à  faire  filtrer  les 
lumières  dans  toutes  les  ramifications  de  l'arbre  social. 

Article  pnRMUcR.  Indépendamment  des  écoles  primaires  dont  la  Convention 
s'occupe,  il  sera  établi  dans  la  ri('publi([ue  trois  dcjjri's  pro<;ressifs  d'inslructi(m  : 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous 
les  {lenres;  le  second  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à  ceux  qui  se 
destinent  aux  antres  professions;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont 
l'étude  didirile  n'est  pas  h  la  portée  de  tous  l(>s  hommes. 

A  UT.  2.  Les  objets  tr('tnde  de  ces  écoles  seront  classc-s  et  enseignés  d'après  les 
tabl(\TU\  annex('s  à  notre  pétition. 

Art.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  déparlement  et  la  munici|)aiiléde  Paris 
seront  autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'inslruclion  publicfue  de  la 
Convention  nationale,  afin  que  ces  élnblissemenls  soient  mis  en  activité  au  i"  no- 
vembre procliain;  et  en  consé.pience  les  coll(\ges  de  plein  exercice,  et  les  facultés 
de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit,  seront  supprimés'"'. 


(''   Il  s'ajril  des  anciens  ministres  Garât  f|uo  la  suppression  des  coll('{);es  et  dos  fa- 

el  Mon[jc.  Voir  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  cultes  ne  devait  avoir  lieu  (]n'rt/;rès  la  mise 

dit  p.  /iO(S,  et  lo  coniple-rondu  (le  la  séance  on   activité   des   élablissonienls  nouveaux, 

des  Jacobins  du   lô  seploinliio  (p.   Aao).  Dans    le    texte   cpie    vola    la    Convention 

(')   On  renianjuora  (]uo  lo  projet  de  dé-  (p.  ^io<)),  au  contraire,  on  rédi{jea  la  pln-ase 

cret  présonio  par  les  p(>tiHonnaiios  dit,  au  au  présont  :  nsnni  supprimés'' ;  c'osl-à-dire 

liitiir  :   (tscrotit  suppriniés-j ;  c'est-à-dire  (jue    les   collèjjes  cl   les  facultés   se    trou- 


[i\h      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Lrgislafours,  si  dès  mijourd'liiii  vous  impriinoz  à  notre  |)l;m  le  caiaclèrc  do  in 
loi,  avonl  que  le  soleil  ait  (juillé  riioiizoïi,  dans  loule  INHondue  du  départemonl  de 
Paris,  les  pères,  les  mères  et  leurs  enfants  élèveronl  leurs  mains  pour  ix-iiir  la 
Convention  nationale;  <'l  lui  bienfait  nouveau  sera  un  nouveau  niotil'  pour  chérir 
nos  législateurs. 


TABLEAU  N"  1. 

DE  LnNSTnCCTlON    QUI   SEftA   DONNKE  DANS  LKS  ÉCOLES  SEC0^DA1UES 
DESTINÉES  AUX    AUTISTES   ET  OUVRIERS  DE  TOUS  GENRES. 

Article  preîiier.  La  durée  de  TinstrucLion  sera  de  deux  ans. 

Art.  2.  Pendant  les  deux  ans,  on  appliquera  la  géométrie  descii])live  successi- 
vement :  • 

1°  Aux  traits  de  la  coupe  des  pierres; 

9°  Aux  traits  de  la  coupe  des  bois; 

3°  A  la  construction  des  ombres  dans  les  dessins  ; 

à"  Aux  constructions  de  la  perspective  ; 

5°  A  l'art  de  lever  les  plans  et  les  cartes  au  nivellement; 

6"  A  la  description  graphique  des  machines  élémentaires  et  fondamentales. 

Art.  3.  Un  jour  de  la  semaine  sera  destiné  h  donner,  par  voie  d'expérience, 
toutes  les  connaissances  de  physique  et  de  chimie  nécessaires  aux  diiïérenls  aris. 

Art.  fi.  Un  autre  jour  de  la  semaine  sera  destiné  à  donner  la  connaissance  des 
machines  élémentaires,  et  à  montrer  comment  on  les  combine  [)our  arriver  à 
certains  buts  déterminés. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  trois  objets  généraux,  il  sera  fait  tous  les 
jours,  à  la  tribune,  par  les  élèves,  à  tour  de  rôle,  une  lecture  sur  les  objets 
d'éducation  et  d'instruction  susceptibles  d'^'trc  transmis  de  cette  manière. 

Art.  g.  Dans  chaque  école  il  y  aura  deux  ])rofesseurs ,  l'un  pour  la  partie 
graphique,  i'aulre  pour  la  |)arlic  physique.  Les  deux  professeurs,  destinés  à  se 
suppléer  l'un  l'autre,  en  cas  de  besoin,  ne  pourront  par  la  suite  /-tre  pris  (jue 
parmi  ceux  qui  auront  parcouru  le  degré  suivant  d'instruction. 

vaient  supprimés  à  l'instant  même,  avant  blique.  C'est  contre  celte  suppression  pré- 

que    les   établissements   cpii  devaient    les  matinée   que    s'élèvera    Rommc    dans    la 

remplacer  fussent  orjjauiscs.  En  outre,  la  séance  de  la  (lonvenlion  duiG  septembre 

.suppression  était  étendue  à  toute  la  Ucpu-  (p.  ^ia3). 
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ni'S  CO^NAISSANCKS  liTII.KS  QUI    SKUONT   KNSKIf.INKKS  DA\S   IJCS  KTADIJSSEMKVTS  DM\STni;f:TI()N 
PUBMQUK  DU  TROISIKMK  DEGIlÉ,  OU  DANS  LES  INSTITUTS,   X    PARIS. 

iNovnnR 

ilo  profi'sM-iirn. 


Comiaissancos  hiiillR'iiKUicjiics  cl  |>l)y;,i(|iit's. 


t.   Cours  (l'Iiisloirc  nnliircllp i 

"2.   lMiysi(|iii',  fliimio i 

.'5.   Mfilln''mitli()ir('s  pures i 

A.  Matliômalifjucs  apjiliqm'cs i 

5.  (jiniiimairo  {rénérnlc  française i 

(').   Lanjjiio  Iuline i 

Coniiaissaiicra  des  lanjjucs  <"  cl  dos  lioaiix- I     7.  Laii'fiio  jji'ocquo i 

8.  Lan<;iip  vivanln  variée  clans  chaque 
insliliit 1 

9.  Théorie  des  arts  d'imifalion.  Musique 
cl  dessin  cnseijfiics  par  des  niailres 
appelés  par  les  professeurs i 

10.  Histoire,  {jéofjrapiiie,  mylliolo^ie. .  .      i 

Connaissances  morales  (>l  poliliqucs ]  .•  ••  Léjfislalion,  économie  politique,  com- 

'  merce,  finances i 

12.  Lojjique  ,  méthode  des  sciences,  ana- 
lyse des  sensations  cl  des  idées.  .      i 

/  Arl  de  nourrir. .  13.  Éléments  d'a<jricu]ture ,  de  la  mou- 
ture, d'économie  rurale,  de  la  pré- 
paration des  aliments t 

Arl  de  vélir..  .  .  Ih.  Connaissance  des  matières,  cléments 
des  tissus,  coupe  et  réunion  des 
étolTes 1 

15.  Connaissance  de  la  construction,  de 

la  distribution,  de  la  décoration.  .      i 

Il  G.  Eléments  d'anatomie,   de  chirurgie, 
d'accouchement i 
17.  Médecine      humaine,      vétérinaire, 

matière  médicale ,  hygiène i 

Art  de  se  défendre.  18.  Eléments  de  l'art  militaire,  gymnas- 
ti(]ue,  attacjue  et  défense  contre  les 
animaux ,  navigation ,  tactique 
navale  '-' i 


Application  des  sciences]  ^..^  a'a|„.itor. 
aux  arts 


'■'  L'original  porte  «sciences»  au  lieu  de  «languesT?.  C'est  une  faute  d'impression ,  comme 
le  montre  le  contexte.  —  '-)  L'original  porte  «moralen  au  lieu  de  ff navales;  c'est  une  faute 
d'impression  évidente.  Les  mots  «tactique  navalon  se  retrouvent  au  tableau  n"  3. 


/il  G 


l'uocKS-vi-nnAiJX  du  comiti':  dinstrïjction  puBiJouii; 


TABLEAU  N"  3. 
LYCÉE    DE    PARIS. 


PREMIKRE      SECTION 

Connaissances 

physiques 

cl 

inall)ôninli(|ues. 


SECONDE  SECTION 

Lanjfin', 

liltc'ialiire, 

».''io(|iiciice,  poésie. 


TROISIEME    SECTION 

Connaissances 

morales 

cl 

poliliques. 


TITRE    DES   COtRS. 


NOMBRE 
do  professeurs. 


Géométrie  transcendante  et  analyse. 

îMccaniqiie  hydraulique 

Mécanique  céleste 

Application  du  calcul  aux  connais- 
sances morales  el  politiques.  .  .  . 

Astronomie  et  hydrographie 

Physi(jue  expérimentale 

Chimie  générale 

Chimie  des  arts 

Minéralogie 

Géolojrie 

Bolunique  au  jardin 

Botanique  à  la  campagne 

Jardinag(! J 

Culture  des  plantes  étrangères.  .  .    j 

Mamninlogie  et  ornithologie 

Amphibiologie  cl  ichlliyologie 

Entomologie 

Helminthologie 

Anatomie  de  rhommc 

Analomie  comparée 

Iconograj)liic  nalunîlle 

Française 

Anglaise 

Allemande 

Es])agnolc ) 

Italienne ) 

Orientales 

Grecque 

Latine 

Eloquence Poésie 

Fahle,  mytholojjie  ancienne  et  com- 
parée ,  rapporlaveciesphénonicnes 
naturels,  la  superstition,  etc.. 
Histoire  anciemie,  chronologie.  .  .  . 
Géographie  détaillée,  histoire  mo- 
derne  

Morale,  théorie  des  sensations  et  des 

idées,  droit  nature) 

Législation ,  conslilulion  des  peuples, 

fonslilulion  française 

Législation  française 

Commerce  el  finances,  économie 
politique 


Langues 
modernes. 


Langues 
anciennes. 


I 
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'I''  pnif»»ciir<. 


r4rls  iililos. 


QUATRIÈME  SECTION 

Arts  et  application^ 

des  sciences       1 

aux  mis. 


'         Ail 
tic  noiiirir 

Art 
do  vêtir. 


Alt 
d'nliriler 


Art 
de  guérir. 


Art 

do 

se  défendre 


Art  d'imitation I 

et 
\    d'agrément. 


Agiinilliin'  et  oronoinic  riirnlo,  ar- 

cliitocliiro  rurale i 

.Mouliiriî  ot  préparation  des  aliments.      i 
Coniinissniice    et    préparation    dos 

malioros i 

]\Iécani(pio  apf)liral)lo  aux  tissus..  .  .      i 
(ioniparaison  iU)s  ninnuinenls  anciens 
et  modernes,  tiiéoiio  de  la  déco- 
ration et  fie  la  division  des  monu- 
ments       1 

('onnaissancc  dos  l)ois,  lliéorie  de  la 

lorce  ot  de  la  n'-sistanco  dos  liois.      i 
Connaissance  des   pierres,  do  leur 

force  et  do  leur  arrangement..  .  .      i 
Théorie  des  mortiers,  des  ciments 

et  des  sables i 

Analomie  et  pliysiologie i 

Matière  médicale  et  pharmacie.  ...      i 
Hygiène  et  histoire  de  la  médecine,      i 

Médecine  théorique i 

Médecine  pratique îî 

Chirurgie a 

Arcoiiciiomonts i 

Médecine  vétérinaire i 

Chirurgie  vétérinaire i 

Exploitation  des  mines,  métallurgie. 
Théorie  do  la  fabrication  et  do  l'em- 
ploi des  armes 

Tactique  de  terre 

Tactique  navale 

i'   Du  dessin 
Do  la  peinture. 
Do  la  sculpture.  .  .  1 
De  la  gravure .  .  . .  / 

i    Musique j 

■    Déclamation i 

(    Démarche,  danse,  pantomime i 


Si  l'on  compare  les  tableaux  n"  a  et  n"  3  ci-dessus  avec  les  programmes  des  instituts  et 
des  lycées,  tels  <|u'ils  figurent  an  Tableau  de  l'cnxeigiwiiwiil  pithlic  divine  en  quatre  degrés, 
arrêté  par  le  Comité  d'iiislruclion  publique  le  -iH  mai  1793  (voir  ce  tableau  à  l'Appendice 
du  présent  volume),  on  constatera  que  le  plan  d'études  présenté  ici  par  le  département  de 
Paris  pour  les  deux  degrés  supérieurs  d'enseignement  ne  fait  que  reproduire  presque  tex- 
luellement  celui  qu'avait  élaboré  le  premier  Comité  trinsiruclion  publique  de  la  Convention. 


•J7 


/j18      procès -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBI.IQUE 

Voici  in.iinlonanl,  \o  complorenclii  donni'  par  le  Monileiiv  de  la  discussion  qui  précéda 
le  vole  du  n]énioral)le  décret  du  if)  scplcmbrc  '''  : 

Convcnlion  nalionalo,  arliclo  omis  dans  la  séance  du  dimanche  i5. 

Une  dépiilalion  du  (h'-partomenl  de  Paris,  des  dislricls  ruraux,  de  la  municipa- 
lité, des  sections  et  des  sociétés  populaires,  réunis,  est  admise  h  la  barre. 

Diifoimn/ '''\  son  orateur,  présente  des  réflexions  sur  l'instruction  publique, 
(hus  l('s(|uellos  il  démontre  combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  l'instruction.  Il 
demande  (jue  les  collè{f('s  de  Paris  soient  réduits  à  six;  <[He  les  écoles  de  tliéo- 
looie,  de  droit  et  de  médecine  soient  sup])rimécs,  cl  (|u'indépendammenl  des 
écoles  primaires  il  soit  établi  trois  degrés  d'instruction  publirpie. 

Saint-André  '■^'.  Je  convertis  en  motion  la  demande  des  i)élitionnaires. 

Lakandl.  Je  demande  ([ue  vous  rendiez  cette  journée  à  jamais  m('morable  en 
consacrant  pai-  un  décret  les  mesures  salutaires  qui  vous  sont  proposées. 

Gliaqjé,  par  votre  Commission  des  Six,  de  vous  présenter  l'orji^anisation  géné- 
rale de  l'instruction  publi([ue ,  je  vous  déclare  en  son  nom  que  c'est  le  plan  pro- 
posé qu'elle  a  adopté'"',  parce  qu'il  est  propre  à  hâter  les  progrès  de  la  raison  hu- 
maine, et  h  alimenter  dans  l'âme  des  jeunes  citoyens  ces  afTections  énergiques  qui 
perpétuent  les  races  d'hommes  généreux  et  libres. 

Nous  ne  doutons  pas  (|ue  la  Convention  nationale  n'adopte  '''  bientôt  ce  plan, 
en  l'étendant  à  toutes  les  parties  de  la  République.  Je  vote  pour  l'adoption  du 
projet  proposé  par  les  pétitionnaires. 

Lakanal  le  présente  en  ces  termes  à  la  discussion  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  tel  qu'il  figure  au  procès-verbal  de  la  Convention;  voir  plus 
haut,  p.  io9.] 

Coupé  de  l'Oise.  Le  plan  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  les  pétitionnaires 
est  l'ouvrage  d'hommes  instruits.  Cependant,  comme  en  matière  d'instruction  tout 
doit  être  approfondi  et  soumis  à  un  scrupuleux  examen,  je  demande  l'ajourne- 
ment à  demain  de  toutes  les  propositions. 


''*  Ce  compte-rendu  se  trouve  aussi  dans 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  ;  mais  il  s'ar- 
rête après  le  discours  do  Lakanal ,  et  la  fin 
du  débat  n'est  pas  reproduite. 

('-)  Dufourny  était  le  président  du  dé- 
partement de  Paris. 

(■*'  On  se  rappellera  que  Jeanbon  Saint- 
André  avait  fait  partie  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  dans  le  court  in- 
tervalle qui  s'était  écoulé  entre  la  nomina- 
tion do  cette  Commission,  le  6  juillet, 
et  l'élection  du  nouveau  Comité  de  salut 
public  le  10  juillet. 

''•'  Il  est  difficile  de  s'expliquer  comment 


Lakanal  put  déclarer  que  le  plan  proposé 
par  le  département  de  Paris  était  celui  que 
la  Commission  des  Six  avait  adopté,  puisque 
nous  savons  que  trois  membres  seulement 
de  la  Commission  étaient  favorables  à  ce 
plan,  cl  (]ue  les  trois  autres  y  étaient  hos- 
tiles. Peut-être  y  avait-il  eu,  le  jour  même 
ou  l'un  de?  jours  précédents,  une  réunion 
dans  laquelle  Lakanal,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  l'un  ou  de  l'autre  des  adversaires 
du  projet,  avait  réussi  à  obtenir  un  vote 
d'approbation. 

'^)  Dans  le  compte-rendu  du  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  au  lieu  de  rt n'adopte '^ , 
on  lit  «ne  nationalise n. 
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Sidiil-  \iidir.  \r  |tl;in  |»nt|>os('  par  les  |)i'(i(ioiiiiaiics  n'a  Itcsoin  {|ii('  de  la 
siinph'  li'cliin'  |)niii'  rire  siillisaiiiiiKMil  <>iiliMi(lii.  Je;  <li'iriari(l(>  (lu'oii  iiielh>  (ui\  voix 
Icdis  |)r()|)nsilioiis. 

LiiliiiiKil  r-clil  \o.  prctuior  iiilicl<'  de  son  pi'ojct. 

Sainl-Aiidré.  Cot  arliclc  ik*  |)eiil  soudVir  de  dilficulhis  ,  rar,  iiidrpr'iidaiiiniciil  de 
co  (pK'  vous  vous  pi-oposo/,  de  faire  [loiii'  les  di-parlciiioiils,  vous  sentez  loiis  coiii- 
hieii  les  élaMissenioiils  pi-oposes  soiil  iiiressaires  à  Pai'is. 

Coupé  de  rOtsc.  Je  le  repèl(\  il  csl  impossible  de  décrdler  un  plan  dt'ducalinn 
dont  on  ne.  connaît  pas  les  détails, 

lioiirdoii  ^".  il  ne  s'a}|it  pas  i\(\  d('cr('lor  acluellenienl  tni  plan  d  ('ducalion,  mais 
l)ien  de  eliasser  dos  eollèjjos  l'arislocralie  el  la  liai'l)aii(!  cpii  y  iè<;nent,  et  d"(''leser 
à  la  |)la('e  do  rilniversitt'  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

Ba7-ère^^K  Votre  inicnlion  h  tous  est  d'organiser  une  inslnulion  pid)li(pie  qui 
puisse  favoriser  la  classe  du  peu|)le  la  plus  indigente;  or  le  plan  proposé  par  les 
|)t'lilionnaircs  remplit  parfaitement  ce  l)nt.  Citoyens,  Paris  a  perdu  une  popida- 
lion  d'aristoci'ates,  il  faut  le  repeupler  de  savants;  il  ne  faut  pas  non  plus  né{yli{jer 
les  départements  :  je  demande  (jue  demain  on  fasse  un  rapport  cpii  ietu*  fasse  |)ar- 
tager  les  bénéfices  du  décret  qui  vous  est  proposé,  et  dont  je  demande  l'adojjtion. 

l^es  trois  articles  du  projet  de  déci'ct  présenté  par  Lakanal  sont  successivement 
adopl('s. 

Prieur  de  In  Marne  '"^^  Je  demande  qu'à  l'instant  vous  étendiez  h  toute  la  Ri'- 
publicpie  les  trois  degrés  d'instruction  que  vous  venez  de  décréter  pour  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée  '  >. 

Le  comple-rcndu  du  Journal  de  la  Montagne,  très  sommaire,  donne  nno  indicalion  qui 
ne  se  trouve  pas  au  Moniteur  :  c'est  que  (îiéjjoire  se  sérail  joint  ;'v  Laknnal  pour  appuyer 
la  pélition.  Void  ce  couiple-rendii  : 

Convention  nationale,  séance  du  i5  septembre. 

Le  département  de  Paris  vient  insister  sur  la  nécessité  d'organiser  promptenient 
rinstruction  publique,  et  demande  qu'indépendamment  des  écoles  primaires  il 
soit  formé  des  établissements  pour  l'enseignenienl  des  arts,  l'acquisition  des  con- 
naissances utiles ,  el  d'autres ,  pour  celles  auxquelles  un  petit  nombre  peut  atteindre  ; 
que  le  département  se  concerte  avec  la  conunuue'^',  |iour  les  mettre  en  activité  le 

'"   Il  s'ajjil  do  Léonard  Bourdon,  el  non  '•'   Prieur  de  la  Manie  était  membre  du 

do  son  liomou\me  Bourdon  de  l'Oise,  (|ui  Comité  de  salut  |)ublic  depuis  le  lo  juillet, 

parla  le  lendemain,  contre  le  décret.  '^'   Moniirur   du    k)   septembre    1793, 

'•')   Barère,  on  le  sait,  avait  fait  partie  p.  1110. 

du  Comité  d'instruction  publique  du -jS  jan-  ^^'   Le  mot  «communei   est   une   taule 

vier  au  6  avril  i7ij3.  Devenu  membre  du  d'iuqiression  évidente;  il  faut  lire  fCom- 

Comité  de  salut  public,  ce  lut  lui  (pii  pré-  missiom,  conlormémeul  au  Icxle  de  l'ar- 

senta  à  la  Conveulion  le  décret  du  3o  mai  licle  3  du  décret,  qui  vise  la  Commission 

1793  sur  rétablissi'menl    des  écoles  pri-  d'iuslructiou  publit|ue   de  la   Convention, 
maires. 


420      PROCÈS -VERBAUX  DU  OOMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

i"  novemhro.  Co  plan,  appuyi-  par  Lahinnl  ol   Grégoire,  est  consacré  par   un 
un  décret  vivement  aj)plau(li  ''J. 

Voilà  donc  le  plan  de  Condorcel,  avec  ses  quatre  degrés  d'instruction,  écoles  primaires, 
écoles  secondaires,  instituts  et  lycées,  voté  d'enthousiasme  par  la  Convention,  sans  autre 
opposition  que  celle  du  curé  Coupé.  Adopté  par  le  premier  Comité  d'instruction  publique, 
formulé  en  un  projet  de  décret  dans  le  raj)[)ort  de  Rommc  du  30  décembre  179!  (voir 
notre  tome  1",  Introduction,  p.  xvvi),  développé  par  Arbogast  dans  un  tableau  <los  matières 
d'enseignement  que  le  Comité  adopta  lé  îî8  mal  1793  (voir  à  l'Appeudire  du  présent  vo- 
lume), il  avait  été  écarté  on  juin  sous  l'intluence  do  Sieyès  et  de  Dannou  ;  mais  malgré 
le  décret  d'arrestation  rendu  contre  Condorcet  le  8  juillet,  son  projet  avait  gardé  de  nom- 
breux partisans;  Lepeletler,  dans  son  Phin  d'éducalinn  niifionalc,  lui  avait  accordé  son 
sulTrage,  et  avait  prévu,  à  la  suite  de  l'éducation  nationale  proprement  dite  donnée  dans 
les  maisons  communes,  l'organisation  des  trois  degrés  supérieurs  d'instruction  ;  Hobespierre, 
en  présentant  à  la  Convention,  le  •?.[)  juillet,  au  nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
bli(pie,  une  rédaction  légèrement  modifiée  du  plan  de  Lepeletler,  y  avait  Inscrit,  à  l'ar- 
ticle 6,  les  Instltuls  et  les  lycées;  et  maintenant  c'était  la  ville  de  Paris  elle-même,  par 
ses  autorités  constituées,  ses  sections  et  ses  clubs,  qui  faisait  sien  le  système  conçu  par 
le  philosophe  et  en  réclamait  la  mise  à  exécution  immédiate  ;  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  par  l'organe  de  Lakanal,  déclarait  que  le  plan  proposé  était  celui-là  même 
qu'elle  avait  adopté  ;  trois  membres  du  Comité  de  salut  public  donnaient  hautement  leur 
approbation  aux  propositions  des  représentants  de  la  démocratie  parisienne;  et  l'assem- 
blée votait  sans  hésitation  le  projet  de  décret  qui  posait  enfin  les  bases  du  système  géné- 
ral d'instruction  nationale. 

Le  même  soir,  aux  Jacobins,  l'orateur  de  la  députation  rendait  compte  en  ces  termes 
de  ce  qui  s'était  passé  à  l'assemblée  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA   LIBERTÉ  ET   DE  L'ÉGALITÉ,  SÉANTE  AUX  JACOBINS. 

Séance  du  dimanche  1 5  septembre. 
Présidence  de  Léonard  Bourdom. 

On  rend  compte  du  succès  des  pétitions  présentées  h  la  Convention  nationale 
tant  par  la  Société  que  par  le  département.  11  paraît  qu'elles  auront  leur  entière 
exécution. 

Relativement  à  la  dernière'^',  le  département,  pour  la  présenter,  s'était  d'abord 
réuni  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  ;  on  s'aperçut  qu'il  s'était  glissé  dans 
la  rédaction  une  faute  qui  ne  devait  pas  souiller  un  écrit  républicain.  On  y  dési- 
gnait comme  instituteurs  nationaux  doux  liommes  qui'^'  avaient  toujours  fait 
preuve  de  leur  mérite  et  de  leur  aptitude  aux  sciences,  qui  avaient  conservé  dans 
le  ministère  la  pureté  et  la  dignité  républicaine,  Mongeet  Garât.  Il  s'en  faut  bien, 

^')  Journal  de   In    Montagne,    n°    106,  <''  La  version  du  Montteur,  dont  le  texte 

16  septembre  1798.  suit  de   très  près  celle  du  Journal  de  la 

''>  C'est-à  dire  à  la  pétition  pour  l'or-  Montagne,  intercale  ici   les  mots   ffdisait- 

ganisalion  des  trois  degrés  supérieurs  d'in-  on», 
struction. 
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(lit  le  nicmhi'P  (jiii  (loiiiic  ces  <l«'l;nls''',  (jiic  ces  deux  lioiimics  |niiiisnnt  (Mro  r.iriin's 
sur  une  li|;iic  piiiiillèlo  !  Moiijm'  t'Iail  pn'sciil  :  il  ficcounit  <'iii  hiircui ,  MUa  son 
notn  flo  radi'i'ssc,  cl.  rappoia  (|ii  il  ik;  liillfiil  pas  s'(i((ii|)('r  dis  iKiinincs  lorH(|u'il 
s'ayissail  de  la  cliosc  |iid)li(|iii^  '■'. 

A  lu  (lonvcnliiiii,  di-s  lo  leiidcinniii,  l'opiiosilioti,  (|im  n'avait,  troiivi''  la  vciiln  d'aiilro  or|jane 
(liH!  CiOiipc  (If  l'Oisi!,  toviiil  ù  la  (:liiir|j(î  :  on  etiliMidil  (lliahol ,  Fuliii;  (rKjjlaiiliiK;,  Huurdon  d(î 
roiso,  adversaires  lialiilnols  du  Coniiti'?  de  saliil  [)id)lic,  fi'claiMcr  conire  le  diicid  du  15; 
(land)oii  s<'  j()ij;nil  à  (Miv,  cl  ciitiiiiia  les  (■coles  |irojcl(''os  d'aiis  el  nuUicfs.  La  (JonveiiliDn 
parut  t'branlri' ;  ollo  refusa  cepeudaiil  de  rapporter  son  décret;  elle  eu  prononça  sitnple- 
luenl  la  suspension,  cl  ajourna  la  discussion  à  trois  jours,  pour  permettre  l'impression 
et  la  distribution  des  tableaux  annexés  à  la  pétition  des  autorités  de  l'aris.  En  même 
temps,  elle  décréta  d'adjoindre  trois  mcnd)res  à  la  (lomraission  d'instruction  publirpie^'', 
(|ui  cessa  ainsi  d'être  la  Commission  des  Six;  et  comme  il  fallait,  en  outre,  pourvoir  au  rem- 
placement de  Hidd,  (|ni  venait,  dans  celte  mi-me  séance,  de  recevoir  une  uussiori  dans 
les  départements^^',  le  nombic  des  nouveaux  membres  à  nonnner  se  lioiiva  être  di;  ([uatre; 
la  (lonvenlion  les  désijjna  séance  tenante  :  ce  lurent  (jiiylou-Morveau,  Miclicd-Edme  l'élit, 
Arbojfast  et  Homme. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  : 

Sëance  du  lundi  nialiu  iG  soj)leniI)re  lygS. 

Un  membre  '^'  demande  la  lecture  des  lahleaux  aniicxi's  à  la  |)('lilion  [tn'sciilt^e 
hier  par  les  autorités  constituées  de  Paris,  sur  l'éducation  publique. 

Sur  cette  proposition  l'ordre  du  jour  est  re'clamë. 

D'un  autre  côté,  on  demande  le  rapport  du  décret  d'hier  sur  linstruclion  pu- 
blique. A  coKo  proposition  en  ont  surcédé  plusieurs  autres  ;  enfin  la  ('onvcnlinn 
nationale  décrète  la  suspension  du  d('cret  d'hier  sur  linslruction  publique,  et 
ajourne  la  pétition  des  autorités  constituées  de  Paris  à  trois  jours,  après  la  distri- 
bution des  tableaux  joints  à  celte  pétition  ;  elle  décrète  en  même  temps  qu'il  sera 
adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  Commission  des  Six,  pour  préparer  le  rap- 
port à  faire  sur  cette  matière;  ces  quatre  membres  sont  :  Guyion,  Micliel-Kdme 
Petit,  Arbogast,  Romme^'^\ 

Le  Moniteur  est  le  seul  journal  qui  ait  donné  un  compte-rendu  détaillé  de  la  discussion 


(')  C'est  Dufourny.  {Moniteur.) 

'-'  Journal  de  la  Monta^rne,  n"  1 08 , 
18  septembre  1798. 

(^'  Ce  renseignement  nous  est  fourni  par 
le  Moniteur,  i\\n  nous  apprend  eu  même 
temps  que  l'adjonction  de  trois  niend)res 
à  la  (^onunission  des  Six  fut  proposée 
par  Coupé,  de  l'Oise.  Voir  plus  loin, 
p.  /i-jT). 

'''  tfSiU'  le  rapport  du  Comité  tle  salut 
public,  la  (-onveulion  nationale  décrète  (pie 


le  citoyen  Hùbl  se  rendra  dans  les  dépar- 
lements de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne, 
pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  du 
9.3  août  [sur  la  levée  en  masse],  et  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public.  H  est 
revêtu  des  pouvoirs  donnés  aux  représen- 
tants près  des  armées. n  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  XXI,  p.  1^.) 

^^'  C'est  Uonmie.  (Moniteur). 

'"^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
I.  \XI,  p.  ao. 
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du  1 G  septembre  ;  celui  du  Journal  des  Ai-huls  cl  des  dcrvcis,  puisé  visiMeinoul  à  la  nH'iuc 
source,  est  1res  abrégé.  Nous  reproduisous  donc  le  Moniteur  : 

Convcnlion  nationale,  soanco  du  16  septembre. 

Coupé  de  l'Oise.  Il  a  élc'  exlorcjiu;  hier  un  ddcrel  à  la  Convention,  qui  crée  une 
nouvelle  aristocratie.  Je  veux  ])ai"ler  du  décret  rendu  sur  la  j)étilion  des  autorités 
constituées  de  Paris,  qui  élablit  trois  degrés  d'instruction,  cl  qui  no  dit  rien  de 
l'éducation  populaire,  de  l'éducation  (jue  doivent  obtenir  les  laboureui's,  les  vi- 
gnerons, les  canqîa{|nards,  en  un  mot  la  classe  peu  fortunée.  Je  demande  le 
rapport  de  ce  dc'cret. 

Chabot.  J'apj)uie  la  proposition  de  Coupé.  Le  décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier 
à  la  lin  de  la  séance,  lorsqu'il  y  avait  très  peu  de  meudjrcs  dans  rassemblée,  lend 
à  faire  revivre  tous  les  abus  de  l'ancien  régime;  il  tend  à  établir  l'aristocratie  des 
savants,  quand  nous  avons  détruit  toutes  les  autres;  c'est  le  plan  de  la  horde  bris- 
sotine  :  car  ils  voulaient  aussi  (établir  l'aristocratie  des  philosophes,  quand  nous 
voidions  la  démocralio  des  sans-culottes.  D'après  ce  décret,  il  doit  y  avoii-  trois 
dej>rés  d'instruction;  cette  question  est  très  impoiianle,  je  demande  qu'elle  soit 
solennellement  disculée;  nous  verrons  alors  s'il  faut  donner  aux  villes  un  privilèjje 
sur  les  campagnes,  s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande  famille  de  la 
nation  entière  ;  s'il  n'est  pas  possilde,  lorsque  nous  aurons  un  code  civil  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens,  que  nous  n'ayons  plus  besoin  de  procureur,  d'avocats  et  de 
savants.  Je  demande  le  ra[)port  du  décret.  Rappelez-vous  que  vous  avez  rejeté  le 
plan  que  vous  présenta  Monsieur  de  Condorcel,  parce  qu'd  était  trop  scientifique '"'. 

Prieur  de  la  Marne.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  cette  matière  soit  discutée 
avec  maturité;  mais  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque  chose  de  bon. 
H  est  vrai  que,  dans  les  trois  articles  qui  vous  furent  présentés  par  les  autorités 
constituées  de  Paris,  il  n'est  point  parlé  de  la  classe  intéressante  des  cultivateurs, 
et  nous  savons  tous  que  cette  classe  de  citoyens  n'existe  pas  dans  Paris;  mais  on 
donne  une  destination  utile  aux  écoles  de  droit,  où  l'on  n'enseignait  que  le  rado- 
tage, et  h  celles  de  théologie,  où  l'on  donnait  des  leçons  de  superstition,  en  y 
plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  citoyens  les  arts  utiles  à  la  société.  Rap- 
pelez-vous ce  que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les  jeunes  gens  sont  encore 
dans  des  écoles  (jui  nuisent  extrêmement  au  développement  de  leur  raison,  parce 
(ju'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  pi-éjugés.  Arrachons  la  génération  présente  aux 
vieilles  habitudes,  et  domions-hù  une  éducation  républicaine.  Je  demande  le  ren- 
voi du  décret  à  la  Conunission  des  Six. 


'')   Ou  l)ion  le  journaliste  a  mal  rendu,  pas  eu  à  se  prononcer  sur  le  plan  de  son 

dans  celte  d/,'rnière  phrase,  les  paroles  de  j)remier  Comité  d'insiruclion  publique,  cl 

(>iialtot,  ou  bien,  si  ce  laujf.ige  est  réelle-  ne   l'avait   par  conséquent   pas  rejeté.    Le 

nient  c;lui  qu'a   tenu  l'orateur,  (lliabot  a  seul  i)rojet  d'organisation  de  riustructi(ui 

avancé  une  chose  <loid)lemenl  inexacte.  En  publique    que  la   Couvenlion    eût    érarlé, 

premier  lieu,  en  ctret,  Condorcel  n'a  jamais  c'est  celui  (pii  avait  été  présenté  pai'  Lakaual 

présenté  lui-même  de  plan  d'insiruclion  à  la  le   riO  juin    1 7;):},  et  dont   Siejès  était  le 

Convention;  en  second  lieu,  celle-ci  n'avait  |)rincipal  auteur. 
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Tliwimr.  J(<  (Icinnndo  <|ir<ivaiil  <l<>  |ir(!i)ilr<>  iiiii;  (li'l<>i-Miiiiiili(in  on  nous  lis«;  Im 
|{ilil(Viii\  (|iii  soiil  <'iiiiic\(-s  ;ni  (Itri'cl  I'<mi(Iii  liiiT.  Vous  w  ilr>vo/  |)!is  .'ircoiilfc  un 
privilqfo  à  la  villf  de  Paris  sur  les  il(''|»arl('iiiciils.  Il  iir  l.iiil  pas  suppriuiiT  (ous  les 
coll^j^cs  et  uc  los  i-uni|)luct>i'  par  nucuu  élahlisscntcnl.  J(;  clcuiundu  Ir  i-up|iorl  du 
dernit'r  article,  et  le  inuiulion  dos  deux  premiers'''. 

Fabre  illî/rlaiitiiic.  Je  suis  d'un  avis  conli'airc  à  celui  du  préopiiiaut.  Je  de- 
mande le  mainlicn  du  dernier  arlicle,  et  que  tous  les  autres  soient  radic's^'*;  ils 
sont  contraires  au  dt^cret  sajje  (pii  doimc  une  éducation  conununc  h  tous  les  ci- 
toyens :  tenez-vous  en  {yardc  contre  ceux  qui  sont  maintenant  h  la  t(Hc  des  collèfjes; 
ils  veulcnl  prolesser  dans  ceux  que  vous  allez  ('lahlir;  vous  feriez  une  {[rande  l'aule 
s'ils  n'en  ('Uiienl  pas  exclus;  ils  saviMil  trop  bien  les  anciens  livres,  (pti  ne  p(!uv(;nt 
[lins  nous  servir,  poiu'  ne  pas  nuin;  à  l'éducation  républicaine  de  la  jeunesse.  1! 
nous  liuit  de  nouveaux  maîtres  <;t  de  nouveaux  livres,  des  livres  élémentaires  siu*- 
tout,  car  nous  n'en  avons  pas;  ce  (jui  doit  précéder  tout  décret  sur  l'instruction, 
c'est  de  savoir  ce.  (pie  vous  enseijjnerez  et  commeiil  vous  l'enseijjnerez.  Je  demande 
le  rapport  des  deux  premiers  articles,  et  le  maintien  de  celui  cpii  anéantit  les  aca- 
démies'''  et  les  lacultés.  le  réceptacle  des  préjujfés. 

Cnmbon.  Le  décret  rendu  liicr  re|)roiluit  les  académies  sous  un  autre  nom  ;  on 
veut  encore  nous  faire  croire  (pi'on  ne  peut  bien  faii-e  im  soidiei'  (pie  le  compas  l\ 
la  main  et  dans  une  académie,  taudis  (pie  les  souliers  ne  doivent  être  laits  (pie 
dans  la  boiili(pie  d'un  cordonnier.  (On  applaudit.) 

Fourcroy.  Il  me  paraît  que  les  préopinanls  n'ont  pas  entendu  la  discussion  qui 
eut  lieu  hier.  [Plusieurs  voix  :  Il  n'y  en  eut  pas.)  La  Convention,  en  adoptant  les 
principes  du  décret,  peut  en  njeter  la  rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n'est  pas 
celle  que  vous  voyez  dans  le  projet  du  Comiti;  '*'  :  par  les  articles  adoptés  hier, 
nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  rétablir  les  académies  ;  mais  il  fallait  anéantir 


'"'  Lo  doniicr  article  prononçait  la  sup- 
pression (les  collèjjes  et  des  facultés  sur 
toute  la  surface  tic  la  Répulilicjue  à  partir 
du  1*"  novembre  i  793.  Le  sens  du  discours 
de  lîoinnie  est  (jue  si  on  supprimait  ces  éta- 
blissements dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publi({uc  avant  d'avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  remplacer  partout,  on 
ris(]uerait  de  laisser  une  partie  de  la  France 
sans  moyen  dinslruclion  ;  et  Paris,  où  les 
nouvelles  écoles  sont  toutes  prèles  à  fonc- 
tionner, se  trouverait  avoir  un  privilè<je  sur 
les  départements. 

*-'  C'est-à-dire  que  Fahre  d'Eglantine, 
à  rinver.se  de  l\onime ,  réclame  la  suppres- 
sion immédiate  des  colli'{[es  cl  des  facultés, 
et  ne  veut  pas  de  la  création  de  nouveaux 
établissements  destinés  à  remplacer  ceux 
(pii  doivent  disparaître. 


'^)  Lapsus  du  rédacteur  :  il  faut  lire  ries 
colIèjjes  et  les  facultés  1. 

''"'  Qu'est-ce  que  le  tf  projet  du  Comité  1 
dont  parie  Fourcroy?  Faut-il,  par  le  (tCo- 
mité",  entendre  la  Commission  des  Six? 
C'est  probable.  Mais  celle  Commission  n'a 
pas  rédi{jé  d'autre  projet  sur  la  matière 
que  celui  du  99  jiullet  (articlesGà  10);  ou, 
si  elle  en  a  rédigé  un  autre,  elle  n'a  pas  eu 
Toccasion  de  le  communiquer  à  la  Conven- 
tion, et  nous  ne  le  connaissons  pas.  Peut- 
être  robsrurilé  de  ces  paroles  de  Fourrroy 
vient-elle  de  ce  (jue  la  rédaction  du  Moni- 
tcnr  les  aura  mal  rendues.  Dans  le  compte- 
rendu  du  Journal  des  débals  cl  des  décrels, 
on  lit  cette  plirase  dont  le  sens  très  clair 
ne  soulève  aucune  difliculté  :  <rFourcroy.  .  . 
pro|)ose  à  l'assemblée  de  maintenir  les 
principes  décrétés,  et  do  charger  le  Comité 
d'en  présenter  une  autre  rédaction '1. 


424      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

r(?ducalion  vieiouse  que  l'on  donne  l\  une  jeunesse  tlonl  rospril  no  doil  connaître 
que  les  j)rinci|)es  de  la  raison.  En  (l»'lrnisanl  celle  anli(jue  instiUilion,  il  élail  né- 
cessaire de  la  remplacer  ;  j'ai  insiste  pour  qu'on  adoptai  les  moyens  proj)ost^s  par 
les  autorilc's  constituées  de  Paris'''.  J'ai  proposé  moi-même  l'établissement  d'une 
école  dont  encoie  ])ersonne  n'avait  ])résenté  l'idée,  dont  je  n'avais  trouvé  le  plan 
dans  aucun  écrit'"'.  Je  forai  Hontir  ions  les  avantages  (|u'cllo  doit  procurer  à  la 
société.  Je  deujande  le  maintien  du  décret  et  la  discussion  des  tableaux  qui  y  sont 
annexés. 

Bouillon  de  l'Oise.  Il  est  impossible  de  se  tirer  de  ces  discussions  académiques  ; 
je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  Comité '''. 

Basile.  Citovens,  vous  êtes  tous  convenus,  dans  plus  d'une  occasion,  que  c'est 
la  philosophie  qui  a  fait  la  Révolulion  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  sont  les 
hautes  sciences  qui  peuvent  consolider  l'établissement  de  la  République.  N'est-ce 
pas  par  une  profonde  connaissance  de  la  tacti(jue  militaire  que  nous  nous  ferons 
respecter  do  tous  nos  voisins,  et  nesl-cc  pas  la  science  des  mathématiques  qui  fait 
de  bons  ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  n'est-ce  pas  par  le  moyen  de  l'astronomie 
que  l'on  a  réussi  à  parcourir  l'empire  des  mers?  Que  la  France  tombe  dans  la  bar- 


^^'  Celte  phrase  peut  signifier  que  Four- 
croy  a  pris  la  parole  dans  la  séance  de  Ja 
veille  pour  appuyer  la  pétition  des  aulorilés 
de  Paris,  bien  que  le  compte -rendu  du 
Moniteur  ne  mentionne  pas  son  nom.  Mais 
on  peut  encore  Fcntendre  autrement  :  c'est 
peut-être  auprès  des  pétitionnaires  eux- 
mêmes  que  Fourcroy  aurait  insisté  pour 
l'adoption  des  moyens  qu'ils  ont  pro- 
posés. 

'^1'  Fourcroy  revendique  ici  pour  lui-même 
l'honneur  d'avoir  donné  aux  autorités  de 
Paris  l'idée  des  écoles  secondaires  destinées 
aux  artisans,  dont  le  pi'Ofjranmie  est  con- 
tenu dans  le  premier  des  tableaux  annexes  à 
ia  pétition  :  on  doit  donc  en  conclure  que 
Fourcroy  avait  été  au  nombre  des  savants 
que  le  Comité  d'instruction  publique  du  dé- 
partement de  l'aris  avait  consultés  lors  de 
rélaboralion  do  son  projet. 

]\ous  devons  l'aire  observer  à  ce  propos 
que  Hassenfratz  [)arait  avoir  été ,  plus  encore 
que  Foiuxroy,  le  promoteur  de  la  crc'ation 
d'un  enseignement  professicmnel.  Nous 
avons  déjà  reproduit  dans  notre  tome  I" 
(  pages  5 9  5  et  57  8)  les  critiques  adressées  par 
lui,  à  ce  point  de  vue,  au  projet  du  aO  juin; 
une  pétition  qu'il  présenta  à  ia  Convention 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  dont 
nous  donnons  le  texte  plus  loin,  est  plus 


exj)licite  encore  et  formule  à  l'égard  de  l'en- 
seignement piofessionnel  des  propositions 
précises. 

Le  Lycée  des  arts  avait,  lui  aussi,  pré- 
senté à  la  Convention,  le  21  juillet,  une 
pétition  dans  le  même  sens;  cette  pétition, 
dont  Hassonfratz  est  l'un  des  signataires, 
se  trouve  dans  les  papiers  du  Comité  d'in- 
struction publique,  et  nous  la  reproduisons 
aux  annexes,  avec  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
21  juillet  1793. 

Enfin  le  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  s'était  préoccupé  de  «l'éducation 
particulière  propre  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  arts  mécaniques»;  une  commission 
composée  de  Lavoisier,  Fourcroy,  Desau- 
dray,  Hassenfratz  et  Borda  lut  chargée  par 
lui ,  le  1 0  juillet  1 798 ,  de  préparer  un  mé- 
moire sur  cet  objet.  Nous  aurons  à  parler 
plus  loin  (p.  i.^7)  de  ce  mémoire,  qui  fut 
rédigé  par  Lavoisier  et  imprimé  sous  le 
titre  do  lUlflexiona  sur  riuslruction  publique. 
('omme  deux  des  membres  de  la  commis- 
sion du  Bureau  de  consultation  sont  parmi 
les  rédacteurs  de  la  pétition  du  départe- 
ment de  Paris,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
retrouve  dans  les  deux  documents  une  ten- 
dance commune  et  de  grandes  analogies. 

<^'  Il  faut  lire:  pà  la  Commission?). 


I 
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hnric;  ((unies  li.iiilcs  scicnrcs  soiciil  ii(^j>li<][('('s  :  un  .unlntiiMix  vicndiM,  il  n'iiuni 
])as  (l(>  pi'iiK!  à  (MU'Ii.iiiuM-  un  (-onloniiicr  (|iii  ui>  ronuiiitr'a  (|ui'  sou  situlit-i-,  nu  lii- 
hourciu'  (|ui  u'aura  jatuais  rnaiiii-  (jiic  sa  cliaiMMU'.  Les  puissances  (''IranjjV-n's,  TAn- 
«jlelerre  siuloul.  ne  «Iciuandciaiful  pas  mieux  <pii'  de  nous  vdir  adoplci-  Irrieur 
inallieureus(î  (jiie  Ton  éUile  ici  :  elles  se  rclicileraieiil  d'avance  de  voir  qm-  nous 
leur  préparons  des  moyens  de  nous  asservir  tui  jotu'.  Je  dcMiiandc;  la  suspension 
du  décnîl '■',  el  rajour-nemonl  de  la  discussion  ii  Irois  jours  après  la  dibtrihuliou 
des  InMeaux. 

Celle  proposilion  esl  adopUv;. 

Coupé  de  l'Oise.  Iai  Cuuuiiission  (juc  vous  avez  cliar{ï"(?c  de  vous  pn'sculer  lui 
plan  (Tc-ducalion  se  trouve  enlravée  dans  sa  marche;  ell(î  esl  com|)osé(?  de  six 
meud)res;  Irois  se  sonl  allachés  à  un  syslème,  el  ne.  vculenl  |)as  en  dcmordre;  les 
auli'es  ne  peuvent  passer  outre.  J(;  demande  (pic  vous  lui  adjoigniez  trois  uienibros. 

La  Couveulion  nomme  Guytou-Morveau,  Edme  Petit,  et  Uomme'''. 

Voici  le  coiiipti'-rondii,  Ijcancoiip  moins  détaillé,  public'  par  le  Journal  de  la  MotUâfrne  : 

Convention  nationale,  séance  du  16  septembre. 

Un  membre  demande  la  sup[)ression  du  décret  rendu  hier  sur  la  pc-tition  du 
d('partemenl  de  Paris. 

Cliahol  s'élève  contre  la  manière  donl  il  l'ut  rendu.  11  rap[)elle  le  décret  qui 
défend  de  délibérer  sur  les  pétitions.  C'est  au  moment,  dil-il,  où  l'assemblée  est 
])eu  nombreuse,  c'est  à  la  lin  dune  séance,  c'est  lorsque  les  esprits  sont  épuisés  de 
fatigue,  que  l'on  vient  vous  surprendre  une  loi  qui  établit  l'aristocratie  des 
savants,  comme  si  vous  aviez  oublié  que  Brissot  prétendait  fonder  celle  de  la  phi- 
losophie. 

Ce  ne  sont  pas  des  beaux-esprits,  ce  ne  sont  pas  des  académiciens ,  conlinue-t-il , 
qui  formeront  res|)ril  républicain  (pu?  vous  voulez  répandre.  Pourquoi  cette  distinc- 
tion odieuse  entre  les  citiidins  elles  habitants  des  campagnes"?  Qu'avons-nous  besoin 


'''  Le  discours  de  Basiro  nionlre  que  la 
suspension  du  décret,  proposée  par  lui  cl 
votée  par  rassemblée,  n'implique  en  aucune 
façon  un  désaveu  du  vole  de  la  veille  ;  nu 
contraire,  l'adoplion  de  la  proposition  de 
lîasire  fui  un  ccliec  pour  ceu\  qui  deuian- 
daieul  le  rapport  pur  ol  simple  du  di'crcl. 

Du  reste,  dans  le  compte-rendu  du  Jour- 
nal (les  déhats  et  des  décrets,  on  fait  j)ailer 
Basire  ainsi  :  «Je  m'oppose  au  rapport  du 
décret  rendu,  mais  je  consens  à  l'ajournc- 
nienli). 

'-'  Moniteur  du  18  septembre  1793, 
p.  1 107. —  Le  procès-verbal  nous  apprend 
que,  par  suite  de  l'envoi  de  Ridd  en  mis- 


sion, quatre  membres  nouveaux,  et  non 
trois,  lurent  dcsijjnés  ce  jour-là  pour  faire 
partie  de  la  Commission.  Celui  que  le  Moni- 
teur ne  nomme  pas  esl  Arbojjast.  Coupé, 
en  faisant  sa  proposilion,  avait  évidennnent 
espAo  que  les  membres  nouveaux  lui  ap- 
porteraient du  renfort  ;  mais  il  se  trouva 
au  contraire  que,  sur  les  quatre  élus,  trois, 
(îuyton,  Arbojjast  cl  Homme,  élalent  par- 
tisans des  idées  de  Condortel;  quant  au  qua- 
trième, Petit,  il  avait  son  projet  personnel, 
donl  il  avait  exposé  la  première  partie  en 
décembre  1793,  et  donl  il  fil  connaître  la 
seconde  dans  un  discours  prononce  le  1"  oc- 
tobre 1793  (Voir  p.  5^1). 
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(riioninies  de  loi,  <lo  inodccins,  do  doclours?  Ce  sont  des  sans-eulollcs  (jiie  vous 
devez  avoir  eu  vue,  c'est  pour  eux  que  vous  devez  décréter  uue  iuslilutiou.  Tout 
ce  qui  est  étranger  à  cette  institution  commune  est  indigène  de  vous  occuper.  Je 
demande  le  rapport  du  décret. 

Prieur  veut  (|u"il  soit  renvoyé  à  la  Commission  des  Six,  j)our  l'exaujen  des 
moyens  d'exécution. 

Homme  demande  que  l'exécution  soit  suspendue  jusqu'après  la  discussion  des 
tableaux  annexés  au  j)rojet  du  département. 

Basire  cherclie  à  ven^jer  la  pliiloso[)liie,  et  prétend  que  nous  lui  devons  la  liberté. 
H  prétend  aussi  que  négliger  le  perfectionnement  des  arts,  serait  favoriser  les'nia- 
nufactures  de  nos  voisins  et  y  faire  relluer  nos  ouvriers.  11  craindrait  d'ailleurs  (jue 
i'indidcrence  pour  une  certaine  culture  de  l'esprit  ne  ramenât  j)arnii  nous  la  bar- 
barie, et  avec  elle  les  préjugés, «la  confiance  aveugle,  l'influence  des  charlatans, 
et  bientôt  le  des()olisme.  En  conRéqu(înce,  il  propose  l'ajournement. 

La  Convention  suspend  l'exécution  du  décret  et  Tajournc  à  trois  jours  après  la 
distribution  des  tableaux.  Le  bureau  est  cliargé  de  nommer  trois  membres  qui 
seront  adjoints  à  la  Commission*''. 


Nous  avons  lait  observer,  à  propos  du  discours  prononcé  par  Fourcroy  dans  celte  séance 
(p.  ti'ilt,  noie  a),  i|uc  Ilassenl'ralz  avait  été  un  zélé  promoteur  de  l'organisation  d'un  en- 
seignement prolessiunael.  Voici  la  pélilion  qu'il  pi'éscnla  le  5  juillet  i  7g3  à  la  Convention ,  de 
concert  avec  (pieltjues  amis  (ce  docninont  n'est  pas  mentionné  au  piocès-vei'Lal  de  l'as- 
semblée; nous  l'avons  découvert  aux  Archives  nationales,  dans  les  carions  du  Coniilé  d'in- 
slrucliou  publique)  : 


PETITION   A  LA   CONVENTION  NATIONALE 


(2) 


Mandataires  du  peuple , 

La  force  d'un  pays  dépend  de  sa  poj)ulation,  du  courage  de  ses  habitants  et  de 
sa  richesse. 

L'art  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  point  de  perfection  tel  (pie  celui  cpii  a  le  der- 
nier écu  rem[)orte  la  dernière  victoire. 

La  République  française  est  |)ar  sa  position  et  l'esprit  de  ses  habitants  dans 
une  situation  propre  à  devenir  le  pays  agricole,  manufacturier  et  connnerçant  le 
plus  florissant  de  l'Europe,  consé({uemment  à  donner  à  ses  habitants  en  masse  uue 
prépondérance  absolue  sur  tous  ses  voisins. 

11  ne  faut,  pour  amener  la  Républicpie  française  h  ce  point  de  pei-fection  et  de 
ricbesse  qu'elle  doit  atteindre,  (|u'éclairer  la  classe  la  plus  ulile  de  la  société,  celle 
des  cultivateurs,  des  ouvriers,  et  des  arlistes. 

Il  faut  organiser  un  mode  d'('ducation  pidjlique  où  ils  puissent  s'instruire  des 
premiers  éléments  des  arts  et  métiers  qu'ds  professent. 

O  Journal    de    la    Montaigne,    n"    107,  '^'   Archives  nationales,  F'",  carton  i  ('l^y, 

17  septembre  1793.  n"  G(J3. 
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Trop  l()iij';l(MJi|ts  rnjjiiciilliiri' ,  les  nils  cl  les  nu'fici-s  nul  rli-  ni'j;li|ji's  m  IV.'iiicc. 

On  iir  s  csl  (iccii|>i''  sons  le  ivjjnc  des  rois  »|iit' dt;  l'iirislocr.'ilir  des  (•(niii.'nss.'iiircs 
litimiiiiii's,  (|iic  (In  |)ci  rcilioinicimMil  dps  scirnccs  ol  dos  bcfiiix-iiris;  on  ;i  LiisHi* 
les  ni;niid';iclnrcs,  les  iiris  cl,  les  inclici-s  livirs  ;i  edx-iiK^incs,  cl  nos  voisins  ont 
ol)l('nn  SIM-  nons  une  sorle  de  snpt'rionlt'  <|ni  leur  .'i  permis  de;  s(;  porler  dans 
les  ni<ircli(''s  (•lianjjcrs  cl  d'y  vendre  les  prodtiils  (l(!  leur  fjihriipie  ;i  (in  |)ri\  i)ien 
inférieur  aux  uôlrcs,  sup('rioril('  cpi'ils  n'onl  aapiise  (juc  par  la  pi-olcclion  parli- 
rulicre  que  leurs  «jouverncniciils  oui  donm^o  aux  nianulatlurcs,  aux  arls  cl  aux 
nii'li(>i"s. 

Iii''{jislalenrs,  nous  vous  le  dirons  avec  la  f[-ancliiso  (pii  eararU^risc  des  liomnies 
Iil)rcs  el  ulilcs  à  la  soeii'lé  |)ar  Icui-s  Inivaux  journalici-s  :  nous  avons  vu  av«c 
peine  (pie  dans  le  [>lan  d'educaliDn  pnl)li(pie  (pu;  l'on  vieiil  de  vous  prt'senler  on  na 
se  soil  nullenicnt  occu|)(i  des  arls  el  d(îs  iiK'lici's;  (juc  l'on  ail  sacridif  l'inslnictioii 
de  la  «it'iK'ralion  acluelle,  |)our  ne  s'occuper  (jue  de  celle  de  la  {ji'neralion  à 
venir. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'on  s'est  occupé  de  fôler  les  révolutions  qui  ont  élé 
cnsanjj^lanlccs  par  la  mort  de  nos  firres  et  si  l'on  a  n<'<fli{;^(î  de  parler  de  la  seule 
rcvoluliou  dans  l'univers  (pii  n'ait  point  6U;  ac(;onipaj5n(M!  de  meurtre  cl  de  pil- 
la<je,  const'cpiemmcnl  celle  (pu  honore  le  [)lus  la  nation  Irançaisc  '*  ;  mais  nous 
avons  vu  avec  peine  que  l'on  se  soit  occuj)é  de  lèles  cl  point  du  lout  des  moyens 
d'aujjnienter,  de  perfectionner  l'industrie  nationale. 

Des  id(ies,  des  principes  m('lapliysi(pi(;s  d'('ducalion  ))enveiit  cire  utiles  à  un 
peuple  isol(j;  mais  il  faut  à  une  {'raiide  nation,  enviroiuKie  de  peuples  induslrieux, 
des  moyens  do  les  rivaliser  el  de  porler  dans  tous  les  marches  en  concurrence  avec 
eux  les  produits  de  leurs  ri'coltes  et  de  leur  fabrique. 

Au{jmentez,  perfectionnez  l'industrie  française,  et  vous  rendrez  les  hahitanls 
d'un  pays  libre  les  plus  loris,  les  plus  riches  et  les  plus  florissanls  (b;  rEuro|)e. 

Si  vous  ni'jjlijjez  ce  [)erl'eclionnenicnt,  craitjnez  (|ue  nos  voisins  ne  proiilent  de 
la  faiblesse  de  nos  manufactures,  ne  ruinent  notre  commerce  et  ne  finissent  avec 
leur  or  corrupteur  à  nous  porler  j)arliellcincnt  (sic)  des  fers. 

Nous  venons,  h'jjisla leurs,  au  nom  de  nos  frères  les  agriculteurs,  les  ouvriers, 
les  arlisk^s,  au  nom  de  la  prosp(>rik^  de  la  Républiipie,  vous  inviter  à  vous  occuper 
d'un  mode  (r(klucalion  publi(ju(î  [)roprc  à  perfectionner  rindustric  nationale  el  à 
rendre  la  France  le  pays  le  plus  riche,  le  plus  fort  el  le  plus  florissant  de  l'Eu- 
rope '"''. 

Nons  demandons  à  la  Convention  (r('lre  admis  au  (-omil(î  d'instruction  [)ubliquc 

'"  Le  projet  dû   à   Siojès  cl  prt^senliî  '-)   La  lin  do  cet  alinéa  répèlo  presque 

le  aG  juin  à  la  (^ouvcnlioii  au  nom  du  Co-  lo\lu(?llcmenl  le  contenu  de   l'un  des  ali- 

mil«î   d'inslrucllou    publujue,    plaçait   au  nc'as  pri'cijdcnls.  Ce  double  emploi  vient 

1 A  juillet  la  lélo  de  la  HiWolutioii  fiançaise,  probableuieul  de  ce  (|ue  la  copie  de  la  p('li- 

el  au   to  aoi'il  la  Icle  de  l'aboliliou  de  la  lioii  aura  (!'lé  l'aile  sur  une  ntinule  oii  rou 

royaul(;  et  de  i't'lablisseuicnl  de  la  Uépu-  avait  oublié  de  liillec  des  passages  devenus 

bli(|ne.  La  lévolnlloii   pacilicpie  à  lacpiello  inniiles  par  suile  de  rlianyeuienb  dans  la 

iont  allusion  les  pélitiounaires  esl  celle  du  rédacliou. 
;{i  mai. 


Zi28      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

pour  lui  faire  part  du  résultat  des  réflexions  que  les  sociotés  d'artistes  ont  faites 
jusqu'à  présent  et  continuent  sur  cette  partie  de  l'éducation ''^ 

Bastid,  Vanheem(?),  Rubv,  E.  Bobillikr,  Lf.guin,  Michel  Dianard, 
Feuillet,  le  républicain  J.-H.  Hassenfiutz  ,  Vaillant,  Heubjin  ,  Lenoir  , 
Jecker,  Watel,  Legros,  Varennes. 

On  lit  en  marge  les  indications  suivantes  : 

«Reçu  le  5  juillet, 
ff  8  juillet.  G667.  8° 

«Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance. 
Paris,  9  juillet,  l'an  deuxième  de  la  République.  R.  Fai;iie,  de  la  Haulc-Loire.» 

De  la  pétition  ci-dessus,  il  faut  en  rapproclier  une  autre  qui  fui  présentée  à  la  Con- 
vention le  3  1  juillet  i7()3^u  nom  du  Lycée  des  arts.  Foturroy  ne  iigur(î  pas  parmi  les 
signataires;  par  contre  on  y  retrouve  Hassenfratz,  qui  fut  pr(i])ablcmeiil  le  promoteur  de 
celle  pétition  aussi  bien  que  de  la  précédente.  Voici  le  texte  de  ce  document: 

PÉTITION   À   LA  CONVENTION  NATIONALE  SUR   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE, 
PAR   LE   DIRECTOIRE   DU   LYCEE  DES   ARTS   -'. 

LYCÉE  DES  ARTS,  AU  CIRQUE  DU  JARDIN  DE  L'EGALITE. 

Paris,  le  ai  juillet  1793,  l'an  11"  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

•      INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Présidence  de  JjAvoisier  (^'. 
Charles  de  Saudray,  secrétaire. 

Législateui's , 

Occupé  particulièrement  des  moyens  pratiques  d'instruction  publique,  et  de  con- 
courir au  progrès  des  arts  et  des  métiers,  soit  en  décernant  des  couronnes  aux  dé- 
couvertes utiles,  soit  en  établissant  des  cours  d'éducation  en  laveur  des  artistes  et 
des  ouvriers,  le  Directoire  du  lycée  des  arts  a  regarde!  comme  un  devoir  de  venir 
vous  priei'  de  réunir,  aux  écoles  primaires  que  vous  allez  décréter,  une  instruction 
particulière  pour  les  agriculteurs,  les  artistes  et  les  ouvriers. 

C'est  autant  par  l'industrie  de  ses  habitants  que  par  leur  courage  qu'un  pays 
devient  fort,  et  le  degré  de  sa  force  est  mesuré  sur  celui  de  sa  richesse. 


(''  Tandis  que  le  reste  de  la  pétition  a  arts   demandent  qu'aux   écoles  primaires 

été  écrit  par  un  copiste  peu  lettré,  ce  der-  déjà  décrétées  soit  jointe  une  école  d'agri- 

nier  alinéa  est  de  la  main  de  Hassenfratz.  culture  et  des  arls  :  ils  sont  admis  aux 

(*'  Archives  nationales,  F",  carton  io38,  honneurs  delà  séance. n 
n°7i3.  —  Le  procès-verbal  do  la  Convon-  (^)   Quoique  le  nom  de  Lavoisier    ligure 

tion  (t.  XVII,  p.  G5)  mentionne  cette  pé-  en  tète  do  celte  pièce,  on  ne  le  retrouve 

lition  en  ces  termes  (séance  du  31  juillet  pas  parmi  les  signataires. 
1793):  «Les  commissaires  du  Lycée  des 
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llii  (les  prciiiiiTS  moyi'us  (r,ic(|iiriir  dt*  l;i  riclicssc  roiisistc  ;i  iV|i;iii[fcr  nvfr  avari- 
liiji-c  lt>  |)i'()tliiil  tlii  li'.'iviiil  lies  lialMlaiils  de;  son  jwiys.  l/'f'cli.-iiiiri;  nsl.  (r.nilriiil  plus 
av;uilaj;;»Miv  (|ii(>,  loiilc  clioso  (-jj-alc  (railloiirs,  on  pniil  «loiiiicr  la  iiii'iiif  |ii<t(|iirlion 
à  iiii  prix  iiioindn!  ([iie  les  aulies  peuples. 

Oïl  parvient  \\  ohlonir  la  même  prndiirlion  à  nn  prix  nioindri',  en  [lerfcclion- 
nanl  les  arls,  les  nuJlieis,  rajjricnllnre,  et  en  (l('vel()|)[)ant  les  rpudilt-s  pliysitpies 
cl  morales  (l(!s  oiivi'ieis,  des  ap,riciillein's  cl  des  arlisles. 

Une  ('ducaliou  appliipn-e  à  ra{jn(uilUirc,  aux  arls  cl  aux  mfUicrs  peul,  en  Irès 
|)en  de  temps,  donner  un  nouvel  essor  ci  l'induslrie  nalionale,  do  l'aclivilé  à  nos 
fahricpies,  à  noire  commerce,  nous  faire  rivaliser  avec  nos  voisins  les  plus  indu- 
strieux, el  rendre  la  i{('pul)li(iue  Iraiiçaisc  la  plus  florissante  cl  la  plus  liclie  con- 
tnr  de  riMir(t|)e. 

Tons  les  arts  et  métiers,  malfjrd  lein-  «jrande  variétd,  se  rapportent  à  nn  très 
|)elil  nombre  de  principes,  qui  n'exijyent  j)eiil-êlrc  pas  beaucoup  plus  d'inlelli- 
{Tcnce  el  de  travail  (pie  les  objets  deslinf^s  à  être  ensein^nés  dans  les  l'coles  pri- 
maires. 

On  pourrait  donc  facilemenl  instituer  des  écoles  primaires  de  ces  dilTiTcnts  prin- 
cipes applicables  à  tous  les  arts  qui  en  dépendent  :  ces  écoles  pourraient  être 
établies  dans  les  districts,  et  leur  nombre  serait  borné  h  deux  mille  cincj  cents,  ce 
qui  n'exigerait  que  la  vingtième  partie  des  instituteurs  el  institutrices  des  écoles 
primaires,  ((ui  étaient  fixés  h  cinquante  mille  dans  le  dernier  projet. 

On  donnerait  dans  ces  écoles,  les  soirs,  et  particulièrement  les  fêtes  et  les 
dimanches,  des  leçons  pratiques  des  connaissances  qui  jieuvent  être  adaptées  aux 
ditrérents  métiers  cpii  en  dépendent. 

Les  premiers  professeurs  pourraient  être  formés  au  Lycée  des  arls. 

Par  ce  moyen,  les  artistes,  les  ouvriers,  les  agriculteurs  sauraient  où  puiser  de 
nouvelles  connaissances;  ils  amélioreraient  les  arts  el  les  métiers  (pi'ils  professent; 
tous  les  bras  seraient  ulilemenl  orciqx-s;  un  travail  facile  et  iiiiilli[)iié  bannirait  la 
mendicité;  les  fabriipies  nationales  |)rendraient  un  nouvel  essor,  el  dans  peu  le  com- 
merce de  France  verrait  de  tout  côte?  rétablir  en  sa  faveur  celle  concurrence  qui  est 
le  véritable  cachet  de  la  supériorité  et  la  source  première  de  la  prospérité  natio- 
nale. ^ 

Contribuez,  législateurs,  à  procurer  ce  nouveau  bienfait  à  la  République,  et 
qu'après  avoir  donné  à  la  France  une  conslilution  républicaine  longtemps  atten- 
due, elle  vous  doive  encore  rétablissement  des  écoles  primaires  des  arts  el  métiers, 
raccroissement  de  rinduslrie  nationale,  et  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible. 

Félix  Vicq  Dazyr.  Charles  de  Saudray. 

J.  Lepine.  A.-L.  Millin. 

Liissault.  J.  Neveu. 

Berthollet.  Royllet. 

Le  républicain  J.-H.  Hasscnfratz.  Fauchard  Grand-Ménil. 

On  lit  eu  mar{;c  :  r:  Renvoyé  à  la  Commission  des  Six  pour  rinslruction  puMiquc 
F""  CiiAitoT,  sorrétairc.T 
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La  (lisfiissinn,  coiifornuMiicnl  à  la  propos! lion  fiiilo  par  Hasirt' cl  adopli'o  par '"assoniltk'e, 
(lovait  l'Ir.^  reprise  li-ois  jours  après  relui  où  les  lalil(!aii\  annexés  à  la  pélilion  auraient  été 
distribués  à  la  Convention.  On  ne  se  liàla  pas  beaucoup,  sonihle-l-il,  iTimprinier  la  péli- 
lion (les  autorilés  de  Paris  et  les  tableaux  (jni  l'accompagnaient;  tout  au  moins  le  Jourmil 
des  (lébuli  cl  des  décrets  n'annonce-t-il  la  mise  en  vente  de  eetle  pièce  que  dans  son  nu- 
méro 383,  correspondant  au  i  5"  jour  du  premier-  mois  de  Tan  deuxième  (G  octobre).  11 
n'y  eut  pas  de  nouveau  débat  sur  ce  sujet  jusqu'à  la  fin  de  septembre  (une  ienlative  pour 
faire  donner  la  parole  au  rapporteur  de  la  Commission  d'in'slruction  publique  dans  la 
séance  du  25  septembre  ne  put  aboutir,  par  suite  d'incidents  imprévus;  voir  p.  Agi  );  et 
dans  la  séance  du  i"  octobre  nous  verrons  Homme  monter  à  la  tribune  comme  rappor- 
teur de  la  (Commission  d'instruction  publique,  et  présenter  il  la  Convention  un  projet  de 
déci'et  qui  substituait,  aux  progrannues  proposés  par  le  département  de  Paris,  d'autres 
programmes  (jue  nous  donnerons  en  leur  lieu  (pages  53C-5Ao). 


LETTRE  DE  PATRIN   AU  PRESIDENT   DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  '^'. 
Paris,  ah  brumaire  l'an  a""  do  la  République  française. 

Patrin,  député  à  ia  Convenlion  nationale,  au  citoyen  Matliieu,  président 
du  Comité  d'instruction  j)nljli(juc. 

Je  l'adresse,  citoyen  collègue,  une  pétition  (]ui  a  été  renvoyée  aux  Comités 
réunis  d'instruction  et  de  secours  :  elle  est  d'un  pauvre  malheureux  instituteur 
qui  a  composé  un  ouvrage  sur  l'éducation,  qui  contient  des  vues  nouvelles,  et 
(pi'il  a  depuis  longtemps  remis  au  Comité  d'instruction.  Je  te  prie,  citoyen  prési- 
dent, de  vouloir  bien  lui  nommer  un  rapporteur,  afin  que  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  son  ouvrage,  le  Comité  de  secours  puisse  lui  obtenir  une  subsis- 
tance momentanée.  J'ai  appris  que  depuis  plus  de  trois  mois  cet  infortuné  vivait 
uni(piemenl  de  pain  et  d'eau,  et  qu'il  était  sur  le  point  de  manquer  de  tout. 

Tu  voudras  bien,  citoyen  collègue,  m'instruire  du  nom  du  rapporteur,  afin  (|ue 
le  pétitionnaire  puisse  se  rappeler  à  son  souvenir. 

Salut  et  fraternité. 

Patrin,  député  à  la  Convention  nationale, 
rue  Saint-Tliomas-du-Louvre,  n°  /iç). 

La  pétition  de  Ri'ijon  est  jointe  à  la  lettre  do  Palrin.  La  voici  : 
PÉTITION  DE   BRIJON    A   LA   CONVENTION. 

Législateurs , 

J'ai  consacré  ma  vie  h  l'instruction  des  enfants,  et  j'ai  lâché  de  la  perfectionner. 

J'ai  composé  un  ouvrage  où  je  propose  des  moyens  de  développer  les  organes 
2>av  les  sons  de  la  musique.  Col  ouvrage  est  dans  ce  moment  soumis  au  Comité 
<rinslruction  publique. 

'•'   Arcbives  nationales,  K",  carton  lo/io,  u"f)'iO. 
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L('j>isl;i((>iirs.  j'li;il»iliiis  cclli'  cili'  n'l)c||c,  sur  l;t(|ii('ll('  |m'sc  niiiotinriiiii  l;i  vcil- 
Ijcîiiirc  ii.ilioii.ilc.  Mes  |»iiii(i|)('s  d'rjj'.ililt''  ne  pl.iis.-iicnl  pns  «iiix  sii|»crl)rs  linliiUinls 
il('  Lyon  :  j'y  j;;ij;ii;iis  piMi  de  cliosc,  cl  depuis  un  <-iii  ((tic  les  ;ti  (|iiillcs,  rc  (jiifi 
javais  laisst*  a  disparu.  Je  me  lr()u\(!  anjourdliui  sans  ressoiiree,  cl  je  m'adrcsHc 
aux  pères  d(;  la  [)a(rie  pour  ohlenir  uu  secours  provisoiri;,  eu  alleuduul  <pi(;  je- 
puisse  èlre  eniploy(!  dans  les  (ToIcs  preiuicres. 

G.-l{.  HniJON. 
llui;  lies  noiicluMies,  fiinhoiirjj  Sninl-dcriii.iiii ,  lioh'l  île  Sjixc. 

On  lil  (M)  mni|;t>  :  cRiMnoyi'  aii\  (iomih'S  (rinslriiclion  |)iililii|ii<>  cl  des  scrours.cc  •>  IVi- 
nii\ir('  l'.iii  'i'' (li>  h\  |{r'|)iil)li(|ii(' liiiin'nisc.  1{()jJ(M'  Dicos.i 


On  lil  dans  les  prorès-vorhaux  de  la  Convonlion  : 

St^aiice  du  vendredi  ()  août  1793. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  la  neuvième  assenddéo  primaire  de  la  com- 
mune de  llouen,  r-iil  liommac-e  à  la  Convenliou  nationale  d'une  médaille  prove- 
nant (le  la  Tonte  ipi  il  a  fait  faire  de  ([uelqnes  (h'-hris  de  la  cloclie  connue  sons  la 
dénomination  de  Georges  d'Aiiiboise;  sur  un  des  cotés  de  cette  médaille,  on  lil  ces 
mois  :  Monument  de  vanité ,  détruit  pour  l'utilité,  l'an  deuxième  de  l'égalité  ;  et  sur 
le  revers  ;  Métal  de  la  cloche  Geougks  d'Amboise,/?»/^  en  lôoi ,  détruite  en  ijqS  à 
Ihuen. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  elle  renvoi  au  Gomité  d'instruc- 
tion publique  sont  décrétés'''. 

PÉTITIONS   DE   LE  NORMAND   A    LA  CONVENTION  (^). 
I. 

Paris,  le  16  août,  l'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  la  neuvième  assemblée  primaire  de  la  com- 
mune de  Rouen,  princi|)al  des  écoles  françaises  publicjnes  de  celte  {]^rande  ville, 
aux  représentants  du  peu[)le. 

Législateurs , 

Depuis  plusieurs  années  je  suis  chargé  de  l'instruction  de  la  jeunesse  de  Rouen , 
de  cette  jeunesse  de  <|ui  le  berceau  fut  toujours  entouré  des  larmes  de  l'infortune 
et  (jui  n'attend  que  i'àge  de  douze  à  (pialorze  ans  pour,  au  sortir  de  l'école,  s'en 
aller  renq)lir  les  ateliers  de  nos  utiles  manufactures.  Quelles  inslniclions ,  citoyens 

l''  Procès-verbal     de     la     (ionvcnlioii,  '-'  Arcliivos  iialionalos,  F'",  carton  io38, 

l.  WIIl,  p.  320.  Il"  7.J2. 
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K'g'islalours,  convionl-il  de  donnor  ;i  cos  jfMines  élèves?  Vons  no  sounVircz  pas  sans 
(ionlc  qnc  los  iiislilutotu's  se  hoiiionl  à  inslruire  leurs  (écoliers  avec  les  livres  clas- 
siques dont  on  fait  mainlenant  usage  !  Ces  livres  sont  mauvais  ;  ils  sont  dange- 
reux !  ils  sont  pci'vors  ! 

Les  locaux  où  se  tiennenl  les  écoles  vulgairement,  aristocrati(|uenienl  nommées 
écoles  des  pauvres  ou  de  charhé,  sont  à  Rouen  de  chélifs  réduits  ou  des  bicoques 
situées  pour  la  plupart  dans  des  anciens  cimetières  où  l'air  est  fétide,  tandis  qu'il 
existe  à  Rouen  un  vaste  collège  où  soixante-dix  écoliers  sont  instruits  à  grands 
frais  et  l\  l'aide  de  sej)t  à  huit  professeurs. 

Venez,  législateurs,  à  l'aide  et  au  secours  d'environ  quatre  mille  enfants  mâles, 
et  du  même  nombre  de  jeunes  filles ,  qui  sont  privés  depuis  plusieurs  années  d'une 
éducalioii  nécessaire  dans  la  commune  de  Rouen;  non  par  la  faulc  des  officiers 
municipaux,  mais  par  le  manque  de  ressources  pécuniaires.  Ne  souffrez  plus,  légis- 
lateurs, que  les  maisons  conventuelles  qui  servaient  jadis  à  une  éducation  mal 
entendue,  ne  souffrez  pas,  dis-je,  (jue  ces  maisons  soient  vendues  par  les  admi- 
nistrateurs de  district  ;  ordonnez  plutôt  que  les  maisons  et  biens  des  ennenais  de 
la  République,  des  émigrés  enfin,  soient  mis  en  vente  sans  délai  et  que  les  maisons 
d'éducation  soient  consacrées  h  l'institution  de  la  jeunesse.  Ordonnez  que  les  pre- 
miers livres  classiques  soient  composés  de  tous  les  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale; qu'ils  soient  imprimés  en  format  in-douze. 

Ordonnez  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  pour  chanter  la  liberté,  l'égalité  et 
l'amour  de  la  patrie,  soit  imprimé  de  manière  h  composer  un  second  livre  clas- 
sique, livre  qui  remplacera  beaucoup  mieux  ceux  qui  servent  dans  les  écoles. 

Ordonnez  qu'il  soit  fait  plusieurs  recueils  de  quantité  d'imprimés  qui  ont  reçu 
la  sanction  des  législateurs. 

Accordez  au  principal  des  écoles  françaises  publiques  de  la  ville  do  Rouen  la 
faveur  qu'il  réclame  de  vous  pour  le  bonheur  de  foule  la  jeunesse  de  la  ville  qui 
offre  une  population  de  quatre-vingt  mille  âmes. 

Si  cette  faveur  nécessite  uiie  modique  dépense,  elle  procurera  le  plus  grand 
bien  à  cette  classe  d'individus  qui  a  d'autant  plus  besoin  d'instruction  que  l'in- 
fortune a  toujours  été  son  partage  et  que  le  seul  moyen  d'arracher  un  enfant  des 
bras  de  la  misère,  c'est  de  l'instruire  dès  sa  jeunesse  afin  qu'il  ilevicnne  un  bon 
citoyen  utile  h  soi-même ,  à  ses  parents  et  à  la  patrie. 

Au  nom  de  rhumanit(',  législateurs,  veuillez  prendre  ma  demande  en  très 
grande  considération. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  Rouen, 
principal  des  seize  écoles  françaises  publiques  de  cette  commune. 

Sur  la  chemise  qui  contient  celte  pièce,  on  fit  :  fr L'ordre  du  jour.  On  s'occupe  de  cet 
objet,  n 

IL 

Pétition  que  j)résenlc  Germain  Le  Normand,  principal  des  écoles  fi'ançaises  pu- 
bliques de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen,  à  la  Convention  nationale. 

Tendant  à  ce  que  le  pétitionnaire  soit  autorisé  d'établir  dans  le  collège  de  Rouen 


I 


DM  LA  (:()^VI•:^Tlo^  nationam:.  r.y.\ 

une  école  IraiiraisL'  dans  la(|in'llc  il  riiseijfiit'ra  les  t'Ii-iiiciils  tlt;  la  laii|;u(!  rniiiraiHc 
laiil  parltr  (|u'('crilo,  les  calculs,  les  principes  de  lu  jyroiiK'Iri*'.  la  pocsin,  ol  en 
j|('ii('ral  (oui  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  de  bonne  licurr  les  jeunes  fjens 
utiles  à  leurs  pnrenls,  à  eu\-ni<Mnes  et  ii  la  pallie; 

Oiie  le  p('lilioiniaire  soil  autorise*  de  faire  iisajje  du  hin-ciui  lypojjra|)liifpie  in- 
vente' par  Diuuarsais^''. 

(îeruiain  I^k  .NonM\Nr). 

Paris,  le  5i(i  aoûl ,  l'an  •>.'  de  la  iJopidtliiiiic  fi-anraisf. 


Voici  la  noie  adressée  à  Fmircroy  pai-  Dehord,  professeur  au  collège  de  Limoges,  venu 
prol)al)leinont  à  Paris  pour   la  IV'U'  du  lo   août.   (Arcliivos  iialionaies,   F",  rarlon  io38, 

Paris,  le  3  2  août,  Lan  ï>  de  la  I^épublique  française. 

Le  citoyen  Jean  Debord,  professeur  de  pliilosophie  au  collège  national  de  Li- 
moges, est  venu  pour  avoir  l'honneur  de  saluer  le  citoyen  Fourcroy,  et  de  le  prier 
de  vouloir  bien  hâter  le  travail  du  Comité  relativenient  aux  traitements  (pii  sont  dus 
aux  citoyens  dévoués  à  l'instruction  publique.  Il  lui  observe  que  cette;  partie  oc- 
cupe à  Limoges  quatorze  ou  quinze  individus,  dont  quelques-uns  sont  pères  de  fa- 
mille, et  ([ue  dans  ce  pays  où  le  pain  a  valu  quatorze  sols  la  livre  et  les  autres 
denrées  en  proportion,  les  besoins  des  professeurs  et  instituteurs  ne  peuvent  être 
que  très  urgents. 

J.  Dkbord. 

Au  bas,  de  la  main  de  Fourcroy  :  «Fournoy  renvoie  relie  lettre  à  son  collègue  Léonard 
Fîourdon  nommé  pour  celle  affaires. 

'')  L'inventeur  du  t bureau  typograpliiepien  n'est  pas  Dtnnarsais,  mais  Louis  Du  Mas 
(1676-1 7'i'i). 


•îK 


'i.'l'i      lMU)CKS-VEI{liAlJX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  FUHLIOUE 

CENT   VINGT-CINQUIÈME   SÉANCE. 

Du  samedi  tlt  septembre  179^,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Ou  a  lu  le  procès-vorbal  de  la  dernière  séance.  Il  a  été  adopté. 

On  a  lu  un  projet  d'instruction  de  la  peinture,  de  la  sculpture, 
présenté  par  David.  Après  cette  lecture,  on  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
rito\on  Lesueur,  peintre,  auteur  de  cet  ouvraj^e,  pour  le  remercier 
sur  la  communication  du  travail  de  cet  artiste'". 

On  arrête  qu'on  écrira  aussi  au  citoyen  Para  pour  lui  accuser  ré- 
ception de  son  ouvrage  de  physique  en  quatre  volumes  in-8°  et  pour 
l'en  remercier  '-'. 

Romme  fait  un  rapport  sur  les  voyages  et  les  collections  du  natu- 
raliste Louis  Richard;  il  propose  le  projet  de  décret  suivant'^'  : 

Romme  demande  l'ajournement  fixe  à  mardi  prochain  d'un  rapport 
sur  l'ère  française  qu'il  propose  faire  le  âi  septembre*'';  cet  ajourn''- 
ment  est  |)rononcé  '^'. 


'■'  Lo  nom  du  peiiilro  Lesueur  figurera 
sur  In  liste  des  luombrcs  du  jury  qui  devait 
juger  le  concours  des  prix  de  peinture, 
sculpture  et  architecture,  liste  décrcice  par 
la  Convention  le  2.5  brumaire  an  11  (voir 
p.  8  a  9).  Il  s'agit  sans  doute  de  Pierre-Etienne 
Lesneiir,  peintre  de  paysages  et  de  marines. 

'-'  L'abbé  Para  avait  déjà  fait  hommage 
au  Comité  d'instruction  publitjue  de  l'As- 
semblée législative,  le  2.5  janvier  1  792  ,  de 
son  Cours  complet  de  physique  et  de  deux 
autres  ouvrages.  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  nationales  (F",  carton  1087, 
n" (555)  une  lettre  datée  du  93  juillet  179.'^ , 
dans  laquelle  Para  offre  de  faire ,  à  diversou- 
vrages  élémentaires  qu'il  a  composés  sur  les 
sciences  mathématiques  et  pliysi(iues,  les 
modifications  (pii  lui  seront  indicpiécs  par 
le  Comité  d'inslruciion  publique,  pour  (|uc 
ces  livres  puissent  convenir  au  plan  géné- 
ral d'enseigu'meut  arrêté  par  le  (jomilé. 

''*  Le  texte  du  projet  de  décret  ne  se 
trouve  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  — 


Sur  Louis  Richard  et  ses  collections,  voir 
notre  tome  l",  p.  .'5 11,  note  5,  et  p.  3i/i 
(ann.  G),  et  les  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  F  Assemblée  Wgisla- 
tive,  p.  363. 

''*>  Le  sens  de  cette  phrase  incorrecte 
pourrait  être  ou  bien  crque  Romme  propose 
de  faire  commencer  l'ère  française  au  2 1  sep- 
tembre'i,  ou  bien  rrque  Romme  propose 
de  faire  à  la  Convention,  le  21  septembre, 
un  rapport  sur  l'ère  francaiseTi.  dont  il  de- 
mande au  Comité  d'entendre  la  lecture  dans 
sa  prochaine  séance.  Le  rapport  sur  l'ère  lui 
présenté  à  la  Convention  le  90  septembre. 

'^'  C'est  le  9  1  décembre  1799  que  h' 
Comité  d'instruction  publique  avait  nom- 
més commissaires  poin-  la  réforme  du  calen- 
drier Romme,  Ferry  et  Dupuis.  (les  deux 
derniers  sortirent  du  Couiilé  le  njois  sui- 
vant, mais  un  arrêté  du  29  janvier  les  main- 
tint néanmoins  dans  leurs  fonctions  de 
membres  de  la  couunission.  (Voir  à  ce  sujet 
l'Erratum  qui  se  Iroiive  après  l'Intioduc- 


DK  \A  CONVKNTION  iWTIONAIJv 
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Lellrc  (lu  iMiriislii'  de  l'inli'iiciir  conccinatil  1rs  di-itciiscs  iillVcléos 
.111  lr;iiis|)()il  (les  iiioiiiiin.'iils  des  jir'ls  et  rcljilivciiM'iil  ;iu  tri;i{f<'  fait 
dans  les  d(''|>ùl.s  <lr  la  ci-tlcvaiU  (lliainl)i<'  des  coinph's  parla  Conimis- 
sion  des  iiiomimciils.  Malhieii  cl  David  ra|)j)Oiteiirs('*. 

Le  citoyen  Mi{jiia!(l  présente  un  projet  de  inorali'  cl  d'«5ducation. 
Mathioii  coniniissaire  '-*. 

Le  ciloycii  Laiinoy  nréscnl(;  une  mélliodc  pour  lire  proiiiplemenl. 
Renvoyée  à  la  Commission  des  livres  élémentaires. 

La  ville  du  Blanc,  département  de  l'Indre,  demande  à  conserver 
une  hihliolliè(jue  qu'elle  a   dans  sou  sein.  Petit  rapporteur'''. 

Ouvrage  d'un  anouune  sur  riulluence  des  nururs  dans  l'état  nuli- 
taire.  Renvoyé  au  Comité  des  secours'*'. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  '^'. 

riRKGouiK,  président;  Vodwcroy,  secrétaire '"^K 


lion  du  présent  volume.)  Les  trois  com- 
missaires s'adjoijjnirent  comme  collabora- 
leui-s  plusieurs  savants,  Pin<jré,  Lajfranpe, 
Monge  et  Guyion-Morveau,  ainsi  que  nous 
l'apprend  le  rapport  pn'senlé  par  Homme 
à  la  Convention  le  90  septembre  (voir 
p.  '1/18).  Les  prorès-verbaiix  du  Comité 
ne  contiennent  aucun  dt'tai!  sur  Télalio- 
ralioii  du  projet,  qui  apparaît  inopinément 
à  Tordre  du  jour  de  cette  séance. 

Pour  la  suite,  voir  la  séance  suivante  du 
Comité  (p.  43(i). 

("  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  letlie  du 
ministre.  Un  rapport  a  été  présenté  par 
Mathieu  sur  les  legistres  déposés  à  la 
Chambre  des  comptes  et  le  triage  fait  par  la 
Commission  des  monuments   à   la  séance 


du    (iomilé   du    •i{\  septembre   (p.   /i8()). 

'-'  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projet  de 
Mignard. 

^^'  Nous  n'avons  |)as  trouvé  la  pétition 
fie  la  ville  du  lîlanc.  Petit  a  présenté  un 
rapport  sur  la  question  des  bibliothèques 
en  général,  dans  la  séance  du  Comité  du 
ai  septembre  (p.  /i5()). 

<*'  Dans  sa  séance  du  18  août  179^,  la 
Convention  avait  renvoyé  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  manuscrit  ayant  pour 
litre  :  Comidéralionsur  l'injliicnce des  mœurs 
dans  l'élat  militaire.  (Procès-verbal  de  la 
(Convention,  t.  XIX,  p.  71). 

<*'  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 
"'  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 


'436      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


CENT   VINGT-SIXIEME   SEANCE. 

Du  niardi  l'y  s;^|)lciiihr('  i79'5,  l'an  douxiéme  delà  Répiibiiaue. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'Observa- 
toire. Renvoyé  à  la  Commission  des  Six'''. 

Mathieu  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  vente  des  biens  des 
collèges  *^'. 

Romme  lit  un  rapport  sur  l'ère  nouvelle  de  la  Réjiublique  fran- 
çaise. On  discute  en  détail  les  bases  de  son  plan,  et  on  ajourne  la  suite 
de  cette  discussion  à  la  prochaine  séance  du  Comité'^'. 

La  séance  est  levée  à  di.\  heures  et  dcnîie*''. 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire '^^K 


'"  La  Commission  des  Six  est  la  Com- 
mission d'instruction  publique.  Le  16  sep- 
tembre, la  Convention  avait  augmenté  le 
nombre  de  ses  membres;  mais  le  procès- 
verbal  se  conforme  ici  à  riiabilnde  prise  de 
la  désigner  par  le  nom  do  Commission  des 
Six,  et  aussi  au  texte  de  raiticlc  f>  An  dé- 
cret du  3i  août,  qui  dit  :  ffl,cs  quatre  as- 
tronomes en  activité  de  service  à  TObser- 
vatoire  demeurent  cbargcs  de  présenter 
incessamment  à  la  Commission  des  Six, 
chargée  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  un  règlement  fondé  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité  et  de  la  liberté".  Nous  ne 
savons  pas  ce  que  conlonait  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  dont  il  est  parlé  ici; 
on  peut  supposer  qu'elle  se  rapportait  à  la 
nomination  de  Bouvart,  qui  fut  appelé  à  la 
place  que  la  démission  de  Cassini  (donnée 
le  6  septembre)  avait  laissée  vacante  dans 
le  corps  des  quatre  astronomes.  Il  sera  de 
nouveau  question  de  l'Observatoire  dans  la 
séance  du  Comité  du  26  septembre,  p.  /i58. 

'-'   Déjà  le  17  août  (voir  p.  tîgG)  le  Co- 


mité avait  demandé  à  Mathieu  un  rapport 
sur  ce  même  objet,  à  l'occasion  d'un  mé- 
moire de  Lagarde,  secrétaire  du  départe- 
ment du  Nord.  Le  rapport  de  Mathieu  a 
été  présenté  dans  la  séance  du  ^"  octobre 
(voir  p.  5a 9). 

(■'''  La  discussion  sur  le  plan  présenté  par 
Romme  continuera  en  elfct  dans  la  séance 
suivante  du  Comité,  le  19  septembre.  Mais 
dès  le  lendemain  )8,  Romme  annonçait  à 
la  Convention  son  rapport  sur  l'ère  de  la 
République,  demandait  que  l'assemblée 
(i.xât  un  jour  pour  en  entendre  la  lecture,  et 
faisait  décréter  que  cette  lecliu'e  aurait  lieu 
le  vendredi  ao  septembre.  Voir  aux  annexes 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  18  septembre  1793,  ainsi 
qu'un  exli'ait  du  Moniteur. 

'■'  Celte  fois,  le  dernier  alinéa,  indi- 
quant l'heure  de  la  levée  de  la  séance,  se 
trouve  à  la  minute  aussi  bien  que  sur  le 
registre. 

'''  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 
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l'IHfir'S   ANNKXKS. 
(Jii  lil  (J.iiis  les  procès-vcilciiix  d  •  hi  (ioiiviMilion  : 

S('ari('(î  (lu  mercredi  18  sepleinhro  lyy-J- 

liC  nipporleiir  dit  ('■oinih'  (riii^lniclioii  |)iil>li((iie  prend  l;i  [larole  jioiir  oljsciver 
(|iie  le  rappoii  dont  le  Coinilf'  a  ('l-  cliaijje  relaliveiueiil  à  \\\\  plan  de  calendrier 
tel  (pi'il  co.ivieiit  il  une  ll(''pul>li(|ue,  est  j)rél  ''. 

La  (Convention  ajonme  la  discussion  sur  co  rapport  à  vendredi  prochain  '"'. 

On  lit  dans  1(!  Moniteur  : 

(lonv(Milion  uatioualo,  séance  du  18  sepletnhrc. 

Homme.  Je  demande  à  faii-e  une  motion  d'ordre.  (îiloypns,  vous  avez  ciiarj^e  le 
(loniité  d'instruction  pnblicpie  de  travailler  à  un  calendrier  nouveau  tjui  convint  à 
une  Il<^|)id)li(pie;  ce  travail  est  prôt;  je  demande  cpie  la  (lonvenlion  assijjne  un  jour 
où  elle  voudra  l'entendre. 

La  Convention  décrète  (jue  l»onun(>  sera  entendu  vendredi  prochain'**. 


^"  Il  faut  remarquer  que  jamais  le  Co- 
mité n'avait  été  expressément  ciiarjfé  par  la 
Convention  rrélal)()i'or  run  plan  (l(!  calen- 
drier tel  qu'il  convient  à  une  népul)li(|uon. 
S'il  est  vrai  qu'un  décret  du  2  a  septembre 
1  79a  avait  ordonné  que  «tous  les  actes  pu- 
blics porteraient  dorénavant  la  date  de  Van 
premier  de  la  Hépubliqu  •  frauçaisen ,  im  se- 
cond décret  rendu  le  ao  décembre  1791Î 
invita  le  Coniilé  d'instruclion  publique  à 
présenter  un  projet,  non  point  sur  un  ca- 
lendrier nouveau,  mais  rrsur  les  avantages 
que  doit  procmer  à  la  France  l'accord  de 
son  ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire». 
Un  troisième  décret  vint  préciser  la  signifi- 
cation qu'avait  entendu  donner  h  celui  du 
!?o  décembre  la  majorité  qui  l'avait  voté  : 
c'est  celui  du  2  janvier  179-^,  poilanl  (|ue 
(fia  seconde  année  de  la  Uépid)li(pie  ilatera 
du  1"  janvier  179^  ".  C'était  là  un  pas  en 
arrière,  un  désaveu  de  l'ère  du  a  a  sep- 
tembre :  mais  ce  décret  du  a  janvier  1793, 
il  faut  l'observer,  avait  été  rendu  sur  une 


motion  individuelle  et  non  sur  la  pro- 
position du  Comité  d'instruction  publique. 
Voir  notre  tome  I",  p.  2^7  et  p.  lî.JG  (an- 
nexe B). 

C'est  de  sa  propre  initiative,  il  faut  le  con- 
stater, que  le  Comilc  entreprit  de  travailler 
à  un  calendrier  nouv(>au.  Il  ne  préserda  ja- 
mais le  rapport  qui  lui  avait  été  demandé 
par  le  décret  du  ao  décembre  179'?;  tout 
au  contraire,  après  avoir  nommé  trois  com- 
missaires le  ai  décembre,  il  les  cliargea 
non  de  s'occuper  «des  avantages  de  l'accord 
de  l'ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire^, 
mais  bien  d'une  c  réforme  du  calendriorfl  ; 
et,  après  neuf  mois  d'études,  il  vint  résolu- 
ment proposer  à  la  Convention  d'abroger 
sou  décret  du  a  janvier  1798,  et  de  con- 
sacrer délinitivement  l'ère  du  a  a  septendire, 
momentanément  abandomiéc. 

'-'  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXI,  p.  70. 

'^'  Monileur  du  ai  septembre  179^, 
p.  1  I  1  9. 


^38      PROCÈS-VKRBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

CENT   VINGT-SEPTIÈME   SÉANCE. 

Du  joiidi  i(j  seplenihro  1793,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Bauclin  lil  son  rapport  sur  les  bains  d'Albert;  il  demande  que  l'af- 
faire soit  renvoyée  au  Bureau  de  consullalion  pour  avoir  son  avis*^^. 

On  lit  une  lettre  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  relative  aux 
commis  du  Comité  qui  peuvent  être  sujets  par  leur  âge  à  la  réquisi- 
tion. Lakanal,  comme  inspecteur  du  Comité,  est  chargé  de  cette 
affaire  *^l 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  de  Romme  relative- 
ment au  changement  de  l'ère. 

i"'  question.  Changera-t-on  l'ère  ancienne  en  une  ère  républicaine, 
ou  la  fondation  de  la  République  sera-t-elle  l'ère  des  Français? 
Adopté. 

q".  L'ère  vulgaife  sera  abolie. 

3".  Le  jour  où  tombera  l'équinoxe  vrai  d'automne  suivant  l'Obser- 
vatoire de  Paris  sera  le  premier  jour  de  l'année  républicaine. 

/r.   Le  jour  commencera  à  minuit. 

5"  proposition.  Rapport  du  décret  qui  ordonne  que  l'année  com- 
mençant le  1"  janvier  1798  est  la  deuxième  de  la  République'^^. 

()\  La  première  année  a  commencé  à  minuit  le  22  septembre  1  ■yQy 
f't  a  fini  à  minuit  le  22  septembre  1793. 

7'.  Tous  les  actes  datés  depuis  le  i*"'  janvier  1793  comme  de  la 
deuxième  année  de  la  République  seront  regardés  comme  appartenant 
à  la  première  année  réj)ublicaine. 

'"'  Il  n'a  pas  été  question  de  celte  affaire  séance  du  Bureau  de  consullalion  du  2 1  sep- 
dans  les  procès-verbaux  antérieurs.  Le  ci-  lembre  1793. 

foyen   Albert   demandait    une   récompense  <^'   Cette    affaire    ne    reviendra    plus   à 

pour  avoir  établi  des  bains  et  des  douclies  l'ordre  du  jour. 

à  Paris.  (Les  procès-verbaux  maniisciits  du  '''   '1  y  "  fiais  cet  alinéa  plusieurs  mois 

Bureau  de  consultation  nous  apprennent  que  (|iii  sont  illisibles  à  la  minute;  nous  avons 

Jumelin   et  de    Servières   furent   nommés  rétabli  le  lexle  de  la  manière  qui  nous  a 

commissaires  pour  l'affaire  d'Albert  dans  l,i  paru  In  plus  satisfaisante. 


m  LA  CO.NVJATION   \\TIU.N,\|j;.  ',:;«.» 

s  .    |/;iiiiii'm'  sci'ii  (livis('c  en  (l(iiiz(!  mois  ('(j.iii\  nvcc  une  .iddilion  <|r 

<lll(|    jOIIIS. 

()'.    Les  cimi  jours  de  rjiiiiKM!  scroiil  uns  ;'i  l.i  liii,  s.iiis  «ntn.irli'riir  ii 


.'iiictiii  mois. 


1  o".   On  divisera  le  mois  en  dizéuncs  de  jours. 

1  i'.  Oii  narlaijri'a  le  jour  eu  divisions  cl,  sons-divisions  di'cimalcs. 
(icilc  division  Fera  robjcl d'un  (l(''ci'('l,  mais  ne  scia  (d)li<jaloii-('  ([u'aii 
i'''  jour  de  la  Iroisirmc  anm'c  de  la  HcpuMicjuc. 

1  'i'.  Aj)rrs  avoir  discuh'  1rs  pi-cmiors  pnncijx.'s  de,  la  nomcnclaluic, 
on  ariric  (|U('  l(>s  ciiKj  jours  ajoutés  aux  douze  mois  porlcM'onl  l'ancien 
nom  Ena^yomniCH. 

I  ,')*".  On  discute  les  noms  des  mois;  on  [)ro|)()S(!  les  noms  des  sifjnes 
du  zodia(jue.  On  les  rejette.  On  rejette  ('jfalenient  la  proposition  de 
donner  aux  mois  les  noms  des  lionmies  (pii  ont  servi  la  liberté  et  cpii 
ont  fait  des  lois,  parce  qu'on  craint  les  idoles.  Un  troisième  membre''^ 
propose  de  donner  aux  mois  des  noms  tir('s  des  pli('noinèiies  de  la 
nature  et  des  travaux  de  la  cam[)agne.  On  n'arrête  rien  sur  cet  ohjet 
et  on  ajourne  *-'. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures'^'. 

Grégoire,  président;  Fourchoy,  secrclairo^''''. 


(''  Il  est  rc{jrotljil)lo  que  lo  procès-verl);)! 
ne  nous  dise  pas  1'^  nom  du  monibro  du 
(lomitc  (|iii  fil  oetlo  proposition.  C'est  à  ce 
membre  sans  doute  qu'il  l'aiit  alliibiier,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  noms  des 
mois,  lo  projet  contenu  dans  la  quatrième 
colonne  du  tableau  des  Projets  de  no- 
menclature    (pi'on     trouvera      plus      loin 

(P-  •^9»>)- 

'■^)  Le  Comité  ayant  ajourne  sa  décision 
relativement  à  la  nomeiiciatuie,  ou  w. 
s'explique  pas  bien  comment  Homme  put, 
le  lendemain  ao  septembre,  en  donnant 
lecture  à  la  Convention  du  rapport  sur  l'ère 
de  la  népublique  et  du  projet  de  décret  y 
annexé,  y  joindre  nu  tableau  intitulé  :  ^No- 
menclature du  calendrier  républicain ,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  le  no  sep- 
tembre 1793  par  (î.  Honnne,  au  nom  du 
r.omil('  d'insliiu  linn  puIili(]U(>"  ,  conlenaiil 


les  noms  propost'S  pour  les  mois  et  les 
jours. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  du 
:'.()  septembre  ne  mentionne  pas  la  présen- 
tation (In  rapport  de  l^omme;  mais  la  lec- 
ture en  est  indiquée  dans  le  compte-rendu 
du  Moniteur;  et  d'ailleurs  le  rapport  lui- 
même,  imprimé  par  ordre  de  l'assem- 
blée, porte  cette  date  au-dessous  du  titre  : 
Séance  du  ao  sej>tenilrre  ijf)-'.  Nous  don- 
nons aux  annexes  un  extrait  du  Moniteur, 
et  le  texte  du  rapport  sur  l'ère  de  la  Ré- 
pidiTupie,  suivi  du  projet  de  décret. 

l'our  la  suite  de  la  discussion  sur  le  ca- 
lendrier, voir  la  si'ance  du  Comité  du  .")  oc- 
tobre (p.  571). 

(^'  Le  dernier  alinéa  se  trouve  à  la  mi- 
nute aussi  bien  que  sur  le  registre. 

i*^  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  si;rnaturos  du  re.iistre. 
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PIÈCES  A^NEXES. 

On  lit  clans  io  Monileur  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  septembre. 

Romme  a  présenté  le  travail  du  Comité  d'instruction  publique  sur  les  cliange- 
mcnls  à  faire  au  calendrier;  c'est  un  travail  1res  étendu,  dont  rassemblée  ordonne 
l'impression.  Nous  en  donnerons  un  extrait.  D'après  ce  calendrier,  les  mois  n'au- 
raient (|ue  trente  jours  chacun;  à  la  lin  de  Tannée  il  y  aurait  cinq  jours  (jui  ne 
feraient  partie  d'aucun  mois.  Les  semaines  auraient  dix  jours;  chacun  porterait 
un  nom  consacré  par  la  Révolution  :  jour  de  la  cocarde,  jour  de  la  pique,  jour  de 
la  charrue,  etc.;  tout  ce  qui  rappelle  l'ère  religieuse,  tous  les  noms  et  les  usages 
du  calendrier  seraient  abolis,  etc  ". 

Voifi  le  lexlo  du  rappori  lu  par  Rouime  clans  celte  séance  de  la  (Convention  : 

liAl'PGRT   SUR   L^ÈRE  DK  LA   REPUBLIQUE,  PAR    G.   ROMME, 
SÉANCE  DU   20    SEPTEMBRE    1  793. 

De  l'Imprimerie  nntionalc,  s.  d. ''^'. 

Citoyens, 

Je  viens,  an  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  soumettre  à  voire  discus- 
sion un  travail  sui-  l'ère  de  la  Républicpie ,  que  vous  l'aviez  chargé  de  vous  pré- 
senter''^ 

Vous  avez  entrepris  une  des  opérations  les  plus  importantes  aux  progrès  des 
arts  ft  de  l'esprit  humain,  et  qui  ne  pouvait  réussir  que  dans  un  temjis  de  révo- 
lution :  c'est  de  faire  disparaître  la  diversité,  l'incohérence  et  l'inexactitude  des 
poids  et  mesures  qui  entravaient  sans  cesse  l'industrie  et  le  commerce,  et  de 
prendre,  dans  la  mesure  même  de  la  terre,  le  type  unique  et  invariable  de  toutes 
les  mesures  nouvelles. 

Les  arts  et  l'histoire,  pour  qui  le  temps  est  un  élément  ou  un  instrument  né- 
cessaire, vous  demandent  aussi  de  nouvelles  mesures  de  la  durée,  qui  soient  pa- 
reillement dégagées  des  erreurs  que  la  crédulité  et  une  routine  superstitieuse  ont 
transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

L'ère  vulgaire  prit  naissance  chez  un  peuple  ignorant  et  crédule,  et  au  milieu 
des  troubles  précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire  romain.  Pendant  dix- 
huit  siècles,  elle  servit  à  fixer,  dans  la  durée,  les  progrès  du  fanatisme,  l'avilisse- 
ment des  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice  et  de  la  sottise,  les 

"'  Moniteur  (In  99  septembre  1793,  p.  1126.  —  (->  Bibliothèque  nationale,  Le-^^ôo, 
in-S";  Musée  pëdagofjique  de  Paris,  n"  n.SoV.  —  ''  Voir,  an  sujet  de  ces  derniers  mots, 
la  noie  1  de  la  page  'i.'^'j. 
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|i('rs('ciili(iiis  cf  les  (li-jjoùls  (|ir('ssiiy<'nMil  lu  vcriii,  le  lih'iil  cl  hi  |iliil<)M)|)liir  sou» 
(les  (lf^|io|<'s  ci'iK.'ls,  ou  (|iii  sotiD'iviicnl  «lu'oii  l(!  IVil  en  li'iir  iioiii. 

V('rnul-(»ii  sur  Ich  M»<^ini's  laljlos,  {fivivcïcs  laiiUU  |)ar  un  hui'iii  avili,  laiilrM  par 
lui  l)uriu  lidèlo  cl  lihro,  les  ciiuu's  lionori^s  des  roi»  et  i'cxf'cralioii  à  la(|u<'l|(;  ils 
sont  voiids  aujoiM-diuii,  los  lourhorics  relifficiiscMnont  nW(^rtVs  de  ([iiol(|U(s  |)r(HrcB, 
(>l  ro|i|)rol»r('  (|ui  itouisuil  jiislcinciil  les  iiiràincs  ol  asluricux  coufidcnls  de  la  oor- 
ru|)llou  cl  du  l»rij;;indajj('  des  cours?  Non  :  Tcrc  vid'jairc  lut  Icrc  de  la  rruaulc,du 
mensonge,  do  la  pcr-lidic  cl  de  rcsclavaijc ;  elle  a  liui  avec  la  royaiilé.  source  de 
tous  nos  maux. 

La  U('volulioii  a  rclrcin|)(>  les  àrues  des  Français;  cllc^  les  forme  cliaqiie  jour  anx 
vertus  républicaines.  I^e  temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  lliisloire;  et  dans  sa 
marche  nouvelle,  majestueuse  et  sim|)le  connue  ri'jjalilé,  il  doit  graver  d  un  hnrin 
neuf  et  vigoureux  les  aimales  de  la  France  régénérée. 

Tel  est  l'esprit  de  votre  di'crel  du  9.9.  septembre  179?,  qui  ordonne  qu'ij 
compter  de  ce  jom*  tous  les  actes  publics  seront  dah's  de  l'an  premier  de  la  l'x'pu- 
bliqiie.  C'est  le  développement  de  ce  décret  «{ue  je  vous  présente  aujourd'luii. 

S  1  ".   De  l(t  limipiruv  de  l'aniirc. 

La  longueur  do  l'année  a  suivi,  chez  les  didérenls  peuples,  les  progrès  de  leurs 
lumières.  Longtemps  on  l'a  faite  de  19  mois  lunaires,  c'est-J^dire  de  354  jours, 
tandis  (pie  la  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil,  (pii  seule  règle  les  saisons  et 
le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  30.')  jours  5  heures  '18  njinules  ig  se- 
condes. 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt  des  mois,  à  des  intervalles 
irréguliers,  qu'on  ramenait  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvements 
célestes  et  les  saisons.  Toutes  ces  inlercalations,  faites  sins  règles  (ixes,  n'[)araient 
momentanément  les  effets  d'une  computalion  vicieuse,  et  en  laissaient  subsister 
la  cause  première. 

Les  Egyptiens,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  et  les  Babyloniens,  y'iô  ans 
avant  l'ère  vulgaire,  se  rapprochèrent  des  vrais  principes,  en  faisant  leur  année 
de  36o  jours,  distribués  en  ta  mois  ('gaux  de  3o  jours  et  5  épagomènes. 

Jules  César,  dictateur  et  pontife,  appela  aujjrt's  de  lui,  deux  ans  après  la  ba- 
taille de  Pharsale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  entreprit  avec 
lui  la  réforme  de  l'annét".  Il  |)roscrivit  raimée  lunaire,  introduite  par  Uonndus  et 
mal  corrigée  par  Nunia.  L'erretw  cuniulir  avait  pioduif,  après  plusieurs  siècles, 
un  tel  dérangement  dans  les  mois,  que  ceux  diiivcr  répondaient  à  l'autoumefcet 
([ue  les  mois  consacrés  aux  cérémonies  religieuses  du  printemps  répondaient  à 
l'hiver. 

Jules  César  lit  disparaître  celte  din'érence  en  uwr-  seule  fois,  en  intercalant 
90  jours  entre  novend)re  et  décembre.  Cette  ann(>e  fui  de  /i/i5  jours  et  fut  appelée 
l'année  de  lu  confusion.  Il  ordonna  de  plus  que,  tous  les  quatre  ans,  on  interca- 
lerait un  jour.  C'était  supposer  l'année  de  305  jours  (i  heures,  c'est-à-dire  plus 
de  1 1  minutes  trop  forte.  Telle  fut  la  réforme  julienne. 

En  i58-.î,  c'est-à-dire  seize  siècles  après,  1rs  1  1  minutes  d'erreur  avaient  pro<luil 
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un  nouveau  deranjjenienl  dans  l'année  de  plus  ih  i  o  jours.  Grégoij-c  Xlil ,  alors  pon- 
tife, entreprit  avec  les  astronomes  une  nouvelle  rcibrnie;  il  ôla  lo  jours  au  mois 
d'octobre  de  celte  année,  et  ordomia  que  sur  h  années  séculaiivs  une  seule  serait 
bissextile.  Cette  réforme  supposait  l'année  encore  trop  lon.<|iio;  elle  fut  ce|)enduit 
adoptée  dans  toute  l'Europe,  excepté  la  Russie  et  la  Turquie.  Les  (irisons  n'adop- 
tèrent (jue  5  jours  de  correction;  ils  craignirent  de  compromettre  l'honneur  du 
protestantisme,  en  condescendant  à  adopter  la  correction  entière  proposée  par  la 
cour  de  Rome. 

Aujourd'hui,  beaucoup  j)lus  éclairé,  on  sent  l'inutilité  de  ces  n'formes  prépa- 
rées à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  des  chronolo- 
gistes,  des  historiens  et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses, 
et  cherchant  un  point  fixe  dans  les  mouvements  célestes  bien  connus  aujourd'iiui, 
il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  l'année  civile  avec  l'année  solaire,  par  des 
corrections  qui  se  feront  successivement,  aussitôt  que  les  petites  dilférences  cumu- 
lées auront  j)roduit  un  jour. 

82.  Du  commencement  de  l'année. 

L'année  a  été  vague,  et  son  commencement  a  parcouru  successivement  toutes 
les  snisons,  tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la  connaissance  exacte 
(lu  mouvement  de  la  terre  autour  du  soleil. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aux  solstices,  d'autres 
aux  équinoxes.  Plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  pré- 
féré de  prendre,  dans  leurs  fastes,  une  époque  historique. 

La  Révolution  française  olTre  un  accord  trop  frappant  et  j)eut-êlre  unique  dans 
les  fastes  du  monde,  entre  les  mouvements  célestes,  les  saison»^,  les  traditions  an- 
ciennes et  le  cours  des  événements,  pour  ne  pas  rallier  la  nation  entière  au  nou- 
vel ordre  de  choses  que  nous  vous  présentons. 

Le  9,1  septembre  1792,  le  dernier  [jour]  de  la  monarchie  et  qui  doit  être  le 
dernier  de  l'ère  vulgaire,  les  représentants  du  peuple  français,  réimis  en  Con- 
vention nationale,  ont  ouvert  leur  session  et  ont  prononcé  l'abolition  de  la 
royauté. 

Le  22  septembre,  ce  décret  fut  jiroclamé  dans  Paris;  le  92  septembre  fut  décrété 
le  premier  [jour]  de  la  République  ;  et  le  même  jour  h  9  heures  1 8  minutes  3o  se- 
condes du  matin,  le  soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai,  en  entrant  dans  le  signe  de 
la  Balance.  Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  luarquée  dans  le  ciel,  au  mo- 
ment même  où  l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  par  les  représentants  du 
peuple  français  comme  le  fondement  sacré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles  et  successivement  le  globe  entier, 
le  même  jour  oti,  pour  la  [)remière  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  na- 
tion française,  le  llambeau  de  la  liberté  qui  doit  un  jour  éclairer  lout  le  genre 
humain. 

Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre  le  même  jour  où  le  peuple, 
trionq)hant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du  gouvernement  monarchique  au 
gouvernemoni  républicain. 
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Les  Kr.iiirjiis  oui  ('(r  icmliis  ciiliiTcinciil  ii  ciix-itiAim's  (l;iiis  cellr  H.'iisori  Ii)-iirrii4<.> 
où  la  Icric,  IôcoikIit  piir  les  iiilluciiccs  du  ciel  ol  par  li'  Iravaii,  |notliifii('  sfs  dons 
ol.  l'ayc  avec  iinjpiilicciicc  à  I  Iioiiiiik'  lalioiiciix  ses  soins,  ses  ratij'ncs  cl  son 
indiislric. 

liCS  (radilions  sncri^es  do  rK{jy|»l(',  (|iii  di'vinicnl  celles  de  loiiL  l'Orienl,  laisnient 
sorlir  la  terre  du  cliacts  sons  le  mémo  si[;ne  (|ne  noire  K('|)id)linuo,  el  v  (ixaionl 
rorijjino  dos  chosos  ol  du  tonips. 

Ce  concours  de  tant  de  circonslancos  imprime  un  caractère  sacr(^  à  cette  opoqno , 
niio  dos  plus  dislinjjueos  dans  nos  l'aslos  rdvolnlionnairos  ol  cpii  sera  sans  doule 
une  dos  plus  col('l)roos  dans  les  lèlos  dos  jn'nt'i'alions  Inliires. 

Nous  vous  proj)OS()i!s  do  d(Vr<^lor  (pio  lo  jour  do  l'crpiinoxo  vrai  d'automne,  (pii 
lut  celui  do  la  l'oiidatioii  rii;  la  Uépublicpio,  est  rèio  dos  Français  et  la  |)renuère  <"'  de 
leur  ann(k\  ol  d'ahoiir  eu  nukne  tomj)s  l'ère  vulgaire  pour  les  usajjos  civils. 

L'ère  de  Sc'joucus  oommenra  à  r('(]uino\o  d'autonmo,  3i9.  ans  avant  l'ère  vnl- 
{jaire.  Les  j)euples  do  l'Orienl  de  loules  les  croyances,  les  adoraleurs  du  fi'u 
comme  les  descendants  d'Abraham ,  les  chrétiens  comme  les  mahométans,  s'en  sont 
servis;  les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  répo(pie  de  leur  dispersion  dans  l'Occi- 
dent en  1060  '"'. 

§  3.   De  la  division  cl  sous-division  do  Tannée. 

Du  mois.  Tous  les  peuples  connus,  excepté  peut-être  les  Romains,  ont  divisé 
l'année  eu  1  2  mois. 

La  division  do  l'orbite  de  la  terre  par  les  deux  équinnxes  et  les  deux  solstices,  la 
division  de  l'année  en  quatre  saisons,  ne  permettait  pour  diviseur  qu'un  mul- 
tiple de  /i.  On  s'est  sans  doule  déterminé  pour  le  nombre  de  12 ,  parce  (|uo  c'est 
celui  qui  exj)rime  combien  de  fois  la  lune  passe  devant  le  soleil  pendant  (pie  la 
terre  fait  une  révolution.  Cette  division  est  coaunode  et  ne  peut  être  combattue 
solidement. 

Mais  ce  que  la  raison  réprouve  et  doit  faire  enfin  rejeter  de  notre  calendrier,  c'est 
l'inégalité  bizarre  des  mois,  qui  fatigue  l'esprit  par  des  dillicultés sans  c'sse  renais- 
santes ])our  savoir  si  nu  mois  est  de  3o  ou  3i  jours. 

Cette  inégalité  a  pris  naissance  cliez  les  peuples  (jui,  faisant  leur  année  troj) 
courte,  el  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercalations  un  moyen  sullisant 
de  correction ,  ajoutèrent  un  jour  ou  deux  à  (pu'lques-uns  de  leurs  mois. 

Les  Egyptiens,  les  plus  éclairés  de  la  liaulo  antiquili",  faisaient  leurs  mois 
égaux ,  tous  de  3o  jours ,  auxquels  ils  ajoutaient  cum\  épagomèues  à  la  lin  de  lamiée. 
Cette  division  est  simple,  elle  présente  de  grands  avantages  pour  les  usages  do- 
mestiques et  civils,  elle  convient  donc  au  nouveau  calendrier  des  Franriis. 

De  la  scniainc.   Les  asirologues  égyptiens,  qui  voyaient  lo  nombre  7  dans  la 

'"  r^nnlo  d'iiiipiTs^ion  proiioble  de  l'ori-  à  une  prclondiie  trdisporsion  des  Juifs  dfins 

jjinal,  ponr  rrle  premier?'.  i'Ocridonti ,  sontexIr.Tits.roninieilesirarilf» 

(-'   Ces  i-piisoignemonls  sur  l'èro  do  Se-  de  s'en  assui'er,  de  l'nriirle  Ere  de  VKiini- 

fiHiciis,  y  roiiipris  la  dalo  i\p  in 'm  assignée  rlnpédic  (par  le  rhevalier  fie  Jaurourl). 
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créalion  du  monde,  conimo  dans  le  système  planétaire,  voulurent  l'avoir  dans  leur 
division  du  temps.  Ils  imaginèrent  la  semaine,  qui  ne  divise  exactement  ni  le  mois 
ni  l'année;  chaque  planète,  suivant  eux,  avait  sous  son  inllucnce  un  jour  de  la 
semaine  et  certaines  heures  marquées  du  jour. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous,  au  grand  scandale  des  siècles  éclairés, 
cette  faussi'  division  du  temps  qui  n'a  pas  peu  servi  à  étendre  l'influence  sacerdotale 
par  les  jours  de  lepos  qu'elle  ramène  régulièrement  et  qui  sont  devenus,  dans  les 
vues  de  la  cour  de  Rome,  des  jours  de  ])rosélytisme  et  d'initiation.  Vous  n'hésite- 
rez pas  sans  doute  à  la  retrancher  de  noire  calendrier,  qui  doit  être  indépendant 
de  toute  opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  recevoir  de  voire  sagesse  ce  ca- 
ractère de  simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

Vous  avez  senti  tous  les  avantages  de  la  numération  décimale.  Vous  l'avez 
adoptée  pour  les  poids  et  mesures  de  tonte  es])è(e,  ainsi  (pie  pour  les  monnaies 
(le  la  Répuhlique  :  nous  vous  proposons  de  l'introiluire  dans  la  division  du  mois 
qui,  étant  de  Séjours,  sera  divisé  en  trois  parties  de  10  jours  chacune  et  qu'on 
pourra  appeler  décade.  Ainsi  l'année  serait  composée  de  3G  décades  et  demie,  ou 
7.'}  demi-décades.  Chacun  des  cinq  doigts  de  la  main  peut  (Hre  afleclé  dans  les 
usages  familiers  à  désigner  un  dos  jours  de  la  demi-d('cade.  Le  jour  de  la  décade 
indi(j[uera  constamment  les  mêmes  jours  du  mois  et  de  l'année;  on  ne  peut  ohtenir 
cet  avantage  de  la  semaine. 

Du  Jour.  Les  anciens  Perses  et  encore  aujourd'hui  les  Sihériens ,  les  Eoliens  (sic)  et 
les  Finnois,  divisaient  le  jour  par  le  chant  du  coq;  il  l'est  naturellement  en  quatre, 
par  les  limites  du  jour  et  de  la  nuit,  et  par  le  milieu  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  Egy])- 
tiens  divisèrent  la  nuit  en  douze  parties  égales  entre  elles  (pii  augmentaient  ou 
diminuaient  selon  que  les  nuits  croissaient  ou  décroissaient.  Le  jour  était  pareille- 
ment divisé  en  douze  parties  qui  n'étaient  ('{i;ales  à  celles  de  la  nuit  qu'aux  équi- 
noxes.  On  fit  ensuite  les  ili  parties  égales;  mais  le  commencement  du  jour  ne  fut 
pas  partout  le  même.  Les  Italiens  comptent  du  coucher  du  soleil;  les  astronomes, 
de  midi;  le  reste  de  l'Europe,  de  minuit;  à  Râle  on  commence  le  jour  une  heure 
plus  tard  en  mémoire  d'un  événement  de  leur  histoire. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes,  et  de  la  minute  en  soixante  secondes, 
e^t  très  incommode  dans  les  calculs;  les  astronomes  français  ont  fait  quelques 
changements  à  la  division  de  leurs  instruments,  (pii  tendent  à  rendre  leurs  opé- 
rations plus  j)romples  et  plus  exactes;  le  perfectionnement  sera  complet  lorsque 
le  temps  sera  soumis  à  la  n^'gle  simple  et  générale  de  tout  diviser  décimalement. 
On  a  construit  quelques  montres  d'ohservation  011  le  jour  est  divisé  en  parties 
décimales.  Elles  mesurent  jusqu'au  cent  millième  du  jour,  qui  équivaut  au  batte- 
ment (lu  pouls  d'un  homme  de  taille  moyenne,  bien  jioitaiit,  et  au  pas  redoublé 
militaire. 

On  trouve  dans  cette  division  celle  en  quatre,  en  vingt,  en  quarante;  elle  réunit 
presque  tous  les  avantages  de  la  division  par  vingt-quatre ,  et  beaucoup  d'autres 
que  celle-ci  n'a  pas. 

Nous  vous  la  proposons  afin  (pie  l'ancienne  division  ne  présente  pas  une  dis- 
cordance rhorpiante  avec  le  reste  du  système  général  de  nos  mesures. 
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(!<'|»cii(l;uil,  nmiiiic  It's  (•!i{iiif>'(>iiion(s  (|u Cllr  (l('iii;iii(lr  dîiiis  rii<»il(t|[(;ri<'  ne 
jM'inciil  SI'  l'iiiic  (juc  siiccossivciiiciil ,  nous  vous  [jniposfiiis  de  ne  nMidii;  n-llc  divi- 
sion oblijfiiloiiv  |»onr  les  usnjp's  civils  (ju'.-i  diitnr  de  l.i  Iroisicnic  iinnrr  de  l<i  l!i'- 
|inlili(|ni<. 

S  h.    De  rOljiiijiiddi'. 

(iVsl  ii|)irs  (|iialre  nus  d(>  n'volulioii  t'I  d<ins  riinnrc  hissoxlilo  (juo  In  n.ilion, 
n'uvcrsaut  le  IrAne  (|ni  ro|)|)riintiil,  sVsl  rlaLlic  en  Ki-|iid)li(|i](!;  ainsi  la  prornifTO 
anni'tMlo  noire  èiv  connnencerail  une  nonvcllc  période  de  (jnalre  ans,  si  le  plare- 
inent  du  jonr  inleicalaiic  n'avail  pas  (Ui;  jns([n'à  présent  une  irnilalion  serviie  des 
lloniains.  Jules  César  plaça  l'aïuK"  liissexiile  coininc  il  convint  à  son  orj[u*'il,  cl 
sans  éyani  pour  la  rijjueur  de  la  concordance  aslronorni([ue.  (Jnoicjue  en  179'J  on 
ait  intercale  un  jour  en  février,  l'ëquinoxe  vrai  est  encore  en  avant  de  vinjjt  et  une 
lieures  et  demie.  Si  la  raison  veut  (|uc  nous  suivions  la  nature  plutôt  (jue  de  nous 
traîner  servilement  sur  l(>s  traces  erroui'cs  de  nos  pn-décesseurs,  nous  devons  fixer 
HivariaMement  notre  jour  intercalaire  au  moment  où  la  position  de  r('(piinoxe  le 
comportera.  A|)rès  une  première  disposition,  ([ue  la  concordance  avec  les  obseiTa- 
lions  aslronomi(jues  rend  nécessaire,  la  pc'riode  sera  toujours  de  d  ans;  sa  longueur, 
les  jeux  publics  (|iu)  vous  instituerez,  sans  doute,  au  jour  intercalaire  (pii  la  termine, 
la  rapproclieronl.  de  r()lvm[)iade  des  (îrecs;  nous  vous  proposons  d''  l'appeler 
yoiymplndc  française ,  et  la  dernière  année  ÏOhjmpique.  Au  jour  intercalaire,  qui 
sera  pour  ranné(^  olympique  un  sixième  épagomène,  des  exercices  gymniques  figu- 
reront dans  ce  jour  solennel;  les  belles  actions  qui  mériteront  d'être  transmises 
en  exem])le,  l(>  talent,  la  veiiu,  le  courage  recevront  de  la  |)alric  des  récompenses 
dignes  d'eux,  dignes  d'elli'. 

S  T).    De  la  nomenclature  du  calendrier  français. 

Les  noms  des  mois  rappellent  ou  des  tyrans  oppresseurs  de  leur  i)ays,  conmie 
janvier,  juillet,  août;  ou  des  dieux  des  Romains  et  des  Etrusques,  comma  février . 
fnam ,  mai;  ou  des  noms  ordinaux,  comme  septembre,  octobre,  novembre,  dé- 
cembre, (pii  furent  destinés  à  indiquer  l'ordre  des  mois  de  Pioinulus;  ef  par  une 
bizarrerie  que  la  routine  et  la  superstition  des  hommes  peuvent  seules  expliquer, 
cet  ordre  n'est  plus  suivi  depuis  Numa,  et  cependant  ces  noms  ordinaux  se  sont 
perpétués  jusqu'à  nous.  Juin  est  le  seul  qui  méritât  d'être  transmis,  puisqu'il  rap- 
[)elle  Brutus  qui  chassa  les  Tarquins. 

Cette  nonieiiclature  est  évidemment  un  momiment  de  servitude  et  d'ignorance, 
auquel  les  peuples  ont  successivement  ajouté  une  enq)reinle  de  leur  avilissement. 

Les  noms  astrologiques  de  la  semaine  et  leur  ordre  cabalistique,  qui  se  sont 
conservés  d'après  les  premiers  Egy[)tiens.  par  les  iuq)osteurs  cpii  en  ont  fini  leur 
profit,  et  par  l'aveuglement  des  lionunes,  ([ui  ont  [jréleré  en  tout  temps  de  souf- 
frir plutôt  que  de  rien  changer  aux  habitudes  imbéciles  de  leurs  pères,  déshonore- 
raient notre  révolution,  s'ils  échappaient  à  votre  vigilance  ((ui  a  su  si  bien  attaquer 
tous  les  [)n'jugés. 

Nous  vous  prctposons  une  nouvelle  nomenclature .  (pii  n'est  m  céleste,  m  mvslt'- 
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rieuse;  ollo  osl  loulo  |)iii9t^o  dans  noire  rovolulioii .  donl  elle  pn^enlc  ou  los  |)rin- 
cipanx  (^'énenionls,  ou  le  Init,  ou  les  moyens. 

Ces  noms  soiil  renlennés  dans  le  tableau  suivant  de  la  Révolution  jusqu'au 
10  août  dernier: 


OKDUK  DES   MOIS 

DE  LA  IIKPUDLIQUK. 


7'  du  ai  mars  au  19  nvrii , 


8'  du  20  avril  au  1  9  mai. 


9'  du   u)  mai  au  1  8  juin. 


10"  du  19  juin  au  18  juillet. 
1  r'  du  19  juillet  au  17  août. 


1  2"  du  18  août  au  16  septembre . 


1"  du  ÎS2  septembre  au  21  octobre 
2"  du  2  2  octobre  au  20  novembre.. 
y  du  21  novembre  au  20  décembre 
h°  du  21  décendjrc  au  19  janvier.  . 
.')'  du  20  janvier  au  18  février.  .  .  . 


fi"  «lu  19  lévrier  au  20  mars. 


Les  Français,  fatigués  de  1  d  siècles  d'oppres- 
sion, et  alarmés  des  projjrès  eOrayants  de  la  cor- 
ruption donl  une  cour,  depuis  longtemps  criminelle, 
donnait  el  provoquait  l'exemple,  sentent  le  besoin 
d'une Ilc^réiiévation 

Les    ressources    de    la    cour 
étaient  épuisées,  elle  convoque 

les  Français,  mais  leur Réunion 

fait  leur  salut.  Ils  se  nomment 
des  re[)résentanls  dont  le  courage 
irrite  le  tyran.  Ils  sont  menacés; 

mais  rassemblés  au Jeu  do  paume, 

et  sous  la  sauvegarde  du  peuple, 
ils  prononcent  le  serment  d'ar- 
racher le  peuple  à  la  tyrannie  ou 
de  périr.  Ce  serment  retentit 
dans  la  France,  partout  on 
s'arme,    partout    on    veut    être 

libre, In  Haslille 

tombe  sous  les  coups  d'un.  .  .  .  Peuph 
souverain  et  courroucé.  Les  mal- 
veillants se  multiplient,  des  tra- 
hisons éclatent,  la  cour  forme 
des  complots,  des  représentants 
parjures  sacrifient  les  intérêts  de 
la  nation  à  des   vues  sordides, 

mais la  Mvnta(rne, 

toujours  fidèle,  devient  l'Olympe 
de  la  France;  entourée  de  la  na- 
tion et  en  son  nom ,  la  Convention 
nationale  proclame  les  droits  du 

peuple,  la  constitution  et la  République, 

rUnité, 

la  Fraternité, 

sont  la  force  des  P'rançais,  et..  .      la  Liberté, 

par  un  acte  souverain  de /.-/  Justice 

nationale,  qui  fait  tomber  la  tête 
du  tyran,  es!  à  jamais  unie  à  la 
sainte Egalité. 


Le  mois  de  la  Hégéiiérntiou  est  le  premier  du  printemps,  011  toute  la  nature  se 
régénère. 

Le  mois  de  la  liéunion  esl  celui  (jui  est  consacre  par  l'acte  constitutionnel  pour 
les  assemblées  prininires. 


I)K  l,A  CONVKNTION  NATIONAU:.  fiM 

!.<■  mois  (lu  .Irii  ili'  jKiiiinc  ntiisMcn'  le  scriiii'iil  (|iii  i\  saiivt'^  la  l'iviiirc 

(ifliii  (le  lii  Itii.slillr  icnlfrii»^  r('|)()([tit'  où  clic  lui  pi'isc  par  le  |M'ii|tl('. 

fit'  mois  <lu  Peuple  rcnlcrmc  les  deux  ('i^kiiks  immorlcllcs  du  i  o  aoùl. 

liO  mois  (\c  la  Moiitufriie  vi(Mil  iiiim(>dialomcril  après  la  sanction  solennelle  don- 
née |)ai'  la  Million  aii\  ellorls  des  represonlaiils  (idèles  du  peuple. 

I^e  mois  de  la  lUpuhluiuc  commence  à  Ic-pocpie  où  elle  lui  decrél('e. 

Les  mois  (l(>  Yl  nilé  el  de  la  Frnirriuté  soni  ceux  où  les  hommes,  a|)rès  avctir  re- 
cueilli dans  les  cliamps  lous  l(>s  l'nnts  d(>  la  terre,  se  retirent  sous  leurs  toits,  et 
jouissent  ensemble,  el  fralernellement,  des  bienfaits  de  la  nature  et  d'une  bonne 
or^janisalion  sociale. 

Le  mois  de  la  Liberté  el  celui  de  XEgnlilé  sont  lies  par  celui  de  la  Justice  du 
peuple  (pii,  par  ses  repn^senlants,  jujjea  et  condamna  h  mort  le  dernier  de  ses 
rois. 

Les  cinq  derniers  jours  n^pondcnt  aux  17,  18,  kj,  20  et  ai  septembre,  el 
pourront  èlre  consacres  à  des  fêtes  nationales.  Nous  croyons  <jue  leurs  noms 
peuvent  être  pi-is  dans  l'expose  succinct  du  but  moral  de  nos  nouvelles  inslilulions  : 

Noms  (les  Epagomhnes. 

Tous  les  enfants  do  la  Héf)ul)liqiie,  après  une Adoption 

solennelle  répétée  lous  les  ans,  seront  piotéjjés,  soignés,  élevés  comme  entants 
de  la  grande  famille. 

l'ar  une  même  éducation  ils  se  formeront  ensemble  à  lous  les  genres.  .  .  .     d'inâiifttrtc 

Ils  seront  examinés  comme  artistes  on  soldats,  et  ils  recevront  les Récompenxex 

(|ui  leur  seront  dues, la  Paternité 

sera  encouragée  et  considérée la  Vieillesse 

sera  honorée. 

Tous  les  quatre  ans la  liéi'olution 

sera  célébrée  dans  des  jeux  olympiques. 

Noms  (les  jours  de  la  décade. 

Tout  citoyen,  tout  ami  de  la  patrie  et  des  arts  qui  la  font  fleurir,  doit  s'entou- 
l'er  journellement  des  attributs  de  l'industrie  et  de  la  liberté.  C'est  de  cette  ré- 
llexion  que  sortent  les  noms  que  nous  vous  proposons  pour  les  jours  de  la  décade  : 

I.  Le  jour  du  Niveau  ,  symbole  de  l'i'fralité. 

îî.  Le  jour  du  Bonnet,  symbole  de  la  liberté. 

W.  Le  jour  de  la  Cocarde ,  symbole  des  couleurs  nationales*. 

/i.  Le  jour  de  la  Pique,  arme  de  Tliomme  libre. 

5.  Le  jour  de  la  Charrue ,  l'instrument  de  nos  richesses  terriennes. 

(").  Le  jour  du  Compas,  riiistruiinMit  de  nos  richesses  industrielles. 

7.  Le  jour  du  Faisceau,  synd)ole  de  la  force  qui  nait  de  l'union. 

8.  Le  jour  du  Canon ,  Tinslrument  de  nos  victoires. 
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9.  Le  jour  (lu  Chêne ,  rembléme  de  la  {j(^n(^ralion ,  et  le  symbole  des  vertus  so- 
ciales. 

10.  Le  jour  du  Repos. 

Telle  est  la  Ibriiic  d'année  que  nous  vous  proposons  ;  elle  est  presque  entièrement 
puisée  dans  les  usages  trop  tôt  abandonnés  des  peuples  de  l'antiquité  les  plus 
('claires;  nous  avons  cliorché  ce  qui  pouvait  convenir  surtout  à  l'Iiomme  des 
champs,  dont  le  calendi'ier  doit  (*;lre  simple»  comme  la  nature,  dont  il  no  se  sépare 
jamais. 

Nos  almanachs  ne  seront  plus  chargeas  de  lettres  dominicales,  d'indiclions ,  de 
nombres  d'or. 

L'âge  de  la  lune,  que  le  cultivateur  et  le  voyageur  surtout  aiment  à  connaître, 
se  trouvera  avec  la  plus  grande  facilité,  puisque  le  nouveau  mois  ne  diffère  d'une 
lunaison  que  d'un  demi-jour. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade  n'pondront  constamment  aux  mêmes  jours  des 
mois  et  de  l'année.  Le  niveau,  qui  est  devenu  l'emblème  caractérislique  de  notre 
Révolution,  commencera  toutes  les  d('cades,  tous  les  mois,  toutes  les  années,  toutes 
les  olympiades. 

Chez  tous  les  peuples ,  le  calendrier  a  été  un  taUsraan  puissant  que  les  prêtres 
ont  toujours  su  diriger  avec  succès,  pour  s'attacher  la  classe  nombreuse  des 
esprits  faibles.  Chaque  mois,  chaque  jour,  chaque  heure  offraient  à  leur  crédulité 
de  nouveaux  mensonges. 

C'est  aux  Français  de  la  nouvelle  ère  qu'il  appaiiient  de  faire  servir  le  calendrier 
à  propager  le  vrai,  le  juste,  l'utile,  en  faisant  aimer  la  patrie  et  tout  ce  qui  peut 
assurer  sa  prospérité. 

Ce  travail  est  le  résultat  de  plusieurs  conférences  avec  des  hommes  éclairés  dans 
les  mouvements  célestes  et  dans  l'antiquité. 

Le  Comité  ne  le  propose  avec  confiance  que  parce  qu'il  a  été  scrupuleusement 
examiné  parles  citoyens  Pingre,  Lagrange,  Monge,  Guyton,  Dupuis,  Ferry. 


PROJET   DE  niXRF.T. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'ère  des  Fran(;ais  compte  de  la  fondation  de  la  République, 
qui  a  eu  lieu  le  tja  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance  h  9  heiu'es 
18  minutes  ^]o  secondes  du  matin  pour  l'observatoire  de  Paris. 

Art.  i.   L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usHges  civils. 

Art.  o.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  commençant  le 
jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 


I)K  I.A  OOWKNTION  NATlOWlJv  'iV.) 

AiiT.  ft.  liii  |)r(Miii(';ro  aiiiirc  ilc  Iji  IS(-|iiililit|iii'  ri-;iii(;ais(>  n  roiiiiiuMin-  ii  niinuit 
•j'Ji  s('|)l(>ml)r('  179^»,  <'l  <"i  fini  h  iniiiiiil  s('|)iiiiiril  If  ui  tlit  -i'i  sr|»fciiil»n'  179'i. 

AuT.  T).  1.1'  (li'crt'l  )|iii  luait  le  CDiiiiiHMirciiKMil  ilf  la  sccoikIi'  aiiin'c  au  1"  jaii- 
vior  17<)'{  <*sl  ra|)|)()il('.  Tons  les  aclcs  dali-s  l'an  11  df  la  K(''[)iil)li(|iir',  dans  If;  roii- 
raiil  dn  T'  janvier  an  'i9i '''  soptcinltre  1  7().'?  oxciusivorncnl ,  doivcnl  ('lif  rojrardf's 
roinnic  a|)|)ail(Miinil  ii  la  prcniiôrf  anni-c  di'  la  n('|)nl)li((iif;. 

Art.  ().  l/anni'e  «'sl  divist'c  on  \:x  mois  ('{^anx  de  lio  joins  cliacnn,  aprôs  les- 
(|nols  snivonl  ciiuj  jours  ('|)a|j;oni<"':ios  pour  roniplotor  les  3(5.')  join'S  de  lannéo 
ordinaire.  Ces  cinfj  jotu's  n\i|)parlieinient  îi  aucun  mois. 

AiiT.  7.  Ciliacpir'  mois  est  divisé  en  Irois  décades,  rjiacune  de  dix  jours.  lîlles 
seronl,  dislin{ju(''es  par  première,  secondée!  troisième. 

Art.  8.  Les  douze  mois,  les  cinq  épagomènes,  et  les  dix  jours  de  la  décade, 
se  nommeni  comme  on  le  voit  dans  le  tableau  annexe'  au  présent  décret. 

AuT.  9.  liCs  anni'es  cpii  leccvront  mi  jour  intercalaire  selon  que  la  position  de 
ré((uinoxe  le  com[)ortera,  et  (jn'on  a  ap[)elées  bissextiles,  ou  end)olismi([ues,  sont 
nommées  années  olym|)iipies.  La  période  de  h  aimées,  qui  doit  se  terminer  par 
une  année  olympicpie,  est  appelée  Olijmpinde. 

Art.  10.  Le  jour  intercalaire  de  lanni'e  olympique  sera  toujours  placé  après 
les  cin([  é|)agomènes. 

Art.  1 1.  Le  jour  de  minuit  à  minuit  est  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie  en 
dix  autres,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de  la  durëe. 

(jet  article  ne  sera  de  rij'ueur,  pour  les  actes  publics,  cpTan  premier  de  la  troi- 
sième année  de  la  H('publi((ue. 

Art.  1:2.  I^e  Couiité  d'instruction  publique  est  chargé  défaire  imprimer  en 
dilFt'rents  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

Art.  13.  Le  nouveau  calendrier  sera  envoyé  à  toates  les  municipalités,  aux 
corps  administratifs,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix,  notaires,  professeurs, 
sociétés  po[)ulaires,  ainsi  qu'aux  armées. 

Art.  1^1.  Les  procès-verbaux  de  la  Convention,  les  actes  du  Conseil  exécutif, 
ceux  des  corps  administratifs,  des  tribunaux,  et  tous  les  actes  publics,  seront  dé- 
sormais datés  suivant  le  nouveau  calendrier  de  la  Rf'pnblique. 

Art.  15.  Tous  les  professeurs,  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères 
"'  L'oiijjinal  porto  a»?  au  lien  île  aa  :  c'est  une  Innlo  d'impression. 

M.  !ÎQ 
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(le  famille,  et  Ions  ceux  qui  dirigent  réilucation  des  enfants,  s'empresseront  de 
leur  expliquer  le  nouveau  calendrier  conformément  à  l'instruction. 

Art.  16.  Tous  les  quatre  ans,  au  jour  de  la  Rëvolulion,  il  sera  C(Mébré  des  jeux 
olympiques,  en  mëinoire  de  la  Révolution  française. 

Art.  17.  La  deuxième  année  de  la  République  commence,  suivant  l'ancien  ca- 
lendrier, le  22  septembre  1793,  à  minuit,  l'équinoxe  vrai  d'automne  arrivant 
pour  l'observatoire  de  Paris  à  3  heures  7  minutes  1 9  secondes, 

[Suit  le  tableau  de  la  nomenclature  du  calendrier  républjcain.  Voir  à  la  page 
suivante]. 
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CEIVT   VINGT-HIJITIKMI':   SKA.NCE. 

Dm  saniodi  n\  soptombrc  i7<)3,  l'an  doiixic'inp  Ae  la  Rcpnlili(|iie. 

On  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance"*. 

Le  citoyen  Kricli  Eeg,  homme  de  lettres  et  secrétaire  du  roi  de  Da- 
nemark, recommandé  par  les  représentants  du  peu[)le  près  des  côtes 
de  la  Rochelle  et  par  les  membres  du  département,  et  qui  a  demandé 
par  une  pétition  des  secours  à  la  Convention,  est  renvoyé  à  Micbei- 
Edme  Petit,  qui  est  chargé  par  le  Comité  de  prendre  des  renseigne- 
ments à  son  égard '-^ 

Arbogast  lit  une  lettre  de  Delambre,  qui  demande  qu'un  de  ses 
aides,  pour  la  mesure  d'un  degré  du  méridien,  soit  exempt  de  la  ré- 
quisition, ainsi  que  ceux  qui  accompagnent  Méchain.  Après  discussion, 
on  arrête  que  les  commissaires  des  poids  et  mesures  se  concerteront 
avec  le  Comité  de  salut  public  pour  proposer  à  la  Convention  l'excep- 
tion de  ces  jeunes  gens*''*. 

Michel-Edme  Petit,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de 
Jean-Denis  Sergent,  qui  demande  à  établir  une  imprimerie  à  la 
guerre,  pense  que  cela  ne  regarde  pas  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Après  discussion,  on  arrête  que  le  rapporteur  se  transportera 
auprès  du  (Jomité  d'inspection  pour  l'occuper  s'il  y  a  lieu  dans  l'Im- 
[)rimerie  nationale,  si  elle  est  divisée '"l 

Prunelle  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  du  citoyen  Lagarde,  rela- 


'">  Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute. 

'^'  Le  Danois  Ericli  Eeg  avait  adressé 
une  pétition  à  la  Convention  pour  deman- 
der ime  place  dans  l'instruction  publique, 
et  l'assemblée  avait,  le  16  septembre,  ren- 
voyé celte  pétition  au  Comité.  (IVocès- 
vorbal  de  la  Convention,  t.  XXI,  p.  23.) 
Déjà  en  1799,  un  poêle  danois,  que  le 
procès- verbal  de  l'assemblée  ne  nomme 
pas,  avait  adressé  à  la  Convention  une  ode 
miprimée  à  Copenliague  en  l'honneur  des 
armées  françaises;  cette  poésie  fut  renvoyée, 
le  92  novembre  1792,  au  Comité  d'in- 
struction publique  "pour  la  lire  et  en  con- 


nailre  le  vrai  sens".  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  III,  p.  285.)  La  pièce  de 
vers  fut  transmise  au  Comité,  où  elle  fut 
enregistrée  sons  le  n°  210;  mais  elle  ne  se 
trouve  plus  en  place  aux  Archives.  L'auteur' 
de  l'ode  et  le  secrétaire  du  roi  de  Dane- 
mark sont  peut-être  le  même  personnage. 
Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance 
du  9()  septembre  (p.  hHH). 

(''  Il  sera  de  nouveau  ([uestion  de  celle 
affaire  dans  la  séanci' du  Comité  dn  1"  oc- 
tobre (p.  521). 

('''  l'élit  avait  été  nommé  rapporteur  de 
la  pétition  de  Jean-Denis  Sergent  dans  la 
séance  du  7  septembre  (p.  36r>).' 


Dr,  i.A  (;()^vl•:NTIo^  nationalk. 


'i.'iri 


livemcnl  i"i  Ions  les  ('(dlrjjcs,  (|iii  (IciiihikIc  (|iic  les  iiiiciotnios  adininis- 
Itiilions  (les  collrijcs  soient  coiilinur'cs  (;!  (|ii('  loiifs  ri.'ccvi'iirs  .soient 
Miiluiisi'S  à  recevoir  les  hieris  de  ces  étiil)lisseMieiils  et  de  surveiller 
leurs  veilles,  au  lieu  des  receveurs  de  dislrid.  On  aiièle  (|iie  le  rap- 
|)orl(Mir  s(>  concertera  avec  le  (loniilé  des  domaines'". 

On  a  l(>rniiné  l'alVaire  du  rè{jlenienl  présenté  par  les  professeurs  du 
Muséum  (riiisloinî  naturelle.  Le  président  a  lu  le  projet  de  lettre  (pii 
doit  accoin[)a{jner  le  renvoi  de  c(!  règlement,  dette  lettre  est  adoptée'-'. 

Un  membre  parle  du  décret  (jui  renvoie  an  (lomité  la  rédaction  d'un 
ouvrage  destiné  à  consacrer  la  nKMnoinï  des  actions  liéroï(|nes  on  ver- 
tueuses faites  par  les  républicains  français '^l  On  airele  que  trois 
membres  seront  cboisis  pour  rédiger  cet  ouvrage;  Matbieu,  Rommc  et 
Grégoire  sont  noimnés'''. 

Sur  l'avis  d'un  décret  <jui  cliarge  le  (îomité  d'examiner  la  (piestion 
du  jaugeage  des  vaisseaux,  on  arrête  que  les  deux  commissaires  aux 
poids  et  mesures  en  seront  chargés  et  ([u'ils  énonceront  le  vœu  (pj(! 
cette  (jucstion  soit  renvoyée  à  la  (iommission  des  poids  et  mesures'^'. 


'"'  Nous  avons  donnô  le  loxle  du  nic- 
iHoiro  do  Lagardo  à  rannexc  lî  du  procôs- 
vorbal  do  la  soanco  du  17  août  (p.  3o'A), 
(]'ôlail  JMatliiou  (jui  avait  roru  la  niis.sioii, 
io  17  août,  do  iairo  un  rapj)oii  sur  ce  mé- 
moire. Mais  Prunelle  .s'étanl  trouvé  —  on 
ne  nous  dit  pas  comment  —  avoir  entre 
les  mains  un  autre  exemplaire  du  môme 
document,  fut  aussi  chargé,  parait-il,  de 
l'examiner,  devança  Mathieu,  et  c'est  ainsi 
([u'on  le  voit,  dans  cotte  séance  du  21  sop- 
tembi'o,  entrefonir  lo  (Comité  du  mémoire 
do  La^jarde.  Pour  la  conclusion  de  celle  a(- 
faire,  voir  la  séance  du  a'i  septembre 
(p.  459).  Mathieu  a  prcsenlé  do  son  côté 
un  rapport  dans  la  séance  du  1°'"  octobre 

(p.  53  3). 

'-'  C'est  à  la  séance  du  10  septembre 
qu'il  avait  été  décide  que  le  président 
écrirait  aux  professeurs  du  Muséum  au  su- 
jet de  leur  rèjjlomenl  (p.  890). 

^'''  Ce  décret  avait  été  rendu  l'avant- 
veille,  19  .soptombro,  sur  la  proposition  de 
Léonard  Bourdon.  \oii'  aux  annexes,  A, 
un  extrait  du  procès-vei  bal  de  la  séance  de 


la  Convention  nationale  du  1 9  se[)lombro 

'79^- 

t*'  Voir  la  suite  de  cette  all'aire  à  la 
séance  du  :îG  seplomhre  (p.  ASS). 

(•')  11  s'a{jil  de  l'article  3  d'un  décret 
additionnel  à  l'Acte  de  navigation,  en  date 
du  21  septembre  1798. 

Les  deux  commissaires  aux  poids  et  me- 
sures étaient  Arbojfast  et  Kourcroy,  désignés 
le  G  août  1798. 

Avant  que  les  commissaires  du  Comité 
d'instruction  publicpio  se  fussent  occupés 
do  la  question ,  un  décret  rendu  sur  lo  rap- 
port de  la  Commission  des  douanes,  le 
97°  jour  du  premier  mois,  Oxa,  dans  son 
article  3A,  le  procédé  à  employer  pour 
calculer  le  tonnage  des  bàliments.  Voir  aux 
annexes,  R,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  (Convention  du  -i  1  seplend)ro  1798  ,  et  du 
97  du  premier  mois  do  l'an  deuxième.  Mais 
lo  Con)ilé  d'inslruclioii  pui)liquo  ne  jugea 
pas  cette  solution  suflisanto;  et  nous  le  ver- 
rons faire  décider  expressément  par  la  Con- 
vention, quatre  jours  après  (art.  5  du  décret 
du  i"  jour  du  second  mois;  voir  p.  687,  el 
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Une  dépiitalion  dos  aveugles  est  venue  presser  le  rapport  à  iairo 
par  Lakanal  au  sujet  de  ce  qui  leur  est  dû.  Un  des  employés  dans  la 
maison  est  dans  le  cas  de  la  récpiisilion  et  presse  le  rapport  *^l 

Sur  le  ra()[)orl  du  citoyen  Fourcroy,  le  (îomité  renvoie  la  pétition 
de  la  veuve  Fossier  au  Comité  de  liquidation.  Le  renvoi  est  approuvé  '-'. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures'-". 

Grkooiiik,  prcsidcnl ;  Fourcroy,  srcrétaire '•''K 


PIKCliS  AINNEXES. 


On  lil  iliiiis  les  procè.s-voi-l)aiix  de  la  (loiivenlion  : 

Séance  du  jeudi  i  9  septembre  1793. 

Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère.  représenlanls  du  peuple  dans  les  d('parleinenls 
MX'ridionaux,  contient  le  récit  d'un  trait  d'héroïsme  républicain,  l'endant  la  révolte 
de  Marseille,  disent-ils,  huit  républicains  lurent  condamnés  à  mort  par  le  tribu- 
nal prétendu  populaire.  L'heure  de  l'exécution  arrivée,  ces  patriotes  sortent  de 
leurs  cachots  et  entonnent  l'hymne  de  la  liberté,  el  chantent  jusqu'au  supplice. 
Le  tour  du  huitième  étant  arrivé,  il  achève  le  couplet  :  Amour  sacré  de  la  patrie , 
et  parle  au  peuple  en  ces  termes  :  rrMon  sort  n'est-il  pas  digne  d'envie?  je  meurs 
pour  la  liberté.  Vive  à  jamais  la  République  française  !ti  Ensuite  il  détache  sa 
cocarde  tricolore  en  disarit  :  rrll  faut  que  je  te  baise  pour  la  dernière  fois".  Il  l'at- 
tache sur  son  sein,  et  montre  par  son  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir  que  de 
violer  son  serment. 

Sur  la  motion  d'un  membre'*',  la  Convention  nationale  décrète  : 

iT Article  premier.  Que  ce  grand  exemple  de  courage  et  de  l'épublicanisme  sera 
consacré  et  transmis  à  la  postérité  par  un  monument  qui  sera  élevé  à  l'honneur 
de  ces  huit  martyrs  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  dans  le  jar- 
din du  Palais  national. 

note  1  de  la  p.  638)  que  la  Commission  slitulion  des  aveugles  dans  la  séance  du 

des  poids  el  mesures  serait  cliargéc  de  pei--  i""  octolne  (p.  hi'd). 

fectionner  le  jaugeage  des  tonneaux  el  autres  '-'   t'onrcroy  avait  été  chargé  du  rapport 

vases,  ainsi  que  celui  des  vaisseaux,  afin  sur  la  pétition  de  la  veuve  P^ossier  dans  la 

d'introduire  un  mode  de  jaugeage  el  des  séance  du  Ik)  juillet  (p.  i5G). 

jauges  uniformes.  '■''   Col  alinéa  el  le  précédent  n'existent 

'■'  Une  dépulation  de  lu  Section  de  l'Ar-  pas  à  la  minute, 

senal  était  déjà  venue  le  7  septembre  presser  v'')  La   minute    n'est  pas  signée.  Aous 

le  dépôt  du  rapport  de  Lakanal  (p.  363).  donnons  les  signatures  du  registre. 

Il    sera  de   nouveau  question  de   Lakanal  (^'  Ce    memhi-e    est    Léonard    Bourdon 

tomme  rapporteur  d'une  pétition   de  l'in-  (Moniteur). 


DE  I.A  CONVENTION  NATIONAEE.  /i5ri 

"Akt.  '2.  KiMivoic  iiii  (loiiiilr  (i'iiisliiK-lioii  |)iil)li(|iii>  |>oiii'  r<-nicillir'  loiilcs  Ifs 
ciicniisUinci's  <lt'  n-  (iviil  siihliiiic,  ((Hiiiailrc  les  noms  de  ces  lu-ros,  rt  piisciilcr 

l<>   lllixlr  «llAirillioil    <lll    IIIOMIIIIM'Ill. 

f  AnT.  '•).  \jA  Gonvmilion  iiiilioii.ili'  (Irrn'lc  on  niilrc  rnio  son  Cornilf-  «rinslnir- 
lioii  |)iil)li(Hi('  prcinliM  les  iiii'siircs  iKTcss.'iircs  pour-  rcnifillir  les  Ir.iils  de  |)(itrii>- 
lisiiic  li(T()ï(|ii('  (|ui  ciii-aclrrisciil  les  Français  r('[nil»licains,  aiin  (juanc  un  d'i'dx  ne 
soit  perdu  pour  linsli'iiclion  de  la  jiMincsse  ". - 


B 
On  lit  dans  los  procès-vorhaiix  do  I.t  Convention  : 

Stiance  du  samedi  ■?  i  s('|)toml)rf'  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  momlirc. 

La  Coiivontion  nationale  di'crètc  ce  qui  suit  : 

ffABT.  o.  Lo  Comitd  de  marine  se  reunira  au  Gomil('  d'instruction  pui)!ique 
pour  |)r('senler  dans  trois  jours  un  mode  miilorme  de  jaujyeage,  et  un  taril"  des 
droits  de  navigation  pour  les  bâtiments  français  et  cHrangers '""^  n 

Sdance  du  527"' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
Un  membre  de  la  Commission  des  douanes  fait  adopter  le  décret  qui  suit  : 


rrAitT.  36.  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  calculé  ainsi:  déduire  de  la  longueur 
du  maître-pont  les  trois  cinquièmes  du  bau,  multiplier  le  reste  par  la  largeur  du 
bau,  multiplier  encore  par  la  moitié  de  la  largeur  du  bau,  pour  la  profondeur  de 
la  cale,  |)nis  diviser  par  (j5;  si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  multiplier  sa  longueur 
et  largeur  par  la  profondeur  de  la  cale,  et  piiis  diviser  par  96'^*. n 

'">  Procès-verbal  de  la  Convonlion,  1.  XXI,  p.  77.  —  <^'  Ibtd.,  l.  XXI,  p.  i/io.  — 
'"*'  Ibiil.,  l.  XXIII,  pages  i/ia  cl  i5i. 
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CENT   VINGT-NEUVIEME   SEANCE. 

Du  mardi  9Ji  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Petit  a  fait  un  rapport  sur  le  rassemblement  des  bi- 
bliotlièques  des  maisons  reb'gieuscs  et  des  émigrés  dans  les  chefs-lieux 
de  département.  Rien  d'arrêté  "l 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  réserver 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  un  local  propre  à  différentes 
cultures  de  plantes  et  arbres  exotiques  et  indigènes  et  à  des  expé- 
riences d'agriculture  '-'.  On  discute  avec  soin  la  question  de  ces  éta- 
blissements agricoles  et  on  admet  les  articles  suivants  '^'  : 


Une  demande  de  la  part  du  citoyen  Gonichon,  relative  à  la  décou- 
verte d'une  voiture  pour  l'expérience  de  laquelle  il  a  besoin  de  fonds. 
Renvoyée  au  Bureau  de  consultation  des  arts  '^l 

Lettre  du  citoven  Dufour,  sur  le  traitement  de  la  folie,  envoyée 


C  C'était  une  pétition  de  la  ville  du 
HIanc,  lue  dans  la  séance  du  li  septembre 
(p.  ^135),  qui  avait  donné  lieu  au  rapport 
présenté  par  Petit.  Pour  la  suite  de  cette 
affaire,  voir  la  séance  du  1"  octobre 
(p.  uao). 

'-'  Grégoire  avait  été  chargé,  le  29  août 
(voir  p.  35o),  à  l'occasion  d'une  pétition 
du  directoire  do  l'Isère,  de  préparer  un 
rapport  sur  l'établissement  d'une  métairie 
nationale  ou  fjrme  expérimentale  dans 
chaque  département. 

f-^'  Los  articles  en  question  ne  se  trouvent 
ni  à  la  minute,  ni  au  registre.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  '159),  le  texte  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  (|ue  Grégoire  lut 
à  la  Convention,  le  h  octobre,  au  nom  des 
Comités  d'aliénation  et  d'instruction  publi- 
que, sur  les  moyens  d'améliorer  l'a<rricnl- 
ture  en  France  par  l'clablissement  d'une 
maison  d'économie  rurale  dans  chaque  dé- 


partement, précédé  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
4  octobre  1793. 

Dans  la  séance  du  1 1  brumaire  Gré- 
goire lira  à  la  (-onvention  une  Instruction 
adressée  aux  aiUivaleiirs  sur  les  semailles 
d'automne,  et  dans  celle  du  16  brumaire 
il  présentera  do  Nouveaux  développements 
sur  l'amélioralion  de  l'agriculture,  par  l'éta- 
blissement de  maisons  d'économie  rurale.  Ces 
deux  mémoires,  dont  il  n'est  pas  question 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité,  ne  sont 
pas  des  rapports,  mais  de  simples  travaux 
porsonnels  de  Grégoire.  Nous  les  reprodui- 
sons l'un  et  l'autre  à   leur  dati,',  p.  732  et 

P-  7<Ji- 

'')  Gonichon  proposait  «une  voiture  avec 
la(|uclle,  sans  chevaux,  on  peut  faire  dix 
lieues  par  heure».  (Procès-verbaux  manu- 
scrits du  Bureau  de  consultation,  a  oc- 
tobre I  793.) 
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ii.ii' If  iiiiiiislic  (le  rinliTiciir.  Il  esl  aiif'N' (|ii'il  sera  iioinrin' ji'iidi  iiin' 
(.•otiiiiiissiori  d'c^xpoils  pour  ('claircr  \('  (ioiiiili'  sur  n'I  ()l)jrr". 

La  ciloycMiiK!  Palioiiy,  [Xilition  sur  sa  rncHiiodc  i\>'  Iciriliirr  de  la 
soio  en  ëcariale.  UcnvoytM!  an  Bureau  de  consultation  pour  avoir  1»; 
ranpoil  des  commissaires  sur  r(!t  oLjct'-*. 

Des  dt'pulés  du  Bureau  (L;  consultation  [)r('s(;nl('nl  des  cxemplnircs 
d'un  mémoire  im[)rimé  contenant  un  projet  d'instruction.  Le  Comité 
arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  ^^\ 


C'  Voir  la  suiti'  à  la  séance  ilii  i"  or- 
lol)re  (p.  Sao). 

^'^'  La  citoyenne  l'alloiiy  ou  Pallouis  se 
|iiai(jnail  des  iontouis  du  IJuieau  do  con- 
sultation, cl  ollVait  tnlc  doniu'i'  son  secret 
à  lu  nation'i.  (l'rocès-vcib.uix  niaïuiscrits 
du    Bureau    de    consultation,    -i    octobre 

»7î)3-) 

'*'  Le  Bureau  de  considtalion  des  arts  el 
métiers  avait  décidé,  le  lo  juillet  179^, 
do  s'associer  aux  démarches  laites  par  les 
sociéti>s  d'artistes  «■  pour  obtenir  une  éduca- 
tion particulière  propre  à  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  arts  mécanicpiesi.  Il  nouuna,  pour 
s'occuper  de  cet  objet,  une  coniinission 
composée  de  I^avoisier,  t<"ourcroy,  Desau- 
dray,  llassenlratz  et  Borda.  Le  ai  juillet, 
celte  con)mission  présenta  au  Bureau  un 
mémoire  qu'avait  rédijjé  Lavoisier,  et  qui 
fut  imprimé  au  conunencement  d'août  à 
3,000  exemplaires  (in-8"de  3/1  pajjcs)  sous 
le  titre  de  lii-flexioiis  sur  l'iitslntction  pithli- 
que,  présentées  à  In  Convention  nationale  par 
le  Bureau  de  consultation  des  arts  el  métiers 
(liibliotlièque  nationale,  Bp  10^80).  Les 
mêmes cominissairess'occupèrent  ('(jaleuient 
de  rédijjer  un  projet  de  décret  sur  l'instruc- 
lion  publique;  ils  le  présentèrent  au  Bureau 
le  3i  août;  le  projet  fut  discuté  les  9,  10  et 
1  1  septembre,  après  quoi  le  Bureau  décida 
de  le  Faire  imprimer  à  -^ooo  exemplaires, 
et  de  Faire  réimprimer  en  même  temps  le  mé- 
moire, qui  avait  reçu  plusieurs  additions  im- 
portantes. Le  mémoire  el  le  projet  de  décret 
réunis  Forment  une  brocinue  in-/i''de  5o  pa- 
j;es,  qui  Fut  publiée  sous  le  même  titre. 
Réflexions  sur  l'instructi'yii  puhlique ,    mais 


avec  ces  mois  nouveaux  :  suivies  d'un  projet 
r/er/t'tre/(Bil)liolbè(pie  nationale,  B  8373). 
liC  1  8  septembre,  le  Biueau  rt-solut  de  pré- 
senter son  projet  de  dicret  à  la  Convention 
le  dimanche  -"2  septembre;  mais  trois  jours 
après,  le  «ii,  se  ravisant,  il  arrêta  de  ne 
pas  faire  le  lendemain  à  la  Convention  la 
démarche  projeti-c,  et  d'attendre  pom-  cela 
«des  circonstances  plus  favorablesn;  en 
même  temps  il  chargea  ses  olTiciers  de  se 
rendre  au  (Comité  d'instruction  publique, 
pour  lui  remellre  des  exemplaires  du  projet 
dont  il  ajournait  la  présentation  à  l'assem- 
blée. Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Bu- 
reau de  consullatiou  du  95  septembre  con- 
state «que  ce  travail  a  élé  bien  accueilli 
du  Comité,  et  qu'il  a  approuvé  la  résolution 
prise  par  le  Bureau  de  remettre  à  des  cir- 
constances plus  favorables  la  présentation 
de  cet  ouvrage  à  la  Convention-. 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  s:i 
séance  du  1"  octobre  (p.  Baa),  le  Comité 
d'instruction  [)ublique,  par  un  vote  spécial, 
accorda  une  mention  honorable  au  travail 
du  Bureau  de  consultation. 

Le  I  '1  brumaire,  un  membre  du  Bureau 
fit  à  >*es  collègues  la  motion  de  présenter  à  la 
Convention ,  sans  plus  attendre ,  le  plan  d'in- 
struction publique.  Celle  motion  Fut  ajour- 
née, et  il  n'en  est  plus  question  dans  les 
procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation. 

Ainsi  se  trouva  délinilivemenl  écarlé  un 
travail  (pii  eût  inéritt;  un  sérieux  examen. 
Les  Répexions  rédigées  par  Lavoisier  sont 
un  des  t'crils  les  plus  int«'ressanls  qui  soient 
sortis  de  la  pliune  de  ce  savant;  quant  au 
Projet  de  décret .  uMivrc  collective  de  Lavoi- 
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On  lit  un  arrêté  des  quatre  astronomes  de  l'Obseivaloire  de  la  Ré- 
publique, qui  enjoint  à  Cassini  d'abandonner  sous  huit  jours  l'appar- 
tement qu'il  y  occupe.  On  se  plaint,  à  celte  occasion,  de  l'organisation 
actuelle  de  l'Observatoire,  de  l'homme  qui  vient  d'être  nommé  à  la 
place  vacante.  Un  membre  parle  de  la  tournure  malhonnête  et  aris- 
tocratique qu'il  a  prise  vis-à-vis  un  député  qui  allait  visiter  l'Ob- 
servatoire, et  des  propos  qu'il  a  tenus  par  rapport  au  décret  d'or- 
ganisation de  l'Observatoire  de  la  République.  On  passe  à  l'ordre  du 
jour 


(I) 


sier  cl  do  ses  collègues  du  Bureau,  il  re- 
produit dans  SOS  grandes  lignes  le  plan  de 
Condorcol,  avec  quelques  additions  et  mo- 
difications. Ces  deux  pièces  ont  été  réim- 
primées par  M.  Ed.  Grimaux  au  tome  VI 
des  Œuvres  do  Lavoisier,  pages  5iG-558, 
d'après  la  brochure  iu-i".  On  trouvera,  dans 
rAppendice  du  présent  volume,  des  ex- 
traits des  procès-verbaux  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  (du  i  o  juillet 
1793  au  1  6  brumaire  an  11),  relatifs  à  Tcla- 
boration  do  cet  ouvrage,  ainsi  que  la  facture 
de  l'imprimeur  E.-J.  Dupont,  grâce  à  la- 
quelle nous  avons  pu  déterminer  la  date 
exacte  de  l'impression. 

(')  Cassini  avait  donné  sa  démission  le 
5  septembre;  mais  comme  il  avait  provi- 
soirement conservé  son  domicile  à  l'Obser- 
vatoire, il  se  produisit  entre  les  astronomes 
et  lui  des  tiraillements  qui  aboutirent,  le 
;!a  septembre,  à  une  sommation,  à  lui 
adressée  par  l'assemblée  des  quatre  aslro- 
riomos,  d'avoir  à  déménager  dans  la  liui- 
lainc.  L'affaire  s'envenima;  Lakanal,  com- 
missaire délégué  parla  Commission  des  Six, 
le  prit  de  très  haut  avec  Cassini;  Grégoire, 
membre  de  cette  même  commission,  s'en- 
tremit oflicieusement,  et,  tout  en  témoi- 
gnant à  Cassini  les  égards  dus  à  son  mérite 
comme  savant,  lui  fit  comprendre  que  la  lé- 
galité était  du  coté  des  astronomes.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  '17.5),  les  pièces 
relalivesàcotincidont;quelqnes-utiesavaient 
déjà  été  publiées,  eu  partie  au  moins,  par 
M.  Devic,  dans  .son  Histoire  de  la  vie  et  des 
travaux  de  J.-D.  Cassini  IV ;  les  autres  — 
V Exposé  écrit  par  Cassini ,  les  billets  de  Cas- 


sini et  do  Lakanal  du  32  septembre,  la  ré- 
ponse de  Cassini  à  la  sommation  des  astro- 
nomes, doux  autres  billets  de  Cassini  aux 
astronomes  (s3  septembre  et  l>  octobre), 
et  un  billet  de  Perny  (a/j  septembre)  — 
sont  inédiles  et  proviennent  de  archives  de 
l'Observatoire.  Cassini  ne  quitta  l'Observa- 
toire que  le  6  octobre. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  à  quoi  font 
allusion  les  phrases  du  procès-verbal  où  il 
estparléde  trl'homme  qui  viontd'élrenommé 
à  la  place  vacante  55,  et  de  «la  tournure  mal- 
honnête et  aristocratique  qu'il  a  prise  vis- 
à-vis  un  député  qui  allait  visiter  l'Observa- 
toirev.  On  peut  supposer  que  la  rédaction 
est  défectueuse,  el  que  ces  phrases  doivent 
être  interprétées  de  la  façon  suivante  :  Un 
membre  du  Comité  (probablement  Gré- 
goire) se  plaint  de  l'organisation  nouvelle 
de  l'Observatoire,  qu'il  trouve  défectueuse; 
il  critique  le  nouveau  directeur,  Perny,  qui 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  ses  fonctions.  Ln 
autre  membre  (probablement  Lakanal)  ré- 
plique en  se  plaignant  non  pas  de  Perny, 
mais  de  Cassini  (c'est  à  Cassini,  selon  notre 
interprétation,  que  s'appliquerait  le  pro- 
nom il,  dans  la  phrase  commençant  partt  Un 
membre  parle  de  la  tournure  malhonnête  et 
aristocratique  qu'il ...;'),  et  de  la  façon  peu 
civile  dont  il  aurait  agi  envers  lui,  Lakanal. 
Le  rédacteur  du  procès-verbal,  par  une  né- 
gUgence  dont  on  ne  trouve  que  trop  d'exem- 
ples ,  aurait  mal  saisi  le  sons  des  observations 
présentées,  et  les  aurait  reproduites  connue 
si  elles  s'appliquaient  à  une  seule  et  même 
personne,  tandis  que  les  premières  s'appli- 
quaient à  Perny  et  les  secondes  à  Cassini. 
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PriiiKîllc  lit  uni'  [)L'ti(ion  dti  citoyen  LajjMrdc,  sccn';t;iii(!  iln  dépar- 
(cnKMit  (In  Nord,  sur  los  prolVissciirs  des  rollr{fi's.  On  p^ssc  ;'i  l'ordre 
(In  jour  inotivi'  sur  la  loi  dn  (S  mars". 

Pt'lilion  de  la  citoycinio  Orclli.  ancienne  iniiîlresse  de  lanjjiies  -  . 
Uc'nvoy('(;  an  (ioinité  des  secoin.s. 

fia  vS(»anco  est  lev(^'e  à  dix  heures  vA  demie'''. 

(îiu:(;on\i;,  président;  I'oiucko^,  sccvitaire'^'. 


l'IKCKS    VA^KXIiS. 


On  lit  (laii>i  Ivi  proc(''.s-veilt.iiix  do  la  (iomonlioii  : 

Séance  (lu  veiidicdi  ^i  ocloidc  »79'). 

Au  nom  tli^s  Goinilc's  d'agricultuiT  ctcrinstruclion  publi(ju(^  réunis,  un  nif^mbre'^' 
l'ait  un  ra[)|)(>rl  ot  présente  un  projet  de  (|('cret  sur  {'t'Iahlissemonl  de  maisons 
(['(Tonomie  riu-ale;  l'assenihlf'e  applaudit  îi  futililt' des  vues  cpii  lui  sont  présentées, 
ctdëcrète.  afin  d'c'lre  à  même  de  mieux  les  appre'cicr,  l'impression  du  rapport  et 
du  projel  de  décret,  pour  en  reprendre  la  discussion,  comme  faisant  partie  de 
l'inslruclion  publi(pie  "\ 

Voici  lo  texte  du  rapport  de  (Irëgoire  et  du  projet  de  décret  <{iii  raccompagne,  (ie  ru[»- 


C.elte  interprétation  n'est  qu'une  conjec- 
ture, mais  nous  ne  voyons  pas  quelle  autre 
pourrait  lui  être  substituée.  —  Il  sera 
de  nouveau  question  de  l'Ohservatoire  et 
do  Cassini  dans  les  séances  du  Comité!  du 
1 6*  jour  (p.  59.5)  et  du  17''  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  598). 

("  Prunelle  avait  déjà  parlé  du  mémoire 
de  Lagarde  dans  la  séance  picccdenle 
(p.  65a). 

C'  Ce  nom  est  écrit  incorrectement 
Orielhj  sur  la  minute  et  sur  le  registre;  il 
s'agit  évidemment  du  nom  de  famille  znri- 
cois  Orelli.  On  trouve  on  cflel  dans  la  Fouille 
du  salut  public  du  1 0  IVimaire  an  11 ,  n"  1  ."iS , 
l'exlrail  suivant  d'une  délihéralion  du  Con- 
seil gonc'ral  do  la  commune  do  Paris,  séance 
du  l 'i  Irimaire  :  «La  ciloyotme  Oreilli(.si(,), 
inslilulrice,  demande  à  aller  en  Suisse  pour 


rélnlilir  sa  santé  ;  sa  fortune  a  été  très  dé- 
rangée par  la  Révolution,  et  non  seulement 
elle  demande  un  passeport,  mais  un  secours 
d'argent  |)oin'  son  voyage.  Le  Conseil  lin 
témoigne  du  regret,  et  la  renvoie  devant 
le  minisire  des  alTaires  étrangères,  en  lui 
accordant  lo  passeport  demandé. ?>  (Cet  in- 
cident n'ost  pas  relaté  dans  lo  compte-rendu 
du  Moniteur.  )  Il  sera  de  nouveau  (juestion 
do  la  citoyenne  Orelli  dans  la  séance  (tu 
Comité  du  37  frimaire  an  n. 

^^'  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

''   La  minute  n'est  pas  signée.  Nous  don- 
nons les  signatures  dn  registre. 

•"'  C'est  (irégoire  {Moniteur). 

"'  Procès -verlKil     d«i     la    Convention, 
l.\XII,p.  79. 


• 
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port  est  accompagne  de  noiiibrcuses  noies  de  l'auleur,  que  nous  donnons  à  la  suite  de  la 
pièce. 

n\Pl>ORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LES  MOYENS  D'AMELIORER  L-AGRICULTURE  EN 
FRANCE,  PAR  L'KTABLISSEMENT  D'UNE  MAISON  D'ECONOMIE  RL'RALE  DANS  CHAQUE 
DÉPARTEMENT,  PRESENTES  À  LA  SÉANCK  DU  l3  DU  PREMIER  MOIS  O  DE  L'AN 
DEUXIÈME  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  AU  NOM  DES  COMITES  D'ALIENATION 
ET  D'IMSTRICTION  PUBLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  GREGOIRE. 
De  riniprimerio  nationale,  s.  d.  <-'. 
Citoyons, 

Vous  avez  charge  votre  Comild  frinslruclion  publique  de  vous  faire  un  i-apporl 
sur  la  pétition  des  administrateurs  du  département  de  Tlsère  qui,  appuyant  celle 
de  la  commune  et  du  district  de  Grenoble,  demandent  que,  dans  chaque  district, 
vous  établissiez  une  ferme  expérimentale,  ou  maison  d'économie  rurale.  Une  foule 
d'hommes  éclairés  avait  déjà  exprimé  un  vœu  analogue.  Votre  Comité  s'est  concerté 
à  cet  égard  avec  celui  d'aliénation  (il  n'a  pu  consulter  celui  d'agricullure,  (|ui 
n'est  plus  en  activité);  et  les  deux  réunis  saisissent  avec  empressement  l'occasion 
de  vous  proposer  des  mesures  capables  de  décupler  peut-être  nos  richesses  natio- 
nales, et  d'assurer  la  prospérité  de  la  République  par  celle  de  l'agriculture,  la 
science  nourricière  de  tous  les  États. 

Depuis  longtemps  nos  importations  annuelles  sont  au  moins  de  trois  cents  millions. 
Un  numéraire  immense,  ou  ce  qui  le  représente,  s'écoule  par  delà  nos  frontières, 
pour  acheter  des  bois  de  construction,  des  chanvres  bruts  ou  fabriqués,  des  soies, 
des  laines,  des  chevaux,  de  la  viande  salée,  de  la  cii'e,  du  suif,  et  nombre  d'autres 
objets  que  la  nature  s'empresserait  de  nous  offrir,  si  nous  savions  et  si  nous  vou- 
lions seconder  ses  efforts.  Ainsi,  après  avoir  brisé  les  fers  que  nous  avaient  imposés 
nos  tyrans,  nous  restons,  à  l'égard  des  peuples  étrangers,  dans  une  dépendance 
dont  il  serait  facile  de  nous  affranchir. 

Tous  les  arts  de  luxe  ont  atteint,  chez  nous,  leur  [)lus  haut  période;  et  notre 
économie  rurale  est  encore'  dans  l'enfance.  Nous  avons  i,5oo,ooo  arpents  de  ma- 
rais, dont  la  majeure  partie  pourrait  être  facilement  saignée  (i).  De  belles  moissons 
croîtraient  là  où  se  promènent  les  reptiles  et  d'oii  s'exhalent  des  épidémies.  On 
prétend  que  les  landes,  les  terrains  marécageux,  les  parcs,  les  allées  et  1 1 ,000  lieues 
de  grands  chemins,  trop  larges  pour  la  plupart,  et  dont  les  bords  ne  sont  pas 
plantés  (:j),  dérobent  à  l'agriculture  près  du  quart  de  noire  territoire. 

La  routine  absurde  des  jachères,  érigée  en  principe,  présente  la  rotation  trien- 
nale d'une  année  en  froment  ou  en  seigle,  d'une  seconde  eu  grains  do  printemps, 
et  d'une  troisième  en  repos.  Il  n'y  a  guère  (]ue  quelques  parties  des  départements 

^'^  Le  ]3  du  premier  mois  correspond  <-'    Bibliothèque   nationale.    Le'"'    /igS, 

au  /i  oclobre.  (jréjjoire  emploie  ici  le  noti-  iii-8  '.  Les  notes  ajoulées  par  Grégoire  à  ce 

veau  calendrier  en  lui  donnant,  coiitraiie-  document  sont  imprimées  à  la  tin  du  laj)- 

menl  à  la  règle  adoptée  par  la  Convention,  pori ,  pages  f\']-2-'i-]^i. 
un  effet  réiroaclif. 
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ilii  Itiis-Mliiii ,  ili>  [.()l-ol-(inn)iiii(<,  du  Piiy-<i<>-|)(\iiio  cl  du  l'iiH-d(>-(jidais,  où  l'uii 
{lil  HMioiicr  il  ce  sysic'ino  dt'slnirlnii'  (|iii  coiidiimiu' ii  lu  sti'-iililt-  un  lif-rs  dos  lorrcs 
culliv('!('8. 

li'.irl  di'  riiii|f;iliitii  cl  r(;lui  des  cii||i-ais  soril  ii  pciiii' (!l);iiiclii's,  .linsi  (jnc  relui 
deH  ;d>i'is,  <iii(|iie(  Ko/.ier  iilliiclio  avec  i-aisoii  iiiio  si  liaiile  iiiiporfaiire.  Dans  plii- 
sijMirs  dépai'loiiienls  il  osl  encore  hnnleiix  do  marifror  dos  prjtiiriios  do  letre;  on  y 
craindrait,  pour  ainsi  diro,  <lo  se  rapprorlior  dos  animaux,  <'n  usant  d'une  nour- 
riluro  (|iii  leur  os!  commune.  Dans  d'autres,  la  jjreiïe  et  la  laille  dos  arbres  s(tnl  ii 
peine  connues;  et  romar(pie/  encore  ici  condtien  le  despotisme  flf^lril  la  di|fnilé  de 
l'homme  :  il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  les  l'ruils  à  l'usajjo  des  riclies,  dillerents  de 
CiMix  (pii  et  lient  le  parlajje  des  |)auvres;  et  celle  distinction  ne  résultait  pas  sou- 
lemenl  de  la  disparil»'  de  fortune  :  le  pauvre  paysan  n'osait  as|)irer  à  ninn^for 
(les  fruits  aussi  excjuis  (pie  ceux  (|ui  ornaient  la  lai)le  de  !/.  le  comte  ou  l/.  le  hailli; 
comme  si  la  {][raisse  de  la  teiri;  et  la  ros('e  du  ciel  n'(jlaienf  |)as  potu-  tous! 

L'dducation  el  la  mani(^re  de  gouverner  les  animaux  sont  en  gént-ral  extn'me- 
menl  vicieuses;  et  l(\s  deux  causes  principales  (pii  ahâlardissent  les  races  sont  la 
malpropreh'  à  la(piolle  on  les  condamne  (.■5),  et  la  briilaliti'  avec  lacpielle  on  les 
traite.  Souvent  lliomme.  oubliant  ses  int('rôts  et  I  liumauilé,  devient  leur  tyran. 
Quand  on  voit  un  charretier  l'ra|)per  à  grands  coups  des  chevaux  ruinés,  parce 
qu'ils  oiil  fait  un  faux  pas  on  une  chute,  un  cœur  sensible  ne  se  console,  h  rapport 
des  tonrmenis  (juils  endurent,  (pien  lâchant  de  croire,  avec  Descaries,  que  les 
atiimnn.v  ne  sont  (jiie  des  hètes. 

L(>s  forints  sont  la  j)artie  la  plus  sonllrante  de  notre  économie  rurale.  Comme 
les  principes  d'aménagement  adopl('sjus(jn'ici  sont  meurtriers,  et  (ju'il  n'y  a  plus 
(le  sniveillance,  la  consonunation  et  la  (lé|)erdilion  surpassent  do  beaucoup  la  re- 
production. Ce  mal  est  sensible,  surtout  dans  les  fon-ls  nationales,  sin-  les(|uelles  la 
n('pid)li(]ue  perd  |)eulH'treplus(le  deux  cents  millions  depuis  quatre  ans.  A  la  vérité, 
plusieurs  (h'[)artemcnts,  tels  que  ceux  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  abondent 
en  tourbes  qu'on  n'a  pas  encore  exploitées,  el  sur  lesquelles  le  Conseil  exécutif 
devait,  il  y  a  ([ualre  mois,  vous  faire  un  raj)port  dans  le  mois.  Outre  cette  res- 
source, l'art  en  présente  une  autre  dans  les  clunninées  économi(jU(^s  deDesarnod  '', 
qui  réduisent  énornu>nient  la  dépense  du  combustible.  C'est  Franklin  perfectionné; 
mais  ces  ressources,  (jui  atténuent  le  désastre,  sont  loin  d'y  remc'dier  |)leinement. 

Déjà,  d.ms  ([uehpies  contrées,  on  est  rt'duit  à  chauffer  les  fours  avec  de  la 
paille  (i),  à  extraire  les  racines  de  bruyère  pour  alimenter  le  service  des  forges; 
ailleurs,  faute  de  cond)ustible,  le  travail  des  usim^s  est  suspendu. 

L'usage  des  liens  de  bois  pour  les  gerbes  absorbe  par  millions  les  brins  les 
plus  b(\Tnx,  el  aggrave  le  mal  (jui  nous  menace  d'une  disette  tol«do  pour  la  char- 
pente civile  et  navale. 

D'antres  maux  (5),  aux(|uels  on  rcfl(Vhil  tro|)  peu,  en  S(^ront  la  suite.  Los  forêts 
arrêtent  les  nuages,  qui  se  résolvent  en  pluies  fécondantes,  et  grossissent  le  ri-ser- 
voir  des  fontaines.  Les  forêts  enchaînent  la  fougue  du  vent;  leur  destruction  lui 
donne  un  libre  cours  :  alors  les  nuages  parcourent  sans  obstacle  un  sol  nu;  el  les 

^''   Sur  Desarnod  el  son  sysièmo  ilo  choniinoos,  voir  la  note  a  de  la  p.  8(|i. 
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campagnes,  trop  découvertes,  sont  livrées  tour  à  tour  à  l'action  des  froids  et  des 
séclioresses.  Outre  cela,  les  essartements  sur  les  crêtes  des  montagnes  et  sur  leurs 
revers  escarpés  laissent  ïhiimus  sans  consistance;  et  les  pluies  l'entraînent  dans 
les  vallons  (G).  Toutes  les  chaînes  de  nos  montagnes  on  présentent  un  grand 
nombre  (jui,  d('pouill('es  de  terre  végétale,  n'ont  plus  que  le  roc,  squelette  hideux 
qui  contriste  l'homme,  parce  qu'il  ne  lui  présente  aucun  moyen  de  subsistance. 

Les  Américains  ont  senti  ces  vérités  :  déjà  ils  ont  défendu,  dit-on,  d'abattre  les 
forêts  sur  la  cime  des  monts,  et  ordonné  qu'on  laissât  des  bouquets  de  bois  dans 
les  plaines,  pour  fixer  les  nuages  et  s'assurer  des  eaux  pluviales  (7).  Empruntons 
ce  trait  de  sagesse ,  et  qu'il  soit  consacré  dans  nos  lois  ;  mais  je  déclare  que  si  l'on 
tarde  plus  longtemps  à  nous  présenter  ie  plan  du  code  forestier,  je  croirai  que 
c'est  l'eiïet  fl'une  conjuration  contre  le  bien  public. 

Arthur  Yonng,  qui  voyageait  chez  nous  il  y  a  trois  ans,  prétend  que  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  inférieure  en  produit  à  l'Angleterre  de  36  livres  par 
acre  anglaise,  et  qu'en  évaluant  les  capitaux  employés  à  l'agriculture,  en  bâti- 
ments, instruments  aratoires,  bestiaux,  engrais,  enclos  et  améliorations  perma- 
nentes, la  balance  entre  la  France  et  l'Angleterre  est  contre  nous  de  dix  milliards 
(juati'e  millions;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  dépenser  cette  somme  pour  que  notre 
agriculture  fût  au  niveau  de  celle  des  Anglais.  Quand  même  la  vanité  nationale  de 
l'écrivain  aurait  exagéré  ce  calcul  de  moitié,  n'aurions-nous  pas  encore  à  gémir  en 
pensant  que  notre  sol ,  qui  est  à  peu  près  en  étendue  h  celui  de  l'Angleterre  comme 
3  est  à  1,  lui  est  inférieur  en  produit  comme  1  est  à  3 ,  quoique,  de  l'aveu  du  même 
auteur,  presque  partout  il  soit  meilleur  que  celui  de  la  Grande-Bretagne  (8)?  Au 
lieu  de  demander,  avec  le  ton  de  la  surprise,  si  cela  est  possible,  tandis  qu'il  est 
vrai,  agissons;  et  les  terrains  qu'on  croit  condamnés  à  une  éternelle  stérilité  donne- 
ront abondamment,  quand  leur  topographie  et  leurs  qualités  mieux  connues  y 
auront  amené  l'espèce  de  plantation  qui  leur  convient. 

En  1790,  un  essai  de  culture,  dans  les  landes  au  sud  de  la  Gironde,  a  produit 
des  carottes  de  26  pouces  de  contour  et  des  choux  de  89  (9).  Qu'on  ne  regarde 
pas  comme  minutieuses  ces  observations  :  tout  est  précieux  quand  on  parle  des 
éléments  dont  l'agriculture  se  compose;  et  j'ajoute  que  ces  contrées  seraient  depuis 
longtemps  vivifiées,  si  une  politique  plus  sage  et  moins  fanatique  les  eût  con- 
cédées aux  Maures  (jui ,  chassés  d'Espagne  il  y  a  trois  siècles,  désiraient  s'y  établir. 

Un  fait  vrai,  quoique  invraisemblable,  c'est  que,  dans  le  comté  de  Leicester,  on 
a  loué  jusqu'à  mille  guinées ,  pour  une  seule  saison,  le  service  d'un  bélier  à 
longue  laine  (10).  Un  autre  fait,  c'est  que  l'Angleterre  possède  à  peu  près  trente 
millions  de  bétes  à  laine,  et  l'Espagne  dix-sept,  tandis  que  nous  n'en  avons  que 
((uatre  millions;  et  cependant  les  hommes  éclairés  conviennent  qu'il  n'est  pas  en 
Europe  un  pays  plus  propre  que  la  France  à  l'éducation  des  bètes  à  laine  :  il  est 
plus  sec  que  l'Angleterre;  et  les  succès  qu'ont  obtenus  Daubenlon,  Delporte,  Cha- 
bert,  etc.,  sont  garants  de  ce  que  nous  avons  droit  d'espérer  à  cet  égard.  Au  lieu 
d'acheter  annuellement  pour  trente  millions  de  laines,  autant  de  chanvres  et  dix 
millions  de  tabac,  l'inverse  pourrait  avoir  lieu.  La  nature  a  tout  fait  pour  nous,  et 
nous  négligeons  de  coopérer  à  ses  soins.  Nous  tirons  chaque  année  de  l'étranger 
pour  sept  ou  huit  millions  d'alun;  e(  vers  Compiègne  et  ailleiu-«,  nous  avons  des 
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hM'i'cs  .-iliiiiiiiiriisrs.  Il  iiviiil  l'iiisoii,  (-('liii  (|iii  pri'lciiiliiil  (|iir  l.i  I' iiiiku- ililIV-ic  .iiil.'iiit 
(lo  cr  (|ii  clic  pi'iil  (Icvciiii',  (|ii('  (II'  ce  (juVllc  l'tail  .iv.inl.  (|u On  l'i-ùl  nillivf'r.  j'ai' 
sa  posilioii  {ft'oj>-rii|)lii(|ii(',  «'Ile;  jx'iil  (Hic  ICiiliciiAt  des  l'itals  rotilijjiis.  Siliu'o  sur 
les  ft\\°  ol  fx)"  (lej;r('s  de  laliliide,  elle  a  d(s  cliaiiies  iiionlueiises,  de  Inrjjes  hassins, 
diverses  sortes  de  température,  tous  les  {j-rains  de  terre  et  leurs  variéb^s,  depuis 
le  sal)l(r  jiiscju'aiix  terres  les  plus  suhsinntielles. 

J'ijjnore  ce  (jiie  cesl  (|u  une  iiatiou  (pii  n'est  jxiiiil  affncolc.  L'rcoiioiriie  rurale 
est,  suivant  l'expression  d'un  (écrivain,  le  pivot  sur  lequel  doit  rouler  lr)ut  le  com- 
merce, qui  eùl  hieu  autrement  pr()sp(^r(î,  si  Colberl  l'eut  l'onde  sur  l'affriculture; 
l'alioudauce  des  lualières  [)nMnières  eût,  sans  ellort,  ainen<^  l'industrie,  itnpriiiu;  le 
mouvemcnl  à  tous  les  arts,  et  la  force  ualiotiale  eùl  n-sultf'  de  l'aisance  des 
citoyens. 

On  n^pète  sans  cesse  ([ue  la  population  est  la  richesse  de  l'État.  Cette  assertion 
n'est  vraie  qu'autant  que  l'Etal  peut  nourrir  tous  les  individus;  car  si,  comme 
chez  les  Ilelvetiens  et  d'autres  anciens  peu|)les,  une  partie  »'tait  réduite  à  s'ex- 
patrier pour  trouver  sa  subsistance,  cet  excédent  de  popidation  deviendrait  un 
priiu',ipe  d'alVaiblissemenl  politicpie.  La  population  est  l'ellet;  on  s'ohsiine  à  la  citer 
|)our  la  cause  :  elle  vient  nalurellemenl  à  la  suite  d'une  agricidture  prospère;  car, 
comme  on  l'a  dit ,  partout  où  il  y  a  du  |)ain  et  deux  persoiuies  nubiles  de  sexe 
(liH'érent.  il  se  lait  un  mariage. 

Les  bienfaits  de  l'agriculture  se  reproduisent  dans  tous  les  lem|)s,  dans  Ions  les 
lieux,  sous  toutes  les  formes. 

Le  conunerce  précaire  des  modes,  fondé  sur  la  corruption  et  le  luxe  df'voranl 
d'iuie  cour  détruite,  tombera  sans  doute  :  lanl  mieux!  les  nururs  y  gagneront,  et 
les  moulins  économiques  de  Durand^''  nous  procureront  un  b('néfice  plus  réel  (jue 
la  poupée  envoyée  tous  les  mois  dans  le  Nord.  La  Révolution  auf-antira  (juelques 
jardins  anglais  :  tant  mieux  encore!  il  nous  inq)orte  plus  de  récoller  de  beaux 
blés  (jue  de  bâtir  des  ruines,  et  l'aspect  d  un  bon  h'gumier  est  bien  autrement  in- 
téressant que  celui  d'un  parterre  savamment  dessiné. 

L'Angleterre,  qui  éprouvait  autrefois  des  disettes  fréquentes,  est  aujourd'hui  la 
première  nation  cultivatrice  de  l'Europe;  mais  aussi  elle  a  prodigué  les  encoura- 
gentenls.  La  seule  prime  d'exportation  des  grains  est  montée  en  (piehpjes  années 
à  vingt  millions  (i  i).  Elle  décerna  une  nu'daille  h  Bedford.  avec  celte  inscription  : 
Pour  avoir  semé  du  gland;  et  c'est  au  milieu  des  convulsions  révolutionnaires  qu'elle 
jeta  les  fotulements  de  sa  puissance;  son  agriculture  est  le  résultat  des  eiïorts  d'un 
siècle. 

Un  laps  de  temps  bien  moins  considi'rable  peut  suflire  pour  donner  à  la  nôtre 
une  vie  nouvelle.  Déjà  les  trois  assemblées  nationales  ont  brisé  les  liens  dans  les- 
quels l'agriculture  était  garrottée.  La  dîme,  la  chasse,  la  féodalité,  les  substitutions, 
les  retraits  lignagers  sont  abolis.  La  suppression  des  jirofessious  parasites  ([ui 
vivaient  dabus  fera  relluer  beaucou|)  d'individus  dans  nos  champs,  et  ci>j)endant 
l'on  doit  s'indigner  de  rencontrer  encore  des  voitures  à  la(|uais.  où  la  bassesse  au 

^'^   Il  a  été  (iiiesliou  des  moulins  de  Diiiand  dans  In  séance  du  Comité  du  lo  septembre 

(p.  ;k)-j). 
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dehors  conlrasle  avec  l'iiisolonce  au  dedans.  Vous  avez  toujours  lionoré  ces  esli- 
mables  ag-riculteurs,  dont  plusieurs  siègent  au  milieu  de  nous (12);  faites  plus: 
encouragez  ofïicacenient  ceux  ([tii  sollicitent  la  fécondité  de  la  terre,  et  ceux  qui 
donnent  la  forme  à  ses  productions.  La  liherfi'  consolidro  el  une  agriculture  floris- 
sante sont  les  plus  beaux  dons  que  vous  puissiez  li'guer  à  la  postérité. 

Avant  de  vous  développer  le  plan  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque 
département,  nous  vous  présenterons  des  motifs  déterminants  par  le  tableau  des 
conquêtes  de  la  France,  tant  sur  la  nature  sauvage  (|ue  sur  les  climats,  avec  un 
aperçu  des  nouvelles  accjuisitions  (ju'ello  peut  faire.  El  d'abord,  pour  savoir  ce 
que  peut  la  culture,  rappelez-vous  que  tout  le  calé  qui  fait  une  branche  de  ri- 
chesses de  nos  îles  provient  d'un  seul  pied,  qui,  transporté  d'Asie  dans  le  Jardin 
des  plantes  de  Paris,  est  passé  de  là  en  Amérique. 

La  nature  n'avait  guère  donné  au  climat  de  la  France  que  des  substances  fades, 
des  fruits  insipides  et  des  fleurs  sans  agrément;  car  la  rose,  le  lilas,  l'anémone,  la 
jacinthe  et  la  tubéreuse,  qui  sont  le  charme  des  jardins  et  les  délices  de  l'abeille, 
sont  des  présents  que  nous  avons  reçus  des  autres  contrées  du  globe;  cet  objet  ne 
paraîtra  pas  minutieux  si  l'on  considère  que  la  Hollande  fait  un  commerce  lucratif 
des  oignons  el  des  fleurs,  et  qu'annuellement  nous  importons  pour  plusieurs  mil- 
lions (le  cire,  que  nous  pourrions  trouver  chez  nous. 

Nous  devons  à  l'Asie  les  pois,  les  haricots  de  la  meiUeure  qualité,  les  melons  el 
la  luzerne. 

L'Asie  el  l'Afrique  nous  ont  encore  fourni  le  marronnier,  le  cei-isier,  l'abricotier, 
le  pêcher,  le  (iguier,  l'amandier,  le  grenadier,  l'oranger  et  le  mûrier. 

L'Amérique  nous  a  donné  le  maïs  et  la  précieuse  pomme  de  terre ,  qui ,  dans  le 
même  sol  où  l'on  récolte  deux  raille  pesant  de  froment,  donne  douze  mille  pesant 
de  sa  racine  (1 3). 

Les  fondateurs  de  Marseille  avaient  apporté  l'olivier  de  la  Phocide,  les  Grecs  et 
les  Romains  nous  transmirent  plusieurs  espèces;  ce  qui  vaut  mieux  que  leurs  ex- 
ploits guerriers;  et  la  folie  des  croisades  produisit  cependant  deux  grands  avan- 
tages :  elle  ébranla  la  féodalité ,  el  nous  valut  quelques  bons  légumes. 

Nous  avons  présentement  29  genres  ou  souches  d'arbres  fruitiers,  dont  17, 
originaires  de  noire  sol,  ont  été  perfectionnés  par  la  culture.  Trois  de  ces  genres, 
le  pommier,  le  poirier  et  le  prunier,  ont  fourni  environ  3oo  bonnes  variétés.  Les 
i/i  autres,  n'ayant  pas  été  soumis  à  une  culture  aussi  soignée,  n'en  ont  donné 
qu'une  cinquantaine.  Des  dix  genres  que  nous  devons  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
le  cerisier  seul  a  Courni  5o  variétés;  l'amandier  aô;  et  les  8  autres  environ  75. 
Nous  y  avons  ajouté  l'abricotier  et  le  pêcher,  qui  ont  fourni  celui-là  16  et  celui-ci 
A  9  variétés  (16). 

Ainsi,  somme  totale,  29  genres  d'arbres  fruitiers,  dont  17  de  notre  pays,  et 
environ  600  variétés.  Peu  de  peuples  en  ont  autant,  et  certainement  les  combi- 
naisons ne  sont  pas  épuisées. 

Mais  les  variétés  ne  présentent  que  des  fruits  qui  ont  seulement  ou  plus  de 
finesse  dans  la  saveur,  ou  une  forme  plus  volumineuse  :  étant  congénères,  leurs 
propriétés  sont  à  peu  près  les  mêmes,  au  lieu  que  les  fruits  d'espèces  diverses  ont 
des  propriétés  diverses. 
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(l(»iir()ii(l;iiil  ciisiiilc  les  iirluTS  IViiilicrs  cl  non  rniiticis,  <)ii|piiain>s  de  lu  l'Vniiec 
non  coniinis  los  vjiii(U(!S,  il  n-siillc  ([iicllc  n'a  ifiu-n'  (|iin  yç)  tspm'H  (rarliri'^,  flonl  : 

ft:\  s'('l<';vonl  fil'  if)  à  lU)  pii-ds, 

\fl  (If  .3o  il  fio  |)io(ls, 

ol  yiJ,  (lo  piMMnièrc  jjrandt'ur,  «le  do  ii  i  •>()  pieds. 

De  cos  79  espèces,  ig  ne  croissaicnL  n  ilin-cilnniMil  <pi('  (l.ni'-  Ir  Midi  di-  la 
France,  los  aulres  partout. 

Do  CCS  ^(j  ospèc(>s,  t8  son!  forcslirros,  dont  o  croisscnl  dans  les  lorrains  Ini- 
niiilos  :  ce  sont  le  poiiplior  noir,  le  (ronililc,  lo  Irèno,  lanlnc  et  lypréau; 

()  dans  los  lorrains  nn-diocroniont  luontiioux  :  oo  sonl  lo  ciu^ne,  lo  charme;  le 
chAluijfnior,  le  liôlro,  \c  pin  sjuivajjc,  h  pin  mariliinc,  le  lillenl,  l'yeuse  et  le  liège; 

/i  sur  los  Mionlajjnos  :  c(^  sonl  lo  nu'lôzo,  répici'a,  lo  sapin  ol  lo  hrtuloau. 

Soninio  totale,  ayaiil  originairoinont  79  ospècos  d'arhros,  lanl  rruilierscpiauli'os, 
leur  nombre,  joint  ii  ceux  cpii  (liaient  accliniah's  (rancienne  date,  s'élevait  environ 
à  'jSo;  aclnellemonl,  en  y  joignant  los  arbrisseaux  et  sons-arbrisseaux,  il  est 
d'environ  1,100;  car.  depuis  Duhamel,  c'esl-h-dire  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  nous  on  avons  ac(piis  plus  do  Soo  espèces  (pii  croissonl  on  pleine  terre; 
et  toute  la  Frpnce  jouirai!  de  cos  [)lanlos  acclimal('os,  mais  concentrées  jus([u'ici 
dans  {juel([uos  jardins,  si  l'on  ont  formé  des  semis  et  des  pépinières. 

11  nous  reste  à  l'aire  de  nouvelles  concpiétes,  auxquelles  nous  ne  devons  mettre 
d'autres  bornes  que  colles  de  la  nature.  Jus((u"ici,  près  de  26,000  |)lantes  sont 
décrites,  dont  environ  .'},ooo  sont  indijjonos  à  la  Franco;  imis  de  cos  3, 000  un 
1res  grand  nombre  n'ont  poini  encore  sulii  los  lionrouses  métamor|)hosos  par  les- 
(piclles  la  culture  les  conduit  à  la  perfection  végétale,  et  les  adapte  à  nos  usages. 
Los  unes  rem[)laceront,  dans  la  pharmacie,  les  végétaux  exoti([ues;  d'autres  aug- 
mentcronl  la  masse  dos  comestibles. 

Les  Américains  n'ont-ils  pas  su  tirer  d'une  pla;ite  vi-ncMieuse  une  nourriture 
saine?  La  cassave  est  un  extrait  du  manioc;  et  doit-on  être  surpris  do  la  dislance 
qui  se  trouve  entre  la  poire  sauvage  et  le  parfum  exquis  de  la  virgouleuse,  puisque, 
même  on  opérant  sur  une  piaule  ('trangèro,  nous  avons  di'|)ouillé  la  pèche  des 
qualités  malsaines  ([u'ello  conserve  dans  son  |)ays  natal? 

Améliorons  ce  que  nous  avons  et  tâchons  d'obtenir  ce  f[ue  nous  n'avons  pas; 
car,  outre  les  plantes  qui  croissent  spontanément  sur  notre  sol.  une  foule  d'étran- 
gères sont  susceplibles  de  s'y  naturaliser.  Si  les  Espagnols  an  Chili,  et  los  Hollan- 
dais au  cap  do  Bonno-Espéranco,  ont  pu  acclimalor  los  fruils  de  l'Europe,  n'avons- 
nous  pas  liou  d'espérer  la  même  réussite,  en  transportant  chez  nous  les  arbres 
fruitiers  de  ces  contrées?  Voyez  les  prodiges  opérés  dans  ce  genre  à  Monlbard,  à 
Pilhiviers,  etc.  (i5),  et  au  jardin  de  Paris.  Je  ne  vous  présenterai  pas  l'énumération 
laslidieuso  do  ces  plantes  :  porinetloz-moi  seulomont  (pioiques  indications. 

Nos  prairies  n'ont  (pi'onviron  /jo  plantes  utiles  aux  bestiaux  :  elles  en  ren- 
ferment un  bien  plus  grand  nombre  de  nuisibles;  mais  déjà  nous  avons  la  presque 
cei'titude  d'acquérir  des  fourrages  égaux,  ou  même  supérieurs  aux  trènos(i6). 

Parmi  les  plantes  herbacées  ou  ligneuses,  los  imes  accroîtront  le  domaine  des 
arts  et  fourniront  des  matières  textiles,  telles  que  lo  coton  qui  a  déjà  réussi  dans  la 
France  méridionale;  le  sparl ,  si  utile  pour  la  corderio,  se  plairait  vers  les  bords  de 
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la  MédilerraïK^e;  il  «'st  fôclieux  (lu'on  ail  laissa  tomber  la  sotile  sparlerie  qu'il  y  eût 
chez  nous'''. 

On  avait  commenct^  la  ciillure  de  l'agave  américain,  comme  propre  à  la  con- 
fection du  papier  vé^j'dlal;  mais  probablement  nous  serons  dispenses  de  recourir 
aux  plantes  élrariffères,  lorscpie  Faujas  aura  perfecliormé  le  papier  qu  il  tire  de 
Idcorce  du  mûrier,  et  qui  peut  se  manuflicturer  en  un  jour.  Celle  nouvelle  décou- 
verte ajoutera  aux  molifs  puissanls  qui  devraient  étendre  la  culture  des  mûriers 
et  rëducation  des  vers  à  soie. 

D'autres  végétaux  donneront  des  sucs  colorants,  et  j'ajoute  que  très  probablement 
la  cochenille  prospéiera  sur  le  contour  des  remparts  de  la  iMonaco,  charg<'s  d'une 
sorte  de  nopal,  et  sans  doute  aussi  dans  l'île  de  Corse (17). 

Quelques-uns  nous  fourniront  des  huiles,  des  sucs  gomraenx  ou  résineux,  dont 
l'usage  est  indispensable  dans  l'art  de  guérir;  la  plupart  nous  coûtent  cher  et  nous 
parviennent  falsifiés  ou  avariés  par  les  accidents  du  transport;  et  tout  nous  avertit 
de  l'intérêt  puissant  que  nous  avons  à  les  trouver  chez  nous. 

D'autres  enfin  ajouteront  à  nos  moyens  de  subsistance.  Il  dépend  de  nous  de 
propager  dans  nos  départements  méridionaux  l'yeuse  à  glands  doux,  qui  vaut  la 
châtaigne;  le  riz,  l'érable  à  sucre  et  la  canne  à  sucre,  qui  est  indigène  en  Sicile (18)  : 
ne  désespérons  pas  même  (racclimalcr  l'arbre  à  thé,  qui  supporte  le  climat  de  la 
Corse.  Déjà  larbre  à  suif  de  la  Chine  et  le  goyavier  ont  donné  le  premier  ses 
graines,  et  le  second  son  fruit,  aux  environs  de  Toulon. 

Enfin,  la  marcotte,  la  greffe  et  le  mariage  des  plantes  peuvent  encore  tirer,  du 
fonds  inépuisable  de  la  nature,  une  foule  de  plantes  hybrides,  qui  participeront  des 
diverses  qualités  mentionnées  ci-dessus  (19). 

Vos  Comités  pensent  que,  pour  atteindre  ce  but,  rien  ne  peut  remplacer  l'avan- 
tage d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  dé[)artement,  et  non  dans 
chaque  district,  comme  le  propose  le  déparlement  de  l'Isère.  Vous  ne  trouveriez 
pas  un  nombre  suffisant  d'hommes  expérimentés  ♦j)our  les  pn-poser  à  ces  établis- 
sements :  leur  multiplication  exagérerait  la  dépense;  ils  ne  pourraient  faire  que  des 
essais  incomplets  et  partiels;  et  l'on  verrait  avorter  une  entreprise  (jui,  bien 
combinée,  nous  promet  les  succès  les  pins  brillants. 

Nous  avons  h  Paris  trois  jardins  nationaux,  y  compris  celui  d'Alfort;  un  à 
Trianon,  qui  sera  purifié  par  l'usage  auquel  vous  le  destinerez;  et  une  vingtaine 
dans  les  autres  déparlements (20);  je  ne  compte  plus  celui  d'Hyères,  qu'on  a, 
dit-on,  très  mal  à  propos  aliéné,  et  dont  les  précieux  individus  ont  été  dégradés. 
Là,  peul-être,  on  aura  fait  comme  à  Chantilly,  où  une  haute  futaie  de  quelques 
centaines  d'orangers ,_ susceptible  d'un  grand  rapport,  a  été  convertie  en  bois  de 
chauffage.  Sans  doute  vous  n'ordonnerez  pas  la  venle  de  ces  jardins  :  il  faut,  au 
contraire,  leur  donner  une  extension  territoriale,  pour  donner  de  l'extension  à  leur 
rullure,  bornée  communément  aux  plantes  pharmaceutiques;  et  comme  tous  les 
individus  de  la  grande  famille  doivent,  autant  qu'il  est  possible,  partager  les  avan- 
tages, celui  d'un  terrain  destiné  à  des  essais  agronomiques  paraît  dû  à  chaque 

''*  l/indnsliic  île  la  sparlerie  avait  été  importée  en  franco  |)ar  (lavoly  de  Berlliès;  voir 
p.  633. 
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(li'MfirlPiiKMil.  Jfiiiiais  l'occîisinii  m-  lui  si  r;i\i)i'jil)lr  poui'  l'iniiif'r  chh  i'Utl)lirtsi>tiioiilN. 
qui  n'onl  ilc  iiiodi'lc  on  ipaiid  cIkî/  iiiiciiii  jM'iipliî.  Si  vous  In  Inissoz  ('rlijip[UT,  il 
(>sl  liAs  (loiilfiix  (|ii('  vous  lii  n-lroiivio/,  jiim.iis.  Les  doiiiiiin  s  rinlioiiiiiix,  cl  siirltiiil 
ceux  (]ui  |H'()vi('iiii(>nt  r|ps  riiii<[i»'s,  vous  ollVcnl  la  lariliti'  «le  Iroiivcr,  dans  cliaiiiic 
d<'[)nrlrnit'iil ,  nnt'  dizaine  d'arponis  avec  nnf  maison  adjaccnlc;  (jn'on  y  ajonic  nnc 
('Cini(',.inic  aiii',  cpiclipics  couches  à  cliàssis  cl  nnc  pr'lilc  serre:  voilii  [unie  l;i 
mis!'  dehors.  La  conlinnaliori  des  venins  pent  sorlir  des  mains  do  'a  nalion  les 
locaux  les  plus  appro](ri('s;  il  esl  donc  indispcnsahic  (jnau  pins  loi  vons  vous 
({('Icrminicz  à  cet  éjjani.  llap|)elez-vous  ici  le  mol  do  Galon  :  ^ Quand  il  s'affil  de 
hiAlir,  il  lanl  y  penser;  mais  s'ajjil-il  de  planter,  il  faul  a{jir.  » 

Sur  la  somme  de  doux  millions  destinée,  |)ar  la  loi  du  22  août  i  790,  aux  rccom- 
[lonst's  cl  aux  enconrajfomiMils,  vous  avez  distrait  la  somme  de  ([iialre  cenl  mille 
livres  (>u  faveur  de  Ta^fricullyre;  cl  le  décret  du  1 1  seplendire  1799  en  ordonne  la 
rdparlilion  à  \\'^a\  eutrc  les  di'parlemenls,  auloris<'S  à  l'employer  de  la  manière 
([u'ils  croiront  la  plus  avantaoï'use;  élevez  celle  somme  à  un  demi-nullion  annuel, 
assurez-en  Tulile  emploi ,  en  rap|)li(pianl  à  mi  système  comhint'  (ramélioralions,  (pii 
doivent  un  jour  rapporter  au  centuple;  et  pour  le  printemps  pi-ochain,  vos  maisons 
déconomie  rurale  seront  toutes  en  aclivit''.  Si  le  succès  ne  répondait  pas  à  nos 
espérances,  les  terrains  restent  à  la  nalion;  mais  loules  les  données  élahUssent  la 
certitude  (pie  c'est  là  l'infaiHihlc  moyen  de  faire  en  très  peu  d'années,  pour  notre 
agriculture,  plus  (pio  les  Anjjlais  n'ont  pu  dans  un  siècle.  J'ajoute  que  ces  éUiblis- 
sements  pourront  être  organisés  de  manière  que  hientôt  les  produits  couvrent  une 
partie  des  dépenses. 

Le  terrain  pourrait  se  diviser  en  carreaux  de  la  manière  suivante  : 

1°  Culture  dos  plantes  cér('ales  et  légumineuses; 

2°  Plantes  à  fourrage; 

3°  Plantes  propres  à  la  teinture  ; 

h"  Plantes  pour  la  fdature; 

5"  Plantes  pour  la  pharmacie; 

6"  Pt'pinière  d'arhres  à  fruits,  d'arbres  pour  les  forêts  et  pour  les  routes. 

On  laisserait  u:i  bouquet  cruilre  en  masse,  pour  fournir  des  pépins,  des  graines 
ou  des  noyaux ,  suivant  l'espèce. 

Le  jardin  de  Paris,  cjui  esl  insulllsant  pour  les  ex|)ériences,  puisqu'il  ne  n'imilpas 
tous  les  clima'.s  ol  tous  les  genres  de  terre,  se  chargerait  cependant  de  fournir  à 
tous ,  par  lui-même  et  par  ses  correspondances  étrangères ,  des  plantes  et  dos  graines. 
Les  essais  faits  en  France  seront  puissamment  secondés  [)ar  d'autres  essais  dans  les 
jardins  nationaux  que  vous  avez  à  la  Gahrielle,  à  Cayenne,  au  Port-au-Prince,  au 
Cap-Français  et  aux  îles  do  Franco  et  de  la  Hétuiion.  C'est  de  l'Ile  de  France  que 
le  célèbre  Poivre  envoya  à  (Mayenne  le  cannolier,  le  poivrier,  le  girollior;  c'est 
encore  de  Tlle  de  France  que  Joseph  Martin  porta  à  Cayenne  l'arbre  à  pain;  et  le 
succès  do  ces  plantations  nouvelles  donne  la  porspoclivo  d'une  nouvelle  brandi.^  de 
richesses  dans  nos  colonies(âi  >. 

Leur  existence  est  fondée  sur  la  culture  de  certaines  planli  s,  l'art  don  extraire  les 
sucs,  d'eu  préparer  les  produits,  dont  le  transport  en  France,  en  augment-itnt  notre 
prospérité  et  nos  jouissances,  resserrera  les  liens  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie. 
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Pour  les  plantes  (rAm'.'i'Kjiic,  et  sui'Ioiit  pour  les  ospcVcs  l'oroslièros,  qui  sont 
très  vai'K^cs  et  très  pn-cionsos  dans  lo  Nord  de  celle  parlie  du  monde,  chez  nos 
frères  des  Etals-Unis^  la  nation  possède  deux  jardins  dVntrepôl ,  l'un  à  (iliarlestown , 
et  Taulre  dans  le  Nouveau-Jersey,  près  de  New- York  :  ce  dernier  contient  17  ar- 
pents; l'un  et  l'autre  sont  diriges  par  un  lionune  (pi'on  dil  intelligent,  et  qui  fail 
arnuiellenient  des  envois. 

Les  plantes  du  Levant  pourront  préluder  à  notre  climat  dans  le  jardin  que  vous 
avez  h  Gonslantinople,  près  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur.  Il  résulte  du  mesurage 
lait  en  janvier  dernier,  que  le  potager  et  les  deux  terrasses  contiennent  9,1  57  toises 
carrées,  qui,  réduites  aux  nouvelles  mesures,  font  huit  déciares  et  prescpie  deux 
centiares.  Ici  j'observerai  qu'il  doit  entrer  désormais  dans  la  mission  de  vos  consuls 
et  de  vos  agents  politiques,  de  procurer  à  leur  patrie  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  les  procédés  agronomiques  et  industriels  des  autres  peu|)les,  et  surtout 
les  graines  et  les  plantes  dos  autres  climats.  Dans  les  instructions  données  à  vos 
agents  par  lo  ministère  des  atfaires  étrangères,  ces  objets  sont  indiqués,  mais  d'une 
manière  trop  vague;  et  votre  Comité  do  salut  public  est  d'accord  avec  nous  sur 
l'ulilité  d'un  travail  à  faire  au  plus  tôt  à  cet  égard. 

Il  est  des  végétaux  qui  croissent  dans  les  quatre  parties  du  globe,  à  tous  les 
degrés  de  chaud  et  do  froid;  d'autres  no  prospèrent  que  dans  certaines  latitudes. 
Les  plantes  qui  croissent  du  5o°  an  78"  degré  do  latitude  se[)tontrionale  viendront 
essayer  de  nouvelles  bal)itu(les  dans  nos  départements  du  NortI;  celles  d'entre 
les  tropiques  dans  nos  départements  du  Midi.  On  peut  augurer  de  grands  succès 
des  tentatives  qui  seront  faites  à  Nice,  où  les  émigrés  nous  ont  laissé  des  jar- 
dins :  presipie  toute  la  végétation  de  l'Italie  est  indigène  dans  cet  (-lysée  de  la 
France. 

Ainsi  des  mains  exercées  préviendront  la  dégénération,  ou  perfectionneront  la 
nature  des  espèces  que  nous  avons  acquises,  et  tâcheront  d'en  grossir  le  nombre, 
surtout  dans  le  genre  des  racines,  qui  sont  beaucoup  trop  négligées,  quoiqu'en 
général  d'un  grand  produit,  et  lo  plus  à  l'abri  des  intempéries  et  des  orages.  Les 
végétaux  étrangers  seront  soumis  à  une  culture  réglée,  soit  solitairement,  soit  en 
les  unissant  à  dos  espèces  congénères.  Quelques-uns,  plus  amis  du  sol  et  du  climat, 
seront  d'une  éducation  facile;  mais  il  est  des  plantes  rebelles  et  dont  les  premières 
épreuves  ne  peuvent  vaincre  la  n'pugnance;  telle  demande  un  demi-siècle  pour 
s'acclimater,  et  ce  n'est  guère  que  dans  des  établissements  nationaux  qu'on  peut 
obtenir  des  résultats  bien  prononcés.  Là,  sans  brusquer  leur  tempérament,  par 
une  suite  d'efforts,  on  les  habituera  à  une  température  plus  rigoureuse  ou  plus 
douce  que  celle  de  leui'  pays  natal;  ainsi,  de  j)rocbe  en  proche,  des  familles  nou- 
velles, passant  du  midi  au  nord,  du  nord  au  raidi,  iront  couronner  nos  coteaux, 
habiter  nos  vallées,  repeupler  nos  forêts,  embellir  nos  jardins,  vivifier  les  étables, 
approvisionner  nos  maisons,  et  la  France  sera  en  quelque  sorte  la  représentation 
de  tous  les  climats. 

Là,  comme  nous  l'avons  annoncé,  les  arts  ])rotecteurs  de  notre  faiblesse,  si 
longtemps  avilis,  et  rendus  par  vous  à  leur  dignité  première,  trouveront  des 
plantes  propres  à  la  filature,  à  la  teinture,  au  charronnage,  à  la  bâtisse,  et  leur 
multiplication  donnera  du  mouVement  à  nos  ateliers.  Il  est  un  végé-tal  dont  l'ex- 
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norliilioii  a  )'!•>  |ii-iiliilii'-i>.  ilonl  I  iisiijrc;  i>sl  iiiilis|)riisiil)li-  il<iiis  Li  iliii|ii>ri(\  doiil  |;i 
ciilliii'i*  t'sl  iiicili',  l<>  ('liai'iloii  à  loiiloii,  i|iii  .iltniiil)' ,  tlil-mi ,  sers  I'IIIhmiI Cl  l.oii- 
vici's;  m;iis  il  es!  iiicoiici'ViiMc  (1111111  ([i;iiiil  iioiiiltM-  dr  iiiiiiiiiriicldifs  soiciil  ciicdii; 
i<'iliiil('S  il  If  lirci-  df  loin  cl  l'orl  cher. 

L'arl  <\o.  {fiii'iir  l<;s  lioiiimes,  fit  la  vt'lt'rinaiiT,  (It'jjafrrs  rie  i"cm|»iiisiiii',  Iroiivcionl 
dans  ces  t'Ialiiissoiiifiils  des  leiiièdes  simples  connue  la  nattiie,  l'ncMjjiques  roinnic 
elle,  pour  C()nd)alli'(!  1rs  jjeiinos  deslriicleiirs  de  l'csiièce  humaine  et  des  animaux, 
(■()m|)a;)n()ns  fïu  laliouicni-,  (|ui  sont  les  premiers  iuslruiiiciits  de  son  travail,  et 
dont  la  perle  est  sounchI  un  lleau  pire  (pic  la  j;rèle. 

Le  Mus('uni  d'Iiisloire  nalurellc  de  Paris,  (jui  possède  les  trois  rèjjncs  de  la  na- 
ture morte,  doit  être  complet  pour  la  nature  vivante;  cl,  sans  doute,  vous  y  rdu- 
nirez  la  ni('na{|erie  dépi'rissante  de  Versailles  («i 5  ).  Je  ne  dirai  pas,  comme  d'au- 
tres, que  la  dijjnilé  de  la  nation  l'exige,  ii  moins  que  ()ar  ce  mot  on  n'entende  sa 
prospérité,  l/t'lude  des  nueurs  des  animaux  fournil  des  Inmièi-.'s  à  la  philosophie, 
leur  dissection  à  lanalomie  comparir,  et  h;  ci'oiseinenl  des  espèces  tient  à  notre 
intérêt.  Cependant,  je  n'insisterai  |>as  pour  ipTon  y  élève  des  bètes  féroces;  nous 
ne  voulons  plus  de  rois,  et  leiu's  cuddènits  sont  imitiles. 

Mais  il  nous  iin[)(»rle  d'obtenir  des  espèces  précieuses  (pii  sont  cicurcex  (sic)  dans 
d'autres  pays,  et  qui  pourront  d'autant  [)lus  facilement  s'habituer  chez  nous, 
qu'elles  y  retrouveront  des  véjjc-taux  des  contrées  dont  elles  sont  oriyiiuiires.  Tels 
sont  le  lama ,  le  zèbre,  le  couage  '"',  le  buffle  qui  a  produit  plusieurs  fois  en  France, 
et  la  vigogne.  Un  individu  de  celte  dernière  espèce  a  vécu  [)lusieurs  années  aux 
environs  de  Paris,  et  dt'jà  elle  y  serait  acclimatée  si,  comme  l'observe  Bull'on,  de 
la  cime  des  Cordillièi'es  on  l'eût  transférée  non  dans  nos  plaines,  mais  sur  les 
chaînes  de  montagnes  de  nos  îles  et  du  continent,  dont  la  tenqiéralure  et  le 
séjour  sont  plus  analogues  à  son  pays  natal.  La  poule  d'Inde  et  le  faisan  sont 
des  étrangers  nalurali-iés  parmi  nous.  11  n'est  pas  jus(|u'au  charmant  colibri  qui 
ne  fût  susceptible  d'adopter  à  la  longue  une  nouvelle  patrie,  et  d'embellir  nos 
paysages. 

Il  ne  coiniaît  pas  encore  l'étendue  de  ses  forces  et  de  ses  moyens ,  celui  qui  a  su 
accoutumer  les  insectes  et  les  quadrupèdes  à  le  reconnaître,  et  qui  a  pour  ainsi 
(lire  civilisé  l'abeille  et  le  cheval.  11  dépend  de  nous  d'avoir  la  chèvre  d'Angora,  la 
brebis  d'Afrique  à  grand  corsage,  et  si  quelcpies-unes  de  nos  maisons  d'économie 
rurale  ont  un  territoire  assez  vaste  pour  subvenir  à  la  subsistance  de  beaucoup 
d'animaux,  on  y  pourra,  d'une  part,  multiplier  les  tentatives  sur  le  croisement  des 
races,  et  obtenir  des  espèces  métives  (sic)  de  la  plus  liaiile  valeur;  de  l'autre,  ré- 
soudre enlin  le  problème  tant  débattu  sur  la  préférence  (pi'il  faut  accorder  aux 
chevaux  on  aux  bœufs  potu'  la  culture. 

Les  Anglais  ont  spécialement  dirigé  leurs  efforts  vers  le  pei'fectionnement  ou  la 
nndtiplication  des  animaux  domesliipies;  ils  ont  senti  qu'outre  l'avantage  de  la 
viande,  de-;  cuirs,  des  laines,  etc.,  quand  on  a  des  engrais  et  de  rindustrie,  on  a 
tout.  Tâchons  d'imiter,  ou  plutôt  de  surpasser  les  Anglais  et  les  l^ispagnols.  Leurs 
chevaux  et  leurs  moutons  ne  sont  pas  originaires  de  leur  pays;  car  toutes  les  belles 

'"'   C'osI  r.niimai  yjipeio  aiijoiu'friiui  parles  naturalistes  lo  cnunrrfra. 
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races  de  chevaux  eu  Europe  viennent  de  l'Arabie;  les  moutons,  pour  la  plupart, 
viennent  do  rArrique('j3);  et  cependant  toutes  ces  races  se  sont  conservées  et 
même  perfectionnées  cliez  eux.  Nos  armées  victorieuses  viennent  de  pénétrer  en 
Espagne;  et  peut-êti-e  penserez-vous  comme  moi  qu'une  capture  considérable  de 
chevaux  andaloux  et  fenlèveinent  de  troupeaux  de  bètes  à  laines  seraient  peut-être 
aussi  utiles  que  le  serait  la  prise  de  Madrid. 

Je  n'ai  point  épuisé  l'indication  des  avantages  (pie  présentent  les  maisons  d'éco- 
nomie rurale,  et  volie  indulgence  me  permettra  sans  doute  encore  quelques  délails. 
Là  se  perl'eclionnera  la  météorologie,  science  qui  vient  de  naili-e,  et  la  seule 
propre  à  dissiper  les  innombrables  préjugés  dos  agriculteurs,  qui,  à  ia  honte 
de  la  raison,  sont  encore,  pour  la  plu[)art,  gDuvernés  par  les  rêveries  astrolo- 
giques. 

Avant  la  Révolution,  les  diverses  |)arties  de  la  France  étaient,  pour  ainsi  dire, 
étrangères  les  unes  aux  autres;  de  là  cette  diversiU'  d'idiomes,  de  là  celte  disparité 
d'instruments  et  de  procédés,  très  perfectionnés  dans  certains  cantons,  et  absolu- 
ment grossiers  dans  d'autres.  La  houe  américaine,  le  rouleau,  conviennent  à 
quelques  déparlements,  qui  n'en  soupçonnent  pas  même  l'existence;  vos  maisons 
d'économie  rurale  faciliteront  la  connaissance  et  l'usage  dos  instruments  aratoires 
ot  dos  procédés. 

L'agiiculture  est  peut-êln;  la  science  sur  laquelle  il  est  le  plus  dillicile  de  donner 
des  leçons  théoriques,  parce  que  les  localités  repoussent  l'application  de  ce  qu'on 
voudrait  ériger  en  loi  générale.  Elle  est  presque  toute  pratique.  L'avantage  des 
établissements  que  nous  proposons  est  sensible;  une  masse  d'expériences  suivies  el 
laites  sinuiltanément  dans  des  terrains  et  des  climats  divers,  à  des  expositions  diffé- 
rentes, donneront,  par  leur  comparaison,  des  résultats  rapides  et  certains;  ils 
fixeront  les  oj)inions  sur  les  cultures  et  les  découvertes  di'pendantes  ou  indépen- 
dantes du  sol  et  ùu  climat. 

Le  célèbre  Filnngieri  désirait  pour  sa  patrie  une  communication  d'idées  et  de 
méthodes  agronomiques,  dont  PSaples  eût  été  le  centre.  Le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle de  Paris  sera  le  point  central  de  correspondance,  non  seulement  avec  tous 
les  établissements  analogues  de  la  France,  mais  avec  ceux  des  autres  parties  du 
globe.  Vous  avez  dc'Jà  consacré  ces  dispositions  par  votre  décret  du  lo  juin  der- 
nier; vous  avez  déterminé  l'objet  de  cette  correspondance,  en  la  dirigeant  vers  le 
perfectionnement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts.;  vous  avez  même 
décrété  qu'annuellement  deux  comptes-rendus  seraient  publiés  sur  cet  objet.  Ce 
plan  vaste  et  inagnidcpio  présente  l'indispinsable,  mais  aussi  l'infaillible  moyen 
d'aviver  l'agiicultuie,  de  la  rendre  plus  llorissante  peut-être  qu'elle  ne  le  fut  jamais 
chez  aucun  peuple;  et  j'y  vois  encore  l'avantage  de  serrer  de  plus  en  plus  le  fais- 
ceau républicain,  et  de  fondre  tous  les  intérêts  dans  le  sein  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Palissy,  né  sous  les  lambeaux  de  Tindigence,  sans  secours  ot  sans  appui,  par  la 
seule  force  de  son  génie,  sut  s'élever  à  de  sublimes  découvertes  :  mais  très  peu 
sont  comme  lui  capables  de  s'ouvrir  la  route.  En  général ,  l'homme  des  campagnes , 
abandonné  h  lui-même,  n'invente  pas,  et  ne  perfectionne  rien  :  il  craint  de  com- 
promettie  sa  lortunr.  on  hasardant  des  essais  douteux,  dispendieux,  ou  qui  de- 
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iiiuiidtMil  iiii  lii|)S  (le  l*Mii|)s  cniisidi'i'iiblo  pour  olttciiii'  iiii  l'i'snll.il  :  il  I^hiI  ilonc  riiM' 
klu  luilioii  lusse  l(!s  i'\|)r'i-ii!ii('n>  pour  les  lui  Inuisuit^lli'c. 

Il  voy(i{|[c  ptui;  et,  pui'tiuil,  il  lui  ost  inipussiMo  (1<>  consullci'  .'iill<-ui-s  les  lioniincs 
t'I  lii  ualiiic;  il  in.uKpic  de  corrospoudauls  pour  si>  pi-ocuirr  (!••  |r)iii  des  jfrainf^  ot 
(1rs  plaiilfs.  Daillcms,  les  pi-puiic-risUs,  qui  soiil  roiuiuuui'tniMit,  dans  lour  {[crirc, 
ce  (|U('  sout  les  ina(|uijfnons  dans  le  leur,  h'  Irouipcut  sur  la  rpialitf^  ot  l'espèce. 
Mêlions  donc  pirs  de  lui  ces  objets;  et  laisous  en  sorte  <pie  ses  dctnanries  soient 
lidèlenicnt  rcnipiics. 

De  l)ons  ouvra{jes  •'■l<;ruentaii'cs  sont  aussi  utiles  pour  I  a{j;ricullure  (pir-  pour  les 
autres  sciences;  (,'l  vous  appreudi'cz  sans  doute  avec  intérêt  que  les  [)roresseurs  du 
Muséum  iriiistoire  naturelle  vont  établir,  pour  celle  brandie  des  connaissances 
lunuain(>s,  un  journal  dont  tout  pr<'sa{;e  l'utilité  el  les  succès'''.  Kn  Aiijjlelerre, 
beaucoup  de  coiiununes  ont  jicheté  l<!  dirlionnaire  de  Miller,  (!t  l'ont  altacln-  j)ar 
une  cliaine  sur  une  table  dans  le  lieu^de  leur  séances,  alin  (lue  tous  les  cultivateurs 
puissent  veriir  le  consulter (-i A).  Mais  en  France,  l'bonimc  des  clianips  lit  peu;  et 
les  calculs  th('on((ues  des  cultivateurs  de  cabinet  lui  ins|)irent  une  assez  juste 
dc-llance;  souvent  niènie  des  tenlalives  noiivcilles,  dont  il  ne  peut  apprécier  le  but, 
provoquent  son  mépris,  (^uand  (îalih-e  suspendait  des  boides  pour  les  lair-e  beurter 
les  unes  contre  les  autres,  el  saisir  la  ibéorie  du  mouvement,  ses  contemporains 
lui  Taisaient  la  {jrace  de  le  croire  lond)é  en  démence;  ainsi  pensaient  à  l'égard  de 
Duhamel  les  campagnards  de  son  voisinage,  lorsque,  alin  de  perleclionner  la  pliy- 
sique  des  arbres,  il  en  arrachait,  pour  les  replanter  tète  en  bas,  el  refouler  la  sève 
dans  les  racines. 

Le  paysan  russe  ignorait  l'usago  de  la  scie  :  que  de  peines  n'a-t-on  pas  eu  jwur 
lui  faire  ado|)ter  un  instrument  qui  ne  l'est  pas  encore  partout  ( -îd).  Pcrsoime 
n'esl  plus  tenace  dans  ses  préjugés  que  le  campagnard;  c'est  une  des  causes  ([ui 
ont  repoussé  Tagricullure  en  arrière  des  autres  sciences.  Il  reste  dans  lornière  de 
l'habitude;  il  l'ait  ce  qu'ont  fait  ses  pères,  à  moins  ([ue  l'évidence  des  succès  ne  le 
détermine  à  ((uilter  sa  routine  héréditaire.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  intro- 
duise les  plantes  inconnues,  les  cultures  inusitées;  il  faut,  en  mi  mot,  (pi'il  fasse 
tout,  sans  ((uoi  rien  ne  se  fera  :  car  le  raisonnement  le  plus  juste  ne  vaudra  jamais, 
pour  le  cultivateur,  un  fait  placé  sous  ses  yeux.  Parlons  donc  à  ses  sens;  entourons- 
le  de  l'expérience;  soutenons  son  ('mulatiou  par  tous  les  moyens  capables  de  la 
stimuler;  {[w  pour  lui  tout  devienne  instruction;  el  tandis  que  les  cultivateurs 
plus  éclaiiés  dc'velopperoni  les  vérités  théoriques,  une  pralicpie  journalière  les 
rendra  familières  el  traditionnelles.  Il  vous  sera  facile,  si  vous  le  croyez  avantageux, 
de  lier  les  établissements  (jue  nous  proposons  au  système  général  d'instruction 
publiipie. 

Citoyens,  vous  avez  fait  beaucoup  |)our  la  [)einture;  mais  l'art  sans  lecpiel  il 
n'est  point  d'art  ni  de  subsistances  mérite  bien  autrement  votre  sollicitude.  Les 
sommes  que  vous  consacrerez  h  l'agriculture  seront  prêtées  au  plus  haut  intérêt. 
Par  là.  vous  favoriserez  les  placements  d'argent  sur  les  terres;  les  portefeuilles  des 
capitalistes  s'ouvriront,  et  nous  verrons  hausser  le  prix  des  biens  nationaux  qui 

<"  Voir  à  ce  sujet  la  projtosilion  faili^  dniis  la  séance  du  Comili'  du  9  septomhto  (  [».  ^7"))- 
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restent  à  vendre.  En  favorisant  l'agriculture,  vous  diminuerez,  vous  extirperez 
peut-être  la  lèpre  de  la  mendicité,  ([ui  lut  toujours  la  satire  des  gouvernements,  et 
dont  la  destruction  est  l'objet  do  votre  sollicitude.  Une  foule  d'individus,  qui 
allaient  dans  le  séjour  des  villes  accpiérir  des  manières  moins  gauches,  et  souvent 
perdre  leurs  mœurs,  se  fixeront  dans  les  campagnes.  La  dégradation  physique  et 
morale  est  malheureusement  sensible  :  les  travaux  rustiques  et  l'aspect  ravissant 
de  la  nature  rendront  l'honmie  plus  robuste  et  plus  moral,  en  le  rapprochant  de 
son  auteur;  ils  abrégeront  la  distance  aflligeanlc  qui  se  trouve  entre  ce  que 
l'honmie  est  et  ce  qu'il  j)ourrait  être. 

Nous  ne  présentons  pas  un  tableau  fantastique ,  en  disant  que  par  là  vous  ferez- 
de  la  France  un  vaste  jardin;  que  la  liberté,  l'abondance*  et  vos  fêtes  céréales 
appelleront  ici  les  étrangers  :  car,  étant  la  première  nation  agricole,  vous  serez  la 
plus  puissante,  comme  la  plus  libre  de  l'univers;  et  la  postérité  reconnaissante 
répèlera  que  vous  étiez  dignes  du  peuple  (jue  vous  représentez. 

PKOJET   DE   DÉCRET. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'alié- 
nation et  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Dans  chaque  département  il  sera  réservé,  sur  les  biens  natio- 
naux, un  terrain  dont  le  minimum  sera  de  dix  arpents  et  le  maximum  de  vingt,  avec 
une  maison  attenante  et  les  dépendances  nécessaires,  pour  former  une  maison 
d'économie  rurale,  qui  sera  consacrée  aux  expériences  propres  à  accélérer  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  la  multiplication  des  végétaux  et  l'éducation  des  animaux 
domestiques. 

Art.  2.  Dans  la  qiu'nzaine  qui  suivra  la  réception  du  présent  décret,  les  direc- 
toires de  département  indiqueront,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  les  locaux 
qui  paraîtront  les  plus  propres  à  l'établissement  des  maisons  d'économie  rurale; 
ils  adresseront  leurs  procès- verbaux  à  l'administrateur  des* domaines  nationaux, 
qui  les  fera  passer  de  suite  à  la  Convention  nationale. 

Art.  3.  Les  Comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  présenteront  le  mode 
d'organisation  des  maisons  d'économie  rurale. 

Art.  li.  Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  faire  incessamment,  de  concert 
avec  le  Comité  de  salut  public ,  une  inslruction  pour  les  agents  politiques  et  les 
consuls  de  la  République,  qui  seront  tenus  de  recueillir  dans  les  pays  où  ils  sont 
envovés,  et  de  transmettre  à  la  Convention  nationale,  les  renseignements,  les  pro- 
cédés et  les  végétaux  propres  à  hâter  les  progrès  de  l'agriculture  en  France. 

Notes. 

(i)  Tels  sont  entre  autres  les  marais  de  Rourgoin,  qui  contiennent  environ 
90,000  arpents.  Les  plans  de  dessèchement  sont  faits;  il  ne  s'agit  plus  que  das- 
signerdos  fonds  pécuniaires,  et  de  mettre  la  main  à  l'œuvre. 
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(m)  Ku  pliUMiil,  ainsi  ([iTil  es!  diisaji!',  les  jirlircs  pl.iiiti's  sur  les  honls  i|i>h 
routes,  à  trois  toises  de  (listiiiicc,  ou  (ui  peu  moins  de  six  nièlrcs  (iioiivelli'  iiicsurtî), 
lo  relev(!  présente  plus  do  i/i,Gr)a,ooo  pieds  d'arbres.  Ne  coiiiplons  (pie  i/i  mil- 
lions, à  cause  des  villes,  des  rorliers,  et  autres  lieux  où  il  est  impossible  de 
|)l.iiiti'r. 

(."5)  l'ropreti'  ne  ruine  pas,  dit  un  proverbe  :  pounpioi  doin;,  ibuis  un  jfrand 
nond>rc  de  d('partenieuls,  les  bonuues  et  les  animaux  sont-ils  encore  voués  à  une 
mnl|)ropreld  qui  doit  nëcessairement  ddjjrader  les  espèces?  Artliur  Yoiin[j  prdtend 
(pi'eii  France  on  clierclierait  en  vain  une  servante  propre  et  mise  dc-ceunnent,  dans 
un(>  aub,Mj;('  (Voir  ses  \'oij(ii}fs). 

(h)  Ou  brûle  même  d<;  la  boue. 

(5)  Nous  |)omTions  tirer  des  bois  dtî  construction  du  département  du  Mont- 
IJIanc  et  surtout  de  celui  des  Alpes-Maritimes,  où  la  nation  possède  plusieurs 
belles  forêts.  Celle  de  Mocris'"'  abonde  en  sapins;  celle  de  (llans,  (|ui  est  innuense. 
est  l'emplie  de  mé'lèzes,  et  l'on  y  trouve  des  arbres  propres  aux  [)lus  grandes 
mâtures;  mais,  pour  en  faciliter  le  lransj)ort  dans  nos  cbantiers,  il  faut  ouvrir 
des  canaux,  dont  les  avantages  auront  bientôt  compensé  les  frais.  C'est  l'objet 
d'un  mémoire  intéressant  [)résenté  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Lc- 
febvre. 

(O)  J'ai  remarqué  le  même  abus  en  parcourant  les  montagnes  de  Souabe  avec 
mon  ami  Saucerotte,  surtout  entre  Saint-Biaise  et  Fribourg  en  Urisgau.  J'ai  vu  les 
paysans  mettre  le  feu  dans  les  bois  situés  sur  des  pentes  très  escarpées;  ils  essar- 
taient ensuite  poiu"  y  semer  :  mais  bientôt  les  terres  (h'Iayées  laissèrent  à  nu  les 
rocliers  taillés  à  j)ic,  et  la  g(Miéralion  suivante  gémira  de  l'impéritie  ou  de  l'insou- 
ciance de  la  génération  actuelle. 

(7)  En  Prusse,  on  a  dépensé  plus  de  80  millions  en  avances  pour  tous  les  ol>- 
jets  d'économie  rurale,  dont  environ  10  millions  pour  les  forêts. 

(8)  Voir  les  Voija{res  d'Artbur  \oung. 

(ç))  Voir  De  la  nécessité  et  des  moijeiis  d'occuper  avantageusement  les  ip-os  ou- 
vriers, par  Boncerf,  p.  7. 

(10)  Voir  Young. 

(11)  Boncerf,  De  la  nécessité,  etc.,  p.  ûv). 

(13)  Il  y  a  à  Londres  une  fondation  dont  lobjel  est  un  discours  annuel  pour 
relever  la  dignité  de  la  profession  d'agriculteur.  Voir  l' Encyclopédie j  supplément , 
t.  l",  article  y\fjricullurc. 

(i3)  Voir  Smith,  Richesse  des  nations,  t.  1",  chap.  11. 

(i4)  La  Quintinie  comptait  de  son  tenij)s  3-2  sortes  de  pêches.  3  brugnons  et 
7  pavies. 

(i5)  Un  antique  préjugé  prétendait  que  les  arbres  ne  convenaient  point  à  la 
Beauce.  Duhamel  a  prouvé  |)ar  le  fait  cpi'on  |)ourrait  y  avoir  des  forêts. 

Les  arbres  à  fruits  élaienl  très  rares,  il  y  a  trente  ans.  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bresse;  un  cultivateur  a  établi  des  pépinières  et  des  veigers  à  Bourg  : 

'"  Le  vrai  nom  do  celte  forêt  est  ibrèt  de  la  Mairin:  ollo  se  trouve  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Lanlosque.  arrondissement  de  Nice. 
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aujoiirdliui  les  j)lniitations  des  environs  de  cette  ville  lournisscnl  de  beaux  fruits 
aux  marchés  voisins  et  envoient  jusqu'à  Mâcon. 

(16)  Tels  sont  plusieurs  astra<jales,  la  Vicia  biennis,  le  Melilolus  sibérien, 
VAchillea  siherica  et  le  (Ueliorium  iulybus. 

(17)  La  cochenille  est  un  insecte  dont  l'existence  est  de  soixante  jours.  Le  citoyen 
Bruley,  colon  de  Saint-Domingue,  à  qui  je  dois  les  détails  suivants,  maintient  la 
possibilité  de  la  transporter  vivante  en  Europe,  et,  dans  l'hypollièse  où  elle  n'y 
réussirait  j)as,  nous  avons  la  ressource  de  nos  îles.  En  1788,  le  citoyen  Bruley 
établit  à  Saint-Domingue  une  nopalerie  qui  prospéra.  La  première  récolte  fut  en- 
voyée en  France,  et,  des  essais  de  teinture  ayant  été  faits  sous  les  yeux  de  commis- 
saires de  l'Académie  des  sciences,  il  fut  constaté  que  la  teinte  colorante  de  celte 
cochenille  ('lait  aussi  belle  que  celle  du  Mexique.  Le  gouvernement  donna  une 
récompense  au  citoyen  Bruley,  mais  ne  le  seconda  pas  dans  ses  projets.  Il  assure 
qu'en  dix-huit  mois  on  peut  monter  une  nopalerie.  Go  qui  rend  précieuse  à  la 
colonie  la  plante  qui  nourrit  la  cochenille,  c'est  qu'elle  réussit  dans  les  terres  sèches 
qui  se  refusent  aux  autres  cultures.  Il  est  donc  essentiel  d'encourager  celte  branche 
d'industrie,  qui  nous  dispenserait  do  payer  annuellement  à  l'Espagne  plusieurs 
millions. 

La  cochenillo  est  de  première  nécessité  dans  l'art  de  la  teinture,  et  l'on  a  fait 
jusqu'ici  de  vains  eflbrts  pour  lui  substituer  une  matière  colorante  qui  eût  son 
éclat  el  sa  sohdité. 

C'est  sans  doute  par  habitude  que  nous  continuons  aussi  à  tirer  des  Espagnols 
le  kina,  dont  plusieurs  variétés  sont  indigènes  à  Saint-Domingue,  à  la  Martinique, 
à  Sainte-Lucie,  et  probablement  dans  toutes  les  îles  du  Venî.  Ses  qualités  sont  au 
moins  égales  à  celui  du  Pérou.  J'ai  })our  garant  de  celte  assertion  l'expérience  des 
citoyens  Bruley  et  Littée;  ce  dernier  est  député  à  la  Convention  nationale ''^ 

(18)  Les  Américains  commencent  à  extraire  du  sucre  de  la  pomme;  pourquoi 
ne  les  imiteriojis-nous  pas?  La  carotte  cl  le  chervis  en  donneraient  abondam- 
ment. 

(19)  Je  regrette  de  ne  pouvoir  consigner  ici  une  foule  de  renseignements  pré- 
cieux ([ue  m'ont  donnés  les  citoyens  Thoi'iin,  Parmontier  et  (îossigny,  sur  les  végé- 
taux ('trangers  propres  à  la  nourriture  des  hommes  ou  utiles  dans  les  arts,  et  dont 
la  naturalisation  pourrait  être  tentée  avec  succès  dans  nos  départements  méridio- 
naux. 

(20)  Ces  jardins  sont  ceux  d'Amiens,  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Besançon, 
Dijon,  Lyon,  Grenoble,  Glermont,  Toulon,  Montpellier,  Perpignan,  Toulouse, 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Angors,  Brest,  Nantes,  Poitiers,  Orléans,  Caen  et  Rouen. 

Autrefois  à  Blois  était  le  jardin  Gaston,  dirigé  par  Morisson,  qui  en  a  donné  la 
description  sous  le  nom  de  Hortus  Ucsctisis.  La  première  édition  ne  contient  guère 
que  i,5oo  plantes  et  la  seconde  9,000.  En  177^  il  y  restait  encore  doux  énormes 
platanes,  un  chêne  vert,  un  Quercus  cerris  et  un  érable  de  Montpellier  dont  la 
grosseur  attestait  le  succès  de  ce  genre  de  culture. 

'•'  Janvier  Lillée,  député  de  la  Martinique,  venait  de  prendre  séance  le  18  sepleiiilire 
179:1 
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D/iiis  cliiKiiif  jn'iH'fiiliU'!  il  y  iiv;iit  imc  ix'pinit'în';  In  |)lii[»;irl  de  colles  (iiii  rr>s|c(ii 
sdiil  en  iiiiiiiv.'iis  («lîil,  fxcoplt^  cclln  du  {{oiilr  cl  cfllc  de  Vcrs.iillcs,  (jiii  vont  diri- 
ydes  j)ar  le  ciloyen  Noiin. 

(•Jii)  A  rilo  de  l'V.mcc  (>t  ji  (Ifiyennc,  oii  liiil  iiiiiiiiclli'iiicnt  dos  distriltiitionH 
de  piailles  c\(i(i(|ii(!s  cl  accliiiiali'cs.  Les  plus  piccicîiiscs  soiil  les  vc{j-('taiix  aroma- 
li(|iios,  dont  la  cidhiiv!  fera  lornlter  le  iiioiiopolo  des  épicos,  (juexcrceul  dejxiis  si 
lorijjleinps  les  Hollandais.  La  ilistiihiiliou  îi  (layeiine,  en  1791  et  17'.)2,  tant  aux 
citoyens  do  cette  colonie  i\uh  ceux  des  anires  îles,  est  de  .3'J,5i/i  individus,  et  le 
98  juillet  dernier  il  restait  encore  dan-s  les  pt'[)inières,  ii  (h'Iivrer  <lans  le  courant 
de  ct'tle  année  et  de  la  suivanle.  Go, 000  {jirolliers.  10,000  canncJi«M's, 
6,000  ai'bros  à  pain  et  1,000  poivriers,  sans  compter  les  individus  réservés  pour 
les  propi'iétés  de  la  l{çpubli(p>c. 

(ïiq)  Voira  ce  sujet  le  iniMuoire  1res  intéressant  du  citoyen  Bernardin  Saint- 
Pierre,  inipriuK'  Tan  dernier  chez  Didol. 

(33)  (le  fait  est  contesté  par  le  citoyen  Thiroux,  (pii  in  envoie  à  cet  égard  une 
note  intéressante,  extraite  du  quatrième  volume  de  son  Traité  sur  l'équitatton, 
mais  elle  est  trop  lon,ouc  pour  èlre  insérée  ici. 

(3/1)   V\)ir  l'avanl-propos  du  Traité  des  arbres  résineiuc  conifères,  par  Tschoudi. 

(95)   Voir  Coxe.  \  oijoijcs  dans  le  JSord. 


(iommc  nous  lavons  dit  à  ratinexe  ('.  de  la  stvmcc  du  a  août  (p.  saô),  Cassini  avait 
rclusé  de  conserver  les  fondions  d'astronome  dans  rObscrvaloire  réorganisé;  la  place  d'as- 
tronome devenue  ainsi  vacante  fut  donnée  à  Alexis  Bouvart,  et  les  (|uatre  «professeurs»  de 
rOliservaloire  de  la  République,  Nonel,  Perny,  Ruelle  et  Bouvart,  choisirent  Perny  pour 
exercer  le  premier  les  fonctions  de  directeur  temporaire. 

Les  relations  entre  Cassini  et  ses  élèves  étaii'iit  déjà  fort  tendues  avant  le  vote  du  décret 
du  3i  août'''.  Une  fois  le  décret  volt',  ce  lut  la  jjuerre  ouverte;  et  Lakanal ,  à  en  croire 
Cassini  (nous  donni'rons  tout  à  l'heure  l'Exposé  écrit  par  lui  du  conllit  aijju  qui  précéda 
son  déjiart  de  l'Observatoire),  fit  de  son  mieux  pour  attiser  la  (juerelle.  11  ressort  des  do- 
cuments (pio  nous  reproduisons  plus  loin  '•->  que  Lakanal  avait  été  charge,  par  la  Commis- 
sion des  Six  ''',  des  fonctions  d'inspecteur  de  l'Observatoire  :  c'est  en  cette  qualité  qu'il  se 
trouva  mêlé  au  dilféreiul.  Cassini,  qui  pensait  à  tort  ou  à  raison  cjue  Lakanal  lui  était  per- 


<"  M.  Devic,  le  biographe  de  Cassini, 
raconte  l'anecdote  suivante  :  «  Perny,  au 
sortir  d'un  club  et  d'un  banijuut  dit  patrio- 
tique, rentra  au  milieu  de  la  nuit  à  l'Ob- 
servatoire, pouvant  à  peine  se  soutenir, 
frappant  de  son  épée  à  toutes  les  portes  en 
disant  fjii'it  voulait  tuer  cet  aristocrate  de 
Cassiiti.  Tout  le  monde  fut  bientôt  sur  pied, 
et  ce  ne  fut  qu'à  grand  peine  qu'on  parvint 
à  le  désjirmer  et  à  l'enfermer  dans  sa 
chambre.  1  \oir  V Histoire  de  la  vie  et  des 
Iriivaii.r  de  J.-l).    Cussiiit  H  .   par  J.-F.-S. 


Devic;  Clermonl  (Oise),  1  volume  in-8", 
1801,  p.  187.  Cet  ouvrage  est  plus  en- 
core un  pamphlet  contre  la  Révolution 
(|u'une  biographie  de  Cassini;  mais  il  con- 
tient un  certain  nombre  de  documents  in- 
téressants. 

'*'  Voir  en  particulier  le  billet  de  Lakanal 
du  aS  septembre  (p.  h'](.)). 

''  L'article  '1  du  décret  du  3  1  août  1 7y3 
avait  remis  à  la  (Commission  des  Six  le  soin 
de  s'occuper  du  nouveau  règlement  der()b- 
servaloire. 
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sonncilemenl  hoslile,  n'avait  pas  voulu  rcmcllrc  oulre  ses  mains  ia  déniis.sioii  qu'il  avail 
préparée;  il  proiila  d'une  visite  i\ue  Gréjjoire  cl  Arbo^jast  firent  à  l'Observatoire  le  6  sep- 
tembre, pour  prier  Gréfjoire  de  se  ciiaryer  de  faire  parvenir  au  Comité  d'iiislruclion  publi- 
(pie  sa  lettre  do  démisMon  datée  de  la  veille.  Le  biographe  de  Cassini,  M.  Devic,  raconte 
cet  incident  dans  les  termes  suivants  : 

La  dt^mission  du  dirociciir  de  l'Observatoire  ëlait  déjà  ëcrile;  il  n'allendail  (|ii'iiiie 
occasion  de  la  reinoltre  on  secret  à  quelque  autre  membre  duComilc*  (jue  Lakaual, 
et  pendant  ce  temps  il  se  poui'voyait  d'un  log'enjenl  en  ville,  alin  délre  en  mesure 
aussitôt  (ju'd  aurait  fait  connaître  sa  délermination. 

Sur  CCS  entrefaites  vinrent  à  l'Observatoire,  le  G  septembre  i7<)3,  pour  voir 
i'ëclipse  de  soleil,  le  fameux  Gre'fjoire  et  Arbojjasl,  tous  deux  membres  du  Comité 
d'instruction  j)ul)lique,  et  prands  faiseurs  en  révolution.  Cassini,  [)révenu  de  celle 
visite,  tenait  toute  prête  sa  démission.  L'abbé  Grégoire  étant  entré  dans  les  cabi- 
nets, le  directeur  le  mena  dans  son  appartement  et  lui  remit  sa  démission  en  le 
priant  d'en  prendre  connaissance  et  de  la  remet! re  au  Comité.  Le  conventionnel 
feignant  d'être  élonné  :  ffOuoi!  dit-il,  votre  démission  !  —  Oui,  Monsieur,  répon- 
dit Cassini;  cela  ne  ])eut  ni  ne  doit  être  ailtremenl;  à  ma  place  vous  en  feriez  au- 
tant. Je  conviens,  ajouta-t-il,  qu'il  doit  être  ennuyeux  pour  certaines  personnes 
de  voir  depuis  plus  de  cent  vingt  ans  des  Cassini,  et  toujours  des  Cassini  à  l'Ob- 
servatoire. 11  est  temps  qu'ils  fassent  place  à  d'autres;  et  le  Comité  a  Irouvé  un 
moyen  très  adroit  de  se  débarrasser  d'eux  en  faisant  rendi'e  à  la  Convention  le  décret 
du  3o  {sic)  août,  qui  sans  doute  lui  fera  autant  d'honneur  à  elle  que  de  profil  à 
l'astronomie.  i 

Ce  discours  ironique  et  une  conversation  analogue  qui  dura  plus  d'une  heure  ne 
laissèrent  pas  que  d'embarrasser  un  peu  le  représentant,  qui  sentait  tout  le  ridicule 
du  fameux  di'crel,  dont  il  prévoyait  les  tristes  effels  pour  la  science.  Le  hasard  per- 
mit qu'à  linstanl  même  les  deux  députés  en  eussent  la  preuve. 

[Suit  une  anecdote  relative  à  l'observation  de  l'éclipsé,  qui  fut  faite  en  présence  d^  Gré- 
goire et  d'Arbogast.  Suivant  le  biographe ,  les  quatre  astronomes ,  encore  fort  inexpérimentés , 
commirent  de  nombreuses  bévues;  ils  se  querellèrent  publiquement,  cl  l'un  d'eux  dit  à  un 
autre  :  ttNe  fais  donc  pas  tant  l'important,  car  une  cuisinière,  en  peu  de  temps,  en  saurait 
faire  autant  que  nous'i.] 

Le  représentant  Grégoire,  honteux  de  ce  qui  venail  de  se  passer,  et  probable- 
ment aussi  d'avoir  un  peu  trempé  dans  la  conception  du  nouveau  régime  de  l'Ob- 
servatoire, crut  devoir  assurer  à  l'ancien  directeur  qu'il  était  étranger  à  ce  qui  avail 
provoqué  le  décret.  11  y  avait  du  vrai  et  quelque  franchise  dans  le  dire  du  citoyen 
Grégoire'''. 

Cassini  ne  put  quitter  l'Observai  cire  sur  le  champ,  l'appartement  qu'il  avait  retenu  en 
ville  ne  devant  être  libre  que  le  6  octobre.  Cette  prolongati'on  du  séjour  de  l'ancien  directeur 
dans  une  maison  qu'il  avait  si  longtemps  regardée  comme  la  siemie  ne  pouvait  manquer 
rl'amcner  des  incidents  ficlieux.  Les  astronomes  pensèrent  (pie  Cassini  es[)érait,  en  gagnant 

'■'   Histoire  de  la  rie  cl  des  tntvanx  de  J.-D.  Casiini  /!',  p.  191  • 
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ilii  IcriMw,  liiii'c  l'i'Ni'iiii'  les  iiii'iiiliics  ilc  l.i  (iiiiiiiiHMsiiiii  (l'iiiNlrncliini  |>iililii|iii-  a  (l'.iiilri'H 
iilci's  cl  olilfiiir  (|U('  li'  (li'crcl  du  ."J  i  août  li'il  inudirn''.  Kl,  l'ri  i-H'cl,  il  liMiluil,  cninmo  iiomh 
venons  «le  \o  \oic,  (riiilcrosscr  à  sji  caiisi'  (îii'jjoirt'  cl  Aihojjasl;  il  n'adressa  tm-iin' à  l.akanal, 
el  se  llalla  un  instaiil  «le  ifiissir  à  li'  coiivaiiuro.  Mais  (bassin!  dovail  ('clioiicr  dovant  l»- 
parti  pris  Ao  la  Coiniiiissioii  d'iii-<liii(  lion  pnliiiipic  ot  de  son  dt'li-gné.  «pii  <'-lai<-nt  iiicn 
résolus  à  faire  exécntei'  slrirleiiiciil  le  décret  du  '.ii  août.  Ce  parti  pris  se  n)aniresta  notlo- 
nienl  lois  de  la  deinièro  visite  (|ne,  Lakanai  lit  à  l'Observatoire,  \o.  n-j  sc'plernhre.  (iassirii. 
ayant  appris  la  présence  dn  l'eprésenlanl ,  lui  (il  deuiunder  un  entretien;  Lakanal,  (pii  é-lail 
en  coidereiice  avec  les  (piatre  astronomes,  refusa  rrloit  sèclieuient"  d(^  se  rendre  anpiès  tU'. 
(lassini.  (lelni-ci,  insistant,  lit  renielire  à  Lakanal  le  l)illel  suivant: 

Le  ciloyen  Lakairil  est  rcpréspiilaiil  du  |)eii|»l('.  Kii  colle  (jualilé,  à  toulo  luMiro, 
à  loiil  iiislanl  sos  oicillcs  ot  son  cœur  doivent  ôlre  oiivorls  à  toute  demande  d'un 
citoyen  (|nelc()n([iie.  Il  ne  |)ent  donc  nie  refuser  i'enlrclien  que  je  lui  demande,  sur 
des  cliosos  fort  sim|)les  et  (|ni  mémo  le  rojjartlcnl, 

Gassim. 

Lakanal  répondit  sur  le  clianip  par  les  lijjnes  suivantes,  (pi'il  écrivit  au  pied  du  hillet  do 
Cassini  : 

Le  citoyen  [.akanal  est  à  l'Observaloire  poin'  alT-nres  publiques.  Il  ne  peut  s'oc- 
cuper dancuii  ohjVt  particulier;  au  reste  (piand  on  a  à  le  voir  on  vient  à  lui,  fùt- 
on  même  comte  ''. 

Qnel(piivs  nionienls  après,  Cassini  recevait  noiilicntion  de  rarrètc  suivant,  que  venait  de 
prendre  rassemblée  des  (pialre  astronomes  : 

Kxtrail  du  n>{;islre  des  assemMées  des  quatre  astronomes  en  aciivilé  de  service 
à  rObservaloire  de  la  République  : 

11  est  enjoint  au  ciloyen  Cassini  et  h  sa  mère  de  d(5ménnger  d'ici  à  buitaine  des 
lo{|ements  qu'ils  occupent  dans  le  bâtiment  de  l'Observatoire,  et  faute  par  eux  de 
se  conformera  celle  invitalion,  ils  y  seront  contraints  ]>ar  tons  les  moyens  indiqués 
d'après  le  rè}>len>ent  de  l'Observatoire. 

A  Paris,  ce  •j'a  soploiid)re,  l'an  -j"  ;!e  la  l{opubli([ue  française  une  et  indivi- 
sible. 

NoDET,  secrétaire.  J.  Pernv,  présidenl^^'. 


<*'  Cassini  portail  le  lilre  de  comlo, 
qu'il  avait  hérité  de  son  père,  César-Fran- 
çois Cassini  III.  Le  billet  de  Cassini  ol  la 
réponse  de  Lakanal  se  trouvent  en  orijpnal 
à  l'Observatoire.  Ils  sont  publiés  ici  pour  la 
première  fois,  croyons-nous;  mais  ils  étaient 
d('jà  conrms  des  curieux.  M.  Geor<Tes  Pon- 
ciiel  a  lait  allusion  à  la  réponse  de  Lakanal 
dans  une  note  de  son  inléressanle  élude 
Lea  sciences  pendant  la  Terreur  (exirail  de 


la  Philo.topliie  positive,  novembre-décembre 
I  878),  où  il  dil  :  tr  Lakanal  s'est  bien  gardé 
de  publier,  dans  les  extraits  de  sa  corres- 
pondance, certain  billet  que  l'on  pourra 
retrouver  à  l'Observatoire,  où  le  protec- 
teur des  savants  traite  Cassini  dn  ton 
qu'eut  pu  prendre  Merlin  parlant  à  un 
émigré". 

''^'   Le  texte  de  col  arrête  a  dt'jà  elé  pu- 
blié par  M.  Devic. 
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Cassini  ivpondit  on  ces  termes  à  cette  sommation  : 

Les  citoyens  Perny  et  Nouet  savent  très  bien  que  mon  intention  n'est  point  de 
prolonger  mon  séjour  à  l'Observatoire,  que  j'ai  loue  une  maison  oti  l'on  prépare 
même  déjà  une  des  cbambres,  et  qu(*  In  personne  qui  l'occupe  ne  peut  me  coder 
la  place  que  le  six  d'octobre.  Il  y  avait  déjà  trois  jours  ([ue  j'avais  parlé  de  cette 
époqne  au  citoyen  Puielle.  J'espère  donc  que  les  astronomes  de  l'Observatoire  trou- 
veront bon  que  j  use  d'un  délai  un  peu  plus  long  que  celui  qu'ils  m'ont  prescrit 
par  leur  arrêté  et  plus  conforme  à  la  loi  qui,  dans  les  cas  les  plus  défavorables, 
m'accorderait  au  moins  quinze  jours  pour  déménager. 

Cassini  ''-. 

En  même  temps,  Cassini  écrivait  à  Gi'é|joire  pour  lui  apprendre  ce  qui  se  passait. 
Celui-ci  lui  répondit  quelques  jours  après,  le  i"  octobre,  au  nom  do  la  Commission  d'in- 
struction publique  dont  il  était  membre,  par  la  lettre  suivante  : 

Citoyen,  n'imputez  point  à  négligence  le  retard  involontaire  de  cette  réponse; 
telle  a  été  l'immensité  de  mes  affaires  que  depuis  quinze  joui's  à  peine  ai-je  eu  le 
loisir  de  goûter  un  peu  de  sommeil.  Peut-être  savez-vous  qu'en  l'absence  du  ci- 
toyen RiibI ,  président  de  la  Commission,  je  vous  avais  éci-it  il  y  a  (juelques  jours; 
vous  dire  pourquoi  la  lettre  ne  vous  a  pas  été  remise  serait  un  détail  trop  long  et 
fastidieux;  voici  en  substance  ma  réponse: 

La  Commission  a  appris  avec  peine  que  voire  sant('  et  des  arrangements  parti- 
culiers ne  vous  permettaient  pas  de  rester  à  l'Observatoire;  je  vous  exprime  ses 
regrets  à  cet  égard. 

Une  réponse  simple  s'applique  à  toutes  les  questions  que  vous  nous  faites.  C'est 
au  directeur  nommé  par  les  professeurs  (|ue  doivent  être  remis  les  instruments  et 
les  livres  de  l'Observatoire;  il  en  fera  l'inventaire,  recevra  les  comptes  et  vous 
donnera  décharge.  C'est  encore  à  lui  que  doit  être  remise  l'ordonnance  qui  a  été 
délivrée  pour  toucher  les  fonds  des  deux  mois  passés. 

Quant  à  votre  déménagement,  la  Commission  n'a  jamais  cessé  de  croire  que  les 
jirofesseurs  s'honoreraient  par  des  procédés  honnêtes  à  votre  égard;  le  nom  de 
Cassini  inspirera  toujours  de  l'inlc'rêt  à  tous  ceux  qui  savent  apprécier  les  sciences 
et  les  savants  '^'. 

Dans  l'intervalle,  de  nouveaux  conflits  s'étaient  élevés  entre  Cassini  et  ses  anciens  élèves. 
Ceux-ci  avaient  fait  fermer  la  porte  de  communication  qui  reliait  les  cabinets  d'observa- 
tion à  l'appartement  de  Cassini,  ce  qui  provoqua  une  réclamation  de  ce  dernier.  Puis  un 
domestique  de  Cassini  ayant  enlevé  un  Ireillajje  qui  i)ordail  une  charmille,  et  cassé  quel- 
ques branches  dans  cette  opération,  Perny  se  plaignit  aussitôt  à   Lakanal,  en  le  priant 

'1'  Billet    inédit,    public    d'après    une  en    deux   endroits.    Nous   la   donnons   en 

copie  de  la  main  de  Cassini.  (Archives  de  entier,  d'après  la   minute  originale  de  la 

l'Observatoire.).  main  de  (Irégoire,  que  nous  avons  retron- 

'">  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Ue-  vée  aux   Archives  nationales,   F",  carton 

vie  (p.  195),  qui  y   a   fait   des  coupures  x'i^d  ancien. 
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(l'iiili>rvi>iiii';  rl    l.iikMii.il,    s'iiii;iiriri;iiil    ([n'il   !t'(ijri!isnil  iriicli-s  jrr.-ivi's  .1  i'<-|ii'iiii<-r,  écrivit  ù 
(liissiiii  II'  liilli'l   siiivaiil  : 

Jf  ilt'clarc  il  Mousioiir  (iassini  (|nVii  (|iialitr  de  rcprf^sontanl  du  peuple,  cliar/;<' 
[)ar  la  (lomiiiissinn  de  ririsIriicliDii  |)iil)li(pio  de  surveiller  rexcViilion  de  son  rè- 
{jleinenl  Ao.  l'Ohservaloire,  je  poiirsiii\iai  leilil  Monsieur  (lassiiu  par  les  voies  de 
droit  s'il  se  commel  |)ar  ses  ordres  ou  par  sa  (aille  la  plus  lé{[ère  dilapidalioii  daii> 
(Tl  c'Iahlisseiiienl  nalional. 

Paris,  du  98  scpleinbro  1793,  Tan  •>.'  de  la  l\('publi(pie  franeaiso  une  ef  indi- 
visilde. 

Lo  Républicain  Lakaval"'. 

(iassitii  fit  à  Lakaiiid  la  ii''|)oiis('  que  voici  : 

J'ai  riioiiiuMir  diiiviler  le  citoyen  liakanal,  en  sa  qualité  de  représeiilanl  du 
peu|)le  chaque  par  la  (jonunission  de  rinsiruction  publi([ue  de  surveiller  l'exécu- 
tion du  règlement  de  l'Observaloire,  à  venir  reconnailn"  lui-même  la  {grande  dé- 
vastation <pii  lui  a  ét(''  di'noncée  sans  doute  ainsi  (piau  jvgo  de  paix ,  le(juel , 
croyant  trouver  des  arbres  coupés,  un  terrain  bouleversé,  est  venu  h  l'Observa- 
toire el  a  été  fort  étonné  de  ne  voir  que  quelques  feuilles  de  charmille  semc-es  |)ar 
terre  et  trois  ou  (pialn*  petites  bi-anches  {j^rosses  comme  la  moitié  du  petit  doijW 
brisées  en  enlevant  des  treiliajjes  qui  sont  à  moi,  que  j'ai  payés  de  mon  argent  el 
([ui  de  tout  temps  et  dans  lotit  pays  sont  rejjardés  comme  mobilier  d'ornement  el, 
par  conséquent,  comme  la  propriété  de  celui  qui  les  a  fait  faire.  Aussi  ledit  juge 
de  paix  n'a-l-il  pas  cru  (piil  y  eût  le  moindre  lieu  à  procés-verbal  ni  à  la  moindre 
plainte.  Jespére  que  le  citoyen  Lakaiial  reconnaîtra  la  même  chose  s  il  veut  se 
donner  la  peine  d'examiner  les  laits  par  lui-même,  il  verra  enfin  combien  il  doit 
se  mettre  en  garde  contre  de  faux  rapports  dictés  par  l'humeur,  l'aigreur  et  la 
vengeance,  sentiments  qu'un  représentant  du  peuple,  un  législateur  impartial  el 
impassible,  ne  peut  jamais  partager  el  (pie  sûrement  le  citoyen  Lakanal  désap- 
prouve. 

99  septembre  1793,  l'an  -2'  de  la  République. 

[jC  citoyen  Cassim, 
(pii  nu-rite  un  autre  litre  que  celui  de  dilapidateur  de  l'Observatoire  -''. 

Eiilin,  a|)n>s  que  Cassini  oui  fait  dàmonl  constater,  lo  f»  octobre,  par  dos  commissaires 
<lo  la  soclion  do  i'Obsorvaloiro,  qu'aucimo  défjiadation  ni  dilnpidnlion  n'avait  été  com- 
mise ol  qu'il  laissait  Ions  les  lieux,  lo{i[oments  ol  dopendancos  dans  lo  moillour  ôlat,  il 
opéra  son  démënajjoiiionl  lo  loiidomain. 


<"   Ce    billot    a    déjà    été    publié    par  rOb^orvaloirc).  M.  Dovic  n'en  a  reproduit 

M.  Devic  (p.   1  ()()).  Nous  le  lopiodiiisons  ipio   qnoUjucs  lijjnos   (p.    noo),   ot,   pour 

d'après  une  ropii»  do  la   niaiii   do  Cassini  rendre  cotio  loponso  plus  piqiianfo,  il  a  cru 

(Archives  do  I'Obsorvaloiro).  devoir  la  sijjner  :   /-c  llépublicain   Caxsini. 

'*'   Nous  publions  celte  lettre  d'après  une  La  formule  réellement  employée  par  Cassini 

copie  do  la  main  do  Cassini   (Archives  iV^  est  colle  que  nous  donnons. 
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(^nssini  rédijfca ,  probiibloini'nt  très  peu  de  temps  après,  un  récit  des  incidents  qui 
avaient  nianjiié  sa  sortie  de  l'()l)servat()ire.  Cet  Expoxé,  transcrit  de  sa  propre  main  sur  le 
re/jisire  conservé  à  TObservaloire  dont  nous  avons  di^à  parlé  (voir  p.  '^95),  n'a  jamais  été 
publié'";  nous  le  reproduisons  ci-dessous  : 

Exposé. 

Le  décret  que  la  Convention  nationale  a  rendu  le  3o  {sic)  août  1798  concer- 
nant r0])sorvatoire  ayant  pour  moi  roiïol  de  rdduire  à  près  de  moitié  mes  appoin- 
Icnienls  de  directeur  de  l'Observatoire,  de  me  séparer  de  ma  mère  en  me  privant 
de  la  plus  grande  partie  de  mon  logement ,  de  ra'astreindre  à  im  service  réglé  et 
perpétuel,  enfin  de  me  priver  do  trois  mois  de  vacances  dont  j'avais  toujours  joui 
jusqu'alors,  je  crus  devoir  donner  ma  démission  ou  plulôfdovoir  refuser  d'être  du 
nombre  des  quatre  astronomes  désignés  pour  être  attachés  à  cet  élaljlissement. 
J'écrivis  en  conséquence  au  Comité  d'instruction  publique'^'.  Le  citoyen Grégoix'e, 
membre  du  Comité,  voulut  bien  se  charger  de  remettre  ma  lettre  et  de  me  faire 
savoir  la  réponse  à  diffi^rentes  ([uestiojis  que  je  faisais  sur  le  temps  de  ma  retraite 
et  sur  le  mode  (jue  j'avais  à  suivre. 

Je  fus  plus  de  huit  jours  sans  entendre  parler  de  rien.  Rentrant  un  soir  à  l'Ob- 
servatoire, l'on  me  dit  que  le  citoyen  Lakanal,  membre  du  Comité,  était  venu  me 
voir  et  qu'il  était  même  encore  chez  le  citoyen  Perny,  l'un  de  mes  anciens  élèves. 
J'allai  le  trouver;  nous  eûmes  un  entrelien  particulier  assez  long  dans  lequel  il  me 
témoigna  ses  regrets  et  ceux  du  Comité  d'instruction  pul)li(|ue  par  rapport  à  ma 
retraite.  Je  lui  répétai  les  motifs  que  j'ai  exposés  ci-dessus.  Croyant  ensuite  pou- 
voir m'oiivrir  avec  confiance  au  citoyen  Lakanal  (en  le  prévenant  même  que  c'était 
dans  l'intimité  ([ue  j'allais  lui  parler),  je  me  pernns  de  lui  faire  faire  quelques  ré- 
flexions sur  le  décret  qu'il  avait  iait  rendre,  sur  ses  effets  et  sur  son  application. 
Je  lui  dis  franchement  que  je  ne  croyais  pas  que  mes  ci-devant  élèves  fussent  assez 
instruits  pour  se  trouver  à  la  tête  du  premier  observatoire  de  l'Europe  ;  que  je  pen- 
sais qu'en  décrétant  l'égalité  de  droits  entre  les  astronomes  de  l'Observatoire  de  la 
République,  il  eut  fallu  chercher  à  y  réunir  l'égalité  de  talents,  et  en  conséquence 
appeler  aux  quatre  places  les  quatre  plus  habiles  astronomes  de  la  France,  soit  au 
concours,  soit  à  la  nomination  des  savants  réunis.  Le  citoyen  Lakanal  me  dit  po- 
sitivement (fuc  cette  idée  germerait  dans  sa  tête  et  me  répéta  plusieurs  fois  qu'il  était 
bien  fâché  de  n'avoir  pas  eu  plus  tôt  cette  conversation  avec  moi.  Il  me  quitta  en 
me  donnant  des  témoignages  d'estime  et  m'assura  même  (pi'il  s'emploierait  à  me 
faire  obtenir  une  retraite  honorable  ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour  le  citoyen  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  ex-directeur  du  Jardin  des  Plantes. 

Je  sortis  de  cet  entretien  avec  le  citoyen  Lakanal  intimement  persuadé  de  ses 
bonnes  dispositions  en  ma  fiiveur.  J'altendis  dans  la  plus  grande  sécurité  l'efTot  de 
ses  promesses  et  la  réponse  par  écrit  du  Comité  d'instruction  publique  sur  ma 
démission  et  sur  les  demandes  que  je  lui  avais  faites. 

'''  M.  Devic  l'a  eu  entre  les  mains ,  mais  il  s'est  iwrné  à  en  citer  (p.  200  de  son  ouvra/jc) 
une  vin{jtaine  de  lignes  seulement  (le  second  alinéa).  —  '-'  Voir  la  lettre  de  démission  de 
Cassini  pins  liaut  (p.  297). 
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(,)iii>l  lui  niiiii  I  liiiiiii'iiiriil  l(ii'S(|iii'  liiiil  jouis  njM'As.  snchniil  i|ii.  jr  ciloyiMi 
li.'ikaïK'il  l'Inil  (li)Ms  rOlisci'X.'iloin*  <■!  lui  ;iy:iiil  lui!  (Icniaiiilci-  M'iJuilciiifiil  si  je 
ixxirniis  nvoir  I'Iioiiiumii'  (!<>  le  voir,  il  inc  Ml  n'poniii'i'  lori  siVlinni-nl  (|imI  lùivail 
ri(Mi  il  (l('ini'li'r  avec  moi.  (le  coinpliiiu'iil  nie  panil  plus  (|irr\li"ioi(liiiain'.  J't'cii\is 
sur  lo  cliain|>  un  \)vld  billi;!  ii  ci*  iIi>|miI(',  où  jn  lui  olisi-i-\ai  (|imiii  i('|iri''.sfiiUiMl  ilii 
ppuple  (levait  avoir  à  tout  inslanl  les  nroillrs  et  le  ni-iir  oii\(>r(saii\  (li>iiiaii(lc.s  iriiii 
riloyi'ii  (piclcniiipii',  (>l  ji' 1(>  priai  lii"  nraci-oriirr  un  iiioiiicnl  iraiiilii'iin'.  \jO  rilovni 
Lakaiial  n'itomlil  an  Itas  ilii  hillrl  ipi'il  rlail  vomi  ii  lOltsci-xaloiro  pour  des 
aifairos  publi(pios  ol  non  pour  s'occuper  doiijt'ls  pai-ticuliers;  qu'au  reste,  quaml 
on  avait  allairc  à  lui  ou  allait  le  trouver*''.  Cette  nouvelle  réponse  nie  (it  ju{jer  ipie 
le  citoyen  Lakaiial  avait  bien  cliaiij|(i  à  mon  é{|anl  depuis  notn^  dernier  entretien, 
ou  (|Me  jc^  m'iUais  ('Iraii'yciiient  li'ompé  en  le  croyant  bien  disposé  en  ma  faveur. 
Je  soupçonnai  même  dès  lors  un  certain  concert  entre  lui  el  mes  élèves,  et  je  vis 
lin  plan  d'attaque  formé  contre  moi.  Je  ne  crus  donc  point  (le\oir  aller  lion  ver  le 
citoyen  Kakaïud  chez  ces  messieurs.  Mais  j'adressai  sur  le  ciiainp  chez  lui  une  leltre 
dans  laipielli;  je  lui  marcpiai  ma  surprise  en  comparant  sa  manière  actuelle  d'aj^ir 
aux  ténioi{>iia{|-es  dinti'ièl  et  d'estime  qu'il  m'avait  donnés  huit  jours  auparavanl. 
Je  \o  priai  de  vouloir  bien  m'accorder  une  explication  qui  jiiit  me  mettre  à  même 
de  détruire  de  faux  rapports  qui  sûrement  lui  avaient  été  faits;  je  (ini.ssais  en  lui 
rappelant  (jne  le  premier  principe  de  la  jiislice  l'Iait  de  ne  pas  condamner  des  j^ens 
sans  les  entendre  ''.  Ma  lettre  («lait  à  piùne  partie  que  je  reçus  une  sommation  de  la 
part  de  mes  anciens  élèves  de  sortir  de  l'Observatoire  sous  Iniitaiiic'^'.  Celle  som 
malion,  conçue  dans  les  termes  les  plus  étraiifjes,  les  plus  indécents,  me  surprit 
d'autant  plus  ipi'en  réfli'chissanl  aux  circonstances  qui  l'avaient  |)récédi''e  et  au 
moment  où  je  l'avais  reçue,  je  ne  pus  douter  qu(>  cet  écrit  n'eut  été  écrit  sons  la 
dictée  ou  au  moins  de  l'aveu  du  citoyen  Lakanal.  Malgré  mon  indi{jnation ,  je  pus 
assez  me  contenir  pour  faire  une  réponse  très  modérée*"'. 

Ce  <jui  était  le  plus  étonnant  dans  la  conduite  de  mes  ci-devant  élèves  et  dans 
cette  démarche  (pii  était  vi'iilablement  une  (h'claialion  de  <yuerre entre  eux  el  moi, 
c'est  que  rien  dliostile  ne  l'avait  précédé  ni  de  leur  part  ni  de  la  mienne.  Je  les 
avais  rencontrt's  séparément  une  ou  deux  fois  depuis  huit  jours  sans  qu'ils  m'eus- 
sent témoigné  aucun  mécontentement.  Je  n'eus  donc  pas  d'autre  chose  à  souii- 
çonner  si  ce  n'est  que  le  citoyen  Fiakanal  leur  avait  sans  doute  répété  tout  ce  que 
je  lui  avais  dit  dans  mon  dernier  entretien  de  [leii  favorable  sur  leur  compte,  et 
je  ne  doutai  plus  que  le  déchaînement  de  ces  messieurs  ne  fût  l'effet  d'un  amour- 
propre  profondément  blessé.  J'ai  su  depuis  que  c'était  là  la  vi'i-itable  cause  des  pro- 
cédt's  étranges,  de  la  haine  et  des  persécutions  dont  j'ai  élé  l'objel.  Or  il  est  bon 
de  rap[)eler  que  c'était  sons  le  sceau  de  la  conliance  et  du  secret  (pie  le  citoven 
Lakanal  avait  su  l'incapacili-  de  ces  messieurs:  il  avait  donc  cité  bien  indiscret  en 
rapportant  ce  (pic  plus  dune  raison  devait  l'engager  à  passer  sous  silence.  Sa 

O   Nous  avons  douiié  |iliis  li;iul(|). /i 77)  '-^)   Nous  avons  tc|)rodiiil  ct'lle  pièce  plus 

le  biileldc  Cassiiiiel  la  réponscde  Lnkanal.  'haut,  p.  1^77. 

(*'  Cassini  no  nous  a  pas  conservé  le  texte  (^'  Voir  la  réponse  de  Cussini  plus  liant , 

de  cette  lelliv.  p.  /17K. 

"•  .3i 


/iH2     l»U()(^.l>S-VEI{liAl]\  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

conduite,  dans  coite  orcasion .  lui  sans  donte  bien  léjrî're  el  peu  digne  de  son  carac- 
Icre  de  dëpulé.  De  plus  qn'avait-il  besoin  de  prendre  lait  el  cause  |)our  ces  mes- 
sieurs, (pii,  à  ce  qn  il  me  semble,  avaient  seuls  le  droit  dV'tre  oiïenses?  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  quatre  astronomes  de  TObsprvaloire  et  le  dr^puté  leur  cbet  se  réunirent 
tous  contre  moi  et  se  disputèrent  à  qui  réussirait  le  mieux  i»  me  persécuter.  M'étanl 
une  fois  pn'senté  pour  entrer  dans  les  cabinets  d'observation,  je  li-ouvai  fermée  et 
barricadée  en  dedans  la  porte  qui  coninnmi(|uait  do  mon  appnrlomont  à  cos  cabi- 
nets. Il  est  à  remar([uer  que  quel([ues  jours  auparavant,  des  commissaires  nommés 
par  le  Comité  d'instruction  publique  étaient  venus  faire  Tinventaire  des  instru- 
ments et  des  livres  el  les  avaient  remis  sous  ma  garde.  Il  était  donc  fort  singulier 
que  celui  qui  était  établi  gardien  d'un  dépôt  s'en  vît  interdire  rentrée.  Ce  nouveau 
procédé,  digne  du  premier,  me  parut  encore  plus  ridicule.  J'i-crivis  à  ces  mes- 
sieurs un  billet  ])our  demander  que  la  porte  de  communication  de  mon  apparte- 
ment aux  cabinets  fût  ouverte;  ils  me  refusèrent  par  une  réponse  dans  le  nouveau 
style  qu'ils  avaient  adopté  '"'. 

Je  vis  dès  lors  très  clairement  (pi'il  y  avait  d'autant  moins  de  paix  à  espérer 
pour  moi,  que  ces  messieurs  étaient  soutenus  el  môme  excités  par  le  l'oprésentant 
Lakanal,  sans  quoi  ils  n'eussent  jamais  osé  prendre  vis-à-vis  de  moi  un  ton  si 
déplacé.  Prévoyant  donc  toutes  les  tracasseries  et  tous  les  déboires  que  j'aurais  à 
(''|)rouver  tant  que  je  resterais  à  l'Observatoire,  je  me  mis  en  devoir  de  déménager. 
Dans  un  jardin  ([ue  j'avais  entièrement  créé  et  planté  à  mes  frais,  mon  domestique, 
en  ôtant  un  treillage  qui  bordait  une  cbarmille,  cassa  quelques  petites  branches. 
Le  citoyen  Perny  trouva  cela  fort  mauvais,  me  le  témoigna  avec  beaucoup  de  ban- 
Icur.  Je  lui  répondis  avec  calme,  mais  fermeté;  il  me  tint  des  propos  violents  aux- 
quels je  n'op[)osai  que  le  mépris.  Il  finit  par  me  dire  qu'il  saurait  bien  empêcher 
mes  dévastations;  et  en  efl'el  il  adressa  aussitôt  une  plainte  au  juge  de  paix  de  la 
section  et  écrivit  au  citoyen  Lalianal.  Le  juge  de  paix  vint,  prit  connaissance  du 
délil  el  trouva  qu'il  n'y  avait  lion  ni  à  une  plainte  ni  à  im  procès-verbal.  Quant 
au  citoyen  Lakanal,  il  pril  la  chose  fort  au  sérieux,  m'écrivit  une  lettre  d'un  style 
à  peu  près  semblable  à  celui  qu'emploie  l'empereur  du  Maroc  lorsqu'il  écrit  au 
dernier  de  ses  vassaux.  C'est  un  morceau  curieux  dans  son  genre,  surtout  sous 
le  règne  do  l'égalité  et  de  la  fraternité.  J'y  répondis  avec  celle  même  honnêteté, 
cette  même  mesure  que  dès  l'origine  j'avais  toujours  eu  soin  d'op])oser  à  la 
rudesse  et  à  l'indécence  de  mes  adversaires  :  j'invitais  le  citoyen  Lakanal  à  venii- 
voir  lui-même  l'état  des  choses  pour  se  convaincre  do  l'humeur,  de  l'aigreur  et 
de  la  fausseté  des  rapports  de  messieurs  les  astronomes  de  l'Observatoire '"^  Lo 
citoyen  Lakanal  ne  vint  point. 

Je  continuais  cependant  mon  déménagement  avec  d'autan!  plus  do  |)réripilalion 
que  je  fus  averti  que  ces  messieurs  prétendaient  que,  passé  le  terme  do  la  hui- 
taine qu'ils  m'avaient  prescrit,  ce  qui  se  trouverait  à  l'Observatoire  leur  appartien- 
drait. Quoi(pie  je  ne  pusse  croire  à  une  pareille  ridicnlilé  (sic),  j'avais  néanmoins 
à  craindre  quelque  procédé  d'un  nouveau  g(>nre,  el  j'écrivis  en  consc'cpienco  au 

« 

("  On  trouvera   plus  loin,   p.   /18/4,  ce  '^'  Nous  avons  donné  plus  liaul,  p.  /179, 

billot  de  r.assini  el  la   réponse  de  Perny.  la  Ici  Ire  de' Lakanal  el  la  réponse  de  Cassini. 
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rito\rn  l'itiu.  le  (liii'cli'iii'  lcrii|)()i'.-iii-i>,  |i()iii'  sivnii'  si  rt'rllriiiciil  il  lfii;iil  ,i  lu 
rij|ii(Mii' (1rs  liiiil  jouis.  Pour  ('i>li(>  lois  il  iih>  n-|)oiiilil  nvcc  iiik;  ccrliiiiif  Itoiilt',  me 
Inissaiil  ciiln'Noii-  (ludii  poiiiniil  iiraccordiM'  (|ut'li|U(>s  jours  de  drlai.  J<>  n'aLtiisoi 
point  do  riiidujjjeuco,  cnr  le  oiizièino  jour  jn  sortis  de  robsorvaloire.  Cos  messir;ur« 
cninMit  i\nh  rinslnnl  iiK^mn  j'allais  \oiw  iTiiu'ltrc  los  rlcl's,  mais  la  [)laiiil('  porté*' 
dcvaiil  le  jujjc  de  j)aix  ol  la  Iclln;  du  ciloycii  Lnkaiial  iiir  prrsci-ivaifiil  plus  di;  j)r('- 
caulioiis  dans  ma  maiTJK!  ri  iirauloiisaicnt  ii  prendre  des  rorincs  juiidiipics.  J'allai 
donc  trouver  le  Coinili'  civil  de  la  section  cl  le  j)riai  de  iionnner  des  commissaires 
poin-  venir  reconnaître  l'étal  des  lieux,  en  dresser  procès-verbal  et  constater  qu'il 
n'y  avait  point  de  diiapidnlioii  de  ma  part.  Le  ('.omilé  (il  droit  à  iiiii  dr'mande.  J'en 
prévins  aussitôt  le  citoyen  l'erny  '  ,  (pii  sur  le  champ  se  rendit  au  (lomiti'  à  (|ui  il 
lit  lire  le  rèfjlement  de  l'Observatoire  ([ui  mettait  cet  établissement  sous  In  surveil- 
lance directe  du  pouvoir  exécutif.  y\lors  le  (joniit*'  n'osa  plus  aller  en  avant  et 
m'écrivit  de  nie  pourvoir  par  devant  le  Conseil  exécutii".  Je  courus  donc  chez  b' 
ministre  de  l'intc'rieur,  mais  (piel  lut  mon  ('tonuement  lors([ue  l'on  me  dit  (pie  le 
prétendu  ré{[lenient  de  l'Observatoire,  au  nom  (hujuel  ces  messieurs  ni  avaient 
signitié  de  sortir  sous  huitaine  de  mes  appartements,  avec  menaces  faute  de  m'y 
soumettre,  (pie  ce  rèjj^lemeiit  de  l'Observatoire  dont  on  parlait  sans  cesse,  dont  on 
s'appuyait  lant,  n'avait  été  ni  (K'créti;  par  la  (lonveiition,  ni  nolilîé  au  Conseil 
exécutif,  (jui,  par  conséijuent,  n'en  [)onvail  connaître  et  refusait  de  se  iiu'ler  de  cet 
établissement.  Je  retournai  aussiliit  au  Comité  de  ma  seciion  lui  faire  part  de  celle 
réponse,  et  je  lui  lis  observer  alors  que  puisque  l'Observatoire  n'était  pas  encore 
oniciellenient  reconnu  par  le  Conseil  exc'culif,  il  restait  dans  la  classe  des  maisons 
nationales  ordinaires  et  par  conséquent  se  trouvait  sous  la  surveillance  du  Comité 
civil  de  la  section ,  qui  dès  lors  avait  le  droit  d'envoyer  faire  l'étal  des  lieux.  Ce 
raisonnement  fut  senti .  et  l'on  arrêta  d'envoyer  des  commaissaircs  b;  soir  même. 
Je  l'écrivais  au  citoyen  Perny  '"'.  Celui-ci,  furieux  de  se  voir  forcé  de  recevoir  des 
commissaires  ([u'il  avait  n^cusés,  me  répondit  par  un  billet  '>  (piil  ftuil  avoir  lu 
pour  ci'oire  qu'un  jeune  homme  qui  a  eu  quel([ue  éducation  ail  pu  l't'crire  à  un 
homme  qui  avait  le  double  de  son  âge  et  à  qui  il  devait  son  instruction ,  sa  place 
et  plus  encore.  Je  lui  répondis  avec  la  dignité  (pii  me  convenait  dans  cette  occa- 
sion'*' et  (jui  parut  le  faire  rentrer  un  peu  on  lui-môme,  car  le  petit  mot  cjuil 
m'adressa  pour  me  faiie  part  de  l'arrivée  des  commissaires  fui  d'un  autre  style.  La 
visite  se  lit.  Je  remis  les  clefs  en  pn^sence  des  commissaires,  dont  l'un  deux  revint 
les  jours  suivants  faire  le  procès-verbal  de  l'état  des  lieux;  il  me  fut  donné  en  outre 
une  attestation  particulière^^'  du  bon  (-tat  où  j'avais  tout  laissé,  ce  qui  répondait 
complètement  à  l'inculpation  du  député  Lakanal. 

Ainsi  linit  cette  lutte  indécente  oii  des  jeunes  gens  (qui  me  devaient  leur 
instruction,  leur  état,  leur  fortune,  dont  l'un  même  me  devait  la  vie  et  l'autre  le 

(')   On  trouvera  plus  loin  la  lettre  écrite  ^''   On  liouvera    plus  loin,  p.  '186,  ce 

à  ce  sujet  par  Cassini  à  Perny,  le  3  octobre  billet  île  Pcriiy. 
(p.  /i85).  W   On  trouvera  plus  loin,  p.  486,  celle 

^-'  La  lettre  de  Cassini,  ilu  '1   octobre,  lettre  de  Cnssini. 
se  trouve  plus  loin,  p.  ^i85.  '*>  Voir  cette  pièce  plus  loin,  p.  '187. 
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pardon  d'avoir  une  fois  voulu  allenler  .'«  la  mienne''^)  se  sont  soulevés  contre  leur 
ancien  ciicf  et  se  sont  fleslionorës  par  des  procédés  envers  lui  qu'ils  eussent  à  peine 
été  excusables  d'avoir  envers  les  plus  méprisables  de  leurs  ennemis.  A  la  vérité  Tin- 
digualion  «générale  (pie  leur  conduilo  a  excitée  dans  toutes  les  classes  de  ma  section 
ne  ma  que  troj)  ven{;é. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  à  qui  jai  lait  donner  à  mesure  communication 
des  doux  écrits  de  ces  messieurs,  n'a  pu  s'empêcher  enfin  d'y  loumer  son  attention 
et  a  nonuné  un  nouveau  commissaire  pour  prendre  une  connaissance  particulière 
tie  ces  laits-''.  Ils  sont  tons  constatés  et  prouvés,  soit  dans  les  écrits  (pie  j'ai  reçus 
et  fidèlemeiil  conserv('s,  soit  dans  mes  réponses,  dont  j'ai  toujours  eu  soin  de  garder 
copie. 

J'ai  oublié  de  dire  que  vers  la  fin  de  tous  ces  débats  le  Comité  d'instruction  pu 
blique  m'avait  fait  adresser  une  lettre  tn'îs  honnête  relativement  à  ma  démission, 
ce  (pii  prouvait  combien  il  di'sapprouvait  la  conduite  de  mes  anciens  élèves'''.  Qui 
donc  les  autorisait? 

Voici,  d'après  les  copies  que  Cassini  en  a  fnilcs  de  sa  main,  les  pièces  doslinées  à  com- 
pl(iter  cet  Exposé  et  que  nous  avons  annoncées  dans  les  noies;  trois  d'entre  elles  sont 
inédites,  les  quatre  autres  ont  déjà  été  publiées  par  M.  Devic  : 

« 
LETTRE  DE  CASSINI  AUX  ASTRONOMES  DE  L'OBSERVATOIRE. 

Je  me  suis  présenté  pour  entrer  dans  les  cabinets,  et  j'ai  trouvé  la  porte  fermé.\ 
Les  astronomes  de  l'Observatoire,  en  m'interdisant  ainsi  l'entrée  des  cabinets,  n'ont 
pas  fait  attention  que  je  suis  chargé,  par  l'inventaire  qui  a  été  fait,  de  la  garde  des 
instruments  et  des  livres  que  ces  cabinets  renferment;  qu'en  conséquence  si  quel- 
qu'im  a  le  droit  de  veiller  sur  ces  effets,  c'est  moi.  Je  prie  donc  les  astronomes  de 
l'Observatoire  de  vouloir  bien  rétablir  une  communication  que  j'ai  plus  d'un  titre 
à  réclamer,  et  de  me  faire  connaître  leur  adhésion  ou  leur  refus. 

A  Paris,  ce  2.3  septembre  1793.  Cassini''*'. 

RÉPONSE  DES  ASTRONOMES. 

Les  astronomes ,  délibérant  sur  votre  lettre  du  28  septembre,  ont  arrêté  que  la 
porte  resterait  fermée  et  que  la  clef  qu'un  des  portiers  tient  de  vous  vous  serait 


'''  Cassini  fait  allusion  à  l'anecdote  con- 
cernant Perny,  que  nous  avons  rappoiicîe 
d'après  M.  Devic  dans  la  note  1  de  la 
p.  fi'jb. 

'^'  Le  Comité  d'instruction  publique, 
auquel  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique venait  d'être  réimie  par  décret  du 
1 5"  jour  du  premier  du  mois,  nomma  en 
elTet,  le  ifi"  jour  du  premier  mois,  Rou- 
quier  commissaire  de  l'Observatoire  en  renj- 


placement  de  Lakanal .  qui  l'ut  envoyé  en 
mission  à  Berg-^rac  par  décret  du  1 7' jour  du 
premier  mois. 

'^'  Cassini  confond  ici  le  Comité  d'in- 
struction publique  avec  la  Commission  d'in- 
struction publique.  C'est  au  nom  de  celte 
Commission,  el  non  du  Comilc,  que  Gr(!- 
jfoiro  lui  (écrivit  le  1"  octobre  la  lettre  que 
nous  avons  reproduite  plus  liant, -p.  '17H. 

''*'   Pièce  inédite. 
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n-inisi'  ''.  Km  t(>iisi''(|iiriic(«  \(mis  |»itii\('/.  |,i  lui  nlin-r  cl  mhi?*  i-ii  ?><T\ir  jiisiin'ii  liii- 
sl.iiil  où  vous  aitrtv.  ciilirrciiMMil  iriidii  vos  (-oiii|>l(;s  nu  «lirt-clrur  li>iii|ioi'iiii-c  (|iii 
csl  cliiUjjt' (lo  It's  rrn'voir.  Je  vous  pn-vicus  (|U(!  si  vous  1rs  ri'utl*'/  •ui  uMuislic  de 
riaU'ricMir,  vous  les  rcmlic/.  »l(!ii\  lois.  Au  (Iciiicuriiul ,  l.i  It-ilic  <|uc  l.i  (louiiui-'^niii 
(les  Si\  (loil  vous  adresser  iiicessaiiiMieul  vous  iudi(|Mei';i  plus  direrleiueiil  r-elle 
iiiiurlii'. 

\  l'Oliservaloirc,  ce  '\fi  sepltMuhre  ly;)-'?-  I  iui  •!  de  la  ni'|)nlili(|ue  IVaMcinse  une 
et  indivisilile. 

Pour  les  asU'onouies  d»!  l'Observaloiro  do  la  Ué[)ul)li(jue, 

Permï  <''. 

i.uttrk  1)k  cassim  mx  astronomes  l)e  1,'oilsknv  atouik. 

L(î  citoyen  dassini,  ayaul  teruiiiic  son  d('iiiena{jouient,  csl  |Hclà  céder  les  lieu\ 
aux  aslrouoines  «le  l'Observatoire.  Il  aurait  dès  riuslaiit  remis  les  clefs  des  loge- 
inonls,  si  la  plainte  (|ui  ix  M  laite  devant  le  jU)je  de  |)aix,  et  la  Kitlre  du  citoyen 
Kakanal  (|ui  l(>  traite  connue  un  dilapidateur  de  rObservaloire,  ne  lohlijjeait  à 
re([U('rii'  la  j)résence  d'un  connnissaire  civil  poin-  reconnallr(!  IV'tat  des  lieux,  en 
drosser  procès-verbal  et  constater  qu'il  n'y  a  point  de  dilapidation. 

liCs  coniniissaires  civils  se  rendront  demain  à  quatre  beures  du  soir  à  l'Oserva- 
vatoire.  Le  citoyen  Cassiiu'  renietira  les  clefs  et  les  lieux  en  leur  pi'c'sence.  Il  ne 
lient  (|u'à  messieurs  les  astronomes  d'ellecluer  ('{paiement  la  remise  des  instruments 
et  des  livres  d'a|)rès  les  procès- verbaux  qui  ont  été  dressés. 

A  l'aris,  ce  3  octobre  >7<)3,  l'an  ■}.'  de  la  République. 

Cvssim''). 

lettre  de  cassini  aux  astronomes  de  l'observatouie. 

Connue  je  n'ai  jamais  eu  aucune connnunication  du  rèjjlenient  de  l'Observatoire, 
il  est  tout  simple  que  je  me  sois  mépris  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  civil.  Mais 
ayant  appris  que  la  surveillance  de  l'Observatoire  appartenait  au  pouvoir  exécutif, 
je  me  suis  adressé  à  lui  ce  matin  et  j'ai  él<'  bien  élonnif  d'aj)prendre  cjuc  lui-même 
ne  connaissait  pas  [)ius  tpie  moi  les  rèj'jiements  de  l'Observatoire,  qu'on  dit  cepen- 
dant être  sous  sa  surveillance.  Il  faut  n('amuoins  savoir  à  (juoi  s'en  tenir.  Je  suis 
aussi  pressé  de  remettre  les  beux  aux  astronomes  de  l'Observatoire  qu'ils  le  sont  de 
les  recevoir,  mais  je  ne  dois  les  rendre  (jn'avcc  bonne  et  valable  dt'cbarge.  Ni  moi 
ni  ces  messieurs  ne  sonuues  parties  capaltles  pour  drosser  le  procès- verbal,  juger 
les  contestations  s'il  y  a  lieu,  et  domier  dt'rliarjje.  Il  faut  donc  un  tiers,  et  puisque 
le  pouvoir  exécutif  ne  veut  point  s'en  mêler,  il  faut  absolument  en  référer  au  pou- 


'''   La    porte  dont   je    ileinnndais   l'on-  ricure  à  l'Observatoire.  {.\'oU-  de  Cassini.) 
verturo  était  cello  de  coiniimnicalioii  des  ^-'   l'iôco  inôdile. 

(■al)inels     avec    mou    appnrienieni ,    celle  (^'   Pièce    déjà    publiée    par    M,    Oovii- 

(in'oii    m'arcordail    élail    mio    pord'    exlc-  (p.  tUio  desoii  oiivrajfo). 
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voir  civil,  comme  je  l'avais  fait  d'abord,  lequel  pourra  envoyer  son  procès-verbal 
au  pouvoir  exécutif  pour  le  ratifier.  Il  n'eût  donc  tenu  qu'au  citoyen  Perny,  s'il 
eût  bien  voulu  laisser  les  choses  comme  elles  étaient,  d'entrer  en  jouissance  dès 
aujourd'hui  à  quatre  heures,  ainsi  que  je  l'avais  proposé. 
Ce  /•  octobre  1793,  l'an  «j'  de  la  République. 

Gassini'"'. 

lettre  1)e  pekny  à  cassim. 

Lf  citoyen  Pei-ny  est  surpris  de  la  conduite  que  vous  tenez,  elle  est  digne  de 
son  auleui".  Vous  cherchez  tous  les  moyens  de  retarder  la  remise  des  lieux;  je 
saurai  vous  y  forcer.  Vos  comptes  de  l'Observatoire  doivent  m'étre  i-endus,  la  lettre 
du  Comité'"'  vous  indique  assez  la  marche  que  vous  devez  tenir  sans  avoir  besoin 
d'un  tiers.  Au  surplus  vous  vous  conduirez  comme  vous  le  voudrez,  j'attends  votre 
réponse  pour  savoir  ce  que  je  dois  faire. 

L'an  2'  de  la  Républicpie,  le  h  octobre  à  k  heures'^'. 

BÉP0^SE   DE  CASSINI  À   PERNY. 

J'ai  écrit  au  citoyen  Perny  une  heure  avant  de  recevoir  sa  lettre.  Son  ton  et  ses 
menaces  ne  m'empêcheront  pas  d'agir  avec  la  prudence  et  la  précaution  que  je 
dois  apporter  dans  des  actions  importantes.  La  lettre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique''', aussi  honnête,  aussi  digne,  aussi  mesurée,  aussi  llalteuse  pour  moi  que 
les  billets  du  citoyen  Perny  le  sont  peu,  montre  suffisamment  combien  le  Comité 
désapprouve  la  conduite  que  les  astronomes  de  l'Observatoire  ont  tenue  jusqu'ici 
envers  moi.  Celle  lettre  me  prescrit  de  remettre  les  instruments,  les  livres  et  l'or- 
donnance d'après  les  comptes  au  directeur,  mais  elle  ne  me  dit  pas  un  mot  du 
logement  et  ne  me  défend  pas  de  demander  que  l'état  des  heux  suit  constaté  par 
un  commissaire  particulier  pour  ma  sûreté;  c'est  une  chose  de  droit  que  le  citoyen 
Pernv  devrait  même  être  le  premier  à  demander,  bien  loin  de  s'y  refuser  et  d'en 
prendre  une  humeur  qui  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  place  qu'il  occupe  et  qui  de- 
mande un  peu  plus  de  calme,  de  prudence  et  de  sang-froid  qu'il  n'en  inct  et  que 
par  la  suite  du  temps  il  acciuierera  [sic)  sans  doute  lorsqu'il  aura  mon  âge  et  mon 
expérience.  J'ai  passé  cpiarante-cinq  ans,  je  suis  père  et  chef  d'une  nombreuse 
famille,  j'ai  rempli  diverses  fonctions  dans  la  société,  j'ai  connu  les  hommes;  je 
dois  pardonner  au  citoyen  Perny  des  torts  qui  tiennent  sûrement  plus  à  la  fougue 
de  sa  jeunesse  qu'au  fond  de  son  cœur  '^'. 

'•>  Pièce  inédite.  '^'   Pièce    déjà   publiée   par   M.    Devic 

(2)  Perny  confond  le  Comité  d'instruction  (p.  5i6  de  son  ouvrage), 
publique  cl  la  Commission  d'instruction  pu-  '*'  Cassini   veut  parler  do  la  lettre  de 

hiique.  Il  s'agit  de  la  lettre  écrite  à  Cas-  Grégoire,   écrite   le    i"   octobre   au    nom 

sini  par  Grégoire  au  nom  de  la  Commission  de  la  Commission  d'instniclion   publique 

le  1"  octobre  (p.  /178),  lettre  dans  laquelle  (p.  ''178). 

Grégoire  dit  on  ell'et  à  Cassini  que  c'est  rrau  '•'''   Pièce    déjà   publiée   par    M.    Devic 

directeur  nomme  par  les  professeurs'!  qu'il  (p.  !U)o  de  son  ouvrage), 
iloil  rcudtc  ses  comfiles. 


Dl'l  l,\  COlWIvMION   NVTIONAl.i;.  f,Hl 

(Kiirii'icv  r  i>i:s  commissmiiks  dk  i.\  skition  di;  i.'iiiiskiv>  moiiik. 

\(iiis  sdussijjiirs,  iiHMiilircs  du  (ioiiiilt;  civil  de  lii  hcclioii  de  l'Obscrviiloirc,  sur 
la  i'«><|iiisili()ii  du  ciloyon  J.-D.  Cnssini,  disant: 

Oiri'laiil  |»i(M  à  sr  n'lii<'r  de  rOhscrvaloiic  de  la  n)-|>idilii|ii)>  l'I  do  ci-dcr  les  In- 
{jciiHMils  (|iril  y  occnpail  aii\  asiioiioiiics  al(acln's  ii  ccl  rlaldissniiciU,  il  diîsiiail 
reiiu'llre  les  ciels  des  li(Mix  en  pn'soiic.o  de  ti-moiiis  (!t  de  coiiiiiiissaiiTS  C(»iii|)('lciils 
pour  reconnailrc  ItUal  où  il  laissait  et  remellail  les  lojrenuMits  el  (Nîpeiidances,  en 
drosser  un  procès-verhal  et  constater  (|u'il  n'y  a  ancinic  (le|fradalion  ni  dilapidation  : 
tpi'ayant  appris  ^uv  selon  les  iionveanx  r^j[lenienls  de  l'Ohservaloire  cet  f'dilice  se 
liouve  mis  sons  la  surveillance  du  (jonseil  extTutil,  en  consiupience  il  s'est  adressé 
d'ahord  ii  ladmiiiislralii)!)  du  ininislr.-  de  l'intérieur,  mais  ipi(>  là  il  lui  a  vWi 
r('[)on(lu  (pie  le  rè{|ltMnent  de  l'Observatoire  ('tait  ahsolumenl  inconnu  ,  n'avait  point 
t'U'  noiilii'  ollicieiiemenl  ;  cpi'en  consé(pienc<î  le  minisire  ne  pouvait  aj;ir  d"a[)rès  un 
rèjjlenient  dont  il  n'avait  aucune  coiuiaissance;  (pie  (ra[)r(';s  celliî  n'|)onse  l(!  dit 
citoyen  J.-l)oin.  (lassini  rcpn'senlait  au  (lonut('  civil  de  la  section  de  l'Observatoire 
que  cet  ('tablisseinenl,  j^is([u'à  ce  (|uc  la  surveillance  en  fut  attribut'e  onicielleineni 
au  Conseil  (wcjcuhf,  devait  èU-c  en  allendanl  sous  celle  du  (loniit('  civil  de  la 
section  ; 

Sur  ce  délilxTé,  l'assemblée  nous  ayant  nommés  commissaires  poni- assister  à 
la  reddition  des  clefs,  reconnaître  l'état  des  lieux  el  en  dresser  prorîîs-vcrbal ,  nous 
nous  sommes  rendus  le  vendi^nli  ipialre  du  présent  mois  à  ciiKj  beiires  du  soir 
audit  Observaloirc,  el  apn'-s  avoir  parcouru  allenlivenienl  tous  les  lieux,  lojicriKMils 
el  dépendances,  attestons  et  certilions  (jue  nous  avons  Ironvi'  tout  dans  le  meil- 
leur étal,  ({ue  bien  loin  d'avoir  rien  dégradé  ni  dilapid(',  le  citoyen  Cassini  a  laissé 
tous  les  logements  garnis  de  papiers  tentures,  les  plus  propres,  les  mieux  tenus  et 
les  mieux  conserves,  cpioicpie  ces  papiers  eussent  pu  (Mre  endommagés  dans  le. 
dénK'nagement  el  UK'me  emportés  puis(pi'ils  avaient  ('lé  mis  aux  frais  du  citoyen 
Cassini  el  lui  ap|)arlenaient.  Ce  dont  il  nous  a  demandé  acte  el  le  lui  avons  donné 
[)our  lui  servir  ce  (pie  de  raison. 

Fait  à  Paris,  le  5  octobre  i7<)3,  l'an  •}.'  de  la  R('pnblique  française  une  et 
indivisible. 

1)(|^,  Lamv.  Li  cotte.  J.  MiLi.AiiRi;,  prcsidciit,  Caudin  "'. 

'•'   l'ièru  di'jà  publiée  pai  .M.  Uevic  (p.  bi6  de  sun  ouvrapo). 
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CENT   TREISTIKME  SÉANCE. 
Du  jeudi  aG  septembre  1793,  Tau  dciixièmo  de  la  Répidjlique. 

Le  ciloyon  Edmc  Pclit  parle  tic  la  deinuiule  du  citoyen  Eeg,  secré- 
taire du  roi  de  Danemark'^'.  On  discute  les  moyens  de  lui  être  utile.  On 
arrête,  après  une  discussion  assez  détaillée,  que  le  citoyen  Eeg  sera 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que  Romme  et  Petit 
seront  chargés  de  faire  à  cet  égard  les  démarches  nécessaires  auprès 
de  ce  ministre  ^-K 

Le  citoyen  Grégoire  lit  un  rapport  sur  l'ouvrage  dont  le  Comité  est 
chargé  par  la  Convention  et  qui  doit  offrir  les  belles  actions  faites  par 
les  citoyens  français.  Le  Comité  entend  la  lecture  du  projet  de  décret 
suivant;  elle  l'amende  et  l'arrête  de  la  manière  suivante'^'  : 

On  parle  de  la  rédaction  de  la  feuille  de  morale  dont  la  Convention 
a  renvoyé  la  rédaction  à  son  Comité  d'instruction  publique;  plusieurs 
membres  obtiennent  successivement  la  parole  sur  la  rédaction  de  cette 
feuille,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'elle  présente,  sur  la 
manière  de  la  rédiger,  sur  la  nécessité  d'éclairer  la  morale  publique. 
On  a  ajourné  cette  question'^'. 


<"  Voir  la  soaiico  du  31  septembre 
(p.  ^53). 

(^'  Le  18  brumaire  an  11,  la  Convenlion 
rendit  un  décret  qui  accoidait  à  Erich  Eeg 
un  secours  pour  se  rendre  avec  ses  enfants 
à  Hoclieforl,  où  probablement  les  représen- 
tanls  du  j)euplc  près  l'armée  des  côtes  de 
la  Rocbeile,  (pii  l'avaient  recommandé, 
avaient  trouve  un  emploi  pour  lui.  Nous 
donnons  aux  anneîtes,  A  (p.  Ayi),  un  ex- 
ilait du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convenlion  du  1  8  brumaire  an  11. 

<-^'  Le  projet  de  décret  n'a  pas  été  trans- 
crit au  rojjistre.  Il  s'ayit  du  Recueil  des 
actions  liéroïques,  demandé  au  Comité  par 
le  décret  du  uj  septembre,  et  dont  il  a  élé 
(|ueslion  déjà  an  procès-verbal  de  la  séance 
du  9  1  septembre  (p.  hôli).  Le  rapport  de 
Grégoire,  inlitnié  trRappoit  sur  les  mojens 
de  rassembler  les  maliTiaux  nécessaires  à 


former  les  Annales  du  civis»ier>,  fut  pré- 
senté à  la  Convention  le  38  septembre  :  ras- 
semblée en  ordonna  l'impression.  On  le 
trouvera  aux  annexes,  B  (p.  '199)  Voir  en 
oulrc  la  note  qui  suit. 

^'''  La  feuille  de  monde  dont  il  est  ici 
question  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
lieciœd  des  aclions  héroïques  ou  Annules  du 
civisme,  sur  lequel  Grégoire  venait  de  faire 
un  rapport.  La  rédaction  d'un  Recueil  des 
aclions  liéi'oïques  avait  clé  décrétée  le 
ig  septembre  sur  la  proposition  de  Léonard 
Bourdon.  La  rédaction  d'une  feuille  de  mo- 
rale fut  décrétée  le  9.j  septembre  sur  la 
proposition  de  Tburiol;  et  ce  second  décret 
empruntait  aux  cirronslances  dans  los(pielles 
il  avait  été  rendu  une  signillcalion  particu- 
lière :  la  séance  du  2.')  septembre  est  celle 
où  le  coté  droit,  aidé  de  quelques  monta- 
gnards mécontents,  prit  prétexte  de  la  des- 
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(lu  iiKiinluc  |)rt's(Mit(;  hi  (jiicslioii  df!  s.noir  m  It's  dcin  l\(t''(;s  iini 
(Icniaiidciil  (les  secours  ;ui  niimsli'c  [m'iivciiI  ('Ire  ;i|)i)uy(;s  nar  le  (j(»inil«j. 
Oii  passe  à  l'ordre  du  jour'". 

IjC  ciloyeii  Malliieii  l'ail  son  ra|)j)()rl  sur  les  re/fisfres  di'jiosés  à  la 
(jjianibro  des  coiiiptes,  |)armi  ies(|iiels  d  a  éU;  lait  un  Iriaye  par  la 
(îoinniission  des  inonuincnls'-l  On  arrête  que  cet  objet  sera  renvoyé  à 
la  (îonnnission  des  arts,  cliarijée  par  le  (îoniité  (rinv<Milorier  (!t  d(! 
conserver  les  objets  utiles  à  l'iiislruclion  publi(|ue''^'.  On  discute,  à  cette 


litiition  (lu  jft'iiL'ial  lloiicliard  pour  Icntor 
(le  renvciï^er  le  (loiiiiU'  de  sahit  pulilic  (voif 
Inlroduclioii,  section  II).  La  motion  de  Tini- 
riot  fut  le  signal  de  l'altaque;  son  auteur, 
(|ui  avait  donn(î  cinq  jouis  auparavant  sa 
démission  de  membre  du  Comilii  do  saint 
publie,  passait  pour  être  en  mauvais  termes 
avec  quelques-uns  de  ses  anciens  col!('|jues; 
les  consid(iranls  do.it  il  appuya  sa  proposi- 
tion pouvaient  parailri'  (liii|f(''s  contre  la 
politique  du  (lomiti',  ol  la  droite  en  accen- 
lua  la  sijjnilication  par  ses  applaudissements. 
Aussi  le  soir  m(îme,  aux  Jacobins,  Tburiot 
fut-il  formellement  dénoncé.  A  la  suite  de 
l'adoption  du  décret,  Tluuiot,  sur  la  pro- 
position de  Pelet  de  la  Lozère  (qui  appar- 
tenait au  C()té  droit),  avait  élé  adjoint  au 
Comité  d'inslruclion  publique;  il  accepta, 
mais  il  ne  paraît  pas  (pi'il  soit  veim  sié^ijer, 
j)ins(]ue  le  proc.ès-veil)al  de  la  séance  du 
Comité  du  aG  ne  mentionne  pas  sa  pré- 
sence. Dès  le  37  il  donna  sa  démission  ;  et  le 
même  jour  il  se  rendit  aux  Jacobins  pour 
présenter  son  apolojjie  :  il  motiva  sa  sortie 
du  Comité  de  salut  pidilic  par  dos  raisons 
de  santé,  et  allirma  qu'il  n'avait  point  été 
de  ceux  qui  avaient  désapprouvé  la  deslitu- 
lion  de  lloucliard  et  attaqué  le  jjouver- 
neinent.  Le  lendemain.  -îS,  lors([ne  Gré- 
goire eut  fait  lecture  à  la  Convention  de  son 
rapport  sur  les  Annales  du  civisme,  Tburiot 
demanda  et  obtint  l'amalgame  du  décret  du 
;?5  septembre  avec  celui  du  19,  en  sorte 
que  l'ouvrage  dont  le  Comité  d'instruction 
publique  se  trouva  cbargé,  en  vertu  du  dé- 
cret voté  le  -uS ,  dut  èliv  à  la  fois  un  «  recueil 
de  traits  de  palriolisnie  liéroi(jue'N  destiné 
à    l'instruction  de   la  je(uiessc,  selon    k'> 


termes  du  d(''cret  du  19,  et  une  piddication 
[)éiiodi(|uc  paraissant  par  niunéros,  rrdans 
l'esprit  du  décret  du  a5  8e|ilembrei.  Voir 
aux  annexes,  B  (p.  A()i),  un  extrait  du  pro 
cès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
!!.")  septembre  1793,  contenant  le  d('crel 
rendu  sur  la  proposition  de  Tburiot;  un 
extrait  du  Monileur  résumant  le  débat  re- 
latif à  ce  décret;  un  extrait  du  compte- 
rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins 
du  fl5  septembre,  tiré  du  Moniteur;  ini 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  •i'j  septembre  1793,  con- 
tenant la  démission  de  Tburiot  des  fonctions 
de  n)embro  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique; un  extrait  du  con)[)te-ren(lu  de  la 
séance  des  Jacobins  du  37  septembre,  con- 
tenant l'apologie  de  Tburiot ,  tiré  du  .)/'>- 
nitcur;  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  a8  septembre 
1798;  le  texte  du  rapport  de  Grégoire  sur 
les  Annales  du  civisme;  et  un  extrait  du 
Moniteur,  relatif  au  débat  qui  eut  lieu  après 
la  lecture  de  ce  rapport. 

Pour  la  suite  de  cette  alVaire,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité  (p.  jij). 

^"  L'un  des  lycées  en  question  était  le 
Lycée  des  arts,  fondé  en  179'^,  ([ui  avait 
déjà  sollicité  des  secours  (voir  notre  tome 
L',  p.  468,  et  p.  670,  ann.  B);  l'autre  était 
le  Lycée  de  la  rue  de  Valois,  qui  datait  de 
1786,  et(pii  allait,  en  brumaire,  se  frré- 
générer*?  sous  le  nom  de  Lycée  républicain, 

<■'  Le  Comité  avait  cbargé  de  ce  rapport 
Matbicuel  David,  dans  sa  séance  du  1  '1  sep- 
tembre (p.  'i3.")). 

'•"''  C'est  la  première  lois  (pie  les  procès- 
verbaux  du  Comilc  parlent  de  la  (^ammis- 
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occasion,  la  nécessité  de  réunir  les  deux  commissions;  Romme  est 
chargé  de  faire  un  raj)port  sur  cet  objet  "\ 
La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Grégoire,  président;  Folrcuoy,  secrétaire ^^\ 


sion  des  arts ,  sur  l'origine  de  laquelle  ils  ne 
donnent  d'ailleurs  aucun  détail.  Heureuse- 
ment ce  que  nous  savons  d'autre  part  nous 
permet  de  suppléer  à  celte  lacune.  Les  dé- 
crets lies  iT)  et  18  août  (voir  le  texte  de  ces 
décrets  pages  3 19  et  Saa)  avaient  chargé 
quatre  membres  de  la  Convention,  David, 
Ronuue,  Haussmann  et  Dyzez,  de  s'assurer 
de  l'exécution  du  décret  du  12  août  pour  l'ap- 
position des  scellés  sur  tous  les  dépôts  et  les 
caisses  des  académies  de  Paris;  et,  en  outre, 
tie  faire  inventorier  tous  les  effets  formant 
ces  dépôts,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  la  conservation ,  et  île 
porter  la  mémo  surveillance  pour  faire  in- 
ventorier pareillement  toutes  les  machines, 
métiers,  instruments  et  autres  objets  utiles 
à  l'instruction  publique,  appartenant  à  lu 
nation ,  dispersés  dans  différents  dépôts  ou 
confiés  à  différents  artistes  ou  savants.  Pour 
remplir  leur  mission,  les  quatre  représen- 
tants durent  réclamer  les  services  d'un  cer- 
tain nombre  de  spécialistes;  el.  sur  leur  de- 
mande, le  ministre  de  l'intérieur.  Paré, 
nomma  des  commissaires  qui  reçurent  le 
mandat  d'exécuter  le  décret  du  12  août. 
Longtemps  nous  avions  cherché  vainement 
des  renseignements  sur  la  nomination  de  ces 
commissaires,  sur  la  nature  exacte  de  leurs 
pouvoirs;  et  pour  la  liste  de  leurs  noms, 
nous  en  étions  réduits  aux  indications  con- 
tenues dans  l'AImanach  national  pour 
l'an  II.  Une  heureuse  chance  nous  a  fait 
enfin  rencontrer,  dans  un  carton  des  Ar- 
chives nationales,  des  pièces  (pii  nous  ont 
fourni  à  cet  égard  une  lumière  complète.  Ce 
sont,  d'une  part,  les  actes  originaux  de  no- 
mination de  deux  des  conunissaires,  Fortin 
el  Portai;  d'autre  part,  une  liste  oflicielle 
donnant  les  noms  de  lous  les  conunissaires, 
nipartis  en  douze  sections. 


Les  actes  de  nomination  de  Forliu  el  de 
Portai  sont  datés  l'im  et  l'autre  du  28  août 
1798,  et  le  texte  des  deux  pièces  est  abso- 
lument identique.  Leur  contenu  met  hors 
de  doute  ces  deux  points,  que  les  commis 
saires  furent  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  que  cette  nomination  eut  lieu 
à  la  requête  de  la  Commission  convention- 
nelle (  David ,  Romme ,  Haussmann  et  Dyzez  ) 
nommée  par  le  décret  du  1 5  août.  Quant 
à  la  liste  des  commissaires ,  ce  même  carton 
des  Archives  en  renferme  trois  exemplaires 
manuscrits;  et  l'un  des  exemplaires  contient 
même,  à  côté  des  noms  des  commissaires, 
leurs  adresses,  sauf  pour  (jualre  d'entre 
eux.  C'est  cet  exemplaire  de  la  liste  que 
nous  reproduisons  aux  annexes,  C  (p.  5o8), 
ainsi  ([ue  l'acte  de  nomination  d'un  com- 
missaire, Fortin. 

Nous  ignorons  à  quel  moment  la  réunion 
de  ces  trente-six  commissaires  prit  le  nom 
de  Commission  des  arts.  Comme  les  attri- 
butions (le  ces  commissaires  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  Commis- 
sion des  monuments ,  on  comprend  que  l'idée 
soit  venue  ?i  quelques  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  de  léunir  les  deux 
couHuissions  en  une  seule;  mais  ce  projet  fut 
bientôt  abandonné.  Une  rivalité  avait  surgi 
entre  la  Commission  des  monuments,  de 
création  déjà  ancienne,  et  celle  Commission 
nouvelle,  qui  parait  avoir  montré  plus 
d'activité  et  un  zèle  plus  éclairé.  Le  décret 
du  98  frimaire  an  11  trancha  plus  tard  la 
question  en  supprimant  la  Commission  des 
monuments  et  en  ne  laissant  subsister  que 
la  Commission  ries  arts  réorganisée. 

'"  La  question  reviendra  à  l'ordre  du 
jour  dans  la  séance  du  Comité  du  17'  join 
du  premier  mois  (p.  Goo). 

''^'  La  minute  do  ce  procès  verbal  manque. 
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PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  los  procès  vorhatix  de  la  Convonlioii  : 

Soaiicc  du  18  brumaire  au  11. 

Sur  la  proposiliou  d'un  iuend)io  : 

<rLa  Convonlion  nalioualo,  apiôs  avoir  (Milendu  à  sa  hai-rè  la  pr^ilion  duciloyeu 
Erich  Ee{[,  accompajjué  do  ses  deux  enfauls,  décrète  ([u'il  sera  accordé  au  p('ti- 
lionnairc  six  sols  par  lieu(;  pour  lui,  et  aulaul  pour  chacun  de  ses  enfants,  pour 
se  rendre  à  Rocliel'ort;  et,  connue  secours  |)rovisoire,  une  sonune  de  trois  cents 
livres  |)our  (ouruir  à  leurs  besoins  les  |)lus  j)ressanls  :  ladite  sonune  sera  ()ayée 
au  citoyen  Eejj,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  par  le  ministre  de  la 


Un  lit  dans  les  procès-verbanx  de  la  (Convention  : 

Séance  du  mercredi  -2 5  septembre  1793. 

Un  membre'"'  demande,  par  motion  d'ordre,  que  la  Commission  d'instruction 
publicpie  soit  entendue  aujourd'hui  sur  i'oqi^anisation  de  l'instruction  publicpie. 

Un  autre  membre '''  demande  la  parole  au  nom  de  la  Commission  des  subsis- 
tances :  il  dit  qu'il  est  charjjé  par  elle  de  pn'senter  quelques  articles  additionnels 
pour  empêcher  l'exportation  des  denrées  de  première  nc-cessilé,  et  pour  d<'jouer 
une  manœuvre  pratiquée  par  les  monopoleurs  qui  éludent  la  loi  du  mudiinum  en 
vendant,  comme  des  blés  venus  de  l'étranger,  ceux  qu'ils  ont  fait  transporter  dans 
les  ports  de  la  République;  il  propose  en  conséquence,  au  nom  de  la  Commission, 
de  placer  les  magasins  de  blés  à  douze  lieues  des  frontières ,  el  d'ordonner  aux 
uumici[)alités  la  plus  active  siu'veillance  pour  empêcher  les  grains  de  sortir  de  la 
Répiiblicpie. 

On  demande  l'iuqjression  des  articles  additionnels;  elle  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  d'un  mend)re'*'  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  d'instruction  publique  fera 
chaque  jour  imprimer  une  feuille  qui  présentera  à  la  nation  les  traits  héroïques 
des  Français  qui  sont  sous  les  drapeaux  de  la  Liberté,  et  les  vertus  morales  qui 
servent  de  bases  aux  lîépubliqties  vraiment  démocratiques.  1 

[jn  autre  membre ''''  demande  l'adjonction  de  Thuriot  au  Comité  d'instruction 
publique.  Adopté. 

,0  IVoios- verbal  de  la  (Convention.  ne  mentionne  pas  celle  motion  d'ordre. 
I.   \XV,  p.  7().  W   CVsl  (".oupé  (le  rOi.se  (Monileur). 

'-'  C'e.sl  Homme  {Journal  des  débats  et  '*>  C'est  Tiuniol. 

des  décrets,  \\    .'?-•,!.  p.  'i'w).  Le  Mmilctir  <*'  C'est  Pelel  de  la  Lozère. 
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Un  membre'^''  lil  unelellro  que  Reiilabolc,  commissaire  près  l'armce  du  Nord  , 
lui  a  t'crile  en  lui  envoyant  la  copie  d'une  autre  lettre  adressée  h  la  Convention  par 
les  représentants  du  peuple  près  la  même  armée  :  celle-ci  contient  des  [)laiiites 
sur  l'organisation  de  rarmi'c,  sur  le  vide  des  cadres  (rinranlei'ie  et  de  ca\alerie, 
sur  le  défaut  d'a|)|)rovisionneraeiits  en  habits  cl  en  subsistances. 

Un  mcnd)rc'''  lit  un  rapport  sur  la  situation  de  la  frontière  du  Nord.  On  en 
décrète  l'impression  et  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  on  décrète  l'adjonction  de  Briez,  auteur 
du  rapport,  aux  membres  composant  le  Comité  de  salut  [)ublic. 

Un  membre  ()ropos(;  et  la  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
rendra  compte  demain  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire  fournir 
h  l'armée  du  Nord  les  effets  d'iiabillenient,  équipement  et  campement  (pii  lui  sont 
nécessaires. 

Un  membre  ''*  communique  à  l'assemblée  des  lettres  (^u'il  a  reçues  de  la  Ven- 
dée; elles  contiennent  la  nouvelle  de  quelques  avantages  obtenus  sur  l'armée  de  la 
République, 

Sur  la  proposition  d'un  membre '*\  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
Comité  de  salut  public  fera,  séance  tenante,  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée. 

Le  rapporteur  du  Comité  de  salut  public  monte  à  la  tribune,  et  fait  le  rapport 
décrété'''. 

Un  membre''*'  du  même  Comité  donne  lecture  d'un  arrêté  des  commissaires  de 
l'armée  du  Nord ,  portant  destitution  du  général  d'Hédouville. 

On  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  l'impression  du  rapport  de 
Briez  sur  l'état  des  frontières  du  Nord ,  et  l'adjonction  du  citoyen  Briez  au  Comité 
de  salut  public.  Décrété. 

Un  membre'''  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le  Comité  de  salut 
public  a  toute  sa  confiance.  Décrété. 

Un  autre  membre'*'  propose  par  amendement  l'approbation  de  toutes  les 
mesures  prises  par  ce  Comité.  Décrété'"'. 


C  C'est  Duliom. 

'^'  C'est  Brioz. 

'•■''  C'est  Merlin  de  Tliiotiville. 

''"'  C'est  Deliiunay  jeune. 

'■''  Ce  rapporteur  du  Comité  était  Ba- 
rère.  Le  rapport  dont  il  s'afjil  n'est  pas  celui 
sur  l'état  de  ta  Vendée,  mais  un  rapport  qui 
avait  été  demandé  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, dans  la  séance  do  la  veille,  sur  la  dos- 
tilution  des  fjénéraiix  Iloucliard,  Landre- 
niont  et  Sdiaiicnl)Our{j,  prononcée  par  le 
(iOnseil  exéculil". 

'"  C'est  Prienc. 

<"  C'est  Basile. 

(«'  C'est  Biiluud-Varennes. 


'"'  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  X\l,  pages  tîSi  cl  aAi.  —  Le  Comiléde 
salut  public  se  composait  alors  de  Jeanbon 
Saint-André,  Barère,  Conlbon,  Hérault  de 
Séobelles,  l'rieur  de  la  Marne,  Sainl-Jusl, 
Robert  Liiulel  (nommés  le  lo  juillet),  Ro- 
Ijospierre  (nomme  le  37  juillet),  Prieur  de 
la  Côte-d'Or,  Carnol  (nommés  le  ih  août), 
Biilaud-Varenncs  et  Collol  d'Ilerbois  (nom- 
més le  ()  septembre).  Cranel  el  Danton, 
([ue  la  Convention  avait  voulu  faire  entrer 
au  Comité  en  même  temps  que  Billaud  el 
Collot,  avaient  refusé  leur  nomination. 
Tliuriot  a\ail  domié  sa  démission  le  !îosep- 
lend>re. 
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Voiri  l'iMiiiiii'ul  le  Momlfur  i-:\\>\)i>ilr  l,i  |i.-ii  lie  dr  nlli- ilisnisHioii  n'I.itivc  :i  l.i  |iiililii-iiliiiii 
(l'iinr  fiMiillo  i|ii(ili(li('iinc  de  iiM>rul<>  l'I   .1   r.'i(lji>ii('liiiii  de  'i'Iiiiilol  .111    lioinili-  iriti^tiiirlinn 

C-oiivoiilioii  iiiiliuiiiilr.  sc-aiicc  du  '.«S  soplfinlu'c 

(mpé.  VoliT  (Commission  des  suhsisUinccs  m'a  (;liai|j('  <l(!  vous  |»i('-s('nlii 
(Hi(>l(|iios  ailicics  adililiomioN  |)oiii"  (Mn|)tVlif'r  ICxporlalion  des  dom-rcs  de  [(rr- 
ruièrc  ii('n>s^it(',  cl  di-joiii-r  ios  maïKPUvrcs  des  nioiinpoleui's  qui,  dans  co  momcnl. 
rodoid)lciit  (ranlonr  \Mi\\y  l'aifc  Iransporlor  Ios  grains  dans  Ios  ports  do  la  nopu- 
l»li(|iio,  ol.  ('Iiidcr  la  loi  du  maxinmin,  en  les  vendant  comme  s'ils  venaient  do 
rtHianjj-er.  l*oiir-  ohvier  à  ces  manœuvres,  votre  (lommission  a  cru  cpie  rint('rèl 
de  la  ll('[>Ml)li(|ue  exij^eait  (pie  les  ma{|asins  de  l>lé  fussent  placés  à  douze  lieues 
loin  des  Irontières  de  la  U(>pulrli(pie,  et  d'ordonner  aux  nnniicipalilés  de  redou- 
bler de  zèle  pour  onipêcher  (pie  les  {jrains  ne  sortent  de  la  Pi('pnl>ii(pic. 

Thtniol.  J'observe  à  la  Gonvenlion  cpie  le  jjrojel  (pii  lui  est  pr('sonl(\  loin  do 
s'accorder  avec  les  inl(MTls  de  la  U('pul)li(pie,  y  est  directement  0[)pos(>.  On  vous 
a  propos(5  de  char,ffer  les  autoril(îs  constilu(>es  de  voilier  à  ce  que  les  grains  ne 
sortent  pas  dos  porls  de  la  H('[)nblique;  mais  n-t-on  oublie»  que  vous  avez  rendu 
un  dc'cret  |)orlant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  favoriseraient  l'expoi'lation  des 
grains  bors  do  la  U('pulili((ue?  (lotie  loi  (»sl  sans  doute  bien  plus  l'orlc,  et  par 
cons(>quenl  plus  etlicace  que  celle  qu'on  vous  propose.  Laissez  donc  celte  première 
loi  dans  toute  sa  vigueur.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le  projet  (pi'on  vous 
propose  ne  peut  ('Arc  adopte^;  d'un  autre  côt(^  a-t-on  bien  n'Ili'cbi,  lors([u'on 
vient  vous  proposer  do  placer  les  magasins  à  douze  licuos  dos  frontières?  Veut-on 
donc  afïïimor  ainsi  nos  arm(>es  ([ui,  pour  la  pliqiart,  no  sont  (pi'à  trois  ou  quatre 
lieues  des  Irontières  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  (pi'oii  sert  la  l\('publi(pie;  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  d(;fend  les  intérêts  du  peuple. 

Soyez-en  siirs,  citoyens,  j)onr  ([ue  le  peuple  soit  bourenx,  il  faut  cpio  le  com- 
merce ait  toute  sa  vigueur;  et  ceux-là  sont  bien  criminels  qui  veulent  faire  croire 
h  la  nation  qu'elle  ne  peut  arriver  à  la  félicité  si  l'on  ne  coupe  toutes  les  branches 
de  commerce;  ceux-là  sont  bien  coupables  aussi  cpii  veuIcMit  condamner  le  peuple 
à  l'ignorance,  et  lui  faire  al)jurer  tous  les  princip's  do  la  pliilosopliio;  qui  veulent 
persuader  à  ce  peuple  (pie  la  liberté  et  la  philosophie  sont  iiicoin|)alil)les.  C'est  bien 
là  la  marche  suivie  par  les  ambitieux  qui  cherchent  à  envahir  les  riînes  du  gouver- 
nement; c'est  bien  là  la  marche  suivie  par  tous  les  tyrans,  pour  prolonger  le  règne 
do  la  tyrannie;  c'est  bien  là  la  marche  suivie  par  ceux  qui  ont  voulu  conduire  la 
Uopubliquo  à  l'esclavage.  On  cherche  maintenant  à  acciT'diter  dans  toute  la  Hépu- 
blique  qu'elle  ne  peut  se  soutenir  si  l'on  n'élève  à  toutes  les  places  des  hommes 
do  sang,  dos  hommes  (pii  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ne  se  sont 
signal('s  (jue  par  leur  amour  pour  le  carnage.  Il  semble  (pie  nous  n'ayons  fait  la 
Uévolulion  (pio  jiour  des  lionunes  cpii  n'ont  rien  fail  pour  elle,  sinon  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  s'emparer  des  rênes  de  la  llépubli([uo. 

Citoyens,  nous  avons  renversé  les  intrigants,  (pii  voiiliient  rétablir  la  royauté; 
eh  bien,  nous  renverserons  aussi  le  j)arli  des  cocpiins  et  des  sc('lérals.  Il  faut  «pie 
l'on  u'enttMide  pins  ici  (pi(>  la  voix  de  la  vertu  et  de  l:i  v(M'ité;  il  faut  (jue  les  ivglos 
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sacroos  de  la  inoralo  soionl  rccoiimios  j)ar  tons.  Oui,  la  liberté  est  l'ouvraji^e  de  la 
morale,  et  elle  ne  peut  (Hr.>  coiiservf'e  ({ne  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels  des 
hommes  qui  n'ont  d'autre  ofTrande  à  lui  pn'senler  (|uc  du  saiij»-.  Non,  les  hommes 
ne  seront  vraiment  lépublicaiusque  (piand  la  morale  aura  repris  son  empire.  Il  faut 
arrêter  ce  torrent  impétueux,  qui  nous  entraîne  à  la  barhaiie.  il  faut  arrêter  les 
succès  de  la  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  l'histoire  n'ait  pas  à  rougir  de  trans- 
mettre nos  actes  à  la  |)os[drité;  agissons  de  manière  (jue  les  pères  de  f  imille  puis- 
sent dire  à  leur-;  enfants  :  rfV^oyez  nos  représentants,  ils  sont  la  vertu  mèmei.  iVlais 
si  nous  soulTroMS  qu'à  cùté  du  temple  des  lois  le  crime  s'y  combine  impunément,  si 
l'on  rend  sans  ellel  les  décrels  les  plus  salutaires ,  la  nalion  s'indignera  de  vos  travaux , 
et  la  postérité  déchirera  les  pages  de  l'histoire  ([ui  rappellrront  votre  existence. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenté,  il  nuit  au  commerce.  Il  rend  sans  efl'ct 
les  bonnes  lois,  et  seconde  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  alfamer  le  peuple.  J'en 
demande  la  rejection:  mais,  au  nom  de  la  patrie,  faites  ce  qne  je  vous  dis  dans 
l'amertume  de  mon  âme.  Chargez  votre  Comité  d'instruction  publique  de  rédiger 
des  feuilles  purement  morales,  qui  seront  allichées  chacjue  joiu-  sur  les  murs  de 
Paris  et  de  toute  la  République.  C'est  ainsi  que  vous  détruirez  cps  systèmes  cri- 
minels, combinés  pour  anéantir  la  liberté  et  la  République. 

L'assemblée  décrète  les  propositions  de  Tliuriot,  et  ordonne  l'impression  de  son 
discours. 

***.  Pour  compléter  les  mesures  proposées  par  Thuriol,  je  demande  que  la 
Convention  entende  la  lecture  d'une  lettre  de  Bentabole,  dans  laquelle  il  peint  la 
situation  critique  de  la  frontière  du  Nord  et  celle  des  armées.  Il  faut  enfin  que 
nous  sachions  la  vérité,  la  vérité  toute  nue;  nous  ne  devons  pas  nous  endormir 
sur  notre  position.  Duheni  a  une  copie  de  cette  lettre;  je  demande  qu'il  monte  à  la 
tribune  et  qu'il  la  lise. 

Fourcroy.  J'applaudis  de  toutes  mes  forces  aux  principes  développés  par  Thu- 
riot.  Rien,  sans  doute,  n'est  plus  beau  que  de  proclamer  avec  force  les  vérités 
éternelles  de  la  morale.  Rien  ne  peut  être  plus  utile  à  la  République  que  d'avoir 
une  bonne  morale;  mais  pour  exécuter  la  mesure  décrétée,  il  s'élèvera  peut-être 
quelques  difficultés.  D'abord  le  Comité  d'instruction  publique  n'est  pas  très  nom- 
breux; il  aura  peine  à  suHire  au  travail  nécessité  par  la  pubhcation  journalière 
d'une  feuille  de  morale.  D'ailleurs,  rien  n'est  moins  facile  à  faire  qu'une  cliose 
présentée  d'une  manière  si  vague.  S'il  m'était  permis  de  dévelop()er  mon  opi- 
nion, je  prouverais  que  la  vraie  morale  est  moins  d'aflicher  tous  les  jours  une 
feuille  de  morale,  que  de  surveiller  les  hommes  en  place,  et  d'élever  les  enfants 
pour  en  faire  des  citoyens.  11  faut  aussi  s'occuper  des  livres  élémentaires.  Je  de- 
mande que  la  Convention  n'ajourne  pas  sans  cesse  les  projets  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  et  qu'elle  mette  enfin  à  l'ordre  du  jour  l'éducation  nationale.  Les 
collèges  vont  rentrer;  il  faut  leur  donner  sans  délai  une  oj-ganisation. 

Thuriol.  Les  observations  présentées  par  Fourcroy  ne  s'élèvent  point  contre  le 
décret  que  la  Convention  vient  de  rendre.  Fourcroy  demande  qu'on  s'occupe  sans 
délai  de  l'inslruclion  publique;  mais  il  n'en  est  pas  moins  iiécessaire  et  pressant 
de  présenter-  aux  citoyens  les  grandes  maximes  sans  lesquelles  l'éducation  ne  peut 
être  d'aucun  fruit.  Il  n'en  est  pas  moins  essentiel  que  tous  les  hommes  connaissent 
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lo^  v<'i'il('s  (HcriU'Ilrs  (|ii('  1rs  (lcs|)ol('s  mil  lonjoiirs  voulu  coiiviir  il'iin  voilf  (•nais . 
mais  (|irils  ne  piirvicndroiil  jiniiinis  l\  ilt'lniin*.  Au  siiipliis,  ce  (|iii  doil  vous  (>n|r.-i- 
jycr  h  ii(>  |)i'is  halancor,  c'est  (|ii(î  le  CoiMilr  (rinslnirlioii  |>iil)li(|tu'  n'osl  pas  dinrfjf' 
(le  pn'scnlcf  rorjjanisalion  de  r<Mliicalif»ii  iiatir)nal('.  cCsl  iiiic  (i(»mriiissii)ii  |»;ii-li- 
ciiliôi'C.  \iiisi  le  (i(itnit('  pniina  (loue  iciiiplii-  riiltjt'l  dont  j'ai  di>iiiand)>  qu  H  sOc- 
cnpAt.  J(î  d(>niari(lc  encore  avec  l'oiiirrov  (|iie  vous  voiisocnipif/  le  plus  proruplcmoni 
de  riiisiriicliou  puMitpio. 

rricl.  lii'  plus  licau  joui' pour  la  Convcnlioiicst  celui  où  elli' consacre  les  [rmiules 
vérih's  <!(>  la  luoialc.  .le  rejjardc  celte  jouiiiée  comme  ('(piivaleiile  au  {jaiii  d'une 
bnladie.  .le  demande  (pie  Tliuriol  soit  adjoint  an  doiniU'  diiisli'uction  pid)li(pic, 
et  (pie,  pour  répondre  aux  calomnies  r('|)andnes  contre  la  Convention  dans  tonte 
rKurope,  Po:!  d<>crèle  l'impression  en  (euilles  détaclu'cs  du  discftiirs  (pi'il  vient  de 
prononcer,  onlre  son  insertion  au  nulletiii. 

(les  propositions  sont  di'crétées^''. 

Voici,  oxiraile  du  Moniteur,  la  partie  du  comple-rondii  de  la  séance  des  Jacobins  du 
îîf)  scplciiihrc  qui  est  relative  aux  incidents  de  la  séance  de  la  (Convention  de  ce  jour,  et 
au  discours  de  Tliuriot  en  particulier  : 

Société  des  Jacobins,  séance  du  mercredi  95  septembre. 

Présidence  de  Coiipk  de  l'Oise. 

Le  prcsidoit .  J'attendais  dejniis  dix  jours  que  quelqu'un  prîl  la  parole  sur 
l'élal  où  nous  nous  trouvons;  personne  ne  l'a  fait,  et  je  remplis  ce  d(>voir.  Je  ne 
vous  parlerai  point  avec  éloquence,  moins  encore  avec  eiitliousiasme.  mais  je  vous 
parierai  avec  vérité,  avec  indijjnaliou. 

La  trame  dont  Houchard  était  le  conq)lice,  et  peut-être  le  cliet".  vient  enfin 
d'être  déjouée.  Vous  avez  vu  au  moins  dans  les  gazettes,  h  la  suite  de  prétendus 
triomphes,  de  victoires  fort  enflées,  des  revers  ceHains. 

Ici  Coupé  lait  l'historique  des  derniers  événements  de  la  {guerre  dans  le  Nord. 

Vous  avez  connu,  continue-l-il,  les  malheurs,  les  massacres  qu'ont  éprouvés 
nos  armées,  et  rien  n'a  dû  vous  échapper,  et  des  événements  qui  vous  arrivent 
coup  sur  coup,  et  de  la  coïncidence  singulière  de  ces  événements,  qui  semblaient 
en  présager  de  bien  extraordinaires.  Tr)ut  cela  se  faisait  à  la  fois,  et  dans  le  temps 
où  il  fallait  contrebalancer  la  levée  eu  masse  (pie  nous  allions  opérer,  où  il  fallait 
faire  croire  ce  moyen  iiuitile,  où  il  fallait  accaparer  pour  les  généraux  une  conliance 
dont  ils  ne  semblaient  [)as  investis;  tout  cela  servait  à  merveille  les  ennemis  du 
[)en|)le;  mais,  pour  y  ajouter,  (m  a  fait  plus,  on  a  atta(pié  le  Comité  de  salut  pu- 
blic lui-même;  on  a  porté  jusqu'à  cette  autorit*'  salutaiie  le  désir  de  la  désorgani- 
sation, afin  de  nous  plonger  dans  le  désordre  et  dans  l'anarchie;  afin  (pie.  sans 
r-essources  comme  sans  espoir,  nous  n'en  trouvassions  (jue  dans  une  rébellion. 

On  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  le  compte  des  membres  ([ui  composent  ce 
(iOmité;  pour  cela,  il  a  fallu  calomnier. 

t"    Mniiilciir  (les  •>•)  et  •>7  sepliMidire  i7i)^>,  p.  i  l'i-!  et   i  l'iiî. 
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Dos  oratoiirs  do  loulo  os|)(!CO  so  soiil  monlirs  à  la  Irihiino  cl  ont  ('lé  npplainlis. 
Ces  temps  malliourouK  que  nous  avons  fail  disparaîlro  avaient  Pair  de  se  renou- 
veler. Je  crus  entendre  Brissot,  Gnadet,  Vergniaud,  Geusonnc,  Lasourcc  et  le 
vertueux  Pélion.  Quelle  joie  pour  ces  messieurs!  h  leur  voix  tout  le  côté  di-oit, 
(pii  aiijourd  Imiélait  hion  <;arni,  se  levait;  une  partie  même  de  l.i  Monlafjiie  applau- 
dissait à  leurs  déclamations,  car  c'est  parelIcMuème  qu'on  veut  la  coinbaltrc;  mais 
ce  n'était  pas  la  vraie  Montagne,  celle  qui  a  fait,  qui  maintient  la  Révolution, 
qui  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  rindé|)endance  des  citoyens.  Ces  hommes 
donc  avaient  un  parti  nombreux.  Qui  sont-ils?  Vous  en  serez  étonnés  ;  c'était 
Thuriot,  c'était  Duliem ,  c'était  Du  Roy,  etc.  Quel  était  leur  but?  Je  n'en  sais  rien; 
la  suite  les  jugera;  mais  s'ils  ont  tenu  en  ce  moment  le  langage  dis  conlre-révo- 
lulionnaires,  le  peuple  ne  se  laissera  pas  abuser;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  porter 
notre  allention.  Rallions-nous  autour  du  Comité  de  salut  public;  il  ne  s'est  jamais 
montré  plus  grand  que  dans  cette  circonstance,  et  a  développé  toute  la  fermeté, 
l'énergie  et  le  talent  dont  vous  le  supposez  capable,  et  dont  les  hommes  choisis 
par  l(î  peuple  pour  le  sauver  lui-même  devaient  être  revêtus. 

Dotssel.  A  l'appui  de  ce  que  vient  de  vous  dire  le  préopinant,  je  vous  citerni  un 
décret  rendu  ce  malin,  à  la  suite  d'un  discours  fort  éloquent,  d'un  discours  dans 
lequel  on  a  développé  avec  beaucoup  d'adresse  des  moyens  perfides  de  séduire 
le  peuple;  on  a  d('crété  que  le  Comité  d'instruction  publique  sera  chargé  de  donner 
tous  les  jours  une  feuille  destinée  à  la  morale.  Ce  n'est  qu'une  manière  do  délou •- 
ner  notre  attention  de  dessus  de  plus  grands  objets  qui  nous  occupent  maintenant. 
On  veut  faire  diversion  aux  grandes  mesures  que  nous  étions  prêts  h  adopter,  et 
dont  l'exécution  leur  serait  funeste,  en  occupant  ce  Comité,  qui  n'a  pas  encore  pu 
nous  donner  un  bon  plan  d'instruction  publique,  réclamé  depuis  si  longtemps, 
d'une  feuille  qui  sans  doute  pourraitêtre  bonne,  mais  qui,  dans  cette  circonstance, 
sei*a  au  moins  inutile.  Tout  le  côté  droit  était  entliousiasmé;  ce  qui  prouve  de 
quelle  part  vient  cette  idée,  et  quel  esl  le  but  qu'on  se  propose.  La  morale!.  .  . 
pour  les  honnêtes  gens,  elle  est  inutile;  pour  des  scélérats,  ce  sont  des  pierres 
précieuses  semées  devant  des  pourceaux.  (Applaudissements.) 

Martinet.  Je  n'ai  rien  h  dire  sur  ce  qu'on  vient  de  déclarer  au  sujet  de  Tburiol  ; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  a  donn('  sa  démission  du  Connté  de  salut  j)ublic, 
et  que  depuis  longtemps  il  n'a  pas  paru  à  votre  assemblée. 

C/estvrai,  c'est  vrai!  s'écrient  plusieurs  voix  ''^ 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  97  septend)re  179.3. 

Le  citoyen  Thuriot  annonce  cpiil  donne  sa  (b'mission  de  membre  des  Comités 
des  finances'""'  et  d'instruction  "^ 

O  Moniteur    du    29    seplend)rc    i79''5,  in  veille,  !>(>  sej)leiid)rc.  (Prorès-vcrliul  de 

p.  ii5i.  la  Convention,  t.  XXI,  y.  'îr>7)- 

'-'  Tliuriol  nvail  clé  iioninié  membre  du  '''   Procès -veil)al     de     hi     Coiiveulion, 

Comilé  dos  finances,  sur  la  désignalion  du  I.  XXI.  p.  271. 
Comité  de  salul  |)ul)lic,  rlans  la  séance  do 
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\uiri,  cxli'iiili'  du  Munilciir,  l;i  |i:irliiî  ilii  comipli'  ri'ii'lii  (!■•  la  sisiiiri-  iliîs  JiiroliiiiH  ilii 
'17  st'|il('inltii!  ivlalivc  à  la  jnsliliialioii  |)ii''sriili''i'  |)ar  'riimiol  an  siiji'l  (!(•  smi  ntli- 
liulc  (luiiH  la  séance  di!  la  (loiivcnlion  ilii  •!.'>  s('|»tc'inl)fi'  : 

So('i(»((>  fli's  J;in)l)iiis,  si'iuice  ild  vcmlreili  •.«•j  srploiii^ro. 
PiosidiMiri'  (il-  (loii'K  (!••  rr)isi'. 

lioissel.  Jo  crois  qiu'  Tlniriol  a  dossoin  do  ({(Miiandoi'  la  parole  siii'  ce.  (jiii  s'est 
dit  avaiit-liicr  à  son  siijol;  je  lui  nhsorvo  qu'on  n'a  |)as  |)rélcndu  l'incidpor,  mais 
seulouKMit  discuter  tous  les  moyens  d'utilili-  du  journal  dont  il  a  |)i-()vo([U(''  Tt-ta- 
hlisseuieut. 

Tlmriot.  (l'est  aussi  colle  feuille  <|U0  je  viens  justider;  et  j'ose  dire  ii  la  SociiUé  . 
que,  si  elle  ne  l'a  |»as  vot('e  avec  autant  d'entliousiasuie  ([u'elle  le  l'ut  ii  la  (ionveu- 
tion.  c'est  qu'elle  n'en  a  pas  saisi  l'idc-e.  iNîisuad('  (juil  (-lait  nécessaire  que  les 
(h'I'ensenrs  de  la  pairie  fussenl  des  lioinujes  vertueux,  j'ai  voulu  qu'une  feuille 
d'instruction  pul)li([ue  fut  spécialement  consacrée  à  leur  donner  les  premières 
notions  de  la  morale.  J'ai  cru  qu'il  fallait  leur  élever  l'Ame  par  le  récit  des  faits 
admirables  de  (picl<pies-uns  de  leurs  concitoyens  ;  ce  sont  les  actions  irlorieusos  rpii 
caractérisent  nue  {grande  nation;  elles  doiviMit  |)asser  à  la  postérité.  Cette  feuille, 
en  les  leur  présentant  dans  un  cadre  à  leur  portée,  les  entretiendra  toujours 
d'ima{»'es  sublimes,  et  les  formera  à  la  vertu. 

Il  est  constant  que  mardi  dernier,  jour  où  l'on  parla  à  la  Convention  de  llou- 
cliard,  je  n'étais  pas  à  la  Convention^'';  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  journaux  pour  s'en 
convaincre,  et  I  on  ne  verra  mon  nom  dans  aucun  d'eux.  Je  n'ai  donc  pu  prendre  sou 
parti;  et  quand  on  me  reproche  d'avoir  voulu  le  soutenir,  le  défendre,  le  justiCier; 
(pjand  j'entends  dans  le  procès-verbal  de  cette  Société:  frCeux  qui  s'étaient  déclart's 
en  faveur  de  Dumouriez,  Gustine,  etc. ,  ont  pris  la  pnrole  dans  celle  occasion  el  fait, 
comme  de  raison,  l'élofie  de  Houcliard  ainsi  que  des  autres ",  j'ai  droit  de  croire 
que  cela  ne  me  regarde  pas,  j)nisqu'il  est  constant  que  je  n'étais  pas  à  la  Conven- 
tion, et  que  ni  au  Comité  de  salut  public,  ni  ailhnirs,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé 
de  la  nomination  dun  général,  ne  connaissant  absolument  rien  au  mi'tior  de  la 
guei-re. 

Thuriol  déclare  ensuite  que  son  existence  politique  n'est  pas  un  problème;  il 
fait  son  historique  depuis  le  commencement  de  la  R(*volution.  d'où  il  suit  qu'il  l'a 
même  devancée  dans  les  idées  pliilosopliiijues  et  dans  les  opinions  républicaines; 


^''  C'est  dans  la  séance  du  mardi  a'i  sej)- 
lombre  qn'cut  lien  à  la  Convention  la  pre- 
mière attaque  contre  le  Comité  de  salut 
public  à  propos  do  la  deslitulion  de 
Houcliard  :  du  Roy,  Dulieni  et  quelques 
autres  firent  décréter  que  le  Comité  aurait 
à  fournir  des  explications  le  lendemain. 
Thuriot  ne  prit  etreclivement  aucune  part 
à  cette  première  discussion.  Mais  le  len- 
demain,  quand    il    prononça  son  discours 


sur  la  morale,  Topinion  vil  t^n  lui  un  adver- 
saire du  Comité;  et  un  des  opposants, 
celui  qui  demanda  que  Duliem  donnât  iec- 
Inre  de  la  lettre  de  Bcntahole,  motiva  sa 
proposition  en  disani  qu'elle  avait  pour 
olijet  de  (Tcompléfer  les  mesures  |)rop(iséos 
par  Thuriol  !i.  C'^  n'éliiil  donc  pas  sans  rai- 
son que  l'atlihido  de  celui-ci  avait  élé 
dénoncée  comme  lio>lile.  ou  du  moins 
comme  équi\oquo. 


Ii96       PROCliS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

(|tril  a  rempli  dineronls  poslcs  livs  révoliitionnaires,  où  la  coiiliance  de  ses  conci- 
loyens  la  appelé,  et  où  il  a  toujours  oblenu  des  témoigiiafjes  do  la  satisfaclion  du 
peuple.  Enfin,  il  d('clare  cpie  (lc|)uis  qu'il  osl  à  la  léjjislature,  il  a  servi  conslam- 
menl  le  parti  du  peuple  avec  rinlérêt  le  plus  vif.  (On  applaudit.) 

Un  seul  re[)roche,  coiilinue-t-il,  fait  ma  peine  :  c'est  celui  de  n'avoir  pas  suivi 
assez  exactement  les  séances  do  la  Société;  mais  cela  même  n'est-il  [)as  déjà  assez 
pénible  pour  moi.  sans  m'en  l'aire  un  ciimc?  Croyez-vous  que  ce  n'eut  point  été 
pour  moi  une  consolation  bien  douce  que  de  pouvoir  conférer  paisiblement  avec 
vous  et  me  délasser  ainsi  de  mes  maux?  Toujours  livré  au  travail  dans  les  co- 
mités, j'étais  forcé  par  la  faiblesse  de  ma  santé  de  doimer  au  repos  le  peu  de  temps 
qui  meirslail  libre;  j'ai  qin'tté  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  avait  inculpé  plu- 
. sieurs  fois  injustement,  parce  que  j'étais  persuadé  qu'il  fallait  que  cbacun  y  passât 
à  son  toui'  pour  se  mettre  au  fait  de  ce  travail ,  et  voir  combien  cette  tâche  est  pé- 
nible ])onr  ceux  qui  s'en  trouvent  chargés. 

Thuriot  fait  ensuite  l'Iiistorique  de  sa  vie  :  il  en  résulte  que  des  habitudes  irré- 
sistibles et  coniractées  depuis  l'enfance  l'empêchent  d'assister  au  Comité  de  salut 
public,  dont  le  travail  ne  s'accorde  pas  avec  les  heures  qu'il  s'est  prescrites  pour 
son  repos,  et  qui  sont  essentiellement  nécessaires  à  sa  santé. 

Il  termine  par  protester  qu'il  n'a  eu  aucune  altercation  avec  aucun  des  membres 
du  Comité  de  salut  public;  il  invite  la  France  entière  à  redoubler  de  confiance  dans 
ceux  qui  le  composent;  ils  les  a  tous  connus,  tous  sont  vertueux;  et  la  ruine  de 
la  France  datera  du  jour  où  l'on  cessera  de  leur  accorder  celle  qu'ils  méritent  par 
leur  attachement  pour  le  peuple.  (On  applaudit'"'.) 

On  lit  (Inns  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  28  septembre  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique'-'  donne  lecture  du  premier  tra- 
vail fait  pour  réunir  et  présenter  le  tableau  des  principaux  traits  de  valeur,  de 
civisme,  d'humanité  et  de  dévouement,  et  autres  faits  éclatants  recueillis  jusqu'à  ce 
jour;  il  le  propose  comme  pouvant  être  le  premier  numéro  du  recueil  que  l'assem- 
blc'O  avait  déjà  décrété  de  publier.  On  a  applaudi  à  ce  récit.  Quelques  membres 
obtiennent  successivement  la  parole  pour  expliquer  leurs  vues  sur  les  moyens 
propres  à  donnera  cet  objet  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible,  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  l'autorise  à  correspondre  avec  les  armées,  les  aulorilés  constituées 
et  les  sociiHés  populaires,  pour  recueillir  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus 
l'humanité.  Ces  traits  seront  présentés  avec  la  simplicité  qui  leur  est  propre  et  sans 
aucun  ornement.  Le  Comité  les  puhliera  à  mesure  que  sa  correspondance  lui  en 
fournira  les  moyens,  et  par  numéros,  afin  de  pouvoir  les  former  en  recueil ,  dans 
l'esprit  du  décret  rendu  le  26  de  ce  mois'^'.^ 

*''  Moniteur  (hi  i"  oclohrc  l'jç)^,  |t.  iiSg.  —  '->  C'est  Grégoire.  —  '^'  Procès- verlial 
do  la  Convention,  t.  XXi,  p.  398. 
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\Wui  lo  k'xli'  «In  iiiji|((M  I  (If  (H'i'ijiiiit',  Qcrompiiijui-  du  iliVr.!   d'ihIu  |i.ir  In  (loiivi-iilirin 
(Ml  nMiroi'inih'  : 


RAPPORT  Sun  l.i;S  MOYENS  DK.  UASSEMBLER  1,ES  MATERIAUX  NECESSAinES  A  FOIUlKn 
LES  ANNALES  DU  CIVISME,  ET  SUR  LA  FORME  1)K  CET  OUVRAGE,  PAR  LE  CITOYEN 
CnÉr.OIRE;  SÉANCE    DU    '?8   SEPTEMItlli;  1  yf).*)  ,  I,'\N   l)K(i\lÈM|-,  DE  I.A    REPUBLIQUE. 

Dr-  riinprijiicric  nulioiiiilc,  s.  d.'''. 
Ciloyoïis, 

La  Convention  itjitioiuilc!  a  cliaig('  son  (iomit»''  <rinslrii('lif)n  |)iil)li(|uc  de  rcrncil- 
lir  les  traits  ëclatanls  do  vertns  ([ni  ont  sifjnaif'  la  Rc'volulion  :  votre  Comitt^  s'est 
empressé  de  seconder  vos  vnes;  il  a  nommé  pour  cet  objot  nno  commission  coni" 
posée  de  trois  de  ses  membres.  La  tache  <|u'ils  ont  à  remplir  est  bien  douce  et  bien 
honorable;  car  s'occuper  à  recueillir  les  actions  des  hommes  illustres,  c'est  respi- 
rer la  vertu,  c'est  en  quelque  sorte  s'associor  à  leur  <|loiro.  Votre  Comité  a  senti 
toute  l'importance  de  ce  travail,  auquel  il  se  propose  de  donner  de  l'étendue  :  je 
viens  en  son  nom  soumeltiv  à  la  Convonlion  qucl([uns  réilevions  à  cet  é<i[ard,  afin 
que  sa  sagesse  ap[)rouve  ou  rectifie  noire  plan,  et  les  mesures  nécessaires  pour  ras- 
sembler les  faits,  constater  leur  authenticité,  et  remplir  l'attente  de  la  nation. 

L'exécution  de  ce  plan  oiïre  de  grands  avantages  :  d'ahoi-d  celui  de  fournir  des 
matériaux  à  l'histoire  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  n'eut  guère  (pie  celle  des  crimes  de 
ses  rois,  et  consé({ucmment  de  ses  maliieurs. 

Les  tyrans,  leurs  (lalleurs  et  les  émigrés  calomnient  aux  yeux  de  l'univers  les 
fondateurs  de  la  République  française.  Des  écrivains  prostitués  au  mensonge  et  à 
la  cupidité  deviennent  leui*s  échos;  le  recueil  que  nous  préparons  sera  l'irn'fra- 
gable  réponse  aux  impostures  par  lesquelles  ils  tentent  denqioisonner  l'opinion 
publique. 

Sans  doute  quelques  crimes,  inséparables  d'une  révolution,  ont  fait  gémir  les 
Ames  honnêtes.  L'humanité  se  compose  de  vérités  et  d'erreurs,  de  vices  et  de  ver- 
tus. Ces  crimes  sont  les  fruits  d'un  gouverneinont  qui  «>lait  sans  morale,  et  de  la 
dépravation  d'une  cour  qui  érigeait  ses  trophées  scandaleux  sur  les  débris  des 
mœurs.  Dans  les  faits  notoires  et  secrets  de  la  Révolution ,  dans  les  correspondances 
saisies  sur  les  émigrés,  dans  leur  vie  privée  et  publique,  dans  celle  des  faux  anus 
de  la  liberté,  nous  trouverons  l'histoire  de  ces  crimes;  nous  la  mettrons  au  jour  : 
on  verra  qu'ils  en  sont  les  provocateurs  ou  les  agents;  c'est  leur  propriété,  nous  la 
leur  laissons  :  les  vertus  resteront  aux  patriotes. 

Ainsi,  nous  présenterons  un  contraste  dans  une  série  de  faits  authentiques  dé- 
diés à  l'inflexible  postérité.  Sa  voix  tonnante  dévouera  les  émigrés  h  l'exécration  de 
tous  les  siècles.  Les  peuples  détrompés  se  hâteront  d'atteindre  leur  virilité  poli- 
tique, et  les  volcans  allumés  sous  les  trAnes  feront  explosion. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ce  travail  sera  de  fournir  des  modèles  Ji  nos 
contemporains,  à  nos  neveux,  et  de  trouver  en  eux   des  imitateurs.  Semons   la 

'')   Bibliotlioqiic  nationalo,   I^p"*   '17.^,  111-8";  Miisér  podan;o<jiqiio  de  Paris,  n"  117'ia. 
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vt'rlii,cl  nous  recueillorons  des  vorlus.  Ce  fui  la  rojjulalion  de  Milliade  qui  en- 
llnnuna  le  cœur  de  Tlu'inislocle,  ol  Tliémistoclc  devinl  son  rival. 

En  gt'ndral,  Irès  peu  d'homnies  a{][issenl  par  principes;  presque  tous  imitent  : 
le  caractère  de  la  plupart  est  plul(U  le  produit  des  exemples  qui  ont  passé  sous 
leurs  yeux,  que  dos  maximes  (ju'on  a  lenlé  de  leur  iiicultpier  :  le  vice  et  la  vciln 
forment  des  tableaux  dont  In  vue  laisse  une  impression  profonde.  Un  sophisme 
ébranle,  un  mauvais  exemple  entraîne.  En  faisant  la  généalogie  des  crimes,  nous 
trouverons  qu'à  ce  titre  Achille  fut  le  père  du  brigand  qui  dévasta  l'Asie.  On  sait 
qu'Alexandre  pleurait  sur  le  tombeau  de  ce  guerrier,  en  lui  enviant  d'avoir  été 
chaulé  par  Homère.  César,  à  Cadix,  pleure  aussi  devant  la  statue  d'Alexandre,  en 
disant  :  rr  A  mon  âge,  il  avait  conquis  le  mondes.  Ce  frénétique  Charles  XII  trouve 
qu'à  trente-deux  ans  on  a  suffisamment  vécu,  quand  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le  vainqueur  de  Darius.  Ainsi,  en  dernière  analyse,  c'est  Achille  qui  égorgeait 
les  Per.ses  dans  les  plaines  d'Arbclles;  c'est  Alexandre  qui  jonchait  de  cadavres  les 
plaines  de  Pharsale;  et  c'est  encore  Alexandre,  qui,  deux  mille  ans  après  sa  mort, 
égorgeait  les  Russes  h  Narva, 

Mais  aussi  le  bon  exemple  enfante  des  vertus;  il  est  le  véhicule  de  la  morale;  et 
c'est  Rrutus  qui,  par  la  main  d'Ankarslrœm,  a  délivré  la  terre  d'un  despote.  Mais 
pourquoi  cherclier  des  modèles  chez  les  ])euples  antiques?  Riches  de  notre  propre 
fonds,  nous  n'avons  rien  à  leur  envier:  et,  nous  le  disons  avec  une  sorte  d'orgueil, 
les  Français  perdraient  à  la  comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius,  n'en  avons-nous 
pas  des  milliers?  Nous  citerons  ce  canonnier  mourant,  qui,  malgré  les  chirurgiens, 
sort  de  son  lit  pour  aller  servir  son  canon  dans  une  affaire,  et  revient  content  à 
l'hôpital. 

Nous  citerons  cet  autre  canonnier,  qui,  à  Mous,  voyant  tous  ses  camarades  tués 
ou  blessés,  au  lieu  de  se  sauver,  encloue  son  canon  en  disant  :  rrTu  ne  peux  plus 
servir  pour  la  patrie,  tu  ne  serviras  pas  contre  elle,  et  à  l'instant  il  est  haclv'. 
Nous  citerons  le  brave  Pie,  grenadier  d'un  bataillon  de  Paris,  qui,  blessé  à  l'affaire 
de  Mons,  dit  à  son  officier  :  rrVous  voyez  que  je  meurs  à  côté  de  mon  fusil,  et  je 
n'éprouve  que  le  regret  de  ne  pouvoir  plus  le  porter  n. 

Nous  citerons  ce  garde  national ,  qui ,  après  avoir  perdu  les  doux  bras  près  de 
Maulde,  ne  les  rcgrelte  que  pour  pouvoir  les  élever  au  ciel,  en  le  bénissant  de  ce 
que  les  troupes  françaises  ont  remporté  la  victoire. 

Autrefois  l'honneur  féodal  repoussait  insolemment  le  soldat  du  temple  de  la 
gloire  :  il  doit  y  entrer  sur  la  même  ligne  qu'un  général,  Dampierre  a  mérité  nos 
regrels;  mais  nous  devons  aussi  des  lauriers  à  David,  sergent  de  grenadiers,  qui, 
ayant  reçu  une  balle  dans  son  soin,  la  lire  h  l'instant  avec  son  couteau,  la  jette 
dans  son  fusil  et  la  renvoie  à  l'ennemi.  El  par  quelle  fatalité  ignorons-nous  les  noms 
de  tant  de  braves?  De  cet  autre  grenadier  blessé  à  Mons,  qui,  au  moment  où  pour 
atteindre  l'ennemi  on  comblait  un  fossé,  même  en  y  roulant  des  cadavres,  voulait 
qu'on  l'y  jetât,  pour  qu'il  put  encore  être  utile  à  sa  patrie  après  sa  mort  :  son  der- 
nier soupir  fut  un  hommage  à  la  liberté. 

La  première  des  sciences,  la  morale,  a,  comme  toutes  les  autres,  des  principes 
invariables;  mais  les  principes  étant  une  chose  intellectuelle,  l'homme  peu  éclairé 
éprouve  souvent  autant  de  difficulté  à  les  saisir  que  de  facilité  à  les  laisser  échap- 
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pcr.  LV\Piii|ilr  j;iM\<'  les  |tiiii(i|MS  diiiis  l'àiiK;  ;  cl  (l'jiillciirs  l.i  lik-lieli:  pont  cnn- 
l('sl(;r  iiiK!  iiiiixiruo,  t'Ilc  iu\  pciil  nier  des  (;iils.  Si  l(!s  s.icriliccH  (jn'oii  lui  (l<>iii.-iiiilo 
naniissciil  cxci-ilci'  li>s  lorrcs  liiiiiiiiiiios,  riiisloii't'  ii  rinslaiii  iiioiili-c  crliii  (lui  Ioh  a 
("ails.  Près  (le  IMiilippcvilIc.  un  cluissciir  du  ci-dovaiit  n'ipinciit  dos  (Ic'vcnnos  s'aper- 
çoit (|u'tiii  de  nos  éleiidanls  csl  pris  :  il  so  |)r('cipilc  dans  les  ran|fs  aiitricliions,  lo 
IcMir  arrache,  cl ,  loiiU  de  son  sanjj  et  de  n^lni  des  cntuMnis,  l(^  rapporte  à  ses  cania- 
rad(s.  Oiiaiid  on  peut  citer  i\o  pareils  traits,  la  làciiclc'  est  riidiiitc  au  silence. 

!N()us  MOUS  soinnics  demandé  «piels  acics  de  serin  nous  «'lions  charu<;s  de  recueil- 
lir; la  constitiilion  nous  a  repondu  :  rrtjuc  la  Kt'publique  française  a  remis  ce  dé- 
pôt  sons  la  }>arde  de  toutes  les  vertus n. 

Ainsi,  Ions  les  actes  de  vertu  (pii  dépassent  la  lifjne  ordinaire  des  efforts  de 
riionnnc,  et  cpii  ont  eu  i)our  objet  la  tiestrnclion  du  despotisme  et  rétahlisscfucnt 
de  la  liberlé,  sont  le  domaine  de  notre  travail,  et  l'histoire  s'en  enipaie.  La  fru- 
jfalilé  est  une  verlu  de  Ions  les  temps;  mais  lorsque  les  Amdricains  résolurent  una- 
nimement de  sepi'iverde  llu'  pour  écraser  Iiî  commerce  anglais  «[ui  les  opprimait, 
celait  chez  eux  un  acttî  de  patriolisme.  La  {'('nérosili;  est  de  tous  Nîs  lieux;  mais 
celle  de  ce  citoyen  qui,  au  lieu  de  sauver  les  meubles  de  sa  maison  enflammée, 
s'('lance  au  haut  du  clocher  de  Sanil-Klieiuie,  à  Lille,  poiu'  arracher  aux  flammes 
le  bonnet  de  la  liberté,  porte  le  double  caractère  de  l'inlrépidilé  et  du  civisme. 
Telle  est  encore  la  }>én<'rosilé  de  ce  Maycnçais  (jui  voidait  (|uc,  par  préférence,  on 
établit  des  redoutes  sur  chacune  de  ses  pièces  de  terre,  ffliattez  les  ennemis,  di- 
sait-il, cl  je  serai  assez  paye». 

La  U('publique  française  déclare  dans  sa  constitution  qu'elle  honore  la  loyauté, 
le  couiage,  la  vieillesse,  la  |)iété  filiale  et  le  malheur. 

La  loyauté  :  nous  cileions  ces  canonniers  condamnés  aux  arrêts,  qui  demandent 
à  sortir  pour  combatti-e  l'ennemi,  et  retourner  ensuite  en  prison. 

La  piété  filiale  :  on  verra  figurer  dans  ce  recueil  cet  enfant  qui  sollicite  de  nos 
commissaires  à  Bayonne  la  permission  de  combattre  et  de  mourir  à  ciW  de  son 
père.  Nous  mettrons  ce  fait  en  parallèle  avec  celui  du  véléran  Jolibois,  qui,  le 
malin  de  la  bataille  de  Jennnapes,  apprenant  ([ue  son  fils  a  déserté,  court  prendre 
sa  place,  et  s'écrie  à  chaque  coup  de  fusil  qu'il  tire  sur  l'ennemi  :  trAli  mon  fils! 
faut-il  que  le  souvenir  douloureux  de  ta  faute  empoisonne  des  moments  si  glo- 
rieux !  7) 

Elle  honore  le  courage  :  brave  Labretèche^'*,  ton  nom  se  présente  ici  :  la  nation 
t'a  décoré  d'un  sabre;  souffre  qu'à  ton  côté  et  pour  que  tu  lui  serves  de  modèle, 
nous  placions  un  enfant,  oui,  un  enfant  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  également  armé 
par  la  nation,  le  jeune  Ilarispc,  qui,  pour  sauver  son  frère,  s'avance  sur  un  gre- 
nadier espagnol,  le  pistolet  à  la  main,  et  le  lait  prisonnier. 

Elle  honore  la  fidélité  à  la  patrie:  ainsi,  nous  rappellerons  ce  lieulenant-colonel 
de  hussards,  qui,  prisonnier  et  ayant  la  cuisse  cassée,  aime  mieux  souffrir  que  de 
voir  la  main  impure  d'un  émigré  bander  ses  plaies. 

Elle  honore  la  vieillesse  :  les  assemblées  nationales  se  sont  levées  à  l'aspect  du 

'')  Nous  conservons  l'ortlicyraphc  de  l'original  :  rolllcier  donl  parie  Grégoire  s'appelait 
en  réalilé  Bevtèchc. 
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vieillard  du  Jura ,  des  vëtërans  invalides  el  d'une  négresse  octogénaire  ;  elles  auront 
la  gloire  d'avoir  ressuscité  dans  nos  mœurs  une  vertu  patriarcale  et  si  célèbre 
dans  la  haute  aiilicjuité. 

Enfin  elle  honore  le  malheur  :  nous  avons  vu  autrefois  les  courtisans  et  les  sang- 
sues du  peuple  parler  d'humanité,  et  nous  avons  vu  nos  soldats  exercer  l'huma- 
nité, partager  leur  pain  avec  les  malheureux  montagnards  des  Alpes;  nous  les  avons 
vus,  sur  le  champ  de  bataille,  prodiguer  les  soins  les  plus  tendres  aux  ennemis 
blessés. 

Parmi  nos  braves  marins  on  reconnaîtra  les  dignes  successeurs  des  Jean  Bart, 
des  Cassard  et  des  Tliurot;  on  y  verra  combien  ils  sont  vils  les  satellites  de  la  ty- 
rannie, combien  ils  sont  grands  les  défenseurs  de  la  liberté. 

Les  enfants  n'y  seront  point  omis;  nous  en  avons  déjà  cité  plusieurs,  et  nous  y 
placerons  honorablement  ce  tambour,  âgé  de  treize  ans,  à  qui  on  coupe  une  main 
et  qui  de  l'autre  continue  à  battre  le  rappel. 

Tel  n'a  pu  verser  son  sang  pour  la  patrie;  mais  il  a  donné  ses  soins,  son  temps, 
sa  fortune. 

Et  vous,  généreuses  citoyennes,  dont  plusieurs  ont  partagé  le  sort  des  combats 
ou  préparé  les  habillements  de  nos  guerriers  ; 

Vous,  pauvres  artisans,  qui  dans  le  trésor  de  l'État  avez  porfeé  le  denier  de 
la  veuve,  le  prix  de  vos  sueurs,  tandis  que  l'impudent  égoïste  vous  outrageait, 
vous  serez  vengés,  et  nous  anticiperons  les  témoignages  de  la  postérité  à  votre 
('gard. 

Dans  le  récit  d'une  action  généreuse,  il  nous  seivi  douloureux  d'ignorer  plusieurs 
noms  que  nous  voudrions  arracher  à  l'oub'i  et  faire  retentir  dans  les  siècles  à 
venir. 

Il  est  des  événements  dont  la  gloire  se  répartit  sur  une  masse  de  citoyens ,  tels  que 
la  prise  de  la  Bastille,  le  siège  de  Thionville,  et  surtout  celui  des  immortels  Lillois. 
Quand  la  postérité  lira  que  chez  eux  on  se  disputait  le  plaisir  d'arracher  la  mèche 
enflammée  des  bombes;  qu'un  perruquier  courut  ramasser  un  éclat  de  bombe,  qui 
servit  à  l'instant  de  plat  à  barbe  pour  raser  quatorze  citoyens,  riant  au  milieu  du 
danger;  qu'un  boulet  lancé  dans  le  lieu  des  séances  de  l'administration  du  dépar- 
lement, y  fut  déclaré  en  permanence;  l'antique  mythologie  i\n  paraîtra  rapprochée 
de  l'histoire. 

La  masse  des  vrais  citoyens  a  multiplié  ses  sacrifices  pour  conquérir  et  mainte- 
nir la  liberté;  il  faut  donc  que  la  marche  et  le  développement  graduel  de  l'esprit 
public  soient  retracés  de  manière  à  faire  connaître,  à  ceux  qui  nous  succéderont 
dans  la  carrière  de  la  vie,  ce  que  furent  les  Français  dans  les  diverses  époques  de 
leur  révolution ,  et  ce  qu'il  leur  en  a  coûté  pour  léguer  le  bonheur  aux  générations 
futures. 

Dans  cette  galerie  de  portraits,  la  patrie  en  deuil  contemplera  les  législateurs 
assassinés  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran;  et  ce  récit  gravera  dans  les  cœurs,  en 
traits  meflaçables,  les  dogmes  politiques  qui  établissent  la  haine  de  la  royauté  et 
du  fédéralisme. 

La  voix  de  la  France  entière  sollicite  ou  plutôt  exige  impérieusement  la  réforme 
de  l'éducation,  qui  seule  peut  remédier   aux  altérations  de  la  morale  publique, 
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iiiiiis  «loiil  les  loiiiios  acliielles,  lirs  vicioiiscs,  laisseiil  llollrr  Inpitiion,  l(iis(|ii  cll.-s 
lie  ré|;ar<'nl  pas.  (Jii  dns  moyens  I(îs  jiIiis  cllicaccs  poiii'  Irpini'i'  e(  la  li\«;r,  c'csl  la 
connaissance  dos  (ails  lit''roi([Ut's  de  la  iSi'voliilion;  cllr;  doil  t'irc  classiiinc.  Des  scii- 
Icnres  absti-aitcs  n'cnifiurcMl  pas  nic^nie  le  cœur  des  enlarils;  elles  leur  paiailnml 
toujours  l'aslidieuses.  Vu  d'cnlre  eux  dr^linissail  la  morale  en  disant:  C'est  ce  f/ui 
ennuie.  C'est  là  inte  [grande  leron  pour  les  instituteurs.  Voyez  avec  quelle;  avidité 
renfant  «^coule  une  anecdote,  avec  (piel  dej^onl  il  iMitend  un  raisotnicnirnl.  l'nHe/, 
donc  à  l'austère  l'aisou  h  coloris  du  senlinient;  mettez  la  vertu  en  action,  et,  lima- 
{••inalion  de  l'élève  imprimant  poiu*  la  vie  l'histoire  dans  son  ànie,  il  en  pompera 
la  morale.  r>e  récit  des  l)ell(>s  actions  rend  leurs  auteurs  prc'sents  à  tous  les 
lieux;  eu  se  les  rappelant,  comme  en  (piiltanl  un  liomnie  de  bien,  on  se  sent  meil- 
leur. 

Quand,  sur  les  rives  de  rAm('ri(pie,  le  docteur  Warren  tomba  sons  le  ler  des 
Anglais,  sa  chemise  sanglante  lut  portée  dans  un  temple.  Là  l'orateur  exprima  les 
regrets  de  la  patrie,  cl  dit  à  ses  auditeurs:  fLorscpie  la  liberté  sera  en  [)éril,  appe- 
lez vos  lils,  monti-ez  leui'  un  lambi^au  d(!  la  chenuse  ensanglantée  de  Warren,  et 
donnez-leur  des  armes i.  Et  l'assembh'e  jmvT  de  vaincre  ou  do  s'enterrer  sous  les 
débris  fumants  do  la  patrie;  et  les  enfants  répétèrent  avec  enthousiasme  le  serment 
de  leurs  pères. 

C'est  ainsi  que,  traçant  à  leurs  élèves  la  i-oulo  de  la  vertu,  les  instituteurs  natio- 
naux mériteront  la  conli;ince  de  la  ilé[)ubli({ue. 

Avec  quelle  joie,  entourés  de  leurs  enfants,  les  chefs  de  famille  leur  raconteront 
les  événements  dont  ils  auront  été  les  contemporains,  les  témoins,  surtout  lorsque 
eux-mêmes  auront  glorieusement  ligure  sur  la  scène!  rrVois,  dira  le  père  à  son 
lils,  connnent  j'ai  payé  mon  tribut  à  la  patrie;  et  lorsque,  entré  dans  la  tondie, 
j'aurai  payé  tribut  à  la  nature,  en  te  rappelant  ce  que  je  lus,  pense  à  ce  cpie  tu 
dois  être.  Elle  est  rigoureusement  vraie  dans  une  république,  cette  maxime, 
que  chacun  est  fils  de  ses  œuvres  :  ainsi,  l'estime  que  j'ai  acquise  est  mon  patri- 
moine; mais  elle  ne  sera  pas  ton  héritage  :  si  tu  ne  marches  pas  sur  les  traces 
de  ton  père,  son  exemple  sera  pour  toi  un  reproche  accablant;  et  la  comparai- 
son, en  donnant  du  relief  à  ses  vertus,  montrera  d'une  manière  plus  saillante  ta 
flétrissure.  i 

La  Convention  nationale  s'est  empressée  de  consigner  dans  ses  procès-verbaux 
les  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  et  là  nous  ferons  une  moisson  abondante; 
mais  beaucoup  sans  doute  ont  échappé  à  la  publicité.  Nous  devons  suivre  une 
marche  sîire  et  régulière  pour  les  recueillir  et  les  constater.  11  nous  sera  facile  de 
rassembler  les  matériaux  destinés  à  i'orinor  les  Annales  du  civisme,  puiscpie  la  Con- 
vention nationale  autorise  son  Comité  d'instruction  publique  à  correspondre  pour 
cet  objet  avec  les  autorités  constituées,  les  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et  gé- 
néralement avec  les  citoyens;  indubitablement  tous  se  feront  un  devoir  de  trans- 
mettre, en  le  certifiant,  le  récit  des  actes  civiques  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arronilis.soment;  et  l'omprossement  avec  lequel  vous  adressez  à  la  France,  à  la 
postérité,  les  faits  h('roïques,  en  produira  de  nouveaux.  Les  sociétés  populaii-es, 
dont  la  haine  des  pervers  atteste  l'utilité  constante,  et  sans  la  vigilance  desquelles 
le  fanatisme  et  raristocratie  auraient  dévoré  la  Républitjuo,  les  sociétés  populaires 
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se  montreront  aussi  actives  pour  préconiser  la  vertu  ([ue  pour  dëmasqucr  les  trahi- 
sons :  elles  (loroberonl  les  srcrels  de  la  modestie;  les  actions  (jue  Ton  vante  subi- 
ront dans  leur  sein  une  discussion  opuratoire,  et  leurs  sullragcs  rehausseront  l't^clat 
de  celles  qui  auront  subi  cette  épreuve.  Au  surplus,  il  ne  sulïit  pas  de  décerner 
des  élojTes  à  la  vertu;  il  faut  qu'elle  paraisse  plus  aimable  et  le  vire  plus  hideux, 
par  le  contraste  des  immoralités,  qui  n'ont  d'autre  tribunal  que  celui  de  l'opinion 
publique. 

Le  récit  des  actions  magnanimes  doit  les  présenter  dans  toute  leur  simplicité, 
d'une  manière  historique  et  non  oratoire.  Chaque  trait  doit  conserver  sa  physio- 
nomie propre.  lie  luxe  de^  mots  et  la  réflexion  tueraient  le  sentiment;  car  le  su- 
blime est  dans  les  choses  et  n'a  pas  besoin  de  parure.  Cependant  n'oublions  pas 
celte  réflexion  d'un  poète  : 

L'ennui  naquit  un  jour  do  runiformitô. 

Une  longue  suite  de  faits  isolés  ou  de  maximes  détachées  n'eut  jamais  grand 
succès,  et  personne  peut-être  n'a  lu  d'une  manière  continue  Epictète  et  Marc- 
Aurèlc,  Valère-Maxime  ou  tout  autre  répertoire  d'anecdotes.  La  Convention  entend 
sans  doute  que,  pour  jeter  de  l'intéièt  dans  l'ouvrage,  on  puisse  vaiier  les  formes 
et  grouper  les  faits  de  manière  que  le  cœur  soit  toujours  satisfait  et  que  la  curio- 
sité ne  soit  jamais  rassasiée. 

Un  discours  préliminaire  tracerait  à  grands  traits  les  événements  qui  ont  pré- 
paré la  Révolution  ;  le  moment  de  sa  naissance  serait  ensuite  la  véritable  époque  de 
laquelle  nous  daterions.  Tous  les  mois  votre  Comité  pourrait  vous  présenter  un 
travail  soigné  sur  cet  objet,  la  Convention  nationale  consacrerait  une  heure,  dans 
une  séance  du  soir,  pour  en  entendre  la  lecture;  car  l'ouvrage  doit  être  revêtu 
de  son  approbation.  L'impression  donnerait  ensuite  à  ce  recueil  la  plus  grande 
publicité,  et  le  but  moral  seivùt  atteint. 

Evocjuons  les  ombrer  de  ceux  qui  ont  péri  pour  la  patrie,  formons-en  la  pre- 
mière colonne  de  ces  hommes  illustres  qu  s'avancent  vers  l'immortalilé. 

Vous  qui  vivez  encore,  et  dont  on  peut  citer  des  actions  généreuses,  souvenez- 
vous  que  la  déOance  sans  exagération  est  une  vertu  des  peuples  libres.  Le  Fran- 
çais, toujours  trop  confiant,  s'est  vu  contraint  de  dévouer  à  l'horreur  des  siècles 
des  hypocrites  qui  avaient  usurpé  son  amour;  il  ne  veut  plus  d'idoles.  Pour  con- 
server sa  liberté,  un  peuple  doit  louer  rarement  et  n'admirer  jamais.  Ainsi,  en 
inscrivant  dans  les  fastes  du  patriotisme  le  nom  d'un  vivant,  l'éponge  sera  placée 
à  côté  du  pinceau;  nous  dirons  :  Voilà  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  nous  verrons  ce 
qu'il  sera  demain. 

Citoyens,  il  est  inouï  dans  l'histoire  qu'un  grand  peuple,  combattant  par  des 
eflbrts  soutenus  pour  sa  liberté,  ait  jamais  succombé;  et  quel  peuple  sublime  que 
celui  qui  couvre  le  sol  de  la  France  !  Mais  rappelons-nous  sans  cesse  que  l'igno- 
rance et  le  vice  sont  les  créateurs,  les  appuis  de  la  tyrannie.  Qu'on  ne  nous  dise 
pas  qu'il  est  des  circonstances  où  l'on  doit  voiler  les  statues  de  la  justice  et  de  la 
morale.  Tout  doit  leur  être  subordonné;  le  patriotisme  sans  probité  est  une  chi- 
mère, et  la  liberté  ne  serait  qu'un  frêle  édifice,  si  elle  n'était  fonck'e  sur  les  lumières 
et  la  vertu. 
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Décret  tint  ordonne  riiiijirrsmon  du  rapport  du  ('.oiiiilé  d'iiislrurlion  puhliijut' ,  cl  l'au- 
lorisi!  à  rorrcspondrc  ttrcc  les  urinées,  les  anlorilrs  cnnsUtué's ,  etc.,  ponr  recueillir 
les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  l'tuununitc. 

îï8  spptenihro. 

La  (A)nvonli()n  iiationalo  decrèlc  l'impression  du  lapporl  du  (Inmilé  diiistiur- 
liop  piddicpic,  l'aulonse  à  corrcspoiidro  avec  les  arnufes,  les  auloritt'S  coiislitui'cs 
el  les  socit''l('s  |)o|)uIaii('S,  potu'  recueillir  les  Irails  (l(!  verlu  (jui  lumoreiil  le  [)lus 
riuMnaiiil(>.  Ces  traits  seront  présentes  avec  la  simplicité  (jui  leur  est  pr(>[)re  el  sans 
oi'ueiuenl.  Le  (loinité  les  |)ul)liera  t»  mesure  ([uc  la  eoirespoiidauce  lui  eu  fournira 
les  moyens,  el  [)ar  numéros,  alla  de  pouvoir  en  lormcr  nn  recueil,  dans  l'esprit 
du  décret  du  *.>5  de  ciî  mois. 

Visé  par  l'inspecteur  : 
Signé  :  BouiLLEnoT. 

CoUalioiinô  à  ron{jinal,  par  nous  socrctaires  do  lu  Convention  nationale,  à  Paris,  le 
vin;;l-liuili(>nu,'  jour  du  premior  mois  do  l'an  second  do  la  Ilôpub!i(iuc  française,  une  ol 
indivisible  '''. 

Signé  :  D.-V.  Hamel,  G.-R.  J agot,  Poivs  (de  Verdun),  Loiis  (du  Bas-Ubin),  Voullasd, 
P.-S.  Pion R Y,  secrétaires. 


Le  Moniteur  rond  compte  on  cos  termes  do  la  présentation  par  Grégoire  du  rapport  ci- 
dessus,  et  de  la  discussion  qui  suivit  celte  lecture; 

Convenlion  nationale,  séance  du  98  septembre. 

Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pul)li(|ue.  Citoyens,  la  Convention 
nationale  a  chargé  son  Comité  d'instruction  publique  de  recueillir  les  (rails  de 
vertu  éclatante  qui  ont  signalé  la  Révolution.  Votre  Comfté  s'est  empressé  de 
seconder  vos  vues. 

[Suit  le  texte  à  pou  près  complet  du  rapport  reproduit  ci-dessus.] 


C  Le  libellé  de  cette  phrase  offre  un 
curieux  exemple  des  tàlonnements  et  des 
formules  provisoires  qui  caractérisèrent  la 
|)ralique  du  calendrier  républicain  à  ses  dé- 
buts. Romme  avait  présculé  le  20  septembre 
son  rapport  sur  l'ère  de  la  République;  et  le 
5  octobre  fut  adopté  le  projet  de  décret 
fixant  le  commoncemont  de  l'année  à  i'écpii- 
noxe  d'auloiime,  divisant  l'année  en  mois 
égaux  de  trente  jours,  et  prescrivant  pour 
la  désignation  des  mois  et  des  jours  la  no- 
menclalure  ordinale.  Au  moment  où  le  rap- 
port de  Grégoire  lut  imprime,  le  décret 
venait    d'èlre    voté,    et    le   secrétaire   de 


la  Convenlion  qui  tint  la  plume  pour 
certifier  la  collation  du  décret  du  38  sep- 
tembre ci -dessus  reprodtrit  voulut  se 
conformer  à  la  nouvelle  manière  d'exprimer 
les  dates;  seulement  il  ne  songea  pas  que  le 
premier  mois  parlait  du  a 3  septembre,  et 
que,  par  conséquent,  le  28  septembre  cor- 
respondait au  septième  jour  du  premier 
mois  :  il  se  contenta  de  transformer  l'ancien 
mois  grégorien  de  septembre  en  premier 
mois  de  l'année  nouvelle,  el  d'appeler  le 
'.iS  septembre  179^  le  vingt-huitième  )our 
dn  premier  mois  de  Van  second. 
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Grégoire  termine  son  raj)port  par  des  observations  sur  le  style  et  la  forme  que 
la  Commission  do  morale'''  se  propose  de  donner  aux  recueils  périodiques  '"'  des 
actions  de  vertu  civique  et  guerrière  (jui  ne  cessent  (rillustrcr  la  R('volution  fran- 
çaise. 11  deniaudo  ci\  son  nom  à  être  autorisé  h  con-espondrc  pour  cet  objet  avec 
les  autorités  constituées,  avec  les  bataillons,  avec  les  sociétés  populaires,  dans 
lesquelles  chaque  action  héroïque  subira  une  discussion  épuratoire  qui  en  rehaus- 
sera l'éclat,  etc.  Il  termine  par  la  lecture  d'un  projet  de  décret  et  d'iui  modèle  de 
tableaux  où  seraient  inscrits  les  traits  de  vertu  publique  et  privée,  les  portraits  des 
hommes  morts  pour  la  patrie  ''',  etc. 

Gossuin.  Je  demande  d'abord  l'impression  de  ce  rapport,  et,  au  lieu  d'un  récit 
détaillé  de  tous  les  traits  de  vertu,  un  tableau  des  actes  d'béroisme  et  de  bravoure, 
je  veux  aussi  qu'on  transcrive  sur  une  colonne  les  traits  de  lâcheté;  car  il  faut  que 
le  crime  passe  à  la  postérité  aussi  bien  que  la  vertu  :  l'un  pour  exciter  sa  li.iine, 
l'autre  pour  obtenir  son  admiration.  Je  demande  donc  que  les  sociétés  populaires, 
qui  voient  tout,  et  voient  bien,  recueillent  dans  toute  l'étendue  de  la  République 
les  traits  de  bravoure  et  ceux  de  lâcheté. 

Coupé  appuie  ces  observations. 

Tliuriot.  Les  réflexions  que  les  préopinants  viennent  de  faire  sur  le  rapport  de 
Grégoire  tendraient  à  apporter  des  modifications  à  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
qu'il  sera  publié  périodiquement  des  feuilles  de  morale  contenant  le  lécit  de  tous 
les  traits  de  vertu  morale,  civique  et  guerrière  qui  illustrent  la  Révolution  fran- 
çaise. Je  demande  que  vous  laissiez  à  votre  Commission  la  plus  grande  latitude 
pour  son  travail. 

Je  crois  que  si  la  Convention  diffère  l'exécution  de  son  décret,  elle  compromet 
l'intérêt  national.  Dans  toutes  les  républiques,  on  a  consacré  les  actions  vraiment 
nobles.  Eh  bien!  à  côté  des  traits  de  vertu  modernes,  nous  mettrons  ceux  que 
nous  a  transmis  l'antiquité,  auxquels  les  nôtres  ne  sont  point  inférieui-s.  Que  ceux- 
là  se  trompent  et  s'abusent,  qui  croient  que  dans  un  moment  de  révolution  il  faut 
oublier  les  vertus!  Non,  ce  sont  les  crimes  qu'il  faut  oublier;  ce  sont  les  crimes 
qu'il  faut  chasser  de  la  République.  (On  applaudit.)  Qui  n'a  pas  l'âme  délicate  ne 


"'  Ce  que  le  Moniteur  appelle  la  «  Com- 
mission de  moralen,  c'est  la  commission  de 
trois  membres  nommée  le  2 1  septembre  par 
le  Comité  d'instruction  publique  pour  ré- 
di{jer  le  recueil  des  actions  béroiqnes,  et 
composée  de  Mathieu,  Romme  et  Grégoire. 

'-'  Il  ne  faut  pas  que  le  terme  de  «  recueils 
périodiquesn  employé  ici  par  le  Moniteur 
induise  le  lecteur  en  erreur  et  lui  fasse  sup- 
poser qu'il  s'agit  de  la  tr feuille  de  moralen 
proposée  par  TImriol.  Grégoire  parle  d'un 
ouvrage  où  seraient    recueillies  et  racon- 


tées les  belles  actions  :  cTous  les  mois, 
avait-il  dit,  votre  Comité  pourrait  vous  pré- 
senter un  travail  soigné  sur  cet  objet;  la 
Convention  nationale  consacrerait  une  heure 
dans  une  séance  du  soir,  pour  en  entendre 
la  lecture;  car  l'ouvrage  doit  être  revêtu  de 
son  approbation.  15 

'•^'  C'est  là  le  projet  de  décret  qui  n'a 
pas  été  transcrit  au  registre  des  procès- 
verbaux  du  Comité  (p.  /188),  et  dont  le 
texte  ne  nous  a  pas  été  conservé,  sauf  l'ar- 
ticle 1"  qu'on  trouvera  plus  loin. 
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pciil  jninnis  servir  bien  sa  piiliic.  Tous  C(;s  lAclics  qui  la  Inihisseiil,  Iniis  ces  fiiyanis 
(|iii  al)aii(lonin'iit  leurs  diapciiux ,  nMlicrclicz  leur  vie,  vous  vcrn'z  ([ue  la  (IcL'ukIic 
el  le  jeu  ont  abruti  leur  ànie  et  anéanti  leiu-  conscience.  Si  ou  avait  lonjours 
(?clnird  le  pcupfe,  nui'ioiis-nous  vu  dananos  arraëcs,  ou  h  leur  [Aie,  de  ces  hommes 
qu'un  senlinieut  noble  iii(|uièle,  de  ces  bomnies  (jue  la  natiu'e  réprrtuve?  Citoyens, 
voulez-vous  (pi(!  la  l»<'publi(|ue  s(!  fonde,  (pi'elle  triou>pli(;  de  ses  ennenris?  Kli 
bien!  qu'elle  obti(;nne  l'admiration  de  ri']uro[)e;  que  ses  principes  soient  purs 
comme  le  princi|)e  ([ui  vivifie  la  nature.  Oui,  tous  ceux  qui  doivent  ser>'ir  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie  partiront  avec-  tivinsport,  lorsqu'ils  pourront  dire  :  Les  pères 
du  peupli»  veulent  le  triomphe  de  la  liberlif ,  mais  ils  veulent  l'assurer  par  tous  les 
moyens  (pie  la  morale  inspire.  Au  rèjjne  du  despolisnie  et  de  la  tyrannie,  ils  veu- 
lent faire  succéder  en  France  l'cnqjirc  bienfaisant  de  la  vertu.  Citoyens,  vous  avez 
encore  des  vc-rités  à  développer,  des  v«'rité8  qu'obscurcissent  toujours  des  j)ré- 
ju[jés  nuisibles  à  la  société,  ennemis  du  bonheur  des  bonnnes  el  de  la  liberté  des 
peuples. 

L'homjne  ne  sera  vraiment  libi'e  qu'alors  qu'il  sera  aussi  pur  qu'an  moment  oîi 
il  sort  des  mains  de  la  nature.  Ehl  ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  des  fictions.  Non, 
ce  sont  des.  véritc^s,  de  [fraudes  et  d'éternelles  vérités.  Rappelez-vous  que  c'est 
dans  les  siècles  où  l'ignorance  étoufiJuit  tous  les  principes,  éteignait  toutes  les  lu- 
mières, que  les  honmies  se  sont  souillés  de  t04is  les  crimes,  et  ont  fait  frémir 
l'humanité.  En  vain,  j)our  prêcher  des  maximes  contraires,  des  fourbes  se  couvri- 
ront du  masque  du  patriotisme;  ces  hommes  ont  bientôt  oublié  la  patrie.  La  marche 
de  la  nature  est  régulière.  Que  l'homme  veuille  être  libre,  il  le  sera;  qu'il  veuille 
être  grand,  il  sera  grand;  qu'il  veuille  conserver  sa  dignité,  il  la  conservera. 
Mais  l'homme  doii-il  être  vertueux?  Cela  peut-il  faire  une  question?  Quiconque  en 
douterait  serait  un  monstre  à  étouiïer.  En  France,  c'est  l'iionneur  qui  a  toujours 
été  la  boussole  du  soldat.  Si  l'on  avait  le  malheur  de  lui  déclarer  qu'il  n'y  a  plus 
d'honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est  libi-e  de  faire  tout  ce  qui  lui  convient, 
alors  le  soldat,  comme  accablé  de  sa  propre  existence,  n'aurait  phis  ni  courage, 
ni  énergie;  alors  vous  auriez  des  généraux  traîtres  et  perfides;  alors  vous  auriez 
des  corps  sans  vigueur,  incapables  d'opposer  aucune  résistance  à  l'ennemi.  Faites, 
citoyens,  faites  les  derniers  efforLs  pour  que  les  hommes  jouissent  de  tous  les  droits 
qui  les  ermobhssent;  pénétrez-les  bien  de  la  sublimité  de  ces  principes;  déclarez 
hautement  que  quand  les  révolutions  se  font  par  l'énergie  du  sentiment,  tout  le 
monde  est  obligé  de  rendre  hommage  à  la  vérité  et  d'aimer  la  vertu.  Je  demande 
qu'on  s'en  rapporte  à  la  Commission,  et  qu'elle  consacre  toutes  les  vertus  possibles. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'impression  du  rapport  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  article  de  son  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes*''  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 

*')  Le  texte  que  le  Moniteur  reproduit  ici  licic  qui  fut  en  rc.ilité  voté  par  rassemblée, 

n'est  pas  celui  (le  l'article  réellement  adopté;  on  le  trouvera  ci-dessus  dans  l'extrait  tlu 

c'est  sans  doute  la  rédnclion  primitive  de  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 

l'artirle  i"  du  projet  du  (Comité.  Quant  à  l'ar  tiou  (p.  '198  ). 
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ilécrèle  que  le  Comilë  (rinsUuclioii  publique  est  autorise  à  correspondre  avec  les 
auloritcs  constituées,  les  administrateurs  des  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et 
j<;^(''iiéraleinent  avec  les  citoyens,  pour  rassembler  les  faits  éclatants  de  vertus  ci- 
vi(|ues  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  et  constater  leur 
authenticité'''," 


ACTE  DE  NOMINATION  DK  FOUTIN  COMME  L'UN  DES  COMMISSAIRES  CHARGES  DE 
FAIRE  ^INVENTAIRE  DES  OBJETS  NATIONAUX  UTILES  À  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE '-). 

Au  nom  de  la  Bcpubli/iiie  une  et  indivisible. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Eu  vertu  et  pour  l'exécution  du  décret  du  12  août  présent  mois,  lequel  or- 
donne qu'à  la  diligence  du  ministre  de  T'inlérieur,  les  scellés  seront  apposés  sur 
les  portes  des  appartements  occupés  par  les  académies  et  sociétés  supprimées  par 
le  d('cret  du  8  du  même  mois  et  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  desdits 
scellés  et  à  l'inventaire  des  statues,  tableaux,  livres,  manuscrits  et  autres  effets  dont 
elles  avaient  la  jouissance,  et  d'après  le  vœu  de  la  Commission  des  représentants 
du  peuple  chargés  par  le  décret  du  1 5  suivant  de  diriger  et  surveiller  l'exécution 
dos  décrets  précédents;  je  soussigné  ministre  de  l'intérieur  donne  pouvoir  au  ci- 
toyen Fortin,  que  je  nomme  mon  commissaire  à  cet  effet,  de  procéder  soit  sé[)aré- 
ment,  soit  concuiremment  avec  les  autres  commissaires  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs, et  ainsi  que  pourra  le  comporter  l'avantage  et  la  célérité  de  cette  opération, 
aux  inventaires  de  tous  objets  d'arts  ou  de  sciences  provenant  des  dépôts  des  sus- 
dites académies  et  sociétés  supprimées  ou  de  tous  autres  susceptibles  de  servir  à 
l'instruction  publique,  de  requérir  à  cet  effet  en  mon  nom  et  comme  mes  commis- 
saires à  ce  nommés  toutes  appositions,  levées  ou  réapposilions  de  scellés  néces- 
saires, de  se  faire  ouvrir  tous  dépôts,  représenter  tous  registres,  catalogues,  in- 
ventaires ou  autres  renseignements,  en  prendre  toutes  communications,  extraits  ou 
notes,  faire  à  cet  égard  tous  rapports;  invitant  à  cet  effet  les  autorités  constituées  à 
leur  procurer  toutes  facilités  et  secours ,  les  citoyens  dépositaires  ou  autres  à  leur 
donner  tous  renseignements,  communications  et  assistance,  comme  pour  chose 
utile  au  service  de  la  République;  et  en  foi  de  tout  ce  que  dessus,  j'ai  fait  apposer 
au  présent  le  sceau  du  ministère  de  l'intérieur. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1796,  l'an  2  de  la  Répubhque  française  une  et  indivi-- 
sible. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Paré. 

"*  Monileur  des  2g  cl  3o  septembre  1793,  pages  1 1 53  et  1 150.  —  (-'  Archives  nalio- 
iialcs,  F-',  carlun  i32G  ancien. 
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tîTiMcs  A  i/nsTnrcTioN  piini.iQiii; '•'. 

A. 

Ricliaid ,  nio  Co[)(>aii. 

Uioiijriiiiiii,  riio  Saiiil-MniT,  n"  i/i. 

Tlioiiiii,  ;ni  Miisnirn  d'iiisloii-c  iiiihircllc.   nie  Sairil- 

llisloirc  niiliiicllc /        Viclor. 

Doslontainos,  idrm. 
Kniininnt,  cloîlro  Sainl-Bpnoî(. 
Leiiôvro. 

B. 

Lonoir,  vue  Basso  des  Ursiii'^. 
p.  ,  (lliarlos,  au  LnuvTP. 

-'   '     )  Forlin,  placo  Sorbonnc. 

Bcrlhoud,  à  Groslay, 

C. 

Adct,  maison  de  la  Marine. 

Vaiiqiiolia,  riio  dos  BiMiclicrios,  à  coté  du  passage  de 

Chimie (       la  Treille,  faubouij»-  Sainl-Gennain. 

Leblanc,  à  la  maison  de  Seine,  à  Saint-Denis. 
\  Cerlhollel,  à  la  Monnaie. 

D. 

Tbillaye,  rue  de  Tournon,  n"  1 1 58. 
Portai,  rue  Pavée  Sainl-AndreHles-Arls. 
Vicq  d'Azyr,  cour  du  \ienx  Louvre. 
Gorvisai't,  rue  d'Enfer,  n"  169. 


Anatomie. 


E. 

Mollard.  rue  Cliarronne,  n"  21,  l'aubourj]  Sanil-An- 

,, ,  ,.  ,       loine. 

iMecamque,  métiers  .■■{,,         e  ^   ,        „  , , ., 

*  {  tla^senrratz,  rne  (.adel,  n    Uko. 

Dnnouy,  quai  Saint-Bernard. 

F. 

..    .       ,     ,         ,.       (  Monp,e.  rue  des  Petils-Auffuslins,  n"  iî8. 
Manne  et  jreopraplue . .     n     S  111  o 

"    "    '  (   liuaclie,  galerie  du  [-ouvre,  n   0. 

^"  Archives  ualionalos,  F'',  carton  iSnOrtnciew. 
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G. 

„,.-,.  (  Simonne,  de  la  Commission  des  armes. 

l' orlificaltons J  ,,,     , 

{  Yberl. 

H. 

...  {  Leblond,  au  collège  des  Oualre-Nations. 

*         /  Mongez,  à  la  maison  des  Monnaies. 

I. 

IDomergue,  aux  Jacobins  Sainl-Honorë. 
Doral-Cubières ,  rue  des  Sainls-Pères,  n°  59. 
Ameilhon. 

J. 

I  Lebrun ,  rue  de  Cléry. 
Naigeon,  rue  de  Verneuil,  n°  79/i,  faubourg  Saint- 
Germain. 

K. 

.    ,  .,    ,  i  Desarnod,  rue  Caumartin. 

Arcliilecture \  ^.,,     , 

/  Gubcrt. 

L. 

iProny,  maison  des  Contributions  publiques. 
Rauch,  ëcole  des  Ponts  et  cbaussées,  rue  Sainl-Ln- 
zare. 


I)K  l,\  CONVKMION  N\TI()N\l.i:. 


511 


CENT   TIU:>TK    IVr    11  M  KM  K   SIvANCK. 

Du  siuiirdi  '.fS  scplcmluc  i79''i,  l'ini  «Iciixii'iiit'  ilf  l:i  Répiiltliqun  C. 

On  a  In  les  |)rocrs-V('il)an\*-'. 

On  a  remis  sur  le  bnrcan  un  [)a(|n('l  de.  papiers  anjjlais  pris  clicz  lo 
citoyen  Lavoisier  et  renvoyées  à  l'exaineri  dn  (iomilé  (l'instructHni  par 
le  Coniitt^  de  sûreté  générale;  Homme  et  Fourcroy  sont  chargés  de 
les  examiner'^'. 

La  pétition  dc.Dumont  Valdajou,  dans  laquelle  il  demande  la  con- 
tinuation de  son  traitement,  est  renvoyée  à  Bailly^''. 


'''  La  mimile  et  lo  registre  donnent  à 
cette  séance  la  date  du  99  septembre  et 
non  celle  dn  !î8. 

Le  99  élait  un  dimanche;  or  les  séances 
régulières  dn  Comité  avaient  lien  les  mardi, 
jeudi  et  samedi;  si  cette  séance  avait  réel- 
lement été  tenue  un  dimanche,  le  procès- 
verbal  l'aurait  qualifiée  (Vexlraordinnire. 
De  plus,  le  Comité  a  arrêté,  dans  cette 
séance,  un  projet  de  décret  relatif  à  l'Aca- 
démie  de  peinture  et  de  sculpture;  ce  pro- 
jet de  décret  a  été  voté  par  la  Convention 
le  dimanche  ag  septembre;  la  séance  de  la 
Convention  s'ouvrait  à  dix  heures  du  ma- 
lin; il  n'est  donc  pas  possible  de  placer  au 
dimanche  soir  la  séance  du  Comité  où  la 
rédaction  de  ce  projet  de  décret  fut  arrê- 
tée. Nous  croyons,  en  conséquence,  que  le 
secrétaire  s'est  trompé  sur  le  quantième,  et 
qu'il  s'agit  ici  tout  simplement  de  la  séance 
ordinaire  du  samedi  (qui,  dans  l'hypothèse 
contraire,  se  trouverait  avoir  été  suppri- 
mée). 

Nous  devons  rappeler  à  ce  propos  que 
l'indication  du  jour  de  la  semaine,  dans  le 
titre  de  chaque  procès-verbal,  n'est  jamais 
donnée  par  le  registre,  et  presque  jamais 
par  la  minute,  et  que  c'est  nous  qui  l'ajou- 
tons pour  plus  de  clarté. 

'*'  Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute. 


"'  On  a  vu  plus  haut  (p.  .370,  lin  de  la 
note  3  de  la  p.  87/1,  et  p.  383,  procès- 
verbal  de  la  levée  des  scellés  chez  Lavoi- 
sier) qu'un  paquet  de  lettres  en  langue 
étrangère,  trouvées  chez  Lavoisier,  avait 
été  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale 
par  les  connnissaires  civils  de  la  section  di^s 
l^i(|ues.  Ce  sont  ces  lettres  dont  il  est  ici 
question.  Cette  correspondance  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  dans  les  carions 
du  Comité  d'instruction  publique  (F",  carton 
i S iiô  ancien);  elle  comprend  seize  lettres, 
dont  dix  en  anglais,  trois  en  italien,  el 
trois  en  français.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, A  (p.  5i4),  le  récépissé  délivré  aux 
commissaires  civils  delà  section  des  Piques, 
le  97  septembre  1798,  parle  secrétaire 
du  Comité  de  sûreté  générale,  ainsi  que  la 
liste  des  lettres  saisies. 

Rommo  et  Fonrcroy  négligèrent  de  s'oc- 
cuper de  l'examen  de  ces  papiers,  dont  la 
saisie  n'avait  dû  être  à  leurs  yeux  qu'une 
formalité  sans  importance.  Aussi  verrons- 
nous  le  Comité  désigner,  le  i3  brumaire, 
d'autres  commissaires  (p.  7/13);  ceux-ci  ne 
s'en  occupèrent  pas  davantage,  car  les  pa- 
papiers  sont  restés  au  Comité  d'instruction 
publique  sans  avoir  été  traduits. 

'*'  Dumont  de  Valdajou,  médecin  gra- 
tuit des  pauvres  (mort  en  germinal  an  vi), 
demandait  la  continuation  du  traitement  qui 
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Un  membre  lil  une  lellrc  du  citoyen  Baijj^noux,  secrétaire  de  la  bi- 
bliographie :  il  demande  un  congé  de  quinze  jours;  on  lui  en  a  accord»* 
un  d'un  mois. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  rédaction  de  la  feuille  de  morale; 
après  beaucoup  de  propositions,  on  arrête  qu'on  nommera  quatre 
membres  chargés  de  faire  la  lettre-circulaire  aux  autorités  constituées, 
aux  sociétés  poj)ulaires,  aux  conseils  militaires,  pour  avoir  l'état  des  ac- 
tions héroïques  ou  civiques,  et  de  rédiger  le  ])rospectus  ainsi  que  les 
numéros  de  la  feuille;  Homme,  Villar,  Petit  et  iMathieu  sont  chargés 
de  ce  travaiU". 

Domerguc'-'  présente  une  pétition  sur  les  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque nationale  par  A.  Mangard,  un  mémoire,  sur  la  nécessité 
d'étudier  l'ancien  langage  français,  par  le  même,  avec  un  tableau  com- 
paratif des  langages  des  xn^  xiii",  xi\%  xv^  xvi%  xvn"  et  xviii"  siècles  (^'; 
mention  honorable  de  l'offrande  et  nomination  du  citoyen  Grégoire 
pour  l'examiner  f*l 

Une  députation  de  la  Commune  des  arts  est  admise  et  lit  un  arrélé 
de  cette  association  libre  relatif  à  la  nécessité  de  faire  lever  les  scellés 
apposés  sur  la  caisse  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, pour  faire  payer  les  modèles,  l'entretien  des  écoles  et  les  veuves 
des  artistes.  La  même  pétition  demande  une  augmentation  pour  le 
])ayement  des  modèles,  du  concierge,  ainsi  que  pour  des  logements 
d'un  des  modèles.  Après  une  discussion  suffisante,  on  arrête  qu'il 


lui  était  fait  par  rancien  goiivernemenl,  et 
qu'il  avait  cessé  de  loucher  depuis  1789.  Sa 
pétition  avait  été  présentée  à  la  Convention 
le  2  3  septembre  par  une  dépulation  de  la 
Commune  et  des  sections  de  Paris  (voir  aux 
annexes,  B,  p.  5i5,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
29  septembre  1798);  elle  a  été  enregistrée 
au  Comité  sous  le  n°  908;  mais  la  pièce 
manque  :  une  note  écrite  sur  la  chemise  qui 
la  contenait  nous  apprend  qu'elle  a  été  remise 
à  Grégoire.  Le  rapport  de  Bailly  a  été  présente 
au  Comité  le  99  brumaire  (voir  p.  866). 

"'  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  5  octobre  (p.  568). 

(-'  Doniergue  était  le  clief  du  bureau  de 
la  bibliographie. 


(^)  Les  mots  navec  un  tableau  compara- 
tif des  langages  des  xii^  xiii',  xiv',  xv%  xvi', 
xva"  et  xviii"  sièclesjî  ne  sont  pas  à  la  mi- 
nute. Antoine  Mangard,  né  à  Chateauvoné, 
diocèse  de  Metz,  en  1  789,  mort  à  Paris  en 
1817,  s'était  l'ait  connaître  comme  généalo- 
giste et  grammairien.  Nous  le  verrons  pré- 
senter le  7  brumaire  à  la  Convention  une 
pétition  pour  l'établissement  d'une  école  où 
serait  étudiée  l'ancienne  langue  française 
(voir,  dans  le  prochain  volume,  auv  an- 
nexes de  la  séance  du  i3  frimairo 
an  11). 

'*'  Le  rapport  de  Grégoire  sur  cet  ob- 
jet a  été  présenté  au  Comilé  le  5  octobre 
(p.  57,). 
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sf'ra    iioiiinii'  im  i;i|)|»()ili'iii-.  Hoiiiiiii!  i"^t  iiomiin'.  On  adopte  sur  c<!l 
()l)iel  l<'  projrl  (le  (l('Mi('t  suivaiil  : 

l.;i  (loiiMMilioii  M<ili()M.'ili>,  sur  !<■  im|)|)()i-I  ilf  son  (iOinilii  (rinslniclioti  piiMiqiir-, 
(lirivic  (|iio  lo  scoIIl-  a|)|)()S('  sur  la  caisse  do  la  ci-dnvanl  \ca  li'mio  di*  pfiiidirc  rt 
(h;  s('iil[)lur('  sera  li'V(',  ([tio  les  soiiiiiios  (jiii  s'y  Iroiiveront,  a|)rès  avoii'(*lc  coiista- 
tdos,  seront  remises  au  tn-sorier  de  cette  ci-devant  Académie,  (jiii  en  sera  respon- 
sable et  qui  payera  provisoirement  les  prol'essenrs,  les  modèles,  le  concierge  alta- 
chrs  à  IWole  (le  dessin,  ainsi  (pie  les  dépenses  d'entrelicn  de  ladite  (kole'''. 

Mathieu  lait  son  rapport  sur  une  iellrci  du  iuinislr(3  de  l'iut(hieur, 
relativement  au  (h'iaut  de  fonds  de  la  Commission  des  monuments, 
dont  le  travail  est  très  instant'-'.  11  pro|)os(»  do  demander  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  trois  cent  mille  livres  |)our  la  continuation  des 
travaux.  Adopl(3  par  le  (comité'''''. 

On  lit  une  lettre  de  Lucotte,  qui  demande  à  concourir  pour  ('irc 
professeur  d'architecture.  On  passe  à  l'ordre  du  jour'*'. 

On  parle  de  l'ouvrajjf.'  de  Montalemhert.  renvoyé  au  Comité  par  la 
Convention;  Arhogast  est  nommé  commissaire'^'. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  un  quart  ^*''. 

Grégoire,  président;  Foi  «cuov,  secrélaire '•'K 


'"  Ce  projet  de  (tôcrel  fut  pri^'senté  le 
iendemain  à  la  Convention,  et  vole  par  elle 
avec  un  lé^jer  chanjjeniontdunsla  rc^daclioii. 
Voiraux  annexes,  C  (p.  r)ir)),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  99  septembre  179.3. 

'-'  iMaliiieu  avail  d(^jà,  le  :v'j  août  (voir 
p.  3^3),  été  dési,'jné  coniuie  rapporle(u- 
lorsqu'il  s'ctail  ng\  de  proposer  à  la  Con- 
vention la  continuation  des  fonctions  de  la 
Commission  des  monuments. 

'■*'  Pour  la  suite  de  celle  afl'aire,  voir  la 
séance  du  17"  jour  du  premier  mois,  où  la 
demande  de  crédit  fui  réduite  à  cent  mille 
livres  (p.  600). 

'''  La  lettre  de  Lucotte,  «farchitocte, 
auteur  du  Vignole  moderne  et  de  divers 
autres  ouvrafjesi,  en  date  du  98  septembre 
1793,  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  10/10,  n"  935. 

'^'  Il  a  déjà  été  question  de  Monfalem- 
bert  dans  la  séance  du  Comité  du  aO  juil- 


let (p.  i''i7).  Dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  97  septembre,  Tliiiriol  présenta  à 
la  Convention  l'ouvran;!^  de  Monlalemberl 
sur  sa  nouvelle  mélliode  de  défense  des 
places  de  guerre,  et  en  fit  voter  le  renvoi 
au  Comité  de  salut  public;  sur  la  proposi- 
tion de  Lakanal,  l'assemblée  décida  en  outre 
(|ue  le  Comité  d'instruction  aurait  à  lui  faire 
un  lapport  sur  les  travaux  de  Montalem- 
bert  et  sur  les  encourajjemenls  à  lui  accor- 
der. Voir  aux  annexes,  t)  (p.  .5 16),  unex- 
trait  du  procès- verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  97  septembre  1793,  un  ex- 
trait du  Moiiileitf,  et  diverses  pièces  tirées 
des  Archives  nationales,  relatives  au  cabi- 
net de  Montaleinberl.  l^our  la  suite  de  celte 
allairo,  voir  la  séance  du  Comité  du  1 3  bru- 
maire (p.  740. 

'*'  Ce  dernier  alinéa  n'evislo  pas  à  la 
minute. 

^''  lia  minute  n'est  pas  sin[née.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 


KKCKPISSli;  DELIVRE  AUX  COMMISSAIRES  CIVILS  DE  LA  SECTION  DES  PIQUES,  RELATIF  A  LA 
I.EVKK  DES  SCELLÉS  CHEZ  LAVOISIER  ET  AUX  LETTRES  EN  LANGUE  ÉTRANGÈRE  TROU- 
VEES PARMI  SES  PAPIERS  '''. 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale.  ' 

Du  37  septembre  1798,  Tan  second  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible. 

11  a  été  remis  au  Goinilé  de  sûreté  générale  par  les  citoyens  Dussart  et  Dalègre, 
commissaires  civils  de  la  section  des  l'i([aos,  un  extrait  du  procès-verbal  de  réap- 
position et  levée  de  scellés  laite  chez  le  citoyen  Lavosier  {sic),  avec  un  pacjuet 
contenant  des  lettres  écrites  en  langue  anglaise,  en  foi  de  quoi  il  leur  a  été  délivré 
la  présente  décharge. 

Feneaux,  secrétaire. 

Voici,  par  ordre  chronologique,  la  liste  des  lettres  saisies  chez  Lavoisier  et  qui  se  trou- 
vent on  une  liasse  dans  les  papiers  du  Comité  d'instruction  publique  (Archives  nationales, 
F",  carton  1826  ancien)  : 

1.  Lettre  du  docteur  Schv^edianer  à  Lavoisier  (en  français),  Londres,  18  mai 

1783. 

2.  Lettre  de  Franklin  à  M""  Lavoisier  (en  anglais),  Philadelphie,  28  octobre 

1788. 

3.  Lettre  de  Joseph  Black  à  Lavoisier  (en  anglais),  Edimbourg,  qU  octobre  1790. 

[Une  traduction  de  cette  lettre,  due  à  M""  Lavoisier,  avait  paru  dans  les 
Annales  de  chimie,  numéro  de  mars  1791.] 
II.  Lettre  de  Josepli  Black  à  Lavoisier  (en  anglais),  Edimbourg,  28  décembre 

1790-  ...  .        ^  . 

5.  Lettre  de  Robert   Kerr  à  Lavoisier  (en  anglais),  Edimbourg,  ai  janvier 

1791- 

6.  Lettre  de  Joseph  Wedgwond  à  Lavoisier  (en  anglais),  Weymouth,  7  août 

1791- 

7.  Lettre  de  Joseph  Wedgvvood  à  Lavoisier  (en  anglais),  i3  août  1791.  [Celte 

-  lettre  est  accompagnée  d'une  traduction,  de  la  main  de  M'"'  Lavoisier.] 

8.  Lettre  d'Agostino  Vivorio.  secrétaire  perpétuel  de  la  Socictà  italiaiia,  à  La- 

voisier (en  italien),  Vérone,  i5  août  1791. 
y.  Lettre  de  Lazzaro  Spallanzani  à  Lavoisier  (en  italien),  Pavie,  1"'  septembre 
1791.  [Cette  lettre  est  accompagnée  d'une  traduction,  qui  n'est  i)as  de  la 
main  de  M""  Lavoisier.] 

O  Archives  nationales,  F'  /i757. 
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10.  liCllir  (le  fiillan  à  M'""  l.nvoisior  [o.iï  iiii|;liiiH).  I.oiidns,  fi  iiiiii  i7<jv. 

11.  lii'tlic  de.  Josoph  Priosllf^y  h  Lnvoisicr  (en  uiij;l<iis),  s,  I.,  >^  juin  17')-.!. 

12.  Ii('llr<'  (l(î  Wjiller  Berry  à  Lcnvoisicr,  conlcriaiil  iiik;  autre  Icllrn  (ju'il  cliaqje 

IvMVoisicf  (If  \'u\vi'  louir  au  doclrur  Srliw<'(li,iu<'i'  (en  aiijjlais),  Loudros, 
1  o  scplcmhrc  1  7f)'>- 

13.  Lcllie  d'unn  anonyme  à  M""  Lavoisier  (eu  Iraurais),  11  sepleuilu-c    1792. 

[Celle  lellre  ne  poiio  ni  .suscn|)li()n,  ni  signalure,  mais  son  conlenu  fait 
voir  (|n'elle  osl  (^crile  à  M""  Lavoisior  par  une  amie  liahilanl  Orlt'nns.  ] 

l/(.  IjCltre  (le  (îillan  l\  M""'  Lav()isi(M'  (en  aiijylais),  à  bord  du  Lùm ,  Porlsrnoulh, 
aS  scplemhre  1792. 

IT).  I^eltre  de  Mc^cliain  h  Lavoisier  (en. français),  Barcelone,  11  mai  1793. 

16.  Lettre  de  Carlo  GiuseppeCherri,  mc-decin,  à  Lavoisier  (en  italien),  s.  1.  n.  d. 


On  lit  dans  los  proci'^s-verbaux  do  la  Convcnlioii  : 

Séance  du  dimanche  22  septembre  1793, 

Une  di^putation  du  Conseil  {'•(^nt^ral  de  la  conuuune  et  des  commissaires  des  ([ua- 
rante-Iiuit  sections  de  Paiis  sont  admis  à  la  barre.  Ils  pri-scntenl  deux  pétitions, 
dont  l'une  a  pour  objet  de  conserver  dans  cette  {jrande  ciU'  le  citoyen  Dumont  Val- 
dajou,  connu  depuis  plus  de  trente  ans  comme  clnrurp,ien  renoueur,  aussi  recom- 
mandable  par  son  désiuLéressement  que  par  ses  succès;  d'ordonner  ([u'il  soit  in- 
demnisé des  frais  qu'il  a  faits  depuis  1789,  et  (ju'il  lui  soit  alloiK'  le  trailement 
annuel  dont  il  jouissait  avant  cette  époque;  que,  de  plus,  ce  traitement  soit  con- 
verti en  pension  viagère  attendu  l'ancienneté  de  ses  services,  et  que  par  ce  moyen 
il  j)ourra  continuer  ses  soins  officieux  et  ses  secours  gratuits  h  la  portion  indigente 
du  peuple. 

Sur  la  proposition  d'un  mendire,  le  renvoi  de  celte  pétition  au  Comité  d'in- 
struction publique  est  décrété '*'. 


On  Ht  dans  les  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  99  septembre  1793. 

Un  membre ''',  au  nom  du  Comité  d'instruction  pubhVpie.  fail  un  rajiport  sur 
lequel  intervient  le  décret  suivant  : 

trLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Coniitt"  dinslruction  publique. 

ff  Décrète  que  le  scellé  apposé  sur  la  caisse  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  sera  levé;  que  les  sommes  qui  s'y  trouvent,  après  avoir  été  consta- 
tées, seront  remises  provisoirement  au  trésorier  de  cette  ci-devant  Académie,  qui 

'''   Procès -verbal     de    la    Couvciilion,  '^'  C'est   Romme  que   le   Comité  avait 

t.  \\1,  p.  i58.  chargé  de  présenter  10  projet  de  décret. 

33. 
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en  sera  res|K)nsable ,  et  qui  payera,  comme  par  le  passé,  les  professeurs,  les  mo- 
dèles et  les  concierfjes  attaches  à  l'école  de  dessin,  ainsi  que  les  dépenses  d'entre- 
tien de  ladite  école '''.» 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlioii  : 

Séance  du  vendredi  27  septembre  1793. 
Un  membre  '"'  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ce  jeudi  96  septembre  1793,  Tan  deuxième  de  la  République 
une  et  indivisible. 

trCitoven,  je  vous  envoie  un  expm])laire  d'un  ouvrage  qui  est  le  fruit  de 
soixante  années  de  travaux.  Je  vous  prie  d'en  faire  hommage  à  la  Convention  na- 
tionale. Mes  vœux  seront  couronnés ,  si  j'ai  servi  ma  patrie. 

ff Votre  dévoué  concitoyen,     . 

frMoNTALEMBERT.  « 

L'ouvrage  offert  par  le  citoyen  Montalembert  est  en  neuf  volumes  in-4°.  Il  est 
intitulé  :  L'art  dcfensif  supérieur  à  l'offensif,  par  une  nouvelle  manière  d'employer 
l'artillerie,  et  par  la  suppression  totale  des  bastions,  comme  étant  la  principale  cause 
du  peu  de  résistance  des  places  de  guerre,  ou  la  fortification  perpendiculaire.  11  est 
enrichi  d'un  grand  nombre  de  planches,  exécutées  par  les  plus  habiles  graveurs, 
et  suivi  d'une  encyclopédie  militaire. 

L'auteur  y  joint  un  mémoire  en  réponse  au  colonel  d'Arçon,  auteur  des  batte- 
ries noltanles,  et  des  observations  manuscrites  sur  les  moyens  de  rendre  les  places 
infiniment  plus  fortes. 

Le  même  membre  demande  que  la  Convention  nationale  accepte  l'iiommage , 
fasse  mention  honorable  au  procès-verbal ,  envoie  les  ouvrages  du  citoyen  Monta- 
lembert au  Comité  de  salut  public,  qui,  à  la  fin  de  ses  travaux,  les  déposera  aux 
Archives  nationales. 

Un  autre  membre '*'  demande  que  la  Convention  décrète,  en  outre,  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  prendra  connaissance  des  travaux  du  citoyen  Monta- 
lembert, proposera  les  moyens  de  l'indemniser  et  encourager,  et  qu'extrait  du 
procès- verbal  sera  envoyé  à  cet  auteur,  au  nom  de  la  Convention. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées  <''^ 

On  iit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  9,7  septembre. 
Thuriot  présente  l'hommage  que  le  citoyen  Montalembert  fait  à  la  Convention 

'')  Procès-verbal     de     la     Convention,  '^>  C'est  Lakanal  {Monileur). 

t.  XXI,  p.  3o5.  '*'  Procès- verbal    de    la     (Convention, 

('^  C'est  Tliuriot  {Moniteur).  t.  XXI,  p.  271. 
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d'iiii  iMivr;i|;i'  en  iiciil' volimirs  iii-/|",  iiililiili'  :  L'iirl  tltjrnsif  xitiiiricnr  à  l'nrt  olfrn- 
Kif,  ociK^  (le  {p'aviin'i*  cl  »!•>  |)l;uiclios,  H  suivi  diiiK?  ciicyrldix-dii!  niili(;iir<'. 

\j»  <]()iiV(M)li()ii  ;i(Tr|>lr>  rii<>iiiiiwi<[(>,  on  onloiiiiiMiioitlioii  lioiinraMc,  cl  le  n-iivor 
au  (loinilé  de  salut  piddic. 

LnhiiiKil.  Le  ciloycii  Moiilalcndicrl  csl  noire  incillcnr  olfir-icr  de  {fénin  :  do  l'aNcii 
d(^  Ions  les  savants  cl  de  tons  les  militaires .  son  syslènio  est  iircli-rahle  îi  ccini 
nit^inc  de  Vanhan.  Je  demande;  ([ne  la  (lonvenlion  renvoie  sa  lellreaii  (iomiti?  d'in- 
slruclion  |)ul>li(|ne  [xmv  vous  l'aire  mi  rapport  snr  les  enconrnjjemenls  à  decenior 
à  ce  laborieux  mililaire. 

Celle  proposition  est  adoptée''*. 

Le  inèinejonr  où  Monlnlcnibcii  écrivait  à  Thuriol  lu  leltre  qiui  coirii-<  i  lui  à  lulioiivcii- 
lioii,  lin  nieinbi'c  du  la  (loiiiniissioii  des  aris,  Maiidar-',  rédiffcait,  sur  1"  cabinet  de  Moii- 
laloinl)tTt,  un  rapport  que  nous  avons  trouvé  aux  Airliives  nationales  et  dont  voici  le  texte: 

RAPPORT  SlR  1,K  CABINET  DU  GIÎNÉRAL  MONTALEMBERT    ''. 

!\oinn)é  l'on  des  n)end)res  de  la  Commission  des  artistes  j)onr  la  i-eclierelie  des 
objets  nécessaires  à  lY'dncalion  nationale,  je  crois  ne  ponvoir  mienx  marqner  ma 
reconnaissance  anx  personnes  (jui  ni'ont  honoré  de  leurs  sullragcs  qu'en  me  livrant 
avec  zèle  aux  travaux  qui  me  seront  contii's. 

J'oflre  au  Comilo  mes  premières  réllevions  snr  un  objet  essentiel  de  la  section  du 
jjénie  militaire. 

liC  {jénéral  Montalembert  a  fait  don  à  la  nation  (enlre  les  mains  du  président  de 
l'Assemblée  nationale  le  92  septembre  lySç))  de  ses  cabinets  de  fortidcalion.  Ils 
étaient  alors  composés  de  pins  tie  cent  plans  en  relief,  fruit  de  plus  de  trente  années 
de  travail. 

Depuis  celle  époque,  celte  précieuse  collection  de  plans  a  été  enrichie  des 
nouvelles  pensées  du  gf'iiéral,  ainsi  que  le  fait  connaître  le  tome  VIII  de  son 
œuvre,  publié  depuis,  et  particulièrement  le  IX°  volume,  qui  parait  depuis  peu  de 
jours. 

Outre  le  {jrand  nombre  de  modèles  qui  appartiennent  à  la  nation,  il  y  a  chez  le 
{jénéral  une  grande  quantité  de  dessins  originaux  d'après  lesquels  on  a  gravé  les 
planclies  de  son  ouvrage.  Beaucoup  d'autres  dessins  qui  n'ont  pas  été  gravés  pai- 
des  raisons  d'économie  ne  sont  pas  moins  [)récieux. 

Le  cabinet  du  général  contient  encore  des  mémoires,  des  caries,  des  livres  ipii 
seraient  très  propres  à  former  le  cabinet  d'une  école  théorique  d'art  militaire  con- 
sidéré sous  tous  ses  rapports. 

O   Moniteur    du    a8    sepleiubrc  1793,  bliqiic.  C'est  que  sa  noiiiinadou,  comme  on 

p.  iiliç).  le  verra,  ne  date  ([uo  du  30  septembre. 

^'-'  Maiidar  no  ligure  pas  sur  la  lislc  que  '''   Arcbivcs  nationales,  F",  carton  1 1 64 

nous  avons  reproduile  (p.  5o())  des  com-  ancien,  liasse  «collections  d'armes,  modèles 

uiissaircs  ciiaijjés  do  faire  i'invcnlairo  des  (rartillerie  et  de  forlilkation,  cabinet  Mon- 

objels  nationaux  utiles  à  l'instruction  pu-  lalemberl'». 


518      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

D'après  ce  qui  précède ,  il  conviendrait  que  l'on  a|)posâl  les  scelles  [  ici ,  eu  marge  : 
il  n'est  peu l-êlre  pas  indispensable  d'user  de  ce  moyen;  c'est  une  question  à  traiter] 
sur  les  galeries  et  cabinels  où  sont  renfermés  tous  ces  objets,  et  (juc  très  incessutn- 
vient  pour  ne  pas  nuire  aux  louables  occupations  du  général  Montalcnibert  on  s'oc- 
cupât : 

1*  De  faire  l'inventaire  de  tous  les  objets  qui  appartiennent  à  la  nation  à  titre 
<lu  don  qui  en  a  été  fait  le  aa  septembre  1789; 

9°  De  faire  l'inventaire  des  dessins,  mémoires,  cartes  et  livres  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'éducation  iiiililairc. 

D'après  ces  deux  inventaires,  il  serait  fait  un  rapport  de  la  quantité  des  objets 
qui  (n'ayant  pas  été  compris  dans  le  don  du  général)  pom-raient  être  acquis  pour 
l'utilité  publique. 

La  démarclie  proposée  ici  paraît  d'autant  plus  instante  que  Ton  s'occupe  depuis 
([uelque  temps  de  réunir  les  deux  corps  du  génie  civil  et  militaire,  et  que  joignant 
à  l'avenir  le  cabinet  des  fortifications  à  celui  des  j)onts  et  chaussées,  le  dépôt  des 
écoles,  de  Mézières,  de  la  Fère,  celui  de  la  Guerre  et  des  Affaii-es  étrangères,  on 
formerait  de  cet  ensemble  un  ou  plusieurs  cabinets  militaires  pour  les  établisse- 
ments de  ce  genre  qu'on  aurait  h  former  dans  le  système  général  d'éducation  na- 
lionale. 

Le  96  septembre  1793,  l'an  2°  de  la  République  une  et  indivisible. 

iMandar. 

En  marge  :  ttLii  par  la  section  des  fortifications  à  la  Commission  des  armes  le  26  sep- 
Icmbre  1798.» 


Environ  un  naois  plus  lard,  rinvcntairc  réclamé  par  ^fandar  eut  lieu,  cl  le  cachet  de  la 
(Commission  des  arts  fui  apposé  sur  lous  les  objets  formant  le  cabinet  Montalemberl.  On 
trouve  aux  Arciilves,  dans  le  même  carlon  que  la  pièce  ci-dessus,  un  document  imprimé 
intitulé  :  Etat  des  plans  en  rchej' qui  composent  les  cabinels  de/ortiJicaUon  de  M.  le  marquis 
de  Montalemberl ,  à  Paris,  au  mois  de  septembre  ijSS  (8  pages  in-/i°).  A  la  fin  de  cet  im- 
prime se  lit  cette  noie  manuscrite  : 

Nous  soussignés,  en  vertu  delà  commission  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  90  septembre  dernier,  nous  sommes  transportés  chez  le  citoyen  général  Monta- 
lemberl, où  nous  avons  aj)pOsé  le  cachet  de  la  Conmiission  des  aris  sur  les  modèles 
contenus  au  présent  état,  comme  appartenant  à  la  nation  suivant  le  don  qu'il  en 
a  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  22  seplend)re  1789;  tous  lesquels  modèles  nous 
avons  trouvés  en  bon  état  et  laissés  entre  les  mains  dudit  général  Montalemberl, 
lequel  a  signé  avec  nous  comme  dépositaire  des  susdits  oi)jets  et  lui  avons  laissé 
copie  signée  dessous  pour  lui  servir  valoir  ce  que  de  raison.  A  Paris,  le  {mot  rogné) 
du  premier  mois  de  la  2'  année  républicaine. 

MONTALEMBEUT.      MaNDAR. 
(Il  y  avait  probablement  encore  une  autre  signature,  mais  le  bas  de  la  feuille  a  clé  rogne.) 


I)K  l,\  COiWKNTION  .N\TI()N\l,i:.  :>\\) 

Oiilro  ('«>l  lùnl  iiM|iriiiii'>,  le  tiD^ino  cnrtoii  ronlicnl  une  pièce  iiianiiscrito  iiilititli'M>  :  iddi- 
(iiiiis  à  l'rltil  inipriinti  des  plan»  en  reltrj du  cnhinct  du  citoyen  MonUtlemhurt  (lo  pn/jcs),  ninsi 
qii'mit!  iu)l(î  (•([îilciiHMil  sijjiu'i'  M.iiidar,  diitiic  «lu  .{o  ilii  proiniiM'  mois  ri  dcsliiu-e  au  (^otuilc 
irinslrii('tii)ii  |)iilili(|iii>.  Kn  viiici  i.i  liMicur'  : 

Le  ciloyii  Moiiliilcinhcii  a  l'.iit  en  17^0  don  à  la  nation  de  pins  de  ccnl  riun 
d(M('s  de  loililicalioii  cl  daiiillcric.  Ions  hvs  inl(T0ssants  [xiin-  la  di-iiMise  des  placos. 
Depuis  lyHc)  juscju'en  i7<)>'5,  il  <i  aiijpncnté  celte  collection  de  quaiante-uenf  plans 
on  irlicf  cl  de  vin{';l-cin({  modelés  (rartillcrie,  dont  l'objet  est  do  d(^velopper  les 
derniers  voluinos  cpi'il  a  pnl)lids.  Outre  ces  plans,  cpii  nappartii'uncnt  pas  à  la 
nation,  m\  {jrand  nonibre  de  dessins  el  de  mémoires  lormenl  un  recueil  très  [)ré- 
cieuv  pour  IcMlucalion  pultliquc.  L  intention  du  citoyen  {fénéral  est  de  faire  proliter 
la  nation  du  Irnil  de  tous  ses  travaux;  mais  il  prie  le  Comité  d'observer  que  les 
circonstances  ont  lieaucoup  diminui*  sa  fortune  et  cpTil  serait  à  désirer  |)onr  lui  (pio 
le  Comité  dinslruclion  pnbliipie  s'occupât  de  proposer  les  moyens  de  l'indoumiser, 
ainsi  (ju'il  est  chargé  do  le  fiiire  par  le  décret  du  27  septenibre  dernier.  Il  serait  à 
désirer  pour  le  «éuéral  que  les  membres  du  Comiti'  d'instruction  publique  fassent 
prendre  eux-mcimos  connaissance  de  ses  immenses  travaux,  alin  do  lo  traiter  avec 
j«islic('.  J'observerai  soulomenl  au  Comité  ([uo  lo  «jonoral  Monlalendjorl  occu[)C 
depuis  plus  do  Ironie  années,  pour  les  objets  dont  il  est  ici  question,  un  dessina- 
teur, un  mécanicien,  et  un  secrétaire,  et  qu'ils  sont  encore  occupés  dos  mêmes 
objets. 

Le  3o  du  premier  mois  de  la  '2°  année  républicaine. 

Mandar. 
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CEiNT   THENTE-DEIJXIÈME   SÉANCE. 

Du  mardi  i"  octobre  i']^'-i,  Tan  clftuxièiiic  de  la  RépuLllcjue. 

On  lit  les  procès-verhaux  de  plusieurs  séances;  après  une  légère  dis- 
cussion, on  les  adopte. 

E.  Petit  parle  du  placement  des  bibliothèques  nationales,  et 
demande  à  être  ajourné  à  jeudi  pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet '^l 

On  lit  une  lettre  de  Mentelle,  qui  invite  le  Comité  à  nommer  deux 
commissaires  pour  assister  à  sa  première  leçon  et  juger  sa  méthode 
d'enseignement,  pour  savoir  si  elle  peut  être  avantageuse  à  la  Répu- 
blique. Les  citoyens  Romme  et  Grégoire  sont  nommés  pour  assister 
à  ce  cours  ^-l 

Lettre  des  membres  du  Comité  d'inspection  sur  la  nomination  du 
citoyen  Rudcl,  garçon  de  bureau  dans  la  section  de  bibliographie, 
et  sur  son  payement.  Renvoyée  aux  commissaires  chargés  de  cet 
objet  (3). 

On  nomme  Lanthenas  pour  examiner  le  traitement  de  la  folie  par 
Dufour,  et  faire  un  rapport'^'. 

On  a  procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires :  Fourcroy  est  nommé  président,  Villar  et  Lanthenas  ont  été 
nommés  secrétaires*^'. 


("  Petit  avait  déjà  présenté  au  Comité, 
le  ail  septembre  (p.  A5G),  un  rapport  sur 
le  rassemblement  des  bibliothèques  des 
maisons  religieuses  et  des  émigrés  dans  les 
chefs-lieux  de  département.  Petit  n'a  pas 
fait  de  rapport  le  jeudi  suivant  3  octobre; 
mais  à  la  séance  du  ai"  jour  du  premier 
mois  un  membre,  qui  n'est  pas  nommé,  a 
fait  une  motion  relative  aux  bibliothèques 
(p.  Co8). 

f*'  11  s'agit  du  géographe  Mentelle 
(1780-181 5),  qui  fut,  en  l'an  m,  profes- 
seur à  l'Ecole  normale,  et  ensuite  membre 
de  l'Institut.  A  celte  époque,  il  était  «pro- 
fesseur public  de  géographie»,  et  était  logé 
au  Louvre.  La  lettre  de  Mentelle  au  Comité 
se  trouve  aux  Archives  nationales;  nous  la 
reproduisons   aux    annexes,  A.  (p.  526). 


Romme  et  Grégoire  firent  leur  rapport  au 
Comité  le  1 7' jour  du  premicrmois  (p.  599). 

(^'  Voir  pour  la  suite  de  celte  affaire  la 
séance  du  99'  jour  du  premier  mois,  oîi 
Rudel  fui  nommé  définitivement  (p.  6A9). 

('''  La  lettre  de  Dufour  sur  le  traitement 
de  la  folie  avait  été  lue  au  Comité  le 
a'i  septembre  (p.  A5());  Lanthenas  présen- 
tera sou  rappoit  au  Comité  le  17  fiimairs 
an  II. 

''■''>  Sur  le  coin  d'un  des  feuillets  de  la 
minute,  le  secrétaire  a  écrit  dos  notes  qui 
se  rapportent  au  scrutin  pour  l'éleclion  du 
président  et  des  secrétaires.  Pour  les  fonc- 
tions de  président,  Fourcroy  a  obtenu  trois 
voix,  Lanthenas  deux,  Villar  deux,  Con- 
(lorcet  deux  et  Petit  une;  pour  celles  de 
secrétaire,  Lanthenas  a  obtenu  quatre  voix. 
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Sur  l.i  |)rit|)(iMli()ii  d' AiIxhj.isI.  !<•  (ioiiiili'  ;irn'lf  (|iril  mt;i  iioiiiiiu; 
(l('ii\  (oniiniss.Mics ,  cliar/jés  do  s(.'  (r.tiiipoilcr  iiii  (iomilt'  de  s.diil  [lublic 
pojir  l'oiijfiijjer  à  (Joiiiiiiidcr  à  la  (ioiivciilioii  nnlioitidc  ([n'cllc  ;ido[)lc 
le  d('cr('(  siiivaiil  '"  : 

Lo  nornhro  d'ouvriors  fondeurs  et  lourneurs  en  cuivre,  conslruclours  d'inslru- 
nionts  de  iniUliéiualiquos  <'t  de  [)liysi(|ue,  halancicrs,  njusleurs  et  autres  ndces- 
sairos  pour  la  coiislruction  des  mesures  de  lou[j'ue(U',  de  poids  et  de  ('apacil(!  or- 
doniK't'  piU'  le  décret  du  l'^aoùt  <leriiier,  ainsi  (pie  les  aides  des  eiloveiis  l)('laiid)re 
cl  Mécliaiu,  occu|)és  à  la  mesure  du  méridien  '',  cl  les  calculateurs  et  vérilicaleurs 
nécessaires  pour  la  construclion  des  tables  et  tenue  des  registres,  sont  en  récpii- 
silion  pour  celt(>  opi'raliou  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  préfé- 
rence à  toute  autre  rétjuisilion  qui  aurait  pu  être  ordonnée  aulérieuremcnt  au 
[)ri'sent  décret. 

Il  sera,  à  cetcllet,  remis  au  ministre  de  l'intérieur  par  la  Commission  des  poids 
et  mesures,  établie  par  le  décret  du  1 1  septembre  dernier'^',  un  étal  nominatif  des- 
dils  ouvriers,  calculateurs  et  vérilicateurs,  en  vertu  duquel  état  le  ministre  de 
l'intérieur  expédiera  les  ordres  de  n^quisilion  nécessaires  ^'^ 


Villar  six  et  Fourcroy  cinq.  Il  est  curieux 
de  voir,  à  cette  date,  des  niemtires  du  Co- 
tnilé  voter  encore  pour  Condorcet;  cVsl 
une  preuve  incontestable  qu'il  existait,  au 
sein  des  comités  de  la  Convention,  une 
opposition  militante,  jusqu'à  la  veille  m.'mc 
de  la  séance  du  3  octobre  où  l'assemblée 
allait  envoyer  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire les  Girondins  détenus  et  décréter 
la  mise  en  état  d'arrestation  des  Soixante- 
treize. 

''*  La  minute  ne  contient  que  les  deux 
premières  lijjnes  du  projet;  mais  il  a  été 
transcrit  en  entier  sur  le  rejjistre. 

'-'  Pour  la  demanile  adressée  à  ce  sujet 
au  Comité  par  Delambre,  voir  la  séance  du 
2  1  septembre,  p.  /i5tî. 

'■■''  Le  décret  du  ii  septembre  1798, 
qui  instituait  la  Commission  des  poids  et 
mesures,  se  trouve  aux  annexes  de  la 
séance  du  Comité  du  9  septembre  (p.  38^i). 

**'  Le  rédacteur  du  procès -verbal  pré- 
sente ce  projet  comme  celui  d'un  décret 
qu'on  aiu'ait  demandé  au  Comité  de  salut 
public  de  taire  voter  par  la  Convention.  Par 
contre,  l'auteur  du  projet  —  qui,  ainsi 
qu'on  va  lo  voir,  n'est  autre  que  le  trésorier 


de  la  Commission  temporaire  des  poids  et 
mesures,  Lavoisier,  dont  Arbogast  est  ici  le 
prèle-nom  —  l'avait  rédi{;é  sous  la  forme 
d'un  a  mil  é  à  prendre  par  le  Comité  de  salut 
public.  Cette  ([ualilication  lYarrc'lé  est  la 
jeule  exacte.  La  Convention  n'eut  point, 
en  otTel,  à  voter  de  décret  de  ce  genre, 
et  ce  fut  le  Comité  de  salut  public  qui, 
sur  la  proposition  du  Comité  d'instruction 
publique,  donna  directement  les  ordres  né- 
cessaires. 

^ous  venons  de  dire  que  ce  projet  d'ar- 
rêté était  l'œuvre  de  Lavoisier.  M.  Edouard 
Grimaux  en  a  retrouvé  en  elTet  le  texte  écrit 
de  la  main  de  Lavoisier,  précédé  d'un  mé- 
moire ou  exposé  des  motifs,  et  suivi  d'un 
frétai  nominatif  des  ouvriers  et  coopérateurs 
attacbés  au  travail  des  poids  el  mesures  et 
qui  sont  nécessaires  pour  sa  continuation  a. 
(  OEid-res  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  Gt)i.)  Nous 
reproduisons  aux  annexes,  B  (p.  597),  le 
projet  d'arn'té  de  Lavoisier,  dont  la  rédac- 
tion présente  (pielques  légères  ditVérem-es 
avec  celle  dont  Arbogast  donna  lecture  au 
Comité,  ainsi  que  le  mémoire  qui  le  pré- 
cède. 
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Malliieu  fait  un  rapport  sur  tlos  observations  relatives  au  décret  du 
8  mars  dernier. concernant  la  vente  des  biens. des  collèjjes.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour'^'. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  l'ait  mention  honorable  de  l'ouvrage  qui 
lui  a  été  présenté  [)ar  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  sur 
l'instruction  publique  ''^'. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Barbier,  qui  demande  si  les  instituteurs 
salariés  par  la  nation  doivent  être  mis  au  nombre  des  fonctionnaires 
[)ublics,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour '■'l 

Le  citoyen  Merlin,  principal  du  collège  de  la  Flèche,  demande  que 
la  pension  des  boursiers  soit  portée  à  mille  livres.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  supprime  les  écoles  mili- 
taires'^l 

Le  citoyen  Brodel  présente  un  mémoire  sur  la  manière  de  faire 
monter  la  fumée  dans  toutes  les  cheminées.  Bailly  est  nommé  rap- 
porteur '^'. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Thiron  présente  une  pétition 
relative  à  l'école  militaire  étabhe  dans  son  sein.  Izoard  est  chargé  du 
rapport '*^l 

Lettre  du   Bureau  de  consultation  des  arts   et   métiers,    relative 


''>  Il  s'agit  du  nicmoire  de  Lngarde, 
sur  lequel  Mathieu  avait  été  chargé,  le 
17  août  (voir  p.  29G),  de  faire  un  rap- 
port. Dans  l'intervalle,  un  rapport  avait 
déjà  élé  fait  sur  ce  même  documont  par 
Prunelle  dans  la  séance  du  31  septembre 
(voir  p.  i5a),  et  le  Comité  avait  une  pro- 
niiore  fois  voté  l'ordre  du  jour.  Nous  avons 
expliqué,  p.  3oï2 ,  comment  la  circonstance 
que  le  mémoire  de  Lagarde  était  parvenu 
au  Comité  en  deux  exemplaires,  rofus  l'un 
en  avril,  l'autre  en  juillet  1793,  avait  fait 
confier  l'examen  de  ce  document  à  deux 
rappoi  teurs  dillérents.  Rappelons  en  outre 
que  Mathieu  avait  également  été  chargé, 
le  17  septembre  (voir  p.  636),  de  faire 
un  rappoi't  sui'  la  vente  des  biens  des  col- 
lèges, probablement  à  l'occasion  d'une  lettre 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
lue  au  Comité  le  12  septembre  (voir 
p.  395). 

^')  C'est  l'ouvrage  qui  déjà  a  été  men- 


tionné au  procès-verbal  de  la  séance  du 
26  septembre  (p.  li'i']). 

(')  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Barbier. 

''''  Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  péti- 
tion. 

(^>  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Brodel.  Bailly,  qui  cessa,  le  6  octobre, 
de  faire  partie  du  Comité,  n'a  pas  présenté 
de  rapport. 

'")  La  pétition  de  la  commune  de  Thi- 
ron avait  été  lue  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  22  septembre;  la  pièce  se  trouve 
aux  Aixîhives  nationales,  F",  carton  1089, 
n"  900.  Nous  donnons  aux  annexes,  C 
(p.  529),  un  extrait  du  procès-verbal  do  la 
séance  de  la  Convention  du  23  septembre 
1 793.  Izoaid  cessa  le  6  octobre  de  faire  partie 
du  Comité,  et  n'a  pas  présenté  de  rapport. 
L'n  nouveau  lapporleur  fut  désigné  en  la 
peisonne  de  l'iimelle,  dans  la  séance  du 
37"  jour  du  premier  mois  (voir  p.  033). 
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;i(i    ciloycii    Jolin    Mailoiidc,    arlisle    iiM'camcH'ii.     (ihi'-iiirr    laniKu- 

Priitloii  (le  riiistihilioti  nalioiialc  drs  ciiratils  avciiijU's.  I.akanal 
raj)|)()rl(Mir'-'. 

Le  citoyen  Pccliiiiy  soumet  à  roxainen  du  (ioiiiiti!  des  ouvrages  c^lé- 
nicnlaires  sur  rinslriiclion  |)iil)li(juc.  Sicvès  est  noiiuné  rapporteur''*'. 

Pétition  du  citoyen  Trcillard,  odicier  niiinicipal  de  la  commune  de 
Brive,  (pii  demande  une  place  dans  les  institutions  nationales  j)our 
l'éducation  physique  et  morale  de  la  jeunesse.  L'ordre  du  jour  est 
adopté  '*'. 

Le  citoyen  Berlhoud  demande  (pi'on  lui  confie  six  élèves  qu'il 
puisse  former  dans  l'art  de  l'horlojjcrie.  Arbojjast  rapporteur'^'. 

Pétition  d'un  anonyme  cpii  demande  une  nouvelle  décoration  pour 
remplacer  celle  de  Saint-Louis.  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté '0'. 


'"'  Nous  n'avcMis  pas  Iroiivé  la  lellre  du 
Bureau  de  consultation  relative  à  Macloude. 
Mais  les  procès-veibaux  (niaiiuscril.s)  do  ce 
Bureau  nous  reiiscijjuent  sur  le  cas  de  cet 
Anjflais,  (|ui  avait  re^u  en  janvier  1793 
une  rûciHupense  de  cinq  mille  livres  pour 
avoir  introduit  dans  les  nianulaflures  fran- 
çaises des  métiers  à  ral)ri([uer  les  mousse- 
lines, et  qui  venait  d'èlre  mis  en  état  d'ar- 
restation à  Evreux  à  cause  de  sa  nationalité. 
Voir  auxannexes^D  (p.  029),  des  extraits 
des  procès- verbaux  du  Bureau  de  consul- 
talion  des  arts  et  métiers,  séances  des 
1 1  juillet  el  39  déceniLire  1793,  "J  janvier, 
20  septembre  et  a  octobre  1793. 

Il  sera  de  nouveau  question  de  Macloude 
dans  In  séance  du  ah'  jour  du  premier  mois 
(p.  G28).  Chénier  n'a  pas  pi-esentc  de  rap- 
port. 

'-'  INous  ne  savons  s'il  s'agit  d'une  nou- 
velle  pétition,  ou  de  celle  dont  Lakanal 
avait  déjà  étcnonuné  rapporteur  le  6  juillet 
(p.  91).  Nous  n'avons  rien  trouvé  aux 
Arcliives.  Après  le  départ  de  Lakanal,  en- 
voyé en  mission  à  Borijerac  et  parti  sans 
avoir  présenté  do  rapport,  Boutroue  fut 
nommé  rapporteur  à  sa  place  le  7  frimaire 
an  II. 


'''  Nous  n'avons  rien  trouvé  aux  Ar- 
cbives  nationales  concernant  Péchiny.Sieycs, 
qui  cessa  le  6  octobre  de  faire  partie  du 
Comité,  n'a  pas  présenté  de  rapport. 

t^'  Nous  n'ayons  pas  trouvé  la  pélilion 
do  Treillard, 

'■'■'^  Le  célèbre lioilojjer  neucliâtelois  Ber- 
llioud  avait  écrit,  le  38  juillet  1798,  au 
ministre  de  la  marine,  pour  lui  proposer 
de  se  charger  de  l'éducation  de  six  jeunes 
gens,  auxquels  il  enseignerait  l'art  de 
riiorlogoric,  moyennant  une  indemnité. 
Celle  lellre  fut  transmise  au  Comité  d'in- 
slruilion  publique,  le  28  août,  par  le 
ministre,  qui  engagea  le  Comité  à  ac- 
cepter l'ollVe  de  Bertlioud.  Nous  donnons 
aux  annexes,  E  (p.  ô.'ii),  la  lettre  de  Ber- 
lhoud, (jui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

D'après  une  note  écrite  sur  la  chemise 
qui  contient  la  pièce,  Arhogast  aurait  pré- 
senté un  rapport  (à  une  date  qiù  n'est  pas 
indiquée),  mais  lo  Comité  aurait  refusé  de 
statuer. 

^•''  La  pélilion  de  col  anonyme  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F'",  carton  io38, 
n"  796. 
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Opinion  du  citoyen  Forret  sur  la  suppression  des  corrections  ma- 
nuelles. Le  Comité  passe  ù  l'ordre  du  jour^*'. 

Question  préalable  sur  une  lettre  du  citoyen  Riclier,  auteur  de 
quelques  écrits'-'. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  au  principal  du  collège 
de  Brienne.  Lakanal  rapporteur'"'. 

Pétition  du  citoyen  Giraud  tendante  à  maintenir  la  France  en  Ré- 
publi(jue  et  à  propager  l'esprit  public.  Bourdon  rapporteur'''. 

Pétition  du  citoyen  Faynard,  qui  r(3clamc  les  secours  dont  il  a  besoin 
pour  le  mettre  à  portée  de  répandre  dans  le  public  ses  poudres  salu- 
taires. Baudin  rapporteur'^'. 

Le  citoyen  Minard ,  boursier  du  collège  de  Meaux  et  soldat  à  l'ar- 
mée de  Cherbourg,  réclame  l'exécution  du  décret  du  22  mars  dernier, 
qui  accorde  aux  boursiers  qui  s'enrôlent  le  payement  de  leur  bourse. 
Lakanal  rapporteur ""'. 

Pétition  du  citoyen  Lespomarède  tendante  à  demander  à  la  Con- 
vention nationale  la  ])rompte  organisation  de  l'instruction  publique, 
avec  des  réflexions  de  l'auteur  sur  cette  importante  matière.  Bourdon 
rapporteur'"'. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  une  liste  des  départements  qui 
ont  satisfait  partiellement  à  l'envoi  des  états  ordonnés  par  la  loi  du 


'•'  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales non  pas  l'Opinion  de  Ferret  sur  la- 
quelle le  Gomilé  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 
mais  une  pétition  adressée  à  la  Convention 
par  le  même  citoyen  sur  le  même  sujet  le 
t,3  brumaire  an  ii;  elle  fut  renvoyée  au 
Comité,  qui  prononça  de  nouveau  l'ordre 
du  jour;  les  procès-verbaux  ne  la  inenlionr 
nent  pas.  Nous  la  reproduisons  aux  an- 
nexes, F  (p.  539  ). 

'^>  La  lettre  de  Riclier,  datée  du  18  août 
1798,  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  loio,  n°  918. 11  demandait  que 
la  République  se  charfjeat  des  frais  d'im- 
pression d'un  ouvrage  qu'il  avait  composé 
cl  qui  avait  pour  titre  :  La  vie  des  plus  cé- 
lèbres inarins  français. 

'^^  iNous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
Lakanal  n'a  pas  présenté  de  rapport. 

''')  Nous  n'avons  pas  trouvé  celle  pièce. 

'*)  Il  a  déjà    été  question  de   Faynard 


dans  la  séance  du  Comité  du  4  juillet 
(p.  8).  Baudin,  qui  a  cessé  le  G  oc- 
tobre de  faire  partie  du  Comité,  n'a  pas 
présenté  de  rapport.  Le  2  5  brumaire,  la 
réclamation  de  Faynard  fut  renvoyée  au 
Comité  des  secours  publics  (voir  p.  826). 

'"'  La  pétition  de  Minard  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  F",  carton  loio, 
n°  907.  Lakanal  n'a  pas  présenté  de  rap- 
port. 

''>  Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers 
du  Comité,  à  deux  endroits  différents  (Ar- 
chives nationales,  F",  carton  1047,  n'63i, 
et  carton  1068,  n°  789),  une  pétition 
adressée  à  la  Convention  en  juin  1798, 
par  Lespomaiède,  commissaire  national  su- 
périeur du  Conseil  exécutif  à  (Cambrai, 
avec  un  mémoire  contenant  des  vues  sur 
l'éducation  nationale.  C'est  sans  doule  de 
celle  pièce  qu'il  est  (juestion  ici. 
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s  iiiiirs  (Iciiiicr,  coiiccrii.uil  les  (''l;il)Iiss('mnils  d'iiislitirlioti  |)nlili(|iic. 
Laiidionas  rnj)|)orU'iir '". 

IjO  SocK'lé  r<'|)nl)liCiiiiic  (le  Piiisac  (loiiiic  ;ivis  de  son  .iirr'li',  riur; 
toul  individu  (|ni  porlo  le  nom  do  Louis  sera  tenu  de  le  clujiifjcr. 
IJaudin  rapporteur*^'. 

lA'llrc  du  ministre  de  l'inldriciir  sur  la  ci-devant  Académif;  d'anlii- 
tecture.  Haudin  rappoi-tour'-''. 

Plan  d'un  lem[)l(?  de  la  Constitution  par  le  citoyen  Vcrlielst,  sculp- 
teur. Mathieu  ra|)porteur''''. 

Le  citoyen  Arnaud,  auteur  des  pompes  pour  élever  l'eau  à  hauteur 
désirée,  sollicite  un  brevet  d'invention.  Henvové  au  Conseil  exécutif 
provisoire''"'. 

Pétition  du  citoyen  Guérin,  professeur  d'hydrographie,  au  sujet  de 
la  disproportion  qui  se  trouve  entre  les  appointements  des  professeurs. 
Prunelle  rapporteur  **''. 

Le  citoyen  Delamainville,  professeur  de  l'école  militaire  d'hydro- 
graphie, sollicite  une  augmentation  de  traitement.  Prunelle  rap- 
porteur'"'. 

Le  citoyen  Duverny  prie  le  Comité  de  vouloir  l'entendre  avant  de 
prendre  aucune  délibération  sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Haûy  au  nom  de  ses  élèves  '^'. 


<''  il  s'agit  (runo  iisie  analogue  à  celle 
que  nous  avons  re|iro(liiilc  aux  annexes  de 
la  séance  du  17  aoùl  (p.  3oi).  Le  décret 
du  4  septembre  (p.  3Go)  avait  ordonné  aux 
corps  administratifs  d'envoyer  ces  états  dans 
\m  délai  de  deux  mois.  Lanthenas,  qui  a 
cessé  le  6  octobre  de  faire  partie  du  Co- 
mité, n'a  pas  présenté  de  rapport. 

'^'  Cette  pétition  se  trouve  aux  Arcbives 
nationales.  IVous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes,  G  (p.  533).  Baudin  n"a  pas  pré- 
senté de  rapport. 

'■''  La  lettre  du  niinistie  de  l'intérienr, 
en  date  du  ai  août  1798,  se  trouve  aux 
Archives  nationales.  Nous  en  donnons  le 
texte  aux  annexes,  H  (p.  533).  Une  note 
écrite  sur  la  chemise  de  la  pièce  nous  ap- 
prend ([u'izoard  a  remplacé  Daudin  comme 
rapporteur.  Aucun  rapport  n"a  d'ailleurs  été 
présenté,  Izoard  ayant  cesse  de  faire  partie 
du  Comité  le  6  octobre. 


(*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  celle  pièce. 
Il  sera  de  nouveau  question  de  Verlielsl  à 
la  séance  du  17  nivôse  an  n. 

(■''  Sur  Arnaud,  voir  la  noie  3  de  la 
p.  363.  Le  nom  d'Arnaud  (avec  l'ortho- 
graphe Arnould)  est  mentionné  deux  fois 
dans  les  procès -verbaux  manuscrits  du 
Bureau  de  consultation  (  2 1  novembre 
1792  et  i3  février  1793).  Le  Bureau 
avait  refusé  de  lui  accorder  une  récom- 
pense pour  sa  machine  hydraulique,  parce 
qu'elle  se  trouvait  déjà  décrite  dans  les 
ouvrages  de  Bamelli  et  de  plusieurs  autres 
anciens  auleui's. 

''■'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Guérin. 

^'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Delamainville. 

''^'  Nons  n'avons  pas  trou\é  la  lettre  de 
Diivernv. 
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Le  ciloyen  Dacorccj  se  plaint  de  ce  f|u'il  n'a  j)as  été  question  de 
lui  dans  la  publication  dos  divers  plans  relatifs  à  rinslruction  pu- 
blique. On  passe  à  l'ordre  du  jour'"'. 

La  séanc(î  a  été  levi-e  à  dix  heures  trois  quarts'"-'. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

LETTRE   DE   MENTELLE  AU   PRESIDENT  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE '•^'. 

Ciloyon  président, 
Je  vais  lundi  prochain,  //  midi,  commencer  un  cours  de  géojjrapliie  qui  sera  en 


'"  Nous  n'avons  pas  liouvé  la  lellre  de 
Dacorcq. 

(-)  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
niinulc.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

—  A  la  date  du  i"^  octobre  se  place  un 
projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales, 
présenté  à  la  Convention  par  Romme  au 
nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, ainsi  qu'un  discours  sur  l'organisa- 
tion de  rinslruction  publique,  lu  à  la  Con- 
vention par  Michcl-Edme  Petit  et  faisant 
suite  à  celui  que  le  même  orateur  avait 
prononcé  le  18  décembre  1799. 

Nous  donnons  aux  annexes,  1  (p.  535), 
avec  un  extrait  du  procès -verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  1'^"  octobre 
1793,  le  projet  de  décret  de  la  Commis- 
sion et  le  discours  de  Petit.  Après  la  réunion 
de  la  Commission  d'instruction  publique 
au  Comité  d'instruction  publique,  il  sera 
question  du  travail  de  Romme  dans  la 
séance  du  Comité  du  2  3^  jour  du  pre 
mier    mois  (p.  622). 

Nous  donnons  également  aux  annexes, 
J  (p.  504),  deux  extraits  du  procès-verbal 
de  la  Convention  du  3  octobre,  contenant 
un  décret  qui  autorise  les  corps  adminis- 
tratifs à  pourvoir  au  remplacement  des  in- 
stituteurs incapables,  et  un  décret  excluant 
les  filles  congréganistes  de  toutes  fonctions 
dans  les  bôpitaux  et  hospices  et  dans  l'in- 
slruclion  publique;  nous  y  joignons  des 
extraits  du  compte-rendu  du  Monileur. 

En  vertu  du  décret  du    3   octobre,   le 


Conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
arrêta,  le  28'  jour  du  premier  mois,  qu'une 
enquête  serait  faite  sur  les  instili^eurs  pu- 
blics. Voir  aux  annexes,  J(p.  566),  un 
extrait  du  compte-rendu  de* la  séance  du 
Conseil   général. 

De  leur  côté,  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Paris  s'autorisèrent  du  décret 
du  3  octobre  sur  le  remplacement  des  institu- 
teurs publics,  et  de  l'art.  3  de  celui  du  9  sep- 
tembre, que  nous  avons  donné  p.  38o,  pour 
rendre  un  arrêté  qui  ordonna  aux  profes- 
seurs des  collèges  de  suspendre  leurs  classes 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  décidé  autrement, 
et,  néanmoins,  de  rester  à  leur  poste  pour 
reprendre  l'enseignement  aussitôt  qu'une 
nouvelle  organisation  serait  adoptée.  Lo 
texte  de  cet  arrêté  ne  se  trouve  nulle  par!  : 
mais  il  est  fait  mention  de  son  contenu  dans 
une  lettre  de  Herman,  chargé  provisoire- 
ment des  fonctions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  Comité  du  salut  public ,  du  a  1  ger- 
minal an  II,  et  dans  un  rapport  de  Payan- 
Dumoulin,  commissaire  de  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique,  adressée 
également  au  Comité  de  salut  public  eu 
date  du  1"  messidor  an  n  (Bibliothèque 
de  la  Sorbonne,  manuscrits,  carton  26, 
liasse  lit.)  Nous  donnons  aux  annexes, 
K  (p.  566),  les  passages  de  ces  deux 
lettres  où  il  est  question  de  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Paris. 

''  Archives  nationales,  F",  carton  loio, 
n"  93/1. 
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(|ii{'li|ii('  soilc  r;m;ilysc  d  iiii  de  me.-;  oiisr'.ij'vs,  rniiiiii  sous  lr'  iiuin  de  (li-nirrutihir 
compaivc.  Los  drV('l()|i|t('mriils  dis  dilliTciilcs  parlics  (|iii  (■(>iii|)(isi'iil  le  jjtulM?  (iiic 
je  lis  (>\(MMi(('r  pciidiiiil  les  .uiiKrs  lyHC»,  1787  cl  17H8,  i-l.  (|iu'  dr'|)iiiH  l;i  iinlioii 
m'a  coii'i.',  me  (loiiuciil  la  plus  jfraiidc  facililé  pour  exposer  avec  iiuithode  (îld'iino 
maiiièf(>  (lès  ahréjjee  les  <''lèiuenls  de  la  {ji'oij rapine  |ili\si(pie,  et  de  la  jj-édjjiapliie 
polilicpiiî  iincicniie  cl  moderne.  (loiiiiiio  rien  de  ce  ipii  |)eiit  concoiiiir  ii  l'iililile  pii- 
l)li((ue,  citoyen  pr('sident,  u'ècliappe  à  la  sollicitudtî  do  votre  (I(<rnitd,  je  me  (rou- 
vorais  hicii  lioiiori-  (pi  il  dai|jiiàl  choisir  doux  de  ses  memhres  pour  ^;tre  jn[Tos  du 
parti  que  Ton  pourrait  [tirer]  de  ce  moyou  d'cn.sei{yncnieiit.  Peut-<^lre  les  vues 
([u'il  leur  ferait  iiallre,  ro[)orl('es  dans  le  sein  du  Comité,  y  |)ren(lraienl  de  nou- 
veaux accroissements,  et  tourneraient  au  |»rolit  de  la  i»('pid)li(jne. 

Quoique  je  me  propose  de  commencer  Tonverture  de  ce  cours  k  midi  précis, 
cependant  jo  me  ferai  un  devoir  d'attendre  les  citoyens  députés,  si  j'ni  la  certitude 
quils  doivent  m'accorder  leur  présence. 

Tels  sont,  citoyen  président,  les  vœux  de  votre  concitoyen, 

Mentem.k,  professeur  public  de  géojjraplne, 
(jour  (lu  Louvre. 

Ce  1''  octobre,  l'an  2"  de  la  République, 

Kii  niaroo  :  tfLcs  citoyens  Roinnio  et  Gré{joire  nomiiKjs  coinniissaires  par  io  Comité. 
GRKGoinE,  présidents. 

L'article  consacré  à  iMcntellc  par  la  Biographie  Michaud  (il  est  do  Deppinp)  donne  les 
délails  suivants  sur  le  glolte  doni  il  s'a;;it  :  «Les  travaux  do  Biiache  sur  la  {rôojTiapliio  phy- 
si([uo  (loiiiièront  à  Montello  l'idée  de  la  consiruclion  d'un  jjlobe  (]iii  roprésonlcrait  à  la  lois 
les  divisions  naturelles  cl  polilicpies  de  la  terre.  Pour  remplir  ce  double  hul,  l'inventeur 
proposait  de  tracer  sur  un  {{lohe  ordinaire,  de  trois  pieds  de  dianièire.  Ions  les  détails  de 
la  {jéofjraphie  politique,  et  dadapler  à  la  surface  de  ce  fjlobo  deux  calolles  divisées  eu 
compartiments,  représentant  en  relief  toutes  les  inéjjalités  de  la  surface  des  continents,  les 
chaînes  de  monlajjnes,  les  bassins,  etc.  Lorsqu'on  ôlait  ces  couqiartiineuls  on  retrouvait  la 
{jéographie  politique.  Ce  projet  fut  soumis  au  roi,  qui  eu  ordonna  l'cxéculion;  cependant, 
quoique  ce  nouveau  globe  eût  été  construit  pour  le  roi,  Louis  XVI  le  flt  mettre  à  la  dispo- 
sition de  fauteur  pour  ses  essais;  et  Menlelle  y  ajouta  depuis  d'autres  compartiments  oflrant 
les  détails  de  la  géographie  ancienne.  On  croit  que  cet  ouvrage  curieux  est  actuellement 
dans  le  garde-meuble  de  la  couronne." 

\ous  n'avons  pu  arriver  à  savoir  ce  qu'est  devenu  le  globe  de  IMentelle  :  il  ne  se  trouve 
ni  à  la  Bibliothèque  nationale,  ni  à  l'Observatoire,  ni  au  (jonservatoire  des  arts  et  métiers. 


MEMOUIE    ET    PKOJET    D'AUUETE    SIR    LA    UEQIISITION    DES   OUVRIERS 
EMPLOYÉS  AU  TRAVAIL  DES  POIDS  ET  MESDRES  '''. 

La  Convenlion  nationale  a,  par  un  di'cret  du  x"  août  dernier,  adopté  le  système 
'')   Œuvres  de  Lavoiswr,  t.  VI,  p.  G6/i. 
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des  poids  et  mesures  fondé  sur  la  {grandeur  du  niihiilion  Icrrosirc,  et  elle  a  or- 
donne' que  ce  système  serait  utiiformdment  établi  dans  toute  Tclenduc  de  la  Répu- 
blique. 

Ces  mesures  sont  do  trois  espèces: 

Mesures  de  lon^j^ueur,  (jui  doivent  être  exécutées  par  des  ouvriers  en  instru- 
ments de  mallu'inatiqiies; 

Mesures  de  capacité,  qui  doivent  èti'c  exécutées  principalement  par  des  ouvriers 
en  instruments  de  physique; 

Mesures  de  poids,  qui  doivent  être  exécutées  par  des  fondeurs,  toui'ueurs 
en  cuivre''',  ajusteurs  et  balanciers. 

Les  modèles  d'étalons  sont  fails  et  seront  incessamment  remis  au  Comité  d'in- 
struction publique;  m^iis  il  est  question  d'en  exécuter  un  nombre  sullisant  pour 
que  l'envoi  puisse  se  faire  dans  tous  les  départements  et  districts  de  la  République , 
conformément  au  décret  du  i^'  août.  Or  celle  grande  opération  ne  j)eut  s'exécuter 
qu'autant  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  aura  à  sa  disposition  les  ou- 
vriers qui  lui  sont  nécessaires.  Cependant,  d'après  le  décret  qui  met  en  réquisi- 
tion pour  la  fabrication  des  armes  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  les  métaux,  non 
seulement  la  Commission  ne  peut  plus  trouver  les  ouvriers  dont  elle  a  besoin, 
mais  elle  se  voit  encore  menacée  de  perdre  le  petit  nombre  de  ceux  qu'elle  a  em- 
ployés jusqu'ici  pour  des  opérations  de  recherches. 

Il  est  à  observer  que  les  ouvrag^es  relatifs  aux  poids  et  mesures  exigent  plus  d'a- 
dresse, de  patience  et  de  précision  que  de  force  de  corps,  en  sorte  que  les  ouvriers 
qui  y  seront  occupés  sont  peu  propres  au  travail  des  armes.  Il  est  donc  possible  de 
concilier  ce  qu'exigent  les  deux  services  sans  que  la  chose  publique  en  souflVe. 

Les  astronomes  qui  s'occupent  de  la  mesure  du  méridien  et  ceux  qui  sont  chargés 
de  calcider  les  tables  astronomiques  dans  le  nouveau  système  décimal  emploient 
de  jeunes  calculateurs  qui  les  secondent  et  qui  se  trouvent  également  dans  le  cas 
de  la  réquisition  pour  porter  les  armes.  Les  réclamations  du  citoyen  Delambre  ont 
déjà  été  portées  au  Comité  de  salut  public,  qui  a  pu  se  convaincre  de  la  nécessité 
d'y  faire  droit. 

Dans  ces  circonstances,  et  d'après  l'intention  que  la  Convention  nationale  a  mani- 
festée plus  d'une  fois  de  presser  l'envoi  des  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  mesures , 
le  Comité  d'instruction  publique  propose  à  celui  de  salut  public  l'arrêté  sui- 
vant : 

(rLe  Comité  de  sdut  public,  d'après  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  mettre  en  réquisition, 
au  nom  de  la  R('publique,  le  nombre  d'ouvriei's  fondeurs  et  tourneurs  en  cuivre, 
constructeurs  d'instruments  de  mathcma tiques  et  de  physique,  balanciers,  ajus- 
teurs et  autres,  nécessaires  pour  la  construction  des  mesures  de  longueur,  de  poids 
et  de  capacité  ordonnée  par  décret  du  i"  août  dernier  '^^  ensemble  les  calculateurs 

'•'  Dans  le  texte  imprimé  on  lit  frfon-  les  mois  suivants,  qui  np  se  trouvent  pas 

deurs  en  cuivre»  au  lieu  de  ttlourncurs  en  dans  le  projet  de  Lavoisicr  :  «Ainsi  que  les 

cuivren,  par  suite  d'une  faute  d'impression.  aides  des  citoyens  Delambre  el  Mécliain, 

(^'  Arliogast  (voir  p.  62 1)  a  intercale  ici  occupés  à  la  mesure  du  méridien^. 


DK  l.\  CONVENTION  N  \TION AI.K.  Tj-il) 

et  v(;ri(icat»Mus  lukossnircs  pour  la  CDiisliiiclion  des  tal)I(!s  cl  (ciiiif  drs  rojrjgirps, 
et  Sdronl  losdils  calciilalcurs,  vi-rificnUMirs  fit  ouvriers  tenus  (rdlx'ir  n  ladite  réqui- 
sition de  piv'férciirc  à  louU'  autre  (|ui  aiuviit  |)n  leur  <^tre  faite  aiitf'rieurcrruril  au 
pn'sent  arr*\l(!,  ou  (pii  leur  serait  l'aile  [losti-rieiirenieiil. 

fil  sera  h  cet  elVet  remis  au  iniiiislre  de  i'inlf-rir'ur,  [)ar  lit  (Inriitnissioii  fies 
poids  o.l  mesures  élahlie  par  le  dérrel  du  1 1  septembre  (l(îniier,  un  élal  nominatif 
desdils  ouvriers,  calculateurs  et  vérificateurs,  en  vertu  diKpiel  riat  le  mini><trede 
rinti'rieur  expc-diera  les  ordres  de  ré((uisilion  nécessaires.  i 


On  lit  dans  les  j)rorès-vorl)aiix  île  la  Coiivonlioii  : 

Séance  du  dimancbe  >;!a  seplend)re  1793. 

Les  maire,  ofliciers  municipaux  et  membres  du  Conseil  général  de  la  conunune 
de  Thiron  représentent  à  la  Convention  nationale  que  depuis  un  temps  immé- 
morial il  existe  un  collège  à  Tliiron.  que  les  externes  mêmes  y  ont  reçu  gratuite- 
ment une  ("ducatioM  très  soignée.  Ils  demandent,  conjointement  avec  l'adminislra- 
lion  du  district  de  Nogent-lc-Holrou,  ([ue  vu  lulilité  de  crt  établissement  et  les 
avantages  qui  en  peuvent  résulter  pour  la  jeunesse,  il  plaise  à  la  (convention  na- 
tionale le  conserver,  h  moins  que  les  intérêts  de  la  nation  ne  s'y  trouvent  compromis; 
auquel  cas,  la  Convention,  (pii  ne  vent  que  la  justice,  serait  priée  d'accorder  un 
traitement  aux  professeurs  qui  jus  |u'à  ce  moment  se  sont  conduits  d'une  manière 
irréprocbable ,  et  qui  se  trouvei-aient  dénués  de  toutes  ressources. 

Le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  a  ëlé  décrété  '''. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  (manuscrils)  du  Biirean  de  consiiilalion  des 
aris  et  méliers  '^^  : 

Séance  du  1  1  juillet  1799.. 

Un  membre  demande  ([u"il  soit  accordé  à  M.  Jobn  Macloude  une  somme  de 
quinze  cents  livres  pour  construire,  sous  les  yeux  de  ses  conuuissaires,  trois  mé- 
tiers à  fabri(pier  la  mousseline.  On  observe  que  cet  artiste  est  sur  le  point  de  re- 
tourner en  Angleterre,  et  qu'il  serait  important  de  fixer  et  de  propager  parmi  nous 
des  procédés  qui  donnent  un  si  grand  avantage  aux  métiers  anglais  sur  ceux  de 
France.  Le  Hiu'eau,  d'après  le  rapport  de  ses  commissaires,  considérant  que 
M.  Macloude  est  inq)orlateur  de  la  navette  volante,  au  moyen  de  laquelle  on  fait, 
à  peu  près,  le  double  d'ouvrage  que  par  les  procédés  ordinaires;  considérant  que 
cet  artiste  a  invenlé  un  grand  nombre  de  moyens  d'armer  les  métiers  de  toute 

■"    Procès -verbal     de     la     Conveiilinn.  '•'   Archives   du    Conservatoire   des  arts 

l.  \\l,  p.  t'iG.  et  méliers. 
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espèce,  et  qu'il  a  éM  extrêmement  utile  aux  manufactures  de  plusieurs  de  nos 
villes  de  commerce  :  Amiens,  Abbeville  et  Sens;  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Mac- 
loude  la  somme  do  quinze  cents  livres  (pi'il  demande,  et,  ou  supposant  (pie  le 
ministre  adopte  ces  conclusions,  le  Bureau  nomme  pour  ses  connuissaii-es  MM.  Van- 
dermonde,  Desmaresl  et  Hassenfratz,  à  rellot  de  suivre  les  opérations  de  M.  Mac- 
loude,  de  surveiller  l'emploi  de  la  somme  qui  lui  aura  élé  accordée,  et  de  mettre 
le  Bureau  h.  portée  de  prononcer  définilivement  sur  la  récompense  qui  pourra  être 
due  à  cet  artiste  à  raison  du  mérite  de  ses  procédés. 

Séance  du  29  décembre  1792. 

Les  commissaires  du  citoyen  Macloude  commencent  le  rapport  de  cet  artiste; 
mais  attendu  l'heure  de  huit  heures  et  demie  sonnées,  ce  rapport  est  renvoyé  à  la 
prochaine  séance. 

Séance  du  2  janvier  1793. 

On  reprend  la  leclure  commencée  à  la  dernière  séance  du  rapport  du  citoyen 
Macloude,  L'assemblée ,  délibérant  sur  les  conclusions  des  commissaires  rapporteurs , 
est  d'avis  que,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  le  citoyen  Macloude, 
Anglais,  mérite  le  medkun  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  cinq  mille  livres, 
indépendamment  de  ([uinze  cents  qu'ont  coûté  les  trois  modèles  qui  resteront  en 
dépôt  chez  le  membre  commissaire  Desmarest,  qui  s'en  charge  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  en  dispose. 

Séance  du  25  septembre  1793. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  d'Evreux  par  John  Mac- 
loude, Anglais,  qui  a  été  arrêté  en  celte  quahté  et  qui  réclame  le  témoignage  du 
Bureau  de  consultation,  lequel  lui  a  accordé  le  médium  de  la  première  classe  des 
récompenses  nationales,  c'est-à-dire  cinq  mille  livres,  pour  avoii-  construit  divers 
métiers  et  armures  propres  à  la  fabrication  des  étoffes  de  coton. 

ffLe  Bureau,  considérant  que  John  Macloude,  Anglais,  est  un  ai'tiste  très  inté- 
ressant et  qu'il  a  importé  et  construit  en  France  des  métiers  d'une  grande  perfec- 
tion, lesquels  ne  peuvent  qu'augmenter  considérablement  une  branche  intéressante 
d'industrie  nationale,  arrête  cp.ie  deux  de  ses  membres  porteront  au  Comité  d'in- 
struction publique  de  la  Convention  une  expédition  du  rapport  qui  a  été  fait  sur 
les  travaux  de  John  Macloude,  ainsi  que  de  l'avis  motivé  d'après  lequel  cet  artiste 
a  été  récompensé.  " 

Séance  du  2  octobre  1790. 

Un  membre  informe  le  Bureau  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  du  Comité 
d'instruction  publique  relativement  à  John  Macloude.  Il  résulte  de  ces  démarches 
que  l'alliiire  de  cet  Anglais  paraît  devoir  se  terminer  bientôt  à  sa  satisfaction. 
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HIKMOIHK  1)K   UKRTIIOII),   IlOItl.Ofillll,  ori'Il.VNT   D'INSTHUIUI:  six   JKI  .>E8  oenk 
l)A\S  S0\   mit"'. 

Tandis  (\iw  lo  Comili'  (riiislniclioii  |)ul)li([ii('  s'ocnipc  (ror^janisci-  l'('(liication 
nalioiialc,  je  ponso  <|iie  Inul  bon  ciloyon  doit  s'cin|)iTsser  do  ciiiiiiiiiit)i(|u«T  los 
i(l(Vs  (|iril  croil  ponvoiccoiu-oiirir  îi  pcirpclioiiiici'  ou  à  crirr  les  <'(al)lisscinents  qui 
pouvciil  y  avoir  plus  ou  moins  de  rapj)ort. 

Tout  homme  (pii  a  embrassd  un  art  ou  une  science  quolcon([Uf',  doil  avoir  plus 
d'une  fois  ri'll('clii  sur  loiit  ce  qui  peul  conlribuer  à  j'anu-lioralion  de  ccl  arl  ou  de 
celte  science. 

Dès  mon  enl'ance,  je  me  suis  livn'"  ii  lliorlogenc,  et  je  me  lais  un  devoir  sacré 
de  conlribuer,  pour  ma  part,  au  perfectionnement  d'un  art  aussi  utile. 

Chaque  art  exige  une  éducation  particulière;  presque  toujours  cette  éducation 
est  en  pai'lie  morale,  en  partie  physicpie.  L\'S|)rit  d'un  horlojjer  doil  s'accoulumer 
de  bomie  heure  aux  calculs  g('ométri([ues,  tandis  que  ses  mains  s'exercent  à  ma- 
nier des  instruments  plus  ou  moins  délicats.  Il  suit  de  laque  l'éducation  d'un  hor- 
loger est  nécessairement  longue  et  dispendieuse;  et  telles  sont  les  circonstances  où 
se  trouve  aiijoiu-dhui  la  Hi-publicpie  française,  ({u'aj)rès  avoir  été  longtenq)s,  sur  ce 
genre  d'industrie,  Ténude  et  la  rivale  de  l'Anglelerre,  elle  doit  craindre  aujour- 
d'hui de  devenir  un  jour  tributaire  de  Londres. 

La  guerre  et  les  maux  inséparables  d'une  longue  révolution  ont  moissonné  un 
grand  nombre  d'artistes;  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  cpii  auraient 
pu  se  consacrer  à  l'horlogerie,  plusieurs  autres  qui  avaient  déjà  lait  uu  apprentis- 
sage plus  ou  moins  long,  ont  embrassé  le  métier  des  armes.  Enlin  cet  art,  l'un  des 
plus  importants,  manque  d'élèves,  et  la  main-d'œuvre  est  aujourd'hui  d'un  prix  si 
exorbitant  qu'il  est  à  craindre  qii'h  l'épotpie  où  nous  jouirons  de  la  paix,  nous  ne 
puissions  soutenir  la  concurrence  avec  l'Angleterre.  Il  serait  donc  h  souhaiter  que 
chaque  artiste  qui,  à  force  d'application  cl  de  travaux,  est  parvenu  à  se  distinguer 
dans  sa  profession,  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  faire  un  certain  nombre 
d'élèves.  Les  conditions  qu'on  lui  ferait  devraient  être  d'autant  plus  avantageuses 
que  l'art  qu'il  profosse  demande  plus  de  temps  et  plus  de  dc'penses  pour  être  en- 
seigné. 

On  devrait  aussi  distinguer  l'artiste  qui,  n'ayant  en  vue  que  la  réputation,  n'a 
cherché  qu'à  avancer  l'art  (ju'il  professe ,  et  qui  s'est  fait  un  nom  au  lieu  de  se 
fairc  une  fortune. 

Les  artistes  de  cette  espèce  sont  rares;  ce  sont  dos  hommes  pleins  d'honneur, 
qui  méprisent  toutes  les  petites  ressources  qu'offre  la  partie  mercantile  de  leur  pro- 
fession, et  qui  attachent  leur  gloire  à  la  perfection  de  leurs  ouvrages. 

Je  reviens  h  l'horlogerie.  Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  jusqu'il  quel  point 
mon  zèle  et  mou  application  ont  pu  contribuer  au  perfectionnement  de  cet  art. 

(''  Archives  nationales,  F",  carton  io38,  n"  707.  (lotie  pièce  se  trouve  nctucllcmenl  au 
n"  78.^)  6i's,aver  une  lettre  d'un  adjoint  du  ministre  de  In  nian'nc. 
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Mais  la  confiance  donl  Ip  gouvernement  français  et  les  États  voisins  m'ont  plu- 
sieurs fois  honora,  le  maximum  des  récompenses  nationales  et  la  mention  honorable 
qui  m'ont  été  décernés  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  me  per- 
mettent de  croire  que  je  serai  assez  heureux  pour  pouvoir  être  encore  utile  à  la 
patrie  que  j'ai  adoptée  '''. 

Je  propose  donc  au  gouvernement  de  me  charger  de  léducation  de  six  jeunes 
gens.  Mais  ignorant  leur  âge,  la  première  éducation  qu'ils  auront  rfçue  et  l'en- 
semble de  celle  qu'on  désirera  leur  donner,  je  ne  me  permettrai  point  de  proposer 
des  conditions;  et  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  et  aux  lumièrt^s  des  citoyens  cliar- 
gés  de  l'éducation  nationale.  Sans  doute  qu'en  exigeant  que  je  renonce  aux  objets 
de  commerce  qui  assurent  mon  existence,  ils  trouveront  le  moyen  de  me  dédom- 
mager de  cette  perte. 

Paris,  9.8  juillet  1798,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

liOuis  Berthoud,  hoi'loger,  rue  du  Harlay, 
au  Palais,  n°  36. 

A  celle  pièce  esl  jointe,  sous  le  n°  78»  bis,  une  lellre  do  l'adjoint  de  la  première  divi- 
sion du  ministère  de  la  marine  au  Comité  d'instruction  publique,  du  28  août  1793,  qui 
envoie  le  mémoire  de  Berthoud  et  propose  au  Comité  d'accepter  ses  offres. 

Sur  la  ciiemise  est  écrit  le  nom  Arbogast,  et  au-dessous  celte  note  : 

rrll  y  a  longtemps  que  j'ai  fait  au  Comité  le  rapport  sur  cette  demande,  mais  le  Comité 
n'a  pas  voulu  statuer  alors.  A.n 

«11  faut  la  reprendre,  n 


PÉTITION  DE   FERRET  POUR  L'INTERDICTION   DES  CHATIMENTS   MANUELS '-', 

Au  citoyen  président  de  la  Convention. 

Citoyen  président, 

Sois  mon  interprèle  auprès  des  représentants  du  peuple  souverain  dont  je  me 
fais  gloire  d'être  membre. 

Sers  d'organe  à  la  liberté  et  à  riiumanité,  et  demande,  en  leur  nom,  que  le 
fouet,  la  férule  et  toute  espèce  de  châtiments  manuels  soient  à  jamais  interdits  aux 
instituteurs. 

Que  le  législateur  ne  perde  jamais  de  vue  que  pour  l'aire  des  hommes  libres,  il 
ne  faut  pas  les  élever  en  esclaves. 

Ferret,  homme  libre  et  citoyen  français. 

Clicliy-la-Garenne,  département  de  Paris, 

Duodi,  1  a  brumaire  de  l'an  second  de  la  République 

une  el  indivisible  (  9  nov.  1  79^  ). 

C  Berthoud  était  Neuchâtelois  d'origine.  —  -')  Archives  nationales,  F",  caiton  lo/iï!. 
n°  111 5. 
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On  lil  l'ii  iiiai|;(;  ilc  lu  pii'.'cc  :  (tRccii  le  i  ■j  hniiiiairo.  n  l',l  |)liis  lias  :  ••  IIi-iinom'  iiii  Oi- 
iiiili>  (l'iiisli'iiclioii  |)iililic|ii(ï  |)ai'  celui  des  in-lilions,  \c  nT)  bniiiiairo  l'aii  -x'  ili-  la  Ht'pii- 
Idiiiuc.  l'.-J.  Ainoinv." 

Sur  la  ciiomise  :  «^L'oidn^  du  journ. 


G 

AUUKSSK  DlC  I,A   SOcnCTl';   HKl'l  IILIC.AIM':   DK  l'INSAC  A   I-A   C().\VK>TI()iN '"'. 

La  Socii'U'  n'piiblicaiiio  do  l'insac,  dislrirt  do  Saiiit-Cero,  dôpartomoiil  du  Loi, 
à  la  Coiivoutiou  iialioiialo. 

H  août  179'5,  1  "au  -2  (lo  la  Hi'puhliquc,  une  ci  indivisible. 

Législateurs , 

Lo  nom  de  Louis  ne  peut  se  prononcer  parmi  nous  sans  nous  saisir  d'horreur 
et  d'eiïroi ,  .  . 

Nous  avons  arrêté,  de  Tagrément  de  nos  collègues  qui  portent  encore  le  nom 
de  Louis,  qu'à  ce  litre  odieux  pour  do  vrais  républicains  sera  substitué  celui  de 
Montagnard. 

Veuillez,  législateurs,  approuver  par  un  décret  ce  sage  changement  de  nom,  et 
ne  pas  douter  un  instant  de  notre  amour  pour  la  sainte  Montagne,  (pii  a  donné  à 
la  France  une  constitution  qui,  cimentée  par  le  sang,  fera  lo  bonheur  do  l'univers. 

Delmas  fils,  président. 

On  iil  on  marge  do  la  pièce  :  trRcfu  le  20  aoùtî?.  Kt  plus  bas  :  w  Renvoyé  au  Comité 
d'inslrnclion  publique  par  celui  des  pélilions,  le  ai  août,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique.   G.  B0LQUIER1\ 

H 

LETTRE  DU  MINISTRE  DE   L'INTERIEUR   AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
SUR   LA  CI-DEVANT   ACADEMIE  D'ARCHITECTURE  (^'. 

3*  DIVISION.  Paris,  le  a'i  août  1793,  l'an  2°  do  la  République  française 

—  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  représentants  du  peuple  composant 
le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Sedaine,  ci-devant  secrétaire  de  l'établissement  (pi'on  appelait  Aca- 
démie d'architecture,  m'a  adressé  le  9.3  juillet  dernier  la  réclauuilion  :  1°  de  tout 
ce  qui  est  dû,  à  cette  Académie,  d'antérieur  au  premier  jour  de  cette  année; 
9°  de  ce  qui  est  dii  à  chacun  de  ses  membres  à  raison  de  leurs  droits  de  présence 

'"  Archives  nationales,  F",  carton  10 38,  (-'  Archives  nationales,  F",  carlon  io38, 

n°  780.  n"  778. 
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pour  le  premier  semestre  1793,  moiitaiil  à  (|nalre  mille  sept  cent  soixantc-dix- 
luiil  livres  trois  sols;  3°  des  appoiiUements  (^clius  pendant  le  môme  semestre  des 
secrétaires  et  professeurs,  montant  à  deux  mille  trois  cent  cinquante  livres  quatre 
sols;  des  déboursés  et  fournitures  faites  par  le  secrétaire  pendant  le  même  espace 
de  temps,  montant  à  mille  seize  livres  quatre  sols. 

L'Ecole  d'architecturf  est  d'une  très  grande  utilité  et  n'avait  d'inconvénients  que 
ceux  que  les  abus  généraux  et  inséparables  du  régime  académique  y  avait  intro- 
duits. Mais  l'Académie,  qui  formait  en  quelque  sorte  le  conseil  général  de  cette 
école,  ou  plutôt  ([uelques-uns  de  ses  membres  en  son  nom,  n'eurent  ])as  honte, 
lors  de  la  formation  de  la  liste  civile,  de  briguer  le  prétendu  avantage  de  rester 
sous  la  juain  de  l'intendant  des  bâtiments  du  roi,  d'accepter  l'arrangement  d'être 
aux  frais  de  la  liste  civile,  et  de  se  soustraire  par  ce  moyen  à  l'attention  de  la 
première  de  nos  assemblées  nationales.  Ils  en  ont  été  bien  justement  et  bien  com- 
plètement punis, puisque  celte  liste  civile  ne  leur  a  rien  payé  de  leurs  émoluments 
et  qu'ils  réclament  maintenant  des  années  entières  d'arrérages  antérieurs  au  1"  jan- 
vier. Je  les  recommande  néanmoins  pour  en  obtenir  le  payement  au  ministre  des 
contributions  publiques,  particulièrement  chargé  de  tout  ce  qui  est  dû  par  la  ci- 
devant  liste  civile  jus([u'au  1"  janvier  de  celte  année.  Aucun  décret  n'avait  mis 
rAcadémie  ni  l'École  d'architecture  au  compte  de  cette  liste  civile.  Elle  s'en  était 
chargi'e  d'elle-même.  Mais  la  loi  du  3  avril  dernier  ayant  mis  à  ma  disposition  un 
fonds  provisoire  de  quatre  cent  mille  livres  pour  l'entretien  des  établissements  qui 
en  proviennent,  je  me  suis  cru  autorisé,  par  l'état  tel  qu'il  est  établi  des  choses,  h 
comprendre  cette  académie  au  noml)re  de  ces  élablissemenls  et  à  faii-e  payer  ces 
droits  de  présence  sur  ce  fonds. 

J'ai  regardé  le  même  principe  comme  applicable  aux  appointements  de  l'École 
et  aux  fournitures  du  secrétaire  pendant  le  semestre  échu  avant  la  suppression. 
J'ai  seulement  cru  devoir  en  supprimer  les  appointements  de  l'historiographe, 
emploi  assurément  très  parasite  et  qu'il  a  été  aussi  ridicule  de  demander  que 
d'établir.  Par  celle  suppression,  celte  demande  se  trouve  réduite  à  trois  mille  cent 
seize  livres  quatre  sols,  dont  six  cents  livres  d'appointements  et  mille  seize  livres 
(piatre  sols  de  irais  en  fournilurcs  pour  le  secrétaire,  six  cents  livres  pour  le  pro- 
fesseur d'architecture,  six  cents  livres  pour  celui  de  mathématiques,  et  trois  cents 
livres  pour  le  maître  de  traits.  Avant  l'échéance  du  deuxième  semestre,  vous  aurez 
probablement  organisé,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  l'École  et  statué  sur  la 
conservation  du  secrétariat.  Le  titulaire  de  cette  place,  le  citoyen  Sedaine,  se 
trouve  être  un  des  hommes  recommandables  de  la  République,  et  si  ses  services 
à  cette  école  ne  vous  paraissent  pas  susceptibles  d'être  conservés,  son  âge  et  ses 
talents  lui  obliendront  sans  doute  une  retraite  honorable  rt  ([ui  lui  est  due  à  toutes 
sortes  de  titres. 

J'ai  cru,  citoyens,  devoir  vous  informer  des  diverses  dispositions  que  j'ai  prises 
sur  cet  objel.  J'espère  qu'elles  obtiendront  votre  approbation,  et  j'attendrai  pour 
ce  qui  est  suspendu  les  déterminations  qui  me  seront  dictées  par  les  décrets  à  in- 
tervenir sur  votre  rapport. 

Paré. 

On  lit  sur  la  cheniiso  qui  conlieni  la  pièce  :  -izoaifl,  r.ipportcurr. 
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La  (loinmission  (rinshMirtion  piildiqiic,  IrniisforriKH;  lo  if!  scplcmbn?  p.ir  r.iiljonrlion 
d'élôtnorils  iiouvcniix,  et  coniposét!  niuiiilcMiaiit  do  iioiif  iiK^nilnos  :  Lak;iti.il,  (iriijjriin', 
Lôoiiard  Iloiirdon,  C()ii[)('î  de  l'Oiso,  un  iiicinhro  («'lu  cti  rniiipl.'icciiiciil  de  Rolicspicrnî) 
doi\l  le  nom  esl  inconnu,  (juyton-Moivoan,  Micliel-Kdnie  Pclil,  Arbo(jasl  ot  IJoniinr;, 
s'élail.  iniso  à  r(L'nvTc.  Coupé  avait  toiiono;  à  son  ojiposilion  militante;  toute  .son  arlivilé 
paraît  avoir  été  absorbée  en  ce  moment  par  la  (Commission  des  subsistances,  dont  il  était 
iiKMnbrc.  Sans  trouver  d'autre  contradicteur  que  Petit,  qui  avait  des  idées  parlicuKère»  cl 
un  plan  de  sa  façon,  la  Commission  put  revenir  à  l'ancien  plan  du  premier  Comité  d'in- 
struction publique,  et  le  prendre  pour  base  de  son  travail.  Ilonunc  fut  nommé  rapporteur. 
il  rédigea,  conformément  aux  principes  qu'il  avait  jadis  exposé'S  dans  son  rapj)ort  du 
ao  décembre  179-»,  mi  Ih-ujet  de  décret  sur  les  écoles  nationales,  où  l'instruction  est  dis- 
tinguée en  deux  parties,  dont  lime  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen  et  l'autre 
aux  besoins  de  la  société  entière.  Le  |)remier  genre  d'instruction  sera  donné  dans  des  écoles 
nationales  distribuées  en  trois  degrés  :  les  premières  écoles  de  l'enfance,  les  secondes 
écoles  de  l'enfance,  et  les  écoles  de  l'adolescence  ou  troisièmes  écoles.  Le  second  genre 
d'instruction  se  donne  dans  les  écoles  spéciales,  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie, 
des  ponts  et  chaussées,  de  médecine,  etc.,  qui  sont  provisoirement  conservées.  Les  col- 
lèges, les  facultés  et  les  petites  écoles  seront  supprimés  dès  que  les  écoles  nationales  entre- 
ront en  activité.  Le  projet  île  décret  esl  rattaché,  par  un  préambule,  à  la  pétition  du 
département  de  Paris;  il  est  complété  par  deux  tableaux,  l'un  contenant  le  progranmie 
de  renseignement  à  donner  dans  les  écoles  nationales  des  trois  degrés,  l'autre  Indiquant 
le  nombre  et  la  distribution  de  ces  écoles. 

Dès  le  a5  septembre,  Romme  se  présenta  à  la  tribune  de  l'assemblée,  et  voulut  donner 
lecture  de  ce  projet  (voir  p.  ^91);  niflis  il  en  fut  empêché  par  l'incident  que  soulevèrent 
Thuriot,  Briez  et  autres  et  qui  faillit  amener  le  renversement  du  Comité  de  salut  public. 
Ce  fut  seulement  le  i"  octobre  qu'il  put  obtenir  la  parole.  L'assemblée  se  borna,  ce  jour-là . 
à  décréter  l'impression  du  projet  de  décret,  et  celle  d'un  discours  dont  Michel-Edme  Petit 
avait  fait  lecture  en  son  nom  personnel.  La  discussion  fut  ajournée. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  1"  octobre  1793. 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  d'éducalion  '',  fait  un  rapport  et  pre'sen te 
\m  projet  de  décret  sur  les  ('coles  nalioiiales. 

Un  autr(!  obtient  la  parole,  et  prononce  un  discours  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction  publi(pie. 

La  Convention  nationale  ajourne  la  discussion  du  projet  pre'sentë  par  la  Com- 
mission, jnsqu'après  l'impression  de  tons  les  projets  sur  cet  important  objet'*'. 

Les  journaux.  Moniteur,  Journal  des  débats  et  des  décrets.  Journal  de  l'instruction  pu- 
blique, etc.,  parlent  du  discours  do  Petit  lu  dans  cette  séance  <'',  mais  aucun  d'eux  n'a 

'•'  Voir,  au  sujet  de  cette  façon  de  désigner  la  Connnission  d'inslrucliou  publique,  la 
note  9  de  la  page  536.  —  '-'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIl.  p.  a6.  —  ^^'  Nous 
le  reproduisons  in-exlenso  plus  loin,  p.  5/ii. 
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daigné  signaler  le  dépôt  du  projet  de  décret  présenté  par  le  rappoi  leur  de  la  Commission  ; 
aucun  d'eux  n'a  reproduit  ce  projet  si  remarquable  ou  n'en  a  donné  une  analyse.  .Seul, 
à  notre  connaissance,  le  Mercure  universel  du  ?.  oclohre  (p.  28)  l'a  mentionné  on  trois  lignes. 
]\Iais  ce  projet  de  décret  ayant  élé  heuronseniont  imprimé  par  ordre  de  la  Convention, 
il  nous  est  possible  d'en  donner  ici  le  texte,  d'après  l'exemplaire  conservé  à  la  Bii)liothèque 
nationale  : 


PUOJKT   DK   DECRET   SUU    LES   ECOLES   NATIONALES,  PRESENTE  PAR  G.   ROMME, 
AU    NOM   DE   LA  COMMISSION   D'EDUCATION. 

Paris,  de  rimprimcrie  nationale,  1793  '''. 

La  Convention,  après  avoir  entcnila  sa  Commission  d'éducation  nationale'^'  sur 
les  nombreuses  pétitions  envoyées  de  divers  points  de  la  République,  et  sur  celle 
qui  a  été  présentée  le  1 5  de  ce  mois  par  la  commune,  les  sections,  les  sociétés 
populaires,  les  districts  ruraux  et  le  département  de  Paris,  pour  demander  la 
prompte  organisation  d'une  éducation  républicaine  afin  de  faire  disparaître  l'en- 
seignement dérisoire  et  barbare  des  collèges  d'humanité,  et  de  toutes  les  écoles  de 
l'ancien  régime,  qui  retardent  dans  la  génération  naissante  le  développement  de 
l'esprit  public  et  de  l'amour  de  la  patrie,  décrète  ce  cpii  suit  : 

Artfcle  premier.  Tous  les  collèges  d'humanité,  les  écoles  de  droit  et  de  théo- 
logie, et  les  petites  écoles,  sous  quelque  dénomination  quelles  existent'*',  sont 
supprimés.  Cette  suppression  aura  son  effet  aussitôt  que  les  nouveaux  établis- 
sements pourront  entrer  en  exercice. 

Art.  2.  L'instruction  nationale,  prise  dans  son  ensemble,  se  divise  en  deux 
grandes  parties. 

La  première  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen. 
La  seconde  est  relative  aux  besoins  de  la  société  entière. 

Art.  3.  Les  écoles  nationales  consacrées  à  la  première  partie  sont  distribuées 
dans  toute  la  République  en  écoles  de  l'enfance  et  écoles  de  l'adolescence. 


'"  Bibliothèque  nationale,  Lc^'  5ii, 
in-8°.  Ce  projet  de  décret  avait  été  imprimé 
à  l'avance  par  les  soins  de  la  Commission , 
car  il  est  déjà  annoncé  dnns  le  n°  878  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets ,  correspon- 
dant au  ï"  octobre  1798. 

'^'  C'est  la  première  fois  que  la  Com- 
mission chargée  de  présenter  un  pian  d'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  est  dé- 
signée sous  ce  nom.  Le  décret  du  8  juillet, 
qui  l'avait  instituée,  portait  qu'il  serait 
nommé  (f.six  commissaires  chargés  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'éducation 


et  l'instruction  publique".  Le  6  juillet,  le 
procbs-verbal  de  la  Convention  l'appelle  rla 
Commission  chargée  de  présenter  un  plan 
d'éducation  nationale».  Le  terme  employé 
par  les  rapporteurs,  Robespierre  et  Léonard 
Bourdon ,  et  par  la  pétition  du  département 
de  Paris,  est  rc Commission  d'instruction 
publique". 

<■■''  Le  décret  du  i5  septembre  (sus- 
pendu le  16)  ne  prononçait  la  suppression 
que  des  collèges  et  des  facultés.  On  remar- 
quera que  le  nouveau  projet  de  décret  sup- 
prime également  les  rr petites  écoles». 
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\iiT.  ^1.  Toiil  iiidiviilii,  (lr|iiiis  \'i\^ri'  (le  six  ans,  csl  inscrit  dans  les  ('rnlcs  na- 
tionales. 

Il  V  a|)|)r('n(l  à  connaili'c  ses  di-dils,  ses  dovoii's  roinmc  lioninic  et  conmn'  ri- 
loycn. 

Par  (les  cxciTircs  j>ynniasli(|iios  cl  inililaircs,  |);!r  le  travail  des  mains  cl  la  fr»'- 
(liiontalion  des  al('li<M"s,  |)ar  i'cxerricc  de  ses  laridlcs  iiitclIcctnclN's  cl  l<!S  jjrands 
exemples  de  vertus  sociales  puisés  dans  les  ninialcs  des  honunes  libres,  et  surtout 
dans  notre  révolution,  chacun  est  préparé  à  se  choisir  une  profession  utile,  et  à 
devenir  Panii  et  le  (h'fenscur  intrépide  dr'  la  patrie. 

AuT.  5.  Les  écoles  de  renlance  se  divisent  en  premières  et  secondes  écoles. 
L'enseignement  est  cssenliellenicnt  le  môme  dans  toutes  les  écoles  nationales,  mais 
modifié  el  j}ra(Iu('  selon  lii^w  et  la  capacité  des  élèves.  11  est  conforme  au  premier 
lahleau  aiuiexé  au  présent  décret. 

AuT.  ().  Tous  ceux  (pii  remplissent  Ihnnorahle  fonction  d'élever  et  d'instruire 
les  enfants  de  la  Uépublicpie,  portent  le  titre  d'insliluleurs,  quelle  que  soit  l'école 
dans  larpielle  ils  exercent  leur  zèle  el  leurs  talents. 

Ils  sont  fonclionnaires  publics. 

Art.  7.  Il  y  a  une  première  école  dans  toutes  les  communes  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants  des  deux  sexes  et  de  tout  àjje  ''. 

Art.  8.  Sur  la  demande  des  habitants  et  lavis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  établi  une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exigée  par 
l'article  précédent,  |)ourvu  que  cette  population  se  trouve  dans  l'arrondissement  de 
mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  arrondissement  il  n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

Art.  9.  Les  écoles  nationales  sont  multipliées  et  distribuées  dans  la  République, 
à  raison  de  la  population,  conformément  au  second  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  10.  Les  corps  administratifs,  de  concert  avec  les  conseils  généraux  des 
conununes,  déterminent,  pour  chaque  comnume,  le  nombre  des  premières  écoles, 
conformément  à  ce  tableau. 

Art.  1 1 .  Le  placement  des  secondes  et  des  troisièmes  écoles  est  déterminé ,  con- 
formément au  tableau,  par  les  corps  administratifs,  après  avoir  pris  le  vœu  des 
communes,  et  en  présence  des  commissaires  envoyés  par  elles. 

Art.  12.  La  Commission  d'éducation  nationale  el  le  Comité  d'instruction  pu- 

'"  Cet  article  est  décrété.  {Noie  du  rapporteur.)  —  Celle  disposition  formait  en  eiïot 
rarticie  i"  du  décret  vole  le  3o  mai  1793  sur  le  rapport  du  Comité  de  salul  public. 
Voir  notre  tome  I",  p.  '178. 


538      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

blique,  réunis,  sont  chaj'gés  de  faire  les  programmes  qui  doivent  ouvrir  les  con- 
cours pour  la  composition  des  ouvrages  nécessaires  aux  écoles  nationales.  Ils  pour- 
ront s'adjoindre  des  coopérateurs  pris  dans  la  Convention  ou  hors  son  sein,  afin 
d'accélérer  ce  travail  important  et  très  urgent. 

Les  programmes  seront  conformes  au  premier  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret''*, et  envoyés  aux  corps  administratifs,  aux  sociétés  populaires  et  aux  sociétés 
libres  des  arts. 

Art,  13.  Les  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie,  des  ponts  et  chaussées, 
de  marine,  de  médecine  et  de  chirurgie,  les  écoles  relatives  à  l'agriculture,  à  l'his- 
toire naturelle,  à  la  physique,  aux  arts  et  à  l'enseignement  des  langues  orientales, 
sont  maintenues  jusqu'à  une  nouvelle  organisation  de  ces  établissements. 


O  Ce  premier  tableau,  comme  on  peut 
s'en  assurer,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
abrégé  du  Tableau  de  l'enseignement  public , 
divisé  en  quatre  degrés,  présenté  en  février 
1793  au  Comité  d'instruction  publique  par 
Arbojjast,  ot  qui,  après  avoir  été  discuté 
pendant  trois  mois ,  avait  été  adopté  par  le 
Comité  le  98  mai  1798.  (Voir  ce  document 
dans  l'Appendice  du  présent  volume.) 

Nous  avons  déjà  fait  observer  (p.  ^117) 
que  les  programmes  des  instituts  et  des 
lycées,  annexés  à  la  pétition  du  département 


de  Paris  du  i5  septembre,  reproduisaient, 
eux  aussi,  la  substance  do  ce  même  Tableau. 
Nous  voyons  donc  ici  la  Commission 
d'éducation  nationale  reprendre  le  plan  du 
premier  Comité  d'instruction  publique, 
c'est-à-dire  le  plan  de  Condorcet.  Les  noms 
seuls  sont  changés  :  les  écoles  primaires  et 
les  écoles  secondaires  s'appellent  premières 
écoles  de  l'enfance ,  secondes  écoles  de  l'en- 
fance; les  instituts  deviennent  les  écoles  de 
l'adolescence;  les  programmes  d'enseigne- 
ment sont  restés  les  mêmes. 
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DEUXIEME  TABLEAU. 

ÉCHKLLE  DE  POPULATION  POUR  DETERMINER  POUR  CHAQUE  COMMUNE  LE  NOMBRE 
DES  PREMIÈRES  ÉCOLES,  ET  RAPPORT  EN  NOMBRE  DES  PREMIERES  ÉCOLES  AUX 
SECONDES  ET  AUX  TROISIEMES. 


POPULATION   DES   COMMUNES. 


Depuis        /ioo     jusqu'à      i,5oo  habitants. 


i,5oo 
3,000 
6,000 
8,000 

10,000 
12,000 
1 'l,000 

1 6,000 
i8,ooo 

90,000 
25,000 

3o,ooo 
35,000 

io,ooo 
Zi6,ooo 

52,000 

58,000 
6i,ooo 
71,000 
78,000 
85,000 
92,000 


3,000 

6,000 

8,000 

10,000 

19,000 

iA,ooo 
16,000 
18,000 
20,000 

25,000 


NOMBRE 

(les 

premières 

écoles. 


2  pour  3,000 


2  pour  /i,ooo 
de  plus. 


35,000 
io.ooo 


de  plus. 


i6,ooo 

52,000   f 2  pour  6, 000' 

> 
58,000   l      de  plus. 

6i,ooo 

71,000 

78,000 

85,000 

92,000 

100,000 


2  pour  7,000 ' 
de  plus. 


5 

6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
i3 


3o,ooo    '2  pour  5,000  I      i5 


17 
19 

91 
93 

2  5 

27 
29 

3i 
33 
35 
37 


RAPPORT 

EN    NOMBnE 

des 

secondes  écoles 

aux  premières. 


RAPPORT 

EN     NOMBRE 

des 

écoles 

de    l'adolesecnce 

ou  des 

troisièmes  écoles 

aux  secondes. 


1    sur   10. 


1  sur  9. 


1  sur  8. 


sur  8. 


1  sur  6. 
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Nous  (loniioiis  ci-;i|)iTS  It;  Icxle  liii  iliscoiirs  lu  à  la  (ioiivculion  par  Mirlicl-KdiiiL'  l'i-lil 
dans  In  spaiici;  du  i"  octobre  i7<)'"{,  «'t  (|ui  lut  acriicilii  par  dfs  riros,  à  ce  (|uf!  rioiiH 
inpprend  le  Meiritm  nnivrmcl.  (]c  discours,  couuiii'  l'auteur  a  soiu  île  nous  en  avertir,  foruin 
la  seconde  piirtic  de  sou  Opinion  sur  rédiicalion  publique;  la  pieniière  partie  de  l'Opinion 
do  l'élit  est  le  discours  (pi'il  prononça  le  i8  di'ceudtre  179'?,  fit  (pie  nous  avons  reproduit 
dans  notre  lonie  1'',  p.   176. 

Voici  celle  pièce  : 

OPINION  Si;u  I/KDIICATION  PUBIJQI'R,  PAR  MICIIKL-KDMF,  PETIT,  DEPtJTK  DU  DÉPAH- 
TEMENT  DE  I/\ISNE.  SECONDE  PAKIIE,  PRONONCÉE  LE  PREMIER  OCTOBRE  1793, 
1,'AN  PREMIER  (sîc)  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE;  IMPRIMÉE 
PAR  ORDRE  DE  LA   CONVENTION   NATIONALE  ET  ENVOYEE  AUX   DEPARTEMENTS. 

l)o  l'Imprimerie  nalionalo,  s.  d.  '". 
Ciloyens, 

Il  est  une  cerlaino  adaiiralion  qui  n'eslime  pas  et  une  confiance  qui  n'a  pas  de 
foi.  Je  ne  suis  pas  embarrasse  de  savoir  comment  on  peqt,  même  à  cette  tribune 
de  la  République,  débiter  de  belles  choses  inutiles,  vanter  des  systèmes  nuisibles; 
je  sais  conunent  un  orateur  peut  faire  dire  do  lui  :  Il  a  beaucoup  de  talent,  mais 
je  ne  suivrais  pas  ses  conseils. 

Chacun  de  nous,  avant  de  prendre  la  parole  dans  celle  ass;'inble'e,  na  pas  tou- 
jours interroge  son  cceur  et  ses  lumières  ou  celles  d'autrui ,  dans  le  silence  des 
passions;  et  c'est  ainsi  que  le  sort  dos  plus  iinpoHanles  décisions  dépend  encore 
davantage  de  ceux  qui  écoutent  (pie  de  ceux  ([ui  parlent.  Vous  savez  à  quelle  occa- 
sion Prolagoras  fut  cliassi"  d'Athènes;  vous  savez  ce  que  Socrate,  l'un  des  plus 
sages  des  hommes,  pensait  des  sciences  et  des  arts. 

Je  crois  qu'il  serait  infiniment  nuisible  au  bonheur  de  tous  les  Français  d'étendre 
la  haine  de  la  superstition  au-delà  de  ses  justes  bornes  et  de  donner  |)our  fron- 
tispice h  notre  code  d'éducation  publique  un  système  d'athéisme,  ne  fût-ce  que 
tacitement.  Il  serait  peut-être  plus  digne  de  nous,  de  nos  contemporains,  de  notre 
postérité,  d'élever  en  ce  moment  un  autel  au  Dieu  inconnu,  que  de  briser  l'autel 
d'un  Dieu  don!  nous  aurions  à  dessein  détourné  nos  cœurs  et  nos  esprits. 

Je  crois  que  la  science  est  bonne,  mais  je  no  crois  pas  que  tout  homme  doive 
être  savant.  Il  serait,  peut-être,  plus  digne  de  nous  de  préconiser  ce  que  nos  sa- 
vants appellent  l'ignorance,  que  de  préparer,  par  un  nouveau  système  d'éducation, 
des  couronnes  plus  brillantes  que  les  couronnes  civi([ues  pour  les  orateurs,  les 
poètes ,  les  peintres ,  etc. 

D'après  ces  idées  toutes  puisées  dans  le  républicain  que  je  vous  ai  présenté 
dans  ma  première  partie,  républicain  que  vous  avez  accueilli  en  hommes  libres, 
je  vous  soumets  la  seconde  [)artie  de  mon  opinion. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  objets  d'instruclion  |)nbli(p]e  et  dédiicalion  qui  me 
restent  à  Irailer  sont  les  plus  importants  de  tous  ;  il  importe  (juaucun  de  ces  objets 
ne  soit  négligé,  et  tous  deviennent  utiles  les  uns  par  !os  autres  :  mais  je  veux  faire 

''>  Bibliothèque  nationale,  Le'"  '180,  in-8°;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  iiGji. 
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entrer  dans  rëducalion  un  objet  que  presque  tous  les  orateurs  qui  m'ont  procédé 
h  cette  tribune  semblent  sVHre  attaches  à  écarter  de  l'instruction  pubh'quc  et  de 
l'éducation. 

Je  veux  faire  voir  jusqu'à  quel  point  la  grande  masse  du  peuple  français  peut  pro- 
filer des  lumières  qu'on  lui  destine  |)ar  le  plan  d'éducation;  je  veux  démontrer 
que  de  toutes  les  arislocralics,  In  [)lus  pernicieuse  à  dos  ré[)ublicains  c'est  l'aristo- 
cratie de  la  science  et  des  arts  ;  je  veux  vous  présenter  un  plan  très  simple  d'édu- 
cation nationale,  et  vous  soumettre  enfin  quelques  idées  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

Si  je  n'élais,  par  caractère,  le  plus  indifférent  de  tous  les  hommes  à  ce  qu'on 
dira  de  moi,  quand  je  puis  opérer  quelque  bien,  je  serais  en  ce  moment  atfecté 
d'une  sorte  de  crainte.  Les  prêtres,  à  qui  j'ai  dit  que  je  connaissais  leur  secret, 
vont  m'appeler  philosophe  ;  les  philosophes  ou  ceux  qui  se  disent  tels  vont  m'ap- 
peler  dévot;  ils  m'ont  déjà  traité  de  Vandale,  de  Goth  et  même  d'Ostrogoth,  parce 
qu'à  côté  de  ce  que  les  sciences  ont  d'utile,  j'ai  laissé  entrevoir  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  nuisible. 

Je  brave  les  philosophes  et  les  prêtres  ;  je  me  présente  à  la  haine  tout  aussi  dan- 
gereuse des  uns  et  des  autres;  je  regarde  le  ciel  et  la  nature;  je  rencontre  mes 
semblables;  j'écoute  mon  cœur,  et  je  crois  en  Dieu,  et  je  crois  à  la  vertu,  son  plus 
digne  ouvrage  :  voilà  ma  profession  de  foi. 

Une  chose  bien  remarquable ,  c'est  que  d'un  côté  les  systèmes  d'éducation  qui 
vous  ont  été  présentés  tendent  visiblement  à  nous  donner  le  goût  des  sciences ,  des 
beaux-arts,  et  de  tous  les  objets  qui  peuvent  étendre  l'esprit  et  propager  ses  lu- 
mières ;  tandis  que  d'un  autre  côté  ces  mêmes  systèmes  établissent  pour  nous  un 
matérialisme  de  fait,  une  abstraction  totale  des  vrais  principes  de  la  moralité, 
ôtent  à  la  vertu  ses  plus  puissants  motifs,  au  crime  ses  plus  terribles  craintes,  au 
malheur  sa  plus  douce  consolalion,  et  jettent  le  citoyen,  esclave  de  toutes  les  cir- 
constances, dans  un  abîme  de  combinaisons  et  de  données,  ouvrage  du  hasard, 
c'est-à-dire  de  rien.  Soyez  riches  pour  être  savants,  soyez  savants  pour  jouir  des 
richesses,  ayez  beaucoup  d'esprit  pour  savoir  que  vous  êtes  des  automates;  tels 
sont  les  grands  préceptes  de  sociabilité  qui  servent  de  base  à  presque  tous  les  sys- 
tèmes d'éducation  qu'on  vous  présente  :  étrange  aveuglement  de  l'esprit  humain 
qui  s'anéantit  lui-même  dans  son  orgueil,  et  montre  loute  sa  petitesse  et  toute  sa 
vanité  dans  ses  plus  pénibles  exagérations  ! 

En  traitant  ce  sujet,  une  foule  d'idées  m'obsèdent  ;  je  ne  sais  comment  je  pourrai 
mettre  entre  elles  l'ordre  qui  leur  convient.  Dans  l'impossibilité  de  les  présenter 
tout  entières  lorsqu'elles  se  présentent  à  moi,  je  les  indique  d'abord  en  masse;  je 
les  peins  ensuite  selon  qu'elles  me  reviennent.  Citoyens  mes  collègues,  je  vous  prie 
de  suppléer  à  la  marche  irrégulière  de  mon  esprit. 

Tous  les  plans  d'éducation  que  je  combats  à  cet  égard  disent  :  Rien  de  ce  qui 
concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  enseigne  dans  les  écoles  primaires.  Je  remarque 
d'abord  que,  malgré  tous  les  efforts  des  Bayle,  des  Mirabaud,  des  Helvélius,  des 
d'Alembert,  des  Boulanger,  des  P>éret,  des  Diderot  et  de  tous  les  modernes  co- 
pistes d'Kpicure  et  de  Lucrèce,  l'idée  imposante  et  sublime  d'un  Dieu  rémunéra- 
teur et  vengeur  est  restée  dans  tous  les  bons  esprits  et  dans  les  cœurs  droits, 
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liidinpliiinlc  (le  loiilcs  Its  cncms  oltsciircs,  cl,  iik'imc  des  hrilliiiils  so|iliisriio.s  «lonl 
rt^jjoïsriic  cl  le  crinic  ont  loiijdurs  Ix'soiii.  > 

Jo  remarque,  en  second  lieu,  (|u'un  perso nna{j;e  dont  les  pensées  ne  seront  pas 
suspectes  aux  défenseui's  du  luxe,  des  sciences  et  des  arts,  et  dont  les  talents  pro- 
pa{;('ai(Mit,  avec,  la  {|aielii  du  crime  coulent  de  lui,  la  corruption  des  mœurs,  a  dit 
dan-i  lui  de  ces  mouvemenis  (I(î  l'àme  (pi'ou  ('prouve  (piehpiclois,  lors  mdme  (pi'oii 
lait  métier  de  lr;ill(piei'  du  mensonge  : 

Si  les  ciotu,  ([('ponillés  de  son  oniproinle  aiifjiislc, 
PoiivaiciU  ccssor  jaiiinis  do  le  manilesler, 
Si  Dieu  trexisinil  pas,  il  l'audrail  l'inventer. 

Je  remarque  enfin  que  cette  idëe  si  grande,  si  utile,  de  l'aveu  racînie  des  pliilo- 
sophes  les  plus  téméraires,  et  rendue  plus  frappante  encore  par  les  savantes  inep- 
ties de  ceux  qui  oui  voulu  la  combattre  depuis  (pielle  s'avance  à  travers  les  siècles, 
lait  la  base  de  tous  les  cultes  religieux.  Elle  sera  donc  bannie  de  l'éducaliou  quon 
vous  propose,  abandonnée  à  rintérèl  particulier  de  quehpics  gens  crédules,  sots 
ou  fripons,  (pii  la  feront  entrer  défigurée  dans  le  cœur  et  dans  les  esprits  de  nos 
enfants!  Hé  bien!  c'est  à  celte  calamité  publique  que  je  m'opposerai  de  tout  le 
courage  d'un  représentant  du  peuple  français,  parce  qu'il  est  dans  ma  probité  de 
croire  bonorer  mon  niandal,  en  conservant  à  ce  peuple  tout  ce  cpii  peut  contribuer 
h  le  rendre  beureux  et  bon. 

0  ridicule  et  superstitieux  dévot!  el  loi  qui,  de  la  pai't  duii  Dieu  (|ue  tu  blas- 
pbèmes,  fondes  les  ricbosses  et  tes  plaisirs  sur  l'ignorance  bumaine!  el  loi  surtout, 
savant  alliée,  dont  l'âme  craint  de  se  rencontrer  elle-même  !  gardez-vous  dappro- 
clier  de  mon  enfant,  et  d'empreindre  sur  son  cœur  votre  dangereux  cachet  :  laissez- 
lui,  laissez-lui  sa  naïve  confiance,  sa  candeur  ingénue,  el  que  la  nature  et  son  père 
le  mènent  doucement  au  bonheur  de  connaître  un  Dieu. 

Qui  ne  sait  que  celui-là  montre  mieux,  qui  a  plus  d'intérêt  à  le  faire  ?  et  si  parmi 
les  choses  d'enseignement  il  en  est  de  naturellement  plus  proportionnées  à  de  cer- 
taines imaginations,  plus  fiiites  pour  les  émouvoir;  et  si  ces  choses-là  sont  exclu- 
sivement du  ressorl  des  maîtres  les  plus  intéressés  à  enseigner,  les  enfants  ne 
sauront-ils  pas  ces  choses-là  mieux  que  toutes  les  autres?  et  si,  par  la  nature  même 
des  institutions  publiques,  il  y  a  une  rivalité  établie  entre  les  docteurs  illuminés 
dans  ces  choses-là,  et  les  docteurs  dans  la  science  des  choses  qui  ne  sont  pas  d'un 
intérêt  si  séduisant  pour  la  jeunesse,  ne  s'ensuivra-t-il  pas  nécessairement  (pie 
tout  l'inténH  de  montrer,  tout  le  plaisir  d'apprendre  seront  d'un  seul  C(Mé?  Si  vous 
ne  vous  chargez  pas  de  donner  vous-mêmes  des  idées  religieuses  à  vos  enfants,  si, 
par  crainte  des  fanatiques,  les  lois  ne  leur  donnent  pas  une  religion,  je  vous  atteste 
qu'ils  deviendront  tous  fanatiques  et  superstitieux.  Je  me  figure  un  mnrmot  de 
dix  ans,  sortant  de  l't'cole  patriotique,  où  il  a  appris  à  lire  dans  la  constitution  ré- 
publicaine, où  les  exemples  qu'il  copie  en  écrivant  sont  tirés  de  la  d('claration  des 
droits  de  l'homme,  où  enfin  on  lui  aura  sans  cesse  répété  :  f-Tu  appartiens  à  ta 
famille,  à  ton  village,  à  toutes  les  villes  de  la  République,  à  la  R('publique  entière, 
el  la  Républi(pie  est  à  toi  par  son  amour  pour  les  enfants,  par  les  soins  qu'elle 
prend  d'eux:  vois-tu?  la  loi  devant  laquelle  ton  père  se  prosterne  est  la  volonté 
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de  ton  père,  et  celle  de  tous  les  pères  de  la  Rc^publique  ;  c'est  celle  loi  qui  contient 
les  méchants  qui  voudraient  poi^jnarder  ton  père,  ^^'•orger  sur  le  sein  de  ta  maman 
ta  petite  sœur  qui  tète  encore  ;  c'est  cotte  loi  qui  fait  que  toute  ta  famille  et  toi 
vous  mangez  en  paix  le  pain  que  ton  père  vous  gagne  ;  aussi  ton  plus  grand 
bonheur  sera  de  connaître  la  loi,  de  l'aimer,  de  la  défendre  un  jour. n  Mon  po- 
lisson pourra  bien,  après  avoir  entendu  ces  discours,  s'en  aller  en  faisant  une 
pirouette  et  en  sautant.  Les  méchants  qui  voudraient  tuer  son  père  ne  sont  pas  là, 
et  puis  son  père  est  fort  :  l'image  de  sa  petite  sœur  égorgée  le  frappe  un  peu; 

mais  la  volonté  de  tous  les  pères! il  n'est  pas  assez  grand  pour  embrasser 

toute  cette  idée-là.  Le  catéchisme  sonne Il  entre  dans  le  temple  où  l'on 

donne  l'instruction  religieuse.  Là  règne  le  plus  profond  silence,  et  le  moindre 
bruit  est  à  l'instant  répété ,  dans  une  voûte  sombre ,  par  mille  échos  qui  semblent 
être  les  confidents  de  l'obscurité  et  les  voix  de  la  menace.  Il  ne  se  rend  pas  compte 
de  ce  qu'il  (-prouve;  mais  il  est  n-ellement  frappé  de  terreur,  et  s'empresse,  se  sen- 
tant si  petit  et  si  faible,  d'intéresser  Dieu  même  à  son  sort,  en  faisant  avec  confiance 
les  gestes,  en  prenant  les  humbles  positions,  en  répétant  les  paroles  qu'on  lui  a 

enseignées  pour  cet  usage.  S'il  se  rassure  et  lève  les  yeux, un  jeune  homme 

tout  nu,  attaché  avec  des  clous,  par  les  pieds,  par  les  mains,  sur  une  croix 
inondée  de  sang,  la  tète  penchée  et  couronnée  de  poignantes  épines,  expirant 
dans  les  tourments  les  plus  horribles  :  tel  est  le  spectacle  qui  le  frappe  d'abord. 
C'est  ton  Dieu,  lui  crie  alors  le  prêtre,  communément  revêtu  d'un  habit  lugubre  : 
le  voilà,  tel  est  l'état  où  tes  péchés  l'ont  réduit  :  c'est  toi-même  qui  l'as  crucifié,  en 
désobéissant  aux  commandements  de  l'Eglise,  en  n  allant  point  à  la  messe,  en  man- 
geant de  la  chair  les  joui''s  maigres ,  en  n'assistant  point  au  catéchisme,  en  refusant  de 
croire  tout  ce  que  je  t'enseigne  de  sa  part!  Eh  bien  !  juge  de  sa  bonté  :  lui,  qui  pourrait 
te  frapper  de  mort  à  l'instant,  (attend  encore  à  pénitence  ;  il  t'ouvre  ses  bras  et  son 
cœur  :  je  suis  celui  qu'il  a  placé  entre  lui  et  toi  pour  te  combler  des  grâces  de  sa  mi- 
séricorde,  pour  l'apprendre  que  le  salut  éternel  est  tout,  et  que  hors  l'Eglise  il  n'y  a 
point  de  salut.  Rentre  donc  en  toi-même  ;  viens  avouer  tes  fautes ,  et  mérite  d'assister 
au  banquet  sacré  ou,  par  un  miracle  inouï  de  puissance  et  d'amour,  il  veut  que  ma 
main  te  présente  son  propre  corps  à  manger  !  le  nourrir,  nourrir  ton  âme  de  la  propre 
substance  de  ton  Dieu!  recevoir  dans  ton  sein  le  gage  d'une  éternité  de  bonheur,  en 
présence  des  saints  anges  qui  t'attendent  au  séjour  céleste!  en  présence  de  l'éternel 
ennemi  du  genre  humain,  du  prince  de  ce  monde ,  du  démon  tentateur  qui,  dans  ses 
chaînes  brûlantes,  rugit  de  ne  pouvoir  l'entraîner  en  enfer!  Quelles  leçons  feront 
plus  d'effet  sur  l'âme  de  mon  petit  républicain,  de  celles  des  écoles  primaires  ou 
de  celles  du  prêtre?  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi. 

Non ,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  d'un  côté  l'instruction  répubhcaine  et  de 
l'autre  l'instruction  religieuse  ;  il  faut  donc  réunir  ces  deux  instructions  dans  l'in- 
struction publique,  en  nous  servant  pour  cela  de  tout  ce  que  la  sagesse  nous  en- 
seigne de  vérités  senties.  Cette  réunion  ne  me  semble  pas  si  difficile  qu'on  semble 
le  croire  ;  j'en  trouve  le  principe  dans  l'idée  d'un  Dieu  commune  à  toutes  les  reli- 
gions, et  dans  la  tolérance  que  toute  religion  permise  et  amie  des  hommes  doit 
enseigner. 

Fondateurs  de  la  République  française,  je  ne  puis  nie  défondre  de  l'orgueil  du 
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l)()iili<>iir,  CM  pciisiiiil  it  loul  lo  l)i)>ii  (jui;  iiitiis  pouvons  l'ain;,  cl  ji  nos  iiiovcns  siriinlo» 
(le  ro|)(M-cr.  l'ilfvoiis-iious  (le  loulo  noire  slaliirc,  et  no  nnns  rapctissrxis  |)ns  souh 
(les  [wissioiis  indiji'nes  (l(!  nous.  (Jnoi,  dans  hi  crninlo  tir  (lc|)laire  à  (|ncl(|iics  faux 
sa{j(?s,  à  (|iicl(jnes  Ions  (|ni  prt'tcndeiil  venilre  la  sajfC'sso,  cl  se  disciil  licinx'ux 
nialjffé  lo  l('-nioijj;na{[c  de  Ictns  co'in's  vides  et  dcssfkliés,  nous  prétendrions  former 
riionnne  sans  lin  parler  de  son  auleiu',  le  laire  croître  et  l'élever  au  milieu  des 
oraji'os  de  la  vie,  sans  Tenlourer  des  doux  et  naturels  soûlions  de  sa  l'aiblcsse,  sans 
donner  aux  |)réceplcs  de  morale  dont  il  a  sans  cesse  besoin  Kuir  If'jjilime  sanction! 
Chassons  loin  de  nous  celle  id(ic  monslrueusc,  et  voyons  de  (jnels  (ilémenls  nous 
com|)oserons  la  reli'fion  sublime  (jue  nous  allons  donner  à  nos  contemporains,  à 
noire  poslérilé,  cl  (|uo  surtout  nous  commencerons  [):u-  |)rali(pier  nous-m(îmes. 

J'ai  vu,  el  vous  avez  \u  connue  moi,  dan  s  les  (idoles  exlraits,  dans  les  traductions, 
dans  les  ori<>inaux  écrits  en  plusieurs  langues,  le  ïalmud ,  le  Taulli ,  le  Zenda-V^esta , 
le  fihataban,  lo  Koran,  Coidïicius,  Pilpaï,  Zoroastre,  la  IJiblo,  l'Kvangile,  à  peu 
pi'(^s  tous  les  auteurs  révérés  en  fait  de  morale  et  de  relijjion.  Nous  avons  tous  analysé 
les  {fermes  de  vertus  cl  de  supei'slilion  ([ue  l'on  peut  jeter  parmi  les  hommes  pour 
leur  nialheiu-  el  pour  leur  lélicit('.  Eh  bien  !  voici  les  vérités  (•lernelles  dont  il  con- 
vient aux  lé{>islateurs  de  la  France,  et  du  monde  peut-être,  de  proclamer  la  bonne 
nouvelle  aux  nalions.  C'est  ici  le  n'sullat  de  tontes  les  connaissances  humaines  sur 
les  plus  au|juslcs  objols  (jui  puissent  attacher  la  pensée.  Voici  les  principes  sublimes 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  dejjrand  dans  l'hounne  :  ici  se  rassemblent  les  cœurs 
purs  et  les  âmes  sensibles,  et  les  esprits  véritablement  éclairés  ;  ici  je  trouve  la  source 
de  toute  égalité,  de  toute  liberté;  ici  j'apprends,  suivant  la  belle  expression  de 
Marc-Aurèle,  ({ue  l'iujuslice  est  une  impiété;  et  toute  la  nature  prend  à  mes  yeux 
une  ame,  et  la  terre  s'unit  aux  cieux  devant  moi. 

Il  est  un  Dieu  modérateur  de  la  nature,  père  commun  de  tous  les  hommes, 
source  de  tout  ordre  et  de  toute  justice.  Il  a  donné  à  l'homme  la  raison  et  sa  con- 
science, et  la  liberté  de  sa  conscience.  Il  a  gravé  dans  tous  les  cœurs  cet  inalt('rable 
principe,  cet  éternel  conmiandcmcnt  de  toute  morale  :  Ne  fais  pas  ;>  autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  toi-même.  11  punit  toujours  le  crime,  ne  fût-ce 
que  par  le  remords.  11  récompense  toujours  la  vertu,  ne  fût-ce  que  par  le  plaisir 
si  pur  et  si  doux  de  se  dire,  dans  le  secret  de  sa  pensc'c  :  Il  m'en  a  coûté  (juelque 
chose  pour  être  utile  h  mes  frères ,  et  Dieu  le  sait  !  C'est  lui  qui  met  tant  de  charmes 
dans  le  plaisir  d'être  estimé,  et  fait  qu'on  est  liciu'cux  sans  la  réputation.  Il  dé- 
dommage de  l'injustice  des  hommes  par  le  bonheur  de  leur  pardotmer.  Il  met  tou- 
jours à  côté  d'un  devoir  un  plaisir  qui  en  sera  la  prix  ;  à  côté  d'un  malheur  une 
consolation.  Dans  l'excès  de  la  douleur  il  fait  laire  la  raison ,  et  veut  que  celui 
(jui  conserve  la  force  de  soufirir  conserve  en  même  temps  une  espérance  propor- 
tionnée à  ses  maux.  C'est  lui  qui  donne  tant  de  fugiti\ité  aux  sentiments  doulou- 
reux, et  permet  que  les  cœurs  profondément  ulcérés  par  de  vieux  chagrins  se  rap- 
pellent quchpielnis  le  passé,  et  retrouvent  ainsi  du  plaisir  et  des  larmes.  Il  donne 
la  mort  par  bonté  autant  que  par  sag(>sse,  et  fait  qu'on  ne  la  sent  jamais.  Il  ne 
change  point  les  événemenls  de  ce  monde  à  la  prièro  des  lionnnes;  mais  l'homme 
cpii  s'élève  à  lui  du  milieu  de  sa  misère  et  de  sa  faiblesse  devient  toujours  meilleur 
pour  ses  semblables,  plus  content  do  lui-niême.  plus  courageux  dans  l'adversité, 
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j)liis  sage  dans  son  bonheur.  C'est  lui  qui,  livrant  le  riche,  et  ceux  qui  ne  sont  que 
savants,  à  la  vanité,  à  IVxIravajrance  de  leurs  dc'sirs,  à  la  dureté  de  leur  cœur,  à 
réloigricmenl,  à  la  haine  de  la  nature,  au  malhcufdVinbrassersans  cesse  des  ombres 
et  de  poursuivre  du  veut,  donne  aux  pauvres  Iheureuse  insouciance  du  lendemain 
et  la  douce  pitié  pour  leurs  semblables,  source  de  toutes  les  vertus  sociales.  C'est 
lui  qui  donne  la  l'omme  h  l'homme,  qui  les  unit  l'un  et  l'autre  dans  leurs  légitimes 
désirs,  et  couronne  leur  nuituelle  inclination  par  la  naissance  d'enfants  qui  soulage- 
ront un  jour  leur  vieillesse.  C'est  lui  qui  veut  que  les  enfants  soient  heureux,  gais 
et  libres ,  et  (jue  dans  la  tendresse  de  leurs  pères  et  mères  pour  eux  ils  trouvent  les 
motifs  de  la  pif'té  filiale.  C'est  lui  qui,  rangeant  tous  les  hommes  sous  le  niveau  de 
la  vie  et  de  la  mort,  les  a  tous  faits  semblables  et  leur  a  imprimé  avec  force  le  sen- 
timent de  la  liberté  et  de  Tc-galité.  La  voix  du  peuple,  c'est  sa  voix  :  la  volonté  de 
tous,  la  loi,  c'est  sa  volonté  suprême.  C'est  lui  qui  a  donné  à  l'homme  vertueux  le 
désir  de  l'immortalité,  laissant  aux  cœurs  pervers,  aux  âmes  atroces,  le  déplorable 
besoin  de  s'anéantir  tout  à  fait.  C'est  lui  qui  veut  d'une  volonté  toute  puissante  que 
chacun  soit,  pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  société,  libre  de  l'adorer  à  sa  ma- 
nière, en  ne  gênant  [)as  les  autres.  C'est  lui  enfin  (pii  ne  peut  avoir  de  temple  plus 
agréable  qu'un  cœur  pur,  et  à  qui  on  ne  rend  un  véritable  hommage  que  par  de 
bonnes  actions. 

Telles  sont,  législateurs,  les  idées  de  la  divinité  que  j'ai  trouvées  dans  tout  ce 
que  je  connais  de  vrais  philosophes  et  d'hommes  extraordinaires  qui  parlent  de 
Dieu  :  je  les  ai  trouvées,  ces  idées,  gravées  à  toutes  les  pages  des  deux  livres  les 
plus  éternels,  la  nature  entière  et  la  conscience  du  genre  humain. 

Qui  peut  nier,  sans  être  fou,  que  toutes  ces  idées  sublimes  n'aient  le  plus  intime 
rapport  avec  les  cultes  religieux,  et  proposer  que  comme  telles  elles  soient  bannies 
de  l'instruction  publique,  de  l'éducation?  0  savants,  tout  glorieux  d'avoir  mesuré 
le  ciel  d'ua  tour  de  compas,  et  qui  ne  sauriez  cependant  me  dire  pourquoi  l'herbe 
pousse ,  pourquoi  la  pierre  tombe  ;  sans  doute  vos  découvertes  sont  belles ,  et  les  créa- 
lions  de  votre  intelligence  ont  quelque  chose  qui  étonne  l'homme  de  lui-même  : 
continuez  de  marcher  dans  la  route  que  vous  vous  êtes  ouverte  ;  je  tâcherai  de  vous 
suivre  et  de  proflter  de  vos  leçons,  quand  je  n'aurai  pas  ma  femme  et  mes  enfants  à 
nourrir  par  mon  travail  journalier  ;  quand  je  pourrai  supporter  la  dépravation  du 
célibat  et  les  tourments  de  l'égoïsme  ;  quand  je  n'aurai  pas  une  bonne  action  à 
faire,  ni  un  service  ignoré  à  rendre  ;i  mon  semblable  :  alors  je  m'élèverai,  sur  les 
ailes  de  votre  génie,  à  la  contemplation  de  la  nature;  mais  ne  me  dites  pas  que 
votre  génie  est  l'ouvrage  de  rien ,  que  le  concert  et  l'harmonie  de  la  nature  sont  le 
produit  du  hasard  ;  car  je  croirai  qu'à  la  trop  grande  hauteur  où  vous  êtes  par- 
venus au  milieu  des  soleils  et  des  mondes,  la  tête  vous  a  tourné. 

Législateurs,  amis  de  la  vertu,  le  silence  des  lois,  le  silence  de  l'éducation  sur 
les  idées  religieuses  est  le  signal  de  la  corruption  des  mœurs  et  l'encouragement 
de  la  superstition  et  du  fanatisme.  Oui,  je  le  répète  et  je  le  répéterai  jusqu'à  ce , 
qu'on  veuille  enfin  l'entendre,  par  une  proclamation  tacite  de  l'athéisme,  nous  jet- 
terons dans  le  peuple  un  ferment  de  crimes  nouveaux  et  de  miracles  inouïs  :  je 
le  prédis  avec  assurance,  car  je  connais  les  hommes. 

Faisons  donc,  des  grandes  vérités  reconnues  par  toutes  les  religions  depuis  tant 
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(lesitK'Ics,  iino  pmlic  du  code  (riiisliiicliitii  |)iil)li(|ii(>  cl  (rrdnc.ilion,  (iiipivs  (IikjiioI  , 
C(iinnu>  aii|)i'(''s  d'un  (UnrncI  11aiid)i>ati,  il  laiidra  bien  (\nh  la  lonipin  toiitrs  les 
croyances  sur  la  foi  (riioniines  iril('rossos ,  loulcs  les  siiperslilioiis,  (oiiffs  les  minii- 
tioiiscs  |)rati(|iics,  loulos  les  sainles  niaiscnes  vicMinont  ron{Tir  fl  (liH[)araili-e. 

(liloyoïis,  si  ce  jpaiid  ('vc'IkmikmiI  s"acliè\i'  dans  la  li(''|>id)li([iio  IVauraisc,  il  sfra 
ronvra{j(!  do  noire  prndence  ol  non  pas  ccini  de  noire  précipilalion.  Dans  lont  ce 
que  nous  avons  de  {^rand  à  l'aire,  imilons  la  nature  elle-môme,  en  pensant  que  les 
plus  fyrands  l('<jislalenrs  n'ont  éU'  {grands  (pi'en  imilant  la  nainre,  qu'en  se  propor- 
lioiuiant  an\  idées,  aux  liahitudrs,  aux  hcsoins  des  |)eu|)les  auxquels  ils  ont  donné 
des  lois.  La  nature  ne  lait  pas  paitoul  les  mêmes  choses;  elle  dioisil  ses  climats  et 
ses  sols;  et  ses  plus  admirables  ouvrages,  si  cependant  tous  ses  ouvrages  ne  sont 
pas  ëgalement  admirables,  sont  le  produit  des  circonstances  et  du  len)|)s.  Qui  me 
dira  condnen  il  a  fallu  de  siècles  pour  former  le  rid)is  et  l'émeraude  sur  les  plages 
orientales;  pour  creuser  les  abîmes  de  la  mer  et  le  lit  des  lleuvcs;  pour  cnlasser 
les  bienfaisantes  et  énormes  glaces  du  pAle  arcticjue?  combien  il  a  fallu  de  millions 
d'années  pour  donner  à  l'homme  l'usage  de  la  parole?  Il  est  commode  poui-  l'hu- 
maine imbécillité  d'inuigincr  de  grandes  causes,  agissant  avec  célérité  pour  pro- 
duire de  grands  cflets  ;  mais  au  fond .  ces  inui;;inalions  redoublent  notre  ignorance; 
elles  épaississent  le  voile  dont  la  nature  a  enveloppe*  ses  secrets,  ses  secrets  dont  le 
plus  fécond  en  merveilles  est  l'emploi  du  temps!  Oui,  le  temps,  la  durée  d'action 
dans  les  causes  les  plus  simples,  produit  les  effets  les  plus  extraordinaires.  Quel 
plus  grand  eifel  des  lumières  de  la  raison,  que  de  chasser  enlin  la  superslilion  de 
dessus  la  terre  !  de  (piel  plus  grand  bienfait  pourrail-on  honorer  lliumanilé  !  Je  conçois 
que  de  jeunes  esprits  s'échaulfent  dans  l'espoir  de  ronqirc  tout  à  coup  ces  vieilles 
chaînes  qui  nous  écrasent  ci  nous  avilissent  depuis  tant  de  lenq)s.  Leurs  efforts 
sont  dignes  de  quelque  louange;  mais  ils  ne  sauraient  nous  élre  utiles,  parce  qu'ils 
sont  trop  brusques.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  le  bien;  et  toute  urgence, 
dans  les  institutions  destinées  à  un  grand  peuple,  doit  être  subordonnée  aux  len- 
teurs de  la  sagesse.  Si  vous  voulez  détruire  tout  à  coup  les  passions  dangereuses, 
vous  détruirez  aussi  les  sublimes  passions  :  si  vous  pouviez  tout  à  coup  détruire  les 
erreurs,  vous  anéantiriez  en  même  temps  la  vf'rité.  Otez  lout  préjug(',  il  n'y  a  pins 
ni  pudeur,  ni  probité,  ni  vertu  sur  la  terre  ;  ôtez  la  douleur,  il  n'y  a  plus  de  plaisir; 
ôtez  la  mort,  qu'est-ce  que  la  vie?  L'état  habituel  de  l'homme  est  un  certain  mé- 
lange de  biens  et  de  maux;  et  malgré  sa  perfectibilité,  la  perfection  ne  lui  convient 
pas.  Législateurs,  il  faut  nous  arranger  là-dessus,  et  laisser  croître  ensemble  le 
bon  grain  et  l'ivraie  jusqu'au  temps  de  la  moisson.  .  .  Ciel  !  que  m'esl-il  échappé? 
que  vont  dire  les  philosophes?  J'ai  cité  un  passage  de  l'évangile.  .  .  Mais  croient-ils 
donc  qu'on  oubliera  l'évangile,  parce  qu'ils  affectent  de  n'en  pas  parler,  et  qu'ils 
nous  donneront  ainsi  le  change  avec  des  espiègleries  d'enfant?  Parce  qu'ils  nous 
vantent  sans  cesse  les  Socrate,  les  Caton ,  les  Brutus  et  tant  d'autres,  dont  toutes  les 
actions  ensemble  ne  sont  pas  comparables  à  celle  de  Jésus  au  milieu  d'un  supplice 
affreux,  priant  pour  ses  bourreaux  acharnés,  croient-ils  que  nous  allons  tout  à 
coup  chasser  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits  les  plus  sublimes  idées  de  morale  et 
les  plus  sainles  images  de  la  vertu?  Je  le  sais,  l'évangile  esL  lui-même  le  champ  do 
père  de  famille,  où  le  démon  sacerdotal  est  venu  pendant  la  nuit  semer  l'ivraie- 

35. 


I 


5/48      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

les  livros  des  pliilosoplie-;  sont  d'immenses  magasins  où  les  vérités  se  cachent  et  se 
perdent  sons  le  brillant  de  l'éloquence  on  dans  la  ponssière  des  systèmes  :  c'est  à  la 
raison  humaine,  c'est  à  cette  puissance  de  lumières,  à  saisir  avec  force  et  courage 
la  vérité  partout  où  elle  se  trouve;  à  séparer  enfin  Dieu  des  prêtres,  la  philosophie 
des  philosophes,  l'ivraie  d'avec  le  bon  grain;  mais  c'est  aux  génies  bienfaisants, 
amis  de  l'humanité,  compatissants  pour  les  faiblesses,  pour  les  erreurs  de  leurs 
semblables,  qu'il  convient  surtout  d'enseigner  la  vérité  aux  hommes;  elle  doit  pé- 
nétrer nos  cœurs,  comme  la  lumière  du  jour  entre  dans  des  yeux  affaiblis. 

Cessons  de  généraliser  et  regardons  plus  près  de  nous  afin  de  mieux  voir  encore. 
Nous  ne  sommes  point  ici  les  envoyés  de  l'univers;  nous  sommes  les  mandataires 
de  la  France  devenue  républicpie,  de  la  Franco  où  naguère  il  existait  une  religion 
dominante,  laquelle  était  très  dominante  sans  doute.  Convenons  que  la  grande  ma- 
jorité du  territoire  français  est  couverte  de  citoyens  qui  croient  ou  font  semblant  de 
croire  à  de  grandes  vérités,  à  de  grandes  absurdités  religieuses;  qu'il  n'y  a  pas 
un  village  où  il  n'y  ait  un  curé  ou  un  recteur,  un  temple,  un  autel,  etc.;  que  de- 
puis les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  la  tolérance  civile  est  à  peu  près  établie  ; 
que  nous  commençons  à  regarder  les  protestants  comme  nos  frères,  et  à  nous  per- 
suader qu'à  toute  rigueur  un  juif  peut  être  honnête  homme;  convenons  qu'il 
existe  en  France,  et  dans  les  villes  surtout,  beaucoup  de  savants  oisifs,  ou  de  pa- 
resseux ignorants,  ou  d'intrigants  très  éveillés,  très  actifs,  qui  se  font  un  jeu  de 
n'avoir  jamais  affaire  avec  leur  conscience,  et  seront  tour  à  tour,  au  besoin,  im- 
posteurs ou  fripons. 

Dans  cet  état  de  choses,  donnons  des  lois  qui  lui  soient  adaptées.  Enseignons  un 
seul  Dieu  dans  nos  écoles  publiques  ;  établissons  de  fait  la  tolérance  civile  et  reli- 
gieuse; établissons  dans  la  République  un  système  de  probité,  d'égalité,  de  fi'ater- 
nitë ,  sur  la  base  indestructible  d'un  Dieu  juste  et  bon ,  père  commun  de  tous  les 
hommes,  et  dont  l'œil  éternel  voit  nos  actions  les  plus  secrètes,  et  les  juge  au  poids 
qu'il  a  mis  dans  nos  consciences.  C'est  ici  la  partie  invitative  des  lois,  ne  la  négli- 
geons pas;  elle  est  trop  importante  à  notre  bonheur.  A  celle-ci  s'enjoint  naturel- 
lement une  autre  moins  non  moins  indispensable:  je  veux  dire  le  culte  public,  les 
cérémonies,  les  fêtes  de  la  religion,  de  la  nature  et  de  la  patrie.  L'homme  a  besoin 
d'occuper  ses  sens  pour  attacher  son  cœur;  et  lorsque  son  cœur  est  pénétré  d'un 
sentiment  profond,  il  éprouve,  malgré  lui,  l'irrésistible  désir  de  le  manifester. 
C'est  ainsi  que  la  providence  le  ramène  sans  cesse  des  sensations  aux  sentiments 
et  des  sentiments  aux  sensations:  c'est  ainsi  que  le  législateur  habile  peut  tracer 
autour  de  lui,  pour  qu'il  n'en  sorte  jamais,  un  cercle  de  plaisirs  et  de  vertus;  c'est 
ainsi  que  par  le  bonheur  on  mène  l'homme  au  bien. 

Qu'autour  d'un  autel  simple  et  rustique,  élevé  dans  chaque  commune,  dans 
chaque  village,  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  tous  les  citoyens  se  réunissent;  qu'ils 
se  confondent,  et  viennent,  à  des  jours  marqués,  célébrer,  sous  l'inspection  des  pères 
de  famille  pontifes  chacun  à  leur  tour,  toutes  sortes  de  îèles  qui  rappelleront  à 
l'homme  ses  devoirs  et  ses  droits,  en  fixant  son  esprit  sur  ces  deux  idées,  sources 
de  toutes  vertus,  Dieu  et  la  Patrie.  Les  saisons,  la  naissance,  la  vie,  le  mariage,  la 
paternité,  la  vieillesse,  la  mort,  la  guerre,  les  combats,  les  victoires,  les  défaites, 
le  travail,  l'abolition  de  la  royauté,  l'établissement  de  la  République  et  des  lois,  la 
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fru  terni  II'  de  tous  les  hoinnics,  la  toh-miice  n.'lijpeiise,  etc.  :  que  d'ohjcls  auxquels 
Ions  les  hotiinics,  tous  les  citoyens  prennent  le  |)lus  vif  et  le  pins  tendre  intérêt! 
Moliicnr  h  riionune  de  [ff'iiie  (pii,  dans  la  ronsidéralion  d(!  ees  (d)jels,  resterait 
sans  clialeur  et  sans  iniajjinalion  !  inalliein-  ii  lui  s'il  n'y  trouve  j)as  l'orcasion  et  la 
lilnr|>;ie  de  lètes  oii  la  jjaielé,  la  li'istesse,  l'amour,  la  haine,  la  tendresse  failjje, 
l'impassible  courage  tour  à  tour  excités,  donneront  de  i'iînerfjie  h  tous  les  bons 
sentiments,  et  rendront  les  Français  di{jnes  eidin  de->  hautes  destinées  où  la  provi- 
dence les  ap|)elle!  VA  (|ue  seront  donc  vos  fêtes  civi(jues  si  vous  en  chassez  Dieu? 
Il  me  send)l(î  voii-  un  rassemblement  tumultueux  d'hommes  (pii  viendront  se 
moquer  de  vous. 

Etablissez  donc  une  religion  vraie  comme  Dieu  même,  simple  comme  la  nature; 
(pie  cette  reiijjion  soit  émiiienunent  celle  de  la  République;  que  loul  citoyen  se 
fasse  un  devoir  et  un  hoimeur  de  la  j)roi'esser  :  au  reste,  (pi'il  soit  indillerent  d'aller 
à  la  messe,  au  prêche  ou  au  sabbat;  et  que  chacpie  cérémonie  des  cultes  particuliers 
soit,  avec  le  temps,  circonscrite  dans  les  temples  particuliers;  que  dans  ces  temples 
mêmes  il  soit  expressément  défendu  aux  mniislres  des  di/Térenls  cultes  de  s'analhé- 
maliser  les  uns  les  autres,  et  de  se  livrer  à  des  pratiques  soi-disant  mystérieuses  et 
expiatoires,  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  décence,  à  la  pudeur. 

J'ai  cru  devoir  m'arrêter  d'abord  aux  idées  religieuses,  parce  que  je  les  regarde 
comme  les  vi'ritables  bases  de  toute  morale,  parce  que  je  regarde  la  morale  comme 
la  source  de  toute  vertu;  parce  qu'enlin,  en  traitant  de  l'instruction  publiqiio  et  do 
l'éducation,  la  morale,  qui  est  une  habitude  de  sentiment,  doit  passer  avant  la 
science,  qui  n'est  ([u'un  avantage  de  l'esprit. 

Education  nationale. 

J'ai  dit  que  le  vrai  républicain ,  réduisant  toutes  les  connaissances  humaines  à  ce 
qu'elles  ont  d'utile,  avait  bientôt  appris  tout  ce  qu'il  faut  savoir.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu par  là  que  tout  républicain  dut  être  en  état  de  faire  cette  analyse;  mais  je 
donnais  h  entendre  que  les  législateurs  républicains  étaient  obligés,  sous  peine  du 
mépris  public,  démettre  à  la  portée  de  la  grande  masse  dos  citoyens  le  résumé 
simple  et  clair,  le  catéchisme  des  vérités  indispensables  au  bonheur  de  la  société.  Ne 
nous  y  trompons  pas  :  de  telle  manière  que  nous  nous  y  prenions ,  nous  ne  pourrons 
jamais  faire  du  peuple  français  un  peuple  de  savants  et  d'artistes.  Multipliez,  tant 
que  vous  voudrez,  les  instituteurs;  il  n'y  aura  toujours  que  quelques  vérités  bien 
frappantes  qui  parviendront  jusqu'à  la  grande  masse  du  peuple.  Cette  foule  res- 
pectable a  besoin  de  travailler  pour  vivre  ;  elle  gagne  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front  :  et  tout  son  temps  étant  employé  à  remplir  ce  premier  devoir  de  l'homme, 
elle  ne  saurait  se  livrer  aux  jeux  d'esprit,  aux  grandes  et  douces  contemplations 
des  laborieux  faiseurs  de  riens.  J'en  suis  fâché  pour  Grégoire  :  mais  Rousseau  a 
raison  contre  lui  à  cet  égard  ^''. 

c'   Dans  son  discours  (lu  3o  juillet,  Grc-  frpout  en  avoir  d'autre.   Comment  celle 

goirc  avait  dit  :  frlJn  écrivain  célèbre  di-  hérésie  politique  a-t-elle  pu  échapper  au 

sait  :  ffLe  pauvre  n'a  pas  besoin  d'éduca-  génie  de  J.-J.  Rousseau?-'  Voir  pins  haut, 

rtion.  celle  de  son  état  est  forcée,  il  ne  p.  176. 
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Tous  les  pions  <r(i(lucalion  qu'on  vous  a  prdsenlés,  ot  qui  semblent  répandre 
d'avance  une  quantité  de  lumières  sur  toute  la  Rdj)ul)Ii(|ue,  ne  soûl  autre  cliose 
que  de  folles  imajrinations,  que  des  exajje'rations  scienli(i(|ues,  dont  les  plus  sin- 
cères apôtres,  s'il  y  en  a,  sont  les  premiers  la  dupe.  Ce  n'est  pas  au  milieu  des 
cliimères  que  nous  devons  chercher  le  |)rincipe  de  nos  institutions  :  c'est  dans  la 
nature  et  dans  la  condition  la  plus  hahiluelle  de  la  majeure  partie  des  citoyens. 
Eh  hion  !  mettons  ceux-ci  dans  la  possibilité  de  conserver  et  d'aug'mentor  les  forces 
que  la  nature  leiu*  donne;  prémunissons-les  contre  toutes  les  sortes  de  fourberies; 
garantissons- les  de  leurs  propres  erreurs  ;  empêchons  leur  esprit  de  se  gauchir,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  nous  leur  donnerons  d'autant  plus  de  science  et  de 
philosophie  que  nous  voudrons  moins  leur  en  donner,  et  nous  leur  donnerons  la 
seule  science  qui  mérite  ce  nom .  la  science  de  l'homme  et  de  ses  devoirs. 

Une  pensée  bien  consolante  se  présente  à  mon  esprit.  Ce  qu'il  est  le  plus  indis- 
pensable de  savoir  en  morale  est  aussi  le  plus  facile  à  apprendre,  de  même  que 
ce  qui  est  le  plus  nécessaire  à  la  vie  est  ce  qu'on  trouve  le  plus  aisément.  Le  citoyen 
saura  bientôt  quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme,  il  aura  bientôt  appris 
le  métier  qui  lui  donnera  du  pain  ;  mais  il  faudra  qu'il  travaille  ,  qu'il  étudie,  qu'il 
pâlisse  sur  les  hvres  ou  sur  les  modèles  pendant  vingt  ans,  pour  être  en  état  de 
faire  soit  une  mauvaise  tragédie,  ou  un  tableau  médiocre,  ou  un  opéra  détestable. 
J'admire  encore  en  ceci  l'harmonie  qui  soutient  l'existence  de  l'homme  en  société  : 
tandis  que  dans  les  choses  de  première  nécessité,  ce  qui  est  le  plus  commun  est 
aussi  le  meilleur,  dans  les  choses  d'agrément  le  plus  rai'e  est  ce  qui  vaut  le  mieux  ; 
et  Ci  qui  vaut  le  moins  ne  vaut  rien  du  tout.  Dans  les  arts,  il  est  un  seul  point  où 
se  trouve  le  vrai  et  le  beau,  et  s'en  approcher  de  la  plus  petite  distance  possible, 
c'est  en  être  éloigné  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  distance  imaginable.  La  connaissance 
du  beau  et  du  vrai  dans  les  arts  n'est  pas  un  jugement,  elle  est  un  sentiment,  et 
ce  sentiment-là  suppose  toujours  la  présence  du  génie.  Jeune  homme  heureuse- 
ment né,  veux-tu  distinguer  les  productions  du  génie  de  celles  de  l'esprit  :  entre 
dans  nos  ateliers,  dans  nos  galeries  de  peintures,  de  sculptures,  dans  nos  salles 
d'assemblées;  à  la  première  vue,  à  la  première  audition  des  objets,  mets  la  main 
sur  ton  cœur  :  si  ses  mouvements  redoublent,  si  l'étonncment  te  saisit,  si  un  cer- 
tain plaisir  (|ui  presse  l'âme  te  porte  à  verser  de  douces  larmes,  reconnais  la  touche 
robuste  de  la  nature  et  la  voix  puissante  du  génie;  mais  si  ton  cœur  reste  paisible 
et  froid,  si  le  demi-sourire  arrive  involontairement  sur  les  lèvres,  tu  reconnaîtras 
la  ténuité,  la  préciosité  de  l'imitation  et  les  pénibles  efforts  de  la  médiocrité.  Eh 
bien!  la  médiocrité  s'apprend,  et  ie  génie  ne  s'enseigne  point;  il  tombe  du  ciel 
pour  éclairer  la  terre;  il  s'échauffe,  il  s'embrase  h  la  vue  des  obstacles;  il  dévore 
les  résistances  et  s'agrandit  par  elles;  il  brise  tous  les  liens  de  l'opinion,  les  en- 
traves des  méthodes ,  les  lisières  de  l'éducation ,  et  se  trace  à  lui-même  la  route  des 
succès. 

Que  ferez-vous  donc  avec  les  écoles  primaires,  les  pensionnats,  les  lycées,  dis- 
tribués, comme  on  vous  le  propose,  sur  tout  le  lerriloire  de  la  République?  Ce 
que  vous  ferez?  Premièrement,  vous  disséminerez  la  médiocrité,  les  demi- talents, 
le  mauvais  goût  sur  toute  la  surface  de  la  République.  Eh!  bon  dieu!  n'y  a-t-il 
pas  déjà  trop  de  tout  cela?  Voyez  donc  cette  masse  prodigieuse  de  petits  esprits 
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sortis  (h;  nos  rollt'jjos,  de  nos  nriidf'niics,  depuis  liciilc  .-iiis;  cntondoz  donc  It;  joli 
l»al)il  di'  tous  nos  ajpénhics  (|iii  se  n'iiuhlic.inisent  en  Idisiuit  la  iriiinarc;  vovfiz 
toutes  ces  niis('ral)les  inventions  où  l'on  ik"  reniai-(|ue  (|ne  la  leelierclio,  lu  jj<^ne,  la 
conlrainle,  cl  tout  ce  prc^cicux,  co  tini  ([ui  annonce  la  science  des  minuties;  voyez, 
dans  tous  les  «fenres,  le  scrvilc  troupeau  des  imitateurs  s'afjiler  avec  orf^iieil  an- 
tour  du  {j^t'uie,  pour  lAclier  de  se  jjuinder  juscpi'à  lui.  Que  de  petits  lioimnes  b 
côté  d'un  {[rand  !  (pie  de  scul|)ltnrs  auprès  des  {groupes  et  des  statues  de  l'ij^alle  ! 
que  (l(!  peintures  auprès  des  tableaux  de  David!  Kt,  pour  parler  enfin  du  {[enre 
qui  a  l(>  plus  nui  sans  doute  aux  pro{jrès  de  l'esprit  humain,  voyez  tout  ce  ramas 
d'écrits  modernes  (|u"a  produits  la  manie  du  talent  :  que  de  poèmes,  que  de  comé- 
dies, (pie  (le  tra{;édies,  qui  ne  valent  [)as  un  vers  de  Hoileau,  et  dont  les  auteurs, 
l)oursoull('s  (l(î  ratnit(',  se  croient  [)our  le  moins  à  la  hauteur  de  Molière,  de  Cor- 
neille, de  lUu'ine.  de  Shakespeare  !  Je  n'en  except(;  [)as  ceux  qui  croiraient  que  je 
puis  les  excepter'"'  :  je  ne  veux  pas  ôlre  poli  avec  eux,  je  dois  ôtre  vrai. 

S(>cond(>ment,  en  (-tendant  le  rèçyno  d(>s  s(;ionc(îs  et  des  b(^aux-arls  sur  la  surface 
de  la  U('[)ul)li(pie,  vous  y  propagerez  aussi  le  yoùt  du  luxe  et  des  jouissances  fac- 
tices, le  mépris  du  travail  du  corps,  le  chagrin  de  la  médiocrité,  l'impérieux  besoin 
des  ridu^sses,  réioigncmeni  de  la  nature:  et  le  sage,  se  rapprochant  de  plus  en 
plus  d'elle  et  Ix'cliant  sou  jardin,  détournera  ses  regards  de  vos  extravagantes  in- 
stitutions. Son  e\enq)le  sera  impuissant  contre  l(>s  progW's  du  mal;  et,  dans  la 
corruption  qui  deviendra  générale,  où  trouverons-nous  des  vertus  républicaines? 
Un  moderne  a  dit  bien  impertinemment,  ce  me  semble  : 

Le  temple  des  beaiix-nrls  est  l'asilo  des  iikkups. 

Et  (piels  bons  exemples  sont  donc  jamais  sortis  de  nos  académies?  Je  le  demande 
h  tout  homme  de  bonne  foi.  Quand  il  s'est  trouvé  parmi  nos  grands  artistes  un 
bon  mari,  un  bon  père,  un  fils  resj)ectueux,  un  homme  pour  qui  le  Uen  conjugal 
et  la  pudeur  naissante  fussent  des  objets  sacrés ,  n'a-t-il  pas  contrasté  d'une  manière 
bien  frappante  av(;c  la  bande  joyeuse  et  dérégh-e  de  ses  semblables?  Certes,  si  je 
voulais  prendi'e  des  leçons  de  morgue,  d'envie,  de  dureté,  de  fausseté,  et  surtout 
de  libertinage  et  d'inconduile,  je  me  garderais  bien  de  rester  dans  mon  village,  à 
moins  (ju'on  ne  ra|)procliàt  les  beaux-arts,  les  talents,  les  spectacles,  etc. 

On  ne  me  niera  pas,  j'espère,  ce  que  j'ai  prouvé  invinciblement  ailleurs,  c'est 
que  tout  ce  qui  de  soi  ajoute  sans  cesse  des  désirs  et  des  besoins  aux  désirs  et  aux 
besoins  de  la  nature,  est  nécessairement  nuisible  aux  mœurs;  c'est  que  plus  on  a 
de  besoins,  [)lus  il  faut  penser  à  soi,  et  que  le  cœur  se  serre  à  mesure  que  les  idées 
s'('tendent  de  ce  côt(''-là  ;  c'est,  enfin,  que  les  jouissances  du  luxe  et  des  beaux-arts 
énervent  l'àme,  et  la  rendent  incapable  du  courage  des  privations,  insensible  aux 
douceurs  de  la  médiocrité,  de  la  simplicité,  si  indispensables  dans  une  répu- 
blique. 

On  ne  me  niera  pas  non  jdus  que  nos  besoins  mullipli('s  et  factices  ne  nous 
mettent  sans  cesse  dans  la  (l('j)endance  d'aulrui,  et  (|ue  se  sentir  toujours  dépen- 
dant, être  [)ar  néc(>ssité  complaisant  et  craintif,  sont  les  dispositions  les  plus  con- 

("  Ceci  parait  (}trc  à  l'adresse  de  Chénior  et  de  Fabre  d'Eglantine. 
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Iraires  aux  franches  habiliules  de  ia  liberté.  On  ne  me  niera  pas,  enfin,  que  ce  ne 
soit  de  celte  souplesse  des  Ames,  dont  ou  tâchait  de  se  dédonunager  par  tout  ce 
qu'on  avait  de  moyens  d'ostentation,  que  se  soient  formées  les  {'•randes  bases  du 
gouvernement  despotique  ;  que  cette  nt^cessité  de  l'ostentation  tirait  chacun  hors  de 
soi,  pour  lui  donner  une  existence  brillante  dans  l'opinion  d'aulrui,  et,  le  niellant 
toujours  en  divorce  avec  les  vrais  plaisirs,  lui  donnait  un  certain  air  d'être  heureux, 
dont  il  se  contentait  pour  tout  bonheur. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  de  l'étude  des  sciences  et  des  beaux-arts,  mise 
à  la  portée  de  tous  les  individus,  ce  serait  de  diminuer  la  force  du  corps  dans 
toute  l'espèce.  Où  trouverez-vous,  je  vous  prie,  ces  bras  vigoureux  qui  soulèvent 
les  plus  pesants  fardeaux,  qui  remuent  des  masses  ('normes,  qui  de  tous  côtés 
sillonnent  la  terre  pour  en  faire  jaillir  les  moissons  et  la  vie  ?  où  les  Irouverez-vous , 
si  toutes  les  mains  n'ont  fait  que  feuilleter  des  livres  ou  manier  de  légers  crayons? 
Je  voudrais  bien  voir  un  élève  des  beaux-arts  diriger,  dans  un  terrain  inégal  et 
pierreux,  les  mancherons  d'une  charrue!  Voulez-vous  donc  augmenter  le  nombre 
des  faquins,  des  égoïstes,  des  lâches,  des  demi-savants,  de  tous  ces  singes  du 
bonheur  et  des  talents,  vrais  royalistes  déguisés?  Voulez-vous  entourer  de  toute 
considération  publique  l'or,  les  sciences,  les  beaux-arts,  et  fonderie  despotisme  de 
l'esprit?  Voulez-vous  tuer  l'agricultuie?  Adoptez  les  plans  d'éducation  qu'oii  vous 
propose. 

Prenez-y  garde ,  l'aristocratie  des  lumières  est  la  plus  dangereuse;  car  elle  trouve 
en  elle-même  mille  moyens  d'existence,  dont  le  vulgaire  ne  peut  connaître  le 
secret.  Un  gros  roi  tout  empâté  d'ignorance ,  accoutumé  à  voir  les  hommes  et  les 
choses  plier  sous  sa  majesté  massive,  entouré  de  quehpies  fripons  de  sa  caste,  peut 
bien,  pour  conserver  sa  puissance  attaquée,  employer  une  lourde  asiuce  qu'il  ap- 
pelle finesse  ;  et  il  se  prend  aux  pièges  qu'on  lui  a  dit  de  tendre  :  mais  un  usur- 
pateur, homme  de  génie,  possédant  tous  les  genres  de  connaissances  humaines, 
tous  les  talents,  et  surtout  celui  de  faire  peur  à  propos ,  cet  homme  parvient  au  plus 
degré  de  pouvoir  et  le  conserve  toute  sa  vie.  Louis  Capet  meurt  sur  un  échafaud  ; 
et  Cromwell,  respecté  dans  son  lit  de  mort,  prophétise  avec  une  tranquillité  que 
son  cœur  seul  dément.  Je  sais  bien  qu'il  ne  se  trouvera  pas,  même  de  siècle  en 
siècle,  un  aussi  illustre  brigand  :  mais  je  sais  aussi  que  ses  méprisables  imitateurs 
seraient  plus  dangereux  encore  que  lui.  Je  sais  que,  dans  une  république,  l'envie 
de  la  dominer  est  la  maladie  naturelle  de  tous  les  petits  brouillons  ;  je  sais  que 
tous  ces  mauvais  écoliers  de  Machiavel  se  regardent  déjà  conmic  de  grands  poli- 
tiques aussitôt  qu'ils  croient  savoir  un  peu  mieux  lire  que  les  autres,  aussitôt  qu'ils 
ont  pu  ourdir  quelque  miséj-able  intrigue,  faire  (pielque  mensonge  un  peu  astu- 
cieux ou  commettre  quelque  bon  crime  impunément  ;  je  sais  que  leurs  bévues  et 
leurs  ânei'ies  dans  la  route  du  pouvoir  tendent  sans  cesse  à  armer  le  souverain 
contre  lui-même,  et  à  détruire  le  gouvernement  et  la  société;  je  sais,  enfin,  que  le 
dernier  do^gré  d'avilissement  serait  d'être  menés  à  l'esclavage  par  de  tels  individus. 
Rendra-t-on  donc  service  à  In  République  en  multipliant  pour  elle,  par  l'éduca- 
tion, cette  vermiculaire  engeance? 

Citoyens ,  je  ne  viens  point  ici  combattre  les  sciences  et  les  arts ,  et  les  condamner 
par  les  abus  qu'ils  peuvent  engendrer  :  je  ne  veux  pas  nous  enfoncer  plus  avant 
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dans  la  harbaric  oh  laiil  (l<>  |)i>lils  lioiiiiiKis  cliorclioiil  ii  nous  i-nijloiilii-  i|i-|iiiis  liuil 
mois.  Je  V(!U\  coiisorvor  les  scicnci-s  et  les  arts  :  maiH  j»;  veux  (jiio  la  rVaiici!,  (jiii  a 
(loimo  à  la  Icvit  le  sijjiial  de  la  lihi'rln,  conserve  ecllo  liherté  précieuse,  eu  pla- 
çant, dans  l'opinion  pul)li([uc,  les  vcrlns  républicaines  avanl  les  sciences  cl  les 
aris;  je  venx  (pu;  Ions  les  avantaj;es  de  l'esprit  servent  de  cortè{n' à  la  science  do 
riionnno  cl  de  ses  devoiis. 

Par  rapport  à  l'inslriiclion  pnbhqne,  par  ra|)port  à  l'éducation  ,  je  ne  veux  que 
ce  (jue  nous  pouvons  l'aire.  Faisons  donc  des  hoinnjcs  de  bien,  des  lionimes  a.ssez 
insiruils  pour  n'être  pas  dupes  des  jongfleurs  de  tout  {jenre,  et  laissons  à  la  nature 
à  crc'cr  le  {>('iiie. 

.l'ai  dit,  et  personne  ne  peut  le  nier,  (jutî  l'éducalion  nationale  dépend  absolu- 
ment de  l'instruclion  publique,  et  que  si  celle-ci  était  mauvaise,  celle-là  ne  pouvait 
être  bonne;  jai  dit  qu'il  fallait  perfectionner  l'instruction  publique,  pour  pouvoir 
améliorer  l'éduciilion  :  mais  comme  ce  dernier  objet  (!st  [)lus  particulièrement  celui 
dont  vous  avez  voulu  vous  occuper  aujonrdlun,  connue  je  dois  satisfaire  à  votre 
inq)atience  de  donner  à  nos  enfants  le  lait  républicain,  je  dirai  un  mot  du  plan 
d'éducation  qui  a  dérangé  l'ordre  de  discussion  adopté  d'abord  sur  cette  impor- 
tante matière;  je  vous  soumettrai  ensuite  mon  plan  (|ui,  suivant  moi,  présente  les 
seuls  moyens  d'exécution  des  mesures  déjà  cb-crétées  à  ce  sujet;  enlin,  je  vous  sou- 
mettrai (juelques  idées  propres  à  perfectionner  l'instruclion  publique  :  malheur  à 
moi  si  je  vous  ennuie  en  un  sujet  aussi  intéressant! 

Je  ne  saurais  admirer  sur  parole,  et  il  ne  sullil  p:is  d'être  mort  assassiné  pour 
èlro  en  tout  «jenrc  un  (jrand  homme  à  mes  yeux.  L'entliousiasmo  de  quelques-uns 
pour  le  plan  de  Michel  Lepelelier  n'empêche  pas  Michel-Edine  Petit  de  trouver 
ce  plan  très  dangereux  aux  mœurs,  à  la  liberté,  à  l'égalité  :  mais  heureusement  ce 
plan  est  im|)ralicable,  et  plusieurs  l'ont  senti  comme  moi.  Cependant  on  veut  faire 
des  essais,  des  expériences,  pour  tâcher  d'en  mettre  en  pratique  une  partie;  et 
c'est  dans  cette  intention  respectueuse  pour  un  honmie  qui  n'est  ])lus,  que  l'on 
veut  ajouter  des  décombres  à  ceux  dont  nous  sommes  entourés,  et  conunencer, 
sans  le  savoir,  la  ruine  de  toute  vertu  républicaine.  Pour  nous  donner  de  la  mo- 
rale, peut-on  vouloir  d'abord  arracher  la  nature  à  ses  plus  obères  aiïections,  in- 
sulter légalement  à  ses  besoins  les  plus  doux;  chasser  de  la  maison  paternelle  ces 
petits  êtres  intéressants  qui,  chaque  jour,  y  donnent  le  spectacle  de  l'existence  qui 
croit,  de  la  force  qui  se  prononce,  de  la  vertu  qui  commence;  ôlcr  aux  époux  les 
gages  naturels  de  leur  tendresse  à  l'instant  où  ceux-ci  pourraient  leur  être  de 
quelque  utilité,  lorsque,  par  mille  jietits  soins,  par  toutes  sortes  d'occupations,  ils 
peuvent ,  en  faisant  eux-mêmes  l'apprentissage  naturel  de  la  vie,  aider  leurs  parents 
à  élever  les  autres?  Peut-on  vouloir  empêcher  l'enfant  allaité  par  sa  mère  de  faire 
pour  elle  le  premier  essai  de  son  cœur?  Non.  vous  n'en  viendrez  pas  à  bout  :  la 
nature  est  plus  forte  que  les  syslèmes  des  hommes,  et  partout  elle  se  rit  de  leurs 
mauvaises  lois.  Prenez-y  garde;  tous  ceux  qui  aiment  la  nature  aiment  aussi  la 
liberté,  et  jamais  les  mœurs  républicaines  ne  s'arrangeront  avec  l'habitude  de  re- 
noncer à  la  nature.  Celui  qui  consent  facilement  à  éloigner  de  lui  son  enfant  n'est 
qu'un  père  dénaturé;  comment  sera-t-il  un  bon  citoyen?  L'enfant  qui  s'éloigne 
froidement  de  la  maison  paternelle  ne  sera  jamais  qu'un  mauvais  sujet.  E\\  !  dites- 
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moi  donc,  hommes  cruels,  ce  que  vous  ferez  de  celte  mère  désolée,  resle'e  seule  el 
sans  courage  au  milieu  de  ses  aulros  enfants,  parce  ({ue  vous  lui  avez  arraché  son 
fds.  Dites-moi,  dites-moi  ce  que  vous  mettrez  poui-  l'enfant  à  la  pince  du  cœur  de 
sa  mère.  Voulez-vous  donc,  dans  votre  sacrilège  audace,  jouter  de  chefs-d'œuvre 
avec  la  Providence? 

Voyez  tous  ces  pauvi-es  riches  que  les  mots  révolution  et  liherté  font  tomher  en 
syncope  :  pas  un  d'eux  ne  fut  élevé  dans  la  maison  paternelle;  tous  ils  reçurent  de 
l'éducation  dans  les  collèges,  dans  les  pensionnats;  et  ceux  qui  étaient  les  plus  for- 
lunés,  quoique  restés  cliez  leurs  parents,  rencontrèrent  toujours  entre  eux  et  leur 
père  un  précepteur.  C'est  ainsi  que  pour  eux  la  piété  fihale,  l'amour  paternel,  se 
réduisirent  à  quelques  gestes  convenus  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  toujours  été  les  plus 
malheureux  des  hommes,  pour  s'être  éloignés  do  la  nature, 

Oui,  je  dois  enseigner  moi-même  à  mon  fils,  par  mes  hons  exemples  journaliers, 
à  devenir  un  jour  hou  père  et  bon  citoyen.  C'est  dans  l'intimité  de  ma  maison  qu'il 
doit,  aussitôt  qu'il  le  peut  et  à  mesure  qu'il  le  peut  davantage,  prendre  les  leçons 
de  toutes  les  vertus  ;  c'est  dans  notre  maison  que  ma  femme  enseignera  à  sa  (ille 
toutes  les  vertus  d'une  femme  :  ainsi  la  nature  l'ordonne. 

Est-il  bien  possible  que  votre  Commission  d'instruction,  si  l'on  en  croit  le  rap- 
porteur, vous  ait  proposé  une  commutation  do  peine  pour  celui  des  pères  qui. 
d'après  les  ordres  de  la  nature,  voudra  être  lui-même  le  précepteur  de  son  enfant, 
et  qu'en  effet,  au  lieu  de  le  déclarer  suspect,  on  lui  fasse  la  grâce  de  le  livrer  à  la 
surveillance,  à  l'inquisition  de  tous  ses  voisins'''?  Je  n'ai  pas  entendu  sans  frémir 
cette  proposition  digne  du  dominicain  Torquemada,  et  je  voudrais  pouvoir  oublier 
qu'elle  vous  a  été  faite  :  je  voudrais  pouvoir  oublier  qu'elle  n'est  qu'un  amende- 
ment de  celle  insérée  au  plan  attribué  ii  liCpeletier. 

On  vent  élever  tous  les  enfants  ensemble,  les  habiller  de  la  même  manière,  leur 
donner  la  même  nourriture ,  les  mêmes  niaîtres ,  leur  faire  apprendre  à  tous  les 
mêmes  choses,  ou  à  peu  près.  Mais,  en  supposant  que  l'on  puisse  garantir  ce  ras- 
semblement de  toute  insalubrité  physique  el  morale,  et  donner  des  entrailles  à  tous 
les  instituteurs,  comment  l'enfant,  qui  aura  juscjue-là  élé  vêtu  d'un  bon  drap,  qui 
jusque-là  aura  eu  du  hnge  blanc,  qui  aura  mangé  frugalement,  mais  suffisamment 
et  à  ses  heures,  qui  aura  cultivé  les  éléments  des  sciences,  des  arts,  qu'on  lui 
montre  comme  seuls  capables  de  mener  à  la  fortune  et  à  la  considération  ;  com- 
ment, dis-je,  retournera-t-il  chez  son  père  le  vigneron,  pour  se  vêlir  de  treillis, 
nianger  du  pain  noir,  se  courber  du  matin  au  soir  sur  la  terre  et  remuer  la  houe? 
Fera-t-il  gaiement  le  chemin  qu'il  y  aura  depuis  le  pensionnat  jusqu'à  la  chau- 
mière naternelle?  Répondez.  Et  i'enfant  du  riche  ne  désirera-l-il  pas  bien  naturel- 
lement, au  contraire,  de  revoir  ses  parents,  chez  lesquels  il  sera  flatté,  caressé, 
dédommagé,  par  toutes  sortes  de  moyens,  des  grandes  privations  qu'il  aura 
éprouvées  dans  le  pensionnat?  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  combattre  c(î 
plan,  qui  n'est  autre  chose  que  le  rêve  d'un  riche,  et  dont  l'exécution  en  réalité, 

'■'  Voir  ci-dessus,  pages  207-208,  le  rarlicie  i3  du  projet  de  décret  présenté 
passage  du  rapport  de  Léonard  Bourdon  du  par  Léonard  Bourdon  à  la  suite  de  ce  rap- 
i"  août  auquel  Petit  fait  allusion,  el  p.  9  13  porl. 


Dl',  l,\  CONVKNTION  IN ATIONALK.  555 

si  (^llt*  l'iiiil  possililc.  l'iiiiiiM'iul  liois  r(>|)iil)li(|in>H  cdiiiiih;  la  iiôlii;  :  ji;  m;  cDinhallrai 
pas  lion  plus  les  anlrcs  syslciiics  (['«'(lucalioii ,  <|iii  ikî  soiil  ([irniin  (■iiiaiialioii  de. 
ct'lui-ci  :  j<!  ne  voux  pas  menu;  [)arl('r  (l(;  rcs  (•(liicalioiis  ii  laiit  par  tiMe;  (•diica- 
tions  (jiKi  l(!s  eiifanls  se  (loiim'iil  nux-ini^inos,  sous  l'inspection  de  quel(jues  pdda- 
go^jnes,  ([ui  seuls  peuvenl  y  Imiiver  Iciii-  comple"'. 

Je  ne  puis  in'enipi^cher  de  reiiuinpier,  [)ai'  rapport  aux  degrc^s  d'instruction  dont 
J'exiTiilion  est  ajoiuiiée,  cpie,  dans  la  plupart  des  mesures  ipie  l'on  nous  pro|)ose, 
on  nous  (écarte  toujours  du  véritalde  ohjet  des  choses,  on  dénature  tout  :  il  semble 
que  l'on  veuille  mettre  la  jusiicc  et  la  raison  en  révolution.  Dans  ces  dcfjrds  d'in- 
struclion,  je  vois  bien  comment  beaucoup  de  savants,  dont  plusieurs  se  sont  inti- 
tulés tels,  iHiront  (roxcellcnlis  places  :  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  les  ijjnoranls 
canneront  i»  cela.  Ce  n'est  pas  pour  ceux  qui  savent  que  nous  devons  organiser 
rinstruction  publique;  c'est  pour  ceux  qui  ne  savent  pas.  Qu'on  me  montre  donc 
bien  clairement  que  tons  les  pauvres  qui  voudront  s'instruire  dans  les  sciences,  et 
ils  le  voudront  tous  dans  ce  système,  pourront  le  faire.  Dans  ce  cas-là  je  me 
charge,  moi,  de  di'inontrer  (pie  bientôt  nous  n'aurons  plus  de  pain.  A\ant  de  vous 
soumettr'  mon  plan  d'f'ducalion,  je  dois  remarquer  encore  pour  la  {jrande  masse 
du  peuple,  que  dans  tous  les  bour{js,  dans  tous  les  villages,  dans  les  petites  villes 
même,  il  y  a  des  maîtres  d'('Coles  qui  sont  en  même  temps  chantres  de  la  paroisse, 
ou  organistes,  etc.;  que  presque  tous  ils  sont  mari('set,  j)ar  conséquent,  de  vrais 
citoyens  utiles  à  la  sociét('  ;  que  les  enfants  vont  chez  ces  maîtres  apprendre  à  lire, 
à  écrire,  ii  compter;  que,  le  plus  généralement,  ce  n'est  pas  la  faute  de  ces 
maîtres  si  les  enfants  en  savent  si  peu  au  sortir  de  l'école,  mais  que  cette  igno- 
rance est  une  suite  de  la  misère  des  pères  et  mères,  ou  même  de  linapliludc 
des  enfants  qui,  à  l'âge  où  on  veut  les  instruire  de  choses  dont  ils  ne  sentent  pas 
le  mérite,  se  livrent  de  préférence  aux  exercices  dont  la  nature  leur  imprime  le 
besoin. 

Tâchons,  dans  notre  nouveau  système  d'éducation,  de  n'avoir  pas  tort,  ni  en- 
vers les  maîtres  actuels,  ni  avec  les  enfants  :  envers  les  maîtres,  en  les  privant 
tout  à  coup  de  leurs  moyens  de  subsistance,  et  réduisant  ainsi  vhigt-cinq  mille 
pères  de  famille  au  désespoir;  envers  les  enfants,  en  ne  laissant  pas  chez  eux  la 
force  pliysi(|ue  se  développer,  avant  de  les  livrer  à  des  occupations  d'esprit  pour 
lesquelles  ils  ont  un  naturel  di'goùt. 

Donner  à  tous  les  enfants  des  idées  de  morale  qui  soient  communes  à  toutes  les 
religions;  mettre  à  la  portée  de  tous  ce  qui  est  le  plus  utile  à  tous;  ne  pas  ré- 
pandre généralement  le  goût  des  choses  d'esprit,  mais  inspirer  le  goût  du  tra- 
vail, l'amour  de  la  simplicité,  conserver  la  force  du  corps;  ne  point  arracher 
les  enfants  aux  pères  et  mères,  car  la  nature  le  défend;  ne  pas  les  réunir  en 
grande  quantité  dans  des  maisons;  leur  donner  à  tous  une  connaissance  exacte  des 
devoirs  et  des  droits  de  l'homme  ;  conserver  les  sciences  et  les  arts  :  voilà  ce  que 
doit  faire  un  bon  plan  d'éducation  nationale.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  remplir 
ce  but. 

"'  Ceci  pst  évidemment  à  l'adresse  de  Léonard  Bourdon,  directeur  de  la  Société  Hes 
jeunes  Français. 
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PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ÉDUCATION   NATIONALE. 

La  Convenlion  nalionale  décrète  ce  qui  suit  : 

AiiTicLE  PREMIER.  Lcs  mai'is  et  femmes  sont  invités  à  se  porter  réciproquement 
laniour,  les  égards,  les  soins  qu  exige  l'état  du  mariage. 

Art.  2.  L'homme  ou  la  femme  notoirement  coupables  d'adultère  seront  bannis 
pour  deux  ans  de  toutes  les  fêtes  publiques. 

Art.  3.  Les  mères  sont  invitées,  au  nom  de  la  nature,  à  allaiter  elles-mêmes 
leurs  enfants,  et  il  sera  pourvu,  par  des  secours  publics,  aux  besoins  de  celles  qui 
seraient  trop  pauvres  pour  remplir  ce  devoir. 

Art.  d.  Tous  les  enfants  appartiennent  à  la  République,  et  leurs  parents  ne 
peuvent  être  bons  citoyens  qu'autant  qu'ils  auront  pour  eux  les  soins  que  leur  fai- 
blesse exige ,  qu'autant  qu'ils  leur  inspireront  de  bonne  heure  le  goiît  du  travail  et 
de  la  simplicité,  le  courage  des  privations,  l'amour  de  la  République,  la  haine  des 
rois,  des  dictateurs  et  de  tout  pouvoir  arbitraire. 

Art.  5.  Les  parents  qui  ne  pourront  pas  instruire  leurs  enfants  eux-mêmes  les 
enverront  à  l'école  publique. 

Art.  6.  Le  temps  d'étude  pour  les  enfants  est  fixé  à  deux  heures  par  jour  pour 
les  écoles  primaires  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Art.  7.  Les  parents  ne  remettront  point  aux  instituteurs  l'autorité  paternelle; 
car  ce  pouvoir  de  la  nature  ne  peut  se  confier  à  qui  que  ce  soit  :  mais  ils  sont  au- 
torisés à  surveiller  fraternellement  les  instituteurs  pour  s'assurer  s'ils  usent  envers 
les  enfants  de  toute  la  bonté,  de  toute  la  douceur  que  l'enfance  obtient  toujours 
des  hommes  de  bien. 

Art.  8.  Toutes  corrections  physiques  sont  expressément  bannies  des  écoles, 
quelles  qu'elles  soient,  et  même  des  maisons  d'apprentissage. 

Art.  9.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  faire  trouver  aux  enfants  un 
plaisir  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Art.  10.  Les  maîtres  d'école  actuellement  existants  dans  chaque  commune 
sont  conservés  sous  le  titre  d'instituteurs. 

Art.  11.  Ils  seront  tenus  de  subir,  devant  la  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  commune,  un  examen  sur  la  lecture,  l'écriture,  les  comptes,  la  connaissance 
des  devoirs  et  des  droits  de  l'homme,  la  constitution  de  la  République  française. 
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Akt.  liJ.  Il  Iciii  sciii  ii((!(M(lt'  lin  Iriiilnnciil  |)ro|)orlioiiiir  .-m  iiomlfrc  des  oiirnrits 
(i(>  la  coiiuniiiw. 

/\nT.  \'.\.  Il  y  fiiira  aussi  dans  clifuitin  romriiiiiio  (irio  inslilnlrifp  (|iii  crisfifrir'in 
aux  filles  à  lire,  à  ('crire,  h  coudre,  filer,  clc. ;  il  leur  sera  aussi  accord»'  un  Irai- 
lemenl. 

Akt.  1  h.  fiCs  iiislilulcui's  seront  nommes  [)ar  la  miuiicipalili'  sur  la  présenta- 
tion de  la  mnjorili'  absolue  des  pères  de  lainille,  et  leur  examen  aura  lieu  entre  la 
présentation  et  la  nomination. 

Art.  15.  lies  inslitnlriccs  seront  présentées  [)ar  les  mères  de  famille.  Elles  su- 
biront aussi  un  examen  sur  ce  (pielles  devront  enseigner,  el  seront  nommées  par 
la  municipalité. 

A  «T.  10.  Tous  les  citoyens  ([ui  se  sont  adoimés  à  l'étude  de  la  morale  el  de  la 
bonne  lill('ratm('  sont  invités  à  présenter  à  la  Convention  nationale,  avant  le  i"  no- 
vembre procbain,  le  catéchisme  républicain.  Us  s'attacheront  à  développer  dans 
cet  ouvrage  les  vrais  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  les  motifs  de  toutes  les 
vertus  républicaines,  du  respect  du  aux  lois,  aux  personnes,  aux  propriété'*.  Le 
style  de  ce  catéchisme  devra  être  simple,  clair  :  on  n'y  emploiera  que  les  mots  de 
la  langue  française,  les  phrases  et  les  tournures  les  plus  généralement  usités  dans 
la  République. 

Akt.  17.  La  Gouvention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction 
publique,  portera  le  jugement  motivé  des  ouvrages  qui  seront  présentés,  et  il  sera 
accordé  aux  auteurs  des  récompenses  proportionnées  à  leurs  succès. 

Akt.  18.  Dans  chaque  commune,  un  citoyen  choisi  par  la  municipalité  ensei- 
gnera aux  enfants  mâles  le  maniement  des  armes,  et  les  jeunes  gens  de  la  com- 
mune feront  l'exercice  aux  mêmes  lieux,  jours  et  heures  que  les  enfants. 

Art.  19.  Une  école  de  natation  sera  établie  dans  toutes  les  communes  qui  en 
seront  susceptibles. 

Art.  ""20.  11  sera  distribué  annuellement  des  prix  aux  enfants  de  tous  les  citoyens 
sans  exception  qui,  dans  quoique  école  que  ce  soit,  ayant  fait  des  progrès  dans  leurs 
études,  auront  eu  le  plus  d'assiduité  au  liavail  ou  aux  exercices  de  corps  relatifs  h 
l'agriculture  ou  aux  métiers  d'utilité  première.  Ces  prix  consisteront  en  exemplaires 
de  la  constitution;  et  dans  une  fêle  instituée  à  cet  eflet,  les  enfants  les  recevront 
du  maire  de  la  connnune,  et  en  mettant  un  genou  en  terre,  pour  marquer  le  res- 
pect dii  à  la  loi.  Tous  les  pères  leur  donneront  ensuite  le  baiser  civitpic.  Il  y  aura 
aussi  des  prix  pour  les  filles  :  ces  prix  consisteront  en  ajusiemen'.s  simples,  en 
rouets  h  filer,  etc.;  ils  leur  seront  délivrés,  en  présence  de  la  municipalité,  par  la 
plus  âgée  des  mères  de  famille. 
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Art.  21.  Les  jours  de  con[|^(^  ou  de  récro'alion  seront  les  mêmes  par  toute  la 
Rdpubiiijue,  et  tous  les  enfants  dioves  soit  aux  deolcs,  soit  chez  leurs  parents,  seront 
confondus  ensemble  et  s'occuperont  de  jeux  communs  '*',  sous  la  surveillance  des 
pères  et  des  instituteurs. 

Art.  22.  Les  pères  et  mères  riches  ou  |)auvres  emploieront  tout  leur  zèle,  Ions 
leurs  moyens,  ou  ceux  que  la  République  leur  offre,  pour  que  leurs  enfants,  à 
V'd^e  de  quinze  ans,  soient  tous  en  état  de  ^nf^ner  leur  pain  par  un  travail  quel- 
conque, et  qu'au  même  âge  ils  sachent,  aussi  parfaitement  que  possible,  le  caté- 
chisme républicain,  lire,  écrire  etconqiter. 

Art.  23.  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  commune  d'instruction  oîi 
les  enfants  qui  auront  montré  un  goût  particulier  et  irrésistible  pour  les  sciences  et 
les  arts  seront  admis  à  l'âge  de  quinze  ans  :  mais  ils  ne  seront  reçus  dans  ces  maisons 
qu'autant  qu'ils  seront  en  état  de  gagner  leur  pain  par  un  travail  quelconque,  et 
ils  continueront  de  se  livrer  à  ce  travail  en  apprenant  les  choses  qui  leur  seront 
enseignées  dans  ces  maisons. 

Art.  2i.  On  enseignera  dans  ces  maisons  les  éléments  de  toutes  les  sciences 
et  la  théorie  des  arts,  et  douze  professeurs  seront,  à  cet  effet,  salariés  par  la  Répu- 
blique. 

Art.  25.  Ceux  des  enfants  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  auront  fait  des 
progrès  dans  cette  première  étude,  seront  envoyés  et  entretenus  aux  frais  de  la 
nation ,  dans  les  différents  endroits  où  l'on  exerce  la  pratique  des  arts  qu'ils  auront 
choisis  :  ils  feront  tous  lem-s  voyages  h  pied  par  étapes. 

Art.  26.  Ils  ne  seront  ainsi  entretenus  que  pendant  un  temps  proportionné  à 
l'utilité  sociale  républicaine  de  la  science  ou  de  l'art  qu'ils  auront  embrassé.  Un 
peintre  ne  sera  entretenu  qu'un  an,  un  chirurgien  le  sera  pendant  six,  etc.,  un 
poète  pendant  trois  mois. 

Art.  27.  On  apprendra  la  chirurgie  et  la  médecine  dans  les  hôpitaux  civils  ou 
militaires,  la  navigation  dans  les  ports  de  mer  et  en  course,  la  peinture  dans  les 
ateliers  des  grands  maîtres,  et  mieux  encore  chez  le  plus  grand  maître  de  tous,  la 
nature. 

Art.  28.  A  des  jours  marqués,  les  professeurs  de  physique  expérimentale,  de 
botanique  et  d'agriculture  tiendront,  dans  chaque  district,  des  cours  pubHcs  où 
tous  les  laboureurs  seront  invités  d'assister. 

Art.  29.  Ces  professeurs  s'attacheront  à  déraciner  les  préjugés  de  la  routine, 

(''  Le  texte  de  l'Opinion  de  Pelil  porte  cfconnusn  au  lieu  de  «communs^;  nous  avons 
corrigé  celle  faute  d'impression. 
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(II-  rii,il)ilii(li'  cl  ilr  In  sii|)(>i'slili()n  iiiriiii-,  (|iii  miisfiil  <'i(i\  |)t'<)|p-t;H  (Ir*  ra[rn('iilliin-  : 
iiiiiis  ils  ,i|)|»i-ocli('i()iil  (loiiccmnil  hi  vi-illf'  des  csprils,  cl  ils  l.i  |,iiss(!r(»iil  iiliitôt 
(huilier  ([u'ils  ne  rciiscij;iicn)iil. 

Aut.  'M).  Il  y  <iura  dans  cIhkiiic  (I('j);iiIciii(miI  dcyi  coriiimincs  dos  ;nls  cl  dos 
sciences,  l/objcl  de  ces  communes,  dont  r()i-|janisalion,  ainsi  ([ue  celle  du  lycée 
n^[)ul)lirain,  sera  indiqud  par  un  ddcrel  parliculier,  sera  :  i"  de  conserver  et  d'cn- 
Irelciiir  dans  clin([iie  (h'parlcnicnl  U\  df'pôl de  (onlcs  les  connaissances  liiirnaines; 
ti"  de  cidliv(M'  la  partie  des  scicMiccs  el  des  arts  qni  se  Irouvera  avoir  un  lapport 
plus  particulier  avec  les  localités  du  déparleinenl;  3°  d'entretenir  une  correspon- 
dance active  d'observations  sur  les  anciennes  ou  sur  les  nouvelles  d(;couvertes  en 
loni  («enre,  sur  l'ulilili?  sociale  de  ces  découvertes,  avec  le  lycée  dont  11  va  être  parlé. 

Akt.  31.  Il  sera  élahii  dans  Paris  un  lycée  r('|)nl)lirain  où  des  j)rix  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  donneront  les  ouvrafjes  les  plus  propres  à  améliorer  l'instruction 
publique,  l'éducation  nationale,  à  perleclionner  les  lois,  à  encourager  les  hommes 
h  toutes  les  vertus.  Les  {jrandes  actions  y  seront  récompensées,  et  elles  passeront 
avant  les  beaux  discours  :  le  Corps  législatif  fixera  le  mode  de  toutes  récompenses, 
et  ce  mode  variera  selon  la  nature  des  actions  ou  des  ouvrages. 

Art.  3:2.  L'on  conservera  avec  soin  les  dépôts  précieux  ([ui  ont  été  confiés  à 
toutes  les  ci-devant  académies,  et  ces  déj)ôts  seront  remis  à  la  garde  des  com- 
munes des  arts,  aussitôt  après  leur  organisation. 

Art.  33.  Les  pensions  des  savants  ou  artistes,  obtenues  de  l'ancien  gouveme- 
menl,  sont  conservc'es  aux  titulaires,  et  le  gouvernement  th  la  République,  plus 
généreux  que  l'orgueil  des  monarques,  pourvoira  aux  besoins  de  ceux  qui,  s'étant 
livrés  à  l'étude  de  la  morale  ou  des  sciences,  auront  fait  ])lusieurs  ouvrages  utiles. 

Art.  31.  11  est  permis  à  loul  citoyen  d'établir  et  d'organiser  des  maisons  d'en- 
seignement, d'ouvrir  des  cours,  etc.,  pourvu  (pi'il  donne  ses  leçons  en  public. 

Art.  35.  La  Convention  nationale  déclare  que  l'agriculture  est  le  premier  des 
arts,  et  l'amour  de  la  République  une  et  indivisible,  la  première  de  toutes  les 
vertus. 


Je  vais  vous  soumettre  (]uelques  observations  sur  linslruction  publique,  et  j'en 
demanderai  le  renvoi  à  vos  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  réunis. 

Instruction  publique  ". 

Jamais  peut-être  nous  n'eûmes  plus    besoin  d'instruction  j)ublique;  jamais 
peut-être  il  ne  sera  plus  difficile  d'entretenir  les  Français  de  ce  sujet. 

'*'  Je  n'ai  point  prononcé  celle  partie  de         cepomlant  jo  la  joins  ici  parce  qu'elle  est 
mon  ouvrante  à  la  (lonveiilion  ;  elle  n'en  a  une  des  bases  de  mon  systènn»  d'élticalion. 

par  conséquent  pas  onlonné  l'impression:  (Nule  de  Petit.) 
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(jiioi  qu'il  en  soil,  le  li'gislaleur,  fidèle  ù  ses  scrmenls,  ne  fléchira  poinl  sous  la 
masse  de  ses  oblijjations,  il  ne  composera  poinl  avec  les  erreurs  du  jour,  et  la 
postérité  n'aura  pas  à  dire  de  lui  :  Il  eut  la  ("aihlosse  ou  la  lâcheté  de  taire  des  vé- 
rités utiles. 

Citoyens,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  le  plus  conforme  à  la  dignité  de 
l'homme  a  jeté,  par  une  espèce  de  prodige,  ses  racines  au  milieu  de  la  déprava- 
tion gén('rale,  il  est  sans  doute  une  manière  particulière  de  définir  l'instruction 
publique. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  des  gouvernements  et  des  nations,  l'instruc- 
tion publique  est  un  flambeau  que  les  lois  tiennent  élevé,  et  qui  s'alimente  par  les 
êtres  sur  lesquels  il  répand  la  lumière.  Dans  nos  circonstances,  l'instruction  pu- 
blique est  l'ensemble  de  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  doit  employer  pour 
se  l'aire  aimer  des  honunes.  L'insurrection,  la  résistance  à  l'oppression  ont  dû 
commencer  en  France  la  République  :  des  moyens  plus  doux  doivent  l'achever,  et 
il  nous  faut  maintenant  perfectionner  avec  l'amour  ce  que  nous  avons  conquis  par 
la  force.  Le  devoir  du  législateur  français  est  de  déchirer  le  voile  qui  cacherait 
encore  à  quelques-uns  les  attraits  de  la  liberté,  les  charmes  de  l'égalité,  la  puis- 
sance paternelle  du  gouvernement  républicain.  Oui,  mes  chers  collègues,  telle  est 
en  ce  moment  la  tâche  sublime  que  nous  avons  à  remplir  et,  certes,  eUe  contient 
toute  l'instruction  publique  qui  convient  aux  Français  :  nous  saurons  tout,  quand 
nous  saurons  aimer  la  République. 

L'instruction  publique  parle  aux  citoyens  plusieurs  sortes  de  langages  :  celui 
de  la  parole,  celui  des  signes  extérieurs,  celui  de  faction  du  gouvernement. 

Le  langage  de  la  parole  doit  être  purement  républicain  ;  il  doit  être  celui  de  la 
franchise  sans  grossièreté,  de  la  simplicité  sans  niaiserie,  de  la  fraternité  sans 
alîectation,  de  la  liberté  sans  licence  :  il  doit  être  clair,  précis,  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens,  car  tous  les  citoyens  doivent  l'entendre  sans  fatigue  :  il  doit  toujours 
être  digne  de  la  volonté  générale,  et  conforme  à  la  morale  pubhque  perfectionnée  : 
il  doit  présenter  sans  cesse  aux  citoyens  les  plus  parfaits  modèles  de  la  pureté  du 
style,  de  l'harmonie  de  la  diction,  de  l'ensemble  et  de  la  justesse  du  raisonne- 
ment, de  la  beauté  des  couleurs  vraies  qui  font  aimer  la  vérité  :  toujours  il  doit 
être  d'accord  avec  les  intentions  et  même  les  actions  du  gouvernement;  car  le 
gouvernement  républicain  ressemble  h  l'homme  de  bien  :  ses  actions  et  ses  paroles 
sont  toujours  d'accord,  et  son  silence  ne  laisse  pas  même  à  la  malignité  deviner 
autre  chose  que  ce  qu'il  veut  taire;  il  ne  doit  jamais  consacrer  des  dénominations 
particulières  au  milieu  des  citoyens,  d'ailleurs  égaux  en  vertus  et  en  talents;  car 
alors  il  serait  en  contradiction  avec  la  Répubhcpie,  qui  défend  les  privilèges  elles 
distinctions.  Quand  le  gouvernement  républicain  parle,  il  parle  indistinctement  h 
tous  les  citoyens;  et  pour  que  ses  paroles  soient  entendues  sans  chagrin,  sans 
humeur,  il  doit  répandre  également  sur  tous  la  considération  générale.  On  mé- 
prise en  quelque  sorte  ceux  auxquels,  en  public,  on  alTecle  de  ne  pas  accorder 
une  amitié  de  préférence  et,  sans  la  plus  courageuse  vertu,  le  citoyen  est  bientôt 
détaché  d'un  gouvernement  qui  le  dédaigne. 

Ce  langage,  une  fois  mis  en  usage  par  le  gouvernement,  perfectionnera  la 
langue  républicaine;  tous  ces  mots  barbares  et  insignifiants,  qui  n'ont  d'autre 
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«•ll'i'l  ((lie  (le  l.iissnr  lo  peuple  diiiid  des  iiiccrliliidus  mondes  d.-iii|rcrfîtiHeH  h  lu  pro- 
Itilé,  à  la  veilii,  el  d'eMlreli'iiir  parmi  des  frères  les  |)liis.fiinesles  divisions,  dispa- 
rnilronl  (1(^  nos  discours  cpiils  désiionoreni ,  el.  le  ijonveiiienii-nl  (pii,  dans  le 
iracas  de  lotîtes  les  passions  (pii  se  luMirlenl ,  aura  conslannnenl  fait  entendre  les 
paroles  de  la  justice,  la  voix  de  l'hunianile,  sera  cli('ri  des  honnnes. 

Le  lanjiaffe  des  signes  extdrieurs  co:uprend  les  cénfmonies  |)ul)li([ues,  les  fêles 
iiatioiiidcs,  Tordie  (pii  y  esl  observi',  les  rarijfs,  les  prc'seances,  les  marques  dis- 
linclives  doniu^es  à  <piel([ues-uns,  et  le  costume  jféneral  d(^  tous,  suivant  les  occa- 
sions; en/in  tous  les  objets  (|ue  Ton  ollre  aux  rejjards  |)ul)lics. 

Ce  lan{;a{|e  des  sijjnes,  nous  sonunes  loin  encore  de  lui  avoir  donné  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible.  Certes,  nos  fêtes,  nos  assemblées  publiipies  prendraient 
nu  pins  jjrand  caractère  de  niajesli''  si,  n'abandonnant  pas  à  la  réilexion  tout  ce 
quelles  ont  (l'auj;uste,  elles  déljnissaient  leur  objet  aux  yeux;  si  un  costume  par- 
ticulier à  ipieKpies-uns,  si  la  majjniticcnce  de  l'uniforme  général  mettaient  à 
l'instant  et  le  souverain,  et  ses  a{|enls,  à  leur  place  dans  les  esprits;  si  cbacnn 
n'étant  pas  autorisé  à  suivre  son  capiice,  la  ricliessc  insultant  à  la  pauvreté  labo- 
rieuse, la  faiblesse  à  la  force  sans  cesse  a<fissante,  ne  pouvaient  pas  oll'rir  à  l'œil 
surpris  l'accoutrement,  lignré  en  peinture,  de  Tbomme  respectable  qui  travaille 
sur  nos  ports  pour  gag'ner  son  pain.  Ce  dernier  costume,  le  plus  impertinent  de 
tous,  me  parait  le  plus  contraire  au  respect  du  <i  un  peuple  républicain,  et  la  seule 
diiïérence  dos  étoffes  lait  ici  d'une  apparence  d'égalité  la  plus  aristocrati(]ue  de 
toutes  les  injures.  Est-il  bien  possible  que  le  peuple  ne  veuille  pas  s'en  apercevoir, 
el  qu'il  soit  encore  la  dupe  de  tous  ces  forts  à  carrosse  qui  le  singent  pour  le 
voler? 

Qu'on  rétli'cbisse  aux  rites  de  nos  cérémonies  civiques,  aux  littu'gies  de  l'c'galité, 
observées  sous  l'œil  du  père  commun  des  hommes,  dont  on  ne  parle  qu'en  balbu- 
tiant, au  désordre  qui  souvent  prend  la  place  de  l'harraonie  dans  les  fêtes  de  la 
liberté  qui  obéit  h  la  loi,  h  la  vociférante  audace  (pii  dans  les  assembl(-cs  met  la 
fureur  à  la  place  de  la  raison,  la  barbarie  el  l'injustice  à  la  place  du  bon  droit; 
qu'on  rélléchisse  à  tous  les  objets  offerts  sans  cesse-  dans  nos  costumes,  dans  nos 
tableaux,  sur  nos  théâtres,  etc.,  h  l'âme  toujours  sensible  du  peuple,  à  la  curio- 
sité de  l'enfance,  au  scandale  de  l'âge  mùr,  aux  dernières  velléités  d'une  vieillesse 
décrépite  el  corrompue,  et  l'on  verra  ce  (pu  nuuupie  encore  à  notre  langage  des 
signes  !  Je  ne  m  ('tendrai  pas  davantage  à  cet  égard ,  il  me  sullit  de  dire  que  le 
gouvernement  doit  s'occuper  avec  la  plus  active  sollicitude  de  tout  ce  qui  peut 
parler  aux  yeux,  de  tout  ce  ({ni,  frappant  les  sens,  peut  inspirer  la  morale  répu- 
blicaine. Oiielle  source  d'instruction  j)nbli((ue! 

L'action  du  gouvernement  sur  les  citoyens  est  le  langage  le  plus  éloquent  (pi'il 
puisse  employer  pour  se  faire  aimer.  En  effet,  des  proclamations  sublimes  par 
leur  diction,  des  cérémonies  touchantes,  des  lois  en  quelque  sortes  somptuaires, 
des  objets  choisis  pour  être  cx()osés  aux  regards,  peuvent  inspirer  de  l'attachement 
pour  le  gouvernement  ;  mais  il  en  inspire  davantage  encore  par  le  Iwnheur  que 
son  action  distribue  sur  tous  les  citoyens.  Qu'il  renonce,  s'il  le  faut,  aux  deux 
sortes  de  langage  dont  je  viens  de  parler;  qu'il  se  taise,  qu'il  se  cache,  s'il  le 
faut;  mais  qu'il  agisse  sans  cesse  pour  la  félicité  commune.  On  n'a  pas  encore  vu 
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c(î  côli' (l(!  l'iiislruclioii  piihlifjiio.  |)arce  qii'iui  lion  tic  inaîli'i.sri'  les  ciiTonslancos. 
on  se  laisse  niailriscr  j)ar  elles. 

On  me  dira  que  notre  goiivernemenl  actuel  ne  consiste  qu'en  quelques  bases 
sans  élévation,  qu'on  une  masse  de  forces  sans  or(>aiiisalion  :  que  notre  révolution 
n'est  pas  finie  ;  que  le  cours  des  événements  a  quel([ue  chose  d'impérieux;  qu'enfin 
les  causes  mêmes  (jui  vont  concourir  à  l'établissement  de  la  République  ne  sont 
pas  toutes  au  pouvoir  des  bonmies. 

Je  ne  crois  pas  ([ue  ces  objections  soient  dignes  de  la  Convention  nationale,  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  de  la  République;  je  les  crois  injurieuses  à  la  nation, 
qui  vient  d'accepter  la  constitution  républicaine. 

Qui  est-ce  qui  doit  suppléer,  par  des  actes  de  justice  et  d'autorité,  à  l'organisa- 
tion définitive  du  gouvernement?  La  Convention  nationale.  Qui  est-ce  qui  doit  pré- 
parer les  esprits  à  cette  organisation  définitive,  par  les  moyens  qui  en  sont  les 
plus  rapprochés?  La  Convention  nationale.  Qui  est-ce  qui,  en  employant  ces 
moyens  ainsi  légalisés,  doit  empêcher  le  malheur  de  n'avoir  pas  un  gouvernement 
achevé ,  de  nous  conduire  h  une  désorganisation  totale?  La  Convention  nationale. 
El  pourquoi  donc  la  nation  nous  aurait-elle  donné  tous  les  pouvoirs,  si  ce  n'est 
pour  la  garantir  de  tous  les  maux,  pour  écarter  délie  le  ])lus  aiïreux  de  tous,  celui 
de  n'avoir  point  de  gouvernejnent? 

Le  gouvernement  actuel  présente  une  masse  de  forces  sans  organisation  !  A  qui 
s'en  prendre?  n'est-ce  pas  à  tous  ces  fripons,  à  ces  vils  égoïstes,  à  tous  ces  petits 
étourdis  intéressés  et  ignorants  qui,  dans  un  ordre  de  choses  plus  calme,  pour- 
raient à  [)eine  manger  du  pain,  et  qui  maintenant  afi'ectenl  un  patriotisme  à  toute 
épreuve,  se  disent  propres  à  tous  les  emplois  et  sont,  en  effet,  capables  de  tout 
pour  f'e  l'argent?  N'est-ce  pas  à  ces  calomniateurs  scélérats  (pii  déchirent  sans 
cesse  la  réputation  de  ceux  qui  sont  en  place  pour  parvenir  à  s'y  fourrer,  et  n'y 
sont  pas  plus  tôt  qu'ils  s'occupent  de  leur  fortune, et  puis  c'est  tout?  Cond)ienn'en 
pourrions-nous  pas  compter  de  cette  espèce  dans  tous  les  ('nq)lois,  dans  toutes  les 
administrations  qu'ils  paralysent!  le  nombre  en  est  effrayant,  et  cependant  on  le 
connaîtrait  bientôt  en  demandant  à  chacun  compte  de  sa  fortime  et  de  ses  moyens 
d'existence  depuis  la  Révolution.  Si  ce  moyen,  mis  en  usage  par  Solon  dans 
Athènes,  moyen  qu'on  vous  a  déjà  proposé,  que  vous  avez  adopté,  était  mis  en 
exécution,  seul  il  rendrait  à  la  force  executive  des  lois  toute  son  énergie:  mais 
alors  que  de  turpitudes,  que  de  bassesses  seraient  dévoilées;  que  de  fronts  auda- 
cieux et  couverts  de  gloire  se  courberaient  sous  la  honte  et  l'infamie!  Citoyens,  je 
vous  le  dis,  les  voleurs  sont  ennemis  de  tout  gouvernenient,  et,  sans  doute,  il  est 
de  votre  sagesse  de  devancer  à  leur  égard  les  jugements  de  la  postérité. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  force  executive  de  nos  lois  soit  tout  à  fait  sans  organi- 
sation. C'est  des  dispositions  du  peuj)le  que  dé|)end  princi[)alement  cette  force  que 
l'opinion  publique  organise  toujours  pour  le  succès;  et  ici,  comme  en  beaucoup 
d'autres  circonstances,  le  ])euplo  vaut  mieux  que  ceux  qui  prétendent  le  conduire. 
La  révolution  nesl  pas  finie  !  Ah  !  sans  doute,  elle  ne  finira  jamais,  si  ceux  qui 
se  plaisent  dans  le  désordre,  parce  qu'il  leur  sert  à  s'enrichir  ou  à  cacher  leurs 
crimes,  prolongent  toujours  soi»  mouvement,  si  cha({ue  jour  ils  en  augmentent 
l'irrégularité;   mais  enfin  celle   révolution  doit  avoir  un   terme,  le  souverain  le 
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ruiilliMinli' .  le  |irii|i|i>  iciiifiiis  |i'  vriil  :  il  la  dil  le  i  o  ;ii)ril  (IrriiitT,  iiiissi  (•(iCl'iM- 
t|ii(>iiii>iil  (jn'il  |)iiii\iiil  le  r.'iit-<\  )>ii  nrccpliiiil  i<i  nxisliliilioii. 

Le  cours  (lr.<  érnicineiits  est  iiuprriciix ,  et  les  causes  /fui  CDUcouienl  à  l'élnhlisfir- 
mcnl  de  lu  liéjtuhhijue  lœ  sont  pus  toutes  au  pouroir  des  Itoiuiiirs  ! 

Cil(tyiMis,  iiiill'ccioiis  |)iis  plus  tic  liiiMcssi!  cl  d  i|jii()i-ancc  (|iic  nous  n'en  avons 
natiircllcuicnl.  A|)|)rccions  de  bonne  foi  nos  moyens  damenor  un  meilleur  ordre 
(le  choses,  de  dt'lotirner  les  événements  l'unesles,  (raujjmenler  l'action  des  causes 
(|iii  vont  iulicvcr  la  l{c|)ul)li(|uc  ;  cl  nous  s(>rons  convaincus  (|ue  noire  {ronvcrne- 
mcnl  pciil  être  pcrlccliounc  duns  ses  moyens  d'arriver  à  la  pcrfcrlion.  Juscjuau 
temps  où  vous  pourrez  or^janiser  le  Conseil  exck'utif  d'après  la  constitution,  mettez 
le  plus  d'harmonie  possible  entre  votre  Comité  de  salut  public  et  le  Conseil  ex('- 
rulir  provisoire,  de  manière  cependant  à  ne  pas  |)orler  alleinle  à  la  responsabilih';. 
Kxamincz  s'il  est  prudent  de  laisser  lon{jlem|)s  à  ce  Comité  le  droit  de  choisir  lui- 
même  ses  membres;  si  ce  droit  ne  tend  pas  à  entretenir  cet  esprit  do  corps,  celte 
action  des  errotirs  d'habitude  qui  se  glissent  toujours  au  milieu  des  hommes  les 
mieux  intentionnés.  Voyez  si  vous  pouvez  politiquement  accorder  à  quelques-uns 
le  pouvoir  que  vous  avez  tous  ensemble  déjuger  chacun  de  vous,  et  si,  peut-être, 
le  sort  ne  devrait  pas,  en  certaines  circonstances,  appeler  tous  les  gens  de  mérite 
à  faire  le  bien  ;  voyez  ensuite  ce  que  vous  auriez  à  faire  pour  maintenir  à  chacun 
de  vous,  dans  la  Convention,  le  droit  d'exprimer  sa  pensi-e  et  même  de  se  tromper, 
pour  faire  (hs[)araîlre  les  crimes  d'opinion,  pom*  donner  à  un  parti  raisonnable 
d'o[)position,  ([ue  la  politique  réclame,  une  consistance  honori-e. 

C'est  par  tous  ces  moyens  qu'au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  ne  nous  effraye- 
ront jamais,  l'action  de  votre  gouvernement  provisoire  sera  n-elle,  (ju'elle  sera, 
pour  tous  les  citoyens,  une  sublime  leçon  dinstruclion  publique;  et  elle  prendra  ce 
caractère ,  parce  qu'étant  juste  pour  tous ,  elle  sera  juste  et  avantageuse  pour  chacun. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens,  que  je  vous  présente  ici  la  faiblesse  comme  justice, 
la  tiédeur  comme  prudence,  et  que  je  veuille  vous  inspirer  cette  bonté  pusilla- 
nime qui  déshonorerait  les  premiers  magistrats  d'un  peuple  en  révolution!  mais 
je  veux  que  nous  cessions  de  nous  abuser  et  (pie  nous  ne  prenions  pas  pour  me- 
sures révolutionnaires  celles  qui  prolongent  la  Révolution,  en  augmentant  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  ennemis.  Je  veux,  avec  tout  le  peuple  français,  que  les 
droits  de  l'homme  soient  enfln  respectés,  et  que  si  la  prudence  y  porte  quehpiefois 
de  légères  att(Mntes  dans  ces  moments  de  crise,  l'injustice,  la  cruautc'.  l'ignorance, 
l'ambition,  l'intrigante  misère  ne  déchirent  pas  à  leur  gré  le  cœur  des  gens  de 
bien.  Prenez-y  garde,  ce  sont  ceux-là  qui  composent  la  grande  masse  du  peuple 
français,  et  la  vertu  n'est  pas  en  minorité  sur  la  teri'e  ''.  Voulez-vous  donc  donner 
au  peuple  la  véritable  instruction  publicjue,  les  lumières  (jui  lui  feront  aimer  le 
gouvernement  réjiublicain?  Que  le  gouvernement  rende  le  peuple  heureux.  Il  ne 
peut  parvenir  à  ce  but  ((ue  par  la  justice,  que  par  le  travail.  Anéantissez  tous  les 
obstacles  qui  s'élèvent  encore  entre  celui  qui  demande  et  celui  qui  peut  donner; 
et  que  les  membres  du  souverain,  promenés  d'antichambre  en  antichambre,  n'at- 

'"'  Allusion  au  mol  tanioiix  rlo  Robespierre  clans  son  discours  du  aS  drcembrp  1795  sur 
l'appo!  au  peuple  :  -I,:!  vertu  lui  tou)nur>i  eu  miftnriti' sur  in  lerrO". 

•M'. 
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lendcnl  plus  pendant  six  mois  uno  diVision  d'un  (piarl  d'Iioure.  La  justice  ccsso 
d'être  justice  quand  elle  vient  trop  tard.  Orjjanisez  ])rornpleiuent  les  secours  pu- 
blics, détruisez  la  mendicité;  il  y  a  dix  mois  que  je  vous  en  conjurais  pour  la 
première  fois.  Employez  tous  les  moyens  pour  éclairer  nos  frères  dos  déparlomenls, 
chez  lesquels  l'erreur  organise  la  guerre  civile.  Nos  frères?  eh!  n'est-ce  pas  de 
nos  veines  que  jaillit  le  sang  dont  ils  rougissent  la  terre  de  la  liberté.  Citoyens, 
il  est  encore  une  autre  mesure  de  justice:  s'il  y  eut  des  coupables  parmi  nous, 
s'il  en  est  encore,  que  les  preuves  de  leurs  crimes  deviennent  enfin  j)ubli(jues, 
que  leur  tète  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi;  mais  si.  parmi  ceux  qu'on  a  désignés 
à  l'exécration  française,  il  en  est  qui  ne  soient  point  coupables,  qu'ils  rentrent 
parmi  nous,  qu'ils  viennent  jurer  aussi,  sur  l'arche  de  la  nouvelle  alliance,  répu- 
blifpie,  union,  fraternité;  peut-être  serait-il  de  votre  sagesse  de  recevoir  leurs 
serments  le  môme  jour  où  vous  accorderiez  une  amnistie  générale  aux  erreurs. 
Ah  !  si  je  pouvais  voir  ce  jour,  il  serait  le  plus  })cau  de  ma  vie  ;  il  serait  pour  la 
France  entière  la  plus  sublime  leçon  d'instruction  publique.  Si,  tandis  que  je 
parle,  mes  intentions  étaient  dénaturées,  suspectées;  si  l'on  m'imputait  à  crime 
le  courage  de  mon  cœur  :  oui,  citoyens,  j'aurais  horreur  de  respirer  davantage 
l'atmosplière  de  la  dépravation,  et  je  demanderais  à  ne  descendre  de  cette  tribune 
que  pour  monter  à  l'échafaud. 

Peu  de  temps  après  avoir  prononcé  son  discours  du  i"'  octobre,  Micliel-Edme  Petit  sol- 
licita et  obtint,  dans  la  séance  du  t"  jour  du  deuxième  mois  (  22  octobre) ,  un  congé  qu'exi- 
jjeait  le  mauvais  état  de  sa  santé  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV,  p.  10).  Mais  il 
reprit  son  siège  à  l'assemblée  le  mois  suivant,  et  il  parlera  de  nouveau  sur  Tinslruction 
publique  le  19  frimaire  an  11. 

Le  jjiojet  de  décret  du  1"  octobre  fut  le  dernier  acte  de  la  Commission  d'éducation 
nationale  :  cinq  jours  plus  tard,  le  1 5  du  premier  mois,  la  Convention  prononçait  la  réunion 
de  cette  Commission  au  Comité  d'instruction  publique.  Mais  le  projet  de  Romme'  ne  fut 
pas  abandonné  :  le  Comité  le  fit  sien,  et  maintint  Romme  dans  les  fonctions  de  rapporteur. 
Voir,  pour  la  suite  des  débats  relatifs  au  plan  général  d'instruction  publique,  la  séance 
du  Comité  du  aS'  jour  du  premier  mois  (p.  629). 

J 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  matin  3  octobre  1793. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  ''\  rfLa  Convention  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

rr Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  administra- 
tifs sont  autorisés  à  pourvoir  au  remplacement  des  instituteurs  j)ublics  (ju'ils  ju- 
geront incapables  de  remplir  leurs  fonctions '^'.1 


("  C'est  Lakanal  (Mo /(î'^cwr).  tembre  1798   (voir   p.   38o).    Cet  article 

f^'   Ce  décret  ne   fait   pas   double  em-  chargeait  expressément   les  corps   adinini- 

ploi  avec  l'article  ."?  du  décret  du  9  sep-         stratifs  de   pourvoir  au  remplacement  de 
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lii!iiiiii(>s  (|iii  tli'sin'i'uit'iil  |)liilôl  leur  inuil  *|ii)>  I(mii'  vie.  J(>  dciiiaiidi;  «-iw-on-  i|ii)-  |u 
proposition  de  Maillio  soil  (flciiduc  .'uix  ("crniucs  nllarlii'OH  aux  niaisons  d'r^diicalion. 
Un  iiicridji't' ■''  appelle  rallciilion  de  la  (lonvenlicMi  naliotialc  sur  l'iiuMvisiti*' de 
la  plupart  des  Mlles  altacliees  à  de  ci-devant  (•()n[|ré{jatioMs  de  leiii-  sexe,  et  em- 
ployées .an  service  des  pauvres,  au  soin  des  malados,  à  IMducalion  ou  à  l'instruc- 
tion do  la  jounesse,  et  sur  la  nécessite  ur<j;onlr  de  pourvoir  aux  inconvénients  (pii 
en  n'suiteut. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  propisition  d'un  de  ses  membres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

ff  AuTiCLE  i'UKMu:«.  Lcs  lilles  attaciiées  à  de  ci-devant  congréfja lions  de  leur  sexe, 
ot  employées  au  service  des  pauvres,  au  soin  des  malades,  à  l'éducation  ou  à  l'in- 
slruclion,  (pii  n'ont  pas  prèle'  dans  le  temps  le  serinent  déterminé  par  la  loi,  sont 
dès  cet  inslaiil  d<M'lines  de  toutes  fonctions  relatives  à  ces  objets. 

(tArt.  ;2.  Celles  (jui  ont  déjà  abandonné  leurs  fonctions,  ou  (pii  en  ont  élc'  ou 
(jui  en  seront  exclues  poin*  n'avoir  pas  prêté  ledit  serment,  ne  recevront  aucune 
pension  de  retraite. 

ffART.  '^.  Les  cor[)s  administratifs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
remplacer  de  suite  lesdites  filles  par  des  citoyennes  connues  par  leur  attacbemenl 
à  la  Hévolulion^"'.'" 

Le  Moniteur  place  le  décret  relatif  aux  filles  coiijjréganisles  avant  le  décret  relatif  au  rem- 
placement des  instituteurs  incapables.  Voici  son  compte-rendu  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  octobre. 

Un  membre  du  Comité  de  lé^iislation  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de 
décret  relatif  aux  femmes  atlacliéos  aux  bô[)itaux. 

Mailhe.  Citoyens,  ne  soyez  point  iiirpiiets  sur  les  hôpitaux.  Lorsque  j'ai  été  en- 
voyé en  commission  dons  les  d(''|)artemenls  du  Midi,  j'ai  expulsé  d'une  maison  na- 
tionale ces  femmes  fanatiques;  bientôt  cet  exemple  fui  imité  par  les  administrations, 
et  les  places  vacantes  données  à  des  femmes  patriotes,  qui  ne  s'acquittaient  pas 
moins  bien  de  ces  fonctions.  Je  demande  qu'on  <;[énéralise  celle  mesure,  qu'on  ren- 
voie ces  femmes  aristocrates  sans  espoir  de  retraite,  car  on  n'en  doit  pas  à  des 
contre-révolutionnaires,  et  qu'elles  soient,  dans  toute  la  République,  remplacées 
par  des  femmes  ou  des  lilles  patriotes. 

Dupont.  J'ap|)uie  la  proposition  de  Mailhe.  J'ai  vu  aussi  dans  les  hôpitaux  les 
malades  aristocrates  servis  à  point  nommt'  par  ces  femmes,  qui  avaient  les  mêmes 
principes  qu'eux,  tandis  (jue  les  malades  dont  le  patriotisme  était  coimu  étaient  fort 
mal  soignés.  Il  est  de  votre  humanité  de  ne  pas  abandonner  ainsi  les  malades  h  des 

ceux   des    instituteurs    publics   qui    n'ait-  les  instituteurs  publics  qu'ils  juijepaient  jh- 

raient    pas    constamment    professé,    depuis  capables. 

tySg,  les  principes  de  la  Révolution;  tandis  '*'   C'est  Mailhe  {Moniteur). 

que   le  décret   du  3  octobre  autorise  ces  <-)  Procès  -  verbal    de    là    Convention, 

niônics  corps   administratifs   à   remplacer  I.  XXII,  p.  A8,  /ig. 
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Lebon.  Partout  les  commissaires  les  ont  expulse'es,  parloul  leurs  fonctions  sont 
mieux,  remplies  qi.rauparavant,  puis([u'elles  le  sont  par  des  femmes  patriotes. 
La  [)roposition  de  Maillie  est  décnUdo.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  de  Lakanal,  la  Convention  décrète  rpio  jusqu'à  l'organisation  dë- 
fmitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  pourvoir  au 
remplacement  des  instituteurs  qu'ils  jugent  incapables  de  remplir  leurs  fonctions '''. 

Voici  l'extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  où  des  mesures  furent  arrêtées  pour  l'exécution  du  décret  du  3  octobre  : 

Conseil  général  de  la  commune,  28  du  premier  mois. 

fjO  procureur  de  la  commune,  après  avoir  donné  lecture  du  décret  concernant 
les  instituteurs  publics,  requiert  que  les  instituteurs  soient  tenus  de  déposer  au  se- 
crétariat leurs  noms,  leurs  demeures,  et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
faire  des  informations  sur  ces  citoyens  auprès  des  comités  révolutionnaires. 
Adopté  ^'K 


On  lit  ce  qui  suit  dans  une  lettre  de  Herman,  chargé  provisoire  des  fonctions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  adressée  au  Comité  de  salut  public  à  la  date  du  21  germinal  au  11  : 

.  .  .Les  administrateurs  du  département  [ de  Paris],  par  un  arrêté  du  mois  ven- 
démiaire f^^  ont  ordonné  aux  professeurs  de  suspendre  leurs  classes  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  décidé  autrement  et  leur  ont,  néanmoins,  enjoint  de  rester  dans  leurs 
collèges  respectifs.  L'enseignement  a ,  en  conséquence ,  été  interrompu  dans  les  col- 
lèges de  Paris;  mais  cependant,  sur  la  demande  même  du  département,  il  a  été 
rendu  parla  Convention  nationale  un  d('cret,  le  i3  pluviôse,  qui  autorise  h  faire 
))ayer  aux  professeurs  le  trimestre  d'octobre,  quoiqu'ils  n'aient  point  exercé.  Les 
boursiers,  en  vertu  du  même  décret,  doivent  également  être  payés  des  sommes 
(|ui  leur  sont  dues.  .  .  Je  remarquerai  que. .  .  les  professeurs  ont  dû  se  pourvoir 


^''   Mo?Jî<c»r du /(  octobre  1  793,  p.  117^. 

<-)  Moniteur  du  3o  du  premier  mois, 
p.  117. 

'^'  Le  premier  mois  de  la  première  an- 
née de  l'ère  rép(d)licaine  est  quelquefois 
appelé  vendémiaire ,  dans  les  documents  pos- 
térieurs à  l'adoption  de  la  nomenclature  dé- 
finitive. 

D'autre  part,  il  faut  observer  que  les  actes 
odiciels  ne  sont  désignés  par  une  date  du 
calendrier  rcpid)licairi  que  s'ils  sont  posté- 
rieurs au  5  octobre  1 793 ,  jour  où  fut  rendu 
le  décret  instituant  le  nouveau  calendrier. 


Pour  les  actes  olliciels  antérieurs  à  ce  jour, 
la  Convention  avait  décrété  que  la  date  du 
jour  de  l'ancienne  ère  serait  conservée 
(décret  du  i5°  jour  du  premier  mois;  voir 
p.  r)89).  En  conséquence,  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Paris  que  la  lettre  de  Her- 
man appelle,  sans  préciser  le  jour,  «un 
arrêté  du  mois  vendémiaires,  doit  être 
postérieur  au  5  octobre  1793  :  la  date  à 
laquelle  il  a  été  rendu  ne  peut  être  com- 
prise qu'entre  le  i5°  et  le  3o'  jour  du 
premier  mois,  c'est-à-dire  entre  le  6  et 
le  9  1  octobre. 


i)K  i,v  coNVKNTioN  WTiowi.i:.  r,r,7 

(It:  c'ci-lilicals  (li>  <'i\isiii(\  cl   l;i  phipiirl  oui  (oiicDiini  |i()iii'  li's  cliiiiri's  île  I  in^lilul 
(|ur!  I(<  ({(■pflrlciiH'iil  a  <'lal)li  par  iiiie  (loinriii.s^ioii  (ritislriiclioii. 

■  llii  rii|)|)()ii  'le  PiiyMii-DiiiiKiiiliii ,  CDiMmis-iaiic  de  la  (ioiMiiii^sian  ONcTiilivc  *li'  l'iiisli  iicIkhi 
niil)li(iuo,  adrossc  nu  Coinilé  (1(^  saliil  |m!ilic  à  la  (iati-  du  i"  lucssidoi-  au  ri,  cnrilirni  1rs 
passa|jos  suivants  : 

l/aiTÔli-  (1(1  (loiuilé  «les  liiiancps'''  a  éié  nolilic  aux  iidiniiiislralours  du  (li'|)ar- 
loineiit  de  Paiis. 

Ces  adniinisltiUeurs  <>\[)()sciil ,  dans  Icdi-  lellre  dii  ()  flon'al,  qu'ils  oiif  siii\i  jus- 
qu'à ce  jour  la  nuiiclio  Iracir  |)ar  la  loi  du  i.'5  pluvieuse;.  .  .  ils  ajoul(^iit  (juils  oui 
fait  reuiellnî  au  mè\uo.  Ciouiilé  [(rinstrucliou  publique]  le  n'sullat  du  travail  du 
(léparlemenl  pour  la  rt'fft'uéi'alioii  de  la  |)arlie  d'instruclioii  pul»li(pie  précedernmcul 
rou(i('e  aux  (•ollè<',''«i  <'t  dont  ils  ont  en  ellet  inleiToni[)U  le  cours  en  verlu  des  dr- 
crels  des  q  sepleinbre  cl  3  octobre  ly»)^  (vieux  slyle). 

Enlin  les  aduiinislraleurs  observent,  quant  aux  écoles  primaires,  qu'ils  ont 
réuni  tous  leurs  eiïorts  pour  rcxéculion  des  décrets  qui  les  concernent,  el  tpi'ils 
enveri'ont  à  la  r.onnnission  excrutive  l'état  exact  de  cette  partie  de  rinstrucliou 
dans  leur  arrondisseinenl. 

.  .  .L'inlerruplion  des  fonctions  des  professeurs  dans  les  collèfjes  de  Paris 
n'étant  pas  de  leur  Aiil,  mais  du  fait  des  administrateurs  du  département,  (|ui 
l'ont  ordonnée  par  un  arrêté  du  mois  vendémiaire  pour  établir  un  mode  d'ensei- 
g^nenienl  provisoire  conforme  au  vœu  des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre 
1793,  la  Conuuission  de  l'inslrucliou  publique  estime  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer, 
en  faveur  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  une  exception  à  l'arrêté  du  Co- 
mité des  finances  du  6  g^ermiiial;  elle  motive  son  avis  sur  ce  que  le  département 
d'une  |)art  a  soumis  son  plan  d'iuslruction  provisoire  et  le  résultat  de  ses  Iravaux 
à  cet  éjjard  au  (iomilé  de  rinslruclion  publique  de  la  Conveuliou  nationale;  sur  ce 
que  les  [)rofesseui's  sont  restés  dans  leurs  collèg-es  respectifs  conformément  à 
l'arrêté  du  dé[);irtement;  sur  ce  que,  dans  le  nombre  de  ceux  portés  dans  l'état 
arrêté  par  le  déj)arlement  pour  le  payement  du  trimestre  ('chu  le  1 1  nivôse  de  la 
nouvelle  èi'e  [3i  décembre  1793],  plusieurs,  conm|e  professeurs  émériles,  ont 
droit  par  leurs  anciens  services  au  traitement  pour  lequel  ils  s'y  trouvent  compris 
et  ont  participé,  d'après  le  décret  du  i3  pluviôse,  au  payement  du  précédent  tri- 
mestre, et  sur  ce  (|ue,  s'ils  étaient  aujourd'luii  exceph'S  de  cet  état,  ils  auraient  à 
se  pourvoir  selon  le  vœu  de  la  loi  du  -^-i  août  1790  pour  faire  convertir  en  pen- 
sion ce  traitement  conservé  qui  leur  a  été  payé  sous  la  sanclion  de  la  Convention 
nationale  jusques  et  compris  le  troisième  trimestre  1793  (vieux  style). 

Les  deux  pièces  auxquelles  nous  empruntons  ces  extraits  se  trouvent  à  la  liibliolhè(|uc 
delà  Sorhonne,  nmiuiscrils,  carton  -.?(),  liasse  ui. 

'"  Cet  arrêté,   du    G    {jerminal  an   11,  nistratifs,  avoir  continué  à  donner  des  lo- 

n'aulorisail    le   payeuieul  des    traileniculs  cous  publi(pies  et  pour  le   temps,   s:nde- 

di's  prolesseiu's  qu'autant  (pie  ceux-ci  «'jus-  meut,  qu'ils  en  auront  donne  jusqu'à  l'or- 

tifieraicul,  p;u'  attestation  des  corps  adiui-  jjaiiisatioii  du  noiivoau  mode''. 
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CENT   TnE.^TE-TROISJEMK    SEAISCE. 
Du  samedi  5  octobre  1798,  l'an  deuxième  de  la  République'''. 

Apres  la  lerluro  du  procès-verbal,  Romme  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les  actions  vertueuses 
des  citoyens  français;  il  propose  d'établir  un  bureau  où  seront  dé- 
posées toutes  les  |)ièces  authentiques  destinées  à  constater  les  traits 
de  courage  et  de  vertu  (pii  méritent  d'être  conservés,  La  proposition 
de  Homme  est  adoptée.  Un  commis  sera  placé  à  la  tête  du  bureau. 
Le  (îomité  adopte  la  rédaction  de  la  lettre  suivante,  adressée  en  son 
nom  à  tous  les  citoyens  français  et  particulièrement  aux  corps  consti- 
tués, aux  bataillons  et  aux  sociétés  populaires'-'. 

Le  citoyen  Héluin  sollicite  une  place,  vacante  dans  le  bureau 
de  la  bibliographie  au  Louvre.  Baudin  rapporteur  *^^'. 

Le  citoyen  Battellier  *^'  propose  le  citoyen  Philippe-Antoine  Baston  '^' 
pour  remplir  à  la  section  de  la  bibliothèque  une  place  de  commis  se- 
crétaire, actuellement  vacante.  Le  citoyen  Romme  est  nommé  rappor- 
teur. 


"'  li  n'y  avait  pas  eu  de  séance  du  Co- 
mité le  mardi  3  octobre,  parce  que  ce 
jour-ià  la  Convention  avait  tenu  une  séance 
du  soir,  qui  avait  duré  de  huit  à  onze  heures. 
Dans  la  séance  du  malin  du  3  octojjre,  la 
(ionvenlion  avait  rendu,  sur  la  proposition 
du  Comité  do  sûreté  générale ,  le  décret 
renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
quarante  et  un  de  sps  membres  (parmi 
lesquels  trois  anciens  membres  du  Comité 
d'insiruclion  publique  :  Condorcet,  Ducos, 
et  Lehardi),  confirmant  le  décret  du 
98  juillet  1793,  qui  en  avait  dériaré  vingt 
autres  traîtres  à  la  patrie  (parmi  lesquels 
quatre  anciens  membres  du  Comité  d'in- 
struction publi(|ne  :  Biizol,  Gorsas,  Chas- 
set,  et  Habaut  Sainl-Élienne),  et  ordon- 
nant la  mise  en  élal  d'arrestation  de 
soixante-cinq  autres  membres,  signataires 
des  protestations,  dites  des  Soixante-treize, 
des  6  et  19  juin  contre  les  jojurnées  des 


3j  mai  et  s  juin  1798  (parmi  lesquels 
trois  anciens  membres  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  :  Dusaulx,  Mercier  et  Dau- 
nou). 

(^)  Le  texte  de  celte  lettre  ne  se  trouve 
ni  à  la  minute  ni  au  registre.  Il  en  sera  de 
nouveau  question  dans  les  séances  des  16° 
et  17'  jours  du  premier  mois  (p.  .59/1  et 
598),  et  on  en  trouvera  le  texte  définitif 
à  l'annexe  B  de  la  séance  du  1 7'  jour 
(p.  60 a). 

(■"^  liandin  n'a  pas  fait  de  rapport.  11 
sera  de  nouveau  (pieslioii  de  la  demande 
d'Héluin  dans  la  séance  du  21' jour  du  pre- 
mier mois  (p.  608). 

i*'  Rattellier  était  députe  de  la  Marne  à 
la  Convention. 

'^)  Ce  solliciteur  sera  désigné  sous  le 
lia.tton-Lacroix  dans  la  séance  du  i  5  fri- 
maire an  II,  où  il  fut  nommé  aux  fonctions 
de,  commis. 
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I.a  (ioinmuiKi  dr.s  ;iils  (leniiindc  par  (Hiels  iiio\(,'ii.s  fllo  prul  »îlre 
ramenée  à  ses  vrillablos  fondions.  Le  (loniit/;  nonitun  l«'s  citoyens 
lloniinc  et  iMatliicii  pour  cxntniiu'r  rclli*  ix'lilioii  cl  en  faire  Icnr 
rapport*". 

Trois  il(''j)nk's  de  la  (ioninmne  des  arts  sont  admis  à  la  séanci!  (,'t 
donnent  conimunicalion  de  leurs  pouvoirs.  Ils  ])rësentent  au  Comité 
un  projet  (I(î  mode  de  ju{jemenl  pour  la  disliihution  des  prix  destinés 
aux  jeunes  artistes,  fie  (iomit(''  nouunc  trois  eoinmissaires,  Mathieu, 
Homme  et  David,  qui  feront  un  rapport  sur  ret  objet  *'''■'. 

Les  citoyens  professeurs  du  collèjje  de  Pontoise  demandent  une 
augmentation  de  traitement  et  le  payement  de  trois  mois  antérieurs 
au  mois  de  janvier  dernier.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
loi  du  8  mars  suivant ^'^ 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  d'un  poème  en  dix  ehants 
offert  par  le  citoyen  Pajjès  à  la  Convention  nationale.  L'ouvrage  a  pour 
titre  La  France  rôpnhUcnine  ou  le  Miroir  de  la  Rérolution  française  ^''\ 

On  ajourne  à  la  séance  prochaine  la  lecture  d'uiio  lettre  du  citoyen 
Vicq  d'Azyr,  président  de  la  Société  libre  d'histoire  naturelle  ^^\ 

Une  lettre  du  citoyen  Alard,  horloger,  est  renvoyée  au  Comité  de 
salut  i)ublic(*^'. 


'"  Nous  n'avons  pas  trouvé  fa  pclifioii 
de  la  Commune  des  arts.  II  eût  été  inlé- 
sessanl  de  savoir  d'une  manière  exacte  ce 
que  cette  Société  entendait  par  ses  «véri- 
tables lonclions'i.  H  parait  qu'elle  avait 
Tambilion  d'hériter,  dans  une  mesure  plus 
ou  inoms  lar^je,  des  attributions  dt;  l'an- 
cieime  Académie  de  peinlure  et  de  sculp- 
ture; en  particulier  elle  désirait,  comn)e 
on  le  verra  dans  l'alinéa  suivant  du  procès- 
verbal,  être  constituée  en  jury  olliciel  des 
arts. 

^''  Le  mnndat  confié  aux  Iroi-*  coniniis- 
saire»;,  Mathieu,  Ilouinie  et  David,  se  con- 
fond évidemment  axec  celui  (pii  venait 
d'élro  donné  à  Ilonnne  et  à  Mathieu 
pour  l'examen  de  la  pétition  de  la  Com- 
niune  des  arts.  La  demande  de  cette  Société 
d'i'tre  constituée  en  jury  des  arts  fut  rc- 
poussée  par  le  Comité  dans  sa  séance  du 
T()'  jour  du  premier  n)ois  (voir  p.  6'iç)). 


'■''^  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
des  professeurs  du  collège  de  Ponloise. 

'"'  Le  liltérateur  Pajjès  fut  inscrit  le 
li  nivôse  an  m,  pour  une  sonnne  de  quinze 
cents  livres,  sur  la  liste  des  savants  et 
hommes  de  lettres  auxquels  la  Convention 
accorda  des  secours  ou  des   réconqienses. 

-^'  llesl  probable  (prils"a<jild'une  lettre, 
en  (laie  ilu  19  août  i7Ç)3,  par  laquelle 
Vic(j  d'Azyr  avait  adressé  à  la  Convention 
un  mémoire  assez  étendu  sur  l'orjjanisation 
de  l'enseif^iemcnl  de  riiisloire  naturelle. 
Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  ^73), 
la  lettre  de  Vicq  d'Azyr  et  un  extrait  de 
son  mémoire,  (jui  sont  aux  Archives  natio- 
nales. 

^''^  La  lettre  d'Alard  était  relative  à  une 
invention  pour  diriger  les  brûlots.  Klle  a 
été  enregistrée  an  Comité  sous  le  11°  980: 
mais  la  pièce  manque,  ayant  été  transmise 
au  Comité  de  salut  public. 
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Le  citoyon  David  Le  Kov,  membre  de  la  Commune  des  arls,  fait 
hommage  au  (îomilé  d'un  Cours  historique  d'orchiledure  ancienne  ou 
Arcliilecture  civile ,  navale  et  militaire.  Romme  en  fera  le  rapport'". 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  une  lettre  aux  citoyens  Chénier  et  David  pour 
les  prier  de  se  rendre  à  la  séance  de  mardi  prochain,  où  le  Comité  se 
propose  de  délibérer  sur  les  moyens  d'exéciiler  la  loi  qui  ordonne  la 
translation  des  cendres  de  Descartes  au  Panthéon  français '^^ 

Le  citoyen  Grégoire  fera  le  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le 
citoyen  Pontard'-^'  au  Comité  de  salut  public  et  renvoyé  au  (Comité 
d'instruction  publique  ^''l 

Les  citoyens  Romme  et  Arbogast  sont  nommés  commissaires  |)our 
rédig(U'  un  programme  relatif  au  concours  des  artistes  (|ui  voudront 
travailler  à  la  construction  d'une  pendule  à  divisions  décimales'^'. 


''^  La  lettre  de  Le  Roy,  en  date  du 
1 1  septembre  1 798 ,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F",  carton  loio,  n'gSi.  L'au- 
teur, faisant  hommage  de  son  Cours  histo- 
rifjite  d'architecture  ancienne  (manuscrit), 
otlrc  comme  spécimen  un  chapilre  con- 
tenant une  explication  nouvelle  du  ff cor- 
beaux do  Duilius  décrit  par  Polybe. 

'^*  Dans  sa  séance  du  h  mai  1798,  le 
Comité  avait  chargé  Ch(''nier  de  laire  un 
rapport  sur  la  translation  au  Panthéon  des 
cendres  de  Descartes  (voir  noire  tome  I", 
p.  ^37).  Chénier  prépara  le  rapport  de- 
mandé, mais  les  procès-verbaux  du  Comité 
n'en  mentionnent  pas  la  lecture  et  l'adop- 
tion. Ce  ne  lut  que  le  2  octobre  que  le  rap- 
porteur se  présenta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique;  le  projet  de  décret  qu'il  proposait 
fut  voté  sans  débats  au  milieu  des  applau- 
dissements. Le  surlendemain  h,  un  nou- 
veau décret  ordonna  que  la  statue  de  Dos- 
cartes  par  Pajou  serait  extraite  de  la  salle 
des  Aiiliques  et  placée  dans  le  Panthéon. 
Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance, 
B  (p.  •'175),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  9  octobre 
1798  contenant  le  décret  relatif  à  Des- 
cartes, le  texte  du  rapport  de  Chénier,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention    du    .'1   octobre    1798,  el    nu 


extrait  du  Moniteur  relatif  à  cette  mémo 
séance  du  /i  octobre.  Voir  la  suite  à  la 
séance  du  16°  jour  du  premier  mois 
(p.  594). 

'•')  Il  s'agit  de  l'évéque  constitutionnel 
de  la  Dordogne.  Ponlard  venait  de  se 
marier;  il  avait,  le  22  septembre  précé- 
dent, présenté  sa  femme  à  la  Convention 
nationale,  et  le  président,  Cambon,  avait 
ffdonné  l'accolade  fraternelle  aux  deux 
époux n.  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXI,  p.  i55).  Après  avoir  ainsi  pro- 
lesté, par  un  acte  public,  contre  le  célibat 
des  prêtres,  il  avait  adressé  au  Comité  de 
salut  public,  qui  le  renvoya  au  Comité 
d'instruction  publique,  un  mémoire  où  il 
proposait,  ainsi  que  nous  l'apprennent  la 
réponse  du  Comité  d'instruction  publique  au 
Comité  de  salut  public,  et  un  passage  des 
Mémoires  de  (irégoirc  (  voii-  p.  G'oo  et  60a  ), 
qu'il  fût  publié,  aux  frais  de  la  République, 
un  ouvrage  ou  un  journal  destiné  à  com- 
battre l'usage  de  la  confession  auriculaire. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire  aux 
Archives  nationales. 

('''  (îrégoire  présenta  son  rapport  au 
Comité  dans  la  séance  du  17"  jour  du  pro- 
niior  mois  (voir  p.  599). 

(^'  La  construction  do  celte  pendule 
avait  été  ordonnés  par  un  décr.-t  du  f)  oc- 
tobie,  rendu  à  la  suite  du  décret  sur  le  ra- 
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lit'  ciloyoïi  riiitidiiii  pn-scnlc  an  (ioriilh';  un  ouvrjijn.-  (h;  sa  cumno- 
sition,  iiililiih;  Dr  la  vr/ilinuc  cl  de  l'éducalion  des  moulons,  cl  des  juoifcns 
d'en  perferliotmcr  les  hunes.  Ia)  (^omilc'  arrête  (|u'il  en  sera  fall  mciilion 
lionorahlf^  au  procès-verbal. 

Ijes  citoyens  lloininc  et  Arbojjast  n''(li|jerotit  riiistriiclioii  ([ni  doit 
èirc  mise  à  la  tète  dn  tiouvean  calendrier,  en  vertu  de  la  loi  rendue 
dans  la  séance  dn  f)  octobre^''. 

[je  citoyen  Gréjjoire  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  et  un  tableau 
dn  citoyen  Maufrard  concernant  l'instruction  publique '''^^.  Le  (Comité 
reconnaît  l'utilité  de  ces  deux  ouvrages,  et  désire  que  l'auteur  soit 
employé  dans  sa  partie  par  la  nation  '^'. 


leiulrier,  ot  ainsi  coii^-ii  :  ffSur  la  proposition 
(run  membre,  la  Convonlion  nationale  cliarfje 
le  Comité  dos  inspecteurs  de  la  salle  do  faire 
exécuter  incessamment  une  pendule  et  un 
calendrier  suivant  le  nouveau  moden. 

Il  sera  encoie  (|ueslion de  cet  objet  dans  la 
séance  du  i  (>'' jour  du  premier  mois  (  p.  .')i)A). 
<"  Le  rapport  sur  l'ère  de  la  népid)lique, 
que  Romme  avait  lu  à  la  Convention  le 
90  septcndire,  et  que  nous  avons  repro- 
duit p.  A'io,  ayant  été  imprimé  et  distri- 
bué, l'assemblée  avait  discuté,  le  5  octobre , 
les  articles  du  projet  de  décret,  et  les  avait 
adoptés  avec  celte  modification  importante, 
qu'elle  avait  rejeté  les  noms  proposés  parle 
rapporteur  pom-  les  mois  et  pour  les  jours, 
et  s'était  prononcée  [)our  le  principe  d'une 
nomenclature  ordinale.  Le  nouveau  calen- 
drier étant  entré  en  vi{Tueur  le  lendemain 
dimancbc  G  octobre,  ce  jour  fut  désigné 
comme  le  i5'  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième.  Ce  mode  de  dénomination  pure- 
ment numérique  des  jours  et  des  mois  fut 
conservé  juscpi'au  vole  du  décret  du  IV  jour 
du  second  mois,  rendu  sur  le  rapport  de 
Fabrc  d'Eglantine,  décret  qui  institua  la 
nomenclature  définitive. 

L'article  i  a  du  décret  du  5  octobre  disait  : 
(rLeComilcd'instruclion  publique  est  cliar^jé 


de  faire  imprimer  en  diCTéreiits  formats  le 
nouveau  calendrier,  avec  une  instruction 
simple  pour  en  expliquer  les  principes  et 
les  usages  les  plus  familiers^.  C'est  cette 
instruction  dont  la  rédaction  est  ici  confiée 
par  le  Comité  à  Honmie  et  à  Arbogast. 

Nous  domions  aux  annexes,  C  (p.  '^79), 
un  tableau  contenant  divei's  projets  de  no- 
menclature pour  le  calendrier  de  la  Répu- 
blique, tableau  trouvé  dans  les  papiers  de 
Romme  et  publié  en  1888  par  M.  Marc  de 
Vissac;  ainsi  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  5  octobre, 
contenant  le  texte  du  décret  sur  l'ère  répu- 
blicaine et  la  nouvelle  division  de  l'année, 
et  un  extrait  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets,  quia  reproduit,  [)lus  complètement 
que  le  Moniteur ,  la  discussion  à  Inquelle  ce 
décret  donna  lieu  dans  l'assemblée. 

Le  projet  d'instruction  sur  le  nouveau 
calendrier  fut  présenté  au  Comité  dans 
la  séance   du    28*  jour  du  premier  mois 

{p.G^n 

^'''  Voir  la  séance  du  Comité  du  aH  sep- 
lend)re  (p.  ôia).  11  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  ^Lingard  dans  la  séance  du  i3  fri- 
maire an  II. 

(^'  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 
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PIECES   ANNEXES. 


LKTTRlî   DK   VICQ  D'\ZYR 
ACCOMPAGNÉE   D'UN   MEMOIRE  SUR  L'ENSEIGNEMENT  DE   L'HISTOIRE  NATURELLE ^^^ 

Au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 
Citoyen  pre'sident, 

L'histoire  naturelle  n'est  point,  comme  plusieurs  le  disent,  une  science  seule- 
ment occupée  du  soin  de  plaire  aux  yeux  ou  de  satisfaire  la  curiosité  de  l'esprit. 
On  doit  la  regarder  comme  une  des  branches  les  plus  imjiortantes  des  connais- 
sances humaines,  par  son  application  directe  et  continuelle  aux  arts  utiles.  La 
Société  libre  qui  se  livre  uniquement  à  l'étude  de  cette  science,  croit  devoir  offrir 
aux  représentants  de  la  nation  ses  vues  particulières  sur  cette  partie  de  l'instruc- 
tion publique;  mais  elle  regarde  comme  \\n  devoir  sacré  de  ménager  les  moments 
précieux  de  ]\  Convention,  et  elle  se  borne,  citoyen  président,  à  vous  prier  de  lui 
annoncer  son  travail  et  d'en  faire  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 

A  Paris,  ce  19  août  1798,  an  2'  de  la  République  une  et  indivisible. 

Félix  VicQ  d'Azyr, 
Président  de  la  Société  libre  d'histoire  naturelle. 

Le  mémoire  annoncé  par  cotlo  leltre  a  Sa  pages.  Les  huit  premières  pages  con- 
tiennent des  considéralions  génénilos;  viennent  ensuite  des  obscrvalions  sur  la  façon  d'orga- 
niser l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  (pages  9  à  22);  puis  une  Note  sur  les  minéraux 
les  plus  utiles  qui  existent  eu  France,  la  nécessité  d'en  encourager  l'extraction,  et  de  propa- 
ger l'instruction  à  cet  égard  (pages  93  à  26);  enfin  les  articles  d'un  projet  de  décret  sur 
l'enseignement  de  l'Iiistoire  naturelle  (pages  27  à  82).  Nous  reproduisons  ci-après  cette 
dernière  partie  du  mémoire  : 

PROJET  DE  , QUELQUES  ARTICLES  DE  DECRET  CONCERNANT  LA  PARTIE  DE  L-INSTRUC- 
TION  PURLIQUE  QUI  DOIT  AVOIR  POUR  ORJET  L''ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE 
NATURELLE. 

La  Convention  nationale,  considérant  combien  la  connaissance  des  productions 
naturelles  est  importante  tant  pour  la  perfection  de  l'agriculture  et  de  l'économie 
rurale,  que  pour  celle  des  arts  mécaniques  et  chimiques  et  des  manufactures, 
combien  elle  peut  contribuer  à  augmenter  et  les  produits  de  l'industiie  et  la  pré- 
pondérance du  commerce,  et  par  conséquent  multipher  les  sources  de  la  richesse 
nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

C  Archives  nationales,  F",  carton  io4o,  n°  932. 
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ÏITUr.   l'IlKMlKM. 
Additions  à  l'clablissemeiil  du  Miisruin  intlioiuil. 

Article  imiemikh.  Kc  noiiilxc  «les  [(rofcsscms  d'iiisloiro  nalurcll*^  an  Miisriiiii 
nafional  sci-a  portera  ([tiatorzc;  (|iiali-«'  scionl  cliaqn's  de  la  (IcMnonsIralioti  i\r  la 
zool()j;ic,  soloii  la  division  suivanU;  : 

Un  pour  la  d('nionslra(ion  des  niarn('lirèivs  (.vtc)  cl  dos  oisoaiix; 

Un  douxiènio  poni'  ('(die  des  anipliihios  el  poissons; 

Un  IroisiAine  pour  celle  des  insecles; 

Un  (|naliirMi('  pour  celle  dos  vers,  (jni  irnfoiMnonI  les  vers  toslaa's  ou  à  coquilles, 
les  madrépores,  les  lilhopliyles,  les  vers  intestinaux  ol  les  vers  inCusoiros. 

AiîT.  i.  Il  leur  sera  adjoint,  ainsi  qu'aux  autres  professeurs,  dos  élèves  instruits 
sons  le  litre  iV adjoints  des  professeurs ,  qui  seront  chargés  de  les  aider,  de  préparer 
leurs  d('inonstrations,  de  les  suppléer  eu  cas  de  besoin,  et  de  veiller  h  la  conser- 
vation des  objets  réunis  au  cabinet  national. 

AuT.  3.  Il  sera  aiïiTlo  à  la  bibliolhèipie  du  Muséum  des  fonds  pour  l'acquisition 
des  ouvrages  tant  étrangers  que  nationaux,  relatifs  à  Thistoire  natiu-elle,  et  il  y 
sera  attaché  un  bibliothécaire  pour  avoir  soin  dos  livres,  veiller  h  leur  arrange- 
mont,  à  leur  conservation,  et  à  ce  que  les  étudiants  et  les  savants  puissent  les 
consulter  au  besoin. 

Art.  ^i.  Il  sera  établi  un  bureau  de  traduction  chargé,  à  la  réquisition  des 
mendîres  composant  le  Muséum  national,  de  faire  passer  dans  la  langue  française 
tous  les  ouvrages  importants  écrits  on  langues  étrangères. 

Art.  5.  Il  sera  adjoint  au  Muséum  et  au  Jardin  des  plantes  une  ménagerie 
d'animaux  vivants. 

Art.  6.  Il  sera  adjoint  au  peintre  chargé  de  la  description  et  do  la  ropi-ésenta- 
tion  des  végétaux,  animaux  et  minéraux,  dont  il  est  important  de  conserver  les 
images  tidèles,  trois  dessinateurs  habiles  qui  l'aideront  dans  sou  travail  ol  cpii 
compléteront  ce  que  la  bi'ièveté  du  temps  ne  lui  pormetlrait  pas  (rexéculer. 

TITUt:  II. 
Etnl)lissemc7its  pour  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  dans  les  départements. 

Article  premikr.  ludépondanuuonl  du  Muséum  établi  à  Paris,  il  sera  formé 
dans  le  reste  de  la  France  dix  établissements  destinés  à  l'enseignement  de  l'histoire 
naturelle,  qui  seront  distribués  ainsi  ({u'il  suit  : 

1.  Sud.  Montpellier.  • 

2.  Sud-Onesl.         Bordeaux. 
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:^. 

Ouosl. 

Bonnes. 

h. 

Nord-Ouest. 

Rouen. 

5. 

Nord. 

Lille,  Douai  ou  Cambrai. 

6. 

Noi-d-  Esl. 

Metz  ou  Slrasbom-jO'. 

7- 

Ksi. 

Dijon  ou  Besançon. 

8. 

Su'I-Est. 

Lyon,  ouClerniont,  ou  Grenoble 

9- 

10. 

■Centre 

\  Beinis  ou  Cliàlons. 
'  '  /  Tours, 

Leurs  arrondissements  seront  déterminés  selon  les  convenances  locales. 

AuT.  2.  Il  y  aura  aussi,  près  des  mines  principales,  un  établissement  destiné 
à  la  démonstration  de  tout  ce  qui  concerne  les  mines  et  de  ce  qui  a  rapport  à 
l'extraction  et  à  la  séparation  des  métaux. 

Akt.  3.  11  sera  attaché  à  chaque  établissement  départemental  trois  profes- 
seurs : 

L'un  pour  la  zoologie  et  récononiie  animale  ; 

Le  second  pour  la  botanique  et  les  éléments  d'agriculture; 

Le  troisième  pour  la  minéralogie  et  la  chimie. 

Art.  k.  Il  y  aura  aussi  dans  chaque  établissement  une  bibliothèque  et  un  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  dont  les  collections  comprendront,  outre  les  objets  gé- 
néraux, ceux  qui  aj)partienncnt  h  l'histoire  naturelle  minérale,  végétale  et  anim^ile 
de  l'arrondissement,  et  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  partie  des  arts  qui  sont  par- 
ticuhèrement  exercés  dans  la  même  étendue  de  pays. 

Akt.  5.  Les  professeurs  seront  chargés  de  dresser  un  catalogue  de  ces  objets, 
d'en  envoyer  la  liste  et  des  échantillons  bien  caractérisés  au  Muséum  national,  avec 
lequel  ils  correspondront  avec  soin. 

Art.  6.  II  sera  affecté  à  chaque  établissement,  aux  frais  de  la  nation,  trois 
voyageurs  instruits  dans  les  trois  parties  de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
oi-dessus  désignées,  qui  auront  la  charge  de  visiter  le  territoire  de  l'arrondisse- 
ment, d'en  connaître  toutes  les  productions,  spécialement  celles  qui  sont  utiles 
aux  arts;  ils  correspondront  directement  avec  les  professeurs  de  l'établissement. 

Art.  7.  Six  voyageurs  seront  également  entretenus  aux  frais  de  la  nation  pour 
parcourir  les  différentes  ])arties  du  globe  tant  méditerranéennes  que  maritimes; 
ils  recevront  leurs  instructions  du  Muséum  lui-même,  et  correspondront  directe- 
ment avec  les  savants  qui  le  composent. 

Art.  8.  il  sera  accordé  des  primes  d'encoui'agement  aux  naturalistes  qui  au- 
ront entre{)ris,  à  leurs  frais,  quelques  voyages  utiles  aux  progrès  de  la  science  ou 
(jui  auront  rapporté  quehpie  objet  peu  connu  et  avantageux  poui'  le  coimnei'ce  ou 
poiu'  les  arts. 
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Ai'.T.  *.'.  I);iiis  le  iiioiiiciil ,  l'ins(i-ii(-liiiii  l'chitivc  ii  l'Iiisliiin'  ii;ihii'r||i-  si-ni  jm.-i- 
liiilc  cl  l)!s  lioiioiaiiTs  (les  iiroli'ssciirs  scrdiit  cnlii'iriiiciil  ;iiix  IViiis  de  l;i  ii.-ilion, 
mais  provisiiircmciil  sciilciiifiil. 

(les  M|i|i()iiiliMn(Mils  no  sci'oiil  pas  iiu)iii(lir  i\r  (-iii(|  nulle  livi'cs,  iii(l('|i)'n<i<'uii- 
iiiciil  (les  liais  iit'rcssaircs  pour  li's  coiii-s. 

AuT.  10.  liOrscjiic  lo  j>()ùl  <l('  riiisloiiT  naliirolle  soi-a  pins  n^paruiii,  jf^  profps- 
spiir  lU'  rocevra  |)liis  (pic  moilic-  de  ces  honoraires;  mais  il  lui  sera  libre  (Je  rece- 
voir (le  ses  (Hèves  uuo  r('lril)iitioii  dont  le  maximum  sera  ihé  par  une  loi. 

\uT.  I  1 .   Le  prolesseiir  lu!  [K)ui-ia  l'aire  aucuns  (^ours  particuliers  sur  la  matière 

il  laipielle  le  cours  puhlic  sera  c()nsacr(>. 

Art.  \'2.   L'tMection  des  professeurs  se  fera  do  la  manière  suivanle. 

Les  corps  a(lii\inistratif  du  lieu  de  I  èlahlisseinent  invileroni,  j)ar  un  acte  pu- 
blic, les  pnMendanls  aux  cliaires  vacantes  à  se  prc'senter. 

Ils  on  dresseront  une  liste. 

Deux  mois  après  la  publication  de  la  liste,  la  Soci(ît('  dliistoire  naturelle  du 
lieu  invitera  les  soci('l('s  de  larrondissenient  à  se  reunir  pour  émettre  leur  vœu 
relativement  au  choix  des  prétendants. 

L'élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Akt.  l.'î.  Les  funclions  du  professeur  auront  une  durée  de  dix  ann('es  consécu- 
tives, au  bout  des(|uelles  il  sera  réélijjible  par  la  luc'me  voie  par  hupielle  il  a  été 
choisi;  il  sera  pour  lors  procédé  à  sa  réélection  ou  à  son  remplacement,  d'après 
tnie  lisle  pnbli([uo  confonnément  au  mode  prescrit  pour  la  j)rcmière  élection. 

Akt.  1^1.  Au  bout  de  vinot  anuf'es  d'exercice,  le  ])rofesseur  aura  droit  à  une 
retraite  éjjale  à  la  moitié  de  ses  appointements. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  professé  pendant  trente  années,  il  recevrait  eu  retraite 
la  totalité  de  son  Iraitenienl;  mais  s'il  se  trouvait  oblijyé  pai-  l'àj^e  ou  |)ar  l'épui- 
sement de  ses  forces  de  se  retirer  avant  l'époque  de  vinyl  années,  il  recevrait  tou- 
jours la  nvoitié  de  ses  appointements. 


Ou  lit  dans  les  procès-verl);uix  do  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  ■?  octobre  1793. 

Au  nom  du  (lomité  dinsliuction  publicpie.  un  membre'''  fait  son  rapport  sur 
les  honneurs  (pie  la  Convention  doit  s'em[)resser  de  décerner  à  la  mémoire  de 
Descaries. 

'''    GIlCMlitT. 
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La  Convenlion  dôcnHo  riinpression  du  rapport,  son  iiisorlioii  an  Bulletin.  e(  lo 
projet  de  décret  ainsi  (ju'il  suit  : 

ff La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  René  Descartes  a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  Ijommes. 

"Art.  2.  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au  Panthéon  français. 

rf  Art.  3.  Sur  le  tombeau  de  Descartes  seront  gravés  ces  mots  : 

AU  NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

LA  CONVENTION  NATIONALE 

À  REMO  DESCARTES. 

1798,   L'AN  SECOND  DE   LA   REPUBLIQUE. 

ff  Art.  h.  Le  Comité  d'instruction  jiublique  se  concertera  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  fixer  le  jour  de  la  translation. 

rrART.  5.  La  Convention  nationale  assistera  en  corps  à  celte  solennité 
ffLe  Conseil  exécutif  provisoire,  et  les  différentes  autorités  constituées  renfer- 
mées dans  l'enceinte  de  Paris,  y  assisteront  également '*'.?) 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Chciiier  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE, PAR  MARIE-JOSEPH  CHENIER  ,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET- 
OISE;  SUIVI  DU  DÉCRET  RENDU  À  LA  SEANCE  DU  2  OCTOBRE  l'yf)3,L'AN  SECOND 
DE  LA   RÉPUBLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale ,  s.  d.(^'. 

Citoyens, 

'Votre  Comité  d'instruction  jiublique  m'a  chargé  de  vous  soumettre  un  objet  qui 
intéresse  la  gloire  nationale,  et  qui  vous  offre  une  occasion  nouvelle  de  manifester 
aux  yeux  de  l'Europe  votre  respect  pour  la  philosophie,  source  des  bonnes  institu- 
tions et  des  lois  vraiment  populaires.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  fran- 
çais, une  villageoise  de  Nanterre  fut  déclarée  sainte  et  proclamée  patronne  de 
Paris.  Aujourd'hui,  Paris  et  la  France  entière  n'ont  plus  d'autre  patronne  que  la 
Liberté.  Un  temple  fut  élevé  à  Geneviève  :  ce  temple,  vieilli  maintenant  comme  les 


(1)   Procès- ver[)a!  de  la  Convention,    t.  XXII,    p.    /ii.    —   ^^'   Biblioliièque   nationale, 
Le^'  /181,  iii-H";  Musée  pédajjojjiqne  de  Paris,  n"  i  i8aV-\ 
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|)r»^iu{»'('s,  sVcioiilo  s((iis  la  main  du  Innps;  mais  |)arini  cos  rolijjioiiv  ilrcomhres, 
près  (In  cos  rcli(|ii('s  sacrées,  ([iie,  dans  l(!s  calainili's  du  poiiple,  la  pieuse  cr«f(iu- 
lilé  do  nos  ancèlres  implorai!  avec  une  condancn  sli'rilo,  au  milieu  de  ces  aiilels 
onricliis  |)ai'  la  rrainle,  d'  ces  tombeaux  oriK's  |)ar  l'orijucil,  luio  |)ieri(î  élroih!  ef 
sans  art  rouvre  la  dc^pouilie  de  Hené  De-icarles.  Nous  avons  pense  (pi'unc  tialion 
devenue  libi'e  par  le  bienfait  des  lumières  devait  recueillir  avec  vénération  la 
rendre  d'un  de  ces  hoiunies  prodifjieux  qui  ont  recule  les  bornes  de  la  raison  pu- 
bli(pio,  et  dont  le  (yc-nie  lilx'ral  est  un  domaine  de  l'esprit  bumoin. 

Vous  n'exijjerez  |)as  de  nous, citoyens,  des  développemenis  imililes  sur  les  nom- 
breux services  que  Descartes  a  rendus  h  l'iunnanité.  Depuis  un  siècle  et  demi,  son 
nom  retenlit  dans  l'Europe,  et  suflit  à  son  ëlo^je.  Si  le  premier  des  pbilosoplies, 
rexpérionce,  a  renvers('  son  système  du  monde,  si  Locke  e(  Gondillac  ont  dté  {jui- 
dés  |»ar  un  lii  plus  sur  dans  le  labyrinlbe  do  la  métapbysicpie,  si  in(Vne  dans  les 
matbémalicpies  qu'il  a  portées  si  loin,  et  (pii  lui  doivent  l'application  de  l'alg^èbre 
à  la  géométrie,  de  nouvelles  découvertes  ont  illustré  ap:ès  lui  Newton,  Leibnitz, 
Euler,  Iia{|ran{[e,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  le  premier  de  tous,  dans  l'Eu- 
rope moderne,  il  j)arcoiu'ut  le  cercle  entier  de  la  philosopbie,  dont  ki'pler  et  Ga- 
lilt'e  n'avaient  enibrasst'  (pi'une  partie.  Il  détrôna  l'école  p('ripaléticienne  ([ui  ré- 
gnait depuis  deux  mille  ans.  N'eût-il  fait  (jue  substituer  des  erreurs  nouvelles  à 
d'anticfues  erreurs,  c'était  déjà  un  grand  bienfait  pid)lic  que  d'accoutumer  insen- 
siblement les  bommes  à  examiner,  et  non  pas  à  croire.  Il  donna  à  fout  son  siècle 
une  impulsion  forte  el  rapide;  et  ceux  mêmes  qui  l'ont  sur()as<«'  lui  sont  rede- 
vables d'une  partie  de  leur  renommée;  car  les  grands  hommes  naissent  des  grands 
hommes,  et  le  génie  crée  le  génie. 

Maintenant,  ({u'il  nous  soit  permis  de  vous  présenter  ici  (pielques  réflexions  qui 
feront  éclater  l'ignominie  du  despotisme,  et  la  gloire  des  peuples  libres.  Descartes, 
l'ornement  de  sa  patrie  opprimée,  se  vit  contraint  de  la  quitter  de  bonne  heure, 
et  fut  errant  toute  sa  vie.  Il  essuya  les  persécutions  de  ce  même  fanatisme,  qui, 
du  temps  des  guerres  civiles  de  France;  avait  égorgé  Hamus.  et  qui  depuis,  en 
Italie,  avait  plongé  le  vieux  Galilée  dans  les  cachots  de  rin([iiisilion.  Le  frère  de 
Descartes,  conseiller  au  Parlement  de  Rennes,  rougissait  d'avoir  pour  proche  parent 
le  premier  philosophe  du  dix-septième  siècle.  Enfin  le  gouvernemeni  s'aperçut  de 
l'existence  de  Descartes;  on  lui  assigna  une  pension  qui  ne  lui  fut  jamais  payée. 
Pressé  par  les  besoins,  il  se  retira  de  nouveau  chez  r('lrangor;  ^  bientôt,  accablé 
de  travaux,  de  dc'goùts  et  de  chagrins,  il  mourut  dans  la  force  de  làge,  loin 
de  sa  patrie  inhospitalière,  en  prouvant,  par  sa  misère  illustre,  (pie  l'ignorance 
est  l'alliée  naturelle  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie,  et  que  les  despotes  en  tout 
genre  son!  ennemis-nés  des  lumières. 

Combien  cette  destinée  diffère  de  celle  du  grand  Newton,  venu,  vers  la  fin  du 
même  siècle,  chez  un  ])euple  aujourd'hui  façonné  à  l'esclavage,  mais  qui  luttait 
alors  avec  tant  de  succès  contre  le  despolisme  de  la  maison  de  Stuarl!  Ce  peuple 
et  son  gouvernement  allèrent  au-devant  du  pliilosoplie;  deux  fois  il  eut  riionneur 
de  siéger  parmi  les  représentants  des  communes;  sa  gloire  devint,  de  son  vivant, 
une  propriété  nationale  :  l'attatpier,  c'était  insulter  le  peuple  anglais.  Enfin,  après 
avoir   vu  ses  contemporains  dicter  son  éloge  h  la   postérité,  il  expira  plein  de 

11.  ."^7 
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j'ioire  ol  do  jours;  et  ses  reslos,  déposés  dans  Westminster,  avec  une  pompe  so- 
lennelle, olï'renl  un  éclalanl  témoignage  de  l'inlinie  imion  qu'a  formée  la  nature 
entre  le  génie  et  la  liberté. 

C'est  à  vous,  républicains,  qu'il  appartient  de  venger  du  mépris  des  rois  la 
coudre  de  René  Descartos.  Votre  Comité  d'instruction  publique  vous  demande  pour 
ce  grand  liomme  les  honneurs  du  Panthéon  français.  Nous  avons  cru  en  même 
temps  que  riiiscription  pliicée  sur  son  tombeau  devait  désigner  en  quelle  année  et 
par  (piiv  cet  hommage  public  lui  est  décerné.  Ainsi  la  nation  française  et  la  Con- 
^entioll  nationale  seront  associées  à  la  gloire  de  ce  profond  penseur,  qui  a  posé, 
pour  ainsi  dire,  un  (lambeau  sur  la  route  des  siècles,  et  dont  l'existence  est  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  du  génie  des  hommes. 


[Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  identique  au  texte  voté  par  la  Convention  et  repro- 
duit p.  576.] 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  U  octobre  1798. 

Un  membre '''  demande  que  la  statue  de  Descartes  soit  extraite  de  la  salle  des 
Antiques,  pour  être  placée  dans  le  Panthéon,  par  une  suite  du  décret  rendu  sur 
la  translation  des  cendres  de  cet  illustre  philosophe. 

Cette  motion  est  décrétée  dans  les  termes  suivants  : 

frLa  Convention  nationale  décrète  que  la  statue  de  Descartes,  faite  par  le  célèbre 
Pajou,  et  qui  se  trouve  déposée  dans  la  salle  des  Antiques,  en  sera  extraite  pour 
être  placée  au  Panthéon  le  jour  où  les  cendres  de  ce  grand  homme  y  seront  trans- 
férées; autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  faire  tous  les  arrangements  et 
ouvrages  nécessaires  pour  remplir  cet  objet '^\  a 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  6  octobre. 

Guffroy.  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne  la  translation  au 
Panthéon  français  dos  cendres  de  Descartes.  Il  existe  dans  le  cabinet  des  Antiques 
un  buste  de  ce  grand  homme,  fait  par  le  célèbre  Pajou.  Je  propose  à  la  Convention 
de  placer  ce  buste  au  Panthéon. 

(jotte  proposition  est  décrétée. 

Guffroy.  Je  propose  à  la  Convention  de  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  vertu . 
en  ordonnant  aussi  la  translation  au  Panthéon  français  des  cendres  du  sage  et 
vertueux  Fénelon. 

Bastre.  Fénelon  a  fait  im  traité  pour  prouver  que  le  gouvernement  monarchi- 

''>  Ce  membre  était  Guffroy  {Moniteur).  —  ^''>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXII, 
p.  08. 
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(jiic  ('lail  le  riKîilliuir  do  Ions,  cl  je  crois  (|ih'  r;iiilciir  d'im  jjarcil  sysfciiio  ne  peut 
pas  lUiT  lioiiori^  par  tics  rcpuWirains.  Je  dcinamlc  ronlrc  du  jour. 

Giiflrnif.  Je  demande  sitnpiemoni  le  irnvoi  de  ma  propf)sifion  an  Comité  de 
léjj'islalion. 

On  réclame  rordro  du  jour.  L'ordre  du  jf)nr  est  décrj^té  ''*. 


Nous  avons  vu  (p.  i'i3ç),  noie  a)  que  Roninie  avail  présenlé  à  la  (lonvonlion,  le  20  sep- 
temlxc,  un  projet  do  nomonclahire  pour  les  mois  ot  les  jours  du  nouveau  calendrier. 
Celte  nonKMicliitine,  iuiptiniée  dans  le  rapjiort  de  Honnne  (p.  '101),  esl  celle  qui  sera 
désijjuée  par  ri'pitlièle  de  frrévoiiilioimairn''  dans  le  débat  relatif  à  cet  objet  (séance  de 
la  Convention  du  5  octobre,  voir  plus  loin  pa[jes  58A-587)  :  les  mois  porlaieni  les  noms 
de  lirpublùiite .  J<'u  de  Paume,  Bastille,  Mnntnfrne,  etc.,  et  les  jours  ceux  de  jour  du 
IS'iveau,  jour  du  Bonnet,  jour  de  la  Cocarde,  jour  de  la  Pique,  etc.  Mais  il  ressort  de  la 
discussion  du  5  octobre  que,  ce  jour-là,  la  Convention  avait  sous  les  yeux,  outre  ce  projet 
de  nomenclature,  plusieurs  autres  projets  :  l'un  d'eux  contenait,  pour  les  jours  et  les  mois, 
des  dénominations  frmoralesn-,  un  autre,  dos  dénominations  fr ordinales r>.  Nous  voyons 
même,  par  le  compte  rendu  du  Moniteur,  que  la  Convention  faillit  adopter  les  dénomi- 
nations ffuioralosn,  et  revint  sur  son  vote  lorsqu'une  remarque  du  représentant  Albitte,  au 
sujet  du  nom  proposé  de  jour  des  Epoux ,  lui  eut  fait  sentir  le  ridicule  que  pouvait  entraîner 
l'adoplion  de  ce  système. 

F^e  tableau  des  divers  projets  de  nomenclature  qui  lurent  discutés  le  5  octobre  n'avait  pas 
été  imprimé;  nous  l'avons  inutilement  cherclié  dans  les  cartons  du  Comité  d'instruction 
publique  aux  Arcbives  nationales;  et  nous  serions  réduits  aux  conjectures  pour  deviner  ce 
que  pouvaient  élre,  par  exemple,  les  dénominations  «morales^,  auxquelles  Romme  parait 
n'avoir  renoncé  qu'à  rejfret,  si  une  pièce  publiée  par  M.  Marc  de  Vissac  dans  son  livre 
Bomme  le  Montagnard  *''  ne  nous  avait  fourni  les  renseignements  désirés.  Cette  pièce, 
trouvée  dans  les  papiers  du  conventionnel,  est  un  tableau  manuscrit  de  différents  projets 
de  nomenclature  pour  le  nouveau  calendrier.  Parmi  ces  projets,  au  nombre  de  sept,  le 
premier  est  la  nomenclature  purement  numérique;  le  second,  la  nomenclature  révolution- 
naire insérée  dans  le  rapport  du  20  septembre;  le  troisième,  la  nomenclature  morale  qui 
fut  disculée  le  5  octobre  et  dans  laquelle  on  voit  figurer  le  jour  des  Epoux. 

Les  projets  contenus  dans  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  colonnes 
paraissent  être  d'une  date  un  peu  postérieure  :  nous  verrons  la  Convention  s'occuper  de 
deux  d'entre  eux  dans   sa  séance  Ju  «7°  jour  du  premier  mois  (voir  pages  626-636). 

Nous  reproduisons  ci-après  ce  curieux  et  intéressant  tableau  : 


('>  Jl/omVei/r  du  6  octobre  1  79.3,  p.  1 180.  1888.  Ce  tableau  se  trouve   à   la  fin   de 

'*)   Bomme  le  Montagnard ,  par   Marc  de  Totivrage  de  M.  de  Vissac,  dans  un  Appen- 

VissAc;    Clermonl-Ferrand,  t    vol.    in-8",  dire,  sous  la  lettre  F. 


37. 
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PROJETS  DE  NOMENCLATUR 


QUATRIÈME  PR 

PRKMIER    PROJET. 

SECOND  PROJET. 

TROISIÈME  PROJET. 

pour  tout 

L'HKMISPHKItE   BC 

1   Premier. 
Second. 

Le  Niveau. 

Les  Vertus. 

Primile. 

Le  Bonnet. 

Les  Époux. 

Bisile. 

Troisième. 

La  Cocarde. 

Les  Mères. 

Trisile. 

Noms 

Quafrioine. 

La  Pique. 

Les  Enfants. 

Quatrile. 

des  jours 

de  la  dorade  < 

ou 

(jinquièmc. 
Sixième. 

La  Charrue. 
Le  Compas. 

La  Charrue. 
Le  Comn;erce. 

.  Quintile. 
Sextile. 

de  la  doçaine. 

Septième. 

Le  Faisceau. 

L'Union. 

Septile. 

Huitième. 

Le  Canon. 

La  Force. 

Octile. 

Neuvième. 
j  Dixième. 

Le  Chêne. 

Le  Chêne. 

Novile. 

Le  Repos. 

Le  Repos. 

Décile. 

Premier. 

■La  République. 

La  Fondation. 

De  l'Automne 

Second. 

L'Unité. 

L'Unité. 

Des  Semailles 

Troisième. 

La  Fraternité. 

La  Fraternité. 

Des  Nuits. 

Quatrième. 

La  Liberté. 

La  Liberté. 

De  l'Hiver. 

Cinquième. 

La  Justice. 

La  Justice. 

Des  Frimais. 

Noms 

Sixième. 

L'Égalité. 

L'Égalité. 

Des  Vents. 

des  mois.      1 

Septième. 

La  Régénération. 

La  Régénération. 

Du  Printemps 

Huitième. 

La  Réunion. 

La  Réunion. 

Des  Fleurs. 

Neuvième. 

Le  Jeu  de  Paume. 

La  Fermeté. 

Des  Jours. 

Dixième. 

La  Bastille. 

La  Vigueur. 

De  l'Été. 

Onzième, 
\  Douzième. 

Le  Peuple. 

Le  Peuple. 

Des  Moissons. 

La  Montagne. 

La  Fidélité. 

Des  Fruits. 

'  Premier. 

L'Adoption. 

L'Adoption. 

Premier. 

1  Second. 

L'Industrie. 

Les  Arts. 

Second. 

Noms 
des 

'  Troisième. 

Les  Récompenses. 

Les  Récompenses. 

Troisième.  • 

épagomènes 

Quatrième. 

La  Paternité. 

La  Paternité. 

Quatrième. 

ou  ullièmes. 

Cinquième. 

La  Vieillesse. 

La  Vieillesse. 

Cin(iuième. 

Sixième. 

L'Olympique. 

L'Olympique. 

Sixième. 

I)K  \A  CONVKNTION  WTlONAIJv 


581 


KNDIUKU  l)K  LA  lll^M'UHLIOUK. 


JUlfeMK  PllOJKT, 

l  TOIT   LK   CLOBK. 

SIXIKMK  l'IKUKT. 

SEPTIÈMI':  PllOJKT. 

COItUKSPONDANCK  DKS  JOlItS 
(•l 

DKS    MOIS   NOUVEAUX    AVKC    LES   ANCIENS, 
nn   et    I7'J'l. 

III'-(li. 

Soldi. 

Revol-di. 

Diiiiaiiclio. 

i\-(li. 

Lundi. 

Lil.re-di. 

Lundi. 

-di. 

Mardi. 

I"édre-di. 

Mardi. 

alrc-di. 

Mercredi. 

Egnl-di. 

Mercredi. 

q-di. 

Jeudi. 

Républe-di. 

Jeudi. 

-di. 

Vendredi. 

Revol-di. 

Vendredi. 

l-di. 

Samedi. 

Libre-<li. 

Samedi. 

t-di. 

Terredi. 

Fédre-di. 

Dimanche. 

d-di. 

Hersciieldi. 

Egal-di. 

Lundi. 

-di. 

Cieldi. 

Ri'puble-di. 

Mardi. 

Baluiiro. 

L'Egalité. 

De  l'Égalité. 

Du  33  septembre  au  31  octobre. 

Scorpion. 

La  Victoire. 

Des  Semailles. 

Du  33  octobre  au  ao  novembre. 

Sa(jiltaiio. 

Les  Beiges, 

Du  Repos. 

Du  3  1  novembre  au  ao  décembre. 

Capricome. 

Le  Jugement. 

De  la  Cilare. 

Du  3  1  décembre  au  19  janvier. 

Verseau. 

L'Exemple. 

De  la  Justice. 

Du  30  janvier  au  18  février. 

Poissons. 

L'Espérance. 

De  la  Victoire. 

Du  19  lévrier  au  30  mars. 

Bélier. 

La  Régénération. 

Des  Fleurs. 

Du  3  1  mars  au  19  avril. 

Taureau. 

Le  Bonheur. 

De  la  Réunion. 

Du  20  avril  au  19  mai. 

Jumeaux. 

La  Fraternité. 

De  Relâche. 

Du  3  0  mai  au  iX  juin. 

Cancer. 

La  Révolution. 

De  la  Liberté. 

Du  19  juin  au  18  juillet. 

Lion. 

La  Liberté. 

De  la  Récolte. 

Du  19  juillet  au  17  août. 

Vierge. 

La  Souverauieté. 

Des  Fruits. 

Du  i8  août  au  16  septembre. 
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Voici  maintenant  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  relatif  à  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'ère  française  et  le  nouveau  calendrier  et  à  son  adoption,  dans  la 
séance  du  5  octobre  : 

Séance  du  samedi  5  octobre  1793. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  présente  un  projet  de  de'cret  sur  ia 
fixation  de  l'ère  française  et  sur  la  nouvelle  division  de  Tannée  :  après  plusieurs 
amendements,  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit'''  : 

ff  Article  premier.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  ia  République, 
qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance  à  neuf  heures 
dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ff  Art.  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

ff  Art.  3.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  commençant  le 
jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ffART.  U.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à  minuit 
22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

ffART.  5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit, 
l'équinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  pour  l'Observatoire  de  Paris  à  trois  heures 
sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir''^'. 

ffART.  6'^'.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au 
1"  janvier  1793'*'  est  rapporté;  tous  les  actes  datés  l'an  deuxième  de  ia  Répu- 
blique, passés  dans  le  courant  du  1"  janvier  au  22  septembre  exclusivement,  sont 
regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  République. 

rrAiiT.  7'''.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  chacun , 
après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour  conqdéter  l'année  ordinaire  et  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois  '°'. 


"'  Nous  indiquerons  en  note  les  dilTé- 
renc.es  cjui  existent  entre  le  texte  du  décret 
tel  qu'il  fut  voté  par  la  Convention  le  .5 
octobre,  et  celui  du  projet  présenté  par 
Romme  le  ao  septembre  (pages  /i/i8-45o). 

^^>  Cet  article  formait  l'article  17  du 
projet  du  ao  septembre,  où  il  était  ainsi  ré- 
digé: «La  deuxième  année  de  la  République 
commence  suivant  l'ancien  calendrier  le 
22  septembre  179.^,  à  minuit,  l'équinoxe 


vrai  d'automne  arrivant  pour  l'Observatoire 
de  Paris  à  trois  heures  sept  minutes  dix- 
neuf  secondesn. 

(^'  Article  5  du  projet. 

''>  Ce  décret  avait  été  rendu  le  a  janvier 
1798.  Voir  notre  tome  1",  p.  2.37. 

^^^  Article  6  du  projet. 

'*'  Au  projet,  la  seconde  moitié  de  la 
phrase  est  ainsi  rédigée  :  «Après  lesquels 
suivent  cinq  jours  épngomènes  pour  com- 
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"Ils  sont  fl|)|)el('s  \('s Jours  coinpU'iiientaires^'K 

rtAiiT.  8'^'.  Chaque  mois  (>sl  (livis(' en  dois  pnilios  (^fraies,  de  dix  jours  riiacunc, 
el  qui  soiil  a[)|)ol(M>s  décades,  (lisliiiffiK'os  (Milre  elles  j);ir  première,  seconde  el 
troisième  ''. 

rfAuT.  9'*'.  Les  mois,  les  jours  de  In  décade,  les  jours  complémonlaires  sont 
d(^signés  par  les  diMiominalioiis  ordinales  :  [)reinier,  second,  troisième,  etc.,  mois 
de  l'amiéi';  [iremier,  second,  troisième,  etc.,  jour  de  la  di'cade;  [)remier,  second, 
'roisième ,  etc. ,  jour  complémeulaire  '  '. 

ffART.  10  *'.  En  uK^moire  de  la  révolution  qui,  a|)rès  ([ualre  ans,  a  conduit  la 
France  au  {ifouvcinement  républicain,  la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  appelée 
la  Fmncimle  ^^K 

ffLe  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  celte  périoile  est  appelé  h' Jour  de  la  l\é- 
volutiou.  Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  complémentaires  '"'. 

«•Art.  11.  Le  jour,  de  miimil  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties,  chacpie  partie 
en  dix  autres,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  plus  petite  partie  commensurable  de  la 
durée.  Cet  article  ne  sera  de  rig-neur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter  du  pre- 
mier mois  de  la  troisième  année  de  la  République  "'. 

«•Art.  1:2.  Le  Comité  (rinslructiou  publitjue  est  char<jé  de  faire  imprimer  en 
dilTérenls  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

tArt.  13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  l'insli-uction,  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix  et  à 


pléter  les  trois  cent  soixanle-cinq  jours  de 
l'année  ordinairo.  Ces  cinq  jours  n'appar- 
lienneiil  à  aucun  mois.') 

'"  Celte  plu'ase  n'existait  pas  au  projet. 

'*'  Arlicie  7  du  projet. 

'■'''  An  projet,  cetarticie  était  ainsi  rédiifé  : 
«Chaque  mois  est  divisé  en  (rois  décades, 
chacune  de  dix  jours.  Elles  seront  distinguées 
par  première,  seconde  et  troisième.?) 

(*)  Arlicie  8  du  projet. 

(''  Au  projet ,  cet  article  était  ainsi  rédi- 
gé :  ffLes  douze  mois,  les  cinq  épajjomènes , 
et  les  dix  jours  de  la  décade,  se  nomment 
comme  on  le  voit  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret*». 

'")  Articles  t)  et  10  du  projet. 

(')  L'article  9  du  projet,  correspondant  à 


cette  première  moitié  de  l'article  10,  était 
ainsi  rédigé  :  rLes  années  qui  recevront  un 
jour  intercalaire  selon  que  la  position  de 
i'('quinoxe  le  comportera,  et  (ju'on  a  appe- 
lées bissextiles ,  ou  endjolismiques,  seront 
nommées  aimécx  (ili/Diitiques.  La  période  do 
(piatre  années,  qui  doit  se  terminer  par  une 
année  olympique,  est  nommée  ohjmpiade.i 

'"  L'article  10  du  projet, correspondant 
à  cette  seconde  moitié  du  présent  arlicie, 
était  ainsi  rédigé  :  -Le  jour  intercalaire  de 
l'année  olyuq)i(pie  sera  toujours  placé  après 
les  cinq  épagomènes-. 

'")  Au  projet,  la  dernière  phrase  était 
ainsi  rédigée  :  t  Cet  article  ne  sera  de  rigueur 
|)our  les  actes  publies  cpiau  premier  de  la 
troisième  année  de  la   République?). 
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tous  les  officiers  publics,  aux  inslituleurs  et  professeurs,  aux  armées  et  aux  socié- 
tés populaires'"'.  Le  Conseil  exéciilil"  provisoire  le  fera  passer  aux  iniuislres,  cou- 
sais et  aulres  agents  de  France  dans  les  pavs  étrangers  ''. 

ffART.  1^.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation 
de  l'année  '^'. 

ffAnT.  15.  Les  [irolessours,  les  instituteui-s  et  institutrices^^',  les  pères  et  mères 
de  famille,  et  tous  ceux  cpii  dirigent  l'éducation  des  enfants  de  la  Ré[)ublique''*', 
s'euipresscroul  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conforniénient  à  linslruction 
qui  y  est  annexée  '"'. 

(tArt.  1G.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades '"' ,  au  jour  de  la  Révo- 
lution, il  sera  célébré  des  jeux  républicains  '"',  en  mémoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

crSiir  la  proposilion  d'un  membre,  la  Convention  nalionale  charge  le  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  de  faire  exécuter  incessamment  une  pendule  et  un  calendrier 
suivant  le  nouveau  mode  '^'.  n 

Le  (lébal  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  5  octobre  à  l'occasion  du  décret  sur  l'ère  est 
ra[)j)oiié  par  le  Moniteur  cl  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  en  des  termes  presque  a])solu- 
iiient  irlentiques  ''"'.  (iependant  le  compto-rondu  do  ce  dernier  journal  contient  un  ou  doux 
détails  do  plus;  en  conséquence,  c'est  celui-là  que  nous  reproduisons  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  octobre. 
Discussion  sur  le  nouveau  calendrier. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
[Suit  le  texte  de  ces  articles.] 


'''  Au  projet,  la  première  phrase  de 
l'article  était  ainsi  rédigfée  :  tfLe  nouveau 
calendrier  sera  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités, aux  corps  administratifs,  aux  tri- 
bunaux, aux  juges  de  paix,  notaires,  pro- 
fesseurs, sociétés  populaires,  ainsi  qu'aux 
arméesn. 

■^)  Cette  dernière  phrase  n'existait  pas 
au  projet. 

t'i  Au  projet,  cet  article  était  ainsi  rédi- 
gé :  rrLes  procès-verbaux  de  la  Convention, 
les  actes  du  Conseil  exécutif,  ceux  des  corps 
administratifs,  des  tribunaux,  et  tous  les 
actes  publics,  seront  désormais  datés  suivant 
le   nouveau   calendrier  de  la  République». 

'''  Au  projet,  il  y  avait  :  fcTous  les  pro- 
fesseurs, instituteurs  et  institutrices.  .  .  n 


'*'  Au  projet,  les  molsfrdo  la  népublicpie?? 
n'existaient  pas. 

'")  Au  projet,  les  mots  cqui  y  est  an- 
nexée» n'existaient  pas. 

C'  Au  projet,  les  mots  crou  toutes  le.s 
Franciadesn  n'existaient  pas. 

'^>  Au  projet,  au  lieu  de  rrjeux  républi- 
cains», il  y  avait  :  ffjeux  olympiques». 

'''  Au  projet,  cet  alinéa  n'existe  pas.  — 
Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXI I,  p.  9 1 . 

''"*  La  principale  diflérence  entre  les  deux 
comptes-rendus  est  (]ue  le  Moniteur,  en 
reproduisant  les  paroles  des  orateurs,  em- 
ploie toujours  le  discours  direct,  tandis  que 
le  Journal  des  débals  et  des  décrets  se  sert 
tantôt  du  discours  direct,  tantôt  du  d  scours 
indirect. 
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llentaboli;  |)Oiis('  chic  lu  (ioinenlioii  lutlioruil»',  on  lisant  IVin;  IViinriiisc,  a  fuit 
assez,  et  (|u'elk' doit  s'orrfUcM-.  Il  trouve  innlihfel  iiiAnie  daiiiyercux  d»;  rlian('er  le» 
sulxiivisioiis  (In  («Miips  ol  ItMn-  (ItMioinitiatioti.  LorsipH*  Malioirif!! ,  ('()Mi|iii'-raiil  et 
léjyishitciH',  donna  iuk'  autre  ère  aux  j)eu|)les  soumis  à  sa  puissance,  son  l)ut,  dit-il, 
lut  de  les  séparer  du  reste  des  homnies,et  de  leur  inspirer  un  respect  superstitieux 
pour  le  culte  (ju'il  leur  prescrivait.  Notre  but  est  contraire  à  ci-lni  de  cet  imposteur; 
nous  voulons  luiir  tous  les  peuples  par  la  rraleruil(''  :  ainsi,  lf)in  de  roiMpn;  no» 
coiUMuniicalions  avec  eux,  nous  devons,  s'il  s<'  pcul .  les  multiplier  encore.  Je 
demande  qu'on  ajourne  le  reste  du  projet. 

Lehoti  s'oppose  h  l'ajournement.  Si  le  fanatisme  sut  par  cv.  moyen  affernur  son 
empire,  [)our(pioi,  dit-il,  ue'jrlijrerions-nous  de  l'employer  pour  fonder  la  liberté? 

[ja  (k)uvention  passe  à  l'ordre  du  jour  sui'  la  proposition  de  lienlahole. 

Le  rapporteur  ^^^  présente  l'article  G  ainsi  conçu  : 

[Suit  le  le\to  de  l'itrliclc  (>   du   proji't,  qui  osl  ili'vonu  ,  avec  des  changements  dans  la 
rédaction,  l'articlo  7  du  décTol.] 

Un  membre  pense  qu'il  serait  plus  simple  et  plus  naturel  de  suivre  en  tout  la 
marche  du  soleil,  et  de  diviser  comme  lui  l'année  en  quatre  parties  égales.  Il 
demande  que  son  idée  soit  soumise  à  l'examen  du  Comité  d'insiruclion. 

Ia\  (loniilé  a  Ineu  cherche'  à  |)rendre  pour  hase  les  mouvements  célestes ,  observe 
Homme;  mais  ils  ne  peuvent  désigner  (jue  la  division  et  la  successibililc' (.sic)  des 
saisons  et  la  longueur  de  l'aimée.  Les  subdivisions  sont  absolument  abandonnées 
au  cilcul,  et  nous  croyons  avoir  trouvé  ce  qu'il  y  a  de  plus  exact. 

L'article  (i  est  adopt('. 

Le  rapporteur  jirésenle  les  dénominations  morales  à  donner  aux  mois ,  aux  décades 
et  aux  jours*"'. 

Duhem  prend  la  parole.  Citoyens,  dit-il,  la  Hévolution  française  n'a  point  encore 
touché  au  terme  marqué  par  la  jdiilosopliie,  et  déjà  cependant  elle  a  présenté  des 
épo(|ues  mémorables  qu'il  serait  doux  aux  li-gislateurs  de  consacrer;  mais  qui  peut 
leur  répondre  que  ce  qu'ils  inscriront  sera  ce  qu'elle  aura  produit  de  plus  grand? 
Ne  faites  pas  comme  le  pape  de  Rome;  il  remplit  son  calendrier  de  saints;  et  quand 
il  en  sm-vient  de  nouveaux  il  ne  sait  plus  où  les  placer.  Sous  ce  point  de  vue  seul, 
je  vous  invite  à  renoncera  la  dénon)ination  morale,  et  je  vous  propose  de  vous  en 
tenir  à  la  (h'uominaliiMi  ordinale,  qui  est  la  plus  simple. 

11  en  résultera  l'avantage  que  vous  cherchez.  Votre  calendrier,  ([ui  n'eût  été  que 
celui  de  la  nation  française,  deviendra  celui  de  tous  les  peuples.  Ils  ne  s'écarteront 
jamais  de  l'ordre  numéricjue  '^',  qui  est  celui  de  la  nature. 

Vous  éviterez  enfin  lécueil  où  sont  venus  échouer  tous  les  législateurs  qui  vous 
ont  précédés.  Le  peuple,  et  j'entends  par  ce  mot  ceux  que  rinstruction  n'a  pas 

'"  C'est  Homme.  des  mois  sont  empiiinlés  pour  la   [iliipaii 

^^'   La  discussion  qui  suit  montre  que  les  aux  épo(pies  mémorables  de  la  Révolution. 

dénominations  présentées  à  ce  moment  par  '^)  Ceci  paraît  signifier  :  trlls  n'éprou- 

Romme  sont  celles  de  la  seconde  colonne  veronl  pas  de  répugnance  à  adopter  une 

du  tableau  des  pages  58o-58i,  où  les  noms  nomenclature  puren)enl  numérique-'. 


580      PROCÈS-VEUBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

éclaires,  le  peuple  est  toujours  portd  vers  une  superstition  quelconque;  il  cherche 
loujours  à  rf^alisor  les  ide'es  métaphysiques  qu'on  lui  présente.  Voyez  quel  exemple 
les  Ejjypliens  ont  donné  au  monde  :  les  hiéroglyphes  ne  retraçaient  d'abord  à  leurs 
yeux  que  des  époques  mémorables.  Bientôt  des  imposteurs,  s'érigeant  en  ministres 
du  ciel,  firent  de  ces  signes  une  science  particulière  et  des  objets  sacrés  qu'ils 
offrirent  à  l'adoration  des  peuples;  ainsi  la  nation  la  plus  sage  de  l'antiquité  devint 
par  ses  ridicules  superstitions  la  fable  du  monde. 

Craignez,  à  son  exemple,  de  fournir  un  aliment  à  la  sottise  des  fanatiques  à  venir; 
craignez  qu'ils  ne  se  servent  un  jour  des  emblèmes  dont  vous  surchargerez  votre 
calendrier,  pour  en  faiie  l'objet  d'un  culte  superstitieux.  Je  vote  pour  nonnner  les 
divisions  du  temps  par  leur  ordre  numérique.  Alors  votre  calendrier  pliilosophique 
pourra  devenir  la  base  de  la  République  universelle. 

Duhem  est  applaudi. 

Mais,  observe  Bomme,  vous  n'imprimerez  pas  à  votre  calendrier  le  cachet  moral 
et  révolutionnaire  qui  le  fera  passeï"  aux  siècles  à  venir. 

II  est  vrai,  répond  Duhem,  qu'il  ne  présentera  plus  un  tableau  moral;  mais 
êtes-vous  sûrs  que  ce  tableau  serait  jugé  tel  par  notre  postérité,  dont  les  idées 
seront  plus  saines  et  les  mœurs  seiont  plus  pures  que  celles  de  la  génération 
présente?  Eles-vons  sûrs  qu'il  ne  servirait  pas  un  jour  de  canevas  aux  sottises  que 
les  prêtres  civiques  et  inciviques  pourraient  y  attacher?  Citoyens,  n'avez-vous pas 
vu  déjà  les  prêtres  constitutionnels  vouloir  religionner  notre  Révolution?  J'insiste 
sur  ma  proposition. 

Un  membre  consent  à  la  suppression  des  noms  révolutionnaires;  mais  il  demande 
que  Ion  adopte  les  désignations  morales,  parce  que  la  morale  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays. 

Quel  est  l'homme,  dit  Duhem,  qui  peut  me  répondre  que  le  mot  de  justice, 
appliqué  à  tel  mois  de  l'année,  ne  lui  deviendra  pas  un  jour  incompatible  par 
quelque  événement  extraordinaire? 

Si  vous  laissez  la  nomenclature  en  blanc,  dit  Fourcroy,  les  aristocrates  et  les  fana- 
tiques la  rempliront  à  leur  manière ,  et  vous  doublerez  le  mal  que  Duhem  veut  éviter. 

Albîlle  est  de  cet  avis.  Si  jamais  la  liberté  périt,  dit-il,  toutes  nos  institutions 
périront  avec  elle;  mais  elle  doit  rc'giier  éternellement  :  il  faut  donc  que  les  enfants 
apprennent  à  prononcer  les  noms  de  toutes  les  vertus  qui  doivent  la  soutenir.  Je 
demande  que  le  tableau  moral  soit  conservé. 

Homme  appuie  cette  proposition.  Il  faut,  dit-il,  tpje  chaque  jour  rappelle  aux 
citoyens  la  révolution  qui  les  a  rendus  libres,  et  que  leurs  sentiments  civiques  se 
raniment  en  lisant  celle  nomenclature  éloquente. 

L'assemblée  adopte  les  dénominations  morales  '*'. 

Le  rapporteur  annonce  que  le  premier  jour  est  celui  des  époux '''. 

^')   C'est-à-dire  qu'elle  écarte  les  dpno-  <^'  Le  journaliste  fait  ici  une  erreur  :  le 

minations  révoiulionnaires,  contenues  dans  nom  de  jour  des  Epoux  était  proposé  pour 

le  second  projet,  et  adopte  le  principe  des  le  second  jour  de  la  décade,  non  pour  le 

d.énominations    purement    morales    (troi-  premier.  Le  nom  proposé  pour  le  premier 

sième  projet  dn  tableau,  p.  58o).  jour  était  celui  de  /oi/r  des  Vertus,  et  il  est 
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Miiis,  observe  Mlnlte ,  Ions  les  jours  sont  les  jours  des  ('poux.  fOii  rit  cl  l'on 
ii|)|)laii(lit.  ) 

(Icltc  seule  réilcxion,  <lil  Lfbnn ,  doit  vous  faire  sentir  \i\  ridinili-  de  (|ur|(|ues- 
iines  de  CCS  dtMioniinalions,  cl  vous  d('t(!rniiiiei"  à  les  abandonner  toutes.  D'ailleurs 
la  dillietilti'  de  surcharger  sa  nidnioire  de  tant  de  notns  fera  conserver  les  anciens, 
et  vous  aurez  nian(|U('  votre  l»ul.  Je  deinanile  (|ue  rasscinMc'e,  raj)[)ortant  son 
d(^crel ,  s'en  tienne  ii  la  dénomination  ordinale. 

Scr/rriU  s'y  oppose.  Notre  iniafjinalion  ne  trouve  du  ridicule  à  ces  noms,  dit-il, 
que  par  un  jeu  frivole;  nos  enfants  s'y  accoutunieront  mieux  que  nous,  et  n'y 
trouveront  rien  iU'  ridicule.  Cette  nomenclalui'e  a  seule  le  rare  avanlajje  de  classer 
clairement  les  idées  moi'ales  et  n'volutionnairesque  doivent  ch(Mir  tous  les  liommes. 

l/assemblée  rapporte  son  premier  (b'crel ,  et  se  détermine  pour  la  dénomination 
ordinale  des  mois,  des  décades  et  des  jours. 

Fahve  d'Eiflnntiiic  propose  néanmoins  de  donner  à  cliacjue  jour  le  nom  des 
plantes  (pie  |)roduit  alurs  la  nature,  et  des  animaux  utiles  :  il  pense  que  ce  serait 
un  moyen  d'instruction  publi(|ue,el  demande  que  le  Comité  soit  chargé  d'examiner 
cette  idée'"'. 

Duhem  lui  observe  qu'il  pourrait  reproduire  contre  sa  proposition  les  mêmes 
objections  ([u'il  a  faites  contre  le  tableau  moral. 

I/assendjIée  passe  à  l'ordre  du  jour  ^"'. 

Les  autres  articles  du  projet  n'éprouvent  que  de  légers  amendements;  l'assem- 
blée les  ado[)(e  en  ces  termes  '^'  : 

[Suit  le  texte  des  articles.  | 

En  se  prononçant  pour  la  (léiiominalion  ordinale,  la  (lonvenlion,  notons-le  tout  do  suite, 
n'avait  pas  entendu  (pi'on  s'en  tieadrail,  pour  l'indication  d'une  date,  à  cet  énoncé  fasti- 
dieux :  (fie  premier  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxièmes.  On  lut  bien  obligé,  provisoi- 
rement, d'employer  ce  procédé  ^^'  ;  mais  on  avait  senti  la  nécessité  de  chercher  et  de  trouver 
une  nomenclature  d'un  usafje  plus  pratique.  Aussi  dès  le  lendemain,  i5'  jour  du  premier 
mois  (6  oclol)re),  un  décret  charjjea-t-il  le  Comité  d'instruction  publique  d'étudier  rrla 
question  relative  à  la  dénomination  des  joins  de  la  décado,  c'est-à-dire  une  nomencla- 
ture qui  permit  de  désigner  chacun  des  jours  de  la  décade  par  un  non»  dont  la  forme  in- 
diquerait le  numéro  d'ordie  du  jour.  Le  Comité  obéit,  et  nous  allons  le  voir  s'occuper  à 
chercher,  non  seulement  pour  les  jours,  mais  pour  les  mois,  des  noms  de  celle  nature. 
(Voir  pages  .596  et  609.) 

probable  que    cette   dénomination    n'avait  ^'*   f  Sur  la  proposition  de  Fabren,  ajoute 

pas  soulevé  d'objection.  le  Moniteur. 

("   Nous  voyons  apparaître    ici   pour   la  '^'  Journal    des   débnts    el    des    décrets, 

première  fois   l'idée  que  Fabre,  après  un  n°386,p.  S'i. 

premier  échec,  allait  biejitôt  faire  adopter,  (*'  L'article  9  du  décret  du   5  octobre 

comme  rapporteur  de  la  commission  spé-  dit  expressément  que  les  mois  et  les  jours 

ciale  qui  fut  nommée  le   97   du    premier  seront  appelés  premier,  second,  troisième 

mois  pour  s'occuper  de   la   nomenclature  mois,    etc.,    premier,    second,     Iroi-^ième 

(\>.  690).  jour,  etc. 
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CENT   TRENTE-QUATRIEME   SEANCE. 

Du  dimanche  6  octobre  179.3  "'. 

Romme  j)roj)Ose  de  fixer  les  jours  de  vacance  pour  les  usages  civils 
et  les  actes  publics.  Après  une  mûre  discussion,  le  Comité  arrête  les 
articles  suivants '2'  : 

Article  premier.  Tous  les  actes  publics  ou  particuliers  pourront  être  passés  et 
enregistrés  tous  les  jours  de  Tannée. 

Art.  2.  Les  administrations,  les  tribunaux,  les  agents  ou  fonctionnaires  publics, 
ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  10,  20  et  3o  de  chaque  mois'''. 

PIÈCES  ANNEXES. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 5°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  propose  qu'en  exécution  du  décret  du  jour  d'hier,  les  jours  de  repos 
ou  de  vacances  pour  les  fonctionnaires  publics  soient  fixés  au  dixième  jour  de 
chacune  des  trois  décades  adoptées  pour  la  division  du  mois. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition ,  et  renvoie 
au  Comité  d'instruction  publique  la  question  relative  à  la  dénomination  des  jours 
de  la  décade  ''"'. 


'''  On  remarquera  que  ce  procès-verbal 
porte  encore  la  date  grégorienne,  tandis 
(|ue  le  procès-verbal  de  la  Convention  du 
même  jour  est  daté  d'après  le  nouveau  ca- 
lendrier (1.5  du  premier  mois). 

'-'  Les  deux  alinéas  qui  suivent  sont  de- 
venus les  articles  i  et  2  d'un  décret  en 
quatre  articles  qui  fut  voté  par  la  Conven- 
tion le  lendemain ,  1 6°  jour  du  premier  mois. 
Ce  jour  même,  6  octobre  ou  15"  jour  du 
premier  mois,  l'assemblée  adopta  plusieurs 
dispositions  relatives  à  l'exécution  du  décret 
sur  le  calendrier,  qui  lui  furent  proposées 
par  différents  membres.  En  outre,  dans  la 
séance  du  a  5°  jour,  le  Comité  de  législa- 
tion, d'accord  avec  le  Comité  d'instruction 
publique  (dont  les  procès-verbaux  sont  muets 
sur  ce  point),  proposa  que  les  publications 


des  mariages  ne  pussent  être  faites  que  le 
dernier  jour  de  la  décade;  mais  cette  pro- 
position fut  rejetée,  et  l'assemblée  décréta 
que  les  publications  pourraient  être  faites 
tous  les  jours  de  la  décade  indistinctement. 

Nous  donnons  aux  annexes  des  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  i5°,  16'  et  ùb'  jours  du  premier 
mois,  contenant  les  décrets  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

'^'  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

''')  H  peut  sembler  que  la  question  de  la 
dénomination  des  jours  se  trouvait  tran- 
chée par  l'art.  9  du  décret  du  5  octobre, 
qui  avait  prescrit  la  dénomination  ordinale. 
Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'en 
restait  pas    moins   un   point    à    discuter  : 


I 
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n\.;i  (iuiivciilioii  iialioiialr,  siii'  l.i  iiroposilioii  d'iiii  iiirmlx-c.  (IrrrrU-  ce  i|iii  >>ui(  : 

ff  AuTicLE  PRKMiKii.  Ii03  piUilioriiiiiinîS ,  ù  coinjttcr  (le  ce  jour,  mtoiiI  •■iil(>ii«liis 
deux  fois  par  décade,  c'esl-à-dirc  les  5,  i  o ,  1 5  ,  \>.o,  ').!)  ri  '.]a  de  rli.'i(|ii(' 
mois. 

«■Art.  2.  \,o  pn^sidcnl  cl  les  scrn-lairos  do  la  Convcnitioii  sorotit  désormais  nom- 
mes les  |)r(Miii('r  cl  seize  de  cIi.kiuo  mois. 

ffAnT.  .'?.  Les  mandais  seront  ddlivri^s  désormais  par  les  inspecteurs  de  la  salle  le 
premier  de  chaque  mois,  stiivaiil  le  nouveau  calendrier  de  la  France.») 

Un  membre,  inspecteur  du  bureau  des  procès-verbaux,  soumet  la  question  de 

savoir  s'il  datera  les  dëcrels,  à  compter  de  ce  jour,  suivant  le  nouveau  calendrier, 
et  s'il  lora  mention  de  la  décade  à  la  tête  des  extraits  ou  des  minutes,  ou  s'il  da- 
tera seulement  du  quantième  du  mois. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  décrets  seront  datés  du  quantième  du 
mois  seulement,  sans  l'aire  mention  de  la  décades 

Sur  l'observation  du  môme  membre, 

rrLa  Convention  nationale  df'crète  que  les  extraits  des  décrets  rendus  antc-rieure- 
ment  au  nouveau  calendrier  porteront,  à  la  tête  des  extraits,  la  date  du  jour  de 
l'ancienne  ère  à  laqiuMIe  ils  ont  été  rendus,  et  qu'ils  seront  datés  seulement  de  l'ère 
nouvelle,  le  jour  de  la  délivrance  desdits  extraits  ^''.n 

Séance  du  i6*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  Comité  d'instruction  publique  propose  des  dispositions  subséquentes  au 
calendrier  national,  relativement  à  la  passation  et  enrofjistrement  des  actes  publics 
et  particuliers,  aux  vacances  des  fonctionnaires  publics,  au  millésime  des  mon- 
naies et  médailles,  et  la  concordance  à  établir  entre  les  époques  constitutionnelles 
et  le  nouveau  calendrier. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Tous  les  actes  publics  et  particuliers  pourront  èlre  passés  et 
enrejjistrés  tous  les  jours  de  l'année. 


celui  de  savoir  si  los  jours  el  les  mois 
seraient  simplcnieiil  appelés  premier  jour, 
deuûcième  jour,  premier  mots ,  dexuctème 
mois,  etc.,  ou  si  l'on  adoplorail  une  no- 
menclature, c'est-à-dire  si  l'on  donnerait 
aux  jours  et  aux  mois  des  noms  particuliers , 
(jui   exprimeraient   le   lumiérn  d'onlte   de 


chacun  d'eux.  Le  Comité  s'occupera  de 
l'examen  d(>  cette  question  dans  ses  séances 
des  i6'  et  ai'  jours  du  premier  mois 
(pages  ogô  et  609). 

'"   Procès-verbal     de     la     Convention, 
I.  XXI i,  p.  it3. 
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ff.\RT.  2.  Les  admiiiistralions,  les  tribunaux,  les  ajjeats  ou  fonctionnaires  pu- 
blics ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  lo,  ao  et  '^o  de  chaque  mois,  ou 
les  derniers  jours  de  chaque  décade. 

ffART.  3.  Le  millésime  des  monnaies  de  la  République,  ainsi  que  celui  de  la 
médaille  consacrée  à  perpétuer  le  souvenir  de  l'acceptation  de  Pacte  constitutionnel, 
sera  conforme  au  nouveau  calendrier  décrété  le  1 4  du  premier  mois. 

ffART.  h.  Le  Comité  de  législation  est  chargé  de  faire  concorder  les  époques 
constitutionnelles  avec  le  nouveau  calendrier'"'.') 

Séajice  du  95°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  de  législation  '-'  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
désignation  du  jour  de  la  décade  pendant  lequel  les  publications  des  mariages 
pourront  être  faites,  et  la  fixation  du  délai  qui  devra  s'écouler  entre  l'acquit  de 
ce  préalable  et  la  célébration. 

On  demande  que  tous  les  jours  soient  déclarés  utiles  pour  l'acquit  de  cette  for- 
malité ,  et  que  les  délais  soient  abrégés. 

Ces  amendements  sont  appuyés ,  et  le  décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

fîLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
législation  et  d'instruction  publique  réunis,  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  pour 
la  ville  de  Paris,  et  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret  dans. les  départe- 
ments de  la  République ,  la  publication  ordonnée  par  l'article  3  de  la  section  ii  du 
titre  IV  de  la  loi  du  20  septembre  1799  <^'  pourra  être  faite  dans  les  formes  ordi- 
naires tous  les  jours  de  la  décade  indistinctement  '*',  et  que  le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui  suivra  ladite  publication,  en  comptant  le 
jour  de  la  publication  pour  le  premier,  et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage 
pour  le  troisième '^'.1 


("  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p.  ao. 

'^'  D'après  le  compte-rendu  du  Journal 
des  débals  et  des  décrets ,  que  nous  repro- 
duisons ci-après,  ce  serait  le  rapporteur 
du  Comité  d'instruction  publique  qui  au- 
rait présenté  le  projet  de  décret  en  question. 
Il  résulte  du  texte  du  décret  qu'il  fut  pré- 
senté au  nom  des  Comités  d'instruction 
publique  et  de  législation  réunis. 

C)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  ffLo 
mariage  sera  précédé  d'une  publication 
(aile  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  de- 
vant la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
maison  commune,  par  l'oflicier  public;  le 
mariage  ne  pourra  être  contiacté  que  huit 
jours  après  cette  publication". 


'*'  En  permettant  de  faire  la  publication 
du  mariage  tous  les  jours  de  la  décade  in- 
distinctement, on  autorisait  implicitement 
ceux  qui  restaient  attachés  au  calendrier 
grégorien  à  continuer  à  faire  cette  publi- 
cation le  dimanche.  Romme  essaya  inutile- 
ment, dans  la  séance  du  9  7"  jour  du  premier 
mois,  de  faire  rapporter  cette  disposition, 
votée  sur  la  proposition  de  Chabot,  et  de 
la  faire  remplacer  par  une  autre  disant  que 
la  formalité  de  la  publication  ne  pourrait 
être  remplie  que  le  dernier  jour  de  la  dé- 
cade. La  Convention  maintint  son  décret. 
Voir  ci-après,  p.  62.5. 

t*)  Procès  -  verbal    de    la     Convention, 

t.  XXIII,   p.    113. 
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Voici,  poiii'  cctti'  partii!  de  la  sëdtice,  lo  compti'-n'iKlii  du  Jniinutl  iIpk  di^liatt  ri  </(•« 
tliicrels  (le  Manilciir  ne  p.'irlc  piis  di;  ci'l  inrid<-nl)  : 

Coiivoiilioii  nationale,  sf'aiicc  (lu  '^ij' jour  du  premier  mois. 

Ij(î  ni|)|)()r((>iir  dit  C.oiniU^  d'instruction  |)ul)li(|Uf  lail  un  ra[)[)ort  sur  la  qnostion 
de  savoir  si  les  lians  seront  disorniais  publiés  le  diinanrlie  on  le  jour  tle  la  dé- 
cade. 

Le  Connité  pense  ipn^  la  publicité  s'accpiieit  beaucoup  plus  j)ar  la  voie  (\c 
radiclie  (pie  par  la  pid)lication;  c'est  j)our(pioi,  en  su[)p(>sant  nx'^nie  (pie  le  di- 
manche lut  plus  favorable  (ju'aucun  antre  jour  à  rassembler  un  {jrand  nond)re  de 
témoins  de  la  publication,  cette  considération  serait  cependant  de  peu  de  poids. 
D'ailleurs  c'(îsl  un  «jrand  moyen  pour  faire  apprendre  le  nouveau  calendrier  aux 
citoyens,  (pie  d'en  ordonnei-  l'usafiie  dans  tous  les  actes  civils.  Il  propose  ([ue  les 
bans  soient  désormais  publiés  le  jour  de  la  décade. 

Chabot  appuie  cette  observation  du  rapporteur,  (pie  la  publicité  s'ac(piiert  bien 
plus  par  l'afliche  ([ue  par  l'annonce  verbale  de  loflicier  municipal;  mais  il  en  tire 
des  consé(jueuces  plus  étendues.  Il  en  conclut  (|ue  la  publication  peut  se  faire 
tous  les  jours,  et  même  qu'on  pourrait  l'omettre  sans  inconvénient  et  se  contenter 
de  raflTiche.  Moins  les  formalités  du  mariage  seront  longues  et  multipliées,  plus 
l'ouvrage  du  b'gislateur  sera  parfait.  D'après  ces  principes,  il  pense  encore  que 
trois  jours  d'afliche  seraient  suffisants. 

Le  décret,  amendé  par  Chabot,  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

[Suit  le  texte  du  clécret,  reproduit  à  la  page  précédente.] 
^"    Journal  des  débals  et  des  décrets,  n"  '■U)'i,  p.  9.02. 
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CENT   TRENTE-CINQUIEME   SEANCE. 

Du  ifi'  jour  tlii  preniior  mois,  l'an  deuxièmo  de  la  République.  [7  octobre  1793  '''.] 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  du  décret  rendu  par  la  Con- 
vention nationale  dans  sa  séance  d'hier  pour  le  renouvellement  du 
Comité  d'instruction  publique  ^~K  Los  nouveaux  membres  qui  le  com- 
posent sont  les  citONcns  : 


David. 

Jullieii,  (le  la  Drôme. 

Jay,  (le  Sainle-Foy. 

Rouqiiier. 

Laignelol. 

Guylon-Morveau. 

Fourcroy. 


Arbogast. 

Mathieu, 

Boutrouo. 

Vald  ruche. 

Coupé,  de  l'Oise. 

Bo.. 

Romme. 


Duval ,  d'Ille-et-Vilaine. 

Audouin. 

Gay-Vernon. 

Thoni.ns  Lindet. 

Prunelle. 

Moyse  Bayle. 

Grégoire  '^'. 


'*'  C'est  nous  qui  ajoutons,  entre  cro- 
chets, la  date  gréjjorienne. 

(^'  Nous  avons  raconté  dans  Tlnlroduc- 
tion  de  ce  volume  en  quelle  circonstancn 
la  Convention  avait  décidé,  le  i3  sep- 
tembre, le  renouvellement  intégral  de  tous 
ses  comités,  excepté  celui  de  salut  public; 
ce  dernier  Comité  fut  chargé  de  présenter 
à  l'assemblée  une  liste  de  candidats  pour 
chacun  d'eux.  Le  renouvellement  com- 
mença ,  dès  le  lendemain  1  h ,  par  le  Comité 
de  sûreté  générale;  le  16,  ce  fut  le  tour 
du  (Comité  de  l'examen  des  marchés  et  de 
cehii  des  assignats  et  monnaies;  le  26  sep- 
tembre furent  renouvelés  les  Comités  de 
correspondance ,  des  pétitions,  de  la  gueire , 
de  législation,  des  finances;  enfin  le  lâ'jour 
du  premier  mois  (6  octobre),  la  Conven- 
tion renouvela  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  et  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Nous  donnons  aux  annexes,  A 
(p.  596),  un  extrait  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Convention  du  1 3  sep- 
tembre 1793  et  du  i5'  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième,  contenant  le  décret 
relatif  au  renouvellement  des  comités,  et 


le  décret  rendu  pour  le  renouvellement  du 
Comité  d'insiruction  publique. 

'■*'  Aux  termes  des  décrets  des  1"  et 
2  octobre  1792  sur  la  formation  des 
comités,  le  Comité  d'instruction  publique 
devait  être  composé  de  vingt-quatre 
membres.  La  présente  liste  ne  compte 
que  vingt  et  im  noms.  Mais  dès  la  séance 
du  1 9'  jour  du  premier  mois  nous  ver- 
rons figurer,  comme  membres  des  sec- 
tions en  lesquelles  se  divise  le  Comité , 
trois  noms  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  cette 
liste,  ceux  de  Petit,  de  Léonard  Bourdon, 
et  de  Pons  de  Verdun  ;  les  deux  premiers 
avaient  appartenu  à  la  Commission  d'édu- 
cation nationale;  Pons  est  peut-être  ce 
sixième  membre  de  la  Commission,  dont  le 
nom  n'est  mentionné  nulle  part,  qui  dut  rem- 
placer Robespierre  après  l'enlréo  de  celui-ci 
au  Comité  de  salut  public.  Ainsi  se  trouvera 
complété  le  nombre  de  vingt-quatre. 

Sur  les  vingt  et  un  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  nommés  le  1 5'  jour 
du  premier  mois,  on  en  compte  huit  qui 
faisaient  déjà  partie  du  Comité  :  ArbogasI , 
Boutroue,  David,  Fourcroy,  (îrégoire,  Ma- 
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lii)  (lOmiiiiHsioii  (I  rdiinilioiMlcincun'fa  n'iinii*  iiii  (iotiiilt-  d  iiish'iirliDti  [)iil)li(ni(<. 

Lo  (loinili'  se  divisci'a  en  sériions. 

(Ihacutio  niirii  les  objcls  (li>  travail  (|iii  lui  stM'onl  parliciilii'ireiiuMil  ilcslitirs. 

Le  Comité  arrête  :  i"  Que  le  président  du  précédent  (îoniilé'  él.iiif 
membre  du  nouveau,  il  continuera  de  présider  just|u'à  la  séance  de 
demain  soir  à  larpiclNî  on  renvoii;  les  nouvelles  élections  qui  réorga- 
niseront le  (iomilé  ; 

2"  Qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à  tous  les  membres  absents  pour 
les  inviter  à  se  rendre  régulièrement  aux  séances,  d'autant  plus  que 
l'abondance  du  travail  exige  leur  concours; 

3°  Qu'à  chaque  séance  il  sera  signé  une  feuille  de  présence. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Romme  de  demander  au  Comité  de 
salut  public  la  suppression  de  l'ancienne  Commission  chargfîo  de  [)ré- 


thieu,  l'ruaello  et  lioimne;  sur  ces  huit, 
trois,  Arbofjast,  Grégoire  et  Romme,  sont 
des  membres  de  la  Commission  d'éducation 
nalionali'  ;  —  et  treize  qui  sont  des  membres 
nouveaux  :  Audonin,  Moyse  Bayle,  I5o,  Bou- 
quier,  Coupé  de  l'Oise,  Charles  Duval,  Gay- 
Vcrnon,  Guyton-Morveau,  Jay  de  Sainle- 
Foy,  Jidlien  de  la  Drômo,  Laignolot, 
Tliomas  Lindet,  Valdruclic;  sur  ces  treize, 
deux.  Coupé  de  l'Oise  et  Guylon-Morveau, 
sont  des  membres  de  la  Commission  d'édu- 
cation nationale;  ajoutons  que  Guy  ton  avait 
déjà  été  adjoint  temporairement  au  Comité, 
par  décret  du  1  3  août,  pour  l'examen  de 
l'invention  de  Lamanoa  (p.  a8i). 

Ceux  des  anciens  membres  du  Comité, 
conservés  le  0  juin  ou  élus  le  37  juin 
(tant  suppléants  (jno  litidaircs),  qui  dis- 
paraissent maintenant,  sont  au  nombre  de 
dix-neuf.  Ce  sont  :  1°  trois  conventionnels 
fugitifs  ou  détenus,  savoir  :  Condorcet 
(décrété  d'arrestation  le  8  juillet,  mais 
non  déclaré  démis;  décrété  d'accusation  le 
3  octobre),  Chasset  (déclaré  démis  le 
i5  juillet,  déclaré  traître  à  la  patrie  le 
28  juillet),  et  Daunou  (décrété  d'arresta- 
tion le  3  octobre,  comme  l'un  des  Soixante- 
Treize);  9"  sept  conventionnels  chargés 
de  mission,  savoir  :  six  représentants  ipii 
II. 


se  trouvaient  déjà  depuis  quelque  temps 
éloignés  de  Paris:  Massieu  (à  la  frontière 
belge),  Fouché  (dans  les  départements  du 
Centre),  Bassal  (dans  le  Jura),  Lejeune 
(dans  l'Aisne),  Chasies  (dans  le  Mord), 
Tbirion  (dans  la  Mayenne);  plus  un  sep- 
tième, Lakanal,  qui  fut  désigné  le  surlen- 
demain, 1  7°  jour  du  premier  mois,  comme 
l'un  des  vingt  représentants  chargés  d'as- 
surer l'exécution  de  la  levée  exlraordiuair>' 
de  chevaux;  il  dut  se  rendre  à  cet- effet  à 
Bergerac;  3°  neuf  conventionnels  présents  à 
Paris  et  siégeant  à  ce  moment  dans  l'as- 
semblée, savoir  :  Chéiiier,  l.anthenas.  Bau- 
din,  Bailly,  Izoard,  Sieyès,  Julien  de  Tou- 
louse, Albouys  et  Sergent.  Quatre  autres 
anciens  membres  ont  également  cessé  de 
ligurer  Sur  la  liste,  mais  leurs  noms  »ont 
reparaître  :  ce  sont  Léonard  Bourdon, 
Viilar,  Petit  et  Basire.  Léonard  Bourdon  et 
Petit  sont  adjoints  au  Comité  à  titre  de 
membres  de  la  Commission  d'éducation 
nationale  réunie  au  Comité  d'instiuclion 
publique  par  le  décret  du  1  5*  jour  du  pre- 
mier mois  et  par  celui  du  17"  jour  (voir 
p.  r)97);  Viilar  et  Basire  rentreront  au 
Comité  en  vertu  du  décret  du  1 1  brumaire 
qui  y  adjoindra  six  membres  (p.  727; 
note   I,  et  p.  73 1). 

38 
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senler  un  plan  d'éducation  nationale  cl  riillrihiilion  de  ses  fonctions 
au  Comité  actuel*". 

Le  Comité  discute  la  manière  de  se  diviser  en  sections  qui  se  co- 
partageront  le  travail,  et  la  division  suivante  est  adoptée  : 

Bibliographie,  deux  membres; 

Poids  et  mesures,  deux  membres; 

Inventaire  des  objets  utiles  aux  sciences  et  aux  arts,  quatre  membres; 

Recueil  des  traits  civiques,  deux  membres; 

Plan  d'éducation  nationale,  six  membres; 

Pétitions  et  objets  courants,  cinq  membres'^'. 

Romme  présente  au  nouveau  Comité  le  projet  d'une  circulaire 
adressée  à  tous  les  citoyens  et  spécialement  aux  autorités  constituées, 
aux  bataillons,  aux  sociétés  populaires  pour  en  obtenir  des  rensei- 
gnements sur  les  traits  de  vertu  qui  formeront  les  matériaux  des  annales 
du  civisme;  il  est  arrêté  qu'à  la  prochaine  séance  il  en  présentera  une 
rédaction  nouvelle  *^l 

Le  Comité  arrête  ensuite  que  David  se  concertera  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  les  préparatifs  et  l'ordre  de  la  cérémonie  qui  aura 
lieu  pour  transférer  les  cendres  de  Descartes  au  Panthéon;  il  pourra 
s'adjoindre  tels  membres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cet  objet'*'. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  construction  d'une  pendule  décimale 


'•'  Le  décret  du  1 5'  jour  du  preniior 
mois,  en  nommant  los  membres  du  nou- 
veau Comité,  avait,  .njoulé  :  trLa  Commis- 
sion d'éducation  demeurera  réunie  au  Co- 
mité d'instruction  publique».  Mais  deux 
membres  de  celte  Commission,  Léonard 
Bourdon  et  IVtit,  ne  figuraient  pas  sur  la 
liste  des  membres  du  Comité  (sans  parler  do 
de  I^akanal,  qui  allait  être  envoyé  en  mis- 
sion); aussi  pouvait-on  se  demander  si  la 
Commission  ne  conserverait  pas  une  exis- 
tence distincte  du  Comité  auquel  le  décret 
du  iS'  jour  avait  entendu  la  réunir. 
Romme  n'a  pas  rendu  compte  de  la  dé- 
marclie  qu'il  fut  chargé  de  faire  auprès 
du  Comité  de  salut  public;  mais  c'est  évi- 
demment à  la  suite  de  cette  démarcbe  qn(> 
la  Convention  rendit  le  décret  du  17'' jour 
du  premier  mois,  ainsi  conçu  :  «La  Conven- 
tion nationale  déclare  qu'en  réunissant  la 
Commi'^sion  d'éducation  an    Comité  d'in- 


struction publique,  elle  a  adjoint  à  ce 
Comité  les  membres  qui  formaient  ladite 
Commission».  Parce  décret,  explicatif  de 
celui  du  1 .5' jour,  Léonard  Bourdon  et  Petit 
se  trouvèrent  adjoints  au  (]omité  d'instruc- 
tion publique.  Nous  donnons  aux  annexes, 
B  (p.  597),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  17''  jour  du 
premier  mois. 

'^'  Le  nombre  des  membres  attachés  à 
chacune  des  différentes  sections  du  Comité 
fut  modifié  dans  la  séance  du  1 9"  jour  du 
premier  mois  (p.  6o5). 

(^'  Ce  projet  de  circulaire  avait  été  lu 
une  première  fois  à  la  séance  du  5  octobre 
1793  (p.  508).  Voir  la  suite  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17"  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  .^)ç)8). 

''■'  lie  Comité,  dans  sa  séance  du  sa- 
medi h  octobre  (p.  ^70),  avait  décidé  qu'il 
serait  écrit  à  Chénier  et  à  David  pour   les 


k 
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destinée  à  Mro  placée  dans  le  lieu  des  séances  de  la  (ioiivcniiori  na- 
tionale"*. On  s'occupera  demain  diî  c(!l  oI)jel''-'. 

Guylon-AIorvean  a|)[)elle  l'atleMlioii  du  (ioiiiih'  sur  la  m're.ssilf'-  de 
donner  des  dénominations  au\  jouis  aliii  de  ne  point  perdre  les  fruits 
du  décret  sur  le  nonv(ïau  calendrier,  ha  discussion  s'est  en^'af^ée;  j)lu- 
sieurs  meml)res  ont  obtenu  la  parole,  et  après  (piehpies  observations 
la  discussion  est  ajournée'-''. 

Le  citoyen  Jeaurat,  doyen  des  astronomes*^*,  odre  au  (lomili;  d'in- 
struction publique  douze  volumes  de  la  Connaissance  des  tem[)s.  Le 
Comité  arrête  (pi'il  sera  fait  mention  dans  son  procès-verbal  de  cette 
offre  civi(pie.  Le  citoyen  Jeaurat  réclame,  en  outre,  contre  la  nomi- 
nation des  citoyens  [)rofesseurs  actuels  '^*.  Le  Comité  arrête  que 
Bou(|uier  se  rendra  à  l'Observatoire  pour  prendre  connaissance  des 
faits  («'. 

Grégoire  demande  (pi'on  s'occupe  d'établir  à  l'Observatoire  une 
bibliothèque  composée  de  livres  astronomiques.  La  discussion  est 
ajournée. 

Homme '^*  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Durand  qui,  pour 
avoir  inventé  un  nouveau  moulin,  demande  le  maximum  des  récom- 


pricr  de  se  rendre  à  la  séance  du  mardi  sui- 
vant, où  sciaient  discutés  les  moyens  d'exé- 
cuter le  décret  relatif  à  la  translation  des 
cendres  de  Descartes  au  Panthéon.  11  sera 
de  nouveau  question  de  cet  objet  dans  la 
séance  du  17"  jour  du  premier  mois 
(P-  ^99). 

^''  Voir  la  séance  du  5  octobre  (p.  570). 

(^'  La  question  n'est  pas  revenue  à 
l'ordre  du  jour  le  lendemain. 

'•"^  Cette  question  avait  été  renvoyée  au 
Comité  par  un  décret  rendu  la  veille,  1  5° 
jour  du  premier  mois  (voir  ci-dessus,  p.  588). 
La  discussion  sera  reprise  dans  la  séance 
du  Comité  du  31°  jour  du  premier  mois 
(p.  G09). 

(*'  Edme-ScbastionJeaurat(i 73/1-1803), 
membre  de  l'AcadéiDie  des  sciences  depuis 
1763,  se  trouvait  être,  comme  il  le  dit 
dans  une  liste  imprimée  de  ses  travaux, 
qu'il  envoya  phis  lard  au  Comité,  «le  plus 
ancien  des  ci-devant  astronomes  de  l'Ob- 
servaloircîî  ;  non   pas  qu'il  eût  élo   ni   le 


collè{jue  de  Cassini,  ni  l'un  de  ses  subor- 
donnés; mais  parce  que.  après  avoir  été 
longtemps  attaché  à  l'observatoire  de 
rKcole  militaire,  il  avait  obtenu  un  loge- 
ment iV  l'Observatoire  royal,  avec  le  droit 
d'y  faire  des  observations. 

'°'  Le  procès-verbal  ilésigne  sous  ce  nom 
de  ff  professeurs!»  les  (piatre  astronomes  de 
l'Observatoire  de  la  Répiiblicjue,  Perny, 
Nouet,  Ruelle  et  Bouvarl.  Les  documents 
olliciels  de  l'époque,  nous  l'avons  déjà  dit, 
leur  donnent  fréquemment  ce  titre. 

''*'  11  sera  de  nouveau  question  de 
Jeaurat  dans  la  séance  du  i5  brumaire 
(p.  7/17 ).  ^ous  verrons  toutes  les  réclama- 
lions  relatives  à  l'Observatoire  renvoyées 
successivement  à  Bouquier  comme  rap- 
porteur. 

'■'  C'est  Arbogasl,  et  non  Romme,  qui 
avait  été  chargé  du  rapport  sur  les  moulins 
à  bras  de  Durand,  dans  la  séance  du  1 0  sep- 
tembre (p.  39a  ). 
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penses  attribuées  à  ceux  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles,  qui  offre 
que  cette  récompense  soit  distribuée  aux  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  demande  un  brevet  d'invention  et  le  privilège  pour  la  con- 
struction de  cette  espèce  de  moulin.  Le  rapporteur  demande  que  Du- 
rand soit  renvoyé  au  Bureau  de  consultation  chargé  par  la  loi  de  la 
distribution  de  ces  récompenses.  La  proposition  est  adoptée.  Sur  l'of- 
frande proposée,  on  a  réclamé  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  adopté.  Sur 
la  réclamation  d'un  brevet  d'invention  et  d'un  privilège  exclusif  pour 
la  construction  des  moulins  à  bras,  on  a  ajourné  indéfiniment. 
La  séance  a  été  levée  à  dix  heures'''. 


PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  i3  septembre  1793, 

Un  membre  rappelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  besoins  de  nos  valeureux 
défenseurs;  il  observe  cpie  le  Comité  des  marchés  a  tout  paralysé,  et  qu'il  est  à 
craindre  que  nos  troupes,  sans  une  prompte  réorganisation  de  ce  Comité,  ne 
tombent  dans  l'état  de  dénuement  où  elles  se  trouvèrent  l'année  dernière. 

Un  autre  membre,  généralisant  la  proposition,  demande  qu'elle  s'étende  sur 
tous  les  comités,  et  que  celui  de  salut  public,  excepté,  fasse  un  tableau  de  présenta- 
tion de  nouveaux  candidats, 

La  proposition  est  ainsi  décrétée  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  les  propositions  d'un  membre,  décrète  que  tous 
les  comités,  à  l'exception  de  celui  de  salut  public,  seront  renouvelés;  charge  son 
Comité  de  salut  public  de  lui  présenter  une  liste  de  candidats  pour  chacun 
d'eux  (''.« 

Séance  du  1  5'  jour  du  premier  mois  do  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  présente,  et  la  Convention  nationale 
adopte,  la  liste  dos  membres (pii  seront  adjoints  au  Comité  de  l'examen  des  marchés, 
de  ceux  qui  formeront  le  (iomité  des  inspecteurs  de  la  salle,  et  enfin  de  ceux  qui 
formeront  le  Comité  de  l'instruction  publique. 


'■'  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre.  —  (^'  Prucès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  33o. 
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"  Liste  dos  cilDijcns  prujtosés  pur  le  doinilr  ilr  snliil  pulilir  pinir  forinrr  le  (jntiiln  d'in- 
stntcUon  [mhliiiur  : 


DiivkI. 

Jiillioii  (de  l;i  DrAiiio 

Jay  (le  Saiute-Koy. 

Bouquier. 

Iiaij>'ii(>l()l. 

Giiylon-Morvcuti. 

Fourcroy. 


Arl)0{Tas(. 

Malliicii. 

Houlroiic. 

Vaidniche. 

Gou|)t'  (do  rOiso 

IJo. 

IU)iiiim'. 


Diival  ((rillf'-ot-VilniiiPj. 

Aiiiloiiiii. 

Gay-V(;nioii. 

Thomas  LIihIpI. 

PciiiH'lle. 

Moysc  Baylc. 

Gréfjoife. 


ffLa   Commission    d'éducalioii     dciiiourcra    n'uiiio     an    Comité    diiisli'iirlion 
publique'*'. 

ffLo  (^iOmité  se  divisera  eu  sections. 

(fCliacune  aura  les  objets  do  travail  (|ui  lui  seront  pari iculièremeut  destinas '''." 


On  lit  dnris  les  procès-vorbaux  do  la  Conveiilion  : 

Séance  du  17°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  '^\ 

ffLa  Convention  nationale  déclare  qu'en  réunissant  la  Commission  d'éducation 
au  Comitc'  d'instruction  publique,  elle  a  adjoint  à  ce  Comité  les  membres  qui 
formaient  ladite  Commission''*'.» 


"'  Ine  faute  (rimpressioii  a  défigaré 
celte  phrase  tant  dans  le  Feuilleton  de  la 
Convention  (n°  3G(),  p.  8)  que  dans  la 
collection  des  procès-verbaux  do  l'assem- 
blée; on  y  lit  :  «La  Commission  d'éduca- 
tion demeurera  réunie  au  Comité  de  salut 
publier).  La  minute  originale  du  décret, 
qui  devrait  se  trouver  aux  Archives  natio- 
nales, C,  carton  978,  liasse  68i,  est  per- 
due; la  tninule  du  procès- verbal  ne  con- 
tient pas  le  texte  du  décret,  qui  y  est 
représenté  par  un  simple  renvoi  (lettre  M). 
H  ne  peut  néanmoins  y  avoir  aucun  doute 
que  le  texte  correct  esl  bien  celui  que  nous 
donnons.  Un  décret  du  17'  jour  du  pre- 
mier mois  (  Procès- verbal  de  la  (Conven- 
tion, t.  XXll,  p.  i55),  que  nous  repro- 
duisons à  l'annexe  B ,  parle  en  elTel  do  la 


Commission  d'éducation  comme  réunie  au 
Comité  d^inslruction  publique.  D'ailloui-s,  la 
faute  que  nous  signalons  no  se  retrouve 
pas  dans  le  procès-verbal  du  Comité,  où, 
en  reproduisant  le  texte  du  décret  du 
i5'  jour,  on  a  transcrit  correclement  la 
phrase  :  «rLa  Commission  d'éducation  de- 
meurera réunie  au  Comité  d'instruction 
pubUque».  (Voir  ci-dessus  p.  698. ) 

(2)  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
L  XXII,  p.  13,3. 

'^'  Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  membre , 
ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  det  débats  et 
des  décrets  n'ayant  meuliouué  ce  décret. 
C'est  probablement  Homme  :  voir  ci-dessus, 
p.  593 ,  o(  noie  t  de  celle  même  page. 

^*'  Procès -verbal  de  la  Convenlion, 
(.  XXll,  p.  i55. 
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CENT   TRENTE-SIXIEME   SÉANCE  "^ 
Du  17"  jour  du  premior  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [8  octobre  1798.] 

Un  membre  lit  une  lettre  du  citoyen  Félix,  qui  demande  à  être 
occupé  à  la  feuille  de  morale;  cet  objet  est  renvoyé  au  moment  où  la 
discussion  ramènera  l'objet  de  ce  travaiH^'. 

Le  président  lit  une  lettre  d'un  citoyen  qui  soumet  au  Comité  un 
projet  de  finances;  il  y  joint  son  mémoire  sur  cet  objet.  Le  citoyen 
Bouquier  est  nommé  rapporteur  ^^'. 

Un  membre '^^  lit  une  lettre  du  citoyen  Cassini.  Cette  lettre  est  re- 
mise au  citoyen  Bouquier  pour  en  faire  son  rapport '^l 

Le  citoyen  Romme  lit  un  projet  de  lettre  aux  administrations,  aux 
bataillons,  aux  sociétés  populaires,  et  à  tous  les  citoyens,  pour  les  invi- 
ter à  recueillir  Ions  les  traits  de  vertu  et  de  courage  qui  sont  à  leur 
connaissance.  Le  projet  est  adopté '^'l 

Un  membre  lit  le  procès-verbal  de  la  veille.  Le  procès-verbal  est 
adopté. 

On  demande  qu'il  soit  dressé  une  feuille  des  membres  présents 
conformément  à  l'arrêté  de  la  veille;  il  y  est  à  l'instant  j)rocédé. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  écrit  de  nouveau  à  tous  les  membres 


("  Par  une  erreur  du  copiste  semblable 
à  celle  qui  s'est  dt^jà  produite  trois  fois,  les 
()  novembre  et  ^h  décembre  1792  et  le 
3  septembre  1798,  celte  séance,  dans  le 
registre  des  procès-verbaux  du  Comité,  est 
appelée  cent  trente-detixihne  comme  la  pré- 
cédente. Par  suite  de  cette  nouvelle  répé- 
tition, l'écart  entre  notre  numérotage  et 
celui  du  registre  se  trouve  être  désormais 
de  quatre  unités. 

f^'  Il  est  de  nouveau  question  de  la  de- 
mande de  Félix  dans  ce  même  procès- 
verbal,  à  la  page  qui  suit. 

(■**  Nous  jravons  pas  trouvé  la  lettre  et 
le  mémoire  en  question. 

^*)  C'est  Grégoire.  Voir  la  note  qui  suit. 

'*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Cassini.  Elle  élait  adressée  à  Grégoire,  qui 


répondit  le  lendemain,  18' jour  du  premier 
mois,  par  un  billet  que  nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  601),  d'après  M.  Devic. 
Cassini  insistait  pour  qu'il  fût  procédé  au 
plus  tôt  à  l'inventaire  du  matériel  scienti- 
fique de  l'Observatoire,  et  qu'il  lui  en  fût 
donné  régulièrement  décharge.  Cet  inven- 
taire fut  fait  le  19°  jour  du  premier  mois 
.par  les  soins  de  trois  membres  de  la  Com- 
mission des  arts ,  Lonoir,  Charles  et  Fortin  : 
on  trouvera  aux  annexes  un  extrait  de 
cette  pièce. 

C*'  Nous  donnons  aux  annexes,  R 
(p.  Go'^),  le  texte  (le  celte  circulaire,  d'après 
l'exemplaire  imprimé  que  nous  avons  sous 
les  yeux.  Il  en  sera  de  nouveau  question 
dans  la  séance  du  .')*  jour  du  deuxième 
mois  (p.  715). 
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(lu  (ioiiiilr  (|iii  ne  se  son!  |)Oiiil  rciidus  à  la  s/'aiicc  de  se  itMidu-  à  la 
si'aiicf  siiivaiile.  La  [)i()|)()sili()M  est  adoplre. 

I)(Mi\  m(MMi)ro.s  font  leur  rapport  d'iino  scnuiccî  Ao  loron  de  {M-ofjra- 
pliie  donnée!  j)ar  le  citoyen  Mcntcdle^";  ils  oxposfMit  sa  méthode  et  ses 
procédés.  Ils  font  spécialeincnt  l'cjlojje  de  son  globe  (pii,  par  ses  reliefs, 
rend  sensibles  les  irrégularités  diverses  du  globe  terrestre. 

Un  citoyen  soumet  au  (lonnté  un  niod(!  d'exécution  du  nouveau  ca- 
lendrier. Ce  citoyen  est  invité  à  en  conférer  avec  un  rupporl(.'ur  (pu 
lui  est  nonuné.  Le  citoyen  Homme  est  rapporteur. 

David  et  Chénier  sont  rapporteurs  sur  les  dispositions  de  la  fêle  à 
célébrer  en  riioniieur  de  Descartes '-^. 

Sur  la  lettre  du  citojen  Félix  ci-dessus  mentionnée,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  inscrit  au  nombre  de  ceux  qui  demandent  une  place  dans 
les  bureaux  du  Comité. 

Un  membre  demande  par  (|ui  sera  signée  la  circulaire  aux  batail- 
lons, aux  administrations  et  aux  sociétés  populaires.  La  ([uestion  est 
ajournée  jusqu'à  l'organisation  du  Comité '-^^ 

Un  membre  fixe  l'attention  du  Comité  sur  la  pétition  d'un  citoyen 
qui  sollicite  le  maximum  des  récompenses  nationales  pour  avoir  ap- 
porté en  France  de  la  coralline  de  Corse.  L'ajournement  est  proposé; 
l'ordre  du  jour  l'est  également.  L'ordre  du  jour  est  adopté'*^. 

Un  membre  fait  son  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen  Pontard  qui 
propose  de  suj)primer  la  confession  auriculaire '^l  Le  Comité  d'iiistruc- 


'•'   Voir  lu  séance  ilii  i"  octobre  (p.  .5ao). 

'*'  Chénier  ne  luisait  plus  partie  du  Co- 
niilé;  mais  il  était  d'usajjo  ([ii'un  nicMiihro 
dcsifjné  pour  faire  un  rajjporl  pût  conserver 
ses  fonctions  de  rapporlenr,  même  lorsipi'il 
avait  cessé  d'upparlonir  an  (>oniilé  au  nom 
duquel  il  pariait.  (Voir  p.  ioç^).  Pour  lu 
suite  de  cette  alTuire,  voir  la  séance  du 
ai°  jour  du  premier  mois  (p.  608). 

'^'  La  circulaire  fut  signée  par  le  prési- 
dent du  Comité,  Romme. 

'*>  Il  s'agit  de  Dimo  Slephanopoli.  Le 
Comité  avait  chargé  Grégoire,  le  la  sep- 
tembre, de  présenter  un  rapport  siu*  nue 
réclamation  de  ce  pétitionnaire  (p.  3i).")); 
Grégoire  n'avait  pas  fait  le  rapport  demande. 
Bien  (jue  dans  celle  séauce-ci  le  Comité  ait 


passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  rela- 
tive à  la  coralline,  et  que  le  ai'  jour  du 
piemier  mois  il  ait  agi  de  même  (p.  (507), 
(e[iendant,  siu'  une  recjnéte  plus  pressante 
de  Slephanopoli ,  ap[)uyée  celle  lois  par  une 
dépulation  des  Jacobins,  il  se  th'cida,  le 
1  5  brumaire,  à  nommer  im  nouveau  i-ap- 
porteur  en  la  persomie  de  Fourcroy  (voir 
p.  747). 

**)  C'est  dans  la  séance  du  •)  octobre 
(p.  .^70)  que  le  Comité  avait  pris  connais- 
sance d'un  mémoire  de  Pontard,  évèqiie  de 
la  Dordogne,  Iransmis  par  le  Comitc'  de 
salut  public,  et  que  Grégoire  avait  été 
iioimné  rapporteur.  Pontard  ne  proposait 
pas  ffla  suppression  de  la  coides^ion" , 
comme  le  procès-verbal  le  dit  par  erreur. 
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tlon  publique  arrête  qu'il  .sera  sur  cet  objet  adressé  au  Comité  de 
salut  public  une  lettre  qui  contienne  les  principes  du  Comité'*'. 

[]n  membre  annonce  que  la  demande  à  faire  à  la  Convention  d'une 
somme  do  trois  cent  mille  livres  pour  la  Commission  dos  monuments, 
demande  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  publique,  a  été  réduite 
à  cent  mille  par  le  Comité  des  finances.  Le  (iOmité  se  tient  à  cette 
dernière  demande  comme  provisoire'-). 

Un  membre  appelle  l'attention  du  (Comité  sur  les  questions  :  i"  de 
savoir  s'il  n'est  point  à  propos  de  réunir  la  Commission  des  arts  et 
celle  des  monuments'^'  et  9"  do  distribuer  et  répartir  les  monuments  et 
collections  d'art  entre  les  départements.  L'objet  est  ajourné  à  la  pro- 
chaine séance  '^'. 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  fait  passer  au  Comité  une  demande  du  citoyen  Piot, 
professeur  en  médecine,  tendante  à  obtenir  un  em[)lacement  national 
dans  le  voisinage  du  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  y  donner  des 
cours  gratuits  sur  l'analyse  des  eaux  minérales,  les  plantes  indigènes 
qui  peuvent  suppléer  celles  que  l'on  tire  de  l'étranger,  sur  les  maladies 
des  armées.  Sur  cet  exposé,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour'^'. 


mais  lu  publication  «l'un  journal  desliné  à 
comballro  l'usage  de  ia  confession;  voir  à 
ce  sujet  les  pièces  reproduites  plus  loin , 
annexe  C  (p.  602). 

''^  Nousdonnons  aux  annexes,  C  (p.  60a  ), 
la  lettre  écrite  au  Comité  de  salut  public 
par  le  président  du  Comité  d'instruction 
publique,  Romme;  elle  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales,  AF  II,  carton  i5o.  — 
Grégoire  a  mentionné  cet  incident  dans  ses 
Mémoires,  et  s'attribue  le  mérite  d'avoir 
fait  ffmettre  au  néant»  la  demande  de 
Pontard.  Les  «principes  du  Comité»,  tels 
qu'ils  sont  énoncés  dans  ia  lettre  signée 
par  Romme,  sont  ceux  que  professèrent 
toujours,  à  la  Convention,  les  républicains 
philosophes  :  le  Comité  dit  que  l'Assemblée 
constituante  treut  le  tort  de  vouloir  orga- 
niser une  religion'^  ;  il  émet  le  vœu  que  le 
gouvernement ,  r  étranger  à  tous  les  (  ultesn  , 
et  j)ar  conséquent  n'en  salariant  aucun,  se 
borne  ffà  leur  assurer  le  libre  exercice  de 
leurs  droits».  Nous  reproduisons  également 


aux  annexes  le  texte  du  passage  des  Mé- 
moires  de  Grégoire  relatif  à  cette  aflaire. 

'^'  C'était  le  98  septembre  que,  sur  le 
rapport  de  Mathieu,  le  Comité  avait  arrêté 
de  demander  à  la  Convention  une  somme 
de  trois  cent  mille  livres  pour  les  dépenses 
de  la  Commission  des  monuments  (p.  .5i3). 
Le  projet  de  décret  accordant  le  crédit  ré- 
duit à  la  souune  de  cent  mille  livres  fut 
voté  le  51"  jour  du  premier  mois  par  la 
Convention.  Voir  aux  annexes,  D  (p.  6o3), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  a  1"  jour  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième. 

'^'  Dans  sa  séance  du  26  septembre 
(  p.  /i  90  ) ,  le  Comité  avait  chargé  Romme  de 
lui  présenter  un  rapport  sur  cette  question. 

'"  Ces  deux  questions  ne  vinrent  pas  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante.  Ce 
fut  seulement  le  5  frimaire  an  II  que  le 
Comité  s'occupa  de  la  première  question,  et 
nomma  Mathieu  rapporteur. 

'•'■"   La  lettre  de  FMot  se  trouve  aux  Ar- 
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La  M'aiicc  ;\  rlr  levc'c  à  (li\  licurcs  cl  demie '". 

PIÈCES  ANNEXES. 


Après  StT  sortie  de  rOhservnloiro  le  (>  orlobre  (i  f)"  jour  <lii  preiiiior  mois),  Cassini  écri- 
vit à  Grt'jfoiro,  qui  comriimiitjiin  sa  leltro  nu  (iomité  d'instruction  publique  le  17°  jour 
du  premier  mois  et  y  répondit  le  londciuain.  iM.  Devic  a  lait  connaitre  lo  contenu  de  la 
lettre  do  (Jassini,  et  le  text(>  de  la  ré{)onse  de  Grégoire;  nous  cniprunlons  à  son  livre  le 
passage  (pii  y  est  relatif: 

Une  autre  circonstance  permit  de  juger  avec  plus  de  certitude  des  dis[)ositions 
du  repn-sentant  en  question  (Grégoire).  Cassiiii  lui  avait  écrit  pour  l'informer,  et 
par  lui  le  Comité,  des  procédés  inlolérahles  de  ses  anciens  élèves,  surtout  depuis 
sa  dénnssion,  et  |)our  lui  demander  (pie  le  Comité  chargeât  au  plus  tôt  quelqu'un 
de  procéder  à  riiivetilaire,  de  recevoir  ses  comptes  et  lui  donner  décharge.  Gré- 
goire, sans  attendre  la  réunion  du  Comité  qui  devait  lui  répondre  olTieieUenient''', 
lui  écrivit  sur  le  champ  le  billet  suivant: 

ff Salut  cordial  au  citoyen  Cassini;  je  le  préviens  (jue  le  Comité  a  nommé  le 
citoyen  Bou(piier  pour  prendre  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il  m'a  écrit. 

ffi8  du  premier  mois  de  l'ai)  deuxième  de  la  République. 

ffGRKGOIRE  ''^'.w 

L'inventaire  (jue  réclamait  Cassinl  fut  fait  le  lendemain,  en  présence  de  Cassini  lui- 
même  et  de  deux  des  astronomes,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  préambule  de  cette  pièce 
même,  qui  a  été  publiée  par  Cassini  dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  sciences 
et  à  celle  de  l'Observatoire  royal  de  Paris.   Voici  ce  préambule  : 

Le  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  nous  soussignés,  Lenoir,  Charles,  et  Fortin,  commissaires 
délégués  par  le  minislrt>  de  l'intérieur  à  l'eiïet  de  procf'der  aux  divers  inventaires 
des  objets  de  sciences  et  d'arts  susceptibles  de  servir  à  linslruction  publique,  nous 
nous  sommes  transportés  à  l'Observaloire  de  la  République,  et  là,  en  présence  du 
citoyen  Jean-Dominique  Cassini,  ci-devant  directeur  de  1  Observatoire ,  du  citoyen 
Jean  Perny,  directeur  temporaire  dudit  Observatoire,  du  citoyen  Bouvart,  l'un  des 


chivcs nationales,  F",  carton  lo'io,  n" 909.  on  l'a  vu,  attendit  la  réunion  du  Comité; 

11  sera  de  nouveau  question  de  Plot  dans  la  et  sa   réponse  à  Cassini   fait    connaître   à 

séance  du  Comité  du  aS  frimaire  an  11.  celui-ci  la  décision  prise  par  le  Comité  d'in- 

'"'    Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  struction  publique, 

minute.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  '^'    Histoire  de  lu  vw  ri  dc.'i  :ruvuu.r  de 

ni  au  registre.  J.-D.  (^ussiui  /(,  p.  i-^/i. 

'^    M.  Devic  se  trompe  :  Grégoire, comme 
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astronomes,  qui  ont  signd  avec  nous,  nous  avons  procédé  à  l'inventaire  des  iiisliu- 
inenls  de  cet  Observatoire  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

[Suit  rénumération  des  instruments.  A  la  fin  de  la  pièce  se  trouvent  les  sijjiialures  des 
commissaires,  de  Cassini,  et  des  deux  astronomes.] 


LES  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  D'INSTKDCTION  PtBLUiCE,  A 
TOUS  LES  CITGVENS  FRANÇAIS,  ET  PARTICULIEREMENT  AUX  CORPS  CONSTITUES, 
AUX  BATAILLONS  ET  AUX   SOCIETES   POPULAIRES. 

De  riuipi'iineric  nationale  '". 
Citoyens, 

l^a  Convention  nationale  veut  afTcrniir  la  liberté  et  l'éjj'alilé  dans  toute  la  France, 
en  poursuivant  sans  relâche  les  conspirateurs  et  les  traîtres,  eu  répandant  partout 
des  semences  de  vertus  républicaines,  par  la  publication  des  belles  actions  que 
chaque  jour  voit  éclater  parmi  nous,  surtout  dans  les  armées.  Tel  est  l'objet  du 
décret  que  nous  joignons  ici. 

Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  recueillir  autour  de  vous,  mais  principalement 
dans  les  chaumières,  dans  les  ateliers  et  dans  les  bataillons  de  la  République,  les 
traits  qui  méritent  le  plus  d'être  transmis  en  exemple;  car  c'est  de  là  (|ue  sont 
presque  toujours  sorties  les  vertus  les  plus  utiles. 

Vos  recherclies  doivent  commencer  avec  la  Révolution. 

Le  narré  des  belles  actions  doit  être  simple  comme  la  vertu  qui  les  enfante ,  et 
les  détails  ne  sont  nécessaires  que  pour  assurer  l'authenticité  des  faits.  Nous  vous 
renverrons  en  masse  ce  que  notre  correspondance  nous  aura  fourni  en  détail. 

Ce  Recueil,  sous  le  titre  d'Actions  vertueuses  des  citoj/eiis  fratiçais ,  sera  le  pre- 
mier livre  à  mettre  sous  les  yeux  des  enfants  de  la  patrie;  il  oifiira  en  même  temps 
des  matériaux  à  l'histoire. 

G.  RoMME,  président. 


Voici  le  texte  de  la  lettre  écrite  au  Comité  de  salut  put)lic  par  Romnie  au  sujet  de  la 
proposition  de  Tévèque  l^nlard,  en  exécution  de  la  décision  prise  par  le  Comité  (rinslruc- 
tion  publique  dans  sa  séance  du  17°  jour  du  premier  mois  : 

ALX  CITOYENS  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  ,  .  . '"'  jour  du  premier  mois  de  l'an  2°  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Citoyens  collègues , 
D'après  votre  invitation,  le  Comité  d'instruction  publique  a  nonuné  deux  de  ses 
membres   pour  examiner  la  proposition  que  vous  l'ait  le  citoyen  Poutard,  dont 

C  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  1 177(3,  in-8".  —  '^^  L'expéditionnaire  qui  a  écrit  lu 
lettre  a  laissé  le  (|uantièmc  en  blanc,  et  Rnmme  a  négligé  de  le  remplir. 


1)1-:  \A  CONVENTION  NATIONALI-.  r,o:'> 

rohji'l  csl  lu  coiircclioii  (1(111  oiivnijrc  (IcsliiK!  à  coiiilKilln;  l'iiHiiifr  de  lit  conrcsHiiMi 
iiuiicnlain',  ol,  (rajUTs  le;  ivipporl  de  ses  coriiriiiss.iin's,  li?  liomiU'  ;i  voli-  iinaiii- 
incniciil  la  n'ioclioii  de  ce  |)rojt'l.  Il  a  pensé  ((tic,  si  le  Comilc-do  salut  pidjlir  fuvo- 
risnil  cotte  entreprise,  ce  procédé  blesserait  le  principe  dé^ralilé  des  cultes,  et  par 
cons('(pieiit  la  juslice.  Il  ne  pourrait  (^he  considéré  (pie  coninic  luie  perséculioti  in- 
directe contre  nue  partie  des  citoyens  français,  cpii  professent  le  culte  catliolique, 
et  |ieut-/!tre  en  résulterait-il  l'elVet  désastreux  de  vendéiser  toute  la  France. 

N'oublions  pas  ([ue  les  (pierelles  tiiéolofjiques  ont  ensanfflanté  la  terre. 

L'Assemblée  conslitnanle,  ([ui  eut  raison  de  se  refuser  à  di-créter  une  reli{»ion 
(loniiiiante,  eut  le  (ort  de  vouloir  orjj^aniser  inie  relifjion. 

L' égalité  des  cultes  ne  sera  viaiment  établie  que  du  jour  où,  chaque  reli{}ion 
payant  ses  ministres,  tous  les  citoyens  seront  rapprochés  par  les  principes  de  la 
morale  universelle,  sous  l'autoriti;  tulélaire  du  (gouvernement,  ([ni,  élranjjer  à 
tous  les  cultes,  n'a  pas  \i^  droit  de  s'innniscer  dans  leur  rt'jfiuie.  Il  doit  se  borner  à 
les  proté^fer  tous,  en  leur  assurant  le  libre  exercice  d»  leuis  droits. 

Pour  les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction  publique, 

G.  ]{oiiyiE,  président '•'K 
On  lit  dans  les  Mémoires  de  Gré<joire  : 

Au  Comité,  j'étais  réduit  sans  cesse  à  lutter  contre  des  projets  dictés  par  la  haine 
anii-religieuse.  Enq)êcherleinal,  c'était  dt-jà  faire  quelque  bien;  ainsi,  je  lis  mettre 
au  néant  une  demande  de  Ponlard,  renvoyée  par  le  Comité  de  salut  public  à  notre 
Comité,  qui,  à  son  tour,  renvoya  lafliïire  hune  commission  dont  je  me  lis  non)mer 
membre ,  puis  rapporteur.  Pontard  offrait  de  n'dijjer  un  journal  contre  la  confes- 
sion. Je  lis  sentir  (jue  c'<'tait  un  outrag'c  à  la  libert('  des  cultes,  et  quoique  alors 
dans  toute  la  France  on  les  foulât  aux  pieds,  mon  avis  fut  adopté  '■'. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  dt>  la  (lonvoDtion. 

Si-ance  du  21°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Sur  la  proposition  laite  par  la  (Commission  des  monuments,  la  Convention  na- 
tionale décrète  une  somme  de  cent  raille  livres  h  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  dépenses  relatives  à  cette  partie,  et  ainsi  qu'il  suit: 

r^La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ffPour  seconder  les  travaux  de  la  Commission  des  monuments,  la  trésorerie  na- 


(''  Archives  nationales,  AF II,  carton  i5o,  représentants  en  mission,  mois  de  vendé- 

n"  i34.  —  Celte  pièce  ne  se  trouve  pas,  niiaire  do  l'an  n  :  bureau  du  .\oiiN,  ol  l'a 

aux  Archives,  à  la  place  qu'elle  devait  oc-  pu!)lit'c  dans  la  revue  la /tCTo/i(ho«//rt/(r«is;' 

cuper  et  où  nous  l'avions  inutilcinonl  cher-  du  l 'i  septembre  iSq.i. 
chéo.   M.   Aulard   l'a   rcnconiree  dans  un  i*>  Mémoirex  de  Grégoire,  1. 1".  p.  .'Via. 

carton  consacré  à  la  a  Correspondance  des 
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lionale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  un  fonds  annuel  de  cent 
mille  livres,  sur  lequel  il  sera  autorise  h  imputer,  tant  les  dépenses  relatives  à 
l'éxecution  des  articles  2  et  3  du  décret  du  27  juillet  dernier''*,  cpie  toutes  celles 
concernant  la  rechercho,  la  conservation  et  le  rassenibleniput  des  tableaux,  statues, 
livres,  collections  d'histoire  naturelle,  machines  ou  tous  autres  objets  utiles  aux 
sciences  et  aux  arts,  renfermés  dans  les  ëjjlises  et  maisons  nationales,  et  dans 
celles  des  émigrés;  lesquels  objets  seront  recueillis,  pour  la  répartition  en  être  faite 
entre  les  musées  de  Paris  et  ceux  qui  pourront  être  établis  dans  les  autres  départe- 
ments <■'." 

!''  Voir  ce  décret  p.  i53.  —   '"^'   Procès-verbal  de  la  Convention,  (.  XXIII,  [>.  i3. 


I)K  LA  CONVliiNTIOiN  NATIOiNALK.  tiu:, 

CI- NT    TIIKNTK-SK  l»TIK  MK    SKANCK. 

Du   ly' jour  du  preuiicr  tiioi--,  tan  deuxii'uif  di;  In  lU'pnhlifiuc.  [  i  o  o{  Idlitc  i  yc)!!.  | 

Présidence  du  citoyen  Uommk. 

Les  citoyens  Gay-Vernon,  Audoiin,  secrétaires. 

Los  membres  du  Comité  d'iiislructiun  publicjiic  ouvrent  leur  séance 
par  la  nomination  d'un  |)résidont  et  de  deux  secrétaires.  Le  citoyen 
Romme  obtient  la  majorité  pour  la  présidence;  Gay-Vernon  et  P.-J. 
Audouin  sont  proclami's  secrétaires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  sectionnement  du  Comité*".  Le  Comité 
arrête  qu'il  y  aura  six  sections;  que  la  section  de  la  bibliographie  sera 
composée  de  trois  membres;  que  la  section  des  poids  et  mesures  sera 
composée  do  trois  membres  ;  que  la  section  chargée  de  l'inventaire  des 
objets  utiles  aux  arts  sera  composée  de  cinq  membres;  que  la  section 
chargée  de  recueillir  les  traits  héroïques  sera  composée  de  cinq 
membres;  que  la  section  chargée  d'un  plan  d'organisation  de  l'éduca- 
tion nationale  sera  composée  de  six  membres  et  que  le  travail  de  cette 
section  est  exclusif;  que  la  section  chargée  des  pétitions  et  objets  cou- 
rants sera  composée  de  cinq  membres. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  des  sections  de  bibliographie, 
des  poids  et  mesures,  peuvent  être  membres  d'une   autre  section. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  qui 
composeront  chacune  des  sections. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  ouvert  une  inscription. 

Le  Comité  renvoie  aux  commissaires  inspecteurs  une  lettre  du  ci- 
toyen Rudel ,  qui  demande  une  place  de  garçon  de  bureau  dans  la 
section  de  bibliographie'-'. 

Le  Comité  arrête  que  les  lellr<\s  continueront  d'être  ouvertes  par  le 
président,  et  que  les  pétitions  seront  renvoyées  à  la  commission,  qui 
nommera  un  de  ses  membres  pour  en  rendre  compte  au  Comité. 

<')  Co  seclioiinoment  avait  ôlé  prescrit  à  chaque  secliou,  tel  qu'il  avait  été  arrêté 

par  le  décret  du  i.")"  jour  du  premier  mois.  trois  jours  auparavant,  va  èiro  modifié. 

Dans  la  séance  du  itj-jour,  le  Comité  avait  '-'   11  a  déjà  (juestion  de  Rudel  dans  la 

déjà  discuté  la  question  et  adopté  uu  modo  séance  du  i''octol)re(  p.  'yao).  Il  fut  nonmié 

de  division  (voir  p.  ôii'i);  mais  dans  celte  garçon  de  bureau  le  •J9' jour  du  premier 

séance-ci,  le  nombre  des  membres  attachés  mois  (voir  p.  Ô'ig), 
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Le  président  lit  la  nomenclature  des  noms  inscrits  pour  la  section 
de  bibliograj)hie;  les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  sont  les  ci- 
toyens Jay,  Prunelle  et  Mathieu. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  pour  la  section  des  poids 
et  mesures  sont  les  citoyens  Fourcroy,  Arbogast,  Guyton. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  pour  la  section  chargée 
du  plan  d'organisation  de  l'éducation  nationale  sont  :  Fourcroy,  Coupé, 
Grégoire,  Petit ^'\  Jay,  Mathieu '^l 

Les  membres  pour  l'inventaire  des  objets  utiles  aux  arts  sont  les 
citoyens  Bouquier,  David,  Arbogast,  Lindet,  Bgutroue. 

Les  membres  pour  la  section  chargée  de  recueillir  les  traits  héroï- 
ques sont  P.-J.  Audouin  ,  Gay-Vernon,  Pons'^',  Jullien  de  la  Drôme, 
Léonard  Bourdon''''. 

Le  Comité  arrête  que  les  secrétaires,  en  se  faisant  aider  d'un  com- 
mis, feront  provisoirement  le  dépouillement  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures'^*. 


'')  Le  nom  de  Petit,  et  celui  do  Léo- 
nard Bourdon  qu'on  trouvera  quelques  li- 
gnes plus  bas,  ne  figuraient  pas  sur  la  liste 
des  membres  du  Comité  adoptée  le  1 5'  jour 
du  premier  mois  par  la  Convention.  Comme 
ils  faisaient  partie,  l'un  et  l'autre,  de  la 
Commission  d'éducation  nationale,  qui  avait 
été  réunie  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique ,  cette  omission  n'a  dû  avoir  d'autre 
cause  qu'un  simple  oubli. 

(^'  Sur  la  minute,  le  secrétaire  avait  écrit 
d'abord,  après  le  nom  de  Coupé,  celui  de 
Rumme,  et  après  le  nom  de  Grégoire,  ceux 
d''Arhogast  et  de  Guyton  :  mais  ces  trois 
noms  ont  été  biffés. 

11  faut  observer  que  le  Comité,  bien 
qu'il  eût  arrêté  que  le  travail  de  la  seclioa 
cliargco  du  plan  d'organisation  de  l'édu- 
cation nationale  «r serait  exclusifs,  ne  se 
conforma  pas  à  la  règle  qu'il  venait  d'éta- 
blir :  sur  les  six  commissaires  nommés. 


trois  faisaient  déjà  partie  d'une  autre  sec- 
lion  (Jay  cl  Mathieu  appartenaient  à  la  sec- 
tion de  bibliographie,  Fourcroy  à  celle  des 
poids  et  mesures.) 

'■^'  Pons,  dit  de  Verdun,  député  de  la 
Meuse ,  parait  ici  comme  membre  du  Comité 
d'instruction  publique ,  bien  que  son  nom 
ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  du 
Comité  (voir  pages  59a  et  5g7).  Peut-être, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (note  3 
de  la  p.  693),  Pons  de  Verdun  est-il  ce 
sixième  membre  de  la  Commission  des  Six 
qui  dut  remplacer  Robespierre,  et  dont  le 
nom  n'est  indiqué  nulle  part.  Si  cela  était, 
il  se  trouvait  de  droit  adjoint  au  Comité. 

^'''  Au  sujet  de  Léonard  Bourdon,  voir  la 
note  1  ci-dessus. 

'^>  Ce  dernier  alinéa  se  trouve  à  la  mi- 
nute aussi  bien  qu'au  registre.  Pas  de 
signatures,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 


I 
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Du  'u'ioiir  ilii  picmici'  mois,   l'iiii  dciixii'ini'  di'  la  lti''|)iil)li(|iif.  \  \  ■>.  ocloltre  179.'}.] 

Un  incnihc  propose  d'cVrirv  à  la  (loiiiimssioii  (l(;s  monufiionts  pour 
qu'elle  fasse  son  ra|)port  ordinaire  sur  ses  op('ralions.  A<Ir)plé'". 

Les  citoyens  ius[)(M:teur  o[  [)r<)fesseurs  du  Mans,  réunis  en  (^oinitr'" 
d'enseignement,  ont  fait  hommage  du  nouveau  pian  de  l'enseignement 
public  du  collège  national  du  Mans.  .Mention  de  l'ofïrande  civique  et 
renvoi  à  la  section  chargi'e  du  plan  d'éducation'"^'. 

Le  citoyen  Stephanopoli  demande  (pic  le  Comité  s'occupe  de  la  ré- 
compense que  le  Bureau  de  consultation  a  décidé  qu'il  avait  méritée 
pour  avoir  découvert  la  corallinc  de  Corse;  un  membre  a  représenté 
que  le  (iOmité  avait  adopté  l'ordre  du  jour  dans  une  séance '^^  il  pro- 
j)ose  de  rc[)asser  à  l'ordre  du  jour  :  on  l'adopte'*'. 

Le  citoyen  La  Hue  communique  un  cadran  réducteur  (ju'il  a  com- 
posé pour  réduire  en  francs  les  sommes  en  livres;  le  Comité  renvoie 
à  la  section  des  poids  et  mesures  pour  l'examen  de  la  machine''''. 


'"'  Celle  proposilion  fut  sans  doiilo  nio- 
livée  par  le  renvoi  que,  dans  sa  séance  de 
ce  jour,  la  Convention  avait  fait  au  Coinilé 
d'instruction  publique  d'une  lettre  de  la 
Commission  des  niomnnents,  relative  à  la 
desiruction  des  tombeaux  des  rois  à  iSaint- 
Denis.  On  trouvera  aux  annexes ,  A  (  p.  (i  1  o) . 
le  délai!  de  cet  incidenl.  Dans  les  piocès- 
verbaux  des  séances  suivantes  du  Comité, 
il  n'est  pas  question  de  la  piésentation  du 
rapport  demandé  à  la  Commission  des  mo- 
numenls.  Et,  chose  si<jnificativc,  le  6  bru- 
maire. Sergent  proposera  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  nommant  deux  nouveaux 
niembies  de  la  Couunission  des  nioiunnonts, 
ordonnant  la  présentation  de  quatre  sup- 
pléants, et  disposant  qu'à  l'avenir  la  Com- 
mission rendra  directement  compte  à  la 
Convention  de  ses  travaux  et  sera  placée, 
pour  l'impression  de  ses  rapports,  sur  le 
même  pied  que  les  comités  de  l'assemblée. 
Nous  donnons  éjjalement  aux  annexes,  A 
(p.  610),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  <le  la   ('onvenlion    du   (i  brumaiie 


an  II,  contenant  ce  projet  de  décret.  Il  sera 
de  nouveau  question  de  la  Commission  des 
monuments  dans  la  séance  du  Comité  du 
5  frimaire  an  11. 

'■-)  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  -yS)  août  1798  constate  (pie 
les  prolosseurs  du  collè;;e  du  Mans  avaient 
lait  lionuiia<je  à  l'assemblée  du  plan  d'i-tudes 
(le  leiu'  collège,  ainsi  qued'iuie  pastorale  pa- 
triotique, jouée  par  leurs  élèves  le  jour  de 
la  distribution  des  prix.  iVous  donnons  aux 
annexes,  R(p.  6i3),  avec  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Convention ,  l'adresse  présentée 
au  nom  des  professeurs  du  Mans  par  lini 
d'eux,  le  programme  de  la  cérémonie  de  la 
(li-<lribulion  des  prix  (0  août  1798),  et  le 
plan  d'études  du  collège  du  Mans  pour 
l'année  scolaire  1793-1793. 

'''  Dans  celle  du  1 7'  jour  du  premier 
mois  (p.  r)99). 

'*'  Voir  la  suite  de  l'affaire  de  Stepha- 
nopoli à  la  séance  du  i5  brumaire  (p.  '/'ij  ■) 

i'*  Il  sera  de  nouveau  question  de  La  l^ui> 
à  la  séance  du  .">  frimaire  an  11. 
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Le  citoyen  Emmanuel  Brosselard  fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé les  Devoirs  de  l'homme,  ouvrage  traduit  de  Cicéron,  Il  demande 
que  le  Comité  lui  procure  les  moyens  de  le  faire  imprimer.  Ilenvoyé  à 
la  section  des  pétitions  pour  l'examiner'". 

La  citoyenne  Le  Maignan  propose  un  plan  d'éducation  pour  les 
jeunes  personnes  d'après  les  principes  de  la  nouvelle  constitution.  Ren- 
voyé à  la  section  chargée  du  plan  d'éducation'-'. 

Le  citoyen  Hanin,  artiste  connu,  présente  au  Comité  deux  tableaux 
de  sa  composition  :  à  l'inspection  du  premier,  on  connaît  le  rapport 
du  poids  de  marc  de  France  et  des  principaux  poids  étrangers,  avec 
le  grave  décrété  [)ar  la  Convention  nationale,  et  à  la  vue  du  second 
on  reconnaît  le  rapport  des  parties  de  l'ère  ancienne  avec  celles  de 
la  nouvelle.  Renvoyé  à  la  section  des  poids  et  mesures '•*'. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  de  bibliographie  la  demande  du 
citoyen  Héluin,  relative  à  une  place  vacante'^'. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  à  la  section  de  la 
bibliographie  pour  proposer  à  la  Convention  de  décréter  que  les 
administrations  des  départements  soient  chargées  de  faire  transporter 
en  Leu  sûr  les  bibliothèques  qui  se  trouvent  dans  les  campagnes,  de 
laisser  celles  qui  sont  dans  les  villes,  sous  la  surveillance  des  districts 
et  des  municipalités  '^'. 

Le  Comité  renvoie  la  lettre  du  citoyen  Lenoir,  qui  possède  les 
cendres  de  René  Descartes,  aux  commissaires  chargés  de  proposer  à 
la  Convention  les  honneurs  qu'on  doit  leur  rendre''''. 


'''  La  lettre  par  laquelle  Brosselard  fait 
hommage  au  Comité  de  sa  traduclion  du 
Traité  des  Devoirs  se  trouve  dans  les  papiers 
du  Comité  (Archives  nationales,  F",  car- 
ton lo/jo,  n°  gôi).  La  traduction  de  Bros- 
selard ne  fut  publiée  que  quatre  ans  plus 
tard;  Cournaud,  professsour  au  Collège  de 
France,  a  consacré  à  cet  ouvrage  im  article 
dans  le  Moniteur  du  h  messidor  an  vi. 

'*'  Le  plan  d'éducation  de  la  citoyenne 
Le  Maignan  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, F",  carton  io4o,  n°  96/1.  Il  sera  de 
nouveau  question  do  ce  plan  dans  la  séance 
du  9  nivôse  an  11. 

<■'*'  Dans  la  séance  du  2  7'  jour  du  premier 
mois,  on  verra  le  mécanicien  Hanin  pré- 
senter encore  au  Comité  un  cadran  portant 


concordance  de  la  nouvelle  division  du  jour 
avec  l'ancienne  (p.  63^i). 

''"'  La  demande  d'Héluin  avait  été  pré- 
sentée dans  la  séance  du  5  octobre  (p.  568). 
Héluin  fut  agréé  le  7  frimaire  an  11  en  qua- 
lité de  commis  de  la  section  chargée  de  la 
rédaction  des  traits  de  vertu. 

'•'■''>  Voir  la  séance  du  1"  octobre  (p.  5 90), 
note  1).  La  discussion  sur  les  bibliothèques 
sera  reprise  dans  la  séance  du  i5  nivôse 
an  II. 

''*>  La  lettre  de  Lenoir  est  aux  Archives 
nationales;  nous  la  re[)roduisons  aux  an- 
nexes, C  (p.  Oao).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Descartes  dans  la  séance  du  2  5"  jour 
du  j)reniior  mois  (p.  G28). 


K  i,v  c.owKNTioN  wtiowm:. 


(iO'J 


La  (l('maii<l<'  du  ciIommi  OnlVoy.  lolalnt;  à  iitn'  |)la(i'  di'  jjarcon  de; 
l)iinîau,  <*sl  rcnvoyi^i^  à  la  scclioii  de  hdjliojjiapliic 

Un  iiKMahrc  pressente  dilïVM'onlos  id('ps  sur  IVto  franraiso'".  Le  Co- 
initi'  anV'lc  d(Miv  (ahleauv  dorann(''o:  un  pour  la  fionvontion,  qui  aura 
neuf  (oloiiMcs  ol  des  orniMiKMils  ;  jc^  second  pour  (oiil(î  la  Ki'puMicpif'. 
Le  liln^  dWlinaiinrli  irpiihlicain  esl  a(ioj)l(''.  Le  manuel  dn  cullivaleiir, 
composé  avec  soin,  se  Irouvera  dans  l'Almanach  républicain'^'.  Le 
Comité  adopte  aussi  le  projet  d'un  tableau  de  cabinet,  où  se  trouvera 
seulement  la  nouvelle  division  du  temps. 

Le  même  mendjre  lit  une  nomenclainre  [)our  les  mois  el  [)our  les 
jours  de  la  décade'^'.  Le  Comité  arrête  cpi'il  y  aura  une  nomenclature. 
Trois  sortes  de  noms  sont  proposés.  Les  premiers,  pour  les  jours  de 
la  décade,  sont  adoptés  :  pnmd,  hisil,  Irisil,  quadril,  fjiiintil,  scxlil , 
scplil,  oclil,  nor'iL  décil.  Pour  les  mois,  on  arrête  les  dénominations 
suivantes  :  ^nmen,  6/me/t;,  trimen,  quatromen,  (juintomen,  sextomen,  seplo- 
men,  octomen,  nonomm,  decomen,  undecomen,  dodecomcn.  Un  membre  a 
proposé  d'indifpier  par  le  mot  dêce  la  dixième  partie  de  l'heure.  Le 
Comité  arrête  (|u'elle  s'ap[)eller;i  drcdiciire^'^K 


'■'  Le  membre  dont  il  est  qiieslioii  osl 
sûrement  le  rapporteur  I^omme. 

(^'  Nous  trouvons  ici  In  première  men- 
tion d'un  ouvrajje  dont  Rommc  avait  conçu 
le  plan,  dont  il  dirigea  l'exéculion,  et  qui 
fut  présenté  à  la  (lonvention,  quatre  mois 
plus  lard,  le  .'5o  pluviôse,  sous  le  nom 
(ïAntiuaire  du  cultivaleur.  C'est  un  ouvrage 
distinct  de  l'almanach  ou  calendrier  pro- 
prement dit  qui  lut  |)ul)lié  en  frimaire.  11 
sera  de  nouveau  question  do  ce  projet  d'un 
manuel,  annuaire  ou  calendrier  spécial  au 
cultivateur,  dans  la  séance  du  Comité  du 
y  frimaire  an  ii. 

La  phrase  du  procè'^-vorhal  :  rrLe  litre 
d'i4/mrtH(ic/i  rrpublicain  est  adoptén,  n'est 
pas  claire,  parce  (pie  le  rédacteur  a  été  trop 
lacoui(|ue.  Klle  nous  parait  sous-enlendre 
une  discussion  sur  l'emploi  du  mot  calen- 
drier, qui  aurait  été  rejeté  et  remplacé  par 
celui  iValmanach.  On  lit  dans  une  note  de 
l'instruction  rédigée  par  lîomme  et  Arbo- 
gast,  et  approuvée  plus  lard  par  la  Conven- 
tion :  (fLe  mot  de  calendrier,  qui  vient  de 
calendes,  serait  très  impropr.^,  si  un  très 


long  usage  n*  lavait  consacré  au  point  do 
faire  oublier  son  origine;  les  mots  almanach 
ou  annuaire  seraient  plus  exacts'!. 

La  brochure  qui  fui  imprimée  après  l'a- 
doption du  décret  du  'i  frimaire,  el  qui 
contient  ce  décret,  l'inslruclion  sur  l'ère  et 
la  division  de  l'année,  el  le  calendrier  pour 
l'an  II,  avec  tableaux  explicatifs,  ne  fut 
pourtant  pas  intitulée,  comme  le  Comité 
l'avait  arrêté  le  ai' jour  du  premier  mois, 
Ahnanacb  républicain,  mais  Calendri^-  de 
la  liépuldique  frnnraise. 

'^'  La  discussion  de  celte  question,  ren- 
voyée au  Comité  par  le  décret  du  1 5*  jour  du 
priMniermois  (p.  .^88  ),  avait  été  commencée 
dans  la  séance  du  (iomilé  du  i  fi' jour  (p.  .19.5). 
Les  noms  proposés  ici  pour  los  jours  se  re- 
trouvent dans  la  (pialrième  colonne  du  tableau 
que  nous  avons  reproduit  pages  580-58 1 ,  et 
ont  été  présentés  à  la  Convention  le  37' jour 
du  premier  mois  (p.  fia 5);  les  noms  proposés 
pour  les  mois,  par  contre,  ne  ligurent  pas 
dans  ce  tableau  et  n'ont  pas  été  présentés  à 
la  Convention. 

'^*)   L'arliclo  1  1   du  décret  du  5  oclobiv 
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Un  membre  nomme  le  citoyen  Prunelle  '^'  pour  examiner  le  projet  d'in 
slitution  nationale  offert  au  Comité  par  la  citoyenne  Hardou  jeune'-'. 
La  séance  est  levée  à  dix  lioures'^l 


PIECES  ANNEXES. 


Le  7  septembre,  Leqiiinio  se  plaignit  à  la  Convention  que  le  décret  du  i"  août  179'^ 
ordonnant  la  destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis  ne  fût  pas  encore  entière- 
ment exi'culé.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  : 

Séance  du  7  septembre  lygS. 

Un  membre  se  plaint  de  l'inexécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  con- 
cernant la  destruction  des  tombeaux  des  rois.  11  observe  qu'une  partie  de  ces  mo- 
numents, élevés  par  l'idolâtrie,  subsiste  encore,  et  (pi'on  entretient  le  peuple  dans 
la  superstition  pour  la  royauté ,  en  laissant  debout  des  monuments  que  la  liberté 
désavoue,  et  dont  elle  appelle  la  destruction.  Il  demande  qu'ils  soient  prompte- 
ment  démolis,  et  que  les  morceaux  précieux  pour  les  arts  soient  transférés  dans  la 
salle  des  monuments. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  monuments'"'. 

Ce  ne  fut  que  trente-quatre  jours  après,  le  ao'  jour  du  premier  mois  (1 1  octobre),  que 
la  Commission  des  monuments  reçut  ofïiciellemenl  communicalion  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  do  la  séance  du  7  septembre,  contenant  la  réclamation  de  Lcquinio.  Elle  s'empressa 
d'écrire  à  la  Convention  la  lettre  suivante,  que  nous  donnons  d'après  l'original  conservé 
aux  Archives  nationales'-")  : 

I^aris,  le  90"  jour  du  1"^  mois  de  Tan  9  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  membres  composant  la  Commission  des  monuments  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 

■^  Citoyen  président, 
Il  vient  d'être  remis  à  la  (iommission  des  monuments  un  extrait  du  procès-ver- 


disait  que  le  jour,  de  minuit  à  minuit, 
serait  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie 
en  dix  autres,  et  ainsi  de  suite. 

Les  propositions  relatives  à  la  nomencla- 
ture, arrêtées  par  le  Comité  dans  celle 
séance,  furent  portées  à  la  tribune  de  la 
Convention  par  Romme  le  27°  jour  du  pre- 
mier mois.  Voir  aux  annexes  de  la  séance 
suivante  du  Comité,  C  (p.  690). 

C  Nous  reproduisons  mot  à  mot  le  texte 
qui  se  trouve  au  registre.  Il  semble  qu'il 


faut  lire  plutôt  :  rLe  Comité  nomme  le 
citoyen  Prunelle.  .  .  -^ 

(^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projet 
d'institution  nationale  de  la  citoyenne  Hardou 
jeune. 

C>  I^a  minute  de  ce  procès-verbal  manque. 
Pas  de  signature  au  re.jpslre. 

'''j  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XX,  p.  ili'i. 

'''  Archives  nalionaies,  F'',  carton  i.'<2(> 
ancien. 
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liai  il(!  lii  (loii\t>iiliiiM  ii,ili()ti:ili'  du  7  .si'|ilcnil)n'  i7i|->.  rrl.-ilii  ,\  \i\  iltsInutnKi  >li  •. 
lornix'aiix  dfs  rois. 

D'apn'îs  ccl  cxlrail,  il  par.iit  (|ij('  l'on  si-sl  pl.iiiit,  dans  le  sein  de  la  (Idiivcnlio!! , 
de  <'!'  <juo  CCS  moimmonts  ôltnt's  par  I  idolàliic^  sidisislaifiil  niiroro,  ol  aliinr-iilnifnt 
la  superslilioii  d'iiitc  partie  du  pcnipli-. 

La  (loiiimissioii  dos  rnoiiumciits  s"nii[)i'ess(3  de  vous  annoncer  que  si  les  tom- 
beaux des  roi'^  n'ont  point  (micoic  disparu,  c'est  (pi'il  a  ('ti'  m'cessiire.  pour  épar- 
gner les  (inauces  d(!  l'Iltat,  de  laiic  dresser  au  aperçu  des  dt'[)L'nses  indispensables 
pour  la  conservation  des  objets  d'art  qui;  ces  (onibcaux  renferment;  dt'jà  t(;us  les 
instruments  que  demandent  ces  oj)erations  sont  portés  à  Saint-Denis,  et  demain  le 
marteau  frappera  ces  restes  de  la  royauté. 

Paris,  séance  tenante  au  Louvre. 

L.-A.  Mercier,  président. 
F.-V.  Mulot, 

Secrétaire  de  la  ('.oiinnissioii  ilrs  iiioiiiiiiienls. 

On  lit  en  marjjc  de  la  pièce  :  trlnserlion  au  Biiliclin  «l  renvoi  ,111  Comili'  d'inslnicliou 
piiblique,  Ip  ai  du   i'"  mois  de  Tan  •!  de  la  {{épuliliipiei. 

La  lettre  de  la  tlomniission  des  luontinienls  —  lannolalion  ri-dessns  nous  l'apprend  — 
fut  lue  dans  la  séance  de  la  Convonlion  du  9.1'  joiu"  du  premier  mois  (le  procès-verbal 
de  celle  séance  n'en  parle  pas),  et  renvoyée  au  (lomili;  d'inslruclion  publique.  Celui-ci  en 
prit  occasion,  connue  on  l'a  vu  dans  le  procès-verbal  do  lu  séance  du  (lomiîé,  pour  de- 
mander à  la  Commission  des  monuments  un  rapport  «jënéral  sur  ses  opérations.  Quinze 
jours  plus  tard,  le  (>  brumaire,  Serjfont  présenta  à  la  Convention  un  projet  de  décret  qui 
paraît  avoir  en  pour  but,  dans  l'intention  de  son  auteur,  de  soustraire  la  Commission  des 
monuments  à  l'autorité  du  Comité  d'inslruclion  publique,  \oici  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  relatif  à  cet  objot  : 

Séance  du  (i  brumaire  an  u. 

Au  nom  des  (lomités  d'aliénation  et  d'instruction  publiipie,  un  membre^''  fait 
un  ra[)port  sur  le  remplacement  à  faire,  auprès  de  la  Conunission  des  monuments, 
du  citoyen  \hMisnier  mort,  et  du  citoyen  Broussoimet,  qui  n"a  jamais  assisté  aux 
séances  de  cette  commission  '''. 


^'>  Ce  membre  est  Serjjent,  comme  nous 
l'apprend  le  MomU-nr,  dont  le  compte- 
rendu,  (|u'on  lira  plus  loin,  nous  parait 
rectifier  à  bon  droit  le  |)iocès-verbal  sur 
deux  points  :  Serjjent ,  d'après  le  Moniteur. 
ne  parlait  pas  au  nom  des  Comités  d'alié- 
nation et  d'instriulion  |)ubli(pie  (il  n'était 
nieml»re  ni  de  l'im  ni  de  l'autre);  en  outre, 
le  projet  de  décret  ne  lut  pas  voté,  mais 
renvoyé  aux  Comités  d'instruction  pid)lique 
et  d'aliénation,  ce  qui  explique  la  confusion 
faite  par  le  lédacleurdu  procès-verbal.  Mais 
le  Moiitleiiv  conmict  à  son  loin-  une  erreur 


en  disant  que  Sergent  parlait  au  nom  du 
(iomité  des  inspecteurs  de  la  salle.  Il  suffit 
de  lire  le  préambule  du  projet  de  décret 
pour  constater  (pi'il  parlait  comme  rappor- 
teur de  la  Conunission  des  monumenis. 

'"-*  Le  {jénéral  Meusnier,  mendire  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  la  Commis- 
sion (les  monuments,  blessé  le  5  juin  au 
siège  de  Mayence,  était  mort  dans  celle  ville 
le  18  juin  1798.  Broussonnel,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  législative  et  mem- 
bre de  la  Conuni>^>.ion  cbargée  d'invento- 
rier   le    mobilier    de   la    couronne,    était 


612       1>U0CKS-VEUBAU\  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
A  la  suilc  (lo  cp  rapport  la  Coiiveiilioii  nalionalc  adopte  le  décret  suivant  : 

"La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  d'un  des  membres  de  la  Commission 
des  monuments,  décrète  : 

«Article  pkemier.  Les  citoyens  Besson,  naturaliste,  Nourry.  architecte,  sont 
admis  à  remplacer  dans  la  Commission  les  citoyens  Meusnier  et  Broussonnet. 

wArt.  2.  La  (Commission  présentera  à  la  Convention  quali-e  suppléants  qui  lui 
seront  adjoints,  et  qui  pourront,  en  cas  d'absence  de  quelques  membres,  être  ap- 
pelés par  le  Comité'''.  Deux  de  ces  suppléants  seront  pris  parmi  les  membres  de  la 
Convention. 

ff  Art.  3.  La  Commission  rendra  compte  tous  les  trois  mois  à  la  Convention  de 
ses  travaux  relatifs  à  l'exécution  des  décrets  des  i6  septembre  1792  '^'  et  27  juillet 
1798'^ 

ffARï.  U.  Elle  fera  aussi  passer  ce  travail  aux  Comités  d'instruction  publique  et 
d'aliénation,  avec  lesquels  elle  doit  se  concerter  conformément  à  l'article  G  do  la  loi 
du  î8  octobre  1792  ''"'. 

«tArt.  g.  Ses  rapports  seront  imprimés  à  l'imprimerie  de  la  Convention,  sui- 
vant l'usage  adopté  pour  tous  les  Comités,  sur  les  mandats  des  inspecteurs  de  la 
salle  ^^'.n 


Le  coniple-rendu  du  Moniteur,  comme  nous  l'avons  dc-jà  dit  dans  une  noto  de  la  page 
précédente,  contredit  le  procès-verbal  sur  deux  points  importants.  Voici  ce  comple-rendu  : 

Convention  nationale,  séance  du  G  brumaire. 

Sergent,  au  nom  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  remplacement  de  (pielques  membres  de  la  Commission  des  monu- 
ments. 

Ce  projet  est  renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  d'aliénation '*'. 


devenu  membre  de  la  Commission  des  mo- 
numents par  la  réunion  en  une  seule  de 
ces  deux  commissions. 

*')  Le  mot  ff  Comité 75  est  employé  là  pour 
(f Commissions,  non  sans  intention  sans 
doute  de  ta  part  du  rédacteur. 

W  Par  suite  d'une  faute  d'impression, 
le  procès-verbal  de  la  Convention  porte 
tfi6  septembre  f/Q'n  au  lieu  de  ff)6  sep- 
tembre l'jgs-n.  Le  décret  du  16  septembre 
1799  fixait  le  programme  des  travaux  de 
la  Commission  des  monuments,  et  lui  dé- 


clarait réunie  la  Commission  chargée  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  couronne.  Voir 
Procès-ver  baux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative,  p.  882. 

<^^  Pour  le  décret  du  27  juillet  1793, 
voir  ci-dessus,  p.  i5.3. 

''*'  Le  décret  du  18  octobre  1792  se 
trouve  dans  notre  tome  I",  p.  9. 

'*'  Procès-verbal  de  In  Convention, 
I.  XXIV,  p.  1^,9. 

'*>  Moniteur  du  8  brumaire  an  u, 
p.  ibh. 


])\\  \.\  (;()\vI':nti()\  wtkiwlk.  r.ij 


On  lit  (liiiis  li's  |ii-i)('i-s-V(<rl)iiux  ili>  la  (ioiiviMilidii  : 

S(?anc('  (iii  liiniaiulte  uô  août  lyy-'?. 

Les  [iroli'sstMiis  du  c()llè{jo  du  Mans  l'ont  Iionuiia^c  à  la  (ionventioii  d  un  plan 
(ronsoijjniMnrnl  public,  et  d'une  pastorale  sur  la  victoire  rcmj)urt(^e  auprès  dp 
Nanics  par  l»s  Ironpt's  de  la  Ut'pnbliipic. 

Mention  honorable  el  renvoi  au  ('.oniil('  dinsli'nclion  publique  ''. 

Kn  |ir(''.scMilant  à  la  OoiivcnliDO  le  plan  (ronsoijjiuMnciit  ries  prolt'ssciirs  du  rollé{ji;  rlii 
Mans,  celui  de  leurs  collèjjues  qui  s'ac(|uilln  de  celle  mission,  Boyor,  venu  pioliablcinont  à 
Paris  pour  la  fête  du  lo  aoùl,  Inl  à  l'assendjléo  iwie  adresse  de  sa  coniposilion.  Ce  docu- 
ment se  trouve  aux  Arcliives  nalionales,  ainsi  que  le  projjranune  de  la  cérémonie  de  dislri- 
bulion  des  prix  pour  1793,  et  le  plan  d'enseignement. 

Voici  d'abord  le  texie  de  Tadressc  : 

\DRi:SSK  DKS   PROFESSEURS  DU  COLLEGE   DU   MANS    À    L\    CONVIiNTlON  ^"^*. 

Les  professeurs  du  coilèj^^e  du  Mans  aux  repn-senlanls  du  peuple. 

Citoyens  législateurs, 

Envoyé  par  mes  collèîiucs,  professeurs  du  collège  du  Mans,  pour  vous  faire 
riiommage  de  leurs  travaux,  vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  cpie  l'instruc- 
tion public jue  n"a  point  été  paralysée  dans  ce  département,  conune  elle  Test  dans 
|)resque  Ions  les  autres.  Le  fanatisme  et  Taristocralie,  cpii  n'ont  point  cessé  d'agiter 
notre  ville  depuis  le  conunencement  de  la  Ui'volulion,  ne  nous  ont  point  découragés. 
Opiniâtres  à  faire  le  bien,  sourds  aux  clameurs  des  malveillants  qui  travaillaient 
sans  cesse  à  empi^cher  la  réussite  des  innovations  salutaires,  succédant  dans  les 
fonctions  de  l'enseignement  à  des  prêtres  fanatiques  ([ui  avaient  immoralisé  l'esprit 
de  la  plupart  des  ("lèves,  nous  avons  eu  le  rourage  de  nous  occuper,  dès  le  com- 
mencement, des  réformes  ([ui  ne  pouvaient  èlre  dill't'rées  sans  perdre  l'enseignement 
dans  cette  partie  de  la  République.  La  suppression  des  peines  qui  flétrissaient  et 
avilissaient  le  cœur  de  la  jeunesse  nous  ayant  d'abord  attiré  la  confiance  des  enfants, 
nous  avons  l'ail  sur  eux  l'essai  du  gomerneniiMil  rt'publicnin  et  leur  avons  appris 
p^r  leur  pro[)re  expérience  que  l'Iionime  est  fait  pour  ètie  dirigé  par  les  principes 
de  la  liberté  et  de  la  rai.son. 

fia  liberté  des  opinions  religieuses  ne  permetlant  pas  de  ri'iuiir  l'enseignement 
religieux  à  linstmction  nationale,  nous  nous  sonnnes  borni's  a  un  petit  cours  de 
morale  saine,  (pii  comprend  dans  ses  principales  notions  c  cpion  doit  à  l'Etre 
suprême,  et  nous  avons  déclan'  (pi'il  devait  èlre  réservé  aux  soins  des  pères  et  mères 

'"    Procès  -  verbal     dp    la    Convention,  ■'    Archives  nalionales,  F'",  carton  tn.'^8  , 

I.  \1\  ,  p.  "r)a.  n   792. 


ù\!i      PROCKS-VERBAl  \  DU  COMITÉ  IVlNSTniJCTION  PLBLKjUi: 

el  (les  tiiinislros  des  culles  diiisliuire  la  jeunesse  sur  la  religion.  La  pliilosophie  et 
In  ])o]itiqne  enseijjnées  en  l'ranrais,  suivant  les  principes  des  llonsseau,  des  Con- 
fiiilac,  des  Mably,  ont  introduit  nos  élèves  dans  le  chemin  des  connaissances  digues 
d'une  âme  libre  el  républicaine,  et  nous  avons  fait  soutenir  à  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  fait  leurs  cours  avec  le  ])lus  de  succès  des  thèses  publi(pies  où  les  principes  de 
la  libert(''  et  de  l'égalité  ont  Iriomplu?  des  arguties  les  plus  ca[)lieuses. 

Cependant  nous  voyions  avec  peine  que  ces  réformes  salutaires  dans  l'éducation 
ne  prodlaienl  qu'aux  enfants  des  citoyens  aisés  qui  avaient  le  moyen  de  leur  donner 
l'instruction  nécessaire  pour  être  admis  au  collège,  et  que  les  enfants,  bien  plus 
nombreux,  des  citoyens  indigents,  restaient  dans  rigiiorauce,  ou  ne  recevaient 
qu'une  instruction  vicieuse,  que  leurs  pauvres  parents  étaient  encore  obligés 
d'acheter  d'une  partie  de  leur  subsistance.  Convaincus  que  c'est  non  à  (juelques 
individus,  mais  à  la  masse  du  peuple,  et  surtout  aux  citoyens  indigents,  que  la 
patrie  doit  le  pain  de  linslruction,  nous  avons  supprimé  deux  cours  de  latinité, 
que  nous  avons  remplacés  |)ar  deux  écoles,  sous  le  nom  d'ccoks  civiques,  dans  les- 
quelles on  enseigne  les  choses  absolument  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen,  telles  que  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  morale,  d'arithmétique  et 
d'agricuiture.  Le  granil  non)bre  d'enfanis  qui  ont  rempli  ces  ('coles,  le  bien  qui  en 
est  résulté,  nous  ont  engagés  à  solliciter  auprès  des  administrations  l'établissement 
de  deux  écoles  semblables  pour  les  filles.  Ces  deux  écoles  viennent  de  s'ouvi'ir.  On 
a  mis  à  leur  tête  des  femjnes  reconimandables  par  leurs  vertus,  leurs  lumières  et 
leur  patriotisme,  et  déjà  près  de  deux  cents  filles,  conliées  à  leurs  soins,  ont  été 
arracliées  à  l'oisiveté  et  à  l'ignorance  qui  amènent  toujours  après  elles  la  corruption 
des  mœurs. 

Mais,  citoyens  législateurs,  pour  ne  point  abuser  de  vos  précieux  moments,  je 
me  hâte  de  vous  parler  de  la  scène  intéressante  qui  a  terminé  notre  année  scolas- 
tique.  Dans  l'acte  public  de  la  distribution  des  prix  (pii  a  lieu  à  cette  époque,  on 
faisait  aupaiavanl  jouer  aux  jeunes  gens  des  pièces  (pii  leur  prenaient  beaucoup 
de  temps,  sans  leur  être  d'aucune  utilité;  mais,  cette  année,  la  lecture  de  vos 
Bulletins,  qui  leur  a  été  faite  exactement,  leur  avait  inspiré  trop  d'intérêt  pour  la 
chos(!  publique  pour  refroidir  cette  passion  naissante  par  une  pièce  étrangère  aux 
circonstances.  (7('sl  au  contraire  pour  les  rendre  en  quelque  sorte  acteurs  des 
grands  événemenis  qui  concourent  à  l'établissement  de  la  liberté,  qu'après  un 
exercice  sur  une  des  j)lus  intéressantes  parties  de  la  littérature,  nous  leur  avons 
fait  représenter  une  pastorale  en  deux  actes  el  en  vers,  sur  la  victoii'e  remportée 
auprès  de  Nantes  sur  les  brigands,  el  dans  laquelle  domine  l'esprit  du  plus  pur 
républicanisme.  Daignez,  citoyens  représentants,  accepter  ce  faible  essai  de  ma 
plume'"',  ainsi  que  quelques  exemplaires  du  plan  d'enseignement  que  nous  avons 
suivi  cette  année ''^'.  .Je  joindrais,   à  cet  hommage,  des  croix  d'argent  dont  nos 

^''    \a\  l'iislotale  manque;  iriais  In   clio-  a  «'ti'  rcpi'ésonlé;^  Nous  reproduisons  cette 

mise  du  n°  792  ronlient  quatre  exemplaires  alTiche  ci-après. 

crutic  affiche   imprimée  donnant    le    pro-  '■"   Ce  Plan  d'enseignement  esUiu'imprimé 

({rammo  de   la  distribution  solennelle  de?  de  8  pages  petit  in-'i":  nous  le  reproduisons 

[)rix,  à  l'occasion  de  la(|n('llf'  cette  PuHlurale  f'ijalement  plus  loin. 


I)K  \.\   CONMvMION   N  \TI(JN  \Li;.  G|:, 

l'Iùvt's  oui  tuil  iiii  don  |)ali'i()li(|Ut;  sur  riiiilrl  de  ki  piilrit',  le  jour  ilc  Li  l'Vdciulioij 
du  lo  ;it)ùl ,  si  It;  jn'ésidenl  de  iiolro  d(-|)ur-li!riH;nl.  {ui)|uol  elles  oui  (ité  reuiiHe», 
j)i)ur  (|uil  l(!s  fil  passai- fiux  ciloyfMis  dr|)utt-s  do  la  .Sar(lii>,  u'ci»  eût  relanlé  rciivoi, 
Daijpiez  enoon;,  oiloyens  repn'seiilauls,  en  encoura^joaul  le  zèle  des  irisliluleurs, 
recevoir  Tussuraucf^  des  seulinieiils  rr'puhiicains  (|ui  les  aiiinieul  ainsi  (|u<;  leurs 
élèves. 

I5()vi:n,  prnfcfiseur  de  rhiioriquc  au  Mans. 

On  lit  l'ii  iiKirjjo  de  la  pièce  :  «L'assemblée  accepte  riiommage;  liomii'in->  di'  la  séance, 
renvoi  nii  Comité  d'instriictioii  publique".  Ni  date  ni  signature. 


Voici  le  texte  de  ralliclie  nniionçaiil  la  cerénionio  de  la  dislriiiulioii  des  prix  dn  collt.'fje 
du  Mans  [)our  le  G  août  179^  : 


EXERCICK   LITTERAIRE   SUR    L'ART  DRAMATIQUE,    EN  FORME   D'ENTRETIEN, 
DÉDIÉ   A   L'ADMINISTRATION   DU   DEPARTEMENT  DE   LA   SARTHE. 

hUc\lucut(:urs. 

René  (jLkmencerie,     de  rhétorique.  Arnaud  Massé,     de  seconde. 

Louis-Alexiuidre   Menaud,     de  rhéto-  Louis  Hatton,     de  seconde. 

rique.  François  Tréboil  Laclaye  ,  de  seconde. 
Jacques  Ignard,     de  seconde. 

Cet  exercice  sera  suivi  dune  Pastorale,  en  deux  actes  et  en  vers,  sur  la  victoire 
remportée  près  de  Nantes. 

Acteurs. 


Palémon. 

Clémencerie. 

Daphms. 

Denis. 

Damis. 

Ignard. 

TlMANDRE. 

Souligné. 

Aminte. 

Massé. 

i    Lechène. 

LiCIDAS. 

Plot. 

Petits  bergers. 

l    Jaury. 

Damon. 

Mérillon. 

[    Coupel. 

La  distribution  solennelle  des  [)rix ,  à  laquelle  assisteront  les  corps  administratifs, 
sera  annouet'e  par  des  cou[)lels  chantés  par  le  citoyen  Massé. 

Le  citoyen  Menard  fera  le  compliment  d'honneur. 

Dans  la  salle  des  actes  du  collège,  le  mardi  G  août  i7f)'),  I  au  n'  de  la  Répu- 
blique française,  à  deux  heures  et  demie. 

On  prie  inxtamment  de  ne  point  munter  sur  le  théâtre. 

Au  Mans.  De  Plnipriuierio  nationale,  chez   Pivron,   imprimeur  du  département  d^ 
la  Sarthe. 


(JKi       PHOCÈS-VEUBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

\oici,  (l'aiilro  piiii,  le  plan  (l'cnseiijnenicnl  annonci'  par  l'adressa  ci-dessus  : 

PLAN    DE  L'KNSKIGNEMENT  PUBLIC  DU  COLLEGE  DU  MANS 
POUR   LE  COURS  DE  L'ANNEE  SCOLASTIQUE   1798,  AN    9"  "DE  LA    REPUBLIQUE. 

Un  inspecleiir  des  éludes  cl  huit  professeurs  sont  chargés  de  régler  et  de  suivre 
cet  enseignement.  Le  plan  qu'ils  ont  arrêté, de  concei'l,  présente, sur  l'instruction 
|)uhliquc,  des  vues  de  perleclionneinent,  dont  tous  les  connaisseurs  sentiront  les 
grands  avantages. 

Tous  les  |)i()jelsd"éducntion  nationale,  présentés  tant  à  l'Assenihléo  constituante 
qu'à  la  h'gislature  (pii  l'a  suivie,  indiquent  une  rénovation  ahsolue  du  plan  des 
études.  On  sait  d'avance  que  les  hases  générales  de  ces  projets  seront  adoptées , 
parce  qu'elles  sont  les  résultats  invariahles  d'une  longue  expérience,  et  (pi'elles 
sont  nécessaires  à  la  proj)aoation  et  au  maintien  de  l'esprit  républicain.  Mais 
la  transition  de  l'ancien  au  nouveau  régime  d'enseignement  semhie  devoir 
être  préparée  par  une  gradation  intermédiaire,  aHu  que  les  élèves,  qu'un  change- 
ment trop  soudain  pourrait  étonner,  et  même  décourager,  se  trouvent  disposés  à 
suivie  plus  facilement  le  nouvel  ordre  qui  doit  hienlôl  être  établi.  Tel  est  le  prin- 
cipal objet  du  plan  dont  on  va  donner  une  idée  générale.  L'administration  du 
département  a  reconnu  ses  propres  principes  dans  les  observations  que  nous  lui 
avons  présentées;  elle  a  remarqué  avec  plaisir  que  les  fonctionnaires  préposés  à 
l'enseignement  du  collège  du  Mans,  tous  laïcs,  n'en  étaient  que  plus  propres  à 
inspirer  à  leurs  élèves  cet  esprit  de  tolérance  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  l'indiflérence  sur  les  devoirs  religieux. 

La  liberté  de  toutes  les  opinions  ne  permettant  plus  de  réunir  l'enseignement 
religieux  à  l'instruclion  nationale,  l'administration  du  département  a  déclaré  que 
le  j)reinier  de  ces  deux  objets  devait  être  réservé  aux  soins  des  pères  et  mères,  et 
des  ministres  du  culte.  Quelques  [larenls  seront  peut-être  étonnés  de  ce  que  la 
religion  ne  s'enseigne  plus  dans  le  collège  du  Mans;  mais  qu'ils  se  rassurent  : 
dans  chaque  classe  d'humanités,  un  petit  cours  de  morale  saine,  et  fondée  sur 
des  principes  généralement  adoptés,  comprendra,  au  nombre  de  ses  principales 
notions,  la  nécessité  d'adorer  l'Elie  suprême.  Les étudianis , ainsi  préparés,  recevront 
avec  bien  plus  de  fruit  les  semences  de  la  religion  de  la  part  de  leurs  parents 
ou  de  ceux  que  leurs  parents  chargeront  de  cet  objet. 

D'ailleurs,  tout  l'enseignement  public  étant  nécessairement  uniforme,  chaque 
collège  serait  obligé  d'adopter  un  système  unique  d'opinions  religieuses,  qui  conci- 
lierait difficilement  les  intentions  diverses  des  parents  des  élèves.  La  dissension 
religieuse  prive,  depuis  deux  ans,  un  grand  nombre  d'enfants  de  l'enseignement 
public,  et  les  replonge  dans  l'ignorance.  N'esl-il  pas  temps  de  rouvrir  la  carrière 
des  études  à  cette  portion  de  la  jeunesse  qui  perd  des  années  si  précieuses?  On 
peut  désormais  les  amener  au  collège  du  Mans,  sans  craindre  qu'on  cherche  h  les 
influencer  en  matière  de  religion.  Un  respectueux  et  absolu  silence  à  cet  égard  e.st 
imposé  aux  élèves,  et  les  professeurs  leur  donnent  l'exemple  de  cette  prudence. 

Les  parents  de  chaque  écolier,  ou  les  citoyens  chargés  de  sa  conduite,  sont  priés 
de  certifier,  tous  les  trois  mois,  à  sou  professeiu',  que  fécolier  a  rempli,  pendant 
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ces  trois  nuiis,  les  devoirs  (l<!  relijpoii  et  de  pnihitc"  (juils  lui  ont  tracés.  C.n 
certilic.'il.(loiiti(klc  vive  voix  ou  par  ("crit,  rapix'llera  auxi'eoliers  et  à  leurs  parents: 
i"  (pie  ce  n'est  pins  au  coIhYiO  «pTils  doivent  assister  à  la  jnesscî,  aux  [irit-n-s.  au 
caléclnsiiie,  oA  (pie  leur  conduite  nest  soumise  à  In  surveillance  des  professeiirH 
que  pendant  les  heures  de  classes;  a"  cpie  les  instituteurs  du  collège  sont  hien  (Soi- 
gnés d'inspirer  l'iriHMijjion  h  leurs  (^lèves. 

li'inspeclion  d .s  ('Indes  du  c()ll(''ge  a  vl^  conUf^e,  par  l'administration  du  d(;par- 
tenienl,  au  citoyen  Mortier,  qui  en  exerçait  depuis  un  an  les  Tondions,  comme 
commissaire  de  l'administration  en  cette  partie.  Il  est  cliarg(;  en  outre  de  régler,  de 
concert  avec  les  professeurs,  Tordre  et  les  princip.nles  o[)(îrations  relatives  à  l'ensei- 
gnement; de  rendre  c()in|)ie  des  progrès  des  (»ludes  aux  aulorit('3  administratives, 
et  de  correspondre  avec  elles  pour  tout  ce  qui  concerne  le  colhige.  Il  s'assurera  des 
progrès  de  l'enseignement  par  des  visites  classiques  et  par  des  com[)ositions  g(Mie'- 
rales,  suivant  l'usage;  il  tiendra  plusieurs  conO'rences  publiques,  dont  le  |)rincipal 
objet  sera  de  lortilier  les  étudiants  dans  l'amour  éclaiiT  de  la  patrie,  et  l'c^mulalion 
de  bien  iiK'iiter  d'elle  un  jour. 

Le  citoyen  Mortier  se  propose  d'ap[)orter  à  ces  fonctions  le  nu-nie  zèle  et  le 
même  d(?vouenient  au  bien  public,  qui  l'ont  dirig(5  lorsqu'il  participait  à  l'adminis- 
tration du  déparlemenl. 

Jusqu'à  pn'sent  i'('tude  classique  de  la  langue  latine  occupait  six  annt^es.  Il  est 
gém'ralement  reconnu  que  trois  ans,  au  plus,  sulliront  à  l'i^tude  de  celte  langue, 
lorsqu'elle  sera  précJdi'e  d'un  cours  de  notions  moins  abstraites  et  plus  attrayantes 
pour  l'enfance.  Mais,  pour  ne  pas  être  force  de  retarder  les  progrès  d'une  partie 
des  élèves,  on  s'est  borné,  pour  celte  année,  à  réduire  le  cours  latin  à  cin(|  classes. 
La  sixième,  qui  se  trouve  supprimée  par  cette  opération,  est  bien  plus  utilement 
remplacée  par  une  école  civique,  dont  le  but  et  l'enseignement  vont  être  développés 
ci-après. 

Ces  observations  générales  nous  ont  paru  devoir  précéder  le  plan  d'instruction 
réglé  pour  cha(|ue  classe,  ainsi  qu'il  suit  : 

Physique  ci  mathématique. 

Cette  chaire  est  remplie  par  le  citoyen  Cauvin.  11  expli([ue  à  ses  élèves  le  cours 
d'arithmétique,  d'algèbre  et  de  g(^ométrie,  par  Bezout.  11  développera  les  éléments 
de  physi(jue  générale  et  particulière,  et  donnera  un  traité  dastronomije,  extrait 
principalement  des  ouvrages  de  Lalande.  Pour  la  chimie,  on  suivra  de  préférence 
le-;  nouvelles  découvertes  et  la  méthode  de  Fourcroy  et  de  Lavoisier.  A  cesdiiïéren- 
tes  maliires,  on  ajoutera  un  cours  abrégé  d'histoire  naturelle,  d'après  Valmont  de 
Bomare. 

IjOgique,  métaphysique  et  morale. 

Le  citoyen  Sallel  forme  le  jugement  de  ses  élèves  par  l'analyse,  d'après  les  prin- 
cipes de  Condillac,  dont  il  leur  fait  voir  la  logique.  Ses  explications  en  facilitent 
l'intelligence  aux  étudiants,  La  psychologie,  qui  comprend  la  nature  de  l'âme,  ses 
facultés  et  la  génération  dn^  idées,  commencera  ce  cours. 
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Pour  que  l'homme  ait  une  juste  idée  de  ses  devoirs,  il  est  nécessaire  qu'ii 
connaisse  l'auteur  do  son  être,  et  qu'il  se  connaisse  lui-même.  Les  preuves  de 
l'existence  d'un  Etre  suprême  et  de  ses  principales  perlections  seront  donc  jointes  à 
la  psychologie,  pour  servir  d'introduction  à  la  morale. 

Cette  science  nous  instruit  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  pour  nous  diriger 
au  bonheur  géndral  et  individuel.  Après  avoir  examiné  l'homme  dans  ses  rapports 
particuliers,  on  le  considérera  dans  ses  rapports  avec  la  société.  De  l'origine  des 
gouvernements,  on  passera  au  développement  des  constitutions  anciennes  et 
modernes ,  de  leurs  avantages  et  inconvénients  respectifs.  Si  la  morale  générale  tend 
à  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu,  la  morale  politique  a  pour  ohjetde  leur  donner 
des  connaissances  indispensables,  dans  une  Répubhque,  à  quiconque  aspire  à 
mériter,  un  jour,  la  confiance  de  ses  concitoyens  dans  des  fonctions  importantes. 
Les  meilleurs  écrivains  politiques,  tels  que  Mably,  Condillac,  J.-J.  Rousseau,. 
Montesquieu  ,  etc. ,  serviront  de  guides  au  pi'ofesseur. 

Ce  cours,  se  faisant  en  français,  comme  l'an  dernier,  peut  être  suivi  même  par 
ceux  qui  n'ont  point  fait  d'autres  études  classiques. 

Rhétorique. 

Le  citoyen  Dufour  l'aîné ,  dans  ses  deux  cours  précédents  de  rhétorique,  avait 
déjà  supprimé  ceux  des  anciens  préceptes  dont  l'absurdité  était  le  plus  évidem- 
ment démontrée.  11  ne  donnera,  cette  année,  que  des  [)rincipes  conformes  au  bon 
goût  et  à  la  saine  éloquence,  et  remplacera  le  reste  par  des  notions  sur  la  litté- 
rature ancienne  et  moderne,  nationale  et  étrangère.  Ces  notions  seront  déve- 
loppées par  des  explications  de  vivo  voix,  ou  par  des  lectures  analogues  à  chaque 
matière. 

Les  élèves  de  rhétorique  parcourront  les  plus  beaux  endroits  de  Virgile ,  dHorace 
et  de  Juvénal,  Us  expliqueront  la  harangue  de  Cicéron  en  faveur  du  poète  Archias, 
les  Mœurs  des  Germains  par  Tacite,  et  traduiront  quelques  passages  choisis  des 
j)oèmes  de  Lucain  et  de  Lucrèce,  des  œuvres  morales  [de  Cicéron  et  de  Sénèque, 
et  de  la  Consolation  de  la  philosophie ,  par  Boëce.  Ils  s'exerceront  à  la  composition 
oratoire  par  des  essais  sur  dilléreats  genros. 

Seconde. 

Le  citoyen  Boyer  expliquera  la  grammaire  française  de  Wailly,  les  Catilinaires 
de  Cicéron,  les  V ',  VI',  Vil 'et  VHP  livres  de  V  fùiéide ,  des  odes  choisies  d'Horace, 
auxquelles  il  comparera  les  odes  françaises  de  Rousseau.  Les  beautés  de  ces  poètes 
lyriques  seront  mieux  appréciées  par  ses  élèves,  à  Paided'un  traité  qu'il  leur  dictera 
sur  la  littérature,  et  spécialement  sur  ce  genre  de  poésie.  Il  continuera  de  les  exercer 
dans  la  langue  latine.  Mais  il  s'attacheia  particulièrement  à  leur  apprendre  à 
manier  leur  langue  propre,  dans  le  genre  narratif  et  le  style  épistolaire.  Il  fera 
traduire  Salluste,  et  terminera  le  cours  d'histoire  nationale  commencé  l'an  der- 
nier. 

Dans  celle  classe  ainsi  que  dans  chacune  des  trois  inférieures,  on  donnera  aux 


I)K  LA  CONVKMION  .\  VTION.AM:.  G|<) 

élèves  <l('s  Icroiis  de  jji'()||-r;i|)liic  aiiriciiiic  et  iiiutlcnic,  iwrc  plus  on  moins  d'i-li-n- 
(Ino,  soloii  la  |)orl(''(î  de  rlia(|ii('  classe.  On  s'atlaclwra  s|>érial('infnl  ji  |rnr  faire 
roiniaîliT  les  caiaclèn's  des  peuples,  el  leuf  donner  une  idf'-f  jfriuT.'dr  des  divi-rs 
j|(>uvernetnpnls  des  nations  les  pins  rélèhi'cs. 

Troi.sthnr. 

liO citoyen  Siniier  e\|)liqnera  Oninle-(  liircoel  le  plaidoyer de(lic('ron  [)onr  I jf^arius , 
les  premiers  livres  de  VEnéidc  el  ÏAndrienne  de  Téience;  il  conliniiera  d'enseifj'ner 
les  rè}]^les  de  la  poésie  latine  et  de  former  le  goût  de  ses  élèves  en  leur  rendant 
sensiMes,  par  ses  ex|)licalions,  les  heanlésdn  premier  des  poètes  latins.  La  jp'am- 
maire  abréjjiV  de  Wailly  lenr  apprendra  les  princi|»es  de  la  lan^jot;  française,  à 
laqnellft  ils  s'exerceront  par  des  traductions,  des  narrations  et  des  lettres,  cette 
lanjji-ue  étant  celle  dont  l'étude  doit  lenr  ôlre  la  plus  familière.  I^e  professeur  com- 
mencera un  cours  dliistoire  nationale,  aceompat^né  de  réilexions  sur  les  abus  du 
gouv(  rnemeni  tnonarcliique. 

Qunlrièmc. 

Cette  classe  est  professée  par  le  citoyen  Dulonr  le  jeune.  L'histoire  ahn'fjée  de 
la  République  romaine  perfectionnera  dans  ses  (>leves  les  notions  (piils  ont  acrjuises, 
l'an  dernier,  des  vertus  et  beaux  faits  des  anciens  Homains.  (]ornelius  Nepos,  dans 
la  Vie  (les  hommes  illustres ,  Cicéron,  dans  son  Traite  de  Vumitié,  leur  inspireront 
l'amour  des  lois,  de  la  patrie  et  des  vertus  sociales.  Ovide,  dans  ses  Métamorphoses, 
el  Virfple.  dans  ses  Pastorales  p[  ses  Géorgir/iies ,  leur  déploieront,  l'un  les  (ictions 
amusantes  de  la  mythologie,  l'autre  les  beautés  de  la  nature,  les  agréments  et  les 
douces  alleclions  de  la  vie  champêtre. 

Cinquième. 

Le  citoyen  llardouin,  ci-devant  professeur  à  Angers,  dévelo|)pe  aux  ('tudiants 
de  cette  classe  les  principes  des  langues  française  et  latine.  Il  leur  expliquera 
l'abrégc"  de  mythologie,  nonmié  Appeiidia: ,  et  le  petil  traité  latin  des  honmies 
illustres  de  Home,  les  colloipies  d'Lrasme  et  les  labh'S  de  IMièdie.  Ils  a[»|)rendront 
par  cœur  l'abrégé'  de  Vhisloirc  ancienne.  Les  élèves  de  cette  classe,  ainsi  que  ceux 
des  classes  supérieures,  seront  exercés  j)ar  des  thèmes,  et  plus  encore  par  des 
versions,  à  la  connaissance  des  règles  et  du  génie  propre  de  la  langue  latine. 
Leur  ménioii-e  s'exercera  fn'quemmenl  sur  des  morceaux  choisis  des  auteurs 
anciens  et  modernes,  qui  leur  présenteront  des  exem[)les  el  des  leçons  de  patrio- 
tisme et  de  vertus  républicaines. 


ll!coh 


•  civique. 


L(>  citoyen  Ducy,  instituteur,  se  propose  de  se  conformer  exactement  au  plan  de 
cette  école,  tel  qu'il  a  étd  tracé  par  le  citoyen  Mortier  <  I  adopté  par  l'administra- 
tion (In  (lt'[)artemeii!.  Il  enseigne,  en  consé<pi''nce,  ii  ses  élèves:   ("les  principes 
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élémentaires  de  la  langue  française  d'après  Restant,  dont  il  leur  fait  réciter  l'abrégé  ; 
9°  les  règles  de  l'arillimétique,  auxquelles  il  joint  les  notions  des  poids,  mesures 
et  monnaies.  En  leur  faisant  lire  les  maximes  les  plus  essentielles  de  morale  prati- 
que, extraites  des  auteurs  anciens  par  le  célèbre  Rollin,  il  y  joint  les  explications 
nécessaires. 

A  ces  parties  fondamentales  de  l'enseignement  civique ,  enjoindra  progressivement 
des  notions  élémentaires  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts  les  plus  communs 
et  les  plus  nécessaires;  ensuite  une  idée  générale  de  l'objet  de  chacune  des  sciences 
ou  arts  les  plus  connus.  Le  cours  se  terminera  par  une  description  abrégée  de  la 
France,  précédée  de  notions  élémentaires  de  géographie,  et  suivie  d'un  précis 
des  révolutions  du  gouvernement  français,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. 

Les  élèves  de  cette  école  sont  perfectionnés  dans  la  lecture,  par  l'instituteur,  et 
dans  l'écriture ,  par  le  citoyen  Langlois ,  très  expert  dans  cet  art. 

Délibéré  par  le  Comité  d'enseignement  du  collège  du  Mans,  le  128  novembre 
1792,  l'an  i"dela  République  française. 

Mortier,  inspecteur  des  études,  et  président  du  Comité. 
BoYER ,  secrétaire  et  membre  du  Comité. 

Au  Mans,  de  l'Imprimorie  de  Pivron, 
imprimeur  ilu  département  de  la  Sarlhe. 


LETTRE   DE  LENOIR  ,  CARDE   DU  DEPOT  DES   MONUMENTS,    RELATIVE 
AUX   CENDRES  DE   DESCARTES '''. 

Paris,  le  17  du  premier  mois  *^'  de  l'an  a*  de  la  République  française 
une  et  indivisil)Ie. 

Au  citoyen  Romme,  président  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président,  j'ai  la  faveur  de  vous  informer  que  pour  satisfaire  aux  inten- 
tions de  votre  Comité  qui  veut  honorer  la  mémoire  du  philosophe  Descartes,  j'ai 
fait  renfermer  ses  cendres,  confiées  à  ma  garde,  dans  un  cercueil  de  plomb  recouvert 
en  chêne,  et  disposer  un  emplacement  convenable  à  ce  génie,  en  attendant  son 
transport  au  Panthéon,  et  fait  pour  vous  recevoir  ainsi  que  la  Convention  na- 
tionale, si  votre  Comité  me  fait  l'honneur  de  tenir  de  ma  main  les  restes  précieux 
de  ce  grand  homme  que  j' ni  su  recueillir  avec  respect ''^K 

Oui,  citoyen,  le  garde  du  dépôt  des  monuments  espère  que  ce  soin  religieux 

*'•  Archives  nationales,  F",  carton  io4o,  n°  gôa.  —  '''  Lenoir  a  écrit  par  inadver- 
tance :  fflc  17  de  \a  première,  décade  de  l'an  a'r.  Nous  avons  corrifjé  ce  lapsus.  —  C*  Fa'?; 
mots  en  italiques,  ici  et  plus  loin,  sont  soulifjnés  dans  l'original. 
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sera  iiuprès  de  vous  un  l('inoij;ii.'«[j-('  nssun'*  de  la  sensibilité  vt  de  la  pureté  de  ses 
mœurs;  il  vous  prie  d'agn^cr  la  tiotico  d'une  jiarlie  des  ohjcis  d'arl  rocilii's  ù  sa 
oanlc,  qu'il  n  fait  iin|)i'iin('r  pour  nifMIrc  le  |>ulilir  à  in<^me  de  juger  ses  travaux. 
Salut  et  friiternih'  au  citoyen  Honirno. 

Lenoir,  {jarde  du  dépôt  des  monuments. 
En  rn;ir{Tp  :  k Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  la  cérémonie  du  linnsporln. 


(i2i>       PnOCKS-VKIlBAlJX  Dl    CO.MITK  inNSTKUCÏlO.N  l'UHLlQUK 


r.  E  >  T  T  l\  E  \  T  1-:  -  .\  !•:  u  m  k  m  e  s  e  a  .n  c  e. 

Du  2,3' jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [l'i  octobre  1793.] 

Un  membre  propose  de  nommer  deux  commissaires  inspecteurs 
pour  les  bureaux  et  un  rapporteur  [)our  l'aiïaire  du  citoyen  iMorieux. 
établi  à  Liancourt.  Les  deux  membres  cjui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
pour  être  commissaires  inspecteurs  sont  les  citoyens  Mathieu  et  Gay- 
Vernon.  Le  citoyen  Grégoire  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Morieux"'. 

Le  Comité  arrête  qu'on  écrirait  aux  membres  qui  ne  paraissent  pas 
aux  séances  pour  les  inviter  à  se  rendre  assidûment  ou  à  renoncer  à 
être  membre  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  que  le  projet  de  règlement  sur  la  police  intérieure 
de  l'Observatoire  sera  examiné  [)ar  le  citoyen  Bouquier,  qui  en  fera 
son  rapport  au  Comité'"^'. 

Un  membre  propose  de  charger  le  citoyen  Uonune  de  continuer 
son  travail  sur  l'organisation  générale  de  l'éducation'^',  de  le  présenter 
à  la  section  qui  l'examinera,  le  modifiera  si  elle  le  juge  à  pro[)os,  et  en 
fera  son  rapport  au  Comité.  La  section  est  tenue  de  présenter  son  tra- 
vail au  Comité  le  premier  jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois 
de  la  deuxième  année  de  la  République'*'. 


O  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pélilion 
de  Morieux.  Ainsi  qu'il  résulle  d'un  pas- 
sape  du  procès-verbal  de  la  séance  du  27'' 
jour  du  premier  mois  (p.  G'Mi),  elle  devait 
avoir  pour  objet  d'obtenir  ini  certificat  du 
Comité  établissant  qu'il  n'était  à  Paris  que 
pour  solliciter  une  augmentation  de  fonds 
pour  l'école  de  Liancourt,  ou  Ecnlc  des  en- 
fants de  l'armée.  Ce  certificat  lui  fut  accordé 
dans  cette  séance  du  27'  jour. 

'^)  11  sera  de  nouveau  question  de  ce 
projet  de  règlement  dans  la  séance  du  2 fi 
brumaire  (p.  82.^). 

'■')  Le  travail  de  Rommc  sur  l'organisa- 
lion  générale  de  l'éducation,  dont  il  est 
question  ici,  n'est  autre  cliose  (comme  la 
suite  le  fera  voir)  que  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  nationales  que  Romme  avait 


présenté  à  la  (]onvenlion  le  1"  octobre 
179.3  au  nom  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  et  dont  nous  avons  donné 
le  texte  p.  530. 

'■'  Le  procès-verbal  omet  ici  un  détail 
important,  que  nous  lait  connaître  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  suivante  (p.  627). 

La  Convention,  dans  sa  séance  du  21° 
jour  du  premier  mois,  avait  décrété,  sur 
l'initiative  d'un  membre  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  le  nom,  que  le  rapporteur  du 
Comité  d'instruction  publi(]ue  am-ait  la  pa- 
role le  ;?()  du  mois  :  voir  aux  annexes,  A 
(p.  62^1),  un  extrait  du  procès- verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  21"  jour  du 
premier  mois. 

0  décret  j)ouvait  rester  lettre  morte, 
comme  tant  d'autres  du  même  genre;  mais 


I 
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Lu  mt'Mihrc  ;iiiii()M(('  (lu'oii  n  hiil  la  (Ii'couvitIc  di-  iiii'iiiuut's  iiilf- 
rossaiils  |)oiir  l;i  ruariin',  la  {pK'irr;  paniii  ces  ouvraj^cs,  on  rriiiar(|iie 
f|uaraiil('-ln)is  voliiimis  in-lolio  du  riiaicrlial  (!<•  i{rll<'-lli'.  La  (iorniiiis- 
sion  (les  arts  (!sl  oblijjéo  de  notntner  (jii(d(|ii'uii  de  ses  iiicridjrcs  pour 
surveiller  le  transport  de  res  objets  précieux. 

Le  citoyen  Bertlielot  écrit  au  Comité  [)our  le  prévenir  (juM  possède 
des  mémoires  importants  où  se  trouvent  les  secrets  d'attaque  et  de  dé- 
fense de  la  ci-devant  province;  du  Dauphiné.  Le  citoyen  Bouquier,  de 
la  section  des  nionutnenls,  est  chargé  de  surveiller  le  transport  de  ces 
mémoires,  qui  doit  être  lait  par  la  Commission  des  arts'''. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  au  Comité  un  mémoire 
d'économie  puhliepie  conq)os<''  par  un  Anglais.  Le  Comité  accepte 
l'olIVe  et  r(>nvoie  l'ouvrage  au\  commissaires  inspecteurs. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Domergue  l'examen  d'une  méthode 
pour  apprendre  la  langue  latine  proposée  par  le  citoyen  Garnier,  pro- 
fesseur au  collège  de  Strasbourg. 

Un  membre  lit  au  Comité  une  instruction  sur  le  nouveau  calendrier 
de  la  République.  Le  Comité  l'approuve  et  charge  le  rapporteur  d'en 
faire  la  lecture  à  la  Convention  nationale'-'. 


rassemblée  pouvait  aussi  on  réclamer  l'cxé- 
ciilioii  :  il  fallait  donc  que  le  Comité  pré- 
vît le  cas,  et  prît  une  décision  à  ce  sujet. 
Il  décida  eu  conséquence,  dans  sa  séance 
du  nT  jour,  non  seulement  que  Romme 
continuerait  son  travail  sur  réducation  na- 
tionale et  lo  présenterait  à  la  section ,  mais 
encore  que  trdans  le  cas  oii  le  Comité  serait 
appelé  à  la  tril)utie  le  sG  du  courant,  le  ci- 
toyen Ronmic  proposerait  à  la  (Convention  de 
discuter  le  projet  qui  lui  a  été  communiqués. 
La  demande  de  rapport  faite,  dans  la 
présente  séance,  à  la  section  du  plan  d'é- 
ducation nationale  était  donc  subordonnée 
à  l'éventualité  d'une  discussion  immédiate 
à  la  Convention,  (pii  pouvait  rendre  ce 
rapport  inutile;  et  elTeclivonicnt  la  section 
n'eut  pas  à  pré^enteiau(!omité,  le  rt  premier 
jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois 
de  la  deuxième  année»,  le  travail  dont  elle 
avait  été  charjfée;  car  dès  le  28'  jour  du 
premier  mois  (l'échéance  du  a 6  avait  été 
reculée  de   deux  jours),  Romme  dut   pa- 


raître à  la  tribune  de  !a  Convention  et  pré- 
senter son  projet,  connne  on  le  verra  plus 
loin  (p.  657,  noie  /i ,  et  p.  678,  ann.  D). 

'''  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Rerlhelot;  mais  il  existe  aux  Archives,  dans 
les  papiers  de  la  Commission  des  arts,  ime 
pièce  intitulée:  Bordereau  des  puces  dont  le 
ciloijen  Bertlielot  est  tianli.  Nous  la  repro- 
duisons aux  atmexes,  B  (p.  (iai).  Pour  la 
suite  (le  cette  affaire,  voir  la  séance  du 
Comité  du  19  brumaire,  p.  788. 

(^'  Ce  lut  le  97°  jour  du  premier  mois 
que  Ronune  présenta  à  la  Convention  le 
projet  d'instruction  sur  le  calendrier  répu- 
blicain, eu  mémo  temps  qu'il  lui  sonmellait 
les  propositions  relatives  à  la  nomenclature, 
arrêtées  par  le  Comité  dans  sa  séance  du 
•!  l 'jour,  et  une  nouvelle  réilaction  des  articles 
déjà  décrétés  sur  la  division  du  temps.  La 
Convenlion  adopta  lo  projet  d'instruction  et 
la  nouvelle  rédaction  des  articles,  et  renvoya 
la  nomenclatureàl'eïamen  d'une  commission 
composée  i\o  Chénier,  David,  l'abre  d'K{;lan- 


(>^2ti       1>R0CKS-VERBAU\  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
La  sc'ance  est  levée  à  dix  heures  et  demie ^''. 

PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  21*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

On  demande  '*'  que  le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  ait  la  pa- 
role le  26  de  ce  mois,  à  raidi. 
Celte  proposition  est  décrétée  '''. 


B 


BORDEREAU  DES  PIECES  DONT  LE  CITOYEN  BERTHELOT  EST  NANTI  ^  '. 

1°  Mémoire  concernant  les  frontières  de  Piémont  et  de  Savoie  pour  servir  d'in- 
struction tant  pour  le  campement  des  armées ,  (pie  {)our  les  fiùre  manœuvrer. 

2°  Explication  de  toutes  les  vallées,  des  l'ivières,  des  ruisseaux,  et  de  tous  les 
cols  et  passages  qui  sont  dans  le  Briançonnais  et  dans  l'Embrunais,  comme  aussi 
dans  les  vallées  de  Cézanne,  Bardonnèche,  d'Oulx,  d'Exilles,  de  Chaumont,  de 
Suze,  Pragélas,  de  Perouse,  de  Saint-Marlin-d'Angrogne ,  de  Luzerne,  de  Barce- 
lonnette,  (!u  Château-Dauphin,  de  Po  et  de  Mayre,  les  endroits  où  ces  passages 
vont  aboutir,  et  le  temps  qu'il  faut  d'un  pas  réglé  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre, 
ceux  qui  sont  praticables  pour  le  canon,  pour  les  chevaux,  et  les  gens  de  pied. 

3°  Projet  de  défensive. 

U"  Description  du  fort  et  du  faible  de  chaque  ville  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence; et  les  avantages  qu'on  peut  en  retirer. 


line  et  Rommc.  Cette  commission,  dont 
Fabre  d'Efflanline  fut  le  rapporteur,  pré- 
senta six  jours  plus  tard,  le  3'  jour  du  deu- 
xième mois,  une  nomenclature  nouvelle  qui 
l'ut  adoptée  par  la  Convention  (voir  plus  loin , 
p.  686,  note  1,  et  page  698,  annexe  D). 
Nous  donnons  aux  annexes,  C,  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  27°  jour  du  premier  mois, 
ainsi  qu'un  extrait  du  Journal  des  débats  el 
des  décrets.  Quant  à  l'inslruction  sur  le  ca- 
lendrier, comme  elle  devait  subir  encore  des 
remaniements  après  l'adoption  de  la  nomen- 
clature de  Fabre  d'E{jlantine,  nous  la  donne- 
rons sous  sa  forme  définitive,  telle  qu'elle 


fut  arrêtée  par  le  décret  du  U  frimaire  anii, 
aux  annexes  de  la  séance  du  99  brumaire, 
B(p.  87a). 

'''  La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. Pas  de  signature  au  registre. 

<'^>  Nous  ne  savons  pas  qui  est  l'auteur 
de  cette  proposition ,  le  Moniteur  et  les 
autres  journaux  ne  l'ayant  pas  mentionnée. 

*''  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIII,  p.  16. 

'*'  Archives  nationales,  F",  carton  1  i6i 
ancien,  liasse  f  Collection  d'armes,  modèles 
d'artillerie  et  de  fortification,  cabinet  Mon- 
lalemberlr). 
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f)"  Mdiiioirc  conccrnaiil  riii((?nH  i\\ùi  la  Franco  do  ii^iiiiir  à  ses  Klats  los  vallros 
(lo  Hriaiiroiinais  cc'di'cs  au  roi  de  Sardaijfiio  par  lo  lrail(^  d'IJlrorht. 

(>"  SyslriiK'  {|-(?iiJral  do  {runrro  pour  la  Franco  avoc  lo  roi  do  Sardaijjno,  dolnil 
ol  n-lloxions  sur  los  dilloronls  passajfos ,  cl  la  façon  de  faire  la  ^morroon  Lombardio. 

7°  l'roprifHc^s  bonnes  el  mauvaises  des  ville,  château  et  citadelle  de  Suze  et  dos 
rodotilos  d'aleiilour. 


On  lit  dans  les  procès-vcrhaiix  do  la  Convcnlion  : 

Séance  du  27°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre^'',  au  nom  du  Comité  d'inslruclion  publique,  rend  compte  du  tra- 
vail fait  pour  la  publication  du  nouveau  calendrier;  il  donne  lecture  d'un  projet 
d'instruction  sur  cet  objet;  ce  j)rojet  est  adopté. 

Il  présente  une  nouvelle  rédaction  des  articles  déjà  décrétés  sur  la  division  du 
temps.  Cette  rédaction  est  aussi  adoptée. 

Le  môme  membre  soumet  aussi  à  l'assemblée  une  nomenclature  pour  désigner 
los  jours  de  la  décade,  et  pour  clia([uo  mois;  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen  des 
citoyens  Chénier,  David,  Fabrc  et  Homme,  pour  en  faire  leur  rapport. 

Le  même  membre  termine  en  demandant  que  le  décret  rendu  dans  la  séance  du 
95' jour  sur  la  publication  du  mariage '''  soit  rapporté,  et  qu'il  soit  décrété  que 
cette  formalité  no  pourra  être  remplie  que  le  dernier  jour  de  la  décade. 

Après  quelques  lég-ers  débats  siu*  cet  objet,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  maintenant  son  dernier  décret'^'. 

Voici,,  pour  cette  partie  do  la  séance,  le  compte-rendu  du  Jouninl  de.i  débats  el  des  dé- 
crets, beaucoup  plus  complet  que  celui  du  Moniteur: 

Convention  nationale,  séance  du  27'  jour  du  premier  mois. 

7?omme  fait  lecture ,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  d'une  instruc- 
tion au  peuple  français  sur  le  nouveau  calendrier.  Elle  a  pour  but  de  présenter 
dans  toute  sa  pureté  la  division  du  temps,  suivant  l'ère  adoptée  par  la  République; 
elle  est  également  destinée  aux  savants  et  aux  citoyens  moins  éclairés;  elle  déve- 
loppe, d'une  manière  lumineuse,  les  raisons  politiques  et  physiques  qui  ont  déter- 
miné les  changements.  Le  Comité  se  propose  de  joindre  à  cette  première  instruc- 
tion une  seconde  partie  plus  spécialement  consacrée  aux  habitants  do  la  campagne, 
qui  leur  indiquera  l'emploi  du  temps.  Des  personnes  éclairées  s'occupent  de  ce 
travail  précieux,  qui  sera  présenté  incessamment. 

La  Convention  adopte  l'instruction  proposée. 

Uomme  soumet  aussi  à  la  Convention  une  nomenclature  pour  désigner  les  jours 

^"  C'est  Romiiie  (Moniteur).  i»)    Procès -verbal    de    la    Convention, 

(*'  Voir  ce  décret  p.  5i}0.  (.  XXFIl,  p.  1 '1 1 . 

11.  io 
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fie  la  décade.  11  rappelle  que  les  Latins  se  servaient  des  dénominations  de  quinlilis , 
sextilis  ,q\i\  indiquaient  l'ordre  nuinéri(jue  des  jours  (.sec);  il  propose  de  les  adopter, 
en  les  francisant.  Ainsi,  le  premier  jour  serait  pnmile\  le  second  jour  bistle,  et 
ainsi  de  suite'"'.  Les  oreilles  des  auditeurs  ne  paraissent  pas  agréablement  llattées 
par  ces  sons.  On  avait  également  proposé,  par  analogie  avec  la  terminaison  finale 
de  lundi,  etc. ,  de  dire  primcdi,  et  ainsi  de  suite  '"'.  Cette  proposition  n'est  pas  plus 
heureuse.  Des  membres  étaient  d'avis  de  s'en  tenir  h  ce  simple  énoncé  :  le  premier 
jour,  le  second  jour.  Z)M/je;n  combat  cette  opinion;  il  représente  que  chez  tous  les 
peuples  on  a  eu  soin  de  faciliter  ces  connaissances  élémentaires,  et  d'en  exprimer 
les  idées  par  des  termes  non  composés,  et  une  sorte  de  mécanisme  grammatical;  il 
se  plaint  qu'on  veut  ramener  le  peuple  français  au  despotisme  par  l'ignorance. 
D'autres  membres  désirent  qu'on  assigne  aux  jours  et  aux  mois  des  noms  qui  se 
lient  à  des  idées  morales,  ou  présentent  des  images  puisées  dans  ce  que  la  nature 
a  de  plus  riant.  Pour  atteindre  à  ce  but,  on  propose  une  commission  composée  de 
Romme,  Fabre  d'Eglantine,  David,  Chénier. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

Romme  demandait,  en  dernier  lieu,  que  la  publication  des  bans  de  mariage  fût 
faite  le  dernier  jour  de  la  décade. 

Après  quelques  légers  débats  sur  ce  sujet,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
en  maintenant  son  dernier  décret  ^^K 


^"  Voir  ce  projet  de  nomenclature  pour  les  jours  se  trouve  à  la  cinquième  colonne 

les  jours  à  la  quatrième  colonne  du  tableau  du  tableau  des  pages  58o-58i. 
des  pages  58o-58i.  ''*  Journal  des   débals   et    des    décrets, 

(''  Cet  autre  projet  de  nomenclature  pour  n"  896,  p.  388. 


1)K  L\  C.oNVKNTInN  WTloNALK. 
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Du  3')°  jour  (lu  |>r(Miiii>r  mois,  \';m  (liMixiènn;  tic   l;i  llépublique.   |  1  (')  orlohrc  i7<)'i.| 

Un  nicmbro  doiiiandc  à  commiiiiKiiicr  un  discours  d  un  projet  dn 
diVrot  sur  rrdiication  nallonidc*".  Lo  (^onnlé  commence  à  l'enlendre; 
il  est  interrompu  j)ar  une  motion  d'ordre  «pii  rappelle  (pi'il  fut  arrèl<; 
dans  la  dernières  séance  que,  dans  le  cas  où  h;  Comit('  serait  aj)pelé 
à  la  tribune  le  9 G  du  courant,  le  citoyen  Homme  proposerait  à  la 
Convention  de  discuter  le  projet  cpii  lui  a  élé  communiqué'"-'. 

La  motion  est  faifi^  de  demander  au  (lomit*'  de  sùreti'  jjéfK'rale  qu'il 
lasse  lever  les  scellés  apposé's  sur  les  papiers  du  citoyen  d'Ormesson, 
dont  plusieurs  sont  relatifs  à  la  bibliographie  et  à  la  Commission  des 
monuments.  Le  Comité  décide  qu'il  sera  écrit  au  pn-sident  du  Comité 
de  sûreté  générale  pour  cet  objet '^'. 

On  fait  lecture  d'un  arré((''  envoyé  au  Comité  par  Fouché,  repré- 
sentant, commissaire  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Centre, 
relatif  aux  cérémonies  de  tout  culte  |)ublic.  Le  (îomité  passe  à  l'ordre 
du  jour'*'. 


"'  Il  est  bien  làclicux  que  le  s^crclairo 
ail  omis  de  nous  dire  do  nous  dire  le  nom 
de  ce  membre.  Il  nous  paraît  probable  qu'il 
s'agit  de  Michcl-Edme  Petit.  Dans  son  dis- 
cours du  19  frimaire  (que  nous  doiuierons 
auxannexesde  la  séance  du  llomilédu  19  fri- 
maire an  11),  il  raconte  que  plusieurs  fois 
il  a  voulu,  au  Comité  d'iusiructiou  publi- 
que, exposer  ses  idées,  et  que  le  Comité  lui 
a  refusé  la  parole,  ft fondé  sur  la  nécessité 
d'une  discussion  dont  la  nature  est  d'être 
publique^. 

("  Voir  la  note  fi  de  la  p.  Gja. 

'''  D'Ormesson ,  membre  de  la  Conmii.s- 
sion  des  monuments,  avait  été  arrêté 
comme  suspecl.  On  sait  que,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  il  fut  condamné 
à  mort,  le  i"  floréal  an  11,  avec  vingt-trois 
autres  membres  des  anciens  parlemenis. 

'^'  La  façon  dont  cet  alinéa  est  rédigé 
donne  à  penser  que  l'arrêté  de  Foiicbé  avait 


été  transmis  dirertoment  au  Comité  par  son 
auteur. 

Fouclié  avait  été  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  depuis  la  création  de 
ce  (iOmité jusipiau  renouvellement  qui  eut 
lieu  le  li)"  jour  du  premier  mois;  au 
moment  où  il  rédigea  son  arrêté,  qui  est 
daté  du  ig'  jour,  il  devait  se  croire  encore 
mend)redu  Comité  :  il  était  donc  tout  simple 
qu'il  communiquât  cet  arrêté  à  ses  collègues. 
L'exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  qui  fut 
envové  au  Comité  d'instruction  publique  y 
fut  enregistré  sous  le  u"  999;  il  est  aux 
Archives  nationales. 

L'arrêté  de  Fouché  eut  un  grand  leten- 
tissement,  et  contribua  pour  une  large  part 
à  la  généralisation  du  mouvement  contre 
les  cultes,  qui  venait  de  commencer  dans 
plusi<^urs  départements  à  la  fois.  Ce  même 
jour,  aô  du  premier  mois,  Cbaumelte  donna 
iertiu'e  de  cet  arrêté  au  Conseil  général  de 
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Sur  la  jxUilion  laite  par  le  citoyen  Bédigis,  commissaire  du  (conseil 
exécutif  dans  le  dt^partemont  delà  Seine-Inférieure,  au  nom  de  la  ville 
d'Ku,  pour  le  maintien  de  son  collège,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 


jour'  ^K 

La  citoyenne  Montansier  offre  au  Comité  une  loge  à  son  théâtre.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  f'^'. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Chénicr  de  faire  son  rapport  sur  le 
Jeu  de  paume  de  Versailles*-^'.  Il  arrête  que  David  seul  sera  chargé 
des  honneurs  à  rendre  à  Descartes''*'. 

Le  citoyen  John  Macloude,  artiste  mécanicien  et  Anglais,  fait  une* 
pétition  au  Comité  pour  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  le  décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  étrangers.  Le  Comité  fait  le  renvoi  de  la 
demande  au  Comité  de  salut  public '^l 


la  commune  de  Paris,  qui  «applaudit  aux 
principes  du  citoyen  Fouclién  (Mointeur). 
Nous  donnons  ie  texte  de  celte  pièce  aux 
annexes  de  la  séance,  A  (p.  63o).  Il  en 
sera  de  nouveau  question  dans  la  séance  du 
Comité  du  )5  brumaire  (p.  7^8). 

(''  H  ne  s'afjit  pas  d'une  pétition  propre- 
ment dite,  mais  de  l'extrait  d'une  lettre  de 
Bedigis,  commissaire  du  Conseil  exécutif, 
qui  recommande  la  conservation  du  collèjfe 
de  la  ville  d'Eu. 

Cette  pièce ,  enregistrée  au  Comité  sous 
le  n°978,  se  trouve  aux  Archives  nationales 
(F",  carton  lo/io).  C'est  une  copie  signée  : 
«Chevalier,  conums  au  bureau  de  la  cor- 
respondance ". 

'-'  La  lettre  de  la  citoyenne  Montansier 
est  aux  Archives  nationales.  Nous  la  donnons 
aux  annexes,  B  (p.  63 1).  Un  mois  plus  lard, 
le  3  3  brumaire,  surleréfjuisitoirede  Chau- 
melte,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrêta  que  la  citoyenne  Monfansierseraitmise 
en  étal  d'arrestation  comme  suspecte,  et  que 
son  théâtre  serait  fermé  parce  que,  élant 
voisin  de  la  Bibliothèque  nationale,  il  met- 
tait en  danger  cet  établissement  dans  le  cas 
où  le  feu  se  déclarerait  pendant  le  spectacle. 

'^*  C'est  le  i5  février  1798  que  Chénier 
avait  été  nommé  rapporteur  d'une  pétition 
du  propriétaire  du  Jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles (  Voir  notre  tome  I",  p.  335  ).  Ce  rap- 


port, si  longtemps  différé,  fut  lu  au  Comité 
dans  la  séance  du  5"  jour  du  second  mois 
(p.  71/.). 

('■'  Dans  la  séance  du  Comité  du  1 7*^  jour 
du  premier  mois,  Cbénier  avait  élé  désigné 
conjointement  avec  David  pour  présenter  un 
rapport  sur  l'organisation  de  la  fête  à  célé- 
brer en  l'honneur  de  Descartes  (p.  699).  Ici 
nous  voyons  qu'on  se  ravise  ;  on  réfléchit  sans 
doute  que  Chénier  n'étant  plus  membre  du 
Comité,  il  était  irrégnlior  de  lui  demander 
un  rapj)ort  nouveau,  et  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  présenter  d'autres  rapports  que 
ceux  dont  il  avait  été  chargé  antérieurement 
à  sa  sortie  du  Comité. 

Le  décret  qui  accordait  les  honneurs 
(lu  Panthéon  à  Descartes  lut  bientôt  perdu 
de  vue.  Il  ne  devait  recevoir  d'exécution 
(|u'en  l'an  iv,  à  la  suite  d'un  nouveau 
rapport  de  Chénier.  Cependant,  le  3  nivôse 
an  II,  la  question  reviendra  encore  une  foig 
à  l'ordre  du  jour  du  Comité  :  c Grégoire,  dit 
le  procès-verbal ,  demande  que  la  cérémonie 
rie  l'apolhédse  de  Descaries  soit  faite  le  i3 
février  (vieux  style),  jour  de  la  mort  de  ce 
philosophe.  Le  Comité  arrête  que  l'on 
s'occupera  d'abord  de  Dampicrre,  puis  de 
Marat  et  de  Chalier.  ?i 

f*'  Il  a  déjà  été  question  de  Macloude 
dans  la  séance  du  t*'  octobre  (p.  5â3). 

Un  premier  décret,  ordonnant  l'arresla- 
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Fi!!  circulaire  rolalivo  au  calcudrnr  sera  sijjrn'o  par  l<!  [trc-sidonl.  Lo 
nombre  (l(!S  exeiuplaires  (|ui  S(!ront  iinpritm's  ('{jalera  celui  des  IJulJc- 
(ins.  IjO  doMiil/'  se  n'-serve  de  l'envoyer  iui-niénic  aux  autorités  consti- 
tuées, aux  sections  et  aux  sociétés  populaires  de  PîU'is'". 

Le  (lotuilé  nomme  Fourcrov  pour  faire  le  rapport  sur  la  demande 
de  L'IIoinerie  pour  établir  en  France  une  pépinière  d'érable  à  sucre 
et  d'autres  arbustes  précieux'"^*. 

Le  (i'omité  arrête  (jU(^  Fourcroy  aura  à  la  prochaine  séance;  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport  sur  les  poids  et  mesures  et  faire  décréter 
par  la  Convention  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  des  éta- 
lons (••". 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie*''. 


lion  des  étrangers  donl  les  gonvernciiieiils 
claienl  en  {juerre  iivec  la  République,  avait 
élc  rendu  le  (>  seplenibrc  1793,  mais  il  iul 
rapporté.  Le  1  tS' jour  du  premier  mois,  eu  re- 
cevant la  nouvelle  que  le  représentant  du 
peuple  Beau\ais  avait  élé  pendu  à  Toulon 
par  les  An|;lais  (cette  nouvelle  lut  plus  tard 
reconnue  inexacte;,  mais  on  s'était  seule- 
ment trompé  de  nom  :  c'est  le  collèjjue  de 
Beauvais,  le  représentant  Pierre  Haille, 
qui  avait  été  ipis  à  mort),  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Falire  d'Kjjlanline, 
décréta  la  mise  en  état  d'arreslalion  de 
tous  les  sujets  ilu  roi  de  la  (îrandc-Bre- 
lagnn  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire 
français,  ainsi  que  la  saisie  et  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Etaient  toutefois  exceptés 
de  la  mesure  (art.  6  du  décret  )  «  les  ouvriers 
nés  sur  le  territoire  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  actuellement  occupés  et  employés 
en  France  depuis  six  mois,  et  les  enfants 
placés  ilans  les  écoles  françaises ,  au-dessous 
de  l'âge  de  douze  ans;  les  scellés  seront  néan- 
moins apposés  sur  letus  papiers»».  Le  décret 
sur  les  Anglais  fut  étendu  aux  autres  étran- 
gers dont  les  gouvernements  étaient  en  guerre 


avec  la  l'^rance,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  dans  la  séance  du  a 5*  jour 
du  premier  mois. 

Les  procès-verbaux  (manuscrils)  du  Bu- 
reau de  consultation  desai'lset  méliers  nous 
apprennent  que  ce  Bureau  intervint  <le  son 
côté  auprès  des  représentants  en  mission 
à  Evreux  pour  faire  mettre  Macloude  en 
liberté.  Voir  aux  annexes,  C  (p.  G3a),  un 
extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
18  du  premier  mois  du  Bureau  de  consul- 
tation. 

^1'  11  nous  parait  |)robable  que  ce  que  le 
procès-verbal  désigne  ici  sous  le  nom  de 
tr circulaire  relative  au  caleiidriern  est  l'in- 
struction dont  Bomuie  donna  lecture  à  la 
Convention  le  •.!7°  joiu'du  premier  mois  et 
(pii  fut  ilélinitivement  adoptée  le  '1  frimaire. 

<^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  demande  de  L'IIomerie. 

'^'  Le  rapport  de  Fourcroy  sur  la  confec- 
tion et  l'envoi  des  étalons  des  poids  cl 
mesures  fut  en  ciVet  présenté  au  Comité 
dans  sa  séance  suivante  (p.  633). 

(^'  La  minute  de  ce  procès  -  verba  1 
manque.  Pas  de  signature  au  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 


Voici  le  lexlp  de  l'arnUé  de  Foucbé  sur  l'exercice  des  différents  culles  cl  la  sépulture  des 
morts,  en  date  du  19' jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième'''  : 

AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représentant  du  peuple  près  les  déparlements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut  reconnaître  d'autres  signes  priviloîgiés 
que  ceux  de  la  loi,  de  la  justice  et  de  la  liberté;  d'autre  culte  que  celui  de  la 
morale  universelle;  d'autre  dogme  que  celui  de  sa  souveraineté  et  de  sa  toute- 
puissance; 

Considérant  (jue  si ,  au  moment  où  la  République  vient  de  déclarer  solennelle- 
ment qu'elle  accorde  une  protection  égale  h  l'exercice  des  cultes  de  toutes  les 
religions,  il  était  permis  à  tous  les  sectaii*es  d'établir  sur  les  places  publiqnes, 
sur  les  routes  et  dans  les  rues,  les  enseignes  de  leurs  sectes  particulières,  d'y 
ci'lébrer  leurs  cérémonies  religieuses,  il  s'ensuivrait  de  la  confusion  et  du  désordre 
dans  la  société,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pourront  être  exercés 
(jue  dans  leurs  temples  respectifs. 

Art.  2.  La  République  ne  reconnaissant  point  de  culte  dominant  ou  privilégié, 
toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  routes ,  sur  les  places  et 
généralement  sur  tous  les  lieux  publics,  seront  anéanties. 

Art.  3.  il  est  défendu,  sous  peine  de  réclusion,  à  tous  les  ministres,  à  tous  les 
prêtres  de  paraître  ailleurs  que  dans  leurs  temples  avec  leurs  costumes  religieux. 

Art.  h.  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens  morts,  de  quelque  secte 
qu'ils  soient,  seront  conduits,  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  et  quarante-huit 
en  cas  de  mort  subite,  au  lieu  destine;  pour  la  sépulture  commune,  couverts  d'un 
voile  funèbre,  sur  lequel  sera  peint  le  Sommeil,  accompagnés  d'un  officier  public, 
entourés  de  leurs  amis  vêtus  de  deuil ,  et  d'un  d('tachement  de  leurs  lïères  d'armes. 

Art.  5.  Le  lieu  commun  où  leurs  cendres  reposeront  sera  isolé  de  toute  liabi- 

'"  L'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté  du  peuple  près  les  départements  du  Centre 

qui  fut  envoyé  par  l'auteur  au  Comité  d'in-  et  de  l'Ouest,  sur  l'exercice  des  différents 

slruclion  publique  se  trouve  aux  Archives  cultes,  cl  la  sépulture  des  morlsn.  Et  eu 

nationales,  F",carton  10/10, n'gQg.  On  lit  marge  :  «Ajourné.  —  Déposé  aux  cartons 

siu"  la  chemise  :  «Arrêté  du   roprcseiilanl  des  pièces  relativesà  riiistniclionpuldique."' 
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lalion,  |»laiili'  d'arbivs  sous  ronibrc  (lf'S([uels  .s'cHèvei'u  uiu;  slaliift  rnpn'sfnlanl  le 
Soiiiineil.  Tous  les  aulivs  sijjiios  scroul  «Idlruils. 

Art.  ().  On  lira  sur  la  |)oi-to(le  ce  champ,  consîicn'  |)ar  un  rospoct  rolijjicux  aux 
niûiics  (les  Mu>rls,  coUc  iiiscripliou  :  ^La  n\orl  osl  un  sornincil  (Hernc.l'). 

Abt.  7.  Tous  c(Mix  <(ui,  après  loui"  mort,  seront  juji^rs  par  les  citoyons  de;  ladilo 
comnuuiti  avoir  bien  mérité  do  la  patrie,  auront,  sur  leurs  tombes,  une  pierre 
figurée  en  couronne  de  chêne. 

Aut.  8.  I.e  présent  arrêté  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
du  département,  adressé  à  tous  les  districts,  qui  le  feront  parvenir  à  tous  les 
conseils  généraux  des  commîmes  et  aux  curés,  (jui  seront  responsables  du  défaut 
d'exécution. 

Ncvers,  19°  jour  du  premier  mois  de  Pan  second  de  la  République. 

FouCHÉ. 

dette  pièce  est  un  imprimé  de  quatre  pajjes  in-/i°,  qui  porte  l'indication  suivante  :  r  De 
rimpriineric  de  J.-B.  Lefebvre  le  jeune,  imprimeur  du  département  de  la  Nièvre,  descente 
des  Hécollels.  1793.') 
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(1) 


Aux  citoyens  représentants  du  peuple  souverain 
com[)osant  1(^  Comité  d'insti'uction  publique. 

Citoyens , 

Péni'trée  des  eflets  salutaires  que  peuvent  produire  sur  l'espiit  public  les  repré- 
sentations des  ouvrages  où  resj)ire  l'amour  du  plus  pur  républicanisme,  nous  avons 
consacré  noti'e  nouveau  théâtre  pour  n'y  représenter  autant  que  possible  que  des 
ouvrages  patriotiques;  il  serait  flatteur  pour  nous  que  vous  jugeassiez  vous-mêmes 
de  res[)rit  républicain  (jui  règne  dans  les  pièces  que  l'on  y  représente,  et  ce  désir 
patriotique  nous  autorise  h  vous  offrir,  citoyens  représentants,  une  loge  à  mon 
théâtre  national,  rue  ci-devant  Richelieu;  il  me  sera  honorable  de  vous  la  voir 
accepter. 

Ne  croiriez-vous  pas  convenable  que  nous  donnions  par  semaine  el  pour  toujours 
une  représentation  pour  et  par  le  peuple?  Cette  mesure  peut  être  d'un  intérêt  majeur 
pour  soutenir  l'esprit  public  à  la  hauteur  de  la  Révolution; si  vous  l'agréez, je  suis 
prêle  à  l'exécuter. 

2 'i' jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la  République. 

MONTANSIER. 

Eu  marge  :  r?  Passé  à  l'ordre  du  jour,  le  -jd  du  premier  moisi. 

'"'  Arclii\esnalionalcs,  F'",  carton  loio,  n"  980. 
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On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-vorbaux  (manuscrits)  du  Bureau  de  consullalion  des 
arts  et  métiers  '')  : 

Séance  du  18  du  premier  mois  de  la  2°  année. 

L'un  des  commissaires  nommés  par  le  Bureau  pour  faire  des  démarches  auprès 
du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention ,  à  reflet  de  faire  rendre  la 
liberté  h  John  Macloude,  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  à  ce  sujet.  Le  Bureau  ar- 
rête que  son  président  écrira  aux  citoyens  Lacroix  et  Legendre ,  représentants  de 
^  la  nation,  à  Evreux,  et  leur  enverra  les  rapports  faits  au  Bureau  sur  les  travaux 
de  John  Macloude ,  ainsi  que  les  extraits  des  procès- verbaux  relatifs  à  cet  artiste. 

(')  Archives  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
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Du  37*  jour  «lu  promier  mois,  Tan  di'uxit'miï  ilo  la  lU-puliliquc.  [18  oclobrc  i7f).'{.] 

Dcsmarest  fait  une  pélilion.  I.e  (ioniilr  la  renvoie;  à  la  Commission 
(les  arts'". 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  est  arrêté  que  toutes  les  pièces 
adressées  au  Comité  seront  num(''rotées  [>ar  le  secré-tan'e,  enregis- 
trées par  un  commis  présent  à  la  séance,  qui  sera  tenu  de  les  re- 
mettre à  chaque  section  ou  à  chaque  rapporteur  auquel  les  pièces 
seront  renvoyées  et  exigera  un  reçu  des  membres  à  qui  il  remettra  la 
pièce. 

Gavoty,  créateur  de  la  sparterie  en  France,  offre  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Des  vioyens  faciles  d'extirper  la  mendicité  en  France  et  d'augtnenter 
les  revenus  de  la  République^  et  réclame  un  supplément  de  récompense 
pour  ses  découvertes^-'.  I^envoyé  au  (Comité  des  secours  publics. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  l'aperçu  des  dépenses  qu'occasionne- 
ront la  confection  et  l'envoi,  dans  les  départements,  des  nouveaux  éta- 
lons. Dans  son  rapport,  il  développe  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  nouveau  système  des  poids  et  mesures'^'. 

Pétition  du  collège  de  Thiron*^'  tendante  à  obtenir  une  augmcnta- 


<"  La  pétition  de  Dcsniarels  ôlail  rela- 
tive à  la  carte  lopograpliique  de  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  Elle  fut  enrefjislréc 
au  Comité  sous  le  numéro  ;)83;  mais  elle 
ne  se  trouve  pas  en  place.  Il  sera  de  nou- 
veau question  de  Dosmarets  dans  la  séance 
<lu  Comité  <lu  i5  nivôse  an  u. 

'*'  Gavoty  de  lîertbès  avait  importé  la 
sparterie  en  France;  mais  celte  industrie 
n'avait  pas  prospère  (voir  p.  /t66).  Le  Bu- 
reau de  consultation  des  arts  et  métiers, 
dans  sa  séance  du  1 1  avril  179a,  lui  avait 
accordé  une  récompense  de  six  mille  livres 
{^maximum  de  la  t"  classe);  et,  constatant 
que  Gavoty  était  à(ié  de  cinquante-neuf  ans, 
il  y  avait  ajouté  rrla  mention  iionorable  du 
regret  que  le  Bureau  a  que  ce  ciloyen  esti- 


mable ne  soit  éloigné  que  ÔLnnc  année  de 
l'âge  qui  l'aurait  rendu  susceptible  de  l'addi- 
tion de  quatre  mille  livres  ou  du  minimum 
de  la  même  classe,  déterminé  par  la  loin. 
(Procès-verbaux  manuscrits  du  Bureau  de 
consultation,  arcliivesdu  Conservatoire  des 
arLs  et  métiers.) 

(^'  Le  rapport  de  Fourcroy  fui  présente 
à  la  Convention  au  nom  des  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  d^ns  la 
séance  du  1"^  du  second  mois.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  687),  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  de  la  Convention, 
ainsi  que  le  texte  du  rapport  de  Fourcroy. 

'*'  Le  collège  de  Thiron  était  une  des 
écoles  militaires  supprimées  par  le  décret 
du  ()  septembre  1793. 
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lion  de  fonds.  Prunelle  est  nommé  rapporteur*".  Il  est  en  même  temps 
chargé  du  rapport  relatif  à  la  pétition  du  collège  de  Liancourt'-'. 

Le  citoyen  Morieux  demande  au  président  du  Comité  un  certificat 
tendant  à  prouver  qu'il  n'est  à  Paris  que  pour  obtenir  de  la  Conven- 
tion nationale  une  augmentation  de  fonds  pour  l'école  établie  à  Lian- 
court.  Accordé (^'. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  demande  de  se  défaire  de  ses  livres 
au  poids.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  département  par  la  sec- 
tion de  bibliographie  ''^'. 

Pétition  du  collège  des  boursiers  de  Foix  de  la  ville  de  Toulouse. 
Le  citoyen  Lindet  est  chargé  de  faire  le  rapport '^l 

Le  citoyen  Beffroy-Reigny,  dit  Cousin  Jacques,  offre  au  Comité  une 
pièce  intitulée  :  Toute  la  Grèce  ou  Ce  que  peut  la  liberté,  etc.  Le  Comité 
accepte  l'offre.  Un  membre  demande  que  le  président  écrive  au  ci- 
toyen Beffroy.  Sur  cette  demande,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour'*"'. 

Le  citoyen  Hanin  présente  un  modèle  de  cadran  portant  concor- 
dance de  la  nouvelle  division  du  jour  avec  l'ancienne.  Un  membre 


'"  Prunelle  remplaçait  comme  rappor- 
teur Izoard ,  désigné  le  i"  octobre  (p.  Baa), 
mais  qui  avait  cessé  de  faire  partie  du  Co- 
mité. 

^'■'I  La  Convention  avait  décrété,  le  5  sep- 
tembre, que  le  Comité  lui  ferait  sous  trois 
jours  un  rapport  sur  l'école  militaire  de 
Liancourt  ( voir  p.  38o).  Prunelle  n'a  pas 
présenté  de  rapport  au  Comité.  11  sera  de 
nouveau  question  de  l'école  de  Liancourt 
dans  la  séance  du  Comité  du  i3  nivôse 
an  H. 

'•'*  Dans  la  séance  du  aS'  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  62a),  on  a  vu  le  Comité 
recevoir  la  pétition  de  Morieux,  relative  au 
certificat  qui  lui  est  maintenant  accordé. 

C*'  La  demande  du  département  de  la 
Côte-d'Or  eut  pour  résultat  de  faire  arrêter, 
dans  la  séance  suivante  du  Comité,  que  les 
départements  ne  pourraient  faire  aucune 
vente  de  livres  (p.  6^9). 

'''  L'article  6  du  décret  du  5  mai 
1 793  concernant  les  pensions  des  profes- 
seurs des  collèges  visait  une  réclamation  foi- 


mulée  par  Vacquié  et  Cayre,  maître  et  sous- 
mailre  au  collège  des  boursiers  dit  de  Foix, 
établi  à  Toulouse  (Voir  notre  tome  I", 
p.  /108,  et  note  1  de  la  page  ^109).  Nous 
n'avons  pas  trouvé  aux  Arcbives  nationales 
de  nouvelle  pétition  émanant  du  collège 
des  boursiers  do  Foix;  il  est  probable  qu'il 
s'agit  encore  de  Vacquié  et  de  Cayre. 

''^'  Le  littérateur  Louis-Abel  Beffroy  de 
Reigny,  connu  sous  le  pseudonyme  de  Cou- 
sin Jacques,  né  à  Laon  en  1757,  mort  à 
Paris  en  1811,  est  l'auteur  de  quelques 
pièces  de  lliéàtre  représentée§  à  diverses 
époques  de  la  Révolution  :  Nicodèrne  dans 
la  lune,  Nicodèrne  aux  enfers,  la  Révolution 
pacifique,  le  Club  des  braves  gens.  La  pièce 
(pie  l'auteur  offre  ici  au  Comité  fut  re- 
présentée trois  mois  plus  tard,  à  la  fin 
de  nivôse,  sur  le  théâtre  de  l'Opéra.  Le 
Moniteur  du  1'"  pluviôse  an  11  eo  rend 
compte  en  termes  élogieux;  nous  repro- 
duisons ce  compte-rendu  aux  annexes,  B 
(p.  6/16). 


DK  î.\  CONVMNTION  NATIOINALM. 


(i.'l.') 


proposo  lie  laire  «paver  ce  cadiaii  pour  èlro  inséré  dans  le  nouvel  al- 
manacl».  La  proposition  est  adoptée'". 

Un  iiiend)re  propos(î  de  faire  dessiner  en  tôle  de  cliacpie  inoisdu  nouvel 
nlrnanach,  (pii  doit  étn^  déposé  dans  la  salle  (h;  la  (Jonvenlion,  des 
sujets  analo|fuos  à  la  vie  civile  de  l'homme.  Le  Connté  arrête  (ju'avant 
de  rien  décider  sur  cet  objet  les  es(|uisses  des  sujets  lui  seront  pré- 
sentées. 

Un  membre  propose  de  déterminer  le  format  qui  doit  être  adopté 
pour  les  deux  alinanachs  répid)licains.  Le  (îomilé  arrête  (|ue  l'un  des 
deux  alinanachs  sera  dci'ormat  in-S"  et  l'autre  in-i8'-'. 

Une  députation  de  la  Commune  des  arts  présente  au  Comité  un 
rapport  fait  à  cette  Commune  par  les  architectes  sur  le  programme  dé- 
crété, le  3o  juin,  pour  le  concours  sur  le  ])lan  de  division  du  local 
compris  entre  les  rues  adjacentes  au  Palais  national '■'^  Le  Comité 
charge  Romme  de  cet  objet'''. 

On  propose  de  statuer  sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  des 
élèves  relativement  à  la  distribution  des  prix.  I^es  citoyens  Mathieu  et 
David  sont  chargés  de  l'objet '-*'. 


("  Le  cadran  préseiilé  par  le  mécanicien 
Hanin  fui  en  elFet  gravé  el  inséré  à  la  lin 
de  Y  Annuaire  on  Calendrier  pour  la  seconde 
année  de  la  République  française.  On  on 
trouvera  la  reproduction  plus  loin,  après  la 
p.  89a.  11  sera  de  nouveau  question  de 
Hanin  et  de  sou  cadran  dans  les  séances  des 
5  et  7  frimaire  an  n. 

t'')  L'article  1 3  du  décret  du  5  oclohi  e 
1798  (p.  583)  avait  chargé  le  Comité  de 
faire  imprimer  le  nouveau  calendrier  en 
différents  formats.  Voir  à  ce  sujet  la  note  1 
de  la  page  875. 

'■''  Voir  à  ce  sujet  la  note  .'^  de  In 
p.  366.  Une  lettre  d'Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  au  président 
du  Comité  d'instrurlion  pulilique,  en  date 
du  23  septembre  1793,  lettre  qui  se  trouve 
dans  les  cartons  du  Comité,  annonçait  qu'un 
certain  nombre  d'artistes  lui  avaient  remis 
le  travail  auquel  ils  s'étaient  livrés  en  vertu 
du  décret  du  5  mai  et  du  programme  du 
3o  juin.  C'est  de  ce  mémo  travail  (ju'il 
s'agit  ici.  Nous  donnons  la  lettre  (rAmclot 
aux  annexes,  (]  (p.  '''17). 


(*'  De  nouvelles  pétitions  relatives  au 
au'me  objet  seront  présentées  par  des  par- 
ticuliers dans  les  séances  des  1 1  et  27  bru- 
maire (p.  738  et  833). 

'-'"''  Cet  alinéa  n'existe  qti'à  la  minute. 
11  s'agit  des  jeunes  artistes  qui  concourent 
pour  les  prix  de  peinture,  de  sculptiue,  et 
d'architecture,  comme  le  montre  la  suite 
des  délibérations  dans  les  séances  ulté- 
rieures. Un  décret  du  7  août  1798  (voir 
p.  2A8)  avait  sursis  au  paiement  des  prix 
des  Académies  de  peinture  et  sculpture  et 
(l'architecture,  avait  chargé  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  présenter  le  mode 
selon  l(>quel  seraient  jugés  les  prix  de 
peinture,  sculpture  et  architecture,  et  avait 
ordonné  que  les  esquisses  et  ou\  rages  des 
artistes  présentés  pour  ces  concours  seraient 
exposés  au  Louvre  dans  les  salles  de  la 
Commune  des  arts.. —  L'un  des  deux  com- 
missaires nonnnés  présentera ,  dans  la  séance 
suivante  du  Comité  d'instruction  publique, 
un  projet  de  décret  sur  celte  matière 
(p.  ti/i8). 


C36      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Un  membre  propose  de  confirmer  clans  la  place  de  secrétaires-com- 
mis de  la  bibliographie  les  citoyens  Garri  et  Lefebvre,  et  de  prendre 
des  renseignements  sur  des  abus  qui  se  commettent  dans  les  bureaux. 
Le  Comité  renvoie  aux  commissaires  inspecteurs  pour  lui  faire  un 
rapport  sur  l'un  et  l'autre  objet'^'. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  écrira  au  ministre  de  l'intérieur 
relativement  à  un  projet  de  la  citoyenne  Darlou  et  lui  annoncera  que 
le  Comité  ne  s'occupe  pas  d'établissements  particuliers  et  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition '-1 

Le  citoyen  Albouys  sera  invité  à  faire  le  rapport  dont  il  était  chargé 
sur  le  pisé'^'. 

Un  membre  fait  un  rapport  avantageux  sur  un  ouvrage  de  Tur|)in; 
il  propose  au  Comité  de  faire  connaître  dans  une  lettre  au  ministre 
que  Turpin  est  digne  de  ses  attentions.  La  proposition  est  adoptée ''^l 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie ^^^. 


('^  Le  rapport  fut  présenté  dans  la 
séance  suivante  (p.  6^9). 

'^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  la  citoyenne  Darlou. 

(^'  Albouys  avait  lu,  dans  la  séance  du 
Comité  du  19  septembre  (p.  395),  «n  rap- 
port sur  l'affaire  de  Cointeraux,  professeur 
d'architecture  rurale  et  auteur  d'ouvrages 
sur  les  constructions  en  pisé.  Il  avait  été 
invile  à  rendre  son  projet  de  décret  beau- 
coup plus  court.  Depuis  le  6  octobre,  Al- 
bouys ne  faisait  plus  partie  du  Comité;  il  ne 
paraît  pas  avoir  envoyé  le  rapport  réclamé. 


Le  1 1  brumaire ,  le  Comité  s'occupera  d'une 
nouvelle  demande  de  Cointeraux  (p.  729). 
''''  Turpin  avait  déjà  sollicité  des  secours 
à  plusieurs  reprises.  Son  nom  se  trouve 
dans  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  des  22  et  96  février  (t.  I",  p.  3,5t) 
et  365)  et  18  juillet  1793  (p.  78  du  pré- 
sent volume).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  lui  dans  la  séance  du  2 1  brumaire 

(p.  79^)- 

'^>  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 


I 
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PIECES  ANNEXES. 


On  lit  dans  les  procès-vorbuiix  de  la  Convontion  : 

Sëance  du  i"  joue  du  socond  mois  do  l'.in  deuxième,  au  malin. 

Un  ra|)|)orleur''',  au  nom  des  (jomilds  d'inslruclion  publique  et  des  finances, 
pn^senlo  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  de'erel  sur  les  ('talons  des  poids  et 
mesures  (pii  doivent  être  envoyés  aux  administrations  de  déparlemenls  el  de 
districts. 

Le  projet  est  décrété. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

(f  Article  premier.  F^a  Conunission  des  poids  et  mesures  fera  construire  pour  le 
Corps  ié{i;islatit"  des  étalons  de  poids  et  mesures  en  platine,  savoir  :  un  étalon  de 
mètre,  un  de  pinte  et  un  de  grave,  avec  ses  divisions.  Ces  étalons,  conservés 
sous  lautoritf'  immédiate  du  Corps  législatif,  serviront  d'étalons  prototypes  pour 
toute  la  République. 

(tArt.  2.  Les  étalons  des  poids  et  mesures  qui  seront  envoyés  aux  administra- 
lions  de  déparlements  et  de  districts  seront  construits  conformément  au  devis  de  la 
Commission  des  poids  et  mesures,  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  i"  août  dernier.  Les  étalons  des  centicades 
seront  en  cuivre. 

tf  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  passera  avec  les  artistes  el  chefs  d'atelier 
choisis  par  la  Commission,  suivant  l'article  3  du  décret  du  i"  août  dernier,  les 
marchés  nécessaires  pour  que  la  construction  s'efTectue  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  avec  toute  la  précision  dont  ce  travail  est  susceptible.  Le  ministre  recevra 
pour  cet  effet  les  avis  et  les  renseignements  de  la  Commission  des  poids  et  mesures. 

(tArt.  h.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  les  frais  de  construction  des 
étalons.  Le  minisire  est  autorisé  à  faire  les  achats  de  cuivre  et  d'autres  métaux 
que  la  construction  des  étalons  peut  exiger. 

ffAuT.  5.  La  Convention  nationale  charge  la  Commission  des  poids  et  mesures 
de  perfectionner  le  jaugeage  des  tonneaux  et  autres  vases,  ainsi  que  celui  des 

'"  Fourcrov. 
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vaisseaux''\  afin  d'irUroduirc  un  modo  de  jau{joage  et  dos  jauges  uniformes  pour 
loulo  la  République '''.■" 

Voici  lo  texte  du  i'ap])Orl  de  Fourcroy  : 

RAPPOHT  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTFON  PUBLIQUE,  ET  ADOPTK  PAU  CKLUI  DES 
FIXANCES,  SUR  L'ETAT  DU  TRAVAIL  DE  LA  COMMISSION  DES  POIDS  ET  MESURES, 
ET  SUR  LA  FABRICATION  DES  NOUVEAUX  ÉTALONS  QUI  DOIVENT  ETRE  ENVOYÉS 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  DISTRICTS  DE  LA  RÉPUBLIQUE;  FAIT  À  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  PAR    A.-F.   FOURCROY.   PREMIER   DU   BRUMAIRE,   ANNEE  DEUXIEME. 

De  l'Imprimerie  nationales,  d.'-^'. 

Jo  viens  vous  présenter,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le  moyen 
de  faire  jouir  promptement  le  peuple  français  du  grand  bienfait  do  l'uniformité  dos 
poids  et  mesures.  11  ne  vous  reste  plus  qu'à  donner  le  dernier  mouvement  à  cette 
machine ,  en  décrétant  les  fonds  nécessaires  pour  la  fabrication  de  tous  les  étalons 
qui  doivent  être  envoyés  dans  les  départements  et  les  districts  de  la  Républitpie  : 
mais  pour  éclairer  la  Convention  sur  cet  important  travail  et  sur  la  nécessité  d'en 
répandre  promptement  les  fruits,  votre  Comité  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  la  suite  des  opérations  entreprises  par  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  et  le  rapport  que  cette  Commission  lui  a  adressé  sur  la  con- 
fection des  étalons  et  sur  l'aperçu  des  dépenses  que  cette  confection  exigera. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  i"  août  dernier,  a  chargé  la  ci-de- 
vant Académie  des  sciences,  à  laquelle  elle  a  substitué  depuis,  pour  ce  travail, 
une  commission  particulière,  de  lui  présenter  un  devis  estimatif  de  la  dépense 
qu'occasionnera  l'envoi  dans  les  départements  et  dans  les  districts  de  la  Répu- 
blique, des  nouveaux  étalons  de  mesures  de  poids  et  do  capacité.  Ce  travail  est 
fait;  mais  avant  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention,  nous  croyons  devoir 
lui  rappeler  en  peu  de  mots  : 

1°  Que  l'unité  de  mesure  qu'elle  a  choisie  a  été  prise  dans  la  nature,  qu'elle  est 
déduite  des  dimensions  mêmes  de  la  terre,  en  sorte  qu'il  sera  toujours  possible  de 
la  retrouver  et  de  la  rétablir,  si  elle  était  détruite  ou  altérée; 

2"  Que  cette  unité  de  mesure  portera  le  nom  de  mctre;  qu'elle  sera  la  dix-mil- 
lionième partie  de  la  distance  du  pôle  à  l'équateur; 

3°  Que  le  cube  de  la  dixième  partie  de  cette  mesure  formera  le  pinte; 

U"  Que  dix  pintes  formeront  un  centicadc ; 


("  Le    Comité    d'instruction    publique,  dans   la    séance   du   Comité   d'instruction 

dans  sa   séance  du  ai   septembre   1798,  publique  du  3  frimaire  an  u. 
avait  émis  le  vœu  que  la  questioft  du  jau-  '^'  Procès-verbal     de     la     Convention, 

jjeage  des  vaisseaux  fût  renvoyée  à  la  Com-  t.  XXIV,  p.  la. 

mission  des  poids  et  mesures.  (Voir  sur  cet  '''  Musée      pédajjogique      de       Paris, 

objol  la  note  h  de  la  page  45:5.)  Celle  al-  n"  1  i8ai\  in-8°.  Nous  n'avons  pas  trouvé 

lairc  reviendra  à  l'ordre  du  jour  du  Comilé  «olte  pièce  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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.')"   ()ii(' ct'iil  |tili(i's  loJM'iU'ldill  illi  dvcitndc    '; 

(■)"  (.)ii(î  lo  culte  (lu  iiièln'  i'ormorii  lo  cndt' ; 

(lort  luosiirrs  l'cmpIncrroiU  lo  lilion,  le  hoissc.iii,  li-  sclicr  cL  Ip  iiiiiiti; 

7"  Kniiii,  (|uo  le  poids  de  la  (|iiai)tilé  d'tviii  dislilléc  coiiti'iiuc  dans  lo  pinte,  011 
le  cnbe  de  la  dixième  partie  du  mèlre,  formera  le  grave,  (|iii  sera  éfjal  ii  iiii  peu 
plus  de  d(Mi\  des  li\res  acinelles. 

Non  seulement  il  a  ('li*  dans  rinleulion  dt;  la  (]onvenlioii  nationale  (pie  tontes  les 
mesures  employées  dans  l'ëlendue  de  la  }U'pid)li([ne  fussent  uniformes,  rpielies ?e 
rap[)ortassent  à  un  mi^nic  pi'incipe,  qu'elles  ({(-rivassent  toutes  d'une  ()reini(';re  me- 
sui'e  donn('e  par  la  nature;  elle  a  voulu  d(;  |)lus  (pie  la  division  de  ces  mesure» 
•«'arcordAt  avec  le  système  de  nunu'ration  a(l()p((^  dans  la  jiepul)li(pie  française  et 
dans  loule  rKuroj)e;  et  c'est  ce  (pii  la  dc'IermiiK'C  à  adopter  la  (li\isi()n  (h-cimale 
pour  toutes  les  mesures  de  lonjyueur,  de  poids  et  de  capacit(\ 

Lunitti  de  mesure  devant  (Mre  d('duile  des  dimensions  de  la  terre,  il  (itait  nc;- 
cessaire  de  I(n  connaître  avec  exactitude.  De  j;rands  travaux  ont  v[é  faits  ù  cet 
(^gard  en  lySy,  par  des  aslronouKîs  et  des  {>('omèlres  français,  sous  r('qualeur,  au 
p(jle,  en  France,  au  cap  de  Bonne-Esp(;raiice;  mais  les  observations  ont  ét(î  faites 
dans  un  temps  où  les  instruments  d'astronomie  n'avaient  point  encore  acquis  le 
àc^i'é  de  j)erfeclion  qu'ils  ont  aujourd'luii;  où  la  {^l'iandeur  de  leur  dimension  et 
leur  poids  en  rendaieni  le  transport  et  l'usage  embarrassants.  Les  bases  sur  les- 
quelles s'appuyaient  les  chaînes  de  triangles  n'ont  pas  èlë  mesurées  avec  une 
suffisante  exactitude;  aussi  la  j)luparf  de  ces  mesures  de  la  terre  ne  s'accordent-elles 
pas  entre  ell(>s,  et  laissent-elles  beaucoup  d'incertitude. 

Les  représentants  de  la  nation  française  ont  ])ensè  (piune  op(Mationor(lonnt'e  au 
nom  du  peu|)le  français  pour  donner  des  mesures  à  toutt^s  les  nations,  devait  por- 
ter un  caractère  de  grandeur  et  d'exactitude  qu'aucune  autre  nation,  à  quelque 
époque  que  ce  fut.  ne  pût  esp(^rer  de  surpasser;  et  il  a  ('tii  d('ci'('t(?,  en  cons('quence, 
qu'une  nouvelle  mesure  du  nu'ridien  serait  entreprise  deptiis  I)unker(|ue  jusqu'à 
Barcelone;  qu'il  serait  fait  ('gaiement  une  nouvelle  mesure  de  la  longueur  du  pen- 
dule qui  bat  les  secondes  sous  le  parallèle  de  45  degrés,  alin  qu'il  en  n'sulliU  une 
nouvelle  manière  de  retrouver  les  mesures  et  de  les  vérifier. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  livres  a  ('t('  accord('e  pour  toutes  ces  op(>ralions, 
ainsi  que  pour  la  construction  de  nouveaux  instruments  d'astronomie,  de  limettes 
achromatiques,  et  pour  toutes  les  expériences  relatives  à  cette  grande  entrepris(\ 
On  a  déjà  fait  observer  que  la  nouvelle  mesure  du  méridien  terrestre  exige  la 
mesure  d'une  base  sur  la([uelle  doit  s'appuyer  tout  le  système  des  triangles  tracts 
par  les  géomètres  et  les  astronomes. 

Des  physiciens  étrangers,  dans  une  mesure  qu'ils  ont  faite  dans  les  derniers 
temps,  ont  essayé  le  verre;  mais  leurs  tentatives,  à  cet  égard,  n'ont  pas  eu  lesuc- 
C(''s  qu'ils  s'en  promettaient,  et  les  barres  métalliques  ont  («té  reconnues  préf('- 
rables.  Il  n'était  plus  question  que  de  choisir  parmi  les  métaux  celui  (pii  (-tait  le 

^''  L'oriyinal  du  rapport  prcsonlo  ici  doux  tantes  (rimprcssioii ,  (|ii(<  rions  avons  rorii- 
géei>.  On  y  lit  :  "4°  Qnc  dix  pintes  formeront  nii  décicade;  5"  Que  cent  pintes  formeront 
un  centicade.it 
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moins  susceptible  de  s'allerer,  le  moins  dilatable  par  la  chaleur,  le  moins  comlcn- 
sable  par  le  froid.  Le  platine  s'est  trouvé  réunir  tous  ces  avantages  :  quatre  règles 
de  douze  pieds  de  longueur  ont  donc  été  construiles  en  platine;  elles  ont  6lé  garnies 
de  thermomètres  métalliques;  leur  allongement  absolu  a  été  vérifié;  une  table 
de  correction  a  été  construite  pour  tous  les  degrés  de  température  auxquels  on 
peut  opérer;  et  cette  partie  du  travail  est  entièrement  achevée. 

Une  cinquième  règle  de  douze  pieds  et  demi  de  longueur  a  été  pareillement  exé- 
cutée en  platine,  pour  mesurer  la  longueur  du  pendule;  elle  a  été  garnie,  comme 
les  quatre  autres,  de  thermomètres  métalliques,  de  nonius,  et  de  microscopes, 
qui  en  rendent  l'usage  commode  et  facile;  la  longueur  du  pendule  a  déjà  été  me- 
surée à  Paris  avec  cet  instrument. 

Une  boule  de  platine ,  du  poids  de  dix-sept  onces ,  servait  de  lentille  au  pendule  ;  ce 
métal  était  encore  ici  préférable  à  tous  les  autres,  parce  qu'il  est  plus  dense,  et 
qu'il  éprouve  par  conséquent  une  moindre  résistance  de  la  part  de  l'air  dans  lequel 
il  se  meut.  La  précision  à  laquelle  on  est  parvenu  dans  cette  opération  est  telle, 
qu'une  seconde  de  temps,  qui  s'échappe  presque  aussi  vite  que  la  parole,  pouvait 
se  diviser  en  cent  parties  ;  il  reste  à  répéter  celle  même  mesure  du  pendule  sous 
le  /i5'  degré  de  latitude,  dans  les  environs  de  Bordeaux. 

La  pesanteur  du  pied  cube  d'eau  distillée,  ou  plutôt  du  mètre  cube,  a  été  déter- 
minée à  difl'érents  degrés  de  température  au  moyen  de  deux  solides,  l'un  cylin- 
drique, l'autre  cubique,  pour  en  déduire  l'unité  de  poids.  La  machine  qui  a  servi 
à  mesurer  les  dimensions  de  ces  solides  donne  la  précision  de  la  cinq-centième 
partie  d'une  ligne. 

Tel  était  l'état  des  travaux  sur  l'élablisseinent  des  nouvelles  mesures  à  l'époque 
du  i"  août.  Votre  Comité  d'instruction  publique  vous  avertit  alors  qu'il  était 
temps  de  faire  jouir  la  nation  du  bienfait  que  vous  lui  aviez  préparé  :  il  vous  fit 
observer  que  quoique  la  nouvelle  mesure  du  degré  du  méridien  ne  fût  pas  encore 
achevée,  on  pouvait  cependant  déjà  déterminer  les  dimensions  du  mètre  avec  une 
exactitude  plus  que  sulîisante  pour  les  besoins  du  commerce,  puisque  l'incertitude 
ne  pourrait  excéder  un  dixième  de  ligne.  Vous  avez,  en  conséquence,  consacré 
par  un  décret  tout  le  système  des  nouvelles  mesures,  et  vous  avez  ordonné  qu'il 
serait  fait  un  devis  estimatif  de  la  dépense  à  laquelle  monteraient  la  construction 
et  l'envoi  des  nouvelles  mesures  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

La  Commission  des  poids  et  mesures  s'est  occupée  sans  relâche  de  l'exécution 
de  ce  décret  :  non  seulement  elle  a  remis  au  Comité  d'instruction  publique  l'aperçu 
de  la  dépense,  qui  lui  avait  été  demandé,  mais  encore  ell*^  est  parvenue  à  fabri- 
quer les  premiers  étalons  de  longueur,  de  poids  et  de  capacité,  qui  ne  pouvaient 
être  formés  que  par  elle.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  difficultés  qu'elle 
a  eu  à  vaincre  dans  cette  partie  de  son  travail. 

Elle  a  cru  d'abord  pouvoir  fixer  à  5,i  39,Ao7  toises  et  demie''',  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances,  la  dislance  du  pôle  à  l'équateur.  La  dix -millionième  partie 
de  cette  distance,  c'esl-à-dire  l'unité  de  mesure  linéaire,  ou  le  mètre  que  vous 

C'  Le  noiniiro  donné  dnns  lo  tableau  présenté  à  la  Convonlioii  par  Aiboçasl  le  i"  août 
élail  5,i3f!,^)3o  loises  (voii'  ri-dessus,  p.  lo). 
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av(V,  dc^crt'U' ,  dovail  (Hr.*  ^\^^  ViS'''  lijpics  'j/i/ioo;  rii.iis  \umi-  pnrviMiir  h  foi'iiu  r  un 
t'inloii  (|iii  ont  ri{[i)iinMiscinonl  celte  dinieDsioii,  il  fiillail  employer  ime  loisi'  (pii 
iVil  pairaileiiieiil  e{;ale  à  (••«Ile  (|ui  avait  eU'  oni|tl()y('(î  on  i'/'^'J  «i  la  mesiiif  de  la 
lerre.  La  (loniinission  n'a  l'ien  on  à  d('sirei' ii  rel  /'jjard,  paire  (in'elle  a  nlioiivi', 
dans  les  di'ixMs  de  la  ci-devanl  Aeadeinie  des  sciences,  l'elalon  oiifpnal  (|ni  avait 
servi  aux  opérations  laites  en  1737,  sons  l'é(jnaleur;  étalon  auipioi  tontes  les 
anlivs  :nesnresdn  de,ori^  teri-eslre,  laileson  Fraiireet  sons  le  coirle  polaire,  avaient 
ét<'  rapporli'es. 

Mais  celle  toise  était  en  acier;  les  nouveaux  iiièlres  seront  en  cuivre  :  or,  la  di- 
latation du  cuivre  nVst  pas  la  même  que  celle!  de  lacier.  Le  cuivre,  |)our  un  dejjrd 
du  thermomètre  divisé  en  cent  parties,  s'allon{je  d'un  cinquante-quatre-millième, 
et  l'acier  d'ini  qnalr(yvin;)i-dou/e-milliènie.  I/'s  comparaisons  faites  à  un  dejjré  du 
thermomètre  n'ani'aient  donc  |)lus  (Hi'  exactes  à  un  autre.  Ainsi  la  (>onmiission  a 
ëlé  obli{(ée  de  ramener  toutes  ses  opérations  à  une  chaleur  constante,  et  elle  a 
choisi  la  chaleur  moyenne  de  la  terre,  celle  des  caves  de  rObservaloire,  c'est-à- 
dire  douze  defrrés  et  demi  du  therniomèlre  divisé  en  cent  dejjrés. 

C'est  donc  à  celte  tenq)éralure  constante  que  la  Conimission  a  dû  former  un 
premier  étalon,  qui  lût  à  l'étalon  original  de  la  toise  dans  le  raj)port  de 
lilid  lignes  46/100  h  86/4  lignes;  elle  s'est  servi,  pour  établir  rigoureusement  ce 
rapport,  d'un  instrument  très  simple,  qui  mesure  avec  précision  la  trois-cenl-mil- 
lième  ])artie  d'une  toise,  et  elle  a  enqdoyé,  |)Our  ('viter  toute  possibilité  d'erreur, 
des  méthodes  de  vérilication  qu  il  serait  trop  long  de  rapporter,  et  ([uil  serait 
d'ailleurs  dilîicile  de  faire  enten(h-e  sans  le  .secours  de  ligures.  Eulin  les  premiers 
étalons  de  longueur  sont  faits  et  divisés ,  et  la  Convention  a  sous  les  yeux  un  de 
ces  mètres  en  cuivre,  divisé  en  décimètres,  centimètres  et  millinièlres.  semblable 
h  ceux  qui  seront  envoyés  aux  départements  et  aux  dislricis  de  la  l(('publique, 
aussitôt  que  le  nombre  snllisant  aura  été  construit. 

L'établissement  dos  poids  a  été  susceptible  de  ditHcHllés  dim  antre  geiu-e.  La 
Commission  s'est  servie,  pour  former  son  premier  étalon,  de  balances  tellement 
( xactes ,  qu'on  pouvait  apprécier  une  dilTérence  d'un  trois-cent-millième  du  grave, 
ou  de  l'unité  de  poids  (jui  remplace  la  livre.  Mais  ce  qui  a  le  plus  embarrassé  la 
Commission  a  été  d'établir  une  relation  exacte  entre  les  poids  dont  on  s'est  servi 
jusqu'ici,  et  ceux  qui  doivent  y  être  substitués.  Les  étalons  originaux  do  poids 
<(ui  étaient  déposés  à  la  ci-devanl  Cour  des  monnaies  de  Paris,  sous  le  nom  de 
poids  de  Chariemagne,  et  qui  ont  été  conli('s  à  la  t'.ommission  des  [»oids  et  me- 
sures pour  SOS  opérations,  ne  se  sont  trouvés  nullement  d'accord  outre  eux  :  la 
livre  pèse  deux  grains  et  un  quart  plus  que  le  double  du  marc;  le  poids  de  deux 
livres,  quatre  grains  et  demi  de  plus  (pie  le  qnadru|)le  du  marc;  et  la  difrérence 
sur  la  totalilf'  dos  cinquante  marcs,  «pii  forment  l'étalon  dit  Ae  Chariemagne.  est 
de  H'i  grains  167/1000  vn  plus,  en  supposant  toujours  qu'on  prenne  le  marc 
pour  unité. 

Les  poids  qu'on  trouve  chez  les  balanciers-ajusteurs  de  Paris  sont  n'gli'S  non 

'"  Le  Ipxto  orijjinal  porto  ifi .  par  siiilo  tl'iinc  faute  d'impression  a i'i .")«',  au  lieu  de  't'i'.i. 
Mais  (lix-iiiiil  li;rMes  plus  has,  il  donne  conerlenient  le  nombre  k^'i3  lignes  lih/ioo". 
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sur  lo  marc  dit  do  riliarloiiia,o^ne,  mais  sur  le  lohd  (h  5o  marcs,  cl  on  {yônrral  ils 
sont  Iroj)  forts  do  i  {^raiii  8/10  par  marc,  sans  com|)tor  les  irrégularilos  ol  los 
erreurs  qui  s'y  Ir'ouvont  souvent. 

La  Commission  a  donc  élv.  ol)li{>oe  de  se  former,  d'après  le  marc  dit  de  Charle- 
magne,  une  suite  de  poids  réguliers,  et  cette  partie  de  son  travail  n'a  pas  été  la 
moins  longue  et  la  moins  péiiihle  :  c'est  do  ces  poids  qu'elle  s'est  servie  pour  pe- 
ser un  solide  d'oan  dislilh-o;  il  a  fallu  ensuite  coiiverlir,  par  le  calcul,  ce  poids  on 
celui  (pion  uurail  oitlonu  dans  lo  vide;  enfin  il  a  fallu  on  conclure  lo  nouvel  éta- 
lon de  poids,  labriquor  ce  dernier,  le  diviser  on  décigraves,  en  conligraves,  on 
gravels,  conformément  au  décret  de  la  Convention  nationale.  Toutes  ces  opérations 
ontotf'  faites  domanièreà  no  point  laisser  d'incertitude  de  plus  d'un  trois-cont-nn'I- 
lième  dans  cliacune  dos  divisions  parliolles. 

La  Commission  avait  encore,  à  cet  égard,  un  problème  à  résoudre  :  il  fallait 
((ue  la  division  du  grave  fût  telle,  qu'on  pût  peser  toutes  sortes  do  poids,  et  faii'o 
toutes  les  combinaisons  que  peuvent  exiger  les  besoins  du  commerce,  avec  la  plus 
grande  simplicité  ol  do  la  manière  la  plus  analogue  au  système  décimal.  D'après 
le  svstème  de  division  adoj)té  par  la  Commission  ,  on  pourra  peser  avec  seize  pièces 
jnscju'au  millième  du  grave.  Il  en  faudra  seize  autres  pour  les  divisions  du  gravet 
en  milligravets;  de  sorte  qu'avec  trente-deux  piècns,  ou  môme  avec  trente  et  une, 
on  pourra  peser  depuis  le  grave  jusqu'à  la  millionième  partie  du  grave;  c'est-à-dire 
depuis  los  marchandises  qui  se  disiribuoul  par  livre,  jusqu'aux  petits  poids  qui 
servent  aux  matières  d'or  et  aux  diamants. 

La  Convention  a  sous  tes  yeux  l'étalon  du  grave  en  cuivre,  et  de  plus  un  grave 
divisé  jusqu'au  gravet,  c'est-à-dire  on  mille  parties;  il  ne  reste  plus  qu'à  en 
faire  exécuter  un  nombie  sullisanl  de  semblables  |)ar  dos  arlistos  intelligents,  et  à 
les  envoyer  dans  los  départements  et  districts  do  la  R('pnbliqno,  après  (pi'ils  au- 
ront été  vérifiés  par  la  Commission  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

La  Commission  s'est  occupée  ensuite  de  l'établissement  des  mesures  de  capa- 
cité, c'est-à-dire  de  la  construction  dos  étalons  de  ccnlicades  et  de  pintes,  et  elle 
a  encore  imaginé  des  précautions  parliculièros  pour  arriver  à  un  degré  extrême 
de  précision.  Ces  étalons  seront  fabriqués  en  cuivre  fondu;  mais  comme  ils  ne  sont 
point  encore  achevés,  la  Commission  n'a  pu  remettre  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique que  des  modèles  en  fer  blanc  et  en  bois,  qui  donneront  seulement  une 
idée  des  formes.  Indépendamment  dos  étalons  de  cuivre  fondu, elle  fora  construire 
des  modèles,  en  bois,  do  doubles,  do  triples  et  de  quadruples  cenlicades,  afin  (pie 
les  artistes  qui  voudront  se  livrer  à  ce  genre  do  ti'avail  puissent  en  fabriquer 
pour  los  usages  du  con^merce. 

Il  n^sulte  (les  rocberchesde  la  Connuission,  dont  ])lusiours  membres  i\o  la  Con- 
vention ont  été  los  témoins,  (pie  le  travail  de  cotte  Commission  a  été  fait  avec  tant 
de  soin  qu'elle  est  parvenue  à  diviser  los  mesures  linéaires  et  los  poids,  cons(''- 
quemment  à  mesurer  et  à  poser,  avec  vme  exactitude  jusqu'ici  inconnue  aux 
autres  peuples  do  la  terre,  et  qu'à  cet  ('gard  comme  à  beaucouj)  d'autres,  la  Ré- 
publi(juo  française  renq)orl(M"a  siu'  toutes  les  nations. 

Après  avoir  rendu  un  ccmipto  sonunaire  des  travaux  qui  ont  occupé  la  Commis- 
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sioi)  <lo|Miis  le  i'<-i|)|iorl  pri'seiih'  |>;ir  l<^  Coinili-  iriiislnirlioii  |)ul)li(|itc  Ir  t"  aiml 
«Irniici-Jc  (îoiiiilr  vn  vous  l'ain*  coiiii.'illr'c  1rs  |)n)|)()sili()Ms  fiiilcs  p.-ir  l;i  (ioiiiiiiis>ii()ii 
<les  poids  ri  incsiiros  sur  lii  ialir'icalioii  dos  ('Uilotis,  <>l  sur  les  iiionciis  do  les 
(•(Midic  aiis^i  exacts,  aussi  diiraldt's  cl  aussi  iiialh'ralilns  (|iril  (";|  pciiiiis  ii  la  [iiiis- 
saii('<>  di>  riiMMiDir  de  le  laii'e. 


KaPPOUT  I)K  1.\  COMSIISSION  Tl' MPOIl  AlllK  DKS  POIDS  KT  MICSinKS,  SUR  LA  T.ON- 
STRUCTION  DKS  KTALO\S  QUI  D()I\K>T  KTIIK  KWOYKS  DA\S  l,ES  DÉPARTKMK\TS 
ET  DISTRICTS.  KT  SUR  l/APKU('.U  DKS  DKPENSKS  OUK  CKTTK  CONSTRUCTION  EXIGERA. 

I.a  Commission  des  poids  cl  incsiiiTs,  cliarjifV  |)ar  la  (loiivoiilion  nnlionali*  d<» 
pirspultM'  le  projet  el  le  devis  eslimalil  des  ('talon •;  des  nouvelles  inesmv's  à  en- 
voyer dans  les  de|iaiicinenls,  s'est  délennim-e  sur-  \o  noMd)re,  l'espèce  et  la  matière 
de  ces  étalons,  d'après  les  cnnsidi'ralinns  suivantes  : 

l'ille  a  pens('  d'abord  (jue  pour  établir  et  conserver  toujours  luie  parfaite  uiii- 
l'orniité  dans  tout  s  les  mesures,  il  l'allail  ipiil  y  eut.  dan-;  le  lieu  de  résideneede  la 
Convention  nationale,  un  étalon  uni(|ue  et  on{>inal  de  (lia(jue  unili'  de  mesure. 
qui  servirait  à  vérifier  les  étalons  placés  dans  les  chels-lieux  des  départements;  que 
ceux-ci  serviraient  à  vériliei-  les  étalons  des  chefs-lieux  de  district,  et  (pie  ces  der- 
niers seraient  enq)]oy('S  à  ('talonner  toutes  les  mesures  des  miuiicipalili's  et  du  com- 
nieire.  De  celle  manière,  les  mesures  répandues  sin-  toute  la  surface  de  la  lu-pw- 
bli(pie  seraient  rap[)orlées  à  une  seule,  ipii  sérail  conservi-e  dans  le  lieu  de 
r(\sidence  de  la  Convention  nalionnie. 

La  (ionnnission,  s'occupani  ensuite  de  l'esp(Ve  des  mi'-laux  (piil  convenait  d'em- 
ployer pour  les  ('lalons,  a  ('ti'  d'avis  (pu^  les  ("talons  originaux,  conservés  dans  le 
lieu  de  résidence  de  la  Convention  nationale,  devaient  être  fails  du  nii'lal  qui  sei-ail 
iTConnu  pour  être  le  plus  durable  et  le  moins  alt(Table  par  io  temps,  et  elle  pro- 
pose pour  cela  le  platine,  qui  à  cet  ('{jard  est  fort  supérieur  à  lous  les  UK'tatix 
connus,  el  (pii  possède  émineiinnenl  loules  les  |)roprii'l('s  (pion  [XMil  d(>sirer  poni' 
former  des  étalons  invariabl(N.  Kile  |)ropose  ensinle  (pie  h^s  ("talons  d(s  chels-lieux 
de  déparlemenl  soient  fails  en  cuivre.  Ce  métal  n'a  pas  à  la  vérit(\  à  beaucoup 
près,  les  avanlafit^s  du  plaline.  el  il  ('prouvi^  dans  le  comnuMicemcnt  cpielques 
altérations  par  le  contact  de  l'air;  mais  il  ac(piierl  assez  proinplemenl  un  t-tal  de 
permanence  qui  u"a  plus  (pie  d(^s  variations  insensibles;  <  I  d'aillem-s  les  ("talons 
de  ce  métal  seront  V('ri(iés  de  temps  eu  leinps  avec  les  ("talons  invariables  de  pla- 
line. Quant  aux  (Halons  dt^s  chefs-lieux  de  district,  il  sérail  à  d^'sirer,  sans  doute, 
(pi'ils  fussent  ('{yalemenl  de  cuivre,  el  en  tout  semblables  ta  ceux  d(^s  déparlenx^nls; 
dans  le  cas  cependant  où  la  dépense  parailrail  Irop  lorle.  on  |>oiirrail.  du  moins 
pour  le  plus  {irand  de  ces  ("talons,  subsliluer  au  cuivre  la  foule  dt^  fer  douce  ou  la 
l(Ue.  La  Convention  nationale  examinera  dans  sa  sag^esse  si.  dans  un  «'lablisse- 
ment  de  cette  importance,  la  diminulion  de  dt'pense.  produite  par  le  changement 
propos(',  peut  compenser  le  di'savanlage  d'avoir  des  ("talons  (pii,  «'lanl  sujeLs  h 
être  altc'i'és  par  la  rouille,  anroiil  besoin  d'iMre  sonveni  viVilié-s  el  rajusU's,  et 
outre  r("la  renouvelés  de  tiMiips  en  jenips. 
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D'ajM'c's  ces  réflexions  fréiiëralcs,  la  Coiiuiiissioii  dos  ])t)i(ls  cl  niostiros  propose  : 

1°  Que  dans  le  lieu  de  résidence  de  la  Convention  nationale,  il  y  ail  un  étalon 
de  chaque  unité  de  mesures  fait  en  platine  :  savoir  un  mètre,  un  g'i'ave  et  un 
pinte. 

I\)ur  que  ces  étalons,  qui  sont  destinés  à  conserver  dans  toute  leni'  puieté  et 
])endanl  un  grand  nombre  de  siècles  les  mesures  originales,  ne  ])uissenl  éprouver 
aucune  altération  par  l'usure  et  les  frottements,  il  serait  fait,  d'après  ces  modèles, 
d'autres  étalons  de  cuivre,  qui  seraient  également  conservés  dans  le  lieu  de  rési- 
dence de  la  Convention  nationale,  et  cpii,  étant  vérifiés  à  des  époques  fixes  sur  les 
étalons  de  j)latine,  serviraient  ensuite  à  la  vérification  des  étalons  de  cuivre  des 
chefs-lieux  de  d('parlement  :  savoir,  un  mètre,  un  grave,  un  pinte,  et  un  centi- 
cade  conlenani  dix  pintes. 

2°  Que  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement  il  y  ail  des  étalons  de  cuivre,  pa- 
reils à  ceux  de  môme  m<'tal  du  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif,  et  outre  cela 
un  mètre  en  bois,  avec  des  bouts  de  fer,  d'une  forme  convenable  pour  le  mesurage 
des  toiles  et  étoffes,  un  double  mètre  également  on  bois  et  avec  des  bouts  de  fer, 
jiropre  à  être  employé  pour  les  grandes  mesures,  et  enfin  deux  mesures  portatives, 
l'une  en  cuivre  et  l'autre  en  bois,  de  la  longueur  de  vingt-cinq  centimètres. 

3°  Que  les  étalons  des  chefs-lieux  de  district  soient  entièrement  les  mêmes  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  à  moins  que  la  Convention  nationale  n'or- 
donne que  les  centicades  seront  faits  en  fonte  de  fer  douce ,  ou  en  tôle. 

4°  Que  toutes  les  mesures  des  municipalités,  et  celles  qui  seront  répandues 
dans  le  commerce,  soient  étalonnées  sur  celles  des  districts,  observant  que  les 
mesures  de  grains  seront  en  bois,  et  construites  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  ne  pas  se  déformer  trop  promptement,  Indépendanmienl  de  la  mesure  aj)pe- 
léc  centicade ,  il  pourra  en  être  fait  d'autres  plus  grandes,  contenant  deux,  trois, 
(piatre,  ou  même  un  plus  grand  nombre  de  centicades,  suivant  que  les  localités 
l'exigeront;  mais  ces  grandes  mesures  contiendront  toujours  un  nombre  entier  de 
centicades,  et  seront  étalonnées  sur  le  cenlicade-étalon  du  district. 

5°  Enfin,  la  Commission  pense  que  pour  établir  une  parfaite  concordance  dans 
toutes  les  mesures  de  la  République ,  il  faut  que  les  étalons  de  cuivre  conservés 
dans  le  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif  soient  vérifiés  tous  les  dix  ans  d'une 
manière  authentique  sur  les  étalons  originaux  de  platine;  que  les  étalons  de  chefs- 
lieux  de  département  doivent  être  envoyés  également  tous  les  dix  ans  dans  le  lieu 
de  résidence  du  Corps  législatif,  pour  y  être  vérifiés  sur  les  étalons  secondaires  de 
cuivre,  et  que  les  étalons  des  districts  le  seront  également,  et  à  des  intervalles  pa- 
reils ,  sur  ceux  des  départements. 

On  joint  ici  l'aperçu  de  la  dépense  des  étalons,  d'après  les  renseignements  que 
la  Commission  a  pris  des  citoyens  Lenoir,  ingénieur  en  instruments  de  mathéma- 
tiques. Fortin,  ingénieur  en  instruments  de  physique,  et  Fourché,  balancier- 
ajusteur  de  la  Monnaie,  en  supposant  le  prix  du  cuivre  fondu  h  6  livres  la  livre, 
et  celui  du  cuivre  en  planches  à  7  livres  10  sols.  La  Commission  croit  qu'on  doit 
exiger  des  artistes  que  les  mesures  soient  conformes  aux  premiers  étalons,  savoir  : 
les  mètres  de  cuivre,  à  un  cent-millième  près;  les  graves,  à  un  cinquante-millième 
près;  ot  les  pintes,  à  un  dix-millième. 
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APEUrU  OK  l.\    DKI'KNSR  DKS   KTM.ONS   DK8  NOUVEAUX   POIDS  KT   MKSIUES, 
A   ENVOYKU   DANS   I.K8  DIFKÉRKNTES   PAIITIES   DE  I-A    «ÉPUIILIOUE. 

Etalons  pour  le  lieu  de  résidence  du  Corpn  té(fislalif. 

\a\  Cjointnissioii  dos  poids  cl  mesures  a  fait  rac<|iiisilioii  d'iino  «juanlitf'  assoz 
('oii$idmd)l(!  dt  plaliiio,  dont  iiiiu  |)arUe  sci-vini  pour  les  étalous  do  co,  mêlai  <|ui 
doivoul  ôlrc  conservas  dans  le  lieu  de  résidence  du  Corps  {('{jislalif.  Ces  ëlalons 
consonuncront  environ  i5  livres  de  métal  brut,  rc'duil  à  lo  livres  lorscpTil  sera 
purilu'  et  ouvn';  mais  on  no  peut  savoir  <piell(!  sera  la  d('pense  de  la  lontt!  et  du 
travail  :  ainsi  nous  ne  porterons  la  dépense  des  étalons  de  platine  (|ue  pour  mé- 
moire. 

Les  étalons  de  cuivre  seront  : 

Vn  mètre  divisé  en  centimètres,  et  un  dixième  seulement  en  milli- 
mètres, lequel  avec  la  (gravure  et  la  boite 

coûtera  environ 90  livres. 

Un  grave  non  divisé,  avec  la  boite  qui 
le  contiendra 90 

Un  (p-avc  divisé  en  décigraves,  centi- 
{jraves  et  graveta,  avec  sa  boîte 5o 

Un  pinte ho 

Un  centicade i8o 

Total 38o  ci,  38o  livres. 

Etalons  des  chefs-lieux  de  départements. 

Étalons  de  cuivre,   pareils   aux    étalons   du    même 
métal  ci-dessus 38o  livres. 

Un  mètre  on  bois,  avec  des  bouts  de 
1er,  divisé,  propre  au  mosurajje  des 
(oilcs  et  clofTos 1  a 

Un  double  mètre  en  bois,  avec  des  bouts 
de  fer,  divisé,  propre  aux  grandes  me- 
sures       ao 

Mesures  portatives  de  vingt-cinq  centi- 
mètres, l'une  on  cuivre  et  l'autre  en  bois, 
plus  un  demi-mètre  en  bois 17 

Tôt  IL Aj() 

Et  pour  les  85  déparloineiits 36, 'iG.')  livres. 

Etalons  des  chefs-lietLv  de  district. 

Kn  siipposiuil  (pie  les  conticades  envoyés  dans  les  dis- 
tricts soient  de  cuivre,  ainsi  que  ceux  des  départements, 
la  dépense  pour  cliaque  district  sera  de  iiag  livres,  comme 
pour  les  départonicnls,  et,  pour  les  57a  districts,  ci.  .  .    3^15,388  livres. 

Total a8a.a33  livres. 
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(li-conlro 2 8 ri, •.!."} .'5  livres. 

Kl  en  supposant  que  les  cnnlicades  de?  dislricts  soient 
(Ml  fonle  (le  ier  doiir e  on  en  lôle  forte,  ciiacunderes  cen- 
licades  conlora  environ  70  livres  an  lieu  de  i3o  livres 
qne  couleront  ceux  de  cuivre;  ce  qui  fera  une  diminution 
de  110  livres  sur  le  prix  d'un  cenlicade,  et  sur  les  579 
conticades  pour  les  districts ()-i,()90  livres. 

Total  de  la  dépense  dans  cette  supposition 919,31.'^  livres. 


Le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  contenues  dans  ce 
ra|)porl,  et  après  avoir  disculd  ces  pi-opositioiis,  a  cru,  en  les  adoptant  presque 
dans  leur  entier,  que  la  Convention  ne  devait  pas,  pour  une  légère  économie,  ris- 
quer de  l'aire  perdre  au  peuple  français  une  partie  des  grands  avantages  qu  il  doit 
attendre  de  la  distribution  égale  des  étalons  de  mesures  dans  tous  les  districts  de 
la  République;  il  a  donc  cru  devoir  rejeter  la  proposition  de  n'envoyer  aux  districts 
que  dos  étalons  en  Conte  de  fer  ou  eu  tôle  dure,  que  le  temps  altérerait  sans  cesse; 
qui,  perdant  continuellement  dans  leurs  dimensions,  exigeraient  des  réparations 
continuelles,  et  laisseraient  toujours  de  rincerlitnde  dans  les  usages  auxtjucis  ils 
sont  destinés.  Votre  Comité  a  cru  que  tous  les  étalons  devaient  être  faits  également 
en  cuivre;  il  a  pensé,  comme  la  Commission,  qu'il  devait  y  avoir,  dans  le  lieu  de 
résidence  du  Corps  législatif,  des  étalons  faits  avec  le  plus  inaltérable,  et  malheu- 
reusement le  plus  rare  et  le  plus  inconnu  des  métaux,  le  platine;  que  ces  étalons, 
premier  type  de  l'égalité  des  ])oids  et  des  mesures  de  toute  la  R('j)iiblique,  y  four- 
niraient un  moyen  impérissable  de  constater  l'uniformitr  de  cfux  de  ious  les  chefs- 
lieux,  et  d'assurer  à  jamais  la  jouissance  de  ce  bienCail  de  la  Révolution. 

En  conséquence,  a[U'ès  s'être  concerté  avec  le  Comité  des  finances,  il  vous  pi'o- 
posc^  le  prDJet  de  d(Tret  suivant  : 

[Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  idenliiiue  à  celui  ilii  décret  volé  par  la  Convention 
le  reproduit  p.  637,] 


Ou  lit  dans  le  Monileitr  : 

TU  1':  À  TUE   DK   l/()l>l':H\. 

L'opt'ra  intitultï  Toute  la  Grèce  n'est  annoncé  par  l'auteur  (jue  connue  \m  tableau 
luttriolùjuc;  il  serait  donc  injuste  d'y  chercher  une  fable  dramati(pie,  et  de  se 
{)laindre  de  n'y  e!i  point  trouver.  Il  n'a  voulu  présenter  (jue  le  trait  historique  de 
toute  la  Grèce  liguée  contre  Philippe  de  Macé  loine,  qui  cherchtiit  h  l'asservir.  Les 
vaisseaux  sont  dans  le  port;  les  ouvriers  font  retentir  les  ateliers  et  embrasent  les 
forges;  les  phalanges  de  douze  villes  principales  arrivent  au  lieu  du  rendez-vous 
avec  leurs  bannières,  portant  chacune  une  devise  républicaine;  jusqu'aux  enfants 
qui  ne  croient  pas  ([ue  leur  Age  les  dispense  de  servir  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle.  Les  femmes,  inq)uissantes  pour  combattre,  prouvent  au  moins  leur  patrio- 
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lisiiic  (Ml  saci'iliiiiil  leurs  Itijoiix.  IMiili|)|)<<  onvoic  iiii  {iiiihassadriir;  on  n)>  veut  pns 
le  iTciîvoir.  Il  dIIVc  la  paix,  on  n'ni  voiil  point  avec,  un  roi,  cl  Topt^ra  Unit  par  h-  cri 
unaninio(l(!  loiilcs  los  villes  li{jiir(!S  :  Ld  frucnv!  lu  ipicrrc! 

Ce  tableau  a  produit  tout  lellet  <pi'oii  en  devait  atteindre  siu-  des  coiurs  ié|>u- 
blicains.  La  muse  du  Cousin  Jacques,  (pii  en  est  I  aiitein',  et  qui  s'ëtait  bornée 
justpi'à  ce  jour  \\  dos  essais  coniicpies,  a  pris  \u\  plus  {];riind  essor  et  a  parlé  aver 
sumVs  un  lanija^ye  [)lus  éner};i(|iie.  Le  couiposileur  a  paifailenient  secondé  les 
intentions  de  Tanteur,  et  son  talent  coiuiu  (c'est  h;  citoyen  Lenioyne)  a  su  ajouler 
beaucon|)  d'inU'rèl  à  celui  que  le  poète  a  répandu  dans  tous  les  détails  de  cet 
ouvra{;e.  L'exécution  mérite  aussi  des  élojjes;  rimaniriiilé  des  senliiHonts  donnait 
aux  acteurs  plus  (rensond)le  (ju'à  l'ordinaire,  et  l'on  disling-nait  aisément,  sous  des 
foslumes  grecs,  des  français  animés  du  plus  ardwil  amoiu*  de  la  liberté'''. 


LETTRE  D'A.MELOT  AU  PllÉSUJEiNT  1)11  COMITK  DliNSTRUCTlON  PUBLIQUE '*'. 

l'aris,  -33  seploiniiro  i79'3.  Tan  '?"  de  la  Républicjuc  française. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
au  citoyen  président  du  Comité  d'instruction  publique. 

J'ai  écrit,  citoyen,  le  -î?i  du  mois  dernier,  au  Comité  d'instruction  publiipie, 
pour  l'en^ffager  à  vouloir  bien  fixer  l'attention  de  la  Convention  sur  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret  du  5  mai  relatif  h  la  division  du  terrain  environnant  le 
Palais  nalional,  et  le  5  du  courant  je  vous  ai  adressé  copie  de  celle  lettre,  avec 
prière  d'inviter  le  Gomilé  à  accélérer  le  rapport  qu'il  doit  présenter  à  l'assemblée  : 
je  ne  puis  que  me  référer  aux  motifs  que  j'ai  déjà  exposés  sur  la  nécessité  de  ter- 
miner cet  objet  le  plus  lot  possible,  mais  je  crois  devoir  vous  informer  que  depuis 
ma  dernièi'o  leltro  (piel([ues  artistes  se  sont  présenlés  chez  moi,  pour  me  remettre 
le  travail  au(]uel  ils  se  sont  livrés  en  vertu  du  dc'cret  du  5  mai,  maljjré  la  sus- 
pension ordonnée  par  celui  du  28  juillet,  et  qu'ils  paraissent  donner  beaucoup  de 
re{}rels  à  la  peine  (pi'ils  ont  prise  et  qui  deviendrait  inulile,  si  les  projets  de  la 
Convention  n'avaient  pas  lieu;  les  autres  artistes  se  trouvant  dans  le  même  cas, 
peut-être  penserez  vous,  citoyen,  ainsi  que  le  Comité,  que  ce  serait  un  motif  de 
plus  ou  au  uioins  une  considération  pour  lever  toute  incertitude  sur  l'exécution  de 
la  loi  d'après  lacpielle  plusieurs  citoyens  ont  fait  à  la  chose  publique  le  sacrifice  de 
leur  temps  et  l'hommajje  de  leurs  talents. 

Amelot. 


'"  Monilcur  iln  1"  pluviùso  au  11,  p.  /188.  —  '^'   Archives  n;>lionales,  F'",  cailoii  io3(), 
n"  8y5. 
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CENT   QUARANTK-DEUXIEME   SEANCE. 

Dn  99"  jour  du  promicr  mois,  l'an  <loiixièine  de  la  République  [20  octobre  179'^.] 

Lcrliire  csl  liiitc  d'un  opéra  composé  par  un  membre.  Le  Comit(^  l'a 
entendu  avec  intérêt  et  a  pensé  que  sa  représentation  ne  pouvait  que 
produire  de  bons  effets'^', 

Cassini,  en  l'absence  de  Méchain,  a  rédigé  la  Connaissance  des 
temps  pour  les  années  1796  et  1796  et  déjà  en  grande  partie  im- 
primée avec  ce  titre  :  k  Connmssnnce  des  temps  à  l'usage  des  astronomes  et 
des  navigateurs  avec  des  additions  pour  l'année  1796,  publiée  par 
ordre  de  l'Académie  des  sciences  w.  II  demande  s'il  changera  le  titre. 
Après  quelques  débats,  le  Comité  arrête  qu'on  proposera  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  que  la  Connaissance  des  temps  est  un 
travail  qui  doit  être  continué  comme  par  le  passé;  que  ceux  qui  ont 
fait  cet  ouvrage  seront  chargés  de  son  impression,  retrancheront  du 
litre  ce  qui  regarde  l'Académie  des  sciences,  et  que  deux  commissaires 
demanderont  à  Cassini  quels  changements  on  peut  faire  dans  la 
Connaissance  des  temps  relativement  au  nouveau  style.  Arbogast, 
Homme  et  Guyton  sont  nommés  commissaires  ^^l 

Un  membre  lit  un  projet  de  décret  relatif  au  mode  que  doit  obser- 
ver la  Commune  des  arts  dans  les  jugements  qu'elle  prononcera  sur  les 


"*  Le  seul  membre  du  Comilé  qui  ail 
couiposé  un  opéra  est  à  notre  connaissance 
iJouquior,  le  futur  auteur  du  projet  de  loi 
sur  finstruction  publique  qui  devint  le  décret 
du  i!()  frimaire  an  ii.  L'opc'ra  de  IJouquier, 
écrit  en  coliaboi'ation  avec  Aloline,  secré- 
taire-fjretTier  do  la  (lonvenlion,  est  intitulé 
Ij(i  Réunion  du  1  o  aoiU  ou  l'Iiuaiguralioii  de 
la  Ik'publique  J'rançaisi' ,  sans-culottide  en 
cintj  actes.  La  Convention  en  reçut  l'Iiom- 
\nage  dans  sa  séance  du  h  frimaire,  et  dé- 
créta que  le  Comité  de  salut  public  ferait 
représenter  cette  pièce  sans  délai.  Elle  fut 
jouée,  à  partir  du  2  3  ventôse  (voir  Muni- 
leur  du  sa  ventôse  an  ii),  au  tliéàtre  Mo- 
lière ou  théâtre  des  Sans-Culottes,  avec 
musique  de  Duboullaye;  et  à  partir  du 
i()  germinal  (vojr  Moniteur  du   i  f)  {jenni- 


nal  an  II)  à  l'Opéra  national,  avec  musique 
de  Porta.  Nous  donnons  aux  annexes,  A 
(p.  G5o),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
Convention  du  li  frimaire  an  ii,  un  extrait 
d'une  notice  sur  G.  Bouquior  par  le  D'  E. 
Galy,  et  l'analyse  que  le  Mxnitenr  a  publiée 
de  l'ouvrage  de  Bouquier  e(  Molino. 

'^'  Il  sera  de  nouveau  question  de  la 
Connaissance  des  temps  dans  la  séance  du 
Comité  du  19  nivôse  an  11.  Les  trois  com- 
missaires paraissent  avoir  demandé  un  rap- 
port sur  la  question  à  la  Commission  des 
poids  cl  mesures,  car  dans  les  papiers  de 
Lavoisier  se  trouve  un  fraguienl  inachevé, 
écrit  de  sa  main,  inlilulé  Réflexions  sui- 
te parti  qu'il  convient  de  prendre  pour  la 
continuation  delà  ^Connaissance  des  tempsrt. 
Voir  les  Œuvres  do  Lavoisier,  I.  VI,  p.  ()9r). 
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(nivriifjcs  (les  jirlislos'".  Ko  (lornilr  iirnU*' :  «"qin',  no  n'coiiiiiiis>;iiil  |»as 
r<'\is((Mi(0  h'jfalc  (lo  In  (loiiimiiiK!  des  ails,  il  rcjcll);  |»3  projet  «h; 
(l(5(i<!(  ;  11"  «|ii(;  la  (ioinmiirjo  des  ails  ne  sera  point  consullijc?  ;  3"  fjiril 
sera  pioposi-  à  la  (ioiivcntion  d'autoriser  lo  (i'oniili'-  d'instrurlion  pu- 
l)li(pi(!  à  lui  odrir  un  tableau  (h;  juios.  Mathieu  est  charge  de  faire  un 
rapport  d'après  ces  hasiîs'-*. 

lin  inonibrc  propose  de  nommer  le  citoyen  Hudel  {jarçon  do  bu- 
reau attach(5  à  la  section  de  la  bibliojjraphie^^^;  il  est  agréé  à  l'unani- 
mité, otchargo^*' ses  ins[)ecteurs  conunissaires  do  h;  faire  confirnior  par 
le  Comité  des  inspecteurs  do  la  salle  et  de  le  faire  porter  sur  les  états 
pour  trois  mois  de  service  échus. 

Le  même  membre  propose  de  nommer  pour  secrétaire  commis  de 
la  section  de  bibliograjdiio  le  citoyen  Lefebvre'^'.  La  nomination  est 
mise  aux  voix,  il  est  élu  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Garri  aîné  n'ayant  point  été  nommé  secrétaire  commis 
par  le  Comité  et  ayant  été  porté  sur  les  états  pour  deux  traitements 
est  rejeté  par  lo  (iomito  et  oLlijjé  de  rendre  ce  (ju'il  a  reçu  de  trop 
depuis  (pi'il  a  travaillé  dans  le  (comité''"''. 

Le  citoyen  Garri  cadet, secrétaire  du  Comité, étant  parti  sans  rongé 
et  n'ayant  paru  tpic  quebpies  jours  au  Comité,  est  privé  dosa  place  et 
obligé  do  rendre  ce  (pi'il  a  perçu. 

La  motion  est  faite  do  faire  décréter  (|ue  les  départements  ne  feront 
aucune  vente  de  livres.  Adopté*^'. 

Los  astronomes  do  l'Observatoire  demandent  doux  commissaires 
du  Comité  pour  vérifier  leurs  travaux.  Lo  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour'^'. 

Le  ciloyon   Honouard  adresse  au  Comité  des  observations  sur  la 


'"  Miitliicu  ol  David  avaient  été  cliarjjés, 
dans  la  séance  précédente,  de  |irésenler  un 
projet  de  décn>t  snr  cet  objet  (p.  (").').">). 

'-'  La  (jneslion  sera  de  nouveau  discutée 
dans  la  séance  suivante  (p.  607 ). 

'*'  Voir  la  séance  du  1"  octobiv, 
p.  5ao. 

(*^  Mous  reprodui'ions  mot  à  mol  le  te\le 
de  la  niinnle,  (pii  a  été  transcrit  tel  (piel 
au  registre. 

<*'   Voir  la  séance  précédente  (p.  G3G). 

''*>   Voir  la  séanc»  piécédenle  ([>.  6'Mi). 


Il  sera  de  nouveau  question  de  fiarri  le 
I  '.]  bnnnaire  (p.  7'i-0- 

^"'  Celle  décision  avail  été  provoijuec 
pai  la  demande  du  département  de  la  (lôle- 
d'Or,  comininii(piéL*  dans  la  séance  précé- 
dente (p.  036),  de  se  défaire  <le  ses  livres 
au  poids. 

^"^  Dans  sa  séance  du  i  (">'  jour  du  pre- 
mier mois,  lo  Comité  avail  di>jà  charge 
Bonqnier  de  se  rendre  à  TObservaloire 
pour  y  l'aire  une  enquête  (p.  ôgS). 
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nécessité  de  conserver  les  monuments  de  la  littérature  et  des  arls"l 
Le  citoyen  Aoloinc-Aujjustin  Renouard  '-'  expose  au  Comité  que  si 
on  faisait  disparaître  tous  les  écussons  sur  les  livres,  ceci  causerait  le 
plus  {jrand  dommage  à  la  Bibliothè([ue  nationale;  il  demande  à  con- 
férer sur  cet  objet  avec  le  Comité.  Mathieu  est  chargé  de  la  conférence 
pour  en  faire  son  rapport'^*'. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures''^'. 


PIECES  ANNEXES. 

A 

Ou  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  !x  frimaire  an  ii. 
Le  même  membre  '  '  fait  liommage  à  la  Convention  nationale  d'une  pièce  répu- 


(''  Il  osl  probable  que  cet  alinéa  iail 
double  emploi  avec  Talinéa  suivant. 

''^>  C'est  le  célèbre  libraire  et  biblio- 
{jraphe,  né  à  Paris  en  17G5,  mort  en  i85.'{. 

(■''  Le  rapport  a  été  présente  à  la  séance 
suivante  du  Comité,  non  par  Malbieu, 
mais  par  Romme,  sous  la  forme  d'un  pro- 
jet de  décret  destiné  à  empêcher  qu'on  ne 
détruisit  ou  mutilât  les  livres,  gravures, 
médailles,  etc.,  sous  prétexte  d'en  faire  dis- 
paraître les  sijjnes  île  féodalité  ou  de  royauté. 
La  Convention  avait  rendu  successivement, 
le  1"  août  1793  elle  18° jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième,  deux  décrets  or- 
donnant la  confiscation  des  parcs,  jardins, 
enclos  ou  édifices  portant  des  armoiries  ou 
des  si[rnes  de  royauté,  si  les  propriétaires 
n'avaient  pas  elTacé  ces  signes  dans  un  cer- 
tain délai;  elle  avait  également,  par  d'autres 
décrets,  celui  dn  /i  juillet  179-5  (voir 
p.  i5))  complété  par  celui  du  1/1  soj)lembre 
1793,  ordonne  l'eflacement  des  attributs 
de  la  royauté  sur  les  moiuiments  publics. 
L'exécution  do  ces  décrets  entraîna  des 
abus  :  des  livres  et  des  giavmes  furent 
brûlés;  la  Commis^siondes  monumi'iilsello- 
mème  se  mit  en  devoir  de  chercher  les 
moyens    de   faire    dispaiailre    rcstanipillc 


royale  qui  se  trouvait  sur  les  livres  do  la 
Bibliolbè([ue  nationale  :  elle  écrivit  à  ce 
sujet  au  Bureau  de  consultation  des  arts  el 
métiers,  le  28'  jour  du  premier  mois,  et 
adressa  par  la  voie  des  journaux  une  invi- 
tation aux  savants  et  chimistes.  Ce  sont  ces 
faits  ([ui  provocpièrcnt  l'intervention  de 
Renouard. 

Nous  donnons  aux  annexes,  R  (p.  602), 
des  extraits  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  1"  août  el  li  septembre 
1793  et  du  18"  jour  du  premier  mois, 
el  nous  y  joignons  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  du  6"  jour  du  deuxième  mois, 
ainsi  qu'un  Avis  de  la  (Commission  des  mo- 
numents, extrait  du  Journal  de  Paris  du 
3o°jourdu  jjremier  mois  de  l'an  deuxième. 

Pour  la  suite  de  cette  atTaire,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité  (p.  65G). 

'•'''>  Cet  alinéa  se  trouve  à  la  minute 
aussi  bien  qu'au  registre.  Pas  de  signature, 
ni  à  la  n)inule  ni  au  registre. 

'^'  Ce  membre  est  Romme,  qui  venait 
do  présenter  à  l'assemblée  la  rédaction  dé- 
finitive (le  l'instruction  sur  le  nouveau 
calendrier. 
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Idic.iiiU!  inliliiliM'  La  Kriiinon  du  ii>  iioi'il  ou  l' liiiiii/riiiiilion  de  lu  HifuihliiiHo  fi nniniHe , 
s{iiis-(-iil(illi(li>  (li-iiiiuili(|ii(>,  |).'ii-  lis  ciliiyciis  (î.  ISoiii|iii*T.  niniiltrr  <lr  la  (loiivt'ii- 
lioii  n.ilioiiiilc  cl  du  (loniili'  (riiislriiclioii  |ml)li(|ii(;.  ci  \\-\.  Mnlinc,  scrn'lnire- 
jlfrcllicr  ;Ul<icli(^  à  la  (loiivoiilioii. 

La  (ionvenilioii  naliorialo  accrph;  i'li(irnniajrp  (d  niiloriso  sdii  (jnmitr  <|<*  salut 
|»ul»lic  à  fiiii-c"  loulos  k's  drpeiiscîs  ix'ccssaircrt  pour  ([uc  colle  pièce  soil  rcpri'- 
scnU'c  sans  (N-lai  ^". 

On  lit  et'  (jiii  suit  à  la  p.ijft;  5(S  (l'un  opuscule  du  D'  E.  (înly  sur  Bouquicr  (  G.  liuiifjiiiitv, 
tlépiité  à  lu  ('A)iix'enli(iH  nalionulc,  i>cinlrc  ilr  niariiieH  ri  da  ruines,  l'ic. ;  l*t'ri;;ucux,  1867), 
nu  sujet  (le  la  Sai>:i-(!uloltidc'  de  Bou<|uier  et  Moliue  : 

Trois  lliiVitros  luroiil  chai-{j('s  de  la  repri-sculcr  :  l'Opora,  rOp('ra-Conii(|ue  el 
le  Théàlre-iMolière,  dil  îles  Sans-(iulotles.  Le  iheàlre  des  Sans-Culolles  donna  la 
première  représenlalion  de  In  Sans-Ciilollide ,  le  i3  mars  179^  (a-'i  venlôse  an  11), 
fde  par  cl  pour  le  peuple^^;  la  uiusiipie  des  canlales  el  des  chœurs  était  de  Du- 
houllaye,  clierd'orcliesirc.  L'Opéra-Coniitpie  esquiva  la  cliarjj;e  (pii  lui  incoud)ait. 
L'Opéra,  qui  élait  alors  à  la  Porle-Saiul-Marlin,  donna  la  pièce  le  T)  avril  (  i()  «jer- 
niinal  an  11),  avec  de  pompeux  décors;  il  y  eut  spcclacle  gratis;  Tllalicn  Porta 
avait  composé  la  niusi<[ue,  que  Gaslil-Blazc  déclare  détcstaldc  [L'Académie  impé- 
riale de  musique,  Paris,  i855,  t.  II).  Le  aO  juillel  i7()'»  (8  lliermidor  an  11), 
veille  de  In  chute  de  Robespierre,  on  suspendit  les  représenlalions  ^"'';  mais  elles 
furent  reprises  douze  jours  après,  dans  la  nouvelle  salle  de  rO[)éra,  rue  de  Piiche- 
lieu,  avec  un  prologue  de  Moline  inlitidé  I/inauguration  du  Tliédlrr  des  Arts,  el 
un  hyuuie  patriotique  du  même  auleur.  La  soixantième  cl  dernière  représcnla- 
tioîi  eut  lieu  le  !îi  janvier  t7()5(-î  pluviôse  au  u\).  anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI.. 

Ou  lit  dans  le  Monilcnr  : 

tiikÀtiîk  i)k  i/opkra  national. 

Il  n  y  a  aucune  action  dans  l'opéra  intitulé  La  [{('union  du  to  uoùl ,  ou  l'innuiru- 
raliou  dv  la  Ih'jiuhlique  fi-aiiçaisi- ,  sans-culoltide  en  cinq  actes;  c'est  simplement  la 
représentation  lidèle  de  la  fêle  (|ui  eut  lieu  <lans  Paris  à  celle  épo(|He;  ntais  celle 
représentation  est  encore  endjcllie  de  tout  ce  (jue  la  poésie,  la  musiijue  et  la  danse, 
de  tout  ce  (pie  la  pompe  dont  ce  théâtre  est  susceplihle  ont  de  plus  séduisant. 
Tous  les  arts  se  sont  eux-mèmrs  ri'unis  pour  lèter  cette  réunion  et  rinaiijfuratiiui 
de  la  llé[)ul)lique.  La  division  ties  actes  est  celle  des  cincj  stations  (|ui  eurent  lieu  : 
la  première  à  la  place  de  la  Bastille,  la  deuxième  sur  le  boulevard  de  l'Opéra- 


^"   Procès- veiluil    de    la     (".onveutiou  ,  (|ueliiiies  jours,  à  partir  du  S  liienuiilor.  à 

t.  WVI,  p.  i>().  cause    de   son   transfert   de  la  salle  de  la 

'-'   La    cause   de    cette   suspension   n'a  i*orte-Saint-Martiu  dans  celle  de  la  rue  de 

aucun    rapport    avec    les   évéueineiits    du  la  Loi  (rue  de  Hiclielieu). 


()  llieruridor.  f/Opéia  lil    relâche  peuilaul 
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Comique  national,  la  troisième  h  la  place  de  la  Révolution,  la  quatrième  aux 
Invalides,  et  la  cinquième  au  Champ  de  Mars.  A  chaque  station,  l'un  des  person- 
nages chante  ou  déclame  un  morceau  sur  l'objet  particulier  qu'on  veut  célébrer. 
Plusieurs  des  morceaux  déclanu^s  sont  pleins  de  chaleur  et  d'énergie.  Tous  respirent 
le  patriotisme  le  plus  brûlant.  La  danse  n'est  pas  un  des  moindres  ornements  de 
cette  fête.  Le  citoyen  Gardel  a  eu  l'art  d'en  varier  les  genres,  et  d'en  offrir  de  très 
comiques  sans  caricature.  Il  a  su  respecter  la  dignité  du  peuple  jusque  dans  ses 
amusements.  On  applaudit  surtout  avec  transport  un  pas  de  forts  et  de  citoyennes 
de  la  Halle,  des  évolutions  militaires  exécutées  par  les  jeunes  élèves  de  la  Patrie; 
beaucoup  d'autres  tableaux  ont  obtenu  le  même  succès.  La  musique  a  partagé 
les  applaudissements;  quoique  la  nature  du  sujet  n'ait  permis  au  compositeur 
aucun  morceau  passionné,  ni  par  conséquent  dramaticpie,  plusieurs  marches  et 
airs  de  danse  donnent  l'idée  la  plus  favorable  du  talent  du  citoyen  Porta.  Les 
citoyens  Bouquier  et  Moline  sont  auteurs  des  paroles,  et  ont  mérité,  sous  le  double 
rapport  de  poètes  et  de  patriotes,  les  applaudissements  qu'ils  ont  reçus  ^'^. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  i"  août  i  798. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  relative  aux  parcs,  maisons,  etc.,  poilant  des  ar- 
moiries, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète  que  dans  hui- 
taine, à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les  parcs,  jardins,  enclos, 
maisons,  édifices  qui  porteraient  des  armoiries  seront  confis(jués  au  prolit  de  la 
nation  ''N. 

Séance  du  samedi  ih  septembre  1793. 

Un  membre  observe  que  la  loi  portant  suppression  des  armoiries  et  autres  signes 
de  f('odalité  qui  se  trouvent  dans  les  églises  et  sur  les  monuments  publics  '''  est 
mal  exécutée;  que  d'aiUeurs  la  Convention  n'a  point  statué  sur  les  dépenses  que 
ces  su})pressions  doivent  nécessiter  :  il  demande  qu'il  soit  prononcé  une  peine 
contre  les  municipalités  négligentes,  et  que  les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de 
la  loi  soient  acquittés  par  le  trésor  public. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  :  enfin  la  Convention  nationale  rend  sur 
le  tout  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  olliciers  municipaux  des  communes 


'•>  Moniteur  dn  97  floréal  an  11,  p.  9G6.  dont  nous  avons  donné  le  texte  p.  i5i.  La 

'^'  Procès-verbal     de     la    Convention,  rédaction  définitive  du  décret  du  i4  sep- 

t.  XVIII,  p.  19.  l(Mnbrc,  qui  fui  lue  dans  la  séance  du  7  bru- 

<^)  Le  décret  visé  ici  est,  non  celui  du  maire  (voir  p.  G65),  le  mentionne  exprcs- 

1"  août,  (|ui  s'appliquait  aux  propriétés  par-  sèment. 

liculières,  mais  celui   du  fi  juillet  179H, 
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l'uM'Oiil  cxrciih'r  le  di  crcl  sur  l,-i  sii|i|>n'ssi(>ii  des  ;i|-iii»»irirs  cl  situes  de  |;i  rovniili- 
(Inns  les  l'jjliscs  cl  lotis  aiili-cs  momiiiicnls  |tiil)li(s,  drins  le  coiiriiiil  d'un  mois,  à 
coiuplcr  de  lit  |)(d)li(-alioii  du  pn'scnl.  dirrcl,  cl  ce,  sous  peine  d(>  dcstiliiliuii. 

tI.cs  dépenses  rcljilivos  «  rexéculion  du  prcsenl  di'crot  seronl  sii|)|)nrlecs  nour 
f'i;ii|UO  coinininie  par  lo  df-parlenionl,  cl  payées  |)ar  lo  receveur  du  flislricl,  sur 
les  iniMiioires  a?'rèl(^s  par  le  conseil  jr('n('r;d  t\i^  rliatpie  Mnniicip;diltj"'7). 

S('anre  du  18'  joui-  du  pr-eniier  mois  de  l'an  dcn\iènie. 

Au  nom  du  doniili'  de  lej|islalion ,  le  dt'crcl  snivani  csl  nMxlu  siu-  la  pt-liliou 
(lu  ciloyen  Vandeud  : 

ffLaConNcnlion  nalionale,  après  avoir  enleudu  l(>  rappnri  do  son  floniilc  de  K^f^is- 
lalion  sur  la  pétition  du  riloyen  Vandeuil,  relative  ;i  une  dclilx'i-nlion  de  la  tiiuni- 
oipalité  do  Saint-Germain,  du  17  septembre  dernier,  conlirmce  par  le  di'partenicnl 
du  [.oirol  le  19  du  môme  mois,  (pii  déclare  sa  maison  confis(pi('e  au  [)ro(]l  de  la 
U('pnltli(pic,  pour  y  avoir  laissé  snltsister,  après  !e  dt'Iai  lixé  par  lo  d(rn>l  du 
1°'  aoùl,  doux  "•ii'onclles  en  forme  de  lions  sur  le  loil,  et  une  fleur  de  Ivs  sur  une 
grille  do  fer  servant  de  dùlure  à  une  avenue  ; 

rrConsidéranl  que  c'est  devant  le  Conseil  exécutif  provisoire  que  doivent  se  por- 
ter immédiatement  les  lédamalions  des  individus  cpii  se  prétendent  lésés  par  les 
délilx'rations  des  corps  adnnnislralil's  ; 

fffiOnsidéranl  (pi'il  importe  d'étendre  aux  end)lèines  de  la  royanl»'  la  peine  |)r.i- 
noncéc  par  le  décret  du  1"  août  rolativemcnt  aux  armoiries,  décrète  ce  qui  suit  : 

(tArticle  prf.mikh.  Il  n'y  a  lieu  à  d('libéror  sur  la  pétition  du  sieur  Vandeuil, 
sauf  h  lui  à  se  pourvoir  par  devant  le  Conseil  oxi'cnlif  proxisoire,  «pii  examinera  si 
les  girouettes  en  forme  de  lions,  ci-dessus  mentionnées,  doivent  être  considérées 
comme  armoiries. 

ffART.  2.  Les  propriétaires  ou  usufruitieis  des  parcs,  jardins,  enclos  et  édifices 
qui  porteraient  encore,  soit  dans  leuis  clôtures,  soit  dans  leurs  bâtiments,  des 
signes  de  royauté,  tels  <juo  la  llcnr  de  lys  cl  autres,  seront  tonus  de  les  faire  en- 
lever dans  les  huit  jours  après  la  publication  du  j)rt'scnl  dc'crot,  faite  en  présence 
de  chaque  commune  convoquée  h  cet  effet.  Les  ofliciers  municipaux  veilleront  à 
rexécntion  de  celte  mesure;  ol  si  elle  n'est  pas  reniplie  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront ravertissemont  fralernol  qu'ils  seront  tenus  de  doimcr  aux  citoyens  en  retard, 
les  parcs,  jardins,  enclos  et  bâtiments  sur  les(piels  ces  signes  auront  «'té  ainsi  à 
dessein  et  sciommenl  conservt's,  seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

(tArt.  ;L  La  confiscation  sera  proclamée  [)ar  les  administrations  de  département 
sur  les  procès-verbaux  des  municipalitis,  vist's  j)ar  les  adiuinistralions  «le  districl, 
et  constatant,  [)ar  «'nonciation  oxpn'sse,  que  le  présent  «b'crel  a  ('l«'  pidilii-  dans  la 
comnume  de  la  situation  de  l'objet  conlisipié. 

'"   Proci's-vorbnl  (1«>  lu  Conveiilion,  I.  \X.  p.  '.\ù'.\. 
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CT  Art.  /j.  Les  forinos  prescrites  par  rjirticle  précédent  seront  éjjalcmcnt  obscr\ées 
pour  l'exécution  du  décret  du  i"  août,  relaliC  aux  armoiries '"'.i 

La  Commission  clos  nionumenls  jiijfca,  nous  no  savons  sur  (|uollc  aulorilé,  (juo  les  dé- 
crets du  1  ^1  soplen)brp  et  du  18°  jour  ou  preinier  mois  dcvaioiil  s'appliquor  éjjaleinont  aux 
livres.  Elle  écrivit,  lo  ■nH"  jour  du  premior  mois,  au  Bureau  de  consultaliou  dos  arts  et 
méliers,  pour  Pinviloi-  à  reclionlier  les  moyens  de  faire  dispaïaître  les  armoiiies  di;  la  re- 
liure des  livres,  ainsi  c[ue  reslampillc  ipii  se  trouvait  dans  riiiléfieur  de  tous  les  volumes 
do  la  Biiiliolliècpio  nationale.  L'extrait  suivant  des  proros-vorbaux  du  Bureau  de  consulta- 
lion  noils  lait  connaître  celte  démarclie  de  la  Commission  des  monuments  : 


BUREAU   DE   CONSULTATION   DES  ARTS   ET  METIERS. 

Séance  du  4°  jour  du  a'  mois  de  Tau  deuxième. 
Présidence  du  citoyen  Lavoisieh. 

Membres  présents  :  Silvcstre,  Jumelin,  Lavoisier,  Laplacc,  Brisson.  Halle,  Cou- 
lomb, Bertholiet,  Cousin,  Servières,  Desaudray  et  Le  Boy. 

...  La  Commission  nationale  des  monuments  a  écrit  au  Bureau  poin-  le  prier 
de  s'occuper  des  moyens  de  faire  disparaître  les  armoiries  de  dessus  le  dos  et  cou- 
verture des  livi'es,  et  surtout  l'estampille  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  de  tous 
ceux  de  la  Bibliolhècpie  nationale,  etc.  Un  membre  observe  qu(>  cette  lettre  est 
datée  du  -28°  jour  du  premier  mois ,  et  cjue  depuis  celle  épocpie  la  Convention  a  rendu 
un  décret  ex|dicatif  des  décrets  antérieurs  qui  ordonnaient  la  supj)ression  de  tous 
les  signes  de  royauté  ou  de  féodalité ^"^  Ce  décret  défend  ird'enlever,  de  détruire, 
mutiler  ni  altérer  en  aucune  manière,  sous  prétexte  défaire  disparaître  les  signes 
de  féodalité  et  de  royauté  dans  les  bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  mu- 
sées publies  ou  particuliers.  .  .  ,  elC'^ 

Le  Bureau  arrête  cpie  son  président  fera  à  la  (Commission  des  monuments  une 
réponse  fondée  sur  ce  décret  '■^K 

En  même  temps  rprelle  érrivail  au  Bureau  de  consultation  dos  arts  et  niéliors,  la  Com- 
mission des  monuments  faisait  publier  l'avis  suivant,  (]u'on  peut  lire  dans  le  Journal  de 
Paris  du  3o'  jojir  du  premier  mois  : 


La  Commission  nationale  des  momnnents,  jalouse  de  faire  exécuter  le  décret 
(pu  ordonne  la  suppression  des  signes  de  la  féodalité  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  prévient  que  le  A' jour  du  9/  mois  de  cette  année  on  trouvera  dans 

(''  Procès-verbal     de     la     Convention,  ■'*    Begislres  manuscrits  des  procès- ver- 

t.  XXII,  p.  186.  baux  du  Bureau  de    ccmsullation  dos  arts 

*'^'   C'est  le  décret  du  3""  jour  du  second  et  métiers.  (Arcliivos  du  (louservatoire  des 

mois  de  l'an  deuxième.  Voir  ci-après  |).  65y.  arts  et  métiers.) 


m  LA  (:()NVK\TI()N  NATION \i,i:.  or,.') 

la  R!\ll<' <lo  la  ('<()ininissii)ii ,  au  Louvre,  (scaliVr  dts  \i-(:|iiM-s,  <l<>s  i>\nii|ilairi's  *\r 
livres  où  rcs  silènes  siihsislnil  lanl  sur  la  rcliiuc  (|ue  siu'  le  papier  «lu  lisre;  elle 
iiivile  loMs  les  lions  républicains  de  tous  les  éluls,  ainsi  ([uc  les  snvnnis  et  rhi- 
nnsles,  de  se  pri'seuler  potu"  les  voir,  et  indi(pier  ensuite  les  moyens  sûrs  de  faiiv 
disparaiire  ces  sijjues  sans  délf'riorer  ni  li  coijverture  ni  le  papier,  allendu  (jun  ces 
moyens  doivent  (eudre  en  niônio  temps  ;<  la  conservation  do  celle  richesse  na- 
tionale'''. 

'"   Journal  de  Parix  iinlùnial ,    ii"   'M)'i  ,   .'ii)"  jour  ilii    i  "  mois  ilc  l'iiii  iliMaii'-inc  (Inmli 
ai  oclol)ie  »79.'î,  vi(Mi\  slyl(>). 
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CENT   QUARANTE-TROISIEME   SEANCE. 

Du  i"  jour  du  second  mois,  Tan  deuxième  de  la  République.  [29  octobre  i7()3.] 

Un  membre'"  propose  de  faire  décréter  par  la  Convention  une  no- 
menclature d'objets  précieux  qui  ne  doivent  pas  être  détruits  ou  con- 
fisqués, quoiqu'ils  contiennent  des  signes  de  royauté  et  de  féodalité. 
Adopté '2'. 

Un  membre  du  Comité  des  assignats  présente  des  difficultés  sur  l'ap- 
plication de  l'arcbc  el  du  faisceau  comme  type  national  aux  cinq  dé- 
cimes'^'. Après  quelques  débats,  on  ajourne  la  discussion   à  la  pro- 


(')  Le  fait  que  le  projet  de  décret  dont 
il  va  être  question  fut  présenté  à  la  Con- 
vention parRomme,  nous  autorise  à  penser 
que  c'est  lui  —  et  non  Malbieu,  désigné 
à  la  séance  précédente  pour  conférer  avec 
Renouard  sur  cette  question  —  qui  fait  ici  ' 
la  proposition  qu'on  va  lire. 

('^'  On  a  vu,  au  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  la  réclamation  adressée  par 
Renouard  au  Comité  au  sujet  des  livres  de 
la  Bibliotbèque  nationale,  que  menaçait  le 
zèle  patriotique  de  la  Commission  des  mo- 
numents. Ce  jour  même,  1''  du  second 
mois,  Thibault  et  Cbénier  avalent  dénoncé 
à  la  Convention  les  abus  commis  dans  l'exécu- 
tion du  décret  du  1 8°  jour  du  premier  mois  ; 
et  le  Comité  d'instruction  publique  avait 
reçu  le  mandat  de  préparer  un  projet  de 
décret  qui  protégeât  contre  la  destruction 
ou  la  mutilation  les  livres,  tableaux,  gra- 
vures, médailles  et  autres  objets  précieux 
dont  la  conseivalion  importait  aux  sciences 
et  aux  arts.  Ce  projet  de  décret,  précédé 
d'un  rapport,  fut  présenté  à  la  Convention 
par  Romme  le  surlendemain,  3°  jour  du 
second  mois,  et  voté  par  l'assemblée.  (Voir 
aux  annexes,  A  (p.  6i)8),  un  extrait  du  Mo- 
niteur relatif  à  la  motion  de  Thibault  et  de 
Chénier  dans  la  séance  du  i"  jour  du  second 
moi»  (motion  qui  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal),  et  contenant  en  outre  un 
décret  qui  interdit  aux  fabricants  de  papier 
d'employer  à  l'avenir  des  formes  ou  trans- 


parents portant  des  lleurs  de  lys  ou  aliri- 
buts  de  la  royauté;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
3'  jour  du  second  mois,  le  texte  du  rapport 
de  Romme  lu  dans  celle  séance,  et  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  11.  • 

(^'  La  question  de  la  frappe  d'une  mon- 
naie décimale  avait  été  l'objet  de  deux 
nouveaux  décrets,  faisant  suite  à  ceux  des 
2  II  août  et  12  septembre  que  nous  avons 
déjà  reproduits  (pages  387  et  338)  :  ce 
sont  le  décret  du  16"  jour  du  premier 
mois,  rendu  sur  le  rapport  du  Comité 
des  assignais  et  monnaies,  et  celui  du 
19"  jour  du  piemier  mois,  rendu  sur  le 
rapport  du  Comité  d'instruction  publique 
(les  procès- verbaux  du  Comité  n'ont  fait 
aucune  mention  de  l'élaboration  de  ce  der- 
nier dccrel).  Le  décret  du  1 9  disait  que 
l'arche  de  la  couslilufion  el  le  faisceau  for- 
meraient le  type  national  du  sceau  et  des 
monnaies;  en  outre,  contrairement  à  une 
disposition  du  décret  du  12  septembre,  il 
ordonnait  que  le  revers  de  la  pièce  de  cinq 
décimes  porterait  la  figura  de  i'aiche  el  du 
faisceau.  Le  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies ne  fut  pas  satisfait,  el  un  troisièm? 
décret,  du  1"  jour  du  deuxième  mois,  in- 
vita les  deux  Comités  à  se  concerter  afin  de 
présenter  ensemble  un  rapjwrt  sur  l'em- 
preinte des  monnaies  et  du  sceau  de  IKlat. 
De  là  la  présence  d'un  membre  du  Coniilé 
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(•liaino  séance,  à  la(|U(!llc'  assisicia  l)ti|)i(',  <;ra\ciii-,  ;'i  riiivlhiliMii  du 
pirsidenl". 

Un  iwomhvo.,  an  nom  (\r  la  comniissioii  .irri'li'c  par  le  (idiniti', 
pivseiilc  iiii  projet  de  (I(>(-rel  s(tr  le  mode  de  la  iioiiiiii.ilioii  du  |ur\  (iiii 
doit  prononcer  snr  l(!s  ouvrajjes  (I(îs  artistes  et  adjnjjor  le  prix  à  celui 
cpii  l'aura  niérit«5'-'.  Après  nn((  Jonjfiie  discussion,  on  statue  qu'il  sera 
proposé  à  la  Convention  de  décréter  que  le  jury  sera  nommé  au  scru- 
tin par  le  public,  c'est-à-dire  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  qui 
se  présenteront  dans  la  salle  pour  voler.  En  conséquence,  le  Comili! 
rapporte  son  premier  arrêté  qui  mettait  le  jury  à  la  nomination  du 
Comité'^'  et  persiste  dans  la  rcjection  du  mode  [)roposé  par  la  Com- 
mune des  arts. 

IjO  Comité  continue  la  discussion  du  ()lan  (rr-dncalion'''. 


dos  assi{jn;ils  el  monnaies  à  la  présonlo 
séance  du  Coniilô  d'inslniclion  |)nlilif|ii('. 
Nous  donnons  aux  annoxos,  B  (p.  (H).')  ),  des 
oxlraits  des  séances  de  la  Convention  des 
16°  et  19'  jours  du  premier  mois  et  du 
1  "  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  deuxième , 
contenant  le  texte  dis  trois  décrets  dont 
nous  venons  de  parler. 

'■'  Voir  la  suite  à  la  séance  du  '.V  jour 
du  deuxième  mois  (p.  6Hô). 

('>  Ce  doit  être  Mathieu  ;  c'est  lui  que 
le  Comité  avait  ciiar^jé,  dans  la  séance  pré- 
cédente (p.  6'h)),  de  faire  un  rapport  sur  les 
hases  qui  vonai(Mit  d'èln>  arrêtées  touchant 
le  mode  de  nomination  du  jury  des  beaux- 
ai'ls,  à  savoir  :  1"  que  le  (Comité  pi-oposerait 
il  la  ("onvention  la  liste  des  jurés;  a"  (pie  la 
C<ommune  des  arts  cesseiail  d'avoir  une 
existence  léjjale,  et  ne  serait  pas  ronsnliée. 

'■'''  Cette  décision  du  Comité  ayant  an- 
nulé celle  de  la  séance  précédente,  le  rap- 
porteur fut  ciiangé.  Kn  elïel,  nous  voyons 
par  le  Monilciir  que  ce  ne  lut  pas  Mathieu  , 
mais  Romme,  qui  présenta  le  lendemain  le 
projet  de  décret  à  la  Convention.  Ce  projet 
souleva  une  lonf[ue  discussion,  el,  sur  la 
proposition  de  Serj^enl,  la  Convention  on 
ordonna  l'impression  el  rajonrnemenl. 
Ouehpies  joins  plus  tard,  le  S  hriunaire, 
la  question  revint  à  l'ordre  du  jour  :  le 
projet  du  Comité  lut  rejeté  par  l'asscnihlée, 


ipii  adopla  un  conlre-projel  remettant  à  la 
Convention  la  nomination  dn  jury.  Le  dé- 
cret du  8  hit  complélé  le  lendemain  pai-  un 
second  décret,  préparé  par  le  Comité  d'in- 
struction publique,  et  ajoutant  aux  dispo- 
sitions votées  la  veille  des  mesures  d'exécu- 
tion. \ons  donnons  aux  annexes,  C(p.  (508), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  ("onvention  du  •a'  jour  du  second  mois 
(le  l'an  deuxième,  avec  un  extrait  du  A/o;ii- 
^«?Mr;  le  texte  du  projet  de  décret  présenté  par 
Homme  dans  cette  séance;  el  un  extrait  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  8  et  9  brumaire  an  11,  complété  par 
un  exirait  du  Journnl  des  débats  et  des  dé- 
crets pour  la  séance  du  8. 

On  verra,  dans  la  séance  du  Comili'  du 
19  brumaire  (p.  78.")),  David  pn'senler 
une  liste  pour  la  formation  du  jury  des  arts. 

*'  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut  (note  '1  de  la  p.  (ia-i),  le  aS' jour  du 
premier  mois  la  Convention  avait  ouvert  la 
discussion  ajournée  sur  l'insliuclion  pu- 
lilique.  Sur  la  motion  de  Raiïron,  appuyée 
par  Pons  de  Verdun,  l'assemblée  décida  de 
liiniler  le  débat  à  la  question  des  écoles  pri- 
maires. Romnie  fit  alors  lecture,  au  nom  du 
Comilé  d'invlruclion  pnblicpie,  d'un  projet 
de  décret  organisani  les  premières  écoles, 
roiilormement  au  plan  général  (pi'il  avait 
présenté  le  1"  ort(ibie  an  nom  delà  (Commis- 

/lu 
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PIÈCES  ANNEXES. 


Le  procès-verbal  Je  la  séance  du  i"  jour  du  second  mois  ne  fait  pas  mention  de  la 
réclamation  laite  par  Thibault,  appuyée  par  Cbénier  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique,  au  sujet  des  ahns  produits  par  une  fausse  interprétation  du  décret  contre  les 
signes  de  royauté  ou  de  féodalité'^'.  Nous  empruntons  en  conséquence  le  récit  de  cet  inci- 
dent au  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i"  jour  du  second  mois. 

Thibault.  Des  officiers  municipaux ,  se  croyant  autorisés  par  voire  loi  contre  les 
signes  de  royauté  ou  de  féodalité'"',  se  sont  trans|)ortés  chez  des  citoyens  où  ils 
ont  brûlé  des  livres  et  des  gravures  sur  lesquels  il  se  trouvait  quelqu'un  de  ces 
signes.  Comme  il  existe  dans  la  Bibliothèque  nationale  et  chez  le  ministre  de  la 
justice  des  livres  reliés  avec  de  pareils  signes,  ce  qui  était  plus  en  usage,  je  de- 
mande que  la  Convenlion  s'explique,  ou  qu'elle  déclare  que  ces  objets  sont  compris 
dans  le  décret,  ou  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  en- 
tendu les  y  comprendre. 

Chcnicr.  11  est  impossible  que  les  représentants  du  peuple  ne  soient  pas  con- 
vaincus que  c'est  aux  livres  que  nous  devons  la  Révolution  fiançaise.  (  On  applaudit.  ) 
Eh  bien  !  cependant,  il  y  a  des  livres  très  répubhcains  qui  sont  dédiés  à  des  princes, 
tels  que  l'ouvrage  de  Sidney,  et  une  édition  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  dédiée  au 
prince  d'Orange.  Faudra-t-il  les  brûler.-?  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  votre  intention. 


sion  d'éducation  nationale.  Afin  de  'fmcttre 
de  Tordre  dans  la  délibérations,  la  Conven- 
tion, sur  la  motion  de  plusieurs  membres, 
entre  autres  Joseph  Lebon  et  Léonard  Bour- 
don, commença  par  rapporter  son  décret 
du  i3  août  qui  instituait  des  maisons  d'in- 
struction commune  ;  puis  elle  décréta  suc- 
cessivement, sauf  rédaction,  les  articles 
présentés  par  Romme.  Le  surlendemain, 
.'<o°  jour  du  premier  mois,  la  rddaction  des 
décrets  rendus  dans  la  séance  du  28"  jour 
fut  lue,  approuvée  et  insérée  au  procès- 
verbal. 

Le  décret  sur  les  premières  écoles,  des 
28' et  .So^jours  du  premier  mois,  ne  com- 
prenait qu'un  fort  petit  nombre  de  disposi- 
tions. Il  avait  besoin  d'être  complété.  C'est 
pource  la  que  nous  voyons  le  Comité,  dans 
sa    séance  du  1"  jour  du    second    mois, 


(t  continuer  la  discussion  du  plan  d'édu- 
cations; il  s'occupera  encore  de  ce  travail 
dans  sa  séance  suivante  (voir  p.  685). 

Nous  donnons  aux  annexes,  D  (p.  C73), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
Convenlion  des  38°  et  Bonjours  du  pre- 
mier mois  d'  l'an  deuxième;  un  extrait 
du  Journal  des  débats  et  des  décrets ,  résu- 
mant la  discussion  de  la  séance  du  98°  jour 
sur  l'instruction  publique;  le  texte  du  dis- 
cours prononcé  à  la  Convention  ce  jour-là 
par  Ratfron;  et  deux  extraits  de  YAnti- 
Fédéraliste ,  du  29  du  premier  mois  et  du 
1"  du  second  mois. 

'*'  La  minutedece  procès-verbal  manque. 
Pas  de  signature  au  registre. 

'^-'  Le  décret  du  1  H''  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième. 
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Mais  il  |)oiiiT;iit  so  Iroiivcr  des  Vniid.'ilcs  ni  dns  Visijfftllis  (|iii  sii|ip|i'.'issnnl  îi  votro, 
silence.  Je  (lorniuide  donc  (|ue  la  (lonvenlion  passe  à  l'didi»!  du  j'>iir,  tiiolivi-  niir 
ce  qu'elle  n'a  pas  entendu  ramener  le  peuple  à  la  harharie,  mais  (piVlie  s'est  effor- 
cée au  coidrairc  de  le  conduire  aux  Vi-iilahles  liiinirirs.  (On  applaudit.) 

dette  proposition  est  adopli-e. 

Chènier.  (lonuiie  il  laut  comprendre  dans  le  di'crel  les  tableaux,  les  {fravures 
et  les  médailles,  et  cpi'il  faut  (jue  ce  décret  soit  dijfuo  do  la  Convention ,  je  demande 
que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au  Comité  de  l'instruction  publique,  pour  la 
méditer  et  l'apprctfondir.  Je  la  [)résenlerai  demain  matin'"'. 

Le  renvoi  est  dérrélr. 

Bnrvrc.  Les  pensées  l<»s  plus  n'volutionnaires  sont  encore  imprimées  sur  des 
papiers  dont  rem|)reinle  rappelle  l'existence  de  l'ancienne  tyrannie.  Votre  Comité 
vous  propose,  atin  tie  la  l'aire  disparaître,  le  projet  de  loi  suivant. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  Barère,  est  adopté  en  ces  termes  '"'  : 
pfLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  <pie  les  fabricants  de  papiers  et  propri('laires  de  papeteries  ne  pour- 
ront plus  em[)loyer  des  formes  ou  transparents  portant  d(;s  lléurs  de  Ivs,  ou  autres 
attributs  de  royauté,  sous  peine  de  conliscalion  des  papiers  et  instruments  de  l'art. 
Les  noms  de  Liberté,  i\ Kgalilé,  et  de  licpubliqucfrnnçtiise  une  et  indivi.sible  \  seront 
substitués.  Le  ministre  de  rintérieur  rendra  compte,  dans  un  mois,  de  l'exécution 
de  ce  décret  '*'.  « 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  3'  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  d'insiruction  publique  '*'  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'empêcher  l'enlèvement,  la  destruction  ou  la  mutilation  des  livres  imprimés  ou 
manuscrits,  des  oravures  et  dessins,  des  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  médailles, 
et  de  tous  les  autres  objets  intéressant  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction,  sous  pré- 
texte de  faire  disparaître  les  signes  de  féodahté  ou  de  royauté  dans  les  biblior 
thèques,  chez  les  ouvriers  et  marchands. 

La  Convention  décrète  ce  qui  suit,  et  ordonne  l'insertion  du  rapport  et  du  dé- 
cret au  Hullelin  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 


'"  Chénier  veut  dire  qu'il  présentera  le 
lendemain  sa  rédaction  à  i'assemhlée,  pour 
que  celle-ci  en  fasse  le  renvoi  au  Comité 
d'instruction  publique.  Mais  ce  Comité  n'at- 
tendit pas  d'avoir  reçu  celte  rédaction, 
puisque  dès  le  même  soir  il  adoptait  une 
nometicialiire  d'ohjels  précieux,  à  lui  pré- 
sentée par  un  de  ses  membres. 


'"  Ce  décret  se  trouve  ausr.i  au  procès- 
verbal  (  Procès-verbal  de  la  Convention , 
t.  XXIV,  p.  3o). 

<^'  Moniteur  du  3  du  second  mois  de  l'an 
deuxième,  pages  t3.3  et  i3'i. 

'*'   C'est  Romme  {Moniteur). 


h-t. 
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hliqiie,  sur  les  abus  qui  se  corainoUonl  dans  l'ex('culion  de  son  décret  du  18  pre- 
mier mois,  qui  a  pour  objet  de  faire  disparaître  tous  les  signes  de  royauté  et  de 
féodalité  dans  les  jardins,  parcs,  enclos  et  bâtisses; 

ffConsidérant  qu'en  donnant  à  ce  décret  une  extension  que  la  Convention  n  a 
pas  entendu  lui  donner,  on  le  rendrait  destructif  des  monuments  des  arts,  de  l'his- 
toire et  de  l'instruction; 

ffConsidérant  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  perdraient  bientôt  la 
supériorité  qu'ils  ont  acquise  dans  plusieurs  branches  sur  l'industrie  et  le  com- 
merce de  nos  voisins,  si  l'on  n'empêchait,  dans  cette  circonstance,  les  écarts  de 
l'ignorance  et  les  entreprises  de  la  cupidité  et  de  la  malveillance,  décrète  ce  (pii 
suit  : 

ff Article  premier.  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  altérer  en 
aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de 
royauté  dans  les  bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particu- 
liers, non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands,  les  livres  im- 
|)riuiés  ou  in.inuscrils,  les  gravures  et  dessins,  les  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  mé- 
dailles, vases,  antiquités,  cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles,  machines, 
instruments  et  autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction. 

ffART.  2.  Les  monuments  publics  transportables,  intéressant  les  arts  et  l'his- 
toire, qui  portent  quelques-uns  des  signes  proscrits,  qu'on  ne  pourrait  faire 
disparaître  sans  leur  causer  un  dommage  réel,  seront  transférés  dans  le  musée  le 
plus  voisin,  pour  y  être  conservés  pour  l'instruction  nationale. 

ffART.  3.  Les  propriétaires  de  meubles  ou  ustensiles  d'un  usage  journalier  sont 
tenus  d'en  faire  disparaître  tous  les  signes  proscrits,  sous  peine  de  confiscation. 

ffLes  objets  de  ce  genre  qui  sont  mis  en  vente  sont  excej)tés,  sans  que  la  vente 
j)uisse  en  être  retardée. 

ffART.  h.  Les  objets  indiqués  dans  les  articles  1  et  3  qui  auraient  été  enlevés 
chez  quel([ues  citoyens  par  une  fausse  appUcation  de  la  loi  du  18  premier  mois, 
seront  restitués  dans  le  plus  court  délai,  sauf  à  poursuivre  ensuite  les  propriétaires, 
s'ils  ne  se  conformaient  pas  sur-le-champ  au  présent  décret. 

ffART.  5.  Les  meubles,  ustensiles  et  pièces  d'orfèvrerie  déposés  dans  les  Monts- 
de-Piété  ou  Lombards,  chez  les  notaires,  mis  en  séquestre  ou  sous  le  scellé,  ne  se- 
ront soumis  à  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  décret,  que  lorsqu'ils  seront 
remis  dans  les  mains  du  propriétaire. 

t 

ffART.  G.  Dans  le  cas  do  réinq)ression  des  livres,  gravures,  cartes  géographi- 
ques, des  bibliothèques  publiques  et  particulières,  il  est  défendu  aux  imprimeurs 
ou  éditeurs  de  réimprimer  les  privilèges  du  roi  ou  les  dédicaces  à  des  princes, 
seigneurs,  altesses,  etc.,  non  plus  (|ue  les  vignettes,  culs-de-lampe,  frontispices, 
lleurons  ou  autres  ornements  qui  ra])[)elleraienl  les  sijjnes  proscrits. 
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f\\  li'ur  csl  |>:iirilli'Mi('iil  (li'rfiidii  <i'iiii|ti  iinor  .-iiiciiim'  drilic-uv  ,i  dis  l'ir.-inirfrs 
avec  (les  litres  prosciils  ru  Kiaiicc. 

f  AiiT.  7.  Les  r;d)rio;inls  de  p.ipiors  ne  |)i)iirr(>i)l  so  servir  (lésorni.iis  de  l'orriU'S 
(Iciirdelisfvs  ou  armorii-es.  liCs  iiiipriiiieiirs,  relieurs,  graveurs,  sculpteurs,  jH'iu- 
Iros,  (lossinalcurs,  ne  pourront  cinplovcr  couinir  oiiicinciit  ■lunui  de  ces  rii^rnos 
signes. 

ffAiiT.  8.  Dans  les  [)ibliolli('(pios  nationales,  les  livres  qui  seront  désoruiai»; 
reliés  porteront  le  cliiHi(î  \\.  V.  (  l'i('[)ul)li(pie  Frauraise),  et  les  einblèrnes  de  la 
liberlë  et  de  l'égalité.  Les  estampilles  pctiteront  les  mômes  lettres  et  les  m(^mes  em- 
blèmes. 

(tArt.  0.  Le  Comité  d'instruction  publicpie  et  la  Commission  dos  monnaies 
nommeront  chacune  un  meinbic  pour  examiner  les  médailles  des  rois  de  France 
déposées  dans  la  Bibliotbèipie  nationale  cl  dans  les  autres  dé|)ôts  publics  de  l'aris, 
afin  de  séparer  et  conserver  celles  (jui  intéressent  les  arts  et  Ibisloii-e,  et  livrer 
toutes  les  autres  au  creuset. 

(T  Art.  1 0.  Les  Sociétés  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  h  mettre 
autant  de  zèle  à  faire  détruire  les  signes  proscrits  sur  les  objets  indiqués  dans  les 
décrets  |)récédcnts  et  dans  le  pn'scnt  décret,  (|u'à  assurer  la  conservation  des  ob- 
jets ci-dessus  énoncés,  connue  intéressant  essentiellement  les  arts,  l'histoire  et 
l'instruction  ^''.1 

Voici  le  texte  du  rapport  présenté  à  la  Goiivcnlioii  par  Romme  le  .T  jour  du  second 
mois,  rapport  en  conformité  duquel  lut  rendu  le  décret  que  nous  venons  de  rcpioduire  : 

RAPPORT  PVR  (i.  ROMME,  AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SUR  LES 
ABUS  QUI  SE  COMMETTENT  DANS  L'EXÉOUTION  DU  DECRET  DU  1 8  DU  PREMIER 
MOIS,  RELATIF  AUX  EMBLEMES  DE  LA  FEODALITE  ET  DE  LA  ROYAUTE,  SUIVI  D'UN 
NOUVEAU  DÉCRET  RENDU  DANS  LA  SÉANCE  DU  3  DU  DEUXIEME  MOIS  01  DU  BRU- 
MAIRE. 

De  l'Imprimerie  de  la  Convention,  s.  d.  '". 
Citoyens, 

Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour  l'aire  disparaître  des  maisons,  des  jar- 
dins, des  places  publiques  et  des  grands  chemins  de  la  République,  tous  les  em- 
blèmes de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  de  la  sottise  héraldi(|ue. 

Partout  on  s'empresse  de  détruire  tous  ces  restes  de  l'orgueil  des  ci-devant 
grands.  Mais  soit  ignorance,  soit  cupidité  ou  malveillance,  on  donne  à  vos  décrets 

(I)  Procès-vorbal  de  la  Convention,  l.  WIV,  p.  69.  —  ^''  Bibliothèque  nationale. 
Le"  r)->7,  in- 8". 
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une  extension  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  sans  devenir  destructifs  des  plus  beaux  mo- 
numenls  du  grnie  français. 

Par  une  exagération  feinte  de  l'épublicanisme  ou  par  un  mouvement  plus  digne 
des  Vandales  que  des  Fi-ançais,  sous  prétexte  de  poursuivre  les  fleurs  de  lys,  les 
chifl"res  des  rois,  les  armoiries,  et  tout  ce  qui  peut  rappeler  le  souvenir  de  nos 
tyrans  abattus,  on  a  enlevé  des  médailles  chez  quelques  citoyens  et  on  lésa 
brisées. 

On  a  arraché  des  gravures  précieuses  chez  des  marchands  d'eslanqjes. 

La  gravure  du  supplice  de  Charles  1"  a  été  déchirée,  parce  qu'elle  portait  un 
écusson. 

L'estampe  de  la  hberté  conquise  par  Guillaume  Tell  a  subi  le  jnême  sort. 

Nos  bibliothèques,  nos  cabinets,  nos  dépôts  d'arts  sont  menacés. 

Les  défenseurs  les  plus  intrépides  des  droits  de  l'homme,  et  qui  se  sont  montrés 
les  plus  fermes ,  les  plus  inébranlables  dans  les  persécutions  que  leur  philosophie 
républicaine  a  appelées  sur  eux,  Rousseau  etSicIney,  ne  seraient  donc  pas  exempts 
de  celle  proscription,  puisqu'ils  écrivirent  aux  grands  et  que  plusieurs  éditions  de 
leurs  œuvres  portent  aussi  des  armoiries. 

Ainsi  toutes  les  caries  géographiques  qui,  dans  ce  moment,  dirigent  la  marche 
de  nos  armées,  seraient  brûlées  ou  mutilées,  parce  (prelles  sont  empreintes  du 
stigmate  royal,  et  nos  instruments  de  marine  subiraient  le  même  sort.  Ainsi  le 
beau  tableau  qui  doit  retracer  à  la  postérité  l'assassinat  de  Lepeletier  serait  con- 
damné au  nom  de  cette  même  liberté  qu'il  cimenta  de  son  sang,  parce  que  le 
poignard  indique,  par  une  fleur  de  lys,  la  main  qui  dirigea  le  coup. 

11  n'est  pas  un  seul  livre  en  France,  et  nous  en  comptons  des  milliards,  qui  ne 
dussent  être  immolés  à  celte  fureur  étrange,  conmie  la  bibliolhè(pie  d'Alexandrie 
le  fut  à  l'ignorance  et  au  fanatisme  religieux  des  Musulmans. 

Car  tous  se  trouvent  empreints  des  signes  de  notre  esclavage.  Les  productions 
des  arts,  des  sciences  ont  toujours  été  couvertes  de  la  luvée  des  despotes.  La  fleur 
de  lys  était  à  la  fois  un  signe  d'orgueil  pour  les  rois  et  un  type  national  pour  les 
arts.  Pour  honorer  l'industrie  française  dans  les  pays  étrangers ,  nos  artistes  carac- 
térisaient leurs  productions  par  la  fleur  de  lys  :  détruirait-on  tout  ce  qu'ils  ont 
fait,  parce  que  ce  signe  est  justement  proscrit? 

Sans  doute  ils  s'empresseront  désormais  de  prendre  les  emblèmes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  mais  que  ce  qui  est  fait  reste  fait,  sinon  nous  relombons  dans  la  bar- 
barie des  premiers  enfants  de  la  terre ,  et  bientôt ,  plus  malheureux  queux ,  nous 
n'aurons  pas  même  de  forêts  pour  nous  servir  d'abri  et  cacher  notre  honte. 

Les  archives  de  la  Révolution  seraient  elles-mêmes  [comprises]  dans  la  pro- 
scription, car  pendant  quatre  ans  les  procès-verbaux  ont  été  souillés  de  fleurs  de 
lys  et  du  nom  du  roi. 

La  terreur  qu'on  cherche  à  répandre  parmi  les  marchands,  les  libraires,  les 
propriétaires  de  bibliothèques,  de  médailles  et  d'instruments,  aurait  le  funeste  in- 
convénient ou  de  faire  mutiler  les  objets  qui  porteraient  ce  signe  réprouvé  ou  de 
les  faire  disparaître  pour  les  soustraire  au  brigandage  qu'on  excite  contre  eux. 

C'est  ainsi  que  les  Grecs,  menacés  dans  leur  liberté  par  les  barbares,  perdirent 
pour  trois  siècles  les  ouvrages  d'un  de  leurs  plus  beaux  génies,  Aristote.  Ces  ou- 
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vi'ci|Te8  rosl^rciil  riulit's  diiiis  tiii  <viv(';iii  poiii-  1rs  sdiisli-îiiro  il  In  |)t'ri|iiisiliiiii  (i'\l- 
l'iliis,  roi  (ir  Pcrjjniiic.  j;il(iii\  de  la  [jlnirc  (jin-  les  (îiccs  srljiifiit  iic(|iiis(;  il.iiis  |i-h 
arls  oi  los  l(4(n>s. 

r/csl  aussi  la  coiidiiilo  des  làrlics  oppresseurs  du  peuple  an[jlais  ii  noire  t'fnrd; 
ils  veulent  devenir  les  tyrans  de  la  Krarice;  h's  laienls.  Tindu-^lrie  des  Kiaiirais,  1rs 
richesses  iininenses  el  pnVieuses  (pii  eoniposenl  nos  MMiolliètpies  l'.l  nos  collec- 
lioiis  (le  tout  j|oiMe  excitent  leur  con\oilise,  cl  ils  mettent  on  a'uvrc  Ions  les  nio\eiis 
que  l'astuce  et  Thypociisie  peuvent  leur  su{j{f('rer  pour  poursuivre  leurs  desseins 
perfides;  ce  (juils  ne  peuvent  erdever  ils  veulent  le  df'Iruire,  mais  les  Français 
veillent,  ils  veillent  pour  dc'l'endre  leur  lilx'rlé,  leiu's  lois,  leur  lerriloirr"  el  tout  ce 
qui  peut,  dans  les  arls,  dans  les  lettres  et  les  sciences,  assurer  à  la  France,  sin- 
ses  lâches  ennemis,  la  supériorili"  (pi'elle  a  loujoiu's  eue. 

Uap|)elez-vous  qu'en  1789,  Breteuil  voulait  n-duire  les  Parisiens  en  leur  ôlaiit 
leurs  livres  pour  ne  leur  laisser  (pie  la  Gazette  de  France. 

Je  dois  (lire  à  la  Conveiilion  que  des  semences  de  trouhles  el  de  révoltes  ont  6l6 
jct(^es  dans  plusieurs  de  nos  jurandes  manufactures;  non  loin  de  Paris,  les  ouvriers 
ont  arrôl('  entre  ^u\  que  tout  ce  qui  existait  dans  U\  ma{Tasin  de  la  manulacture, 
ayant  t'it^  lahrlipié  par  eux,  leiu'  appartenait  et  devait  (Mre  vendu  à  leur  j)rolit. 
Mais  l("s  représentants  du  peuple  ont  l>ienl(')t  ramené  ces  citoyens  (^}jan>s  (pii  ont 
vu  qu'on  les  conduisail  dans  un  pi('{;e,  cl  ils  sont  rentres  dans  le  devoir,  c'est-à- 
dire  dans  leurs  droits  mieux  connus. 

Une  j>-rande  lutte  est  ouverte  entre  les  peuples  et  les  rois.  Nos  hihliothèipies 
fourmillent  d(>  (rails  qui  alleslenl  leur  sc(5l(''ralesse.  Lliisloire  ([ui  Halle  le  plus  leur 
or,f>ueil  n'en  est  pas  moin^  l'hisloire  de  leurs  crimes.  Leurs  amis,  ou  plut(jt  leurs 
esclaves  ou  leurs  conq)lices.  voudraient  dc'truire  les  pièces  de  ce  grand  procès  qui 
intéresse  tout  le  genre  humain,  et  qui  est  jugé  pour  les  Français.  On  ('crivail  dans 
le  douzième  si(''cle,  et  l'on  imprimail  lihrement  sur  la  (in  du  ((iiinzième,  (pie 
tout  homicide,  fùt-il  roi,  niérilail  la  mort.  Dans  le  seizième  siècle  le  m(5me  ou- 
vrage fut  réimprimé;  mais  au  lieu  des  mots  qu'on  vient  de  lire,  on  lit  ceux-ci: 
Tout  homicide ,  hors  le  roi ,  mérite  la  mort. 

Les  émigrés,  n'espérant  pas  rentrer  en  possession  de  leurs  hihliolhè(jues,  de 
leurs  collections,  ont  conçu,  dans  leur  rage,  le  projet  de  les  détruire. 

Nous  (levons  tout  conserver,  et  laisser  au  (enq)s  et  à  la  philosophie  à  épurer 
nos  bibliolhè((ues,  comme,  depuis  cinq  ans,  elle  épure  nos  lois  et  nos  mœurs. 

Avant  la  Ut-volulion,  les  (Vrivains  los  plus  éneri;i(pies,  tout  en  sacrifiant  aux 
pn'jug('s  du  lemps  par  los  formes,  ont  proclamé  des  vérités  hardies  à  (pii  nous 
devons  la  l\évolu(ion.  Ileiidons  hommage  à  leur  mc'moire  el  ne  voyons  ([ue  le  hien 
(ju'ils  nous  ont  fai(. 

Les  parlements  brûlaient  leurs  ouvrages  pour  ce  qu  ils  conloiiaieni  de  bon;  ils 
violaient  la  liberté  (\c  la  presse  et  tous  les  droits  de  riunnanilt'.  Lt^s  brûler  aujour- 
d'hui pour  ce  (piils  conlieiuieiit  do  mauvais,  ce  serai(  nous  mon(rer  |)lus  ingra(s 
que  justes,  ce  sérail  souiller  noire  lli-volulion  et  appelei'  sui-  nous  le  mé|)ris  de 
tous  les  peiq)les. 

Parmi  les  opinions  profondément  |)erfides  qu'on  insiiuie  dans  le  peuple  el  jus(pio 
dans  la  Convonlion.  ne  i'('pan(l-oii  pas  (pie  dans  un  FUil  fondé  sur  rt';;alilé.  Tin- 
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striiction  est  inutile  et  la  philosophie  dangereuse?  C'était  la  j)olilique  des  noblos 
ri  de  quelques  prêtres.  Ne  répand-on  j)a3  qu'il  ne  faut  que  des  écoles  primaires 
aux  Français?  C'était  l'ojnnion  do  plusieurs  membres  du  côté  droit. 

Ne  répand-on  pas  qu'on  doit  atleiidre  le  retour  de  la  paix  pour  organiser  l'in- 
slruclion  publique?  Tout  tond  ainsi  à  empêcher  ou  retarder  l'olablisscmcnt  de 
l'éducalion  nationale,  qui  seule  cependant  peut  régéuérer  nos  mœiu's  et  donner  à 
la  constitution  une  base  inébranlable. 

Toutes  ces  o|)inions  sont  autant  d'essais  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  tomber 
dans  l'abâtardissement  et  la  barbarie,  afin  de  nous  subjuguer  ensuite  plus  facile- 
ment |)ar  notre  ignorance. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  peut  cbnnger  la  couverture  de  nos  livres  et  eflacer  les 
estampilles. 

Il  faudrait  que  cette  réforme  se  fit  sur  des  millions  de  livres;  nous  serions  plu- 
sieurs années  à  les  réparer  ainsi,  en  employant  tous  les  ouvriers  qui  peuvent  y  être 
propres;  les  cuirs  préparés  pour  cela  y  seraient  insuffisants.  La  seule  Bibliotbèque 
nationale  demanderait  une  dépense  de  trois  millions  pour  ôter  les  signes  exté- 
rieurs, et  on  l'exposerait  à  un  désordre,  à  un  gaspillage  qui  pourrait  être  funeste 
aux  raretés  précieuses  renfermées  dans  ce  dépôt,  le  plus  riche  de  l'Europe.  Ses 
livres,  à  la  merci  d'une  fouie  d'hommes  appelés  pour  ce  travail,  seraient  abîmés 
ou  volés,  ou  échangés  pour  de  mauvaises  éditions. 

Pour  que  l'amour  de  la  liberté  fasse  partout  avec  succès  la  guerre  à  tous  les 
genres  de  superstition,  il  doit  en  être  exempt  lui-même.  Votre  loi  du  18  du  pre- 
mier mois  est  aussi  républicaine  dans  son  objet,  que  sage  dans  ses  limites.  Vous 
avez  voulu  réserver  les  productions  des  arts  qui  nous  honorent  le  plus  vis-à-vis 
les  nations,  celles  de  la  philosophie  surtout  qui  a  enfanté  la  Révolution  et  qui 
seule  peut  en  transmettre  les  bienfaits  aux  générations  futures. 

Mais  pour  prévenir  tous  les  abus  que  la  malveillance  pourrait  se  permettre  de 
votre  loi,  il  a  paru  à  votre  Comité  que  vous  deviez  excepter  par  une  loi  expresse  les 
objets  qui  l'étaient  implicitement  par  la  loi  du  18;  c'est  l'objet  du  décret  suivant  : 

[Suivent  ics  dix  arlicles  du  projet  de  décret,  qui  présentent,  aux  articles  7,  8,  9  et  10 , 
quelques  légères  différences  de  rédaction,  portant  uniquement  sur  la  forme,  avec  le  dé- 
cret voté  tel  qu'il  se  trouve  au  procès-verbal  (Voir  p.  660).] 

Il  existe  une  autre  édition  du  décret  du  3  du  second  mois  et  du  rapport  de  Romme. 
Klle  porte  ce  titre  : 

Décret  qui  défend  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  altérer  en  aucune  manière,  sous  pré- 
texte défaire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté,  les  livres  imprimés  ou  manu- 
scrits, les  gravures  el  dessins,  les  tableaux,  etc.  Le  U  (sic)  brumaire  l'an  a  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  Rapport  du  citoyen  Romme  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique ^^K 

Dans  celte  pièce,  qui  sort  des  presses  de  riuiprimcrie  nationale,  le  rapport  de  Romme 
est  très  abréjfé  :  il  est  léduit  à  deux  pages. 

"'  Bibliothèque  nationale,  Le^'  .^28,  in-8". 
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Nous  Iciiiiirioiis  |i;ir  l'ivliait  siiiv.inl  des  [iio* i's-V(Ml»inix  <li'  In  Convoiilioii ,  n'Ialif  l'i 
r.'iil(i|ili(>ii  (le  \i\  n'iliiclioii  di^inilivi'  du  di'-ni'l  du  t 'i  so|itnndirr  i'][)'i,  l'I  d'un  aiiiclc  nd- 
dilidiiiiol  à  ce  di-cnl.  : 

Si'.incc  (lu  7  hriinijiirc  an  rr. 

Un  nu'iiihro  dn  CiOinilé  des  (l(^crcls  lit  la  miaclion  du  drcn'l  du  lA  spplr-ndjfo, 
<|ui  ordonne  rcxj^culion  de  celui  sur  la  sn|)|)ression  des  armoiries. 

Un  anire  luendu'e  y  propose  un  ailicie  additionnel. 

La  rédaction  cl  raiiiclc  addilionncl  sont  a(lopt('s  en  ces  termes  : 

fflia  (jonvcnlion  nationale  décrète  que  les  ofliciers  municipaux  des  communes 
feront  e\('cul<M"  le  décret  du  li  juillet,  sur  la  suj)pression  des  armoiries  et  si{»-nes 
di;  la  royauté  dans  les  éjjlises  et  tous  autres  monuments  publics,  dans  le  courant 
du  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dt'cret;  et  ce,  sous  peine  de  des- 
titution. 

ffLes  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  présent  décret  seront  supportées,  pour 
clia({ue  conunune,  par  le  dt'partement,  et  payées  par  le  receveur  du  district  sur 
les  mémoires  arrêtés  par  le  conseil  jjént'ral  de  charpie  municipalité. 

ffLes  municipalités  distrairont  des  dépenses  celles  faites  pour  détruire  ou  clian- 
ji^er  les  signes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  siu'  les  monuments  et  édilices  déclarés 
nationaux,  entietenus  aux  frais  de  la  H('pul)li(|uc,  lcs(juellos  di'penses  seront  ac- 
quittées sur  le  trc'sor  public,  j)ar  le  ministre  de  TintcTieur,  sur  les  mémoires 
réglés  par  les  municipalités,  visés  par  les  directoires  de  district^''!?. 


B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i  G'  jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième. 

Le  Comité  des  assignats  et  monnaies  présente  un  second  rapport  et  projet  de 
décret  sur  le  nouveau  système  monétaire  '"'.  Après  quelques  discussions  et  amen- 
dements ,  ce  projet  est  décrété  ainsi  quil  suit  : 

«■La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«TITHE  PREMIER. 
ff  Du  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

ffAuTioLK  PUEMiEK.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués,  connue 
les  autres  valeurs,  par  les  dénominations  numériques  du  calcul  décimal. 

("  Procès-verbal      de     la    Convention,  tlièque  nationale.  Le'"' 453 ,  in-8°.)  Le  texte 

t.  WIV,  |).  179.  qui  l'ut  adopté  le  iG  du  premier  mois  dif- 

'-'  Ce  projet  de  dr'Ctel  avait  été  présenlé  lère  sur  ipielques  points,  en  pnrliridier  à 

an   nom  du  Coniilô  des  monnaies  dès   le  rarlirle  ()  du  lihv  II,  du  |)r(>ji'l  qu'avait 

1.")  septembre  i79'5,  ''(  inq)rimé.  I  Riblio-  présente  le  Comité. 
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fAiiT.  2.  La  monnaie  craq|;enl  et  la  monnaie  d'or  delà  R(^pnljliqne  seront  au 
litre  (le  neuf  parties  de  métal  pur,  et  d'une  partie  d'aliiajje. 

tfART.  3.  L'uniti'  principale  des  nouvelles  monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or, 
sera  la  centième  partie  du  {jrave. 

(f  Art.  h.  Les  frais  de  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la  monnaie  seront  ré- 
duits à  un  centième  du  poids  de  l'argent,  et  à  un  trois-centième  du  poids  de  l'or. 

«Art.  5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  étrangères  et  snr  les  lingots 
qui  seront  convertis  en  monnaie  de  France. 

ff  Art.  6.  Les  anciennes  monnaies  de  France  qui  seront  ap|)ortées  au  change 
seront  exemples  de  ce  droit;  mais  elles  pouri'ont  être  changées  contre  une  quantité 
de  fin  égale  à  celle  (prelles  contiennent.  Le  litre  des  pièces  d'argent,  à  l'oxception 
de  celles  de  quinze  et  de  trente  sous,  décrétées  par  ryVsscmblée  constituante,  sera 
évalué  à  raison  de  dix  deniers  et  vingt  et  un  grains  ;  celui  des  pièces  de  quinze  et 
de  trente  sous,  fabriquées  depuis  1791,  à  l'aison  de  sept  deniers  et  vingt-deux 
grains.  Le  titre  des  pièces  d'or  fabriqucïes  avant  1786  sera  évalué  à  raison  de  vingt 
et  un  carats  et  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  celui  dos  fcdjrications  postérieures  à 
raison  de  vingt  et  un  carats  et  vingt  et  un  trente-deuxièmes.  Les  unes  et  les  autres 
ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 


^ TITRE  II. 
rDe  la  fabrication  et  des  empreintes. 

«Article  premikr.  Les  laminoirs,  les  coupoirs,  les  machines  à  marquer  sur 
tranche  et  les  balanciers  qui  servent  k  la  fabrication  de  la  monnaie  seront  entre- 
tenus aux  frais  de  la  nation. 

itArt.  2.  La  Commission  générale  des  monnaies  est  chargée  de  |)rendre,  sous 
la  surveillance  du  Conseil  exécutif,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fabrication 
de  la  monnaie  soit  perfectionnée,  et  qu'elle  soit  uniforme  dans  les  différents  ate- 
liers monétaires  de  la  République. 

«■Art.  3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquc-es  avec  un  poids  de  tolérance  d'un 
deux-centième  en  dedans  et  d'un  deux-cenliènie  eu  dehors  du  poids  fixé  par  la 
loi.  Pour  les  pièces  d"or,  le  poids  de  loKîrance  sera  d'im  quatre-centième  en  de- 
dans cl  d'un  (juatre-centième  en  flehors. 

ffART.  fi.  L'approximation  du  titre  qui  est  tolérée  pour  l'or  est  de  six  millièmes, 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  litre  fixé  par  l-i  loi. 

f  Art.  5.  L'a|)proximalion  du  litre  qui  est  tolérée  pour  lai'genl  est  de  douze 
millièmes,  dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  deliors  du  litre  fixé  par  la  loi. 
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"Art.  g.  Soroiit  siil)slilii('('s  ;iii\  pièces  (r;ii|[('iil  cl  (r()i-(|iii  sri\ciil  iicliirlliiiii-iil 


uo  riioniiaie  : 


i"  Une  |)i(V('  (r.ir<}(Mi(  iiii  noiivcaii  lilrc  cl  du  rcnliciiic  du  j^iavc  ;  celle  iiièco 
sera  appelle»  lU'piihlicdiiic  ; 

tî"  Une  pièce  (\\\n  poids  ipiiiiliiplc  de  la  pn'C('(lonto,  el  tpii  aiica  le  noin  de 
cinq  lUpublicaiiiex  ; 

\\"  Une  pièce  d'or  au  nouveau  lilro  cl  du  conliènic  du  {^rave.  Celte  pièce  sera 
appelée  Franc  d'or  ''. 

ffAnT.  7.  fiCs  nouvelles  inonnai(>s  auront  pour  Ivpe  le  sceau  de  ri^lal,  avec  la 
légejide  :  Le  Peuple  seul  esl  souverain. 

frAuT.  8.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'arjyent  seront  on  creux  ces  mois  :  Garantie 
nationale;  et  sur  la  tranche  de  celles  d'or  sera  (rra\é  en  relief  un  simple  cordonnet. 

«■Aht.  9.  I/ann('e  de  l'ère  de  la  République  sera  expi-iini'e  en  cliilTros  arabes, 
au-dessous  des  léjj-endcs,  en  forme  d'exer<jue. 

«■Art.  10.  Siu'  le  levcrs  de  ces  trois  pièces  seront  gravées  deux  hranclies,  une 
de  cliène,  et  l'autre  d'olivier,  enlacées.  Au  centre  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  la 
pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  l'atelier  monétaire.  En  dehors  et  autour  seront 
gravés  ces  mots  :  République  française,  avec  les  différents  du  directeur  et  du  gra- 
veur '^'.  n 

Séance  du  1 9°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Ee  Comité'  d'instruction  puhlicpie  présente  cpiehpies  observations  sur  la  déno- 
mination doimée  aux  monnaies  d'or  et  d  argent,  sur  l'empreinte  du  nouveau  Ivpe 
national  et  de  la  monnaie  des  cinq  décimes  en  bronze.  On  répond  aux  premières 
qu'on  s'est  dcHorminé  à  donner  aux  pièces  d'argent  un  nom  différent  de  celui  des 
pièces  d'or,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  laquelle  on  pourrait  tomber,  cl  les  dilli- 


'"  Dans  le  projet  ilc  décret  du  i.5  sep- 
tembre 1793,  ainsi  que  ilans  le  lul>leau  an- 
nexé au  (lécrcl  du  1"  août  (voir  p.  1 1),  la 
pièce  d'arjjeut  pesaiil  le  centième  du  grave 
s'appelait  /'rri/if  d'ar'rcnl ,  et  la  pièce  d'arjjent 
d'un  poids  quintuple  s'appelait  cinq  francs. 
La  Convention  rejette  ici  cette  nomencla- 
ture, et  adopte  pour  les  pièces  d'arpent  le 
nom  de  ropnhliraines ,  en  réservant  celui  de 
franc  pour  les  pièces  d'or.  Le  décret  du  1 0 
du  premier  mois  n'a  pas  reçu  d'ap|ilica- 
lioii.  Ou  trouve  à  divei-ses  reprises,  en 
brumaire  et  en  Irimaire,  le  mol  /)-fl/ic  em- 
ployé dans  des  actes  oiricit^l.s  el  privés  comme 
léquivaUnI  de  livre.  Voir  l'article  .")  du  dé- 
cret du  a'i  brumaire  sur  la  gravure  de  deux 


tableaux  de  r)avid  (p.  S.'^S),  et  un  avis  pu- 
blié par  le  Lycée  ré[»ublicain  dans  le  Moni- 
teur du  nf)  brumaire  (annexes  de  la  séance 
du  5  Irimaire  an  n,  au  lome  III  de  la  pré- 
sente |inl)lication).  Le  décret  du  1 7  frimaire 
an  M  (préparé  par  la  Conunission des  poids 
et  mesures,  dont  Lavoisier  fut  le  rappor- 
teur) ordonna  que  les  comptes  des  dépenses 
publi(pies  seraient  rendus  en  livres,  dé- 
cimes et  centimes  :  ce  fut  l'abandon  des 
dis])ositions  du  décret  du  tl)  du  premier 
mois  et  le  relour  au  système  du  décret  du 
•j'i  août  179.5  (voir  p.  iîS"). 

'"  Procès- verbal     do    la    (.onvention, 
t.  XXll.p.  1^1. 
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cultt's  qui  on  spraieiil  la  suite.  Le  projol  de  ddcrct  présenté  est  rendu  dans  les 
termes  suivants  : 

rfLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  : 

ffARTiCLK  piiEMiEn.  Larclio  de  la  constitution  et  le  faisceau,  symbole  de  la  réu- 
nion de  tous  les  Français,  forment  le  type  national  du  sceau  et  des  monnaies  de 
la  République. 

(tArt.  2.  La  pièce  de  monnaie  de  bronze  de  cinq  décimes,  et  qui  doit  porter 
d'un  côté  la  figure  de  la  Nature,  symbole  de  notre  régénération,  portera  de  l'autre 
cûté  la  ligure  de  l'arche  et  du  faisceau,  comme  il  a  été  décrété  pour  la  médaille 
du  1 0  août  dernier. 

(fART.  3.  Le  Comité  d'instruction  |)ublique  présentera  les  développements  à 
donner  au  premier  article  du  présent  décret,  pour  l'exécution  du  sceau  de  la  Ré- 
publique'''." 

Séance  du  i"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  les  Comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  monnaies  réunis  lui  feront  demain  un  rapport  sur  l'empreinte 
des  monnaies  et  du  sceau  de  l'Etat  '"'. 


On  lit  dans  las  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  2"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

On  entend  le  rapport  fait  par  un  membre  *^\  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture présentés  au  concours  pour  les  prix  décrétés  par  la  Convention. 

Après  une  discussion  assez  étendue,  la  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'ajournement  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui  le  termine'*'. 

On  lit  dans  le  Moniteur  ; 

Convention  nationale,  séance  du  s""  jour  du  second  mois. 
Romme,  organe  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  un  projet  de  décret 

'"  Procès- verbal    de    la     Convention,  '"'  Procès-verbal     de    la     Convention, 

t.  XXII,  p.  206.  t.  XXIV,  p.  /iC.  —  Le  projet  de  décret  a 

(2)  Procès-verbal     de     la     Convention,  seul  été  imprimé  :  il  n'est  pas  précédé  du 

t.  XXIV,  p.  18.  rapport. 

^'^  C'est  Rommc  (  Moniteur). 
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luixlniil  à  (MiMM-  iiii  jin-y  (-otii|)()S(-  <!(>  viiijjl  iiiiMiilircs,  ikiiiiiik'-s  p.u'  le  |iiil)li(-,  noiir 
jiijjci'  l(M|iu'l  lies  oitjris  (•x|)<)sis  au  Miis(''tiiii  mi'rilr  le  prix  acronjo  j)ar  lu  Coim  n- 
lidii  |)(iiir  rcncoiirag-oincnl  des  arts. 

Sri]'iriil  l'ail  ndopicr  rajouiiicmcul  do  ce  dt'Cicl'''. 

N'oici  le  hnio  du  piojol  de  diTict  doiil  la  (ioiivcntion  avait  ordonin';  i'improssion  : 

l'UOJKT  DK  I)K(;IU:T  SIIU  LK  MODK  DK  Jl'CKHIKNT  DM  CONCOURS  OUVERT  POUR  LKS 
PRIX  D'ARCIIITKCTURK,  DK  SCULI'TUUK  KT  DK  PKI.NTI  RK,  PRESENTE,  AU  NOM  DU 
COSIITK  DMNSTRUCTION    PUIÎLIQUE,   PAR   G.   ROMME. 

Do  rimprimei'ie  nationale,  s.  d.  *^'. 

La  Coiiveiilion  uationalo,  après  avoir  entendu  son  Goinilo  d'iiistruclion  pii- 
l)li([ue,  ddcrèle  ce  ([ui  suit  : 

Article  premier.  Les  objets  proposés  au  concours  pour  les  prix  d'arcliileclure, 
de  sculpture  et  de  peinture,  sont  exposés  au  Louvre  pendant  cinq  jours. 

AiiT.  "2.  Le  sixième  jour  une  urne  est  placée  dans  le  lieu  de  l'exposition  pour 
la  nomination  du  jiu-y,  (pii  doit  juger  le  concours. 

Art.  .'}.  Ce  jury  est  composé  de  vingt  personnes  qui  sont  nommées  j)ar  tous 
les  citoyens  comme  il  suit  : 

Art.  h.  Depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'au  coucher,  tout  citoyen,  en  montrant 
la  carie  de  civisme,  est  admis  à  metlro  dans  l'urne  son  vole,  en  présence  de  deux 
commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune,  nommés  [)our  maintenir  l'ordre 
el  la  liberté  dos  sulFrages.  Chacpie  votant  signe  un  tableau  de  présence,  fait  son 
scrutin  sur  le  bureau,  en  écrivant  trois  noms  pour  le  jury,  el  y  met  sa  signa- 
ture. 

Art.  5.  Les  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune  font,  le  lende- 
main, le  dépouillement  du  scrutin  en  présence  du  public,  et  proclament  les  vingt 
personnes  qui  ont  le  plus  de  voix. 

Art.  ().  Trois  jours  après,  le  jury  convoque  une  séance  publique.  Après  la  no- 
mimilion  d'un  président  et  d'un  secrétaire,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  mérite 
ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours  ;  le  jury  prononce,  par  appol  nominal , 
sur  ceux  qui  ont  mérité  les  prix. 

Art.  7.  Cliaque  séance  sera  remise  au  coucher  du  soleil.  Dans  trois  séances,  le 
jury  doit  avoir  rendu  son  jugement  sur  les  trois  parties. 

"  Moiiileiir  du  'i  du  second  mois  de  l'an  denxiènio,  p.  l'io.  —  '■'  Bibliothèqno  natio- 
nale, Le**  r)3(),  in-H". 
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Art.  8.  Lo  procès-verbal  de  ces  trois  séances  renferme  un  résumé  do  la  dis- 
cussion et  les  motifs  de  chaque  jugement.  11  doit  être  imprimé,  distribué  aux  con- 
currents et  affiché. 


La  question  revint  à  Tordre  du  jour  dans  la  séance  du  8  brumaire.  Voici  l'extrait  du 
procès-verbal  : 

Séance  du  8  brumaire  an  ii. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  un  membre'"',  au  nom  du  Comité 
<rinstruclion  publique,  sur  le  mode  de  jugement  pour  les  prix  de  peinture,  de 
sculpture  et  architecture,  la  Convention  rejette  le  projet  du  Comité,  et  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

frLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique 
sur  le  mode  de  jugement  du  concours  ouvert  pour  les  prix  d'architecture,  de  sculp- 
ture et  de  peinture,  décrète  ce  qui  suit  : 

T  Article  premier.  Il  sera  nommé  un  jury  pour  juger  les  objets  soumis  au  con- 
cours. 

ffART.  2.  Ce  jury  sera  composé  de  cinquante  membres. 

ctArt.  3.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même  ce  jury  sur  la  présenta- 
tion du  Comité  d'instruction  publique. 

ffART.  h.  Ce  Comité  lui  présentera,  dans  la  séance  de  demain,  9  de  brumaire, 
un  mode  de  jugement  par  ce  jury. 

ffART.  5.  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  h  juillet  17.93  (vieux 
style),  qui  constitue  la  Commune  générale  des  arts*"'.  Elle  rapporte  également 
tous  les  décrets  subséquents  qui  tendraient  à  confirmer  l'existence  de  cette  Com- 
mune'''  des  arts*"'. 


•Le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  plus  complet  en  cette  circon- 


^''  C'est  Romme  [Moniteur).  ses  séances  au  Louvre  à  nommer  six  artistes 

(*'  Voir  p.  367  les  dispositions  d'un  dé-  pour  faire  partie  de  la  Commission  charjrée 

crel  du  /i  juillet  1793  qui  chargeait  la  So-  de  surveillor  l'exéculion  fie  ce  même  décret. 

ciété  patriotique  des  arts  du  jugement  d'un  <'''   Dans  l'imprimé  original,  au  lieu  du 

concours  relatif  à  la  décoration  d'une  peu-  mot  ccommune»,  on  lit  ici  tfconcurrenre». 

dule,  et  p.  i5i  celles  d'un  autre  décret  du  Nous  avons  corrigé  cette  faute  d'impression 

même  jour,  relatif  à  l'effacement  des  atlri-  évidente. 

buts  de  la  royauté  sur  les  monuments  de  '"'  Procès- verbal    de     la     Convention, 

I*aris,  qui  invitait  la  Société  des  arts  tenant  t.  XXIV,  p.  19.3. 
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slaiiro  (|ii(>  roliii  du  Mouilrur,  doniM'  (|M('I(|ii(<s  di'lail-*  niiii'iix  «iir  l;i  (lisciissioti  ili'  n-  dicnl 
cl  sur  11»  r;i(;on  doiil  t'ilc  lui  inlcrniinimc  à  deux  roprim-s.  I,c  vdici  : 

(l()iiv(Mili()ii  iiiilioiiiilc,  s(''iiiict!  (lu  H'  jour  du  socoiid  innis. 

ItniiiDir  fiiil  un  coiirl  riippoil  siii'  le  jiijjeiiKMil  des  concours  poiu*  lr<s  prix  dr 
[«'inlui'c,  <raicliil('clur(!  ot  do  scul|)lui('. 

La  discussion  s'onjyajjo.  Sora-cc  une  n-union  darlislcs  coniiuo  sons  h;  nom  do 
Commune  des  arts  dans  la([uolle  seront  choisis  Icâ  jufjcs  du  concours?  sera-ro 
l'assciublco  nalionalo  ([ni,  sur  la  prc^scntalion  d'uno  listo  do  candidals,  nonniifia 
lo  jury  <\o  jnjjfMnont? 

On  disculail  :  une  dos  ciloyennos  pn>senlo3  à  la  séance  demande  la  j)aroIe. 

On  (l('criîto  qu'elle  descendra  à  la  barre;  elle  y  d(;scend  et,  au  nom  de  ses  com- 
pag-nes,  elb  demande  l'abolition  de  toutes  les  socie'tds  particulières  de  femmes. 

On  (lomando  l'ordre  du  jour. 

lîoiirdon  de  l'Oise  observe  (jue  le  Comit(^  de  sùrelé  ge'ndrale  est  cliar[|'('  do 
faire  un  rapport  à  ce  sujet;  il  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  ra|)port. 

La  (jonviention  ajourne  la  dcfcision  jusqu'au  rapport  du  Gomilé  de  sùreti?  gc-néralo. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  pr('sont('  par  Honune.  Lo  ppo'sident 
annonce  qu'une  dc'putalion  do  la  Soci('té  des  amis  de  la  liberté'  et  de  l'éjyalilt!, 
séante  aux  Jacobins,  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  entretenir  la  Con- 
vention d'un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Elle  entre. 

[Suit  l'analyse  de  la  pétition  des  Jacobins,  qui  a  pour  but  de  frdi'harrasspr  le  tribunal 
révolulionnairo  des  formes  qui  entravent  sa  marcher  (le  tribunal  jujîfeait  en  ce  moment  les 
Girondins),  et  le  c(?hiple-rendi!  de  la  discussion  à  laquelle  elle  donne  lieu.  Ensuite,  il  est 
donne;  lecture  d'une  It^tlre  du  jjénéral  connnandant  l'armée  des  Alpes,  contenant  la  relation 
d'une  victoire  remportée  sur  les  Piémontais.  Enfin,  l'assemblée  revient  au  projet  de  décret 
présenté  par  Rommo.  j 

Le  décret  présenté  par  Romnie  est  adopté  en  ces  termes '''  : 

*• .  [Suit  le  texte  des  cinq  articles  du  décret.] 

En  exi'cution  de  l'article  A  du  décret  du  8  bnnnairé,  le  Comité  d'instruction  publicpie 
présenta  le  lendemain,  comme  on  le  lui  avait  enjoint,  un  projet  de  dé-crel  indiquant  le 
mode  suivant  lequel  devait  se  faire  lo  jugement  du  concours;  il  avait  lait  entrer  dans  son 
projet  les  cUspositions  contenues  dans  le  décret  voté  la  veille. 

Voici  l'extrait  du  procès- verbal  : 

Séance  du  <)  brumaire  an  ii 
Le  Comité  d'instruction  publique  propose'''',  sur  le  mode  de  jugement  [du 

^''  Journaldesdébatseldes décrets,  if  [\o6,  projet  fut  au  contraire  rejeté,  et  le  décret 

papes  1  18, 1  ao. —  Le  dernière  phrase  de  ce  voté  fut  le  résultat  de  propositions  faites  au 

compte-rendu  représente  inexactement  les  cours  de  la   discussion,   en   opposition    à 

ftiits,    puisque,   ainsi   que   le  constate   le  celles  du  Comité. 

procès-verbal ,  re  n'est  pas  le  projet  (le  décret  i-'   L'or<;ane  du    Comité    était    Romme 

présenté'  par  Uomme   cpii    fut  adopté  :  ce  [Moniteur). 
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concours]  ouverl  pour  los  |)rix  do  scul])turo,  peinture  et  architecture,  un  dt^cret 
(jui  est  a(loj)lé  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publi- 
que ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff Article  premieb.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  archi- 
tecture, est  jugé  par  un  jury.  ' 

Art.  2.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

ff  Art.  3.  11  est  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  de  son 
Comité  d'instruction  publique. 

ffART.  h.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  les  objets  proposés  au  con- 
cours sont  exposés  publiquement  dans  le  Muséum  ;  cette  exposition  dure  cinq 
jours.  ^ 

ffART.  5.  Ti'ois  jours  après  l'exposition,  le  jury  se  rassemble  en  séance  publique 
dans  le  même  lieu. 

ffART.  6.  Le  jury,  après  avoir  nommé  un  président  et  deux  secrétaires,  ouvre  la 
discussion  sur  le  mérite  ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours ,  dans  l'ordre 
suivant  :  i°  la  sculpture;  2°  la  peinture;  3°  l'architecture. 

ffART.  7.  Le  jury  prononce  d'abord,  sur  chaque  partie,  s'il  y  a  lieu  h  accorder 
des  prix.  • 

ffART.  8.  Dans  le  cas  où  il  prononcerait  qu'il  ne  doit  point  être  accordé  de  prix 
dans  une  ou  plusieurs  de  ces  parties,  les  prix  de  l'année  prochaine  doivent  élre 
doubles. 

ffART.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accorder  les  prix,  le  jury  procède  au  jugement  par  appel 
nominal,  et  ne  se  sépare  pas,  dans  la  première  séance,  qu'il  n'ait  prononcé  sur  la 
première  partie. 

ffART.  10.  Le  jury  prononce  successivement  et  de  la  même  manière  sur  les  deux 
autres  parties,  en  se  renfermant  pareillement  pour  chacune  dans  la  durée  d'une 
séance. 

ffAiîT.  11.  Chaque  membre  du  jury,  en  votant,  donne  par  écrit  les  motifs  de 
son  opinion,  tant  sur  la  manière  dont  les  concurrents  ont  rendu  l'esprit  du  sujet 
pro[)osé,  que  sur  la  composition  et  l'expression, 

tfAnT.  12.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  séances  renferme  unrésiuué  de  la  dis- 
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ciissioii ,  cl  les  molils  de  rli,i(|ii('  jii|n'm('iil.  Il  l'sl  iiiipriim^  (•(  (listi'ihnr  h  rhaciii)  dos 
concurrents  ^''.t 


On  iil  (liiiis  les  procos-vorbaiu  do  la  (ioiivcnlion  : 

Soance  du  q  8"  jour  du  premier  mois  de  lan  deuxiènie. 

Le  grand  ordre  du  jour  nppelle  la  discussion  ajournée  sur  l'inslruclion  publique. 
Un  membre  propose  qu'elle  porte  j)rincipalement  sur  l'f^lablissement  des  i^colrs 
primaires;  le  rapporteur  du  Comité  pn^sente  un  plan  sur  cet  objet'''.  On  observe 
qu(!,  pour  mettre  de  Tordre  dans  la  (h^iberalion,  et  pour  avoir  une  donnée  cer- 
taine, il  est  in(lis[)ensal)le  de  dt'cider  d'une  manière  délinitive  si  les  maisons  d'in- 
struction commune,  ddjh  décn^le'es,  seront  conservées,  ou  si  on  leur  sid)slituera 
des  (écoles  primaires.  Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  du  pn'ccdent 
dtVret. 

Celte  proposition  est  discut(?e,  appuyée  et  mise  aux  voix  :  l'assemblée  décrète 
qu'elle  rapporte  le  décret  portant  établissement  des  maisons  d'instruction  com- 
mune. 

Plusieurs  articles  présentés  ensuite  par  le  rapporteur  sont  mis  en  discussion,  et 
d('crétés  tels  qu'ils  les  a  recueillis  pour  les  rapporter  dans  le  procès-verbal  du  jour 
de  la  lecture  définitive''^'. 

Nous  complétons  le  procès-verbal  en  reproduisant  le  compte-rendu  donné  par  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets  '*'  : 

Convention  nationale,  séance  du  28*  jour  du  premier  mois. 

L'instruction  publique  est  à  l'ordre  du  jour. 

Rnjfron  prend  la  parole;  il  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser  l'instruction  pu- 
blique dans  les  écoles  primaires.  Les  autres  établissements  peuvent  élre  renvoyés 
à  des  temps  plus  reculés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pour  le  peuple  des  avantages  im- 
médiats. Ce  qui  importe  avant  (oui,  c'est  que  le  peuple  ait  du  pain  et  des  mœurs. 
11  ne  faut  donc  s'occuper  en  ce  moment  que  des  écoles  primaires,  dans  lesquelles 
seront  enseignés  la  lecture,  l'écriture,  l'arilbmélique,  les  principes  républicains. 
11  propose  d'employer,  pour  celle  inslroclion,  les  magisters  '"',  en  sassurani  de  leur 

"'   Procès- verbal     dt>    la     Convention.  '■'''   Procès-verbal     de     la     Convention, 

t.  XXIV,  p.  9o.i.  t.  XXIII,  p.  166. 

'''  Ce  plan  n'est  autre  chose  que  le  pro-  *)  Celui   du    Momteur  est    à  peu    près 

jet  de  décret  sur  les  écoles  nalionales,  déjà  identique,  avec  quelques  détails  de  moins  : 

présenté  par   Rommc   dans  la    séance   du  mais  il  place  par  erreui*  ce  débat  à  la  séance 

1"  octobre  (voir  p.  ,t.S5).  En  effet,  sur  les  du  3 ç)' jour. 

huit  articles  du  décret  voté  le  38'  jour  du  ■■'   Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 

premier  mois,  et  inséré  au  procès- verbal  du  et  le  Moniteur  cM\t   imprimé  tous  deux  ici 

3n*  jour,  cinq  sont  la  reproduction  de  dis-  fies  magistrats'^  ;  nous  avons  corrigé  celle 

positions  empruntée»;  au  prnjpl  du  1"  or-  faute  d'après  le  texte  même  du  discours  de 

tobre.  Raffron. 

it.  'i."i 
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capacité,  tie  leur  probité,  de  leur  civisme,  el  en  leur  allribuant  un  traitement 
convenable.  Celte  instruction  sera  gratuite;  tous  les  citoyens  seront  invités,  mais 
simplement  invités,  à  y  envoyer  leurs  enfants.  L'orateur,  sous  tous  les  rapports  et 
principalement  sous  les  rapports  (pii  doivent  être  considérés  par  prélérence,  estime 
l'éducation  paternelle  plus  avantageuse  que  l'éducation  publique;  il  s'élève  contre 
le  système  contraire'"'. 

Lebon  se  plaint  qu'on  ne  fasse  que  divaguer  sur  un  objet  si  intéressant.  On  pré- 
senle  une  multitude  de  projets,  ils  sont  tous  incoliérents  entre  eux  ;  nous  serions 
trop  beureux,  dit-il,  si  avant  de  sortir,  nous  [)arvenions  au  moins  à  poser  des 
bases.  Eb  bien,  fixons  ce  point;  il  dépend  de  la  sohilion  de  la  question  suivante. 
Voulez-vous  une  éducation  nationale,  ou  simplement  l'instrucLion  publique?  J'en- 
tends par  éducation  nationale  une  éducation  suivant  laquelle  vous  remplaceriez  les 
pères  et  mères  par  le  mode  d'une  éducation  commune  et  obligée.  Je  demande  que 
la  discussion  s'établisse  sur  ce  point. 

T\(i(fron.  Si  le  préoj)inant  prétend  m'adresser  mi  reprocbe,  il  est  mal  fondé.  J'ai 
établi  sur  la  question  qu'il  pose  luie  oj)inion  bien  prononcée. 

Romme.  Le  projet  de  décret  du  Comité,  dont  je  viais  vous  donner  lecture,  pré- 
sente le  noyau  autour  duquel  les  idées  pourront  se  dévelop|)er. 

Coupé  de  l'Oise  rappelle  que  la  Convention  avait  arrêté  de  ne  s'occuper  de 
l'instruction  publique  que  lorsque  le  Comité  lui  aurait  présenté  des  plans  complets 
sur  toutes  ses  parties,  afin  que  l'ouvrage  put  être  jugé  dans  son  ensemble.  11  ré- 
clame l'exécution  de  ce  décret. 

Pons  représente  que  ce  serait  le  moyen  d'éterniser  la  discussion.  Il  distingue 
deux  sortes  d'éducation  :  une  éducation  primitive,  essentielle,  indé])endantc  d'un 
second  degré  d'instruction,  lequel  n'est  pas  n('cessaire  à  tous  les  citoyens.  11  de- 
mande que  la  Convention  se  fasse  présenter  un  plan  sur  cette  première  partie, 
dégagée  du  luxe  et  des  vices  de  l'ancienne  éducation,  ou  qu'elle  discute  à  l'instant, 
soit  celui  de  Raffron,  soit  celui  du  Comitt'. 

Homme  fait  lecture  du  projet  de  décret  du  Comité'^'. 

Duhem.  La  question  n'a  pas  été  considérée  sous  un  rapport  très  important.  On 
nous  a  propos('  l'éducation  commune,  ainsi  qu'à  Spai'te.  Mais  Sparte  ét;iit  un  cou- 
vent, une  abbaye  de  moines.  Quel  parti  devons-nous  prendre?  Considérons,  |)Our 
le  savoir,  notre  situation  politique  et  révolutionnaire. 

Depuis  1789,  le  peuple  demande  une  éducation  nationale;  dans  l'Assemblée 
constituante,  un  prêtre  en  a  présenté  une;  il  y  enracinait  toutes  les  aristocraties. 
Depuis,  dans  l'Assemblée  législative,  un  |)bilosopbe  soi-disant,  im  prétendu  plii- 
lantbrope  a  donné  son  plan;  il  y  emmaillotait  l'esprit.  Aujourdbui  l'ouvrage  reste 
encore  à  faire ,  et  on  nous  le  demande.  Mais ,  encore  une  fois ,  sur  quelle  base  i'éta- 
blirez-vous?  Je  n'en  connais  qu'une  vraiment  bonne ,  l'exemple  des  vertus.  L'exemple 
fait  tout  au  moral,  comme  dans  les  productions  des  arts;  le  peintre  a  vu  son  mo- 
dèle dans  la  nature  :  la  gravure  remplace  l'original.  Ce  princi])e  post-,  demandons- 
nous  maintenant  s'il  nous  est  possible  en  ce  moment  d'établir  l'éducation  :  j'en 

''^  Le  discours  de  RatTron  a.  été  imprinié;  nous  le  reproduisons  in-o\lonso  plus  loin, 
p.  677.  —  '*'   Voir  la  note  a  de  la  page  précédente. 
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(louto,  pi  ]o.  projt'l  (lu  Coiiiili'  m'csl  une  prciivf  du  roiilniiio.  De  (|ui)i  voiit  v 
parle-l-ou  ?  Du  |;('nio,  de  la  MK-dcciufî,  des  rnalli(-rn<ili(|uos  ;  rMuryclopéditi  s(!imI)Ic 
cil  ^lr(>lo  uiodèh;'''.  J'en  lire  la  coiiswjucnce  (juf  nous  n'avons  poiul  |)ar  devers  nouH 
la  Itaso  rebelle  (l(!  ri'ducalinn ,  Texciuplo  des  vcrlus;  nous  avons  rc  rpTil  faiil  pour 
former  des  lioiutues  savauls,  et  non  pas  des  lioiuines  citoyens.  Si  nous  allendoim 
(pie  ropiiiioii  piiltli(pie  soil  «'puréo  au  creuset  di;  la  Rc^voliilion,  nous  aurons  des 
idf'es  plus  saines,  |)lus  vertueuses.  Il  sudit,  en  ce  nioinent,  de  purilier  les  |)re- 
niières  écoles.  Les  départements,  les  sociétés  popidaires  ne  vous  ont  demandé  que 
des  écoles  primaires.  Je  ne  conteste  |)oint  le  mérite  et  l'utilité  des  sciences;  je  re- 
garde, au  conlraii'e,  les  connaissances  humaines  coiruue  la  Itase  de  la  liberté;  mais 
je  les  veux  n'volulionnaires.  Maintenant  bornons-nous  à  l'élablisseinent  des  écoles 
primaires,  et  discutons-en  les  bases  ^^'.  (A|)plau(lissemenls.) 

Homme  se  plaint  de  ce  (jue,  dans  celte  discussion,  chacun  veut  mettre  ses  idées 
à  la  place  de  celles  du  Comité,  qui  ont  été  mûrement  réilt'chies,  et  (pii  atteindraient 
le  plus  {jrand  dejjré  de  peifection  par  la  discussion  que  l'on  pourrait  établir  et  |)ar 
les  amendements  dont  elles  seraient  susceptibles.  Il  fait  observer  que  la  plupart 
des  idt'es  de  Duhoin  sont  dans  le  plan  du  Comité;  ([u'il  en  est  de  même  des  vues 
particulières  pn-senh-es  par  d'autres  membres;  mais  (pie  le  Comité  a  de  plus,  en 
sa  faveur,  un  ensemhkî  combiné  avec  soin ,  et  que  l'on  ne  dérangerait  pas  sensi- 
blement sans  se  pi'iver  des  avantages  qu'il  promet. 

Il  insiste  sur  la  suppression  des  collèges.  Après  un  aperçu  rapide,  de  tous  les 
vices  d'ens(Mgnement  qui  se  sont  propagés  dans  ces  maisons  publi(pies,  il  fait 
sentir  la  n(;cessité  d'introduire  un  système  uniforme  et  comnum  d'instruction;  et 
la  Convention,  en  su|)primant  les  collèges,  ne  diil-elle  faire  qu'un  travail  provi- 
soire, Ronnne  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  en  négliger  l'occasion. 

Il  retrace  ensuite  le  [)lan  du  Comité,  sa  division  en  inslruclion  relative  aux  besoins 
des  individus,  et  instruction  relative  aux  besoins  de  la  société;  voilà  deux  Sf'ries 
d'idées  fort  simples,  et  qui  peuvent  mettre  de  l'ordre  dans  la  discussion.  Le  but  de 
la  première  est  de  mettre  chaque  enfant  en  état  de  se  choisir  un  étal;  le  but  de  la 
seconde  est  de  lui  donner  les  moyens  de  remplir  son  devoir  envers  la  société  '''  : 
c'est  vers  le  premier  objet  que  Romme  appelle  actuellement  la  discussion. 


^"  Ces  paroles  de  Duhem  sont  une  preuve 
que  le  projet  1»  par  Homme  dans  celle 
séance  au  nom  du  Comité  est  bien  celui 
dont  il  avait  déjà  donné  connaissance  à  la 
Convenlion  le  i"  octobre  (voir  ce  projet, 
pafjes  r)36-5/io). 

("  Le  discours  de  Duhem  était  dirigé 
essenliellement  contre  le  plan  de  Lepelelier: 
il  apportait  im  argument  nouveau,  à  savoir 
qu'il  (^lait  chimérique  de  prétendre  établir 
une  éducation  nationale,  alors  que  la  base 
indispensable,  «•  l'exemple  des  vertusn,  fai- 
sait défaut.  Ce  discours  lui  valut  des  attaques 
très  vives  de  la  part  du  journal  V Anli-Védii- 


ralixte ,  rédigé  jtar  Pa\an,  Foiircade  et  Jul- 
lien  de  Paris.  Ce  journal  prenait  ses  inspi- 
rations auprès  du  (Comité  de  salut  public, 
et  rellétail  plus  particulièrement  la  pensée 
de  I\obes])ierre;  à  ce  litre,  les  appréciations 
publiées  dans  ses  colonnes  sur  le  débat  rc- 
lalil  à  l'instruction  publique  offrent  de  l'in- 
térél.  Nous  en  donnerons  quelques  extraits 
plus  loin  (pages  68 1-683). 

^^'  Ce  résumé  est  inexact  ;  voici  les  termes 
mêmes  employés  par  Romme  dans  le  projet 
de  décret  sur  les  (Voles  nationales  (art.  a)  : 
f  La  première  est  relative  aux  besoins  de 
chaque  citoyen  ;  la  seconde  est  relative  aux 
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Son  discours  est  termint^  par  le  di'veloppement  du  tableau  déjà  présenté  sur 
l'éducation  de  l'iiomnie  et  du  citoyen  '''. 

Lebon  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  commencer  par  l'établissement  et 
lorganisalion  des  écoles  primaires,  et  il  représente  l'impossibilité  d'envoyer  un 
enlant  en  même  temps  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  maisons  nationales 
d'instruction. 

Bajpvn  rappelle  sa  motion  pour  l'établissement  des  écoles  primaires  et  la  rédac- 
tion d'un  catéchisme  simple  et  court  sur  les  devoirs  des  républicains.  11  demande 
que  le  reste  soit  remis  à  des  soins  postérieurs. 

Léonard  Bourdon  demande  le  rapport  du  décret  qui  avait  établi  des  maisons 
communes  d'éducation.  Sa  proposition  est  généralement  appuyée.  La  Convention 
la  décrète  '^'. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  remet  au  président  de  la  Con- 
vention une  dépêche  de  Jourdan  sur  la  victoire  de  Maubeuge  '*'.  Nous  la  trans- 
crivons ^*'  : 

[Suit  la  lettre  de  Jourdan,  datée  du  quartier-général  d'Avesnes,  17  octobre  1793.] 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Plusieurs 
articles  sont,  adoptés  '^\ 

Le  discours  lu  par  Raiïron  dans  la  séancn  du  28'  jour,  au  dél)ut  de  la  discussion  sui-  l'iu- 


besoins  de  la  société  entière ^i.  Celte  seconde 
partie  de  l'instruction  doit  se  donner  dans 
des  écoles  spéciales,  écoles  des  mines,  du 
génie,  de  médecine,  de  marine,  etc.;  la 
première  partie,  au  contraire,  est  donnée 
à  tous  les  enfants  et  jeunes  gens  dans  les 
premières  écoles  de  l'enfance,  les  secondes 
écoles  de  l'enfance,  et  les  écoles  de  l'ado- 
lescence. 

'■'  C'est  le  tableau  intitulé  -.Objets  qui 
sont  enseignés  dans  les  écoles  nationales, 
pour  préparer  l'homme  à  l'exercice  de  ses 
droits,  à  la  connaissance  de  ses  devoirs, 
et  à  une  profession  utile.  (Voir  ci-dessus, 
p.  539). 

'^'  On  peut  être  à  bon  droit  surpris  de 
voir  Léonard  Bourdon  demander  lui-même 
l'abrogation  de  décret  voté  le  1 3  août  sur 
la  proposition  de  Danton.  Le  fait  s'explique 
néanmoins  :  Léonard  Bourdon,  dans  son 
rapport  du  1"  août,  avait  déjà  proposé, 
pour  s'accommoder  à  l'opinion  de  la  majo- 
rité, des  tempéraments  qui  amoindrissaient 


beaucoup  la  portée  du  plan  Lepeletier.  Il  a 
pu  continuer  à  suivre  l'évolution  de  l'opi- 
nion. La  Convention  avait  maintenant 
changé  d'avis  sur  la  question ,  puisque  la 
proposition  de  rapporter  le  décret  du 
i3  août  fut  «généralement  appuyée.  Léo- 
nard Bourdon,  tout  en  conservant  ses  pré- 
férences à  l'éducation  commune,  qu'il  pra- 
tiquait lui-même  dans  sa  Société  des  jeunes 
Français,  a  dû  reconnaître  que  l'abandon 
du  plan  Lepeletier  était  imposé  par  les  cir- 
constances. 

'^'  C'est  la  victoire  de  Wattignies  qui  fut 
désignée  de  cette  manière  lors  de  la  récep- 
tion des  premières  nouvelles. 

(*)  Le  Moniteur,  qui  place  erronément 
la  discussion  sur  l'instruction  publicjue  à  la 
séance  du  99,  a  bien  placé,  par  contre,  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  la  séance 
du  98,  mais,  naturellement,  dans  un  con- 
texte tout  difl'érent. 

i*)  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  896.  p.  252. 
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Klniclioii  |)ubli(|uc,  csl  le  soûl  des  ilisroiii-s  prononciis  dniis  ce  dib.il  (|iii  iiil  r[r  iiiiiMiiiii-. 
^OllS  lu  reproduisons  ri-après  : 

Disf.oi:ns  Sun  i/instutction  piibmqui;,  pno^o^f.K  À  \a  convention   nation ai,e, 

PAU  KAFI'KON,  DKPIITK  DE  PAIUS,  l,E   28  DU   PKEMIEU  MOIS  DE  L'AN  SECOND  DE  LA 
RÉPUBLIQUE   UNE  ET   IN  1)1  VlSIllI.E. 

I)o  rimprinipric  nalionaio,  s.  d. '''. 

L'(^(lncntion  nalionali^  et  rinslriiclion  pnhiiquo,  ëtablies  sur  les  principes  vrai- 
ment n^piiblicaiiis,  la  vertu  et  ïulililé ,  prolongeront  notre  existence  h  travers  des 
siècles,  et  des  siècles  de  jouissances  j)ures  et  rapprochées  de  la  nature  autant  qui! 
est  possible. 

Telle  est  la  belle  perspective  des  Français. 

Je  vais  parler  de  l'instruction  publique,  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

L'instruction  puhlicpie  est  celle  du  peuple,  de  la  grande  majorité'  des  citoyens, 
de  la  masse  d'hommes  qui  composent  veritai)lenieii(  la  nnlion.  C'est  par  elle  qu'il 
faut  commencer,  laissant  à  des  soins  poslrricurs  ces  élablissemenls  recberclu's  et 
dispendieux  (ju'on  sollicite,  et  sur  lesc|uels  on  fonde  des  espérances  de  prospérité 
et  de  bonheur,  mais  dont  l'avantage  n'e-t  pour  le  peuple  ni  prompt  ni  immédiat. 

Cette  instruclioii  doit  augmenter  ses  facultés  intellu-tuelles,  enseigner  aux 
hommes  les  relations  sociales,  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  la  dignil('  des  rc'pu- 
blicains  qui,  toujours  soumis  à  la  loi,  ne  connaissent  point  de  maîtres  parmi  leurs 
semblables.  Cotte  doctrine  peut  être  développée  clairement  en  ipiolques  pages,  et 
former  un  catéchisme  court,  simple,  et  mis  à  la  portée  des  enfants. 

La  lecture,  l'écriture,  les  premières  règles  de  l'arilhméticpie  et  ce  très  court  caté- 
chisme, occuperont  uldement  et  sulTîsamnient  pendant  (piekjues  heures  de  la 
journée,  dans  leur  enfance,  les  petits  citoyens  de  la  campagne  et  les  enfants  des  arti- 
sans dans  les  villes;  les  travaux  journaliers  de  leurs  pères,  qu'ils  auront  continuel- 
lement sous  les  yeux,  seront  pour  eux  une  excellente  instruction  (piotidienne, 
beaucoup  plus  utile  que  la  longue  dé'-lamalion  d'un  pédagogue,  qui  ne  i)eut 
qu'ennuyer  des  enfants  toujours  dissipés  et  pour  qui  le  repos  est  une  situation 
nuisible  et  contre  nature. 

J'adopte  (les  idées  mystiques  exceptées),  j'adopte  ce  qu'a  très  bien  dit  h  ce  sujet 
notre  collègue  Edme  iVlit;  j'y  ajouterai  ces  mots  :  Dépensons  avec  économie  l'ar- 
gent de  la  nalion;  les  choses  en  iront  aussi  bien.  Il  y  aura  moins  de  laste,  mais 
autant  d'utilité.  Renonçons  à  la  syméirie  des  constructions  d'écoles.  Les  (leurs,  les 
fruits  qui  enchantent  nos  sens,  que  l'art  avec  tous  ses  moyens  n'imite  que  très 
imparfai'ement,  et  dont  il  ne  représenlera  jamais  la  saveur,  le  goùl  ni  l'odeur;  eh 
bien!  ces  lleurs  et  ces  fruits  soni  cultivés  avec  des  instruments  bruts  et  grossiers. 

Imitons  cette  marche  de  la  nature;  on  gagne  à  s'en  rapprocher.  Servons-nous 
de  ces  maisons  rusti'iues  où  sont  déjà  établies  les  écoles.  Les  leçons  ne  devien- 
dront pas  meilleures,  pour  n'être  plus  données  sous  le  chaume.  Em[)loyons  les 
magisters  et  autres  qui  instruisent  actuellement  les  enfants;  qu'ils  soient  payés 

'"  Bibliothèque  nnlionaie,  Lc^'  âog,  in-8°;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  1175'). 
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convenablemenl;  assurons-nous  de  leur  capacité,  do  leur  civisme,  de  leurs  mœurs; 
faisons  là-dessus  les  recherches  el  les  reformes  nécessaires;  qu'ils  enseigrient  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire,  à  compter  et  le  catéchisme  républicain  :  voilà  Tiiistruclion 
des  campagnes  et  des  artisans  organisée.  Que  le  peuple  ait  du  pain  et  des  mœurs; 
avec  cette  instruction  sommaire,  il  sera  assez  savant  pour  être  heureux. 

Cette  instruction  sera  gratuite.  Tous  les  citoyens' seront  invités  (mais  seulement 
invilés)  à  exercer  leur  droit  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales,  où  ils 
seront  tous  indistinctement  soumis  à  une  parfaite  égalité. 

Mais  afin  que  le  trésor  public,  qui  a  maintenant  tant  et  de  si  énormes  dc'penses 
à  faire,  ne  soit  pas  éj)uisé  de  nouveau  pai-  celle-ci,  que  je  n'ai  pas  calculée,  à  la 
vérité,  mais  que  j'estime  devoir  être  considérable,  je  propose  d'établir,  dans  une 
proportion  relative  aux  contributions  actuelles,  un  impôt  qui  sera  appelé  ['impôt 
de  la  révolution,  et  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois  par  les  riches  seulement  (le 
peuple  porte  assez  de  charges:  il  faut  demander  à  ceux  qui  ont);  cet  impôt,  dis-je, 
sera  pay(^  jusqu'à  ce  que  la  République  ait  été  reconnue  dans  l'Europe  par  toutes 
les  puissances  qui  lui  font  la  guerre.  Cette  mesure  est  plus  politique  qu'on  ne 
pense.  J'insiste  dans  tous  les  cas  pour  Yiinpôt  de  la  révolution.  Alors  la  République, 
jouissant  d'une  paix  digne  d'elle,  et  débarrassée  des  frais  de  cette  guerre  qu'elle 
soutient  glorieusement  pour  la  liberté,  lèvera  cet  imp(}t^^\  ses  revenus  suffisant  et 
au  delà  pour  ses  dépenses  en  temps  de  paix;  et  les  riches,  ayant  purgé  en  quelque 
façon  une  ancienne  hypothèque  par  cette  expiation  de  leur  opulence,  et  las  de 
payer  un  impôt  très  lourd,  renonceront  à  intriguer  peut-être,  car  les  riches  sont 
plus  ou  moins  contre-révolutionnaires.  Ils  pourront  devenir  bons  citoyens,  et  se 
familiariseï-  avec  l'égalité,  dont  ils  seront  plus  rapprochés. 

Les  produits  de  cet  impôt  seront  cmploy('s  aux  d('j)enses  jugées  propres  et  né- 
cessaires au  bonheur  et  à  la  vraie  splendeur  de  la  République.  Je  dis  la  vraie  splen- 
deur; il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  mot.  L'instruction  publi(]uc,  les  établissements 
en  grand  pour  les  arts  utiles,  etc.,  sont  de  ce  nombre. 

Tous  les  citoyens  indistinctement,  riches  et  pauvres,  doivent  jouir  de  la  liberté 
d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  nationale.  Je  stipule  expres- 
sément cette  liberté  pour  tous,  contre  le  sentiment  de  ceux  qui  préconisent  et 
exaltent  les  maisons  d'instruction  publique,  les  pensionnats.  Ces  établissements, 
dans  toutes  leurs  ramificalions,  qu'on  nous  présente  sous  des  dehors  si  avantageux , 
et  pour  lesquels  on  voudrait  constituer  la  nation  dans  des  dépenses  immenses, 
entamer  la  liberté  et  attaquer  même  la  nature,  ne  seront  jamais  que  des  suppb'- 
ments  très  imparfaits  de  la  maison  paternelle.  Si  le  peuple  jouit  de  l'aisance  rai- 
sonnable qu'il  peut  espérer  d'un  gouvernement  devenu  vraiment  républicain,  la 
maison  paternelle  sera  la  meilleure  école  de  l'enfance.  Voilà  donc  les  écoles  pri- 
maires suOisamment  dotées. 

Si  les  enfants  arrivés  à  l'âge  de  douze  ans,  plus  ou  moins,  embrassent  l'état  de 
leurs  pères  (ce  qui  en  général  n'est  pas  trop  mal),  la  nation  s'est  acquittée  envers 
eux  du  premier  tribut  d'instruction;  ils  achèveront  dans  les  sociétés  populaii'es  de 
se  former  dans  l'esprit  républicain. 

''   I^atrroa  veut  dire  :  abolira  cet  impôt. 


I)K  LA  CONVMNTION  NATIONALE.  (i7'.) 

(leiix  (|iii  moiilioroiil  des  jjoiinos  dn  lalciit  pour  des  nris  reilicrdirs,  scnuit  r-n- 
voyt's  (Ijuis  I«s  villes.  Ils  y  Irouvcroiil  des  rcolis  d'iiislnielioii  <|iii  rompliiccroiil  lis 
C(>ll(>{ros  cl  les  niilros  ('lid)lisscinents  qui  oxislonl  tiduclloinout,  cl  dont  on  dcrniiude 
avec  raison  la  suppression. 

Je  la  denijinde  aussi;  mais  je  désire  (jiie  le  dc-crel  <{ni  les  supprimera  ordonne 
(pu*  les  mailles  rouliiiueront  hîurs  exercices  jusqu'à  ce  qu'ils  aienl  élé  remplacc-s, 
el  que  ceux  (pii  <louuei'aient  des  preuves  dincivisme  dans  leur  cnnduile  ou  dans 
leurs  leçons  seront  privés  de  leurs  Iraileinenls  el  d(î  leurs  pensions,  el  coudanuiés 
à  dix  aun('es  de  l'ers. 

Mais  je  demande  que  les  (-coles  des  canipajjnes  el  des  arlisans  soienl  o'jj-anisécs 
d'abord  sur  les  principes  républicains;  c'est  par  là  (|u'il  l'aut  conuriencer.  Vous 
pouvez  rendre  le  décrcl  lout  à  l'heure.  J'en  lais  la  motion. 

Diins  la  séance  du  3o°  jour  du  premier  mois,  la  Convcnlioii  entendit  la  lecfiu'o  de  la 
rédaction  des  deux  décrets  volés  le  38'  jour,  l'nn  rapportant  le  décret  du  i3  août  sur  les 
maisons  communes  d'éducation,  le  second  orfjanisant  les  premières  écoles.  Il  avait  élc  con- 
venu que  le  rapporteur  en  ferait  mie  nouvelle  lectmo,  et  que  la  rédaction  en  serait  insérée 
dans  le  procùs-vcrhal  du  jour  de  la  lecture  définitive. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Sëancedu  3o°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

ffLa  Convenlion  nationale,  sur  la  motion  d'un  mend)re,  et  après  une  discussion, 
rapporte  son  décret  relatif  aux  maisons  communes  d'éducation.  1 

«•La  Convention  nationale,  après  avoir  enleudu  son  Comité  d'instruction  publique 
sur  les  premières  écoles,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  pbkmier.  U  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  Répu- 
blique à  raison  de  la  population. 

«Art.  2.  Les  enfants  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première  éducation  physiipie, 
morale  et  intellectuelle  la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs  républicaines, 
l'amour  de  la  patrie  et  le  {joût  du  travail. 

ff  Art.  3.  Ils  ap|)rennenl  à  parler,  lire,  écrire  la  lan<Tue  française. 

ffOn  leur  fait  connaître  les  traits  de  vertu  (pii  Iionorenl  le  plus  ks  bommcs  libres, 
et  particulièrement  les  traits  de  la  Hévolution  française  les  plus  propres  à  leur 
élever  l'àme  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l'éjTalité. 

ff  Ils  acquièrent  quelques  notions  j^éo^rrapliiques  de  la  France. 

ffLa  connaissance  des  droits  el  des  devoirs  de  l'homnie  et  du  citoyen  est  mise  à 
leur  portée  [)ar  des  exemples  el  par  leur  propre  expi'rience. 

rfOn  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  en\ironnent,ot 
de  l'action  naturelle  des  éléments. 

fflls  s'exercent  à  l'usajje  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et 
mesures,  du  levier,  de  la  [loulic,  el  de  la  mesure  du  leiu|)s. 

(fOn  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  cbainpctres  et  des  ateliers;  ils  y 
prennent  part  aiilani  (pie  leiu"  Ajye  le  periu  "t. 
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ctArt.  ^.  11  y  a  une  première  école  par  commune  dont  la  population  est  de 
quatre  cents  à  quinze  cents  habitants  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  *''. 

ff  Art.  5.  Sur  la  demande  des  habitants  et  l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  établi  une  première  ëcele  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exigée 
par  l'article  précédent,  pourvu  que  cette  population  se  trouve  dans  l'arrondis- 
sement de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  arrondissement  il  n'y  ait  pas 
d'autres  écoles'*'. 

frAfiT.  6.  Pour  déterminer  le  nombre  et  la  distribution  des  premières  écoles  dans 
les  communes  plus  peuplées,  on  suit  la  progression  suivante''^  : 

NOMBHE 
POPULATION  DES  COMMUNES.  des 

—  preniioi'es    écoles. 

Depuis      /ioo     jusqu'à         i,5oo i 

i,.'ioo  3,000 


,    a  pour  3,000 , 

3,000                        0,000  )  (  '* 

6,000                        8,000  \  /  5 

8,000  10,000  1  I  ^ 

10,000  19.000  I  17 

19, COQ  1  4,000  >   9  pour  4,000  de  plus /      8 

1 4,000  1 6,000  1  i  9 

16,000  18,000  I  f  *^ 

18,000  90,000  /  \  11 

90,000  25,000  \  (  l3 

95,000  3o,ooo  '  -           1      I  1    i5 

„.  }    9  pour  ;),ooo  do  plus , 

3o,ooo  35,000  (  1  17 


35,000  4o,ooo  /  \    19 

40,000  46,000 


46,ooo  59,000   f  /-Il  1   93 

Va  pour  0,000  de  plus {      ^ 

59,000  58,000   i  j    90 

58,000  64,000    '  (   37 

64,000  71,000 

71,000  78,000 

78,000                     85,000  (                          j      I  ]   00 

'    '  \    2  pour  7,000  de  plus <   33 

85,000  99,000   (  i    -^r: 

09,000                     100,000   I  1    .. 

I  I  \  ''7 

et  au  dessus 

ffART.  7.  L'exécution  de  l'article  précédent  est  confiée  aux  corps  administratifs, 
qui  se  concertent  à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  communes'*'. 

'''  Cet  article  4  reproduit  l'article  7  du  '^'  Le  l.ihleau  qui  suil  esl  la  reproduc- 

projet  lu  par  Romme  à  la  Convention  le  lion  du  second  des  tableaux  présentés  le 

i"oclobre(p.  537).  i"  octobre  (p.  54o). 

'-)   Beproduction  de  l'article  8  du  projet  '*'  Article   identique,  pour  le  fond,   à 

du  1"  octobre.  l'article  10  du  projet  du  1"  octobre  (p.  537). 


DE  LA  CONVKNTION  NATIONALE. 


G»l 


"Art.  8.  Le  Coriiilt!  (riiislnictioii  [)nl)li(|ue  csl  cliarij»'  de  inriulro  loules  l»;s 
mesures  lukess/iires  pour  fjiire  couiposer  |)i()m[)leiii<'iit  les  livrt^s  élrrin'iit.iires 
propres  aux  premicîres  écoles'''.») 

Pfiiini  Ii's joiiiii.nix,  un  soiil,  à  noire  conn.ussanrc,  inar(|na  (In  rntTdiitontpnienl  de  voir 
]c  |)l;ui  (li>  I.opelclier  abandonné  :  c'est  VAiiti-l'Vilrialinlr,  n'di[r('!  par  Payan ,  Kftuirade  et 
Jullion  do  Paris.  De  créalion  tonti^  récente  (son  preniier  nnniéro  est  du  aG  s('[iletnl)re  i  7(^3  ), 
VAnti-Fétléraliste  était  subventionné  par  le  Comité  de  Saint  public'''.  Los  opinions  qu'il 
exprime  sont  peut-être  i'éclio  de  la  pensée  de  ce  Comilé,  ou  du  moins  de  quolqucs-nns  de 
ses  membres.  Voici  deux  extraits  dos  articles  qu'il  publia  au  lendemain  du  vote  par  lequi'l 
le  décret  du  1 3  août  avait  été  rapporté  : 

Ediicnlioii. 

La  Convention  avait  dderélë  qu'il  y  aurait  des  maisons  communes  d'instruction 
publique.  Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  lionunes  qui  ont  mt^dilé  les  ouvrafjes 
des  écrivains  pliilosoplies,  avaient  applaudi  à  cette  décision.  Ils  voyaient  tomber 
avec  plaisir  cet  ('cliafaudage  d'instruction  domestique,  cette  éducation  moyenne, 
qui  peuplait  la  société  de  sufTisanls  et  d'inutiles,  qui  tuait  l'esprit  public  en  nour- 
rissant l'esprit  de  famille.  .  .  Le  docteur  Duhem  et  quelques  autres  ont  saisi  le 
moment  favorable;  ils  ont  cité  Lacédémone  et  Lycurgue;  ils  ont  rappelé  des  lieux 
communs,  des  phrases  de  pédagoo-ue,  et  le  décret  qui  nous  donnait  des  écoles 
publiques  et  commîmes  a  été  rapporté. 

Nous  reviendrons  sur  cet  objet  important  et  qui  tient  de  plus  près  (pi'on  ne 
pense  au  bonheur  de  l'Etat,  h  la  splendeur  de  la  République.  Nous  prouverons 
que  mettre  des  dilTérences  dans  l'c'ducation  des  citoyens  cpje  leurs  besoins  et  leurs 
devoirs  lient  les  uns  aux  autres,  c'est  jeter  des  semences  de  division,  détruire 
l'égalité  consacrée  par  les  lois,  opposer  les  mœurs  au  gouvernement  et  favoriser 
l'aristocratie  des  riches  '^'. 

Convention  nationale.  —  Présidence  de  Ciiarlibb. 
Education  publique. 
...Ce  de'crel'*'  n'est  pas  sullisant;  il  ne  tarit  pas  la  source  des  abus  qu'entraîne 


'■'  Disposition  contenue  dans  l'arliclc  1  a 
du  projet  du  •"octobre  (p.  bli'j).  —  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  XXIII,  p.  qo^. 

'"  On  lit  dans  le  registre  du  Comilé  de 
salut  public,  à  la  date  du  10  septembre 
1793  (Arcbivcs  nationales,  AF*  11,  46): 

«Le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  et  relui  de  ["inté- 
rieur sont  autorisés  à  souscrire  pour  la 
quantité  de  nulle  exemplaires  chacun  du 
journal  intitulé  V Atili-h'i'déraHMe  on  le  Ck- 
reupondant  des  socieléx populaires ,  rédige  par 
les  citoyens  Jullien,  Payan  el  Fourcade,  et 


qu'ils  feront  délivrer  aux  rédacteurs  à  titre 
d'avance  et  à  valoir  sur  la  livraison  le  mon- 
tant des  trois  premiers  mois  de  l'abonne- 
ment ;  que  le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  fournir  aux  rédacteurs  l'empla- 
cement des  Capucins  pour  leurs  presses  et 
leurs  bureaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  on  ait  été 
autrement  dispose.  1 

'')  VAitli-FédcrnIisIc ,  n"  a."),  -jg'jour  du 
premier  mois. 

''*'  Le  décret  enjoignant  aux  fonction- 
naires publics  de  rendre  compte  de  leur 
étal  de  tortune. 
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)clu\e;  il  ne  détruit  pas  riiifliienco  nue  los  riches,  les  hommes  adroits  et  souples 
conserveront  encore  dans  la  Repul)li(pie.  L'avarice  et  Tainour-propie  trouveront 
toujours  le  moyen  de  diviseï-  les  l'amilles,  de  nourrir  la  cupidité,  et  de  tenir  les 
citoyens  indigents  dans  la  dépendance  des  êtres  fortunés. 

Il  s'agit  de  porter  atteinte  à  cet  esprit  domestique,  à  cette  aristocratie  de 
famille  (pii  aliinenlo  les  divisions  intestines,  les  préventions  et  la  jalousie,  qui 
concentre  les  sentiments  de  riiomme  dans  ce  qui  l'environne  et  lui  fait  pré- 
férer les  avantages  de  ses  parents  ou  de  son  nom  à  la  gloire,  au  bonheur  de  la 
patrie. 

L'éducation  publique  est  la  plus  grande  force  dont  la  République  puisse  dispo- 
ser pour  arriver  à  co  but.  Un  si  grand  moyen  d'assurer  la  paix  et  la  liberb'  de  la 
patrie  doit  être  dans  les  nnins  de  la  patrie  elle-même.  .  .  Il  faudrait,  coiiune  on 
l'a  dit  jdusieurs  fois,  quelle  guidât  les  jeunes  citoyens  depuis  le  moment  où  ils 
forment  des  désirs,  jusqu'à  celui  où  ils  agissent  et  pensent;  qu'elle  leur  donnât  les 
mêmes  principes,  leur  inspirât  les  mêmes  sentiments. 

Les  applaudissements  (ju'avait  obtenus  le  rapport  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique ''*  nous  faisaient  espérer  que  l'on  rejetterait  avec  mépris  ces  idées  mesqunies, 
ces  plans  ridicules,  ces  demi-projets  qu'enfante  la  présomptueuse  ignorance  et  que 
l'esprit  de  contradiction  cherche  à  faire  accepter.  Mais  non  ;  des  phrases  insigni- 
fiantes, des  plates  déclamations,  des  motifs  d'une  fausse  économie  ont  pu  renver- 
ser dans  trois  minutes  le  fruit  de  tant  de  veilles,  le  plan  conçu  partons  les  hommes 
de  génie  et  recueilli  dans  ces  ouvrages  immortels  où  nous  avons  puisé  le  secret  de 
conquérir  nos  droits  ! 

M.  Duhem,  avec  une  comparaison  aussi  absurde  que  déplacée'^',  parvient  à  dé- 
truire ce  que  l'expérience  et  la  méditation  avaient  cherché  pendant  plusieurs  siècles 
pour  le  bonheur  de  l'humanité! 

11  est  des  hommes  décisifs,  qui,  sans  avoir  rien  approfondi,  tranchent  surtout, 
et  veulent  tout  expliquer.  Comme  ils  ignorent  également  tout  ce  qu'il  faudrait  sa- 
voir, ils  attaciuent,  avec  la  même  effronterie,  toutes  les  idées  qu'on  jnet  en  avant; 
science  militaire,  administrative,  polili(pie,  ils  ne  laissent  l'ien  dans  l'oubli;  ils 
saisissent  toutes  les  occasions  de  bavarder,  embrouillent  les  questions  les  j)lus 
simples,  et  arrachent  quelquefois  à  l'emuii  qu'ils  inspirent,  la  proscription  des 
travaux  du  gc'uie  et  de  l'observateur.  C'est  précisément  notre  éducation  de  famille 
qui  [)eu|)le  la  sociét(!  de  pareils  individus.  Elevés  sous  les  yeux  d'un  [)ève  ignorant 
et  d'une  mère  frivole,  ils  se  familiarisent  avec  l'égoïsme,  les  petitesses,  le  caractère 
inquiet  et  tracassier  de  leurs  parents,  de  leurs  valets,  et  d'iui  pédagogue  qui  par- 
tage les  travers  de  ses  hôtes. 

Un  père  transmet  ses  passions  aux  enfants  que  lui  confia  la  nature  trompée.  11 
leur  laisse  pour  héritage  ses  mauvaises  habitudes  et  les  vices  qu'il  a  puisés  dans 
la  société.  La  constitution  ne  changera  pas  les  faux  besoins  et  les  id('es  fausses 
que  l'éducation  aura  produits.  On  se  familiarise  avec  les  mœurs  dès  la  première 

l')  lls'afîitévidemmenlduplan  de  Lopc-  '"'  C'est-à-dire  en  assimilant  l'éducation 

lélior  et  du  projet  de  décret  de  Rohespierre,         commune  proposée  par  Lopclclier  aux  in- 
si  bien  accueillis  en  juiiici  parla  Convention.         slitutions  de  Sparte.  Voir  p.  G7/1. 
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enfance,  nu  lion  que  les  lois  n'iiilliicnl  Rur  Ioh  i\mos  (jik;  (I*s   l'iiisL-uit  oi'i  iidiih 
nous  sonunos  appolrs  à  n»iii|)lir  nos  devoirs  (I(î  citoyen. 

Il  lanl  (jonc  (jiie  la  pairie  urraclie  aux  lioninit^s  opulenis  le  nioliilf  si  puissant 
(le  rt'(lncali(Hi.  Il  (anl  (pic  leiu's  eiilants  viennent  se  Inriiicr  dans  les  (toIcs  pii- 
bli(|ues''',  sons  l'o'il  des  niajpslrals  et  avec  les  lils  des  citoyens  moins  fortinuis,  ii 
rainour  de  la  patrie  et  du  travail,  îi  la  connaissance  des  princi[)es  et  aux  douceurs 
de  IV{Talitë.  ..  (•-'. 

Nous  (loniioiis  |)liis  loin  (p.  <h)o)  un  aiilro  arlirlt?  pijl)li<'  par  V Anli-Fédrralinle ,  le  8  brii- 
inairo,  sur  le  nit'iiic  siijrl. 

Le  décret  en  liiiit  ai-lirles  sur  les  l'colis  priniaiios,  voti;  le  98°  jour  du  jyroinier  mois  et 
inséré  au  pro(('s-verl)al  du  00,  posait  siinplonient  les  bases  de  rof|janisalion;  il  avait  besoin 
d'être  compiéli!  par  des  dispositions  de  détail.  C'est  ce  qui  fut  fait  dans  les  séances  de  la 
Convention  des  5,  7  et  g  brumaire  (voir  annexe  C  de  la  séance  du  Comité  du  3*  jour  du 
second  mois,  p.  088,  et  annexe  H  de  la  séance  du  5'  jour  du  second  mois,  p.  718). 

("  On  remarquera  que  le  journaliste  ne  l'oblifjation,  pom' les  riches,  d'envoyer  leurs 

lient  plus  exactement  le  même  lanjja/je  que  enfants  aux  écoUîs  publiques, 
l'avant-veilie.  Il  s'est  résijpié  au  rapport  du  '-'   h'Aiiti-Fédéralisle,  n"  27,  l'^jour  du 

décret  sur  les   maisons  d'éducation  com-  second  mois, 
munc;  il  se  borne  maintenant  à  réclamer 
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CE.NT   QUARANTE-QUATRIEME  SEANCE. 

Du  3*  jour  du  second  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [a6  octobre  tyg.S.] 

Un  citoyen  administrateur  de  la  police  de  Paris  est  introduit.  H 
demande  le  rétablissement  du  Théâtre  Français  dont  la  suspension 
nuit  à  la  diminution  des  biens  nationaux'";  il  ajoute  qu'il  circule 
un  bruit  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de  réduire 
les  théâtres;  qu'il  vient  fraternellement  lui  demander  si  ces  bruits 
sont  fondés.  Le  président  répond  qu'il  sera  question  des  théâtres  dans 
le  plan  général  de  l'éducation  ,  et  qu'alors  la  municipalité  de  Paris 
sera  consultée  et  appelée  au  Comité  pour  donner  son  avis.  Le  même 
olficier  représente  que  les  opéras  donnés  gratuitement  au  public 
ne  ravivent  point  l'esprit  public  et  occasionnent  beaucoup  de  dis- 
putes'-'. Un  membre  prend  la  parole  et  croit  qu'il  faut  laisser  subsister 
les  choses  telles  qu'elles  sont'''. 

Le  cifoyen  Périer  présente  au  Comité  un  procédé  pour  conduire 
les  sourds  et  muets  à  sentir  l'influence  des  mots  les  uns  sur  les  autres 
et  principalement  le  service  des  prépositions'*'.  Ajourné  jusqu'à  l'or- 
ganisation des  établissements  publics. 


(''  Celte  phrase  est  mal  rédifjée  et  n'a  au- 
cun sens;  voir  aux  annexes,  A  (p.  686),  le 
texte  de  l'extrait  du  registre  des  délibérations 
du  corps  municipal,  dont  était  porteur  l'ad- 
ininistraleur  de  j)olice.  On  peut  rapprocher 
ceci  de  la  déclaration  que  fera  Chaumette 
à  la  Convention  le  2  5  brumaire  (voir 
p.  864). 

Le  Théâtre  Français,  ou  Théâtre  de  la 
Nation,  avait  été  fermé  dans  la  nuit  du  a 
au  3  septembre,  à  la  suite  des  désordres  oc- 
casionnés par  la  représentation  de  Paniéla  ; 
le  Comité  de  salut  public  avait  en  outre 
fait  arrêter  les  acteurs  ainsi  que  l'auteur  de 
la  pièce ,  François  de  Neufchàteau.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  6S7),  d'après  le 
Moniteur,  le  texte  du  rapport  que  lîarère  fit 
à  la  Convention  sur  cet  incident ,  dans  la 
séance  du  3  septembre  1793 ;  et,  d'après 
le  procès-verbal  de  la  Convention ,  le  texte 


d'un  décret  du  3  août  1793  relatif  aux 
théâtres. 

'^'  Ces  représentations  gratuites  avaient 
été  ordonnées  par  le  décret  du  2  août  1 793. 

''*'  Une  nouvelle  démarche  d'un  admi- 
nistrateur de  la  police  de 'Paris,  au  sujet 
des  théâtres,  aura  lieu  dans  la  séance  du 
Comité  du  23  brumaire  (p.  81/1). 

''''  La  pétition  de  Périer,  relative  rà  un 
procédé  analytique  pour  conduire  les  sourds 
et  muets  à  sentir  l'inllueuce  des  mots  les 
uns  sur  les  autres 51 ,  avait  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n"  1029.  La  pièce  manque. 
Ce  même  Périer  avait  déjà  présenté  à  la 
Convention,  en  août,  une  pétition  qui  fut 
renvoyée  au  Comité.  Voir  ci-dessus  pages  3/i6 
et  3'i8.  Il  sera  de  nouveau  question  de  lui 
dans  la  séance  du  Comité  du  i5  pluviôse 
an  II. 


DK  LA  r.ONVFATION  NATIONALK. 


6h: 


fifi  discussion  sur  liis  t'icolcs  |)nni;iirf's  coulitiu»';  un  (l<''l)ul  s'(''lrv<î 
sur  la  ni'ccssilo  (h  lain^  composer  une;  inslriicliou  sur  ItMlucition  di's 
cnfanls  depuis  loin*  naissance  jusipi'à  six  ans.  On  arriîle  f|n'il  sera  pro- 
posé à  la  (lonviMiliou  de  décréter  la  composition  de  cette  inslrur- 
tion'". 

Le  (lomité  des  assijjnals  envoie  un  coinruissaire-poiu'  discuter  sur  le 
type  national  des  monnaies.  Apres  quehjue  discussion,  il  est  arrête 
que  Dupré  et  la  (Commission  '-'  seront  apj)elés  au  Comité  prochain 
pour  traiter  cet  objet  <ît  le  terminer  d(!  concert  avec  le  Comité  des 
assignats'-''. 

Le  Comité  ajourne  toutes  les  propositions  qu'on  pourrait  faire  re- 
la'tivemcnt  aux  enfants  au-dessous  de  six  ans,  comme  l'adoption.  Plu- 
sieurs articles  sont  lus  et  adoptés'''. 

[Le  Comité '■"''],  sur  une  pétition  de  Charles  Mercier,  architecte"'',  qui 
demande  à  être  autorisé  par  le  Comité  à  se  rendrez  à  Kcouen  pour 
dessiner  un  fragment  d'architecture,  il  est  décide;  qu'il  lui  sera  délivré 
une  autorisation  légalisée  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  afin  qu'il 
ne  soit  point  troublé  dans  son  travail  et  n'excite  aucune  in([uiétii(le 
parmi  les  citoyens  de  la  commune. 

Relativement  au  second  objet  de  sa  demande,  concernant  la  restau- 
ration de  la  colonne  Trajane  qui  lui  appartient  et  sur  laquelle  ont  été 
apposés  les  scellés  chez  le  directeur  général  émigré,  le  Comité  le 
renvoie  au  ministre  de  la  guerre  afin  qu'il  lui  fasse  rendre  justice  par 
le  département  de  Seine-et-Oise. 


^''  Celte  disposition  forme  en  effet  l'ar- 
liclc  a  (les  articles  additionnels  sur  les 
écoles  -primaires,  qui  furent  décrétés  par 
la  (ioiivonlion  h  >")  brumaire,  sur  le  rap- 
port de  Romme  (p.  688). 

W  C'est  la  Commission  «générale  des 
monnaies,  qu'il  ne  faut  pas  confontlre  avec 
le  Comité  des  assijjtiats  et  monnaies. 

'•''  La  décision  d'appeler  le  graveur  Du- 
pré avait  dt^à  été  prise  à  la  séance  précé- 
dente (p.  657).  La  question  du  type  des 
monnaies  reçut  une  solution  dans  la  séanre 
suivante,  celle  du  5*  jour  du  second  mois 
(p.  7i/j). 

'*'  il  s'agit  des  articles  relatifs  aux  écoles 
primaires,  dont  la  discussion  est  de  nou- 


veau reprise  par  le  Comité.  Le  surlende- 
main 5  brumaire,  Romme  présenta  à  ta 
Convention ,  sous  le  nom  d'articles  addi- 
tionnels à  ceux  déjà  décrétés  sur  les  écoles 
prinjaires,  les  articles  arrêtés  par  le  Comité. 
Nous  les  donnons  aux  annexes,  (]  (p.  688), 
dans  un  extrait  du  procès  -  verbal  de  la 
Convention  du  5  brumaire  an  11,  avec  un 
extrait  du  Journal  des  défais  et  des  décrets. 
Nous  y  joignons  un  article  de  \'Anli-Féde- 
ralisle  du  8  brumaire.  Pour  la  suite,  voir 
la  séance  du  Comité  du  5'  jour  du  second 
mois  (p.  71a). 

^'^  Ces  deux  mots  sont  de  trop. 

(''  Nous  n'avons  [)as  trouvé  la  pétition 
(le  Mercier. 
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La  séance  est  levée  à  dix  heures"^. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Voici  rcxirail  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  dont  était  porteur  l'ad- 
niinistralour  de  police  qui  se  présenta  au  Comité  d'instruction  publirpie  dans  la  séance  du 
3' jour  du  second  mois  (Archives  nationales,  F",  carton  i3a6  ancien)  : 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Par  le  maire  et  les  officiers  mnnicipatut. 
Extrait  du  reo^islre  des  délibérations  du  Corps  municipaL 

Du  29°  jour  du  1"  mois  de  l'an  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Corps  nmnicipal  charge  Baudrais,  administrateur  de  police,  de  solransporlor 
au  Comité  d'instruction  publique  à  l'effet  d'y  prendre  des  renseignements  sur  la 
manière  de  faire  revivre  le  quartier  du  Théâtre  Français,  auquel  la  suppression  de 
ce  lli('àlre  nuit  infiniment,  notamment  par  la  diminution  du  prix  des  biens  natio- 
naux qui  s'en  est  suivie. 

Signe  :  Paciie,  maire. 
CoDLOMBEAu,  secrétaire-grejicr. 
Pour  extrait  conforme  : 

COULOMBEAU, 

Secrétaire-greffier,  .  1 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  trAjournén. 


(')  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

—  Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  la 
note  2  de  la  p.  628,  ce  fut  le  3°  jour  du 
second  mois  que  Fabre  d'Eglantine ,  au  nom 
de  la  commission  nommée  le  27°  jour  du 
premier  mois  pour  s'occuper  du  nouveau 
calendrier,  présenta  à  la  Convention  un  rap- 
port suivi  d'un  projet  de  décret  qui  fut 
adopté.  La  nomenclature  nouvelle,  établie 
par  ce  décret,  remplaça  dès  le  lendemain  la 
nomenclature  purement  numérique,  et  le 
procès-verbal  de  la  séance  suivante  de  la 


Convention  fut  daté  du  i  hrumaire.  Au  Co- 
mité d'instruction  publi<iue,  on  fut  moins 
prompt  à  appliquer  le  décret,  car  nous  allons 
trouver  encore  un  procès-verbal  où  le  se- 
crétaire fera  usage  de  la  nomenclature  nu- 
mérique. 

Nous  donnons  aux  annexes,  D  (p.  698), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  3'  jour  du  second  mois  de 
l'an  deuxième,  ainsi  que  le  lexle  du  rap- 
port de  Fabre  d'Eglantine. 

Pour  la  suile,  voir  la  séance  du  Comité 
du  29  brumaire  (p.  868),  et  l'annexe  B 
de  cette  séance  (p.  872). 


1)K  L\  CONM'NTION  NATIONAU:.  CH? 

B 
On  lil  (l;iMs  l(>  Miiitilviir  : 

(loiivciilioli  ii.nlioiiiilc,  si'.tiirc  du  3  scploiuhrc. 

lînrrir.  \a>,  i'.ouùU'  il  pris  ccll»'  iiiiil  des  mesures  pour  raviver  l'espril  piiMir.  Il 
est  (les  clictses  peu  ^''  utiles  eu  iip|)ni'euce,  uiaiscpie  l'ou  Irouvera  ut-cessaires  (piiunl 
on  pensera  aux  couiinotions  (jue  lopinion  publique  a  souvent  reeues.  Le  tlieàlre 
(le  la  INal,ioii,  (pii  n'ëtait  rion  moins  (jue  national,  a  été  fermé.  Cette  disposition  est 
une  suilt>  du  (hrret  du  '?.  août,  portant  (piil  ne  sérail  ymc  suv  les  (hf'âtres  de  la 
]U''pul)li(pie  (jue  des  pi(!rcs  [)ropr("s  à  animer  le  eivisme  des  citoyens  '"'  I^a  pic^îcedt^ 
Pamcla,  comme  celle  do  ÏAini  des  lois ,  a  fait  é[)oque  sur  la  tran(juillil(î  publique. 
On  y  voyait  non  la  vertu  r('compens(^e,  mais  la  noblesse;  les  aristocrates,  les  mo- 
d(Ws,  les  Feuillants  se  nhmissaieat  pour  a|)plaudir  les  maximes  profi're'es  par  des 
mylords;  on  y  ent(>ndai(  l^'lojye  du  {jouveriiemeul  aiijjlais,  et  dans  le  momi  ni  où 
le  duc  d'York  ravaye  notre  territoire.  Le  Comilt'  lit  arièler  la  re|)r('senlalion  de  la 
pièce '^*.  L'auteur  y  fit  (b^s  corrections-,  cependant  il  y  laissa  des  vers  (pi'on  ne 
peut  pas  approuver;  I(>1  est  celui-ci  : 

I^c  parti  qui  Iriomplio  est  le  seul  légitime. 

Hier,  cette  pièce  lut  repri-scnti-e  sur  ce  tb(îàlre,  et  l'aristocratie,  qui  est  toujours 
aux  ajjuels,  s'y  assembla.  Pendant  la  repr(.^sentation ,  un  patriote,  un  aide-de-camp 
de  rarm(;e  des  Pyr(}n('es,  envoyé  auprès  du  Comité  de  snlut  pid)lic,  fut  indijjnéde 
voir  encore  sur  la  scène  les  ni.u'([ues  dislinrlives  de  la  noblesse,  de  voir  la  cocarde 
noire  arborée,  d'entendre  applaudira  l'éloge  du  gouvernement  arislocrali([ue  d'An- 
gleterre. Il  interrompit;  h  l'instant  il  fut  cerné,  couvert  d'injures,  et  arrêté. 

Le  Coujité,  à  (jui  tous  l(\s  faits  furent  rapportés,  se  rappela  de  l'incivisme  marqué 
dans  d'autres  occasions  par  les  acteurs  de  ce  tln'âtre,  et  (pi'ils  étaient  soupc-onnés 
d'entretenir  des  correspondances  avec  les  émign's,  et  lit  attention  (jue  le  prin- 
cipal vice  de  la  pièce  de  Paméla  était  le  modérantisme;  il  crut  qu'il  devait  faire 
arrêter  les  acteurs  et  les  actrices  du  théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de 
Paméla. 

Si  celte  mesure  paraissait  Irop  rigoureuse  à  (piebpi'im,  je  lui  dirais:  Les  théâtres 
sont  les  écoles  primaires  d(>s  bonuues  t'clairés  et  un  suppb'ment  à  l'éducation  |)u- 
bli(|uc. 

L'assemblée  i\p[)laudit  à  cette  mesure,  et  la  confirme '*'. 


C   Dans  l'original,  on  lil  plus  ;ui  lion  tour,  la  lollro  écrite  le  i"  sopteiiibi-e  1793 

de  peit.  au  n-dactour  du  Motiiletir  par  François  île 

,  ^*'  Nous  donnons  à  la  pajje  suivaiilo  le  iNeulcIiàlean.  [Momtcnr   du    a    septembre 

texte  du  décret  du  a  août  1793.  '793-) 

^''  C'était  le  jeudi   29   août.   Voir  sur  <*'  Moniteur    du    .">    septembre     1793, 

cette  suspension  des  représentations  de  Pa-  p.  lo.")/!. 
invia ,  el  sur  les  corrections  faites  par  Tau- 
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Voici  le  texlo  du  décret  du  a  août  1793,  dont  parle  Baière  dans  le  nipport  ci-de3sus, 
Nous  rempruntons  au  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  2  août  1793. 

Le  Gomitë  de  salul  public,  voyant  s'approcher  la  fête  du  10  août,  à  laquelle 
doivent  assister  les  df^putés  des  dëpartements,  chargés  de  présenter  l'acceptation 
de  la  constitution,  et  désirant  former  de  plus  en  plus,  chez  les  Français,  le  ca- 
ractère et  les  sentiments  républicains,  propose  une  loi  de  l'èglemcnt  sur  les  spec- 
tacles, qui  est  adoptée  comme  il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

* 

ff  Article  premier.  A  compter  du  h  de  ce  mois,  et  jusqu'au  1"  septembre  pro- 
chain, seront  représentées  trois  fois  la  semaine,  sur  les  théâtres  de  Paris  qui  se- 
ront désignés  par  la  municipalité,  les  tragédies  de  Brutus,  Guillaume  Tell,  Cnïus 
Grncclius,  et  autres  pièces  dramatiques  qui  retracent  les  glorieux  événements  de 
la  Révolution,  et  les  vertus  des  défens(!urs  de  la  liberté;  une  de  ces  représentations 
sera  donnée  chaque  semaine  aux  frais  de  la  République. 

itArt.  2.  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendantes  à 
dépraver  l'esprit  public,  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  sera 
fermé,  et  les  directeurs  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

ffART.  3.  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret '".» 

C 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  5  brumaire  an  11. 

Le  Comité  d'instruction  publique  propose  '^'  des  articles  additionnels  aux  dis- 
positions décrétées;  la  Convention  nationale  les  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  enfants  des  deux  sexes  sont  admis  dans  les  écoles  depuis 
l'âge  de  six  ans  accomplis. 

Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  faire  une  instruc- 

(1)   Procès- verbal     fie     la    Convcnlion,  cliives  nationales,  C,  carton  277,  liasse  729. 

I.  XVIII,  p.  r)a.  Romme  a    écrit  en  lélc  ce  titre  :  nArti- 

t'î   Par  i'orpanc  de  Romme  (Moniteur).  ries  additknneh  décrétés  dans  la  séance  du 

La  minute  du  décret,  de  la  main  de  Romme  (ici  le  mot  quintidi,  écrit  d'abord,  a  été 

et  portant  sa  sifjnatin'e,  se  trouve  aux  Ar-  I>i(Té)  .'5  du  a'  mois  l'an  a  de  la  Héj/.r) 


1)K  l,\  CONVKNTION  NATIO.NALK.  (W» 

lion  siiii|)l(î  cl  coiirlc,  |)i)iir  (liii|jor  les  |>t>i'fs  (>l  les  iikm-cs  (h;  r.'iriiilli;  diiiis  li>s  pre- 
iiiiers  soins  à  donner  aux  (Mitants  (l)>|>nis  lonr  niiissimcf;  jnstin'/i  loin*  nili-rc  dnns 
les  t^colcs*''. 

ffAuT.  ''\.  INinr  accjncrii'  de  lajjiiiU;,  de  l'adrcsso  cl  dn  la  torcc,  li-s  oïdanls  se 
livrent  aux  exercices  analojjnes  à  leur  A[je,  et  particnlit-rernenl  aux  niarclios,  aux 
exercices  niililaire-;  el  ii  la  natation,  antard  qm*  les  localités  le  perniellenl. 

«•Art.  h.  On  foiine  de  honiie  henre  les  enfants  à  sonlajjor  dans  leurs  Iravanxdo- 
uiestiqucs  el  clianipôlres  les  vieillards,  les  pères  de  fannll(\  les  veuves,  les  orphe- 
lins (|ui  ont  besoin  de  secours,  ainsi  qu'à  travailler  pour  le  soldat  de  la  patrie  qui 
quitte  ses  foyers,  ses  champs,  son  atelier,  poui-  la  défense  commune. 

ff  Art.  5.  Les  tilles  s'occupent  des  mêmes  ohjets  d"ensei{;nement,  el  reçoivent  la 
même  éducation  que  les  {^arçons,  autant  (|ue  leur  sexe  le  permet;  niais  elles  s'exer- 
cent plus  particulièrement  à  la  filature,  à  la  couture  el  aux  travaux  domesticpies 
qui  conviennent  à  leur  sexe. 

ff  Art.  6.  L'enseignement  public  est  partout  dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  pre- 
miers bienfaits  soit  (pie  la  langue  fran(;aise  devienne  en  peu  de  temps  la  langue 
familière  de  tontes  les  |)arties  de  la  Ué[)ubli(pie. 

rrAuT.  7,  Dans  loules  les  parties  de  la  Uépubli(jue,  rinstruclion  ne  se  l'ail  qu'en 
langue  française. 

ff  Art.  8.  Il  y  a  un  instituteur  par  chaque  première  e'cole. 

ff  Art.  9.  Les  instituteurs  sont  fonctionnaires  publics. 

ffART.  10.  Ils  portent  un  signe  distinclif  pendant  l'exercice  de  leurs  fondions. 

ff  Art.  11.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  l'instituteur  et  le  service, 
de  (pielque  manière  qu'on  l'entende,  d'un  culte  quelconque. 

ffAuT.  12.  L'enseignement  el  tous  les  exercices  des  écoles  sont  publics  et  gra- 
tuits. Tous  ceux  qui  y  sont  employés  sont  salariés  par  la  nation. 

(f  Art.  13.  Les  bâtiments  des  ])rcmières  écoles  sont  fournis  par  les  communes 
ou  les  sections  de  conmumc  (jui  foiiuenl  l'arrondissement  de  cha({iie  école. 

ffART.  \U.  Les  communes  sont  en  consé(pience  autorisées  à  se  présenter,  connue 
tous  les  citoyens,  pour  acheter  des  maisons  nationales  pour  être  approprit^es  aux 
établissements  dont  il  s'agit. 

'"'   Celle  iiistnirlion  n'a  pas  élé  rcdigéi'. 

11.  'l'i 
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crAuT.  15.  Elles  peuvent  disposer,  pour  cet  objet,  des  maisons  de  l'abricpie  ou 
des  maisons  nationales  déjà  consacrdes  uniquement  aux  petites  écoles. 

ffART.  1 6.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  sont 
h  la  cbaqfo  do  tous  les  habitants  de  l'arrondissement  de  chaque  école. 

f  Abt.  17.  Los  instituteurs  dos  premières  écoles  sont  logés  aux  frais  des  habi- 
tants, et,  autant  ([u  il  es!  possible,  dans  le  lion  m^mo  de  l'école. 

wArt.  18.  Sur  le  nombre  des  premières  écoles  dévolues  à  chaque  commune  par 
la  progression  décrétée,  le  conseil  général  de  chaque  commune  détermine  com- 
bien il  on  est  consacré  spécialement  h  l'éducation  des  fdlos  '''.« 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  résume  en  ces  termes  la  discussion  à  laquelle  ce  dé- 
cret donna  lieu  (le  Moniteur  n'en  parle  pas)  : 

Convention  nationale,  séance  du  5'  jour  du  second  mois. 

Homme  présente  des  articles  additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles. 
L'un  d'eux  avait  pour  objet  de  fixer  l'âge  où  les  enfants  y  seraient  admis.  La  dis- 
cussion s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  fixerait  cet  âgo  à  six  ou  sept 
ans  accomplis.  Boussion  était  du  dernier  avis,  par  la  raison  qu'à  l'âge  de  six  ans, 
la  plupart  des  enfants  sont  encore  sujets  à  de  fréquentes  maladies.  Charlier  veut 
qu'ils  soient  reçus  à  six  ans.  Son  motif  est  que  la  République  doit  s'emparer  d'eux 
au  moment  où  les  soins  maternels  ne  sont  plus  nécessaires.  Cette  opinion  prévaut. 
Nous  transcrivons  le  décret^''  : 

[Suivent  les  dix-huit  articles  du  décrcl. ] 

A  l'occasion  du  décret  du  5  brumaire,  ï Anti-Fédéraliste ,  dont  nous  avons  déjà  reproduit 
deux  articles  sur  l'instruction  publique  (p.  68i),  publia  le  8  brumaire  de  nouvelles  ré- 
flexions pour  recommander  à  la  Convention  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité  d'une  édu- 
cation (pii  fût  commune  aux  ricJjes  el  aux  pauvres.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  (note  i  de  la  p.  683),  il  entend  simplement,  par  là,  l'obligation  pour  les  riches 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques.  Nous  reproduisons  encore  cet  article,  en  rap- 
pelant que  VAnti- Fédéraliste  était  un  organe  olTicieux  du  Comité  de  salut  public  : 

Convention  nationale. 

Instruction  publique. 

Il  est  impossible  de  conserver  à  la  fois  notre  physionomie  monarchique,  nos 
vices,  nos  habitudes,  nos  préjugés  et  la  liberté  que  nous  venons  de  conquérir. 
Nous  avons  parmi  nous,  il  est  vrai,  des  hommes  neufs  que  la  révolution  n'a  pas 
étonnés,  et  qu'un  heureux  hasard  avait  formés  pour  le  nouvel  ordre  des  choses  : 
ils  donnent  l'exemple  de  la  patience,  du  courage,  du  désintéressement.  Mais  aussi , 

^'*  Procès-verbal     de     la     Convention,  <-'  Journal    des    débatx    cl    des    décrets, 

l.  XXIV,  p.  l'j.").  n'  4o3,  p.  71. 
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(jiitî  <1<'  Iniix  pnlriotes  corroinjx'iil  nu  iiiiluHi  di-  nous  lo  {ronufi  des  viirlun  Hu'îialeH! 
(luo  (INMros  avilis,  qiu;  dVsrinvi's  de  leurs  hnhiludfs  (|ui  ii'niil  dériatué  cotilro  los 
lyrans  (pic  pour  rovèlir  l(!S  dt-pouilics  du  dcspolisuic! 

Le  <]iaive  do  la  loi  rra|)pi'  lous  les  jours  (piclipics-uus  de  ces  iiilri(faiils;  inai'î 
l'hypocrisie  ost  plus  forlc  (pie  la  jusiico. 

Des  coupables  f'-cliappent,  et  des  rri|>ous  nouveaux  moissonnent  tramjuilleincnt 
sur  riw'ritajje  de  leurs  prédécesseurs.  Si  les  lionunes  eliar[T('s  d'ortjauisfr  la  Uépii- 
hiicpie  n(^  di'clareul  pas  une  {fuei-rc  «'leruelle  îi  lous  ceux  ipie  rand)ilion,  lliahilude 
ou  le  besoin  rendent  ennemis  jurés  du  peuple,  si  elle^'^  ne  tend  pas»  à  détruire 
l'avarice  et  l'ij^noraiicc,  ces  <leux  causes  premières  do  l'esclavage  et  de  la  misère 
(les  nations,  elle  n'aura  rien  fait  pour  ses  commettants. 

(le  n'es!  pas  assez  de  poiu'suivre  tous  ces  fripons  (pii  voudraient  envahir,  attirer 
à  eux  la  substance  de  toul  le  corps  polili(pie,  accaparer  tous  les  biens  et  toutes  les 
dig-nités,  s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre  et  tenir  son  existence  dans  leurs  mains: 
il  faut  aussi  tarir  la  source  de  tant  de  brif^andaf^es ,  empêcher  la  propaj^ation  du 
mauvais  exemple,  dirijjer  toutes  allections  vers  la  probité,  placer  U\  bonheur  de 
chacun  dans  leslime  et  le  bien-être  de  tous. 

Mais  comment  toucher  le  but,  si  on  abandonne  à  l'éducation  domcsli(pie  ces 
jeunes  individus,  cette  faible  portion  de  l'humanité  qui  fait  le  plus  doux  espoir  de 
la  n('pul)li(pie  naissante?  comment  peut-on  confier  à  des  pères  dont  la  plupart 
suent  les  prc'jiijjés  et  les  vices  du  monarchisme  ou  de  la  supei"stilion,  le  choix  des 
instituteurs  ou  l'éducation  de  leurs  enfants?  Les  moeurs  sont  le  principe  d'une  ré- 
publique. Mais  elles  deviennent  mobiles  et  perverses,  elles  ne  se  lixent  cpie  sur  des 
objets  domestiques  et  vicieux,  quand  on  laisse  aux  pères  de  famille  le  privilèg-e  de 
les  faire  naitie  et  de  les  entretenir.  Il  iuq)orte  à  la  patrie  d'élever  lame  du  citoyen, 
d'y  graver  tous  les  sentiments  qui  peuvent  la  rendre  llorissanle,  et  ce  n'est  pas 
seulement  par  des  préceptes  que  l'on  forme  de  tels  hommes,  c'est  par  d'utiles  et 
d'heureuses  habitudes.  Tout  citoyen  doit  à  cet  égard  recevoir  les  mêmes  leçons  et 
les  recevoir  en  commun.  Il  ne  faut  pas  un  plan  dédiirali  )n  pour  les  riches  seuls, 
il  ne  faut  pas  laissiT  vieillii'  dans  les  familles  les  préjujy(>s,  les  faux  besoins,  les 
jouissances  criminelles,  la  soif  de  dominer  et  le  talent  de  proliler  du  travail  de 
l'indigence. 

11  laut  absolument  que  tous  les  riches  soient  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  |)ubli(pies.  H  faut  que  la  race  des  proprii'laires  soit  confondue  avec  les  (ils 
de  l'artisan,  qu'elle  s'accoutume  à  voir  dans  tous  les  hommes  des  êtres  égaux,  des 
amis,  des  frères,  soumis  aux  mêmes  besoins,  esclaves  des  mêmes  devoirs,  ayant 
tous  les  mêmes  droits  aux  bienfaits  de  la  nature.  Si  vous  niellez  des  difr('rences  dans 
léducalion  des  individus  (pie  leurs  pissions  et  leurs  senlimeiils  allnchenl  les  uns 
aux  autres,  vous  jetez  d(^s  semences  de  division,  vous  détruisez  lelfet  de  légalité 
que  les  lois  consacrent,  vous  déchirez  un  Ktat  qui  ne  subsiste  que  [)ar  l'union  de 
tous  les  membres.  Les  élèves  de  fopulence,  nourris  et  formés  sous  des  lambris  div 
rés,  inconnus,  pour  ainsi  dire,  aux  enfants  de  riudi<;;(^nce,  à  ces  ouvriers  que  ra- 

'"  Lc!  mol  ffelic'',  dans  la  pensée  du  journaliste,  représente  la  (ionvenlion,  la  réunion 
fies  «hommes  chargés  d'organiser  ta  Hépubli'iiie". 
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masseront  les  collèges,  en  deviemlronl  les  rivaux,  et  bienlùt  les  ennemis   Si  Ton 
permet  aux  riches  d'avoir  des  {gouverneurs,  si  l'on  ne  les  oblige  pas  à  couder  leurs 
héritiers  aux  soins  des  instituteurs  salariés  par  rÉlat,  on  ne  fera  qu'élever  un  mur 
de  séparation  et  de  haine  entre  les  citoyens;  on  verra  tomber  les  écoles  publiques 
dans  le  (Hscrédit,  on  rendra  plus  actives  et  plus  fortes  la  haini',  la  jalousie,  l'a- 
mour-pro|)re.  toutes  les  passions,  en  un  mot,  ([ui  déchiront  le  corps  social.  Les 
artisans  un  peu  plus  aisés  que  leurs  confrères  voudront  imiter  Texcmple  des  riches, 
faire  élever  les  enfants  .sous  leurs  yeux  et  les  arracher  aux  collèges.  Ce  désir  que 
les  lois  ne  pourront  éteindre,  parce  qu'il  est  dans  la  nature,  apprendra  le  secn'l 
de  lopulonce  aux  vertueux  artisans.  Ils  chercheront  à  rimiler,  à  s'élever  comme 
elle;  ils  copieront  tous  ses  travers;  et  les  citoyens,  qui  ne  doivent  connaître  que 
rénmlation  de  la  vertu,  feront  assaut  de  vices  et  de  pénétration.  A  la  (ierté  que 
donnent  les  richesses,  vous  ajouterez  celle  que  la  supériorité  de  lumières  inspire. 
Bienlôl  ceux-ci  n'auront  j)lus  rien  de  commun  avec  ceux-là;  ils  différeront  parleurs 
mœurs,  leurs  études,  leurs  projets,  leurs  idées;  et  dans  peu,  par  leur  naissance.  Si 
quelque  lien  les  unit  encore,  les  riches  les  regarderont  comme  des  liens  qui  les 
abaissent;  ils  chercheront  à  les  relâcher;  tout  les  portera  vers  la  domination.  Vous 
aurez  donné  des  forces  à  ce  penchant,  vous  aurez  retranché  à  celles  qui  doivent  dé- 
fendre la  liberté;  il  vous  faudra  céder  h  des  hommes  qui  regarderont  avec  indiffé- 
rence et  avec  mépris  le  simple  ouvrier,  l'artiste,  ([ui  se  croiront  distingués  par  la 
nature  et  formés  par  elle  pour  planer  au-dessus  de  ces  citoyens  qu'ils  couvrent  de 
de  leurs  ailes  étendues  et  jiressent  de  leurs  serres.  Pensez-vous  que  de  tels  hommes 
voudront  bien  demeurer  dans  la  déjicndance  d'un  peuple  qui  paraît  vil  à  leurs 
yeux,  qu'ils  daigneront  le  consulter,  en  recevoir  les  lois,  des  refus,  des  jugements? 
Si  aujourd'hui  même  ils  ne  les  éprouvent  pas  sans  indignation,  alors  ce  serait  une 
fureur,  et  cette  fureur  ne  serait  pas  oisive  et  tranquille ,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 
impuissante.  Les  hommes  qui  ont  trompé  la  Convention  en  lui  faisant  adojitcr  les 
mesures  les  plus  impohtiques  et  les  moins  conformes  au  gouvernement  républi- 
cain, ces  hommes,  dis-je,  nous  objectent  que  la  nation  française  n'a  pas  assez  de 
mœurs  pour  adopter  une  instruction  publique.  Misérable  subterfuge  de  Tignorancc 
ou  de  la  perfidie!  Et  n'est-ce  pas  à  l'éducation  domestique,  aux  préceptes  bizarres, 
à  nos  institutions  si  contraires  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  nature,  qu'il  faut  attri- 
buer les  vices  dont  nous  sommes  infectés!  Avons-nous  d'autres  moyens  de  devenir 
plus  sages,  plus  probes,  plus  candides,  que  de  nous  débarrasser  de  nos  mauvaises 
habitudes  et  de  nous  familiariser  avec  des  idées  plus  conformes  à  notre  nouvel  état, 
à  nos  lois,  à  nos  véritables  intérêts?  Craint-on  de  rendre  le  pauvre  trop  heineux, 
d'augmenter  ses  motifs  de  consolation,  d'adoucir  les  peines  du  travail  et  de  la  mi- 
sère? 

Il  ne  s'agit  pas  d'instruire  les  jeunes  républicains  sur  tout  ce  ({ui  est  relatif  aux 
arts,  aux  sciences,  aux  belles-lettres;  il  faut  se  borner  aux  principes  qui  doivent 
faciliter  leur  succès  dans  la  carrière  ([u'ils  peuvent  parcourir.  L'on  doit  s'attacher 
aux  idées  qui  les  éclairent  sur  les  devoirs  du  citoyen,  de  l'c-poux,  du  père,  qui  les 
leur  rendent  aisés  et  chers,  qui  leur  inspirent  le  goût  des  délassements  honnêtes. 
On  veut  briser  les  barrières  que  l'orgueil  a  placées  entre  les  divers  états;  on  veut 
empêcher  l'inégalité  de  s'appesantir  sur  le  malheureux  ouvrier,  d'avilir  les  arlisles 


i)K  i,\  (;()^vlv^ïK^^  ^\Tl(^^\l,l•;.  (Hi;j 

i>l  Ir  li.'iMiil Miiis  (|ii(>l  plus  |)iiiss<'iiil  iiKiyni  de  |iiii'si'iiir-  ;i  n-  ImiI.   (|ui-  iln 

(loiiiicr  il  lods  les  ciloyciis  l;i  iik^iih;  ('diicilion ,  df  1rs  rlcvi-r  en  coniiiuin ,  de  les 

tni^llrc  (nus  à  [lorli'f  d'iici|U('rir  ;iiil;uild('  lurnicrcs? (îVsldîins  l'iilclicr  de  sn 

liunillo  ([uc  rinsliliilcur  dl'luiilc  ;i|)|)iil  les  drnils  de  riioniuir-  ol  Ifs  dfvoirs  du  ci- 
toyen. Tacite,  IMiitar([U(!,  Déniostlièiies  (iliiient  é|»nrs  sur  le  h.mc  de  son  père,  h 
(|(ii  la  lecture  des  écrivains  philosophes  l'nisail  oublier  la  iatiiriie.  aimer  son  t'ial  et 
mépriser  la  eoupaltle  indusiric  de  l'avide  usurier 

Nous  avons  lieu  de  croire  (pie  la  C.onvenlion  nalion;de  adoptera  les  premières 
vues  de  son  (-omité  d'instruction  puhlicpie.  Klle  s'occu|)e  avec  zèle  de  tout  ce  fpii 
|)eut  régénérer  les  inoMirs  et  les  usajjes.  (lel  objet  important  remplit  une  jj-randi' 
partie  des  s('ances. 

Nous  rendrons  coni|)te  du  rapport  intéressant  df  l'ahre,  sur  la  r/'lorme  du  ca- 
lendrier, et  des  ohstrvalioiis  judicieuses  ([ii'il  a  l'ail  naître.  Nous  croyons  ne  pas 
devoir  dillerer  l'insertion  du  décret  sur  les  écoles  [irimaiics.  il  est  pour  ainsi  diir 
la  consé(|uence  des  principes  (pie  nous  venons  d'exposer.  Puisse-l-il  (Hre  commun 

à  tous  les  citoyens!  H  doit  émanciper  la  raison  humaine Mais  pour  (pie  ves 

elVets  ne  soient  pas  perdus,  il  i'aiit  arracher  aux  [)ères  ranati(pies  ou  hypocrites  le 
moyen  de  conlier  l'éducation  de  leurs  enfants  à  tous  les  charlatans  relijfieux,  à  tous 
ceux  qui  n>ndaienl  nos  âmes  esclaves  et  tributaires  de  leurs  mensonges  '^ 


il  ne  nous  a  été  tr.iiisniis  aucun  délai!  sur  les  trnvaux  do  in  Commission  (]ui  avait  lHi' 
ciiaqjéc  do  |)ro|ioser  imo  nomenclature  poni'  le  caleiulrier.  (lotte  Commission,  coinp(j.sée  do 
quatre  momltres,  Cliénior,  David,  t'abio  (rKjjhinlino  ol  liommo,  oui  [)r()m[ilomeiit  aciiové 
son  travail  :  nommée  le  97"  jour  du  piomior  mois,  ollo  piil  dojà  six  jours  après  proscnlor 
son  rapport  par  i'oijjane  do  Fabi'o.  H  serait  intéressant  de  savoir  (piello  osl  la  paît  (pii 
revient  à  rliaciin  dos  membres  de  la  Commission  dans  i'invenlion  de  la  nomenclalure  nou- 
velle. 

Sur  un  point,  nous  sommes  fixes  :  l'idée  do  l'allribiilion,  à  tons  les  jours  de  l'année, 
du  nom  d'une  plante,  d'un  animal  ou  d'un  inslrumenl,  appartient  incontestablement  à 
Fabrc;  c'est  lui  qui  l'a  [)roi)osée  à  la  Convonlioii  dés  le  .^  octobre,  sans  succès  d'.iillcui"S  à 
ce  moment  (voir  p.  Ô87).  Celte  idée,  qu'on  a  Irouvée  ridicule,  avait,  aux  yeux  de  son  au- 
teur, une  haute  portée,  qu'il  a  signalée  dans  son  rapport  :  a  L'idée  première  qui  nous  a  servi 
de  base,  dil-il,  est  do  consacrer,  par  le  calondrier,  le  système  ajjricole,  et  d'y  ramoner  la 
nations;  et  plus  loin,  justifiant  par  un  jou  do  mots  quoique  pou  puéril  le  romplacomonl  du 
martyrologe  par  la  flore  el  la  faune  do  nos  campagnes  :  «Nous  avons  pensé,  ajoute-t-il, 
que  la  nation,  après  avoir  chassé  cette  foule  do  canonisés  de  son  c^alendrior,  devait  y  re- 
trouver en  place  les  dignes  objets,  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  cnllureT». 

Nous  savons  égalemeul  que  les  noms  dos  jours  de  la  décade,  sous  une  formo  à  peu  [)ros 
semblable  à  celle  (pii  figurera  dans  l(<  rapport  do  la  (.onimission,  lurent  proposés  à  la  Con- 
vention, par  Homme  somblo-l-il.  le  :'7"  jour  du  preuiior  mois  (p.  (»•>());  on  trouve  du 
reste  ces  uom»  {pnmc-<li ,  dcnx-di ,  Iri-di ,  (junlre-di,  ciiuf-di,  si.v-di ,  wpl-di,  liuU-di,  neiif-di, 
dix-di)  dans  la  cin(piiome  colonne  du  lablt>au  des  projets  de  nomenclature  (pio  nous  avons 
reproduit  pages  ."J8o-.")8i. 

'■'   Atili-Fédéndlslc,  n'  3'i.  du  S  du  second  mois. 
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Ce  même  lablcau  présenle,  à  la  tiuatrième  colonne,  un  projet  pour  les  noms  des  mois 
où  esl  contenue,  on  [jerme,  toute  la  poétique  nomenclature  que  proposera  le  rapport  de 
Fabre  d'Ejjlanline  :  les  mois  y  sont  appelés  inuis  de  l'Automne,  des  Semailles,  des  Nuits; 
de  l'Hiver,  des  Frimais,  des  Vents;  du  l'riiitetiips,  des  Fleurs,  des  Jours;  de  l'Eté,  des 
Moissotis,  des  Fniits^^K  Nous  avons  la  preuve  que  ce  projet  fut  communiqué  à  la  Conven- 
tion dans  la  séance  du  a 7"  jour  du  j)remier  mois;  car  les  noms  des  jours,  dans  colle  qua- 
trième colorme,  sont  primile,  Insile,  trisile,  etc.;  et  le  compte-rendu  du  Journal  des  débuts 
et  des  décrets  nous  montre  Homme  soumettant  à  rassemblée  un  projet  qui  contient  ces 
noms-là  (voir  p.  GaG  ). 

La  Commission  parait  donc  avoii'  pris  pour  base  de  son  travail  les  projets  divers  de  nomen- 
clature déjà  ébauchés,  et  dont  le  tableau,  reproduit  aux  pages  58o-58i,  fut  probablement 
dresse  par  Honmie  prérisémenl  pour  cet  usafje;  elle  y  trouva  les  éléments  de  la  nomenclature 
à  laquelle  elle  s'arrêta  :  elle  prit  les  noms  des  jours  dans  le  projet  de  la  cinquième  colonne,  et 
se  contenta  de  les  laliniser;  elle  trouva  la  donnée  des  noms  des  mois  dans  le  tableau  de  la 
quatrième  colonne.  Ce  fut  un  poète,  évidemment,  rpii  sufTjjéra  l'idée  des  quatre  désinences 
doslinf'cs  à  distinguer  les  saisons;  ce  fut  un  poète  qui  créa  les  noms  harmonieux  des  douze 
mois.  Mais  il  y  avait  deux  poètes  dans  la  (]ou)mission;  et  sans  méconnaître  le  rôle  prépon- 
dérant (]ue  dut  jouer  Fabre  d'Ejjlanline,  rédacteur  du  rapport'-',  il  est  dilTicile  de  croire 
que  Chénier  n'ait  pris  aucune  part  à  l'élaboration  de  l'œuvre  commune,  puisqu'il  avait  voix 
au  chapitre.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  rien  alTirmer;  mais  nous  risquerons  an  moins  cette 
remarque,  que  les  noms  des  mois  républicains,  avec  leur  sonorité  un  peu  pompeuse  et 
théâtrale,  feraient  plutôt  sonjjer  à  i'anteiir  du  Chaut  du  départ  qu'à  celui  du  Philinte  de 
Molière. 

Le  rapport  de  Fabre  fut  présenté  à  la  (Convention  dans  la  séance  du  3°  jour  du  second 
mois,  —  dans  celle  même  séance  où  Barère,  à  la  Iribune,  débutant  par  les  mois  devenus 
légendaires  :  trEucore  un  beau  jour  pour  la  népubli(|ue!n  avait  annoncé,  aux  acclamations 
de  l'assemblée  et  des  spectateurs  levés  tous  ensemble  dans  un  transport  d'enthousiasme, 
les  nouvelles  victoires  de  l'arn)ée  du  Nord. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  3"  jour  du  second  mois  de  Tan  deuxième. 

Un  membre  ''>,  au  nom  de  la  Commission  forme'e  pour  la  nomenclalure  des 


('>  L'objection  souvent  faite  aux  noms  des 
mois  du  calendrier  républicain,  que  ces 
noms  seraient  inexacts  dans  les  pays  situés 
dans  l'hémisphère  austral,  où  l'ordre  des 
saisons  est  inverse,  avait  été  prévue  par  l'au- 
teur du  projet  contenu  dans  cette  qua- 
trième colonne;  aussi  l'avait-il  intitulé  : 
Quatrième  projet,  pour  tout  l'Iiétnisphère 
boréal;  et  dans  la  colonne  suivante  il  avait 
placé  un  autre  projet  avec  ce  titre  :  Cin- 
quième projet,  pour  tout  le  globe,  où  les 
mois  portaient  les  noms  des  signes  du  zo- 
diaque. 

'')  Circonstance  singulière,  et  due  sans 
doujp  aux  liainf'S  politiques,  les  liémlulinns 


de  Paris,  de  Prudhomme,  ne  prononcent 
pas  une  seule  lois  le  nom  de  Fabre  à  pro- 
pos du  calendrier.  Dans  l'article  qu'il  con- 
sacra à  la  nouvelle  nomenclature,  le  jour- 
naliste s'exprime  ainsi  :  «Nous  avons  promis 
de  revenir  sur  le  nouveau  calendrier  quand 
la  (Convention  y  aurait  mis  la  dernière  main. 
Il  lui  restait  une  tâche,  celle  de  donner  des 
noms  aux  mois  de  l'année  et  aux  jours  de  la 
décade.  Le  (Comité  d'instruction  publique 
appela,  pour  l'aider  dans  cette  dernière  opé- 
ration, un  poète,  Chénier,  et  David  le 
peintre.?)  {Révoluliom  de  Paris,  t.  XV 11, 
p.  >38.) 

>')   C'est  Fabre  d'Eglantine. 
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mois  f'idf's  jours,  fiiil  un  i;i|»|)oi'l  siii- ccl  olijt'l,  cl   [)i'0|)osc  un  (Iccn-t  (iiii,  ai)iV>!< 
(|iiel(jutts  aiiit!iiiloiii*.Mils  iirvf|i)|)|)t-s  il.iiis  ht  discussion,  est  ii(lo|)li>  «'ii  ci's  (ci'iik's  : 

irLa  (iOnvonlioii  iinlioualo,  i-a|)|)orliinl  l'arlicio  ()  du  drcrrt  du  i 't  du  nrciiiin- 
niois,  (IdcnHft  (juo  la  nomenclature,  les  dcnominalions  ol  les  disposilious  du  nou- 
veau calendrier  scn-onl  conlormes  au  (al)leau  annexé  nu  |)rés<!nl  dt-ci-el. 

tr\.i\  (lonvenlinn  décrèlt;  en  ouli'c  ([ue  le  ra[)|)or(  el  le  (h'ci'el  seront  imprimés  '' 
el  distribués  ii  chaque  membre,  an  nondjre  de.  six  exemplaires'''.'» 

(  A  la  suite  du  décret,  le  procès-verbal  donne  en  douze  tableaux  le  calendrier  pour  l'an  n 
de  la  Hépubliquc ,  avec  les  noms  des  mois  et  des  jours,  el  l'indication  des  produits  agri- 
coles, des  instruments  el  des  animaux  utiles  dont  le  nom  devait  être  pian';  en  rcjjanl  do 
cliaque  jour,  (le  tableau,  qui  se  trouve  aussi  à  la  fin  du  ra|)p()rt,  est  rcpiotliiil  plus  luin, 
p.  707.] 

Le  Moniteur  ne  rond  qu'un  compte  très  sommaire  de  la  présentation  du  rapport  d« 
Kabie.  Voici  tout  ce  qu'il  dit: 

Convention  nationale,  séance  du  3' jour  dn  second  mois. 

lùtbie  d' Eglantinc ,  an  nom  du  Comité  d'instruction  publique-^',  lait  un  rappoil 
sur  les  dénominations  à  donner  aux  mois  el  aux  jours.  Cet  intéressant  rapport  est 
souvent  applaudi.  L'assemblée  en  ordonne  l'impression  '*'. 


<"  Dans  une  intéressante  élude  sur  le  ca- 
lendrier républicain,  publiée  dans  l'/l/ma- 
nach  de  l'Encyclopédie  générale  pour  tSOg, 
M.  Marc  Duliaissc  dit  :  fcLes  circonspects 
de  la  Convention  ayant  oublié,  à  dessein 
peut-être,  de  décréter  la  publication  du 
rapport  de  Fabre  d'Ejjlanline,  c'est  Philip- 
peaux  qui  en  fit  ordonner  l'impression?!. 
M.  Dufraisse  s'est  trompé.  On  voit,  par  le 
procès-verbal ,  que  l'impression  fui  décrétée 
séance  tenante.  Ce  que  Pbilippeaux  fil  voter, 
douze  jours  plus  tard,  le  t  i>  brumaire, 
c'est  l'envoi  aux  départements;  il  en  fit 
la  proposition  au  moment  où  la  Conven- 
tion venait  de  décréter  l'envoi  aux  dépar- 
tements d'un  discoui's  do  Cbénier;  ol  l'as- 
semblée s'empressa  d'acquiescer  à  cette 
demande.  Le  Moniteur  rap|iorlc  ainsi  les  pa- 
roles de  Pbilippeaux  :  «Vous  avez  décrété 
l'impression  el  l'envoi  aux  départements  du 
discours  de  Cbénier; je  demande  (jue  vous 
ordonniez  la  nièuic  chose  du  rapport  (V^ 
Fabre  d'Kjjlantine  sur  la  nouvelle  compu- 
lalion  du  calendrier".  Co  qui  a  dû  causer 


l'erreur  de  M.  Marc  Dnfraisso,  c'est  (pie  les 
mots  ffJe  demande  que  vous  ordonniez  In 
même  chosev  semblent  s'appliquer  à  la  lois 
à  l'iujpression  et  à  l'envoi  aux  départe- 
ments, tandis  qu'ils  ne  s'appliquent  en  réa- 
lité qu'à  cette  dernière  mesure,  puisque 
l'impression  était  votée  depius  douze  jours. 
Voici  du  reste  ce  que  dit  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  1 5  brumaire  :  «Sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  la  Convention  ordonne 
l'envoi  aux  départements  du  rappoit  et  du 
décret  concernant  le  nouveau  calendriers. 
(Procès-verbal  de  la  Convonlion,  t.  XXIV, 
p.  33«.)  La  manœuvre  cpi'avait  cru  devi- 
ner M.  Dufraisse,  manœuvre  (pi'aurait  dé- 
jouée l'intervention  de  Pbilippeaux,  n'a 
donc  imllemenl  existé. 

'■*"  Procès-verbal  de  la  (ionvention, 
t.  XXIV.  p.  75. 

'^'  C'est  une  erreur;  Fahrepnriait, comme 
ledit  le  proccs-verhal,  au  nom  do  la  Com- 
mission formée  pour  la  nomonclaturc  des 
mois  et  dos  jours. 

'*'  Moniteur  du  5  du  second  mois ,  p.  1  '1  '1 . 
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Un  aulte  journal,  le  Journal  <lv  Pniis ,  sVxpriuie  eu  ces  leriiies  : 

Convention  nationale,  séance  tlu  3' jour  du  second  mois. 

La  Commission  des  Ginq^''  a  prissent*?  les  noms  à  donner  aux  mois  cl  aux  jours 
de  l'année  républicaine. 

Les  prêtres  reportaient  tout  à  la  religion,  c'est-à-diro  à  l'abus  qu'ils  en  l'aisaienl. 
Fabre  d'Eglantine,  dans  un  rapport  intéressant  où  la  politique  sacerdotale  a  été 
d('masqu('e  sans  réserve,  a  démontrés  que  l'aj^ricullure  et  la  puissance  du  peuple 
étaient  les  seules  sources  où  les  nations  libres  pouvaient  puiser  les  noms  des  cou- 
pures de  l'année  el  le  sujet  des  fêles  nationales  (jui  vont  succéder  aux  spectacles 
religieux.  Les  principes  qu'il  a  mis  en  avant  ont  été  sentis  de  l'assemblée,  et  les 
mois  et  les  jours  ont  reçu  des  dénominations  dont  la  pliilosophie  et  la  liberté  n'au- 
ront plus  h  rougir.  Nous  1rs  donnerons  domain  '"' . 

Le  procès-verbal  parle  de  crquelquos  amendements  développes  dans  la  discussion '■.  Le 
seul  journal  qui  nous  renseigne  à  cet  égard  est  V Anti-Féderalisie ,  qui  mentionne  un  amen- 
dement assez  caraflérislique  proposé  par  lîobespierre  el  adopté  par  l'assemblée.  Voici  son 
comple-rondu  : 

Convcnlion  nationale,  séance  du  3' jour  du  second  mois. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  discuter  le  nouveau  projet  du  Comité  d'in- 
slruclioii  publique'^'  sur  le  calendrier. 

Ce  projet  tend  à  donner  aux  mois,  aux  décades,  aux  jours  des  dénominations 
qui  présentent  h  l'esprit  des  idées  allégoriques,  instructives  et  faciles  h  retenir. 

Ce  travail,  qui  nous  rappelle  les  heureux  jours  de  l'Atlique  el  les  institutions 
républicaines  qui  formèrent  le  premier  peuple  de  la  terre,  est  cependant  aussi 
('loigné  de  la  pompe  ridicule  de  la  mythologie  que  du  fatras  de  la  superstition 
calholitpie.  La  liberté,  la  patrie,  l'égalité,  le  travail,  le  génie,  la  vertu  sont  les 
seules  divinités  qui  président  aux  fêtes  nationales  ;  elles  seront  connues  sous  le  nom 
de  sans-culollides,  cl,  en  éternisant  la  mémoire  des  vainqueurs  de  la  Rastille  et  des 
Tuileries,  ces  inslitutions  feront  aimer  la  pratique  des  verlus  populaires. 

L'inadvertance  ou  l'amour-propre  avaient  engagé  le  ra[)porleui-  à  placer  la  fêle 
du  génie  avant  celle  de  la  vertu.  Robespierre  a  demandi'  (|ue  l'on  remît  l'un  et 
laulre  à  leur  place. 

ffCésar,  a-l-il  observé,  fut  un  homme  de  g('nie;  Calon  lut  un  homme  vertueux; 
et  certes,  le  héros  d'Utique  vaut  mieux  que  le  boucher  de  Pharsale. ■" 

L'observation  de  Robespierre  a  été  applaudie  '"'.  Le  génie  a  dû  suivre  humblement 
le  char  de  la  vertu.  Espérons  que  nos  lois  et  nos  habitudes  rendront  désormais 
l'un  el  l'autre  inséparables'^'. 

("  Cette  désignalionestinexacte; la  Com-  de  Holtespierro,  mais  sans  que  Tauleur  en 

mission  no  complaît  ([ue  quatre  membres.  soit  nommé,  dans  une  note  placée  à  la  lin 

(^>  Journal  de  Paris,  n"298,  du  i'jour  du  rapport  de  l''abre.  après  le  lexte  du  dé- 

du  second  mois  de  l'an  deuxième.  crel(voir  p.  7f>()). 

''>  LVlna-/'V</tTa/!s(e  fait  ici  la  même  cou-  '•''   Auli- Fédéraliste,  n"  3i,  du  f)'  jour 

fusion  que  le  Moniteur.  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

''*'   Il  os!  fail  menlion  de  ramendemeni 


DM  l-\  COWKNTION   NATloWl.K 


(i07 


\'(>iri  II'  Icxli'  ilii  t;i|>|i(irl  ili'  l'.il)  i-  iri'!|;Liiiliiii>  : 

IIMM'OUT  l"MT  \  l,\  CONVENTION  NATIOWl.f,  UANS  I,  \  SKVM.I';  1)1  3  [>l  sIK.ONI)  MOIS 
DU  i.K  SHCONDH:  \NNKK  DR  l.A  ItKPlIIlLIQllK  KlUNÇMSIo''',  Al;  NOM  DK  I.A  <:UMMISSIO!V 
(IIIAIUIKK  DK  l,A  CONFECTION  DU  CALENDUIER,  l'Ail  IMI.-FH.-NA.  FAliltK  D'i'lM.AN- 
TINE,  DÉI'UTÉ  DE  PARIS  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

De  riiiiprinirrie  luilionnlc,  s.  il.^''. 

La  i('{)('iiri'ali(tii  du  prupic  français,  l't-lablisscmiMil  de  la  IU'|nil)li(|iic.  oui  on- 
Iraîné  lu'cossairomonl  la  n'formo  do  i'iîre  vul{jairo.  Nous  nn  ne  pouvions  plus  ctxiip- 
lor  los  aniK'cs  où  los  rois  nous  opprimaioiil,  coinino  un  (onips  oii  nous  avions  viru. 
Los  [)n'ju{}('s  (lu  tiùnocl  do  r('{>liso.  los  monsoiijjos  do  l'un  ol  do  l'anlro,  sonillaionl 
clia(|ue  paji^o  du  oalondrier  dont  nous  nous  servions.  Vous  avez  réformé  ce  calen- 
drier, vous  lui  on  avez  «-ultslilué  un  nuire,  où  le  temps  est  mesuré  par  des  calculs 
plus  exacts  et  plus  syui(''lri(|ues;  ce  n'est  pas  assez.  Lue  lonjjuo  liabilndo  du  calen- 
drier grt'jioi'ion  a  ronipli  la  iiK-nioiro  du  poiiplo  d'un  nond)ro  coiisidc'i'aMo  d'imagées 
qu'il  a  loiiiflonips  ivvoroos,  et  (pii  sont  oncoro  aujourd'hui  la  source  d<'  s<'s  orreuis 
relijTiouses;  il  est  donc  nécessaire  de  substituer  h  ces  visions  de  i'ifjnorance  les 
réalités  do  la  raison,  ol  au  prostijjo  sacerdotal  la  vt'rilé  iV^  la  naluro.  Nous  no  con- 
cevons lion  (pio  ])ar  dos  iniaycs  :  dans  lanalyso  la  plus  abstraite,  dans  la  ronibi- 
naison  la  plus  niélaphysiquo,  noire  entcndoinont  ne  se  rend  comj)le  que  par  des 
images,  notre  nii'inoire  ne  s'appuie  et  ne  se  re|)ose  que  sur  des  imafjes.  Vous  de- 
vez donc  en  ap|)liipier  à  votre  nouveau  calendrier,  si  vous  voulez  ([ue  la  mélliodo 
et  l'ensemblo  dore  calendrier  pc'nètront  avec  facilité  dans  ronlondomonl  du  peuple 
et  se  gravent  avec  ra[)idit('  dans  son  souvenir. 

Ce  n'est  pas  seulement  h  ce  but  que  vous  devez  tendre  :  vous  ne  devez,  autant 
qu'il  est  on  vous,  laisser  rien  péni'ti'or  dans  l'onlonilemonl  du  |>ouple.  on  matière 


"'  VHistoire  parlemenlnirv  de  la  Héco- 
lution  franraiitc ,  de  Hiicliez  et  Houx,  con- 
lient,  ail  sujet  île  la  dnle  du  ta|)porl  île 
l'"abreirKjjlaiiline,  deux  l'ailles  li'iiiiprossiori 
i|u'il  peul  èlie  utile  de  relever  iii. 

Au  lonic  XXXI,  p.  lii^y,  le  litre  du  rap- 
port est  donné  en  ces  termes  : 

ff  llapport  lait  dans  la  séance  du  G  octobre 
1793  (3  du  second  mois  de  la  seconde 
année  de  la  Répidtliipie  trauçaise),  au  nom 
de  la  Coiiiiiiissioii  cliariiée  de  la  CDiilection 
du  calendrier,  par  Falnv  d'Kjjiaiiline.i 

1.0  dale  répiililicaiiie,  k3  du  second 
moisn,  est  exacte;  mais  la  Iraduclioii  qu'en 
ont  donnée  Bûchez  el  Houx  en  style  {;répo- 
rien,  rr()  octobre  171)."?^,  est  erronée  :  c'est 
ai  ocliibrc  /^g.ïipi'il  faut  lire. 


A  In  page  '137  du  même  volume  se  trouve 
celle  phrase  : 

ffLe  projet  présenté  par  Kabre  d'Kglan- 
tiiie  fui  immédiatement  adojité:  le  procès- 
verbal  du  lendemain,  '.i.')  octobre,  porte  la 
date  «/h  Ù  Jnmaire  ilv  /'im  J  de  In  lli'pu- 
blique  française.  " 

Au  heu  de  «'1  fiiniaire",  il  faut  lire 
'/  hnimairc. 

(À>tte  dernièiv  erreur  a  été  reproduite 
par  Louis  Blanc,  à  la  tin  du  chapitre  xii 
du  livre  X  de  sou  lli.iloirc  de  la  Itéviiliition 
l'ruunnse. 

^''  Bibliothèque  nationale,  Le*  Ô.5S, 
in-8°;  Musée  pédago|;ique ,  n"  1  tSîa'i'. 
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(riiislitulioii,  qui  ne  porte  un  grand  cai'actère  d'utilité  publique.  Ce  vous  doit  être 
une  heureuse  occasion  à  saisir  que  de  ramçner  par  le  ctdendrier,  livre  le  plus  usuel 
de  tous,  le  ])euple  français  à  l'agriculture.  L'agriculture  est  l'élc-ment  j)olitique 
d'un  peuple  tel  que  nous,  que  la  terre,  le  ciel  et  la  nature  regardent  avec  tant 
d'amour  ol  de  pn'diioction. 

Lorsqu'à  chaque  instant  de  l'année,  du  mois,  de  la  décade  et  du  jour,  les  re- 
gards et  la  pensée  du  citoyen  se  porteront  sur  une  image  agricole,  sur  un  bienfait 
de  la  nature,  sur  un  objet  d'économie  rurale,  vous  ne  devez  pas  douter  (jue  ce  ne 
soit,  pour  la  nation,  un  grand  acheminement  vers  le  système  agricole,  et  que 
chaque  citoyen  ne  conçoive  de  l'amour  pour  les  présents  réels  et  effectifs  de  la 
nature,  qu'il  savoure,  puisque  pendant  des  siècles  le  peuple  en  a  conçu  pour  des 
objets  fantastiques,  pour  de  pn'lendus  saints  qu'il  ne  voyait  pas  et  (|u'il  connais- 
sait encore  moins.  Je  dis  plus  :  les  j)rêtres  n'étaient  parvenus  à  donner  de  la  con- 
sistance à  leurs  idoles,  qu'en  attribuant  à  chacune  quelque  influence  directe  sur 
les  objets  qui  intéressent  réellement  le  peuple;  c'est  ainsi  que  saint  Jean  était  le 
distributeur  des  moissons,  et  saint  Marc  le  protecteur  de  la  vigne. 

Si  pour  appuyer  la  nécessité  de  l'empire  des  images  sur  l'intelligence  humaine, 
les  arguments  m'étaient  nécessaires,  sans  entrer  dans  les  analyses  métaphysiques, 
la  théorie,  la  doctrine  et  l'expérience  des  prêtres  me  présenteraient  des  faits  suffi- 
sants. 

Par  exenq)le.  Les  prêlres,  dont  le  but  universel  et  définitif  est  et  sera  toujours 
de  subjuguer  l'espèce  humaine  et  de  l'enchaîner  sous  leur  empire,  les  prêlres  insti- 
tuaient-ils la  commémoration  des  morts,  c'était  pour  nous  inspirer  du  dégoût  pour 
les  riciiesses  terrestres  et  mondaines,  afin  d'en  jouir  plus  abondamment  eux- 
mêmes;  c'était  pour  nous  mettre  sous  leur  dépendance  par  la  fable  et  les  images 
du  purgatoire.  Mais  voyez  ici  leur  adresse  à  se  saisir  de  l'imagination  des  hommes, 
et  à  la  gouverner  à  leur  gré.  Ce  n'est  point  sur  un  théâtre  riant  de  fraîcheur  et  de 
gaieté,  qui  nous  eût  fait  chérir  la  vie  et  ses  déhces,  qu'ds  jouaient  cette  farce;  c'est 
le  second  de  novembre  qu'ils  nous  amenaient  sur  les  tombeaux  de  nos  pères;  c'est 
lorsque  le  départ  des  beaux  jours,  un  ciel  triste  et  grisâtre,  la  décoloration  de  la 
terre  et  la  chute  des  feuilles  remplissaient  noire  âme  de  mélancolie  et  de  tristesse; 
c'est  à  cette  époque,  que,  profilant  des  adieux  de  la  nature,  ds  s'emparaient  de 
nous,  pour  nous  promener,  à  travers  l'A  vent  et  leurs  prétendues  fêtes  multipliées, 
sur  tout  ce  que  leur  impudence  avait  imagint'  de  mysti<[ue  pour  les  prédes- 
tinés, c'est-à-dire  les  imbéciles,  et  de  terrible  pour  le  pécheur,  c'est-à-dire  le  clair- 
voyant. 

Les  prêtres,  ces  hommes  en  apparence  ennemis  si  cruels  des  passions  hu- 
maines et  des  sentiments  les  plus  doux,  voulaient-ils  les  tourner  à  leur  profil; 
voulaient-ds  que  l'indocilité  domeslique  des  jeunes  amanls,  la  coquetterie  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  l'amour  de  la  parure,  la  vanité,  l'ostentation  et  tant  d'autres  affec- 
tions du  bel  âge,  ramenassent  la  jeunesse  à  l'esclavage  religieux  :  ce  n'est  point 
dans  l'hiver  qu'ils  l'attiraient  à  se  produire  en  spectacle;  c'est  dans  les  jours  les 
[)lus  beaux,  les  plus  longs  et  les  plus  effervescents  de  l'année,  qu'ils  avaient  placé, 
avec  profiision,  des  cérémonies  Iriomphales  et  publiques,  sous  le  nom  de  Fêle- 
Dieu;  cérémonies  où  leur  habileté  avait  introduit  tout  ce  que  la  mondanité,  le  luxe 


Dl']  LA  CONVKNTION  NATIONAIJv  r,0«.> 

ol  la  |)ai'(ii'o  oui  ik*  plus  si'diiisaiit  :  hiou  sTifs  )|irils  i-liiirnl  de  |,i  di-volidii  dt*ti 
(illt's,  (|iii,  dans  ce  jour,  sfiiiicnl  moins  survcillcîcs;  |»i(!ii  surs  (|ii'ils  ('taii-til  (jui*  les 
soxos,  plus  à  uu^tne  de  se  lu^^lcr,  d(>  so  nionlrer  l'uu  ;i  l'autre;  qui;  les  co([ueltes, 
les  vaniteuses,  plus  à  nu^itie  (l<>  se  produire  et  de  jouir  de  r('(ala{re  ni'rrssaire  à 
leurs  passions,  avaleraient,  avec  le  |)laisir,  le  poison  de  la  superstition. 

Les  pri^tres,  enlin,  toujours  pour  le  bénélice  d(!  letu'  domination,  voulniml-ils 
sul»jii<;u(>r  compIrtenuMil  la  niasse  des  cultivateurs,  c"cst-à-dirr>  pn's(|u<'  tout  le 
peuple  :  c'est  la  passion  de  l'intérêt  qu'ils  nieltaioiit  en  jeu,  en  frappant  la  crédu- 
lité des  hommes  par  les  inuijyes  les  |)lus  pj-randes.  Ce  n'est  point  sous  un  soleil 
brûlant  et  insupportable  (ju'ils  ap|)elaient  le  j)eu|)le  dans  les  campajj-nes;  les  mois- 
sons alors  sont  serrées,  l'espoir  du  laboureur  est  rempli;  la  s<'ductioii  n'eût  été 
(luimparlaite  :  c'est  dans  le  joli  niois  de  mai,  c'est  au  moment  oii  le  soleil  naissant 
n'a  j)oint  encore  absorbé  la  rosée  et  la  fraîcheur  de  l'aurore,  que  les  prêtres,  envi- 
ronni's  de  superstition  et  de  recueillement,  traînaient  les  peuplades  entières  et 
CH'dules  au  niiliiMi  des  campajjnes;  c'est  là  (pie,  sons  le  nom  de  Rogations,  leur 
ministère  s'interposait  entre  le  ciel  et  nous;  c'est  là  qu'après  avoir,  à  nos  yeux, 
d('ployé  la  nature  dans  sa  |)lus  {jrande  beauté,  ([u'après  nous  avoir  était'  la  terre 
dans  toute  sa  parure,  ils  sendjlaient  nous  dire,  cl  nous  disaient  elVectivement  : 
(fCest  nous,  pnHn^s,  (pii  avons  reverdi  ces  campagnes;  c'est  nous  qui  ff'condons 
ces  champs  d'une  si  belle  espérance;  c'est  par  nous  que  vos  greniers  se  rempli- 
ront :  croyez-nous,  respectez-nous,  obéissez-nous,  enrichissez-nous;  sinon  la  grêle 
et  le  tonnerre,  dont  nous  disposons,  vous  ])uniront  de  votre  incrédulité,  de  votre 
indocilitt',  de  votre  dt'sobéissaucei.  Alors  le  rullivateiu',  frappé  j)ar  la  beauté  du 
spectacle  et  la  richesse  des  images,  croyait,  se  taisait,  obéissait,  et  facilement 
attribuait  h  l'imposture  des  prêtres  les  miracles  de  la  nature. 

Telle  fut  parmi  nous  l'habiletc'  sacerdotale;  telle  est  l'influence  des  images. 

La  (îomniission  ipie  vous  avez  nonim('e  pour  rendre  le  nouveau  calendrier  plus 
sensible  à  li  penst-e  et  plus  accessible  à  la  mt'rnoire,  a  donc  cru  (pi"ell(>  rempli- 
rait son  but,  si  elle  parvenait  h  frapper  l'imagination  par  les  dénominations,  et  h 
instruire  par  la  nature  et  la  série  des  images. 

L'idée  première  (pii  nous  a  servi  de  base  est  de  consacrer,  par  le  calendrier,  le 
système  agricole,  et  d'y  ramener  la  nation,  en  marcjuant  les  ('po<jues  et  les  frac- 
tions de  l'auntr  par  des  signes  intelligibles  ou  visibles  {)ris  dans  l'agriculture  et 
l'économie  rurale. 

Plus  il  est  présenté  de  stations  et  de  points  d'ap|)ui  à  la  mt'inoire,  plus  elle 
opère  avec  facilité  :  en  consé([uence,  nous  avons  imaginé  de  donner  h  chacun 
des  mois  de  l'année  un  nom  caractéristique,  qui  exprimât  la  température  qui 
lui  est  propre,  le  genre  de  productions  actuelles  de  la  terre,  et  qui  tout  h  la 
fois  fit  sentir  le  genre  de  saison  où  il  se  trouve  dans  les  cpialre  dont  se  compose 
l'année. 

Ce  dernier  effet  est  produit  par  cpialre  désinences  affectées  chacune  à  trois  mois 
consécutifs,  et  produisant  ([uatre  sous,  dont  chacun  indi([ue  à  l'oreille  la  suison  h 
Lupielle  il  est  appli({ué. 

Nous  avons  rlierché  mi^me  ii  mettre  à  profil  l'iiarmonie  imilative  de  in  langue 
dans  la  ronqjosilion  et    la  prosodie  de  ces  mot-<  et  flans  le  mécanisme  de  leurs  dé- 
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sinonces;  de  telle  manière  (jiie  les  noms  dos  mois  (jui  composciil  raulomne  ont  un 
son  grave  et  une  mesure  moyeime,  ceux  de  Tiiiver  un  son  lourd  cl  nue  mesun; 
lon{>ue,  ceux  du  pi'intomps  un  son  }|;u  el  une  mesure  brève,  el  ceux  do  YrW'  un 
son  sonore  el  une  niosui'e  large. 

Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  qui  composent  l'automne,  pronnonl 
leur  étymologie,  le  |)romior,  dos  vendanges  qui  ont  lieu  do  septondire  en  octobre  : 
ce  mois  se  nomme  Vendémiaire.  Le  second,  des  brouillards  et  dos  brumes  basses 
<[ui  sont,  si  je  ])uis  m'ex|)rimor  ainsi,  la  lianssndalion  de  la  nature  d'octobre  on 
novembre  :  ce  mois  se  nonuno  Brumaire.  Le  troisième,  du  froid,  tnnlôl  sec,  taii- 
lùt  Immidc,  qui  se  fait  sentir  de  novembre  en  (h-combro  :  ce  mois  se  nomme  Fri- 
maire. 

Los  li-ois  mois  de  l'hiver  j)rennonl  leur  élymologie,  le  premier,  de  la  neige  qui 
blanchit  la  terre  de  d('Cond)re  en  janvier  :  ce  mois  se  nonuno  IMvosc.  Le  second,  dos 
pluies  qui  tombent  g('ndralement  avec  plus  d'abondance  de  janvier  en  l'éviier  :  ce 
mois  se  nomme  Pluviôse.  Lg  troisième,  des  giboulées  qui  ont  heu,  et  du  vont  ({ui 
vient  socher  la  terre  de  février  on  mars  :  ce  mois  se  nomme  Venlôse. 

Les  trois  mois  du  printemps  prennent  leur  étymologio,  le  premier,  de  la  fer- 
mentation et  du  développement  de  la  sève  d<>  mars  en  avril  :  ce  mois  se  nomme 
Germinal.  Le  second,  de  l'épanouissement  des  fleurs  d'avril  en  mai  :  ce  mois  se 
nomme  Floréal.  Le  troisième,  de  la  fécondité  riante  et  de  la  récolte  des  prairies  de 
mai  en  juin  :  ce  mois  se  nomme  Prairial. 

Les  trois  mois  do  l'été  enfin  prennent  leur  étymolngie,  le  premier,  de  l'aspect 
des  épis  ondoyants  ot  des  moissons  dorées  qui  couvrent  les  champs  de  juin  en 
juillet  :  ce  mois  se  nomme  Messidor.  Le  second,  de  la  chaleur  tout  à  la  fois  solaire 
et  terrestre,  qui  eu)brase  l'air  de  juillet  en  août  :  ce  mois  se  nomme  Thermidor^^K 


''>  Dans  le  texte  primilif  du  rapport  de 
Fabre,  tel  qu'il  fut  lu  à  la  Convention  le 
3°  jour  du  second  mois,  le  second  mois  de 
l'été  s'appelait  non  pas  Thermidor,  mais 
Fervidor.  Nous  le  voyons  par  le  Moniteur., 
qui,  le  g  brumairo,  publia,  en  allendant  de 
pouvoir  donner  le  rapport  lui-même,  nl'étal 
sommaire  des  dénominations  des  mois  el 
des  jours îi;  dans  ce  résumé,  on  lit:  tf  Juillet 
s'appellera  Messidor,  du  mot  inessis,  qui  si- 
gnifie moisson  ;  —  août  s'appellera  Fervidor, 
du  mol  fervidus ,  qui  signifie  brûlant;  — 
septembre  s'appellera  Fructidor,  du  mot 
/ruc<Ms,  fruits 75.  Le  Journal  de  Paris,  n''999, 
du  5"  jour  du  second  mois,  donne  les  noms 
des  mois  de  la  même  façon,  et  dit  aussi  : 
f  Août  s'appellera  Fervidor,  du  mot  fervi- 
dus, qui  signifie  hrûlaiil".  Le  Journal  des 
débals  cl  des  décrels,  \\°  ^07  (correspon- 
dant au  ç)  brumaire),  donne  égalemoni 
Foridor.  Dans  «ne  pièce  de  vers  composée 


par  Mérard  de  Sainl-Just  sur  le  nouveau 
calendrier,  et  publiée  par  Y  Anti-Fédéraliste 
du  1 6  brumaire,  on  lit  : 

Cependant  Fervidor,  quand  on  remplit  nos  granges, 
Colore  les  raisins;  il  mûrit  les  vendanges. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la 
lecture  du  rapport  et  sa  publication,  Fabre 
substitua,  de  sa  propre  autorité  et  sans 
considter  de  nouveau  la  Convention ,  le  nom 
de  Thermidor  à  celui  de  Fervidor.  Le  nom 
nouveau  se  trouve  déjà  dans  le  n°  iio 
(  p.  1 7  0  )  du  Journal  des  débats  et  des  décrets , 
correspondant  au  12  brumaire,  numéro  où 
fut  publié  le  rapport  de  Fabre.  Le  mol  de 
Fervidor  n'était  peut-être  pas  heureux; 
mais  celui  de  Thermidor  a  l'inconvénient 
d'inlrodnireime  expression  d'origine ;;rec(ju^ 
dans  une  nomenclature  dont  tous  les  autres 
termes  sont  latins. 
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li(!  li'oisit'iiic,  (lis  Iriiils  <|iic  le  soleil  iloii-  cl  iiiùi'il  d  .loùl  ni  -<r|ilriiil)riï  :  rr  riinis 
se  iioiiiitK*  Fructidor,  \iiisi  donc  les  noms  dos  mois  sont  : 


automm:. 

IIIVEIt. 

IMU\TKMPS. 

KTK. 

Vendémiaire. 

Nirôxp. 

(îcrmiiKtl. 

Mcusidin-. 

Ihimiairc. 

Pluvinsc 

Florral. 

Tlicrmtdnr. 

Frimaire. 

1  cntôsc. 

Prairial. 

Fmclidor. 

Il  n'sidlc  do  cos  (Irnitiiiiiialioiis.  ;iinsi  <|M('  je  l'.ii  dil,  (Hio,  |);ir-  l.i  soido  [moiioii- 
oiiition  (lu  nom  du  mois,  cIimoiiii  sonliia  iKiifaitomont  trois  choses,  ol  tous  leurs 
ia[)|)oils  :  lo  jjcnro  de  saison  où  il  se  liouxo,  In  tompéialure,  ol  lYtal  de  la  vi'{j('- 
I  ilioii.  (jV'sI  ainsi  (jue  dès  lo  premier  de  Germinal,  il  se  poindra  sans  oflorl  à 
l'imajjinalion,  par  la  lorininaison  du  mol,  quo  le  printemps  commence;  par  la 
conslruclioaet  l'image  cpic  pressente  le  mol,(jue  les  agents  élémentaires  travaillent; 
par  la  si}>nilication  du  mot,  que  les  germes  se  doveloppont. 

Après  la  dénomination  dos  mois,  nous  nous  sommes  occupi's  dos  Iraclions  du 
mois.  Nous  avons  vu  (pie  les  Iraclions  des  mois  étant  périodicpies  et  revenaot 
trois  fois  par  mois  ol  trente-six  fois  par  an,  ('taient  déjh  fort  bien  nonunées  dé- 
cades ou  révolution  de  dix  jours;  ([ue  ce  mot  géncM-ique  convenait  à  une  chose  qui, 
trente-six  lois  ri'pélée,  no  pourrait  olre  ropr('senl('o  à  l'oroillo  par  des  images  lo- 
cales, sans  entraîner  de  la  confusion;  que  d'ailleurs  des  décades,  ne-tant  (juc  des 
fractions  inunériques,  ne  doivent  avoir  qu'une  dénomination  commune  et-iuinu?- 
ricpie  dans  tout  le  cours  de  l'année,  et  (pi'il  suflil  du  nom  du  mois  pour  domier, 
à  chacpie  période  do  trois  décades,  la  couleur  <los  imagos  (M  des  accidents  dos  mois 
(jui  les  renfernieni. 

Quant  aux  jours,  nous  avons  observé  qu'ils  avaient  quatre  mouvements  com- 
plexes, (pii  devaient  être  empreints  bien  dislinclement  dans  notre  mémoire  et  pré- 
sents à  la  |)onsée  de  quatre  manières  difTérontos.  Ces  (piatro  inonvements  sont  :  le; 
mouvement  diurne  ou  lo  passage  d'un  jour  à  l'aulro;  le  mouvement  décadaire,  ou 
le  passage  d'une  décade  à  l'autre;  le  mouvement  mensiaire,  ou  le  passage  d'un 
mois  à  l'autre;  et  lo  mouvonient  annuel,  ou  la  période  solaire. 

Le  défaut  du  calendrier,  tel  que  vous  l'avez  décrété,  est  de  ne  signaler  les  jours, 
les  décades,  les  mois  ol  l'année  <[uo  par  une  mémo  (h'nomination,  par  les  nombivs 
ordinaux;  de  sorte  que  le  cliilVro  t,  (pii  n'ollre  qu'une  (pianlitt'  abstraite  et  point 
d'image,  s'applique  également  à  l'aimi-o,  au  mois,  à  la  semaine  et  au  jour,  si 
bien  tpi'il  a  Jallu  dire  :  le  premier  joiu'de  la  première  décade  du  premier  mois  de 
la  première  annc'o,  locution  abstraite ,  sèche,  vide  d'idi-es.  pénible  par  sa  pro- 
lixité, et  confuse  dans  l'usage  civil,  sinlou!  après  l'habilude  du  calendrier  gré- 
gorien. 

Nous  avons  ponsi'-  ipi'à  l'instar  du  calendrier  grégorien,  dont  les  sept  jours  do 
la  seniaine  portent  renq)roinlo  de  l'astrologie  judiciaire  (prt'jngé'  ridicule  (ju'il  faut 
rejeter),  nous  devions  cnrr  des  noms  pour  chacun  des  joins  do  la  décade;  nous 
avons  pensé  encore  que  puis([ue  ces  noms  se  répétaient  chacun  trente-six  fois  par 
an,  il  fallait  les  priver  d'imajjes  ,  (]ui.  locales  pour  {tiir)  leur  essence,  demeureraient 
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sans  rapport  avec  les  trente-six  stations  de  chacun  de  ces  noms;  enfin,  nous  nous 
sommes  aperçus  que  ce  serait  un  grand  ap[)ui  pour  la  nu^moiro,  si  nous  venions 
h  bout,  en  distinguant  les  noms  des  jours  de  la  d(^cade  des  nombres  ordinaux,  de 
conserver  néanmoins  la  signilication  de  ces  nombres  dans  un  mot  compose',  de 
sorte  que  nous  pussions  profiter  tout  h  la  fois,  dans  le  même  mol,  et  des  nombres 
et  d'un  nom  différent  des  nombres. 


Ainsi ,  nous  disons  pour 

exprimer 

les 

dix 

jours 

de 

la  décade  : 

Primdi  '''. 

Sextidi. 

Duodi. 

Septidi. 

Tridi. 

Octidi. 

Quartidi. 

Nonidi. 

Quintidi. 

Décadi. 

De  cette  manière,  la  différence  de  primdi  à  duodi  exprime  le  passiige  du  pre- 
mier au  second  jour  de  la  décade.  Voilà  le  premier  mouvement  des  jours.  Les 
nombres  ordinaux,  depuis  i  jusqu'à  3o,  expriment  le  troisième  mouvement,  le 
iqouvement  mensiaire.  La  combinaison  de  ces  nombres  ordinaux  avec  les  noms 
primdi,  duodi,  etc, ,  expriment  le  second  mouvement,  le  mouvement  décadaire; 
ainsi  ii  du  mois  et  primdi,  présenteront  l'idée  du  premier  jour  de  la  seconde  dé- 
cade, ainsi  de  suite. 

L'avantage  bien  sensible  que  l'on  va  retirer  de  la  conservation  des  nombres  ordi- 
naux, dans  les  composés  jonW/î,  duodi,  tridi,  etc.,  est  que  le  quantième  du  mois 
sera  toujours  présent  à  la  mémoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  calendrier 
matériel. 

Par' exemple,  il  suffit  de  savoir  que  le  jour  actuel  est  tridi,  pour  être  certain 
que  c'est  aussi  le  3  ou  le  1 3,  ou  le  28  du  mois,  comme  avec  quartidi,  le  h  ou  ie 
i/j,  ou  le  96  du  mois,  ainsi  de  suite. 

On  sait  toujours  à  peu  près  si  le  mois  est  h  son  commencement,  à  son  milieu  ou 
à  sa  fin  :  ainsi,  l'on  dira  tridi  est  le  3  au  commencement  du  mois,  le  i3  au  mi- 
lieu, le  23  à  la  fin. 

Or  ce  calcul  très  simple  ne  pourrait  s'effectuer,  si  les  nombres  ordinaux,  qui 
sont  ici  les  dénominateurs  du  quantième ,  n'entraient  point  dans  la  composition  du 
nom  des  jours  de  la  décade. 

11  nous  reste  à  exprimer  le  quatrième  mouvement,  qui  est  le  mouvement  an- 
miel.  C'est  ici  que  nous  allons  rentrer  dans  notre  idée  fondamentale,  et  puiser, 
dans  l'agriculture,  de  quoi  reposer  la  mémoire  et  répandre  l'instruction  rurale 
dans  la  supputation  et  le  cours  de  Tannée. 

(')  Le  nom  du  premier  jour  de  la  décade  Journal  des  déhals  et  dea  décrets  el  lo  Journal 

est  orthographié  primdi  dans  le  rapport  de  de  Paris,  dans  le  tableau  somuiairc  de  la 

Fabre  d'Églanline,  ainsi  que  dans  les  la-  nomenclature  publié  par  eux.   Dans  le  dé- 

bleaux  insérés  au  procès-verbal  de  la  Gon-  cret  du    A  frimaire  (Procès -verbal  de  la 

venlion  (Procès-verbal,  l.  XXIV,  pages  76-  Convention,   t.  XXVI,  p.  69),  lo  nom  de 

88  ).  L'orthographe  j?r(VniVi!  est  donnée  par  le  cp  jour  est  écrit  primedi.  La  forme  primidi. 

Moniteur,  le  Journal   de   la  Montagne,  le  quoique  non  ofliciclle,  a  fini  par  prévaloir. 
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Il  liiiild'altofd  iriii;ii-<|iior  (|iril  est  doux  manières  de  IrapjK'r  rriitciidcineiil  dans 
la  C()ni|)()sition  d'un  caiondi'ier  :  on  lo  Irappo  mf'MiDrialcincnl  cl  par  la  parole; 
alors  il  faut  (|U(;  l(;s  divisions  c{  les  dt-noininalions  soient  de  nature  ii  Aire  reloiuies, 
connue  on  dil,  par  <'(i'ur,  et  c'est  ;i  (juoi  nous  pensons  avoir  pourvu  dans  la  dt'uo- 
niinalion  des  saisons,  des  mois  et  des  jours  de  la  dëcade  :  on  frappe  encore  l'en- 
tendoinent  par  la  lecture,  et  ici  la  mémoire  n'a  plus  à  opérer.  Le  calendrier  étant 
une  chose  à  ]a(piellc  on  a  si  souvent  recours,  il  faut  profiter  de  la  fn-cpience  de  r^l 
usajje,  pour  glisser  parmi  le  [jcupie  les  notions  rurales  rléuientaires.  pour  lui 
montrer  les  richesses  de  la  nature,  pour  lui  laire  aimer  les  champs,  el  hii  désijfner, 
avec  méthode,  l'ordre  des  influences  du  ciel  et  des  productions  de  la  terre. 

Les  prêtres  avaient  assijîfné  à  chaque  jour  de  l'année  la  conunémoration  d'un 
prétendu  saint  :  ce  catalogue  ne  pn'sentait  ni  utiiilc;,  ni  méthode;  il  ('tait  le  réper- 
toire du  mensonge,  de  la  du|)erie  ou  du  charlatanisme. 

Nous  avons  pensé  que  la  nation,  après  avoir  chassé  cette  foule  de  canonisés  de 
son  calendrier,  devait  y  retrouver  en  place  tous  les  objets  qui  composent  la  véri- 
table richesse  nationale,  les  dignes  objets,  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  cul- 
ture: les  utiles  productions  de  la  terre,  les  inslrunients  dont  nous  nous  servons 
pour  la  cultiver,  et  les  animaux  domestiques,  nos  fidèles  serviteurs  dans  ces  tra- 
vaux; animaux  hien  plus  précieux,  sans  doute,  aux  yeux  de  la  raison,  (pie  les 
squelettes  béatifit-s  tiri's  des  catacombes  de  Home. 

En  consé(pience,  nous  avons  rangé  par  ordre,  dans  la  colonne  de  chaque  mois, 
les  noms  des  vrais  trésors  de  l'économie  rurale.  Les  grains,  les  pâliu-ages,  les 
arbres,  les  racines,  les  fleurs,  les  fruits,  les  plantes,  sont  disposés  dans  le  calen- 
drier, de  manière  (pie  la  place  et  le  quantième  que  chaque  production  occupe  est 
précisément  le  tenq)s  et  lo  jour  où  la  nature  nous  en  fait  présent. 

A  chaque  qiiintidi,  c'est-à-dire  à  chaque  demi-décade,  les  5,  i5  et  aS  de 
chaque  mois,  est  inscrit  un  animal  domestique,  avec  rapport  pn-cis  entre  la  date 
de  cette  inscription  et  l'utilité  réelle  de  l'animal  inscrit. 

Chaque  décadi  est  marqué  par  le  nom  d'un  instrument  aratoire,  le  même  dont 
l'agriculteur  se  sert  au  temps  précis  où  il  est  plac(';de  sorte  que  par  opposition,  le 
laboureur,  dans  le  jour  de  repos,  retrouvera  consacré,  dans  le  calendrier,  l'instru- 
ment qu'il  doit  reprendre  le  lendemain  :  idée,  ce  me  semble,  touchante,  qui  ne 
p(^ut  qu'attendrir  nos  nourriciers,  cl  leur  montrer  enfin  qu'avec  la  République  est 
venu  le  temps  où  un  laboureur  est  plus  estimé  (pie  tous  les  rois  de  la  terre  en- 
semble, et  l'agriculture  comptée  comme  le  premier  des  arts  de  la  société  civile. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'au  moyen  de  cette  méthode,  il  n'y  aura  pas  de  citoyen  en 
France  qui,  dt's  sa  plus  tendre  jeunesse,  n'ait  fait  insensiblement,  et  sans  s'en 
apercevoir,  une  élude  élémentaire  de  ItTononiie  rurale;  il  n'est  pas  même  aujour- 
d'hui de  citadin,  homme  fait,  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours  apprendre  dans  ce 
calendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos  m(curs  il  a  ignoré  jusqu'à  cette  heure; 
apprendre,  dis-je.  en  quel  temps  la  terre  nous  donne  telle  production,  et  en  (juel 
temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici  que  c'est  ce  (pie  n'ont  jamais  su  bien  des  gens,  très 
instruits  dans  plus  d'une  science  urbaine,  fastueuse  ou  frivole. 

Je  dois  observer  qu'il  est  un  mois  dans  l'année  où  la  terre  est  scellée,  et  com- 
munément couverte  de  neige,  c'est  le  mois  Nivôsp  :  c'est  le  temps  du  repos  de  la 
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liTiv;  no  pouvant  liouver  snr  sa  suiface  de  produclion  végétale  cl  agricole  ponr 
li{;urer  dans  ce  mois,  nous  y  avons  sul»slitiié  les  productions,  les  substances  du 
règne  animal  et  minéral,  immédiatement  utiles  à  Pagriculture;  nous  avons  cru  que 
rien  de  ce  qui  est  précieux  à  l'économie  rurale  ne  devait  échapper  aux  hommages 
et  aux  méditations  de  tout  homme  qui  veut  être  utile  à  sa  patrie. 

Il  reste  à  vous  parler  des  jours  d'abord  nommés  épngomèhes ,  ensuite  coinpté- 
mcnlaires.  Ce  mot  nétait  que  didacticjue,  par  conséquent  sec,  nuiet  pour  l'imagi- 
nation; il  ne  présentait  au  peuple  (iu'une  idée  froide,  ([u'il  rend  vulgairement  lui- 
môme  parla  péri|)hrasede6o/(/ef/e  compte,  ou  par  lebarbarisme  Ag  déjinition^^\  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  pour  ces  cinq  jours  une  dénomination  collective,  (pu  por- 
tât un  caractère  national  capable  d'exprimer  la  joie  et  l'esprit  du  peuple  français, 
dans  les  cinq  jours  de  fête  qu'il  célébrera  au  terme  de  chaque  année. 

Il  nous  a  paru  possible,  et  surtout  juste,  de  consacrer  par  un  mot  nouveau  l'ex- 
pression de  snns-culoUe  qui  en  serait  l'élymologie.  D'ailleurs  une  recherche  aussi 
intéressante  que  curieuse  nous  apprend  que  les  ai-istocrates,  en  prétendant  nous 
avilir  par  l'expression  de  sans-culotle ,  n'ont  pas  eu  même  le  mérite  de  l'invention. 

Dès  la  plus  haute  antiquité ,  les  Gaulois ,  nos  aïeux ,  s'étaient  fait  honneur  de  cette 
dénomination.  L'histoire  nous  apprend  qu'une  partie  de  la  Gaule,  dite  ensuite 
Lyotinaise  (la  patrie  des  Lyonnais) ,  était  appelée  la  Gaule  culottée ,  GnI/ia  hraccata  : 
par  conséquent  le  reste  des  Gaules  jusqu'aux  bords  du  Rhin  était  la  Gaule  non  cu- 
lottée; nos  pères  dès  lors  étaient  donc  des  sans-culottes.  Quoi  cju'il  en  soit  de  l'ori- 
gine de  cette  dénomination  antique  ou  moderne,  illustrée  par  la  liberté,  elle  doit 
nous  être  chère;  c'en  est  assez  pour  la  consacrer  solennellement. 

Nous  appellerons  donc  les  cinq  jours  collectivement  pris,  les  sanculoUides  ^-\ 

Les  cinq  jours  des  sanculottides ,  composant  une  demi-décade,  seront  dénommés 
primdi ,  duodi ,  tridi ,  quartidi,  quinkdi;  et  dans  l'année  bissextile  ^^'  le  sixième  jour 
sexlidi  :  le  lendemain  l'année  recoujmencera  par  primdi,  premier  de  vendémiaire. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  l'idée  que  nous  avons  conçue  relativement  aux 
cinq  fêtes  consécutives  des  snnculotlides ;  nous  ne  vous  en  développerons  (juc  la 
nature.  Nous  vous  proposerons  seulement  d'en  décréter  le  principe  et  le  nom ,  et 
d'en  renvoyer  la  disposition  et  le  mode  à  votre  Comité  d'instruction. 

Le  pi-imdi ,  premier  des  sanculotlides ,  sera  consacré  à  l'attribut  le  plus  précieux 
et  le  plus  relevé  de  l'espèce  humaine,  à  ['intelligence  (|ui  nous  distingue  du  reste 
de  la  création.  Les  conceptions  les  plus  grandes,  les  plus  utiles  à  la  patrie,  sous 
quelque  rapport  que  ce  puisse  être,  soit  dans  les  arts,  les  sciences,  les  métiers, 
soit  en  matière  de  législation,  de  philosophie  ou  de  morale,  en  un  mot  tout  ce 
(jui  tient  à  l'invention  et  aux  opérations  créatrices  de  l'esprit  humain,  sera  préco- 

(')   Il  y  a  là,  peiit-iUrx',  une  faute  d'im-  ^  Fahrc  emploie  encore,  pour  désigner 

pression  de  rori|;inal.  Le   nom   populaire  l'année  de  trois  cent  soixante-six  jours,  le 

auquel  lùdjred'Éjjlanlinc  fait  allusion  était,  mot  bissextile,  expression  qui  n'avait  plus 

selon  M.  Marc  Dufraisse,  trjours  de  la/«j-  de  sens.   Ce  fut   seulement  le  décrcl.  du 

lionn.  i()  brumaire  (voir  p.  872)  qui  substitua 

<^>   Sur  l'orlhograpiie   de   ce   mot ,  voir  an  mol  hi.invxtilc  celui  de  sextile. 
la  note  2  de  la  p.  87^). 
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tiisi^  piibliqiKMiiPiil,  cl  n\n-  iiiw;  poiiipf  nnlionnlf,  i-o  jddr/n-imf/i ,  itrcmitr  <\fs  ntn- 
culotlides. 

Celte  fôte  s'appellera  \afcle  du  (renie. 

Le  duodi,  dcuxièrno  dos  sanculottidrs ,  srra  consarr*^  'i  l'iiidusfrie  et  à  l'arlivit.- 
laborieus»!;  les  acl(!s  de  coiislancc!  dans  ItHabetir,  de  loii|fariiinitt'  dans  la  confection 
des  choses  utiles  à  la  patrie,  eidin  tout  vo.  ([iii  aura  et»'  lait  de  hou,  de  heau  et  de 
[jrand  dans  les  opérations  manuelles  ou  niecanii[ues,  et  dont  la  société  peut  retirer 
de  l'avantage,  sera  préconisé  publiquement  et  avec  une  pompe  nationale,  ce  jour 
duodi ,  deuxième  des  saiiculotlidrs. 

Celte  fêle  s'appellera  lafctn  du  travail. 

Le  iridi,  troisième  des  sanculoltides ,  sera  consacré  aux  {jrandes,  aux  belles,  aux 
bonnes  actions  individuelles  :  elles  seront  préconisées  publiquement  et  avec  une 
pompe  nationale;  celle  fêle  s'a|)pellera  \afèln  des  actions. 

Le  qitaiiidi,  qualrième  des  sanndoltidcs ,  sera  consacré  à  la  cén-monie  du  témoi- 
gnage public  et  de  la  gratitude  nationale  envers  ceux  qui,  dans  les  trois  jours  pré- 
cédents, auront  été  préconisés,  et  auront  mérité  les  bienfaits  de  la  nation;  la  dis- 
tribution en  sera  faite  publiquement,  et  avec  une  pompe  nationale,  sans  autre 
distinction  entre  les  pn-oonisés  (pie  celle  de  la  chose  même,  et  du  prix  [ilus  ou 
moins  grand  qu'elle  aura  mi'rité. 

Cette  iête  s'appellera  la/cte  des  récompenses. 

Le  quintidi,  cinquième  et  dernier  des  sanculotlides ,  se  nommera  la  fêle  de  l'opinion. 

ïci  s'élève  un  tribunal  d'une  espèce  nouvelle,  et  lonl  à  la  fois  gaie  et  terrible. 

Tant  que  l'année  a  duré,  les  fonctionnaires  publics,  dépositaires  de  la  loi  et  de 
la  confiance  nationale,  ont  dii  pn-tendre  et  ont  obtenu  le  respect  du  peuple  et  la 
soumission  aux  ordres  (ju'ils  ont  donnés  au  nom  de  la  loi  ;  ils  ont  dû  se  rendre 
dignes  non  seulement  de  ce  respect,  mais  encore  de  l'estime  et  de  l'amour  de  tous 
les  citoyens  :  s'ils  y  ont  manqué,  qu'ils  prennent  garde  à  la  fêle  de  l'Opinion,  mal- 
heur à  eux!  Ils  seront  frappés,  non  dans  leur  fortune,  non  dans  leur  personne, 
non  même  dans  le  jilus  petit  de  leurs  droits  de  citoyen,  mais  dans  l'opinion.  Dans 
le  jour  unique  et  soletuiel  de  la  fête  de  l'Opinion ,  la  loi  ou\re  la  bouche  à  tous  les 
citoyens  sur  le  moral,  le  persoimel  et  les  actions  des  fonclioimaires  publics;  la  loi 
donne  carrière  h  l'imagination  j)laisante  et  gaie  des  Français.  Permis  à  lopinion 
dans  ce  jour  de  se  manifester  sur  ce  chapitre  de  toutes  les  manières  :  les  chan- 
sons, les  allusions,  les  caricatures,  les  pasquinades,  le  sel  de  l'ironie,  les  sarcasmes 
de  la  folie,  seront  dans  ce  jour  le  salaire  de  celui  des  élus  du  i)eu])le  qui  l'aura 
trompé  ou  (jui  s'en  sera  fait  méseslimer  ou  liaïr.  L'animosili'  particulière,  les  ven- 
geances privées  ne  sont  point  à  redouter;  l'opinion  elle-même  ferait  justice  du 
téméraire  détracteur  d'un  magistrat  estimé. 

C'est  ainsi  que  par  son  caractère  même,  par  sa  gaieté  naturelle,  le  peuple  fran- 
çais conservera  ses  droits  et  sa  souveraineté;  on  corrompt  les  tribunaux,  on  ne 
corrompt  pas  l'opinion.  Nous  osons  le  dire,  ce  seul  jour  de  fête  contiendra  mieux 
les  magistrats  dans  leur  devoir,  pendant  le  cours  de  l'année,  que  ne  le  feraient  les 
lois  même  de  Dracon  et  tous  les  tribunaux  de  France.  La  plus  terrible  et  la  plus 
profonde  des  armes  françaises  coiilre  les  Français,  c'est  le  ridicule  :  le  plus  poli- 
tique des  tribimaux,  r"e«-l  relui  de  lopinion;  et  si  l'on  vent  approfondir  cette  idée 

u.  Itb 
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el  en  'combiner  l'esprit  avec  le  caractèreknational ,  on  trouvera  que  celte  fête  de 
rOpinion  seule  est  le  bouclier  le  plus  efficace  contre  les  abus  et  les  usurpations  de 
toute  espèce. 

Telle  est  la  nature  des  cinq  fêtes  des  sanculottides.  Tous  les  quatre  ans,  au  terme 
de  Tannf^e  bissextile ,  le  sexlidi  ou  sixième  jour  des  sanculotlidcs ,  des  jeux  nationaux 
seront  célébrés.  Cette  époque  d'un  jour  sera  par  excellence  nommée  la  sanculottide , 
et  c'est  assurément  le  nom  le  plus  analogue  au  rassemblement  des  diverses  por- 
tions du  peuple  français,  qui  viendront  de  toutes  les  parties  de  la  République  célé- 
brer à  cette  époque  la  liberté,  l't'galité,  cimenter  dans  leurs  embrassemenls  la 
fraternité  française,  et  jurer  au  nom  de  tous,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  de  vivre  el 
de  mourir  libres  et  en  braves  sans-culottes. 


ffLa  Convention  nationale,  rapportant  l'article  9  du  décret  du  ih  du  premier 
mois ,  décrète  que  la  nomenclature ,  les  dénominations  et  les  dispositions  du  nouveau 
calendrier  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  « 

N.  B.  Par  amendement''*,  la  Convention  a  décrété  que  la  fête  des  Actions  se- 
rait célébrée  le  primdi  des  sanculottides  sous  le  nom  de  la  fête  de  la  Vertu,  et  la 
fête  de  ÏOpinion  le  quartidi  des  sanculottides. 

<')  Cet  amendement  fut  proposé  par  Robespierre.  Voir  plus  haut  le  compte-rendu  extrait 
de  V Anti-Fédéraliste  (p.  Gç)6). 


I)K  LA  CONVENTION  NATION ALK 


707 


AN>JKi':  II. 


VKNDÉMlAlIli:. 

intL.>i\iRi:. 

l'UEMIKU  MOIS. 

DKUXIÈMK   MOIS. 

Du  -•);) 

icptriiilirr  nu  u  i  oclobro 

{ \ii'iiv  slïlc  ). 

Du  yfl 

(inliéfe  (tu   'jo  iiovrminr 
(  viiMn  slylr). 

Prinidi. 

Raisin. 

Primdi. 

1 

Pomme. 

Dtiodi. 

î! 

Safran. 

Duodi. 

2 

Ct'Ieri. 

Tridi. 

W 

Chàlaijpios. 

Tridi. 

.'5 

Poire. 

Qiinrlidi. 

fl 

Colcliicjui'. 

Quarlidi. 

II 

Betterave. 

Quinlidi. 

') 

CllEVlL. 

Quinlidi. 

5 

OlE. 

Soxlidi. 

() 

Ralsaniine. 

Sextidi. 

(). 

Héliotrope. 

Soplidi. 

7 

(Carotte. 

Seplidi. 

7 

Fijrue. 

Orlidi. 

8 

Ainaranlhe. 

Ortidi. 

8 

Scorsonère. 

Nonidi. 

î> 

Panais. 

Nonidi. 

î) 

Alisier. 

Dt'cadi. 

1  0 

CIIVR. 

Décadi. 

10 

CHARRUE. 

Primdi. 

1  1 

Pommo  de  Iprre. 

Primdi. 

1 1 

Salsifis. 

Duodi. 

1!1 

Immorlpllo. 

Duodi. 

13 

Cornuellc. 

Tridi. 

1.3 

Potiron. 

Tridi. 

i3 

Poireterre. 

Qiinrtidi. 

l/j 

Réséda. 

Quarlidi. 

t'i 

Endive. 

Quiiitidi. 

i5 

Ank. 

Quintidi. 

1  .^ 

Dindon. 

Soxtidi. 

iG 

Bollo-de-nuit. 

Sextidi. 

ifi 

Chirouis. 

Soplidi. 

»7 

Citrouille. 

Septidi. 

-7 

Cresson. 

Oclidi. 

i8 

Sarrasin. 

Oclidi. 

iS 

Dentelaire. 

Nonidi. 

'9 

Tournesol. 

Nonidi. 

•9 

Grenade. 

Décadi. 

9.0 

PRESSOIR. 

Décadi. 

20 

HERSE. 

Primdi. 

o, 

Chanvre. 

l'rimdi. 

«1 

Bacchante. 

Duodi. 

S'I 

Pèclie. 

Duodi. 

2  3 

Olive. 

Tridi. 

'?.'.) 

Navet. 

Tridi. 

a3 

Garance. 

Quartidi. 

a'i 

Crenésienne. 

Quarlidi. 

26 

Oran|Te. 

Quinlidi. 

a5 

BoELF. 

Quinlidi. 

aT) 

Jars. 

Sextidi. 

a6 

Auherjjine. 

Sextidi. 

2() 

Pistache. 

St'ptidi. 

a? 

Piment. 

Septidi. 

a; 

Macjonc. 

Ocfidi. 

•j8 

Tomate. 

Oclidi. 

28 

Coin|T. 

Nonidi. 

^1) 

Or(re. 

Nonidi. 

21» 

Cormier. 

Dt'cadi. 

;^o 

TONNEAU. 

Décadi. 

.■^o 

ROULEAU. 

llh. 
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FRIMAIRE. 

TROISIÈME    MOIS. 
Du  2  1  novembre  au  ao  décembre 


(vieux 

stylo). 

Primdi. 

1 

Raiponce. 

Duotli. 

2 

Tnrneps. 

Tridi. 

3 

Chicorée. 

Quarlidi. 

/. 

Nène. 

Quinlidi. 

5 

Cochon. 

Sextidi. 

6 

Mâche. 

Seplidi. 

7 

Chou-fleur. 

Odidi. 

8 

Epicéa. 

Nonidi. 

9 

Genièvre. 

Décadi. 

10 

PIOCHE. 

Primdi. 

1 1 

Thuya. 

Dnodi. 

12 

Raifort. 

Tridi. 

i3 

Cèdre. 

Quartidi. 

lit 

Sapin. 

Qiiinfidi. 

i5 

Laye. 

Sextidi. 

i6 

Ajonc. 

Septidi. 

»7 

Cyprès. 

Octidi. 

i8 

Lierre. 

Nonidi. 

M) 

Bouleau. 

Décadi. 

20 

HOYAU. 

Primdi. 

21 

Erable-sucre. 

Duodi. 

2  2 

Bruyère. 

Tridi. 

9  3 

Roseau. 

Quarlidi. 

2/1 

Oseille. 

Qiiinlidi. 

2.^ 

GniLLOIV. 

Sexlidi. 

96 

Pignon. 

Seplidi. 

27 

Liège. 

Octidi. 

28 

TrulTo. 

Nonidi. 

29 

Olive. 

Décadi. 

3o 

PKLLE. 

NIVÔSE. 

QUATRIÈME  MOIS. 
Du  a  I  décembre  au  ig  janvier 

(vieux  style). 


Primdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quinlidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primdi. 

Duodi. 

Tridi, 

Quartidi. 

Quinlidi. 

Sexlidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 


19 
i3 
i/i 
if) 
16 

17 
18 

19 
20 


2  3 

2/. 

2  5 
9.6 

97 

98 
29 

3o 


Neige. 

Glace. 

Miel. 

Cire. 

Chien. 

Fumier. 

Pétrole. 

Houille. 

Résine. 

FLÉAU. 

Poix. 

Térébenthine. 

Argile. 

Marne. 

Lapin. 

Plâtre. 

Pierre  à  chaux. 

Ardoise. 

Sable. 

VAN. 

Grès. 
Silex. 
Mercure. 
Plomb. 

(jlAT. 

Élain. 

Cuivre. 

Fer. 

Sel. 

CIUHLE. 


I 
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PLUviùsi:. 

VKNTÙSK. 

CINQUIÈME  MOIS. 

SI.XIKMK   MOIS. 

[)u  ao 

jaitvirr  an  iSj'iîvrim- 

Du  1  (j  Jévrivr  au  ud  mars 

(vieux  style). 

(vieux  blyle). 

Pl'illldi. 

liaiii'éolL'. 

Primdi. 

1 

ru»sila[je. 

Diiodi. 

-.1 

Mousse. 

Duodi. 

3 

(iornoiiiller. 

Tridi. 

:{ 

Kraijoii. 

Tridi. 

;{ 

Violier. 

Qiiarluli. 

II 

Perce-nei{je. 

Quarlidi. 

i\ 

Troène. 

Qiiiiilidi. 

5 

Taureau. 

Quinlidi. 

5 

Bouc. 

Scxlidi. 

G 

Laurier-lhyiii. 

Sexlidi. 

6 

Asarel. 

Soplidi. 

7 

Mnic. 

Seplidi. 

7 

Alalernc. 

Oclidi. 

8 

Mézéréou. 

Oclidi. 

8 

Vioielle. 

Nonidi. 

0 

I'(>uplier. 

Nonidi. 

9 

Marceau. 

Décadi. 

10 

GUIGNKt:. 

Décadi. 

10 

BÊCHE. 

Priiiidi. 

1  1 

KIléLorc. 

Primdi. 

1 1 

Narcisse. 

Diiodi. 

t  1 

Brocoli. 

Diiodi. 

13 

Orme. 

Tridi. 

i3 

Lauriei'. 

Tridi. 

i3 

Fimielerrc. 

Quarlidi. 

l'i 

Coudrier. 

Quarlidi. 

l'i 

Veiar. 

Qiiintidi. 

1.) 

Vache. 

Quinlidi. 

i5 

CiiKvnu. 

Sextidi. 

iG 

Buis. 

Sexlidi. 

16 

Epiiiards. 

Scplidi. 

•7 

Lichen. 

Seplidi. 

'7 

Doronic. 

Oclidi. 

i8 

ir. 

Oclidi. 

18 

Mouron. 

Nonidi. 

'9 

Puhnoiiaire. 

Nonidi. 

'9 

Cerfeuil. 

Dccadi. 

ao 

SKnPETTE. 

Dccadi. 

30 

CORDEAU. 

Primdi. 

a  t 

Tlilaspi. 

Primdi. 

31 

Mandra{i[ore. 

Duculi. 

3  3 

Thymeic. 

Duodi. 

3  3 

Persil. 

Tridi. 

3.3 

Cliiciidenl. 

Tridi. 

33 

Cocliléaria. 

Quarlidi. 

2/1 

Traînasse. 

Quarlidi. 

3'l 

Pàquert'lle. 

Quiulidi. 

3  5 

Veau. 

Quiulidi. 

30 

CflEVnEAU. 

Sexlidi. 

3() 

Guède. 

Sextidi. 

35 

Pisseniil. 

Seplidi. 

37 

Noisetier. 

Seplidi. 

37 

Sylvie. 

Octidi. 

3  8 

Cyclamen. 

Octidi. 

38 

Capillaire. 

Nonidi. 

ay 

Cliélidoine. 

Nonidi. 

=J9 

Frêne. 

Décadi. 

:?o 

TllAliNEAU. 

Décadi. 

3o 

PLANTOIR. 
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GERMINAL. 

FLORÉAL. 

SEPTIÈME  MOIS. 

HUITIÈME   MOIS. 

Du  ai  mars  au  Kj  avr-il 

Du 

30  avril  au  ig  mai 

(vioiix  slyle). 

(vieux  style). 

Primdi. 

1 

Primevère. 

Primdi. 

1 

Rose. 

Duodi. 

.. 

Platane. 

Duodi. 

2 

Chêne. 

Tridi. 

3 

Asperge. 

Tridi. 

3 

Fougère. 

Qiiarlidi. 

/. 

Tulipe. 

Quartidi. 

/l 

Aubépine. 

Quintidi. 

5 

Coq. 

Quintidi. 

.5 

Abeille. 

Sextidi. 

6 

Bette. 

Sextidi. 

6 

Ancohe. 

Septidi. 

7 

Bouleau. 

Septidi. 

7 

Muguet. 

Oclidi. 

8 

Jonquille. 

Oclidi. 

8 

Champignon. 

IVonidi. 

9 

Aulne. 

Nonidi. 

9 

Hyacinthe. 

Décadi. 

10 

GBEFFOIR. 

Décadi. 

10 

RATEAU. 

l'rimdi. 

1 1 

Pervenche. 

Primdi. 

1 1 

Rhubarbe. 

Duodi. 

13 

Charme. 

Duodi. 

13 

Sainfoin. 

Tridi. 

i3 

Morille. 

Tridi. 

i3 

Bâton  d'or. 

Quartidi. 

itl 

Hêtre. 

Quartidi. 

1^ 

Chamérisier. 

Quinlidi. 

i5 

Poule. 

Quintidi. 

if) 

Veb  à  soie. 

Sexlidi. 

i6 

Laitue. 

Sexlidi. 

iG 

Consoude. 

Septidi. 

17 

Mélèze. 

Septidi. 

17 

Pimprenelle. 

Oclidi. 

18 

Ciguë. 

Octidi. 

18 

Corbeille  d'or. 

Nonidi. 

19 

Radis. 

Nonidi. 

19 

Arroche. 

Décadi. 

90 

RUCHE. 

Décadi. 

90 

SARCLOIR. 

Primdi. 

31 

Gainier. 

Primdi. 

91 

Stalicé. 

Duodi. 

;>3 

Romaine. 

Duodi. 

99 

Fritillaire. 

Tridi. 

2  3 

Marronnier. 

Tridi. 

a3 

Bourrache. 

Quartidi. 

:>.li 

Roquette. 

Quartidi. 

9.  h 

Valériane. 

Quinlidi. 

2.") 

Pigeon. 

Quintidi. 

2.^ 

Carpe. 

Soxtidi. 

2  G 

Lilas. 

Sexlidi. 

2  G 

Fusain. 

Septidi. 

27 

Anémone. 

Septidi. 

27 

Civette. 

Oclidi. 

98 

Pensée. 

Oclidi. 

28 

Buglose. 

Nonidi. 

29 

Mirlil. 

Nonidi. 

99 

Sénevé. 

Décadi. 

3o 

COL' VOIR. 

Décadi. 

3o 

HOULETTE. 
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PlUiniAL. 

MKSSlDOIt. 

NEUViicMli  MOIS. 

DIXii'iMK    MOIS. 

Du 

ao  mai  au  t8  juin 

(  viciu  slylo). 

Uu 

t(j  juin  au  1  fi  juillet 
(  vicui  slyle). 

Pi'iindi. 

1 

Luzornc. 

Prinidi. 

1 

Sci;jio. 

Diiodi. 

•J 

Iloiiiôrocalio. 

Duodi. 

n 

Avoine. 

Tridi. 

Qu.irlidi. 

Oniiitidi. 

3 
5 

Tirllo. 

Anjjcliquo. 

Canaud. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quiiilidi. 

3 

/i 
5 

Oijpion. 
Véronique. 

Ml  LET. 

Scxlidi. 

0 

Môlisse. 

Sexlidi. 

() 

Romarin. 

Si'plidi. 

7 

Fronicnlal. 

Septidi. 

7 

ConcoDihre. 

Oclidi. 

8 

Marlajjon. 

Octidi. 

H 

Éclialoltes. 

Nonidi. 

9 

Sor|)oiol. 

Nonidi. 

9 

Absinthe. 

Docadi. 

10 

FAULX. 

Dccadi. 

10 

FAUCILLK. 

Priindi. 

1  I 

Fraise. 

Primdi. 

1 1 

lioriandre. 

Diiodi. 

la 

Bctoine. 

Duodi. 

la 

Artirbaiit. 

Tridi. 

i3 

Pois. 

Tridi. 

i3 

Giroflée. 

Qiiarlidi. 

i/i 

Acacia. 

Quarlidi. 

1/1 

Lavande. 

Qiiiiitidi. 

!.'') 

Cank. 

Quinlidi. 

i5 

JtMAIlT. 

Soxiidi. 

iG 

Œillet. 

Sexlidi. 

iG 

Tabac. 

Soplidi. 
Octidi. 

17 

Sureau. 
Pavot. 

Septidi. 
Octidi. 

«7 
18 

(jroseille. 
Orjre. 

Noiiidi. 

M) 

Tilleul. 

iXonidi. 

19 

Cerise. 

Dccadi. 
Prin)di. 

•}.0 

•j  1 

FOURCHE. 
Barbeau. 

Décadi. 
Primdi. 

20 

31 

PARC. 
Menthe. 

Diiodi. 

•J3 

Camomille. 

Duodi. 

a  3 

(iumin. 

Tridi. 

a  3 

Cliovre-lV'uillo. 

Tridi. 

a3 

Haricot. 

Qunriidi. 

0/1 

Caille-lait. 

Quarlidi. 

a/. 

Orcanète. 

Qiiiiilidi. 

•.>5 

Tancue. 

Quinlidi. 

3.') 

Pintade. 

Sexlidi. 

a  G 

Jasmin. 

Sexlidi. 

a  6 

Saufje. 

Soplidi. 
Oclidi. 

37 
a8 

Verveine. 
Thym. 

Septidi. 
Octidi. 

•■'7 
a  8 

Ail. 
Vesce. 

Nonidi. 

"M) 

Pivoine. 

Nonidi. 

39 

Rio. 

Dccadi. 

1 

3n 

CllAlUOT. 

Décadi. 

3o    1 

CHALÉMIK. 
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' 

MIERMIDOR. 

FRUCTIDOR. 

ONZIÈME  MOIS. 

DODZIÈME  MOIS. 

Du  1 

Q  juillet  au  1 7  août 

Du  18 

août  au  ai  SLflembre 

(  vieux  slyle). 

(vieuï  style). 

Prinuli. 

1 

Épeautre. 

Primdi. 

1 

Prune. 

Diiodi. 

a 

Bouillon-blanc. 

Duodi. 

2 

Millet. 

Tridi. 

.      3 

Melon. 

Tridi. 

3 

Lycoperde. 

Quartidi. 

/. 

Ivraie. 

Quartidi. 

ti 

Escourgeon. 

Qiiintidi. 

5 

Bklier. 

Quinlidi. 

5 

Barbeau. 

Sexlidi. 

C 

Prêle. 

Sextidi. 

6 

Tubéreuse. 

Septidi. 

7 

Armoise. 

Septidi. 

7 

Sucrion. 

Octidi. 

8 

Carlliame. 

Octidi. 

8 

Apocyn. 

Nonidi. 

9 

Mûres. 

Nonidi. 

9 

Réglisse. 

Décadi. 

10 

ARROSOIR. 

Décadi. 

10 

ÉCHELLE. 

Piimdi. 

1 1 

Panis. 

Primdi. 

1 1 

Pastèque. 

Diiodi. 

12 

Salicot. 

Duodi. 

12 

Fenouil. 

Tridi. 

)3 

Abricot. 

Tridi. 

i3 

Epine-vinette. 

Quartidi. 

ih 

Basilic. 

Quartidi. 

ih 

Noix. 

Quinlidi. 

i5 

Brkbis. 

Quinlidi. 

i5 

Goujon. 

Sextidi. 

16 

Guimauve. 

Sexlidi. 

16 

Orange. 

Septidi. 

17 

Lin. 

Septidi. 

17 

Cardicre. 

Octidi. 

18 

Amande. 

Octidi. 

18 

Nerprun. 

Nonidi. 

'9 

Gentiane. 

Nonidi. 

'9 

Tagette. 

Décadi. 

30 

ÉCLUSE. 

Décadi. 

20 

HOTTE. 

Primdi. 

91 

Carline. 

Primdi. 

91 

Eglantier. 

Duodi. 

22 

Câprier, 

Duodi. 

22 

Noisette. 

Tridi. 

93 

Lentille. 

Tridi. 

9  3 

Houblon. 

Quartidi. 

26 

Aunée. 

Quartidi. 

2/1 

Sorgho. 

Quintidi. 

95 

Agneau. 

Quintidi. 

25 

ECREVISSE. 

Scxlidi. 

96 

Myrte. 

Sextidi. 

26 

Rigarade. 

Septidi. 

27 

Colza. 

Septidi. 

27 

Verge  d'or. 

Octidi. 

28 

Lupin. 

Octidi. 

28 

Mais. 

Nonidi. 

29 

Coton. 

Nonidi. 

29 

Marron. 

1    Décadi. 

3o 

MOULIN. 

Décadi. 

3o 

CORBEILLE. 
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LKS  SA.NCLLOTTIDKS.                                                i 

FIN   DE  L'ANNKE. 

Priindi. 

1 

Fétc  dn  la  Vertu. 

Duodi. 

a 

Fêle  du  Gkme. 

Tridi. 

;} 

FtHe  du  Travail. 

Qiinrlidi. 

!i 

Féli;  de  rOpiNioN. 

Qiiiiitidi. 

f) 

Fêle  des  I{KC0MPE^SEs. 

ANNÉE  BISSEXTILE. 

Sexlidi. 

<3 

LA  SANCULOTTIDE. 

Les  tableaux  annexés  au  décret  du  3  du  second  mois,  (|ue  nous  venons  de  reproduire, 
présentent  d'assez  notables  dilVérences,  en  ce  (jui  concerne  la  colonne  consaciée  aux  pro- 
ductions naturelles  et  aux  instruments  ruraux,  avec  les  tableaux  délinitil's  qui  se  trouvent 
dans  VAnnitairc  ou  Calendrier  pour  la  seconde  année  de  In  Répitldiq ne  française,  inséré  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  A  frimaire  an  ii,  séance  dans  laquelle  tous 
les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  furent  Tondus  en  un  seul  (voir  plus  loin  pajjes  868  et 
873).  Nous  notons  ci-après  les  cbangements,  au  nombre  de  quarante-sept,  opérés  à  l'occa- 
sion de  cette  refonte,  en  plaçant  entre  parenthèses  les  noms  de  la  rédaction  primitive. 
Vingt-deux  noms  furent  éliminés  et  remplacés  par  ceux  d'autres  plantes,  substances  ou 
animaux;  cinq  furent  remplacés  par  d'autres  formes  du  même  nom;  vingt  furent  seule- 
ment changés  de  place.  En  voici  la  liste  : 

Vendémiaire  ;  ai,  Amaryllis  (Grenésienne). 

Brumaire:  1  2,  Macre  (Cornuelle);  i3,  Topinambour  ( Poireterre ) ;  16,  Chervis  (Chi- 
rouis);  aa,  Azerole  (Olive). 

Frimaire  :  8,  Miel  (Epicéa);  11,  Cire  (Thuya);  19,  Sabine  (Bouleau). 

Nivôse:  1,  Tourbe  (Neige);  2,  Houille  (Glace);  3,  Bitume  (Miel);  ^ ,  Soufre  (Cire); 
6,  Lave  (Fumier);  7,  Terre  végétale  (Pétrole);  8,  Fumier  (Houille);  9,  Salpêtre  (Ré- 
sine); 11,  Granit  (Poix);  la,  Argile  (Térébenthine);  i3.  Ardoise  (Argile);  i4.  Grès 
(Marne);  16,  Silex  (Plâtre);  17,  Marne  (Pierre  à  chaux);  t8,  Pierre  à  chaux  (Ardoise); 
19,  Marbre  (Sable);  ai,  Pierre  à  plâtre  (Grès);  aa.  Sel  (Silex);  a3.  Fer  (Mercure); 
a/i.  Cuivre  (Plomb);  37,  Plomb  (Cuivre);  a8,  Zinc  (Fer);  39,  Mercure  (Sel). 

Pluviôse  :  7,  Amadouvier  (Mnie);  i4.  Avelinier  (Coudrier). 

Ventôse  :  35,  Thon  (Chevreau). 

Germinal  :  5  ,  Poule  (Coq)  ;  (i.  Blette  (Bette);  10,  COUVOIR  (GREFFOIR);  i5,  Abeille 
(Poule);  3o,  GREFFOIR  (COUVOIR). 
Floréal  :  5,  Rossig.nol  (Abeille). 
Prairiid  :  1 5 ,  Caille  (Cane). 

Messidor  ;  10,  Chamois  (Jumart);  18,  Gesse  (Orge). 
Thermidor  ;  aô.  Loutre  (Agneau). 
Fructidor  :  ï) ,  Saumon  ( Barbeau);  10.  Truite  (Goujon);  3o,  PAMER  (CORBEILLE). 
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CENT   QUARAINTE-CINQUIEME  SEANCE. 

Du  5"  jour  du  second  mois,  l'an  douxièmo  de  la  République.  [96  oclobrc  1893.] 

Un  membre  '"  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Jeu 
de  paume  de  Versailles  et  propose  un  projet  de  décret.  L'un  et  l'autre 
sont  adoptés^-'. 

La  discussion  est  ouverte  surla  question  de  savoir  quel  sera  le  sceau  de 
l'Etat'^',  s'il  portera  le  type  de  la  République,  [ou]  l'arche  et  le  fais- 
ceau'^^  Les  Comités  des  monnaies  et  d'instruction  publique,  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Dupré,  (jraveur,  arrêtent  que  la  monnaie  dite  cinq 
décimes  portera,  d'un  côté,  la  figure  de  la  France  tenant  le  faisceau 
d'une  main,  le  niveau  de  l'autre,  et  s'appuyant  sur  les  tables  de  la  loi, 
avec  cette  inscription  autour  :  Le  peuple  est  souverain-,  au-dessous  de 
la  figure  :  Constitution  française.  Le  revers  portera  la  valeur  de  la  pièce 
au  milieu  d'une  couronne  de  chêne,  et  le  millésime  au  bas  de  la  cou- 
ronne ^^'. 


(''  Celait  Ghénier  (voir  p.  O28).  En 
employant  pour  le  désigner  la  qiialilication 
«un  membre,  le  procès -vorl)al  se  sert 
d'une  expression  inexacte,  puisque  Chénier 
n'était  plus  membre  du  Comité. 

'^'  Le  rapport  de  Chénier  fut  lu  à  la  Con- 
vention le  7  brumaire.  L'assemblée  vota 
séance  tenante  le  décret  qui  lui  était  pro- 
posé. Voir  aux  annexes,  A  (p.  716),  unex- 
Irail  du  procès-veibal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  u,  contenant  le 
décret,  et  le  texte  du  rapport  de  Chénier. 

'•^)  L'empreinte  du  sceau  de  l'Etat,  qui 
devait  être  aussi  celle  des  monnaies,  avait 
déjà  été  fixée  par  l'article  1"  du  décret 
du  19"  jour  du  premier  mois,  qui  disait  : 
«L'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau, 
symbole  de  la  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais, forment  le  type  national  du  sceau 
et  des  monnaies  de  la  République îj.  L'ar- 
ticle .3  ajoutait  :  «Le  Comité  d'instruction 
publique  j)résenlera  les  dévelopj)emenls  à 
donner  au  premier  article  du  présentdécret , 
pour  l'exécution  du  sceau  de  la  Réj)ul)liquen. 
Mais  le  décret  du  1"  du  second  mois,  en 


chargeant  les  Comités  d'instruction  publique 
et  des  monnaies,  réunis,  de  lui  présenter  un 
rapport  sur  cet  objet,  avait  tout  remis  en 
question. 

(''  Pour  la  clarté  du  sens  nous  avons 
ajouté,  entre  crochets,  le  mot  ou  devant  les 
mots  «l'arche  et  le  faisceaun.  En  effet,  deux 
opinions  opposées  se  trouvaient  en  présence  : 
celle  qu'avait  fait  prévaloir  le  19°  jour  du 
premier  mois  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, qui  tenait  pour  Tarciie  et  lo  faisceau, 
et  celle  du  (Jomité  des  monnaies,  qui, ainsi 
qu'on  va  le  voir,  prêterait  à  ces  emblèmes 
la  figure  de  la  l^'rance  (décret  du  2 A  août, 
p.  337)  avec  la  légende,  indiquée  par  le 
décret  du  16°  jour  du  premier  mois:  Le 
peuple  seul  est  souverain. 

'^)  La  pièce  de  cinq  décimes,  aux  termes 
du  décret  du  12  septembre  1793  (que  nous 
avons  donné  p.  338),  œuvre  du  Comité 
des  moimaies,  devait  présenter  sur  Tune 
de  ses  faces  remj)reinto  de  la  médaille  du 
10  août,  c'est-à-dire  «la  Nature  assise  fai- 
sant jaillir  de  son  sein  l'eau  de  la  Régéné- 
ration;?; mais  le  revers  devait  porter  l'indi- 
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l-c  ptrlrc  B('li(inam  préscnlr  iiiic  [x'-lllioii  relative  à  un  nuiniisrrit 
oi'KMiliil  (lr|)()sc  i\  la  iiil)li(illir(|ii(>  riiilioiialr  <il  |)oiii'  Ictjiirl  il  (Ictii.irule 
([u'il  lui  soil  |);n('  la  somme  do  (li\-huit  mille  livres.  Ij;  (ioinili';  ajouriu? 
la  discussion  siii'  la  pétition'". 

Un  membre  observe  que  la  lettre  écrite  par  la  section  chargée  de 
recueillir  les  actions  héroïques  et  vertueuses  n'a  pas  encore  été  en- 
voyée aux  bataillons,  aux  autorités  constituées,  etc.  Le  Comité  char^je 
la  section  d'eu  accéN'rei  l'envoi'-'. 

Un  membre  |)ropose  de  discuter  les  articles  relatifs  à  l'instruction 
pul)li(pic  et  (pii  doivent  <3tre  présentés  à  la  Convention  aj)rès-dcmain; 
le  Comité  les  renvoie  à  demain  à  onze  heures  du  matin  ''. 


cation  do  la  valeur  de  la  pioco,  dans  un 
cncadrenionf  formé  de  doux  brandies  de 
cbèiic  et  d'olivier,  avec  le  millésiiue  de  i'ère 
de  la  F^épid)li(|ue.  Le  décret  du  19'  jour 
du  prenii(T  mois,  présenté  par  le  (iOniité 
d'inslmclion  ptiblicpie,  disait  au  contraire, 
à  l'iirticle  a  (p.  GGH)  :  cr La  pièce  de  mon- 
naie do  bronze  de  cinq  décimes,  et  qui 
doit  porter  d'un  côté  la  ùgnre  do  la  Na- 
ture, symbole  do  noire  ré[jénération ,  por- 
tera do  l'autre  côté  la  lijjure  de  l'archo  et 
du  faisceau,  comme  il  a  été  décrété  |)our  la 
médaille  du  i  o  aoOit  derniers.  On  voit  que, 
dans  la  discussion  relatée  par  le  présent  pro- 
cès-verbal, c'est  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique qui  cède  :  la  pièce  de  cinq  décimes 
n'aura  plus  rien  do  commun  avec  la  mé- 
daille du  10  août  1  793,  ni  pour  l'empreinte 
de  la  face,  ni  pour  celle  du  revers. 

11  sera  de  nouveau  question  tlu  sceau  de 
l'Elat  dans  la  séance  du  (ioniilé  du  liJ  bru- 
maire, où  David  fut  cbarjjé  d'en  présenter 
le  dessin  (p.  7^2). 

Un  décret  du  98  brumaire  (voir  p.  Si  1) 
fixera  le  sujet  du  sceau  de  l'Étal  et  abrogera 
le  décret  du  19°  jour  du  premier  mois. 

'"  Il  avait  été  question  <le  Béliénnni 
pour  la  dernière  fois  au  procès-verbal  de  la 
séance  dn  (lomilé  du  lij  août  (p.  •.î9a).Sa 
pétition  reviendra  à  l'ordre  du  jour  le  'A  fri- 
maire an  II. 

^^1  La  section  chargée  de  recueillir  les 
traits  héroïques  était  composée  do  l\-J.  Au- 
douin,   Gav-Vernon,   Pons,  .lidiien  de   la 


Drônie,  et  Léonard  I?ourdon.  Dans  la  séance 
(lu  1  t  brtunaire,  nous  verrons  le  (Joniilé 
remplacer  les  membres  di;  cette  section  par 
trois  nouveaux  commissaires  (p.  7 a 8). 

'''  Le  procès-verbal  de  celle  séance  ex- 
traordinaire du  Comité,  annoncée  pour  le 
lendemain  matin ,  ne  nous  a  pas  élé  con- 
servé. 

Homme  présenta  à  la  Convention,  au 
nom  du  Comité,  de  nouveaux  articles  sur 
les  écoles  primaires,  dans  les  denx  séances 
des  7  et  9  brumaire,  (ies  articles  furent 
adoptés,  non  sans  quelque  discussion.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  7 1  H),  un  extrait 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  7  et  9  brumaire  an  11,  contenant 
le  texte  de  ces  articles  additionnels,  qui  sont 
groupés  sous  quatre  titres  :  Dv  placement 
dc.i  iireini(-res  écoles ,  et  de  la  premiivc  iwmt- 
iialioii  des  insliluleurs  et  des  iustitutrices  :  Du 
Irailenieiil  de  instilnlenrs  et  des  institutrices  ; 
Articles  additumnels  au  décret  des  premières 
écoles;  De  la  surieillaiice  des  écoles  natio- 
nales. Les  huit  articles  qui  forment  ce  der- 
nier litre  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le 
procès-verbal  imprimé,  par  suite  d'une  er- 
reur typograpliiipie  que  nous  expliquons 
pages  7 93-7 a. i  ;  mais  ils  se  trouvent ,  avec  les 
autres  articles  votés  dans  la  mémo  séance, 
au  n"  393,  pages  8  et  9,  du  Feuilleton 
quotidien  qui  s'imprimait  par  ordre  de  la 
Convention  sous  le  litre  de  Décrets  pro- 
noncés à  la  séance  du...  Les  journaux. 
Moniteur.  Jointtal  des  débats  et  des  décrets  , 
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Sur  une    lettre    tendant  à  demander  des  inslructions  relatives  à 
l'instruction  publique,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie ''l 


PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  7  brumaire  an  n. 

Un  i-apporteur'"',  au  nom  des  Comite's  d'instruction  publique  et  des  domaines, 
fait  adopter  le  décret  suivant  : 

rfLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  domaines  sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Jeu  de 
Paume  de  Versailles,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff Article  premier.  La  maison  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  où  l'Assemblée 
constituante  a  prononcé  le  serment  du  20^''  juin  1789,  est  un  domaine  national. 

wArt,  2.  Cette  maison  sera  employée  dans  l'établissement  de  l'instruction  pu- 
blique, quand  la  Convention  nationale  en  décrétera  l'organisation. 

ff  Art.  3.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  cbargé  de  traiter,  au  nom  de  la  nation , 
avec  les  propriétaires  du  Jeu  de  Paume,  pour  l'échange  de  cette  maison  contre  un 
bien  national  de  même  valeur  dans  l'étendue  de  ce  département. 

ffART.  U.  La  rente  de  mille  cinq  cents  livres,  hypothéquée  sur  le  Jeu  de  Paume, 
sera  désormais  hypothéquée  sur  le  bien  national  cédé  en  échange. 

frART.  5.  Sur  les  murs  du  Jeu  de  Paume  seront  gravés  ces  mots  : 

La  ville  de  Versailles  a  bien  mérité  de  la  Patrie  ^''\y> 


Journal  de  l'instruction  publique ,  les  ont  nule.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 

éjjalemcnt  reproduits.  au  registre. 

Quant  à  la  discussion  à  laquelle  donna  '"'  C'est  M.-J.  Chénier. 

lieu  la  présentation  de  ces  décrois,  elle  n'est  '''  Le  procès-verbal  porte  a»  juin,  au 

pas    rapportée  par  le   Moniteur;   mais    le  lien  de  ao  juin;  ce   n'est  pas  une  simple 

Journal  des  débals  et   des  décrets  a  donné  faute  d'impression,  mais  bien  un  lapsus  du 

une  analyse  de  celle  du  7  brumaire  :  nous  rapporteur,  car  cette  date  erronée  se  trouve 

la  reproduisons  à  la  suite  de  l'extrait  du  aussi  dans  le  texte  (|uc  donne  le  Moniteur. 
procès-verbal  de  cette  séance.  '"^  Procès  -  verbal    de    la    Convention, 

"'  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi-  t.  XXIV,  p.  168. 
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Voici  1(>  Icxli'  ilii  iii|(|i()il  (If  Olii'nicr: 

nAPl'OIlT  FAIT  À  LA  COINVENTIO.N  NATIONALE,  Ai;  NOM  RK  SES  COMITÉS  D'INSTRUC- 
TION PirnLIQlIE  ET  DES  DOMAINES,  PAR  MARIE-JOSEPH  r.llÉNIER,  DÉPI;TÉ  DU 
DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE ,  SEPTIDI  RRIIMAIRE,  SECONDE  DÉCADE ''*  DE 
L'AN    'î   DE  I,V   nÉPURLIQUE  FRANÇAISE,  SUIVI  DU  DÉCRET  RENDU   EN  CONSEQUENCE. 


l)o  l'Imprimerie  nationnic,  s.  d. 


(»'. 


Ciloypiis, 

Los  |)ropri('tiiiros  du  Jeu  do  Paumn  do  Vorsaillos,  ro  Jou  do  Paiimo  illnstn-  pnr 
le  serment  des  premiers  mandataires  du  peuple,  vous  ont  pr(?s('nt(',  il  y  a  plusieurs 
mois,  une  pdlition  dont  vous  avez  envoyé  l'examen  h  vos  Comités  d'instruction 
pul)li([uo  et  des  domaines'^'. 

La  \iile  de  V^ersailles,  (pii  a  prodifjué  les  sacrifices  pour  la  Ht'volution,  a  vu  de 
jour  en  jour  sa  population  diminuer  d'une  manière  sensible.  Parmi  les  habitants 
restés  dans  Versailles,  ceux  qui  subissaient  encore  le  jou{j  des  anciens  pn'juffés,  et 
qui  rcfjrotlaient  la  cour,  ont  cessé  de  visiter  une  enceinte  cpii  leur  faisait  des  re- 
proches amers,  et  les  citoyens  zélés,  par  une  espèce  de  pudoiu*  palrioiitpie,  ont 
craint  de  se  livrer  à  des  jeux  frivoles,  dans  un  lieu  qui  leur  inspirait  un  respect 
religieux  et  qui  leur  paraissait  rempli  de  la  majesté  nationale. 

Le  Jeu  do  Paume  est  maintenant  fermé.  Une  petite  maison  attenante,  et  qui  en 
fait  partie,  n'a  pu  être  loui-e  depuis  l'époque  du  seriuoiit.  Le  citoyen  Lalaille, 
locataire  du  Jeu  de  Paume,  s'est  vu  contraint  de  l'abandonner;  et  celte  propriéti-, 
devenue  onéreuse  par  la  sainteté  même  du  lieu,  ne  laisse  plus  à  ses  possesseurs 
que  la  charge  d'une  rente  de  mille  cinq  cents  livres  hypothéquée  sur  le  Jeu  de 
Paume. 

Les  pétitionnaires  terminent  ces  exposés  des  faits  par  regretter  de  se  voir  hors 
d'état  d'oflVir  à  la  nation  le  sacrifice  entier  de  leur  propri<>té. 

Il  vivra  dans  la  mémoire  des  peuples,  il  est  digne  tl'un  éternel  souvenir,  ce  jour 
où  la  première  Assemblée  nationale  de  France,  dans  la  vigueur  de  sa  jeunesse, 
inaccessible  aux  sédurlions  de  l'avarice  et  do  l'orgueil,  inexorable  pour  la  tyrannie 
qui  menaçait  alors  et  ne  llaltait  pas,  agrandie  par  la  pers»>cution,  et,  pour  ainsi 
dire,  vierge  encore,  réfugiée  dans  l'humble  asile  d'un  jeu  de  paume, y  prononçait 
le  serment  sacré.  Depuis  ce  temps,  le  peuple  a  frémi  de  voir  des  parjures  entre  ces 
premiers  mandataires;  nuus  il  est  aussi  des  représentants  (idoles,  (|ui  ont  lravei*sé 
le  torrent  révolutionnaire  sans  être  souilles  daucuno  fange  aristocratique,  et  sont 
arrivés  purs  sur  le  rivage;  ce  sont  eux  qui  sonnaient  d'avance  le  tocsin  du  i  h  juillet 
et  du  10  août;  ce  sont  eux  qui  désiraient,  qui  appelaient  la  Convention  nationale 

<■'  Les  mots  ff seconde  décade ?)  sont  une  W   RiblioUièqiie    nationale,    Lo^^    ôôt, 

erreur  :  la  date  du  rapport  étant  le  7  bru-  in-8°. 

maire,  le  septidi  est  celui  de  la  première  ">  Celle  pétition  avait  été  lue  à  la  Con- 

décade.  Au  lieu  de  ^seconde  décndc,  il  venlion  dans  la  séance  du  (î  janvier  1793. 

laut  é\idemmenl  lire  (tsecond  niois-i.  \  oir  notre  lonie  l",  p.  ?>^C}. 
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et  décrétaient  de  loin  la  République.  C'est  par  leurs  efforts  que  vous  t^les  venus 
siéger  sur  les  débris  de  la  monarchie,  et  que  vous  laisserez  aux  nations  le  plus 
grand  speclacle  qu'ait  encore  oflbrl  une  assemblée  de  représenlaiils. 

Nous  avons  cru,  ciloyens,  que  la  maison  du  Jeu  de  Paume  pouvait  élre  utile- 
ment employée  dans  rétablissement  de  l'iuslruction  |)ublique.  et  nous  vous  pro- 
poserons d'en  décréter  le  principe  en  attendant  que  vous  organisiez  l'éducation 
nationale. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'ajouter  quelques  mois  que  vous  pardonnerez 
sans  peine  à  un  représentant  de  la  nation  adoplé  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  qui  est  certain  de  vous  plaire ,  en  lappelant  h  votre  souvenir  la  gloire  (pia  mé- 
ritée la  ville  de  Versailles.  Vous  savez  tous  à  quelle  hauteur  s'est  élevé  l'arbre  de  la 
libellé  sur  cette  terre  longtemps  royale,  où  l'orgueilleux  Louis  XIV  avait  étendu  son 
despotisme  sur  la  nature;  aucune  cité  de  la  République  n'a  essuyé  de  plus  grandes 
pertes,  aucune  ne  les  a  endurées  avec  un  courage  plus  patriotique;  aucune  n'a 
respecté  davantage  la  volonté  du  peuple  et  les  décrets  de  ses  mandataires:  aucune 
enfin  n'a  témoigné  à  la  ville  de  Paris  une  fraternité  plus  étroite  et  plus  intime. 
Ré|)étcz  donc,  ciloyens,  ce  que  vous  avez  déjà  déclaré;  qu'au  milieu  même  du  Jeu 
de  Paume,  sur  ses  murs  sombres  et  nus,  parés  des  souvenirs  qu'ils  rappellent, 
le  Français  et  l'étranger  lisent  :  Versailles  a  bien  viérité  de  la  Patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

[Suit  le  projet  en  cinq  articles,  dont  !e  texte  est  identique  à  colui  du  décret  inséré  au 
procès-verbal  et  déjà  reproduit  ci-dessus.] 


B 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  7  brumaire  an  11. 

Un  rapporteur''',  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  adopter  le  dé- 
cret suivant  : 

(tDu  placement  des  premières  écoles,  et  de  la  première  nomination  des  instituteurs 

cl  des  institutrices. 

rr  Article  premier.  Il  est  établi ,  par  district ,  une  commission  composée  d'hommes 
éclairés  et  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 

ff  Art.  2.  Cette  commission  s'occupe  :  1°  du  placement  des  écoles  dont  l'arron- 

(')  C'est  Romme  {Journal  des  débals  et  El  plus  bas  :  «Ces  deux  parafjraplios  ne  se- 

des  décrets).  La  minute  du  décret,  de  la  ronl  expédiés  qu'après  la  relùlo  du  décret 

main  de  Romme  et  portant  sa  signature,  se  jjénéraln.  l^ar  paragraphe ,  le  secrétaire  dé- 

Irouve  aux  Archives  nationales,  C,  carton  signe  ici  ce  que  l'on  appelle  habituellement 

277,  liasse  729.  En  marge  on  lil  ces  mots  :  dire  ou  chapitre. 
fT Décrété  dans  la  séance  du  7  du  Brumaires. 
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(liss(Miii>nl  cinbrasst'  plusieurs  comiiiiim'S;  ollc;  so  œiicfrlc,  îi  cet  rffi'l,  avfc  |(! 
(lirccloirc  de.  «lisli'icl ;  y"  df  iViiipl.icciiii'iil  des  iiiaisoiis  (IViisci|jiicrii('iil. '"'  «Iniis  les 
coiuimmes  (|iii  doivciU  en  avoir,  on  se  conforniaiil  à  ritisirnction  annexëe  à  la  nii- 
nule  (In  présent  dc'cret''*,  el  en  se  concerlant  avec  les  conseils  ffém'rnnx  des  rorn- 
mnnes;  3°  de  l'examen  des  citoyens  qni  se  présentent  ponr  se  dévouer  à  l'éducation 
nationale  dans  les  preiiiièreg  écoles. 

fART.  3.  Chaque  commission  est  composée  de  cinq  membres,  (pii  sont  nommés 
comme  il  snit. 

ffART.  ^1.  Cliacpie  conseil  jjénéral  de  commune  envoie  au  directoire  de  son  dis- 
trict, dans  la  décade  courante,  à  conq)ter  de  la  n'ceplion  du  j)r('senl  décret,  une 
lisle  de  cinq  citoyens,  après  avoir  consulté  pour  chacun  d'eux  le  comité  de  surveil- 
lance du  lieu,  ou  le  plus  voisin  du  lieu,  s'il  est  encore  en  exercice,  pour  attester 
leur  patriotisme  et  leiu's  bonnes  mœurs. 

rr AuT.  5.  An  second  (h'cadi  après  l'envoi  du  décret  aux  communes,  le  directoire 
de  district  nomme  en  séance  publique,  el  à  haute  voix,  les  cinq  membres  de  la 
commission,  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  liste  générale  des  jirésentations, 
et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  sont  authentiquement  re- 
connus, comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

"•Art.  g.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  pré- 
féré au  célibataire,  le  père  de  famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants,  l'homme  âgé  à 
celui  qui  Test  moins;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  encore  indécision,  le  sort  décide. 

rf  Art.  7.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la  commission  est  expédié  à 
toutes  les  communes,  pour  être  affiché. 

f  Art.  8.  La  commission  se  rassemble  au  chef-lieu  du  district;  elle  invite  tous  les 
citoyens  qui  veulent  se  consacrer  à  l'honorable  fonction  d'instituteurs  dans  les  pre- 
mières ('coles  h  se  faire  inscrire  dans  leurs  iiuuiicipalili's  res|)eclives. 

tArt.  9.  Ces  listes  d'inscription  poi-teiil  le  nom,  le  prénom,  l'âge  e|  la  profes- 
sion de  chacmi;  elles  annoiicenl  pareill(>meii(  ceux  (pu'  son!  mariés  el  ceux  qui  ne 
le  sonl  pas. 

-tArt.  10.  Une  copie  cerlifif'O  de  rlKupie  liste  d  inscriplion  est  envoyée  à  la  com- 
mission, après  avoir  été  visc-e  |)ar  le  comité  d(>  surveillance  du  lieu  ou  le  plus 
voisin,  pour  attester  pareillemenl  le  palriolisme  et  les  bonnes  mœurs  de  ceux  qui 
se  sonl  inscrils. 


^''  L'expression  do  «•  maison  rrciisoijjne-  trouver  annexée   à  la   niinulo  du   décret, 

ment?'  cqui vaut  ici  à  notre  expression  leo-  romnie  l'annonce   le    texte  de  rel  arlirle. 

derne  de  r maison  d'école*'.  n'a  jamais  élé  tédijjéo. 

f''  CeUc   iiistrnclion,    bien    loin    de  so 
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tArt.  11.  Tout  Français  est  admis  à  Tinscriplion  dans  tel  déparlonienl,  dans 
telle  commune  qu'il  lui  plaît,  on  justifiant  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 

ffART.  12.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre  dun  culte 
quelconque  ne  peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur  national. 

ffART.  13.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits  dans  l'ordre  de  l'envoi  des 
listes,  et  chacun  est  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  la  commune. 

ff  Art.  1  /j  .  La  commission  examine  publiquement  les  connaissances  de  l'individu , 
son  aptitude  à  enseigner,  ses  mœurs  et  son  patriotisme;  elle  est  dirigée,  dans  cet 
examen,  par  une  instruction  faite  par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  ap- 
prouvée par  la  Convention  nationale'''. 

ffART.  15.  Après  avoir  terminé  ces  examens,  la  commission  proclame  la  liste  de 
tous  ceux  qu'elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  :  cette  liste 
forme  la  liste  des  éligibles;  elle  est  envoyée  dans  tous  les  arrondissements  des 
écoles ,  et  affichée. 

ffART.  16.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  l'envoi  de  la  liste,  les  pères  de  fa- 
mille, les  veuves  mères  de  famille,  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour  nommer 
l'instituteur  parmi  les  éligibles. 

ffART.  17.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  envoyé  à  la  commission,  qui  le  fait 
passer  à  l'instituteur  pour  lui  servir  de  titre. 

ffART.  18.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plusieurs  communes  sont  tenus 
d'opter  sans  délai. 

ffART.  19.  Les  communes  pour  lesquelles  l'option  n'aurait  pas  lieu  recommen- 
cent l'élection. 

ffART.  20.  La  commission  envoie  au  déparlement  une  copie  certifiée  de  la  liste 
des  éligibles,  afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insulfisanle  puissent  avoir 
recours  à  celles  qui  pourraient  avoir  un  excédent. 

ffART.  21.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  la  nomination  des  insti- 
tutrices. 

ffART.  22.  Les  femmes  ci-devant  nobles, les  ci-devant  religieuses,  chanoinesses, 
sœurs  grises,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école  qui  auraient  été  nommées  dans  les 
anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou  des  ci-devant  nobles ,  ne  peuvent  ^'trc 
nommées  institutrices  dans  les  écoles  nationales. 

"'  Cette  iiisli'uclion  n'a  pas  été  rédiger!. 
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"AuT.  iî.'L  Lu  ciis  de  v;icaiic(>  d'iiiit'  place  (riiisliliilciir  ou  d  iiislihili  icc,  mu-  la 
(Icruaiide  de  la  iimniri[>alil(',  le  dirccloii'c  de  disirici  (•(tiivo(|ii('  les  |)("'n's  de  rnriiillc, 
It'iii-  envoie  la  lisle  des  ('IjifiMcs,  en  leur  iiidiipiaiil  ceux  (|ui  sont  d(-jh  nonirni's. 
Lt's  pères  de  l'ainille  iioininenl,  sur  celle  lisle,  ii  la  [)lace  vacanle. 

rrUii  Iniilrincitl  ilrs  nistilidcurs  cl  (1rs  tnstitntnccs. 

«Article  i'rkmieii.  Le  miiùnmm  du  Irailenieid  des  instilutenrs  est  fixé  à  dou/e 
cents  livres. 

ff  AuT.  2.  Les  (joniili's  d'inslruclion  puhlicjue  et  des  finances  réunis  feront  un 
rapport  sur  la  délerininatioa  du  ina.riiniim  du  Iraitemcnt,  et  sur  réclieile  des  trai- 
tements intermédiaires  '"'.  n 

Séance  du  9  brumaire  an  11. 

Le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  nationale  des  ar- 
ticles additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles;  après  quelques  lég'ers  amen- 
dements, les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrèle  ce  qui  suit  : 

rf  Articles  additionnels  nu  décret  des  premières  écoles. 

(T Article  premier.  Les  arrondissements  des  premières  écoles  qui  ne  pourraient 
se  former  conformément  à  ce  qui  a  été  décn-té  sans  outrepasser  les  limites  d'un 
district  ou  dun  département,  sont  déterminés  par  les  commissions  d'éducation 
des  districts  respectifs,  sans  aucun  é{jard  aux  limites. 

trElles  déterminent  aussi  de  concert  le  placement  de  ces  écoles. 

ffART.  2.  Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger 
d'autre  éducation  que  celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ni  donner  ù 
aucun  autre  des  leçons  particulières. 

ffART.  3.  Si,  un  mois  après  que  la  commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplace- 
ment et  les  dispositions  de  la  maison  d'une  école  nationale,  la  commune  n'en  a 
pas  commencé  l'exécution,  les  corps  administratifs  sont  chargés  d'y  pourvoir  au 
défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais,  à  prendre  sur  les  sols  additionnels <'"'.'' 

Le  paragraphe  on  litre  suivant,  qni  fnl  ("jjalenienl  ailoplé  dans  la  séance  du  9  brumaire, 
n'a  pas  été  inséré  au  procès-vcibal  : 

De  la  surveillance  des  écoles  nationales. 
Article  prf.mikr.   La  surveillance  de  l'éducalion  des  premières  écoles  a  lrni>;  ob- 

;i)  Prorès-vcrhal  do  in  (lonvonlion,  l.  WIV,  p.  i-jh.    —    -'   Ihid..  I.  \\I\.  p.  'jh).   ■ 
II.  'iCi 
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jets  dislincts  :  i°  les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs  et  des  ëlèves  de  l'un  et 
l'autre  sexe;  q°  l'enseignement  et  l'exercice;  3°  les  maisons  et  tous  les  objets  qui 
servent  aux  e'coles. 

AnT.  2.  La  surveillance  des  mœurs,  celle  de  l'enseignement  et  des  exercices 
appartient  aux  pères  de  famille,  qui  l'observent  comme  il  est  dit  ci-après. 

La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  appartenant  aux  dcoles  est  réservée  à 
la  municipalité  du  lieu,  sous  la  surveillance  du  district. 

Art.  3,  Dans  l'arrondissement  de  chaque  école,  les  pères  de  famille,  assemblés 
pour  nommer  l'instituteur  ou  l'institutrice,  nomment  en  même  temps  un  d'entre 
eux  pour  exercer,  au  nom  de  tous ,  la  surveillance  sur  l'éducation ,  avec  le  titre  de 
mngisirat  des  mœurs.  Le  développement  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées  est 
l'objet  de  l'instruction  annexée  au  présent  décret'*'. 

Art.  h.  La  commission  d'éducation  créée  par  l'article du  titre '*'  est 

autorisée,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  toute  l'éducation  nationale,  à  se 
rassembler  au  chef-lieu  de  chaque  district,  dans  la  dernière  décade  de  chaque 
mois,  pour  se  faire  rendre  compte,  par  les  magistrats  des  mœurs  et  les  institu- 
teurs, de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Elle  reçoit  les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  instituteurs  et 
les  institutrices,  les  examine  en  séance  publique,  et  destitue,  s'il  y  a  lieu,  ceux 
qu'elle  juge  indignes  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

Art.  6.  Elle  envoie  tous  les  trois  mois  au  Comité  d'instruction  publique  un 
tableau  des  progrès  de  l'éducation  nationale,  pour  être  présenté  à  l'assemblée  des 
représentants  du  peuple. 

Art.  7.  L'exécution  des  lois  relatives  à  toutes  les  branches  de  l'instruction  natio- 
nale est  confiée  provisoirement  au  Conseil  exécutif,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  8.  Pour  organiser  cette  surveillance  de  manière  à  faire  concourir  l'édu- 
cation nationale  avec  tous  les  autres  moyens  de  salut  public,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  doit  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public,  et  présenter  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Pour  expliquer  comment  les  liuil  articles  qui  composent  ce  litre  ont  été  omis  lors  de 
l'impression  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  brumaire,  nous  devons  entrer  dans  quel- 
ques détails  spéciaux. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  de  la  Convention  ne  contiennent  pas  le  texte  des  décrets 

'"  Celte  instruction  n'a  pas  été  rédigée.  —  !-'  L'article  visé  est  évidemment  l'arlirlc  1" 
du  décret  du  7  brumaire  (p.  71  H). 
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rendus;  le  secrëlain;  so  bornuit  à  placer  on  niarf^e  du  maiiusrril  du  proct'-H-vprbal,  à  clionuo 
cndi'oit  où  un  décret  devait  (!tri?  intercalé,  un  sijrnc  de  renvoi ,  jjénérali'inent  une  lellre  do  l'nl- 
|)l)al)i>t;  ci's  sijriios  sont  reproduits  sur  les  minutes  des  divers  décrets,  rniniilcs(|ui  sont  nninic» 
(Ml  un  dossier  à  pari;  Iois(pu'  le  manuscrit  du  procès-vcriia!  était  onsuilo  envoyé  à  l'impri- 
merie, accompagné  de  toutes  les  pièces  anni'xes,  c'était  à  l'impriincui'  à  intercaler  lui-même 
dans  le  texte  les  décriîls  et  autres  documents,  en  si*  reportant  au  sijjnc  de  renvoi.  Il  arrive 
souvent  que,  dans  le  dossier  contenant  les  pièces  annexes,  certains  décrets  ne  lijjurent  pas 
en  orijjinal,  |)rol)al)lement  parce  (pie  la  niimile  avait  été-  t'jjanie  lors  de  la  première  im- 
pression, (pii  se  taisait  clia(pie  jour  dans  le  Feuilleton  quotidien,  imprimé  par  les  soins  du 
bureau  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  et  contenant  à  la  fois  les  décrets  rendus 
dans  la  séance  du  jour  e^  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  lendemain  :  alors  la  minute  qui 
fait  défaut  est  remplacée  par  un  ou  plusieurs  feuillets  imprimés,  extraits  de  ce  Feuilleton, 
qui  avait  la  valeur  d'une  expédition  authentique. 

Dans  le  cas  du  décret  qui  nous  occupe,  le  secrélainî  qui  a  rédijjé  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  brumaire,  après  avoir  écrit  la  phrase  suivante  : 

«Le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  nationale  des  articles  addi- 
tionnels au  décret  sur  les  prontières  écoles;  les  articles  suivants  sont  décrétés  avec  quelques 
légers  amendements  :•" 

a  placé  en  marge  un  signe  de  renvoi  destiné  à  indiquer  quelle  est,  parmi  les  pièces 
annexes,  celle  qui  doit  être  intercalée  à  cette  place.  Tandis  que,  pour  le^  décrets  des 
séances  des  5  et  7  brumaire,  ce  sont  les  minutes  manuscrites  de  Homme  qui  figurent 
dans  le  dossier  des  pièces  annexes,  cette  fois,  pour  la  séance  du  9  brumaire,  la  minute 
originale  du  décret  sur  les  premières  écoles  est  remplacée  par  un  fragment  du  n"  39.'5  du 
Feuilleton  quotidien.  Sur  cet  imprimé  on  lit,  aux  pages  8  et  9,  d'abord  les  trois  articles 
(jue  nous  avons  reproduits  page  721,  et  qui  sont  piécédés  du  litre  Articles  additionnels  au 
décret  des  premières  écoles;  viennent  ensuite  les  huit  autres  articles,  précédés  de  ce  titre  : 
De  la  surveillance  des  écoles  nationales.  Le  signe  de  renvoi  a  été  placé  à  côté  du  litre 
Articles  additionnels  au  décret  des  premières  écoles;  lorsque  le  procès-verbal  de  la  séance 
a  dû  être  imprimé,  l'imprimeur  s'est  figuré  que  seuls  les  trois  articles  qui  se  trouvaient 
au-dessous  du  titre  Articles  additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles  devaient  être 
intercalés,  et  que  les  huit  autres  articles,  rangés  sous  un  titre  différent,  appartenaient  à 
un  autre  décret  et  ne  devaient  pas  être  reproduits;  et  pour  bien  marquer  que  telle  était  la 
façon  dont  il  .ivait  compris  les  choses,  il  a  accolé  d'un  Irait  de  plume  les  trois  articles 
composant  le  premier  tilre,  en  laissant  de  côté  ceux  du  second  litre. 

Les  journaux  du  temps,  qui  n'avaient  pas  de  motif  pour  tomber  dans  une  erreur  sem- 
blable, ont  reproduit  le  décret  du  9  brumaire  en  entier,  aussi  bien  les  huit  articles  du 
second  titre  que  les  trois  articles  du  premier;  ils  en  ont  évidemment  pris  le  texte  dans  le 
Feuilleton  de  la  Convention.  (Voir  Moniteur  du  11  brumaire  an  11,  p.  167;  Journal  des 
débals  et  des  décrets,  n"  /io3,  pages  i3o-i3i;  Journal  de  l'instruction  publique,  t.  III. 
p.  368.)  La  Collection  générale  des  décrets,  de  Baudouin,  donne  également  le  second  tilre  du 
décret  à  la  suite  du  premier. 

Voici  comment  le  Journal  des  débals  et  des  décrets  résume  la  discussion  qui  eut  lieu 
dans  la  séance  du  7  brumaire  : 

Homme  luit,  an  iioiu  fin  Comité  d'instruction  publique,  un  rapport  sur  le  pla- 
cement des  écoles  primaires  et  sur  la  nomination  des  instituteurs.  Dans  un  des 
articles,  on  excluait  de  l'éligibilité  les  nobles  et  les  prêtres.  Serirent  développe 
avec  énergie  les  dangers  de  confier  aux  prêtres  en  général  réducalion  de  la  jeu- 

'ifi. 
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nesse.  Il  fait  de  la  disposition  prësenlëe  par  le  Coniilii  un  article  particulier,  quil 
étend  aux  ministres  de  tous  les  cultes,  cl  (|u'il  |)ropose  de  do'crétcr  en  principe.  Sa 
proposition  est  vivement  applaudie  ot  adoptt'e.  Thuriot  observe  que  par  ministres 
des  cultes  on  entend,  pour  le  culte  catholique,  les  prêtres,  et  que  l'article  doit 
comprendre  aussi  les  diacres  et  les  sous-diacres.  Il  demande  que  l'on  exclue  de 
l'éligibilité  les  ecclésiastiques.  L'amendement  est  adopté.  11  y  a  plusieurs  articles 
décrétés'''. 

Quant  au  débat  de  la  séance  du  9  brumaire,  auquel  fait  allusion  le  procès-verbal  en  di- 
sant que  les  articles  votés  ce  jour-là  furent  adoptés  «après  quelques  légers  amendements»», 
aucun  journal  n'en  a  conservé  la  trace. 

'•)  Journal  des  débuts  cl  des  di'crels,  n°  io5. 
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CK.NT    QLAIIWTK-SIXIEMK    SKANCK. 
Du  (j  Itrmnairc  .111  11.  |  3o  octobn?  1  -y.î.  | 

Un  commis  du  hiiroau  de  la  hlMiofrpjipIiJo  domaiidc  un  conpii 
d'une  d(îcadc  pour  des  aHaircs  de  laindli;  d'un  intérêt  majeur  pour 
lui.  L'objet  de  la  demande,  vérifié  par  l'un  des  commissaires  in- 
specteurs, est  appuyé  par  lui  et  adopté  par  le  Comité. 

Un  mcmhrt!  de  la  section  de  hibliojjraphie  rappelle  au  Connlé; 
rimj)ortanl  objet  de  cette  section;  il  expose  (pi'il  est  de  la  plus  instante 
nécessité,  pour  utiliser  la  surveillance  du  Comité  et  empêcher  qu'elle 
soit  illusoire,  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de  ses  collègues  l'état  ac- 
tuel du  travail  et  la  réforme  dont  il  est  susceptible.  Un  membre  pro- 
jiosc  (|u'il  soit  écrit  h  cet  efl'et  par  le  président  au  chef  du  bureau  de 
la  bibliographie,  pour  lui  demander  sur  cet  objet  un  mémoire  qui 
sera  présenté  dans  la  décade ''^ 

Le  président  appelle  la  discussion  sur  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices '-1  La  discussion  s'ouvre  en  présence  d'un  membre  en- 
voyé par  le  Comité  des  finances.  Le  résultat  de  la  conférence  est  que  le 
minimum  sera  de  mille  livres,  le  maximum  de  deux  mille  quatre 
cents  livres '"**. 


-''  Le  chef  du  bureau  de  la  bibliographie , 
Domcrgue,  a  prcsenlé  dans  la  séance  du 
3  1  brumaire  le  rapport  demandé  (voir 
p.  793). 

<*)  L'article  :i  du  décret  volé  le  7  bru- 
maire sur  le  tiailometit  dos  instituteurs  cl 
des  institutrices  cliarjjeait  les  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  (inances,  réunis, 
de  faire  un  rapport  sur  la  détermination  du 
maximum  du  traitement  et  sur  l'échelle  des 
traitements  intermédiaires  (voir  p.  731). 

'')  Il  existe,  [larini  les  pièces  imprimées 
par  ordre  de  la  Convention,  un  projet  de 
décret,  sans  date,  «présenté  au  nom  des 
Comités  d'insliuclion  publique  et  des  finan- 
ces, pour  les  écoles  nnlionalesn.  11  contient 
l'échelle  des  traitements  proposés  pour  les 
instituteurs  et  les  institutrices.  C'est  là  évi- 
demment le  projet  à  l'élaboràlion  duquel 


nous  fait  assister  le  présent  procès-verbal. 
Le  terme  (.Vécoles  nationalex,  qui  y  est  em- 
ployé, indique  que  ce  document  fait  partie 
de  la  série  des  projets  présentés  en  vendé- 
miaire et  brumaire  an  ti.  Nous  le  donnons 
ci-après  comme  pièce  annexe. 

L'article  1"  du  décret  du  7  brumaire  avait 
déjà  prononcé  sur  le  chiffre  du  minimum 
des  traitements,  et  l'avait  fixe  à  douze  cents 
livres  (p.  731).  Dans  le  projet  de  décret 
dont  nous  parlons,  ce  minimum  es.t  réduit 
à  mille  livres,  ainsi  que  l'indique  le  pro- 
cès-verbal; il  est  en  outre  diminué  d'un 
cinquième  pour  les  institutrices. 

Le  contenu  du  projet  de  décret  a  été  in- 
corporé dans  le  tableau  annexé  au  docu- 
ment intitulé  Hevision  du  décret  sur  l'orga- 
nisation des  nouvelles  écoles  (p.  855);  mais, 
dans  ce  projet  revisé,  le  minimum  a  été 
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PIECE  ANNEXE. 

PROJET   DE  DÉCRET   PRESENTE   AU    NOM   DES   COMITES   D'INSTRUCTION   PUBLIQUE 
ET  DES  FINANCES,  POUR  LES  ECOLES  NATIONALES. 

De  rimprimerle  nationale,  .«.  d.  '-'. 

Traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Article  premier.  Chaque  instituteur,  outre  le  logement,  reçoit  un  traitement 
fixé  sur  la  progression  suivante  : 

Dans  les  communes  qui  ont  : 
depuis       ioo  jusqu'à      i,5oo  habitants 1,000  livres. 

1,500  6,000  1,900 

6,000  20,000  —  i,4oo 

20,000  io,ooo  —  1,600 

/io,ooo  66,000  —  1,800 

6/1,000  100,000  —  9,000 

Au-dessus  de  100,000  —  3,ioo 

Art.  2.  Les  institutrices  reçoivent,  dans  la  même  progression,  un  traitement 
diminué  d'un  cinquième. 

rétabli  à  douze  cents  livres  pour  les  inslitu-  '•'  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 

teurs,  et  mille  livres  pour  les  institutrices.  nute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  inslitu-  au  registre, 
teurs  et  les  dépenses  des  premières  écoles  se  '^'  Bibliothèque   nationale,  Le'^  5io, 

trouve  à  la  séance  du  1 3  brumaire  (p.  760).  in-S". 
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CENT   QUARAINTE-SKPTIKME   SEAiN(iE 

Du  11  liiiimaiti!  ;iii  ii.  |i"  n()vcuil)rtî  i7<j'5.| 

Prcsitleuro  du  citoyen  Guvton. 
Mathieu  et  IUsire*'',  secrétaires. 

On  fait  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Henrion  qui  demand(î  (|uo 
l'on  mette  en  ré(|uisllion  l'indi^jo,  essentiellement  utile  [)()ur  la  tein- 
ture des  habits  militaires,  uniformes  trop  souvent  desséchés  par  d'au- 
tres substances  employées  à  les  teindre.  On  observe  que  cet  o])jet  est 
de  nature  à  être  renvoyé  au  Comité  de  salut  public  '-'.  On  nomme  un 
membre  pour  en  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public;  ce  membre  est 
Fourcroy^^l 

On  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  président.  Guyton  est 
président. 

On  procède  à  la  nomination  de  deux  secrétaires.  Mathieu  et  Basire 
sont  nommés. 

Robert  Robin  offre  au  Comité  un  mémoire  intitulé  :  Mesure  du  temps, 
échappement  nouveau.  Un  rapporteur  est  nommé;  c'est  Romme'*'. 

On  met  sous  les  yeux  du  Comité  la  demande  des  sourds  et  muets. 
Un  rapporteur  est  nommé;  c'est  Basire'^^ 


C  Au  commencement  <ln  mois,  le  Comité 
de  salut  public  avait  invité,  par  une  noie, 
les  divers  comités,  s'ils  trouvaient  le  nombre 
de  leurs  membres  insulTisant,  à  lui  indiquer 
les  noms  des  représentants  qu'ils  demande- 
raient pour  adjoints.  En  conséquence  le 
Comité  d'instruction  publique  demanda  qu'il 
lui  fût  adjoint  six  membres,  dont  il  di'sijTna 
les  noms  (ce  détail  n'est  pas  inenlionné  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité;  il  nous  est 
indiqué  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  1 1  brumaire).  Le  Comité 
de  salut  public  délora  au  désir  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  fit  voterle  1 1  bru- 
maire un  décret  adjoignant  à  ce  Comité  six 
nouveaux  membres:  liasire,  Daoust,  Ferry, 
Duhem,  Clools  etVillar.  Nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  780),  le  texte  de  la  note 


du  Comité  de  salut  public ,  d'après  le  Journal 
dcx  déhals  et  des  décrets,  et  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  1 1  brumaire  an  11. 

'-*  La  minute  aussi  bien  que  le  registre 
portent  ici,  au  lieu  de  «Comité  de  salât 
public,  les  mots  ffComité  d'instruction 
publique?).  C'est  un  lapsus  évidcMit,  que 
nous  avons  corrigé. 

'^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  mémoire 
de  Henrion  aux  Arcbivcs  nationales. 

(^>  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  mémoire 
de  Robert  Robin. 

'^'  Nous  ne  savons  pas  en  quoi  consistait 
cette  demande  ;  il  n'y  a  pas,  dans  les  papiers 
du  Comité,  d'autre  pétition  des  sourds- 
muets  que  celle  que  nous  avons  donnée  dans 
notre  tome  I",  p.  38a  (pétition  demandant 
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Peterson,  Suédois,  envole  des  prénotions  sur  l'instruction '^l  On 
propose  que  des  commissaires  soient  nommés  pour  recueillir  tout  ce 
qui  a  paru  sur  les  livres  élémentaires.  Un  autre  membre  demande 
que  l'on  s'occupe  à  l'instant  de  l'objet  important  des  livres  élémen- 
taires^-' et  du  mode  de  jugement.  On  propose  de  renvoyer  l'examen 
de  l'ouvrage  de  Peterson  à  la  commission  qui  sera  chargée  de  l'examen 
des  livres  élémentaires.  On  propose  d'arrêter  dès  ce  moment  même 
qu'il  sera  nommé  une  commission.  La  proposition,  a[)])uyée,  est  adop- 
tée. On  demande  que  deux  commissaires  soient  nommés  pour  faire  un 
rapport  à  la  prochaine  séance  sur  la  nature  et  l'étendue  du  travail  de 
la  commission;  cette  demande  est  arrêtée.  Il  est  arrêté  pareillement 
que  l'on  s'en  occupera  à  la  prochaine  séance,  toute  autre  affaire 
cessante.  Romme  et  Basire  sont  nommés  commissaires '^l 

Isoré'*'  écrit  au  Comité  et  lui  fait  passer  des  traits  de  barbarie  et  de 
corruption  des  Autrichiens;  il  pense  que  ce  tableau  peut  contraster 
utilement  avec  les  traits  de  vertus  sociales,  qui  seront  consignés  dans 
la  feuille  de  morale.  On  demande  une  nouvelle  formation  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  de  cette  feuille.  On  procède  à  la  for- 
mation par  une  inscription  volontaire  de  candidats.  Trois  sont  adoptés  : 
Daoust,  Grégoire  et  Basire. 

Le  citoyen  Laporte  consulte  le  Comité  sur  l'alignement  des  domaines 
nationaux  qui  envirannent  le  palais  national  des  Tuileries.  Renvoyé  à 
David  pour  en  faire  rapport  au  Comité  ^^K 

On  demande  qu'il  soit  nommé  un  homme  de  lettres  très  patriote 
pour  diriger  la  rédaction  des  traits  de  vertu,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  susdits.  On  ajourne  l'objet  du  traitement  de  cet  homme 
de  lettres"^'. 


la  séparation  d'avec  les  aveufflos-nés,  ren- 
voyée au  Comité  (rinsiruclion  publique  le 
9  avril  1793).  Basire  n'a  point  présenté  de 
rapport. 

"'  Nous  ne  savons  rien  au  sujet  de  ce 
Peterson,  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  le 
mémoire. 

(''  Celte  première  partie  de  la  pliraso  a 
été  omise  par  le  copiste  sur  le  registre. 

^'>  Malgré  l'empressement  (pie  montre 
ici  le  Comité,  il  ne  fut  pas  question  du 
rapport  sur  la  Commission  des  livres  élé- 
mentaires dans  la  séance  suivante.  Go  sera 


seulement  le  37  nivôse  que  le  Comité  en- 
tendra un  rapport  sur  cet  objet, 

'*)  Le  conventionnel  Isoré  se  trouvait  en 
mission  à  l'armée  du  Nord. 

'^>  Il  s'agit  ici  du  pétitionnaire  appelé  De- 
laporle  dans  la  séance  du  Comité  du  1 0  sep- 
tembre (p.  390);  sa  demande  avait  déjà  été 
renvoyée  une  première  fois  à  David.  Celui-ci 
n'a  pas  présenté  de  rapport.  Il  sera  de  nou- 
veau question  de  Laporte  le  7  frimaire  an  11. 

'^'  Dans  la  séance  suivante,  Grégoire 
proposera  un  candidat  pour  ce  poste  de  ré- 
dacteur (voir  p.  7 '11). 
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fiCS  |)rofesseiirs  du  .\lii.s('iim  des  plantes  et  dliislonc  naliiiclli'  ino- 
|)os(Mil  des  cliniiffciiiciils  |)()iir  leur  irfjlcinciil,  cliaiifjriiMTils  iit'C(!s.sil<;s 
pur  l(>  nouveau  caloiidricr.  (les  clianijcrncnls  sont  adoplt-s.  Il  est  ar- 
rêté, en  ouln;,  (jU(î  la  doinandc  restera  en  orijjlnal  dépost'i.'  au\ 
arcliives  du  (Comité,  |)ortant  l'approbation  des  nicnd)res  du  Comité''^; 
(|ue  copie  de  ladite  demande  sera  adressi'eaux  j)rol'esseurs  du  MusiMitn 
[)orlant  [)areillenienl  au  lonjf  ra[)prol)ation  des  niendjres  du  (Comité. 

On  propos*;  la  formation  d'une  bibliothèque  pour  les  niend)res  de 
la  (k)nvention.  On  arnUe  de  nommer  un  rapporteur  -^ 

IjC  (lollèfje  de  France  demande  s'il  doit  ouvrir  ses  cours  par  uni; 
séance  [)ubli(pie.  Le  (îomité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cointeraux  écrit  an  (îoinité  pour  solliciter  l'attention  sur  ses  tra- 
vaux en  a{jriculture.   Prunelle  est  nommé  rapporteur  •^'. 

Les  artistes  forment  une  demande.  David  est  cliarfjc'  du  rapport'*' 

Le  président  lit  une  réclamation  des  professeurs  de  chirurgie  pour 
les  écoles  de  cette  partie,  et  |)our  les  écoles  praticjues.  On  nomme 
pour  rapporteur  Fourcroy '•'' . 

Le  ministre  de  la  marine  demande  au  (iomité,  [)our  les  professeurs 
d'hydrographie,  les  instructions  faites  sur  les  poids  et  mesures  et  sur 
le  nouveau  calendrier.  Il  est  arrêté  que  le  président  répondra  au  mi- 
nistre de  prendre  chez  l'imprimeur  de  la  Convention  un  certain  nombre 
de  rapports,  et  de  le  prévenir  que  la  Commission"''  s'occupe  d'une  in- 
struction sur  cet  objet. 


'')  La  IcUic  (les  professeurs  du  Muséuui 
d'histoire  naturelle  se  Irouvo  en  efl'el  aux 
Archives  nationales,  dans  les  papiers  du 
Comité,  où  elle  avait  été  onrejjistrée  sous 
le  n°  io3o.  Nous  la  donnons  aux  annexes, 
H(p.  73i). 

'-*  Il  n'a  pas  été  fait  de  rappoit  sur 
cet  objet;  mais  la  proposition  a  été  repro- 
duite à  la  séance  du  a  i  nivôse  an  ii. 

(''  Le  Comité  s'était  occupe  de  Cointe- 
raux à  diverses  reprises,  cl  la  dernière  ibi.^ 
dans  sa  séance  du  37' jour  du  premier  mois 
(voir  p.  1)30).  Prunelle,  cpii  remplace  Al~ 
bouys  couiuie  rapporteur,  n'a  pas  présenté 
de  rapport,  11  st-ra  de  nouveau  question 
de  Cointeraux  dans  la  séance  du  i  3  nivôse 
an  II. 

'*'  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  domand." 


des  artistes,  et  nous  ne  savons  pas  quel  en 
était  l'objet.  On  peut  supposer  (pi'eiie  avait 
trait  à  la  nomination  d'un  jury  des  arts; 
nous  verrons,  en  effet ,  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  19  brumaire  (p.  785), 
que  David  avait  reçu  le  mandat  de  pré- 
senter au  Comité  une  liste  de  noms  pour 
ce  jury. 

'^'  Nous  avons  donné  aux  annexes  de 
la  séance  du  Comité  du  17  août  1798 
(p.  309)  une  pétition  de  l'Académie  de 
chirur[jie,sans  date,  et  dont  Fourcroy  avait 
été  nommé  rapporteur.  Nous  n'en  avons 
pas  trouvé  d'autre. 

'"'  Il  s'agit  (le  ia  Connnission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  instituée  par  le  dé- 
cret du  1  1  septembre  1793  (p.  38 'i). 
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Un  membre  j)ropose  d'envoyer  un  mèlre  et  la  collection  des  mé- 
moires sur  les  poids  et  mesures  au  congrès  d'Amérique,  Un  autre 
membre  propose  l'envoi  du  nouveau  calendrier  tant  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'aux  puissances  étrangères  avec  lesquelles  nous  avons 
des  relations.  On  demande,  en  outre,  que  cet  envoi  se  fasse  par  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  accompagné  d'une  lettre  du  prési- 
dent. Un  autre  membre  propose  que  le  président  du  Comité  soit  au- 
torisé à  traiter  et  terminer  le  tout  par  la  voie  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  dernière  proposition  est  adoptée.  Il  est  arrêté  en 
même  temps  qu'Arbogast  rédigera  une  note  instructive  sur  les  poids 
et  mesures  ^^l 

Le  président  demande  que  le  travail  soit  distribué  d'une  manière 
régulière,  savoir  en  distinguant  les  moments  de  l'examen  des  pétitions 
et  le  grand  ordre  du  jour  :  il  propose  que  tous  les  quintidis  soient 
consacrés  aux  pétitions  et  les  commis  autorisés  à  en  prévenir  les  péti- 
tionnaires. Cette  proposition  est  arrêtée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  '^*. 

PIÈCES    ANNEXES. 


NOTES  OU  OBSERVATIONS  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 
RELATIVES  AUX  DIFFERENTS  COMITES  DE  LA  CONVENTION. 

Il  a  i)aru  au  Comité  que  plusieurs  comités  qui  ont  ne'cessairement  besoin  de 
communiquer  fréquemment,  auront,  en  se  réunissant  et  se  divisant  eux-mêmes 
par  section,  l'avantage  de  faire  un  travail  qui  sera  plus  suivi  et  plus  serré  par 
l'ensemble  de  leurs  opérations,  surtout  si  l'exactitude  et  l'assiduité  leur  donnent 
une  continuité  et  une  elBcacite  toujours  sentie. 

Si  ces  comités  réunis  se  trouvent  insuflisants,  ils  sont  invités  h  faire  parvenir  au 


(')  Arbogast  n'a  pas  rédigé  celle  «noie 
instructive n  sur  les  poids  et  mesures.  Mais 
ia  Commission  temporaire  des  poids  et  me- 
sures fit  rédiger  par  Ilaiiy  une  Instniclion 
sur  les  mesures  déduites  de  la  jp'andetir  de 
îa  terre ,  unifoi'mes  pour  toute  la  Républirpie, 
et  sur  les  calculs  relatifs  à  leur  division  dé- 
cimale, qui  parut  en  germinal  an  n. 

'^'  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 


—  Dans  la  séance  de  la  Convention  de  ce 
même  jour,  ii  brumaire,  Grégoire  avait 
donné  lecture  d'une  Instruction  sur  les  se- 
mailles d'automne,  dont  l'assemblée  décréta 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
(voir  p.  libG,  note  3).  Nous  donnons  aux 
annexes,  C  (p.  7.39),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
1 1  brumaire  an  11,  et  le  texte  de  Vlnstruc- 
tion  lue  par  Grégoire. 
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(]omil(^  (lu  snliit  piihlic  Inirs  ()l)S('rv;ili()iis,  ol  à  lui  iinli(|u<'r  roux  (In  nos  cijllfyueH 
qu'ils  cl(!uiaiuleiaient  [)oui' adjoints;  le  Coiuib;  |)n)|)0S('ra  les  aujfrin'iilalions  «m'ij 
trouvera  iK^ccssaires. 

Tous  les  coniiU's  devroul  (Hrc  cti  pleine  aclivid'  le  ciiiqiu(''nu'  jour  de  la  pn-scuUi 
(l('cade.  lisse  coiicerleronl  avec  les  inspecteurs,  pour  clKtisir  le  local  li'  plus  roni- 
niode  à  leur  rcuniion ,  ainsi  (|ue  pour  la  distribution  des  citoyens  commis  et  employcîs. 

Le  premier  jour  de  rlia(pi(>  dcjcade,  lesconiili-s  feront  imprimer  dans  le  Feuilleton 
la  notice  des  rapports  les  plus  urgents,  ou  ajournc's  d('linitivement^''  par  la  Con- 
vention. 

La  liste  de  Ions  les  comit(^s,  tels  qu'ils  sont  nouvellement  composés ,  sera  im- 
prini(?e  et  distribuc'C  sans  d(^lai. 

Le  Coniitd  de  salut  public  fera  parvenir  aux  dilV(frents  comités  tous  les  objets 
qui  ne  tiennent  pas  au  g;ouvernemenl  et  à  l'intérêt  général  de  la  Républi(juc*"'. 


Ou  lit  dans  les  pioctJs-verbaux  de  la  Coiiveulioii  : 

Séance  du  1 1  brumaire  an  ii. 

Le  Comité  d'instruction  publique  avait  (également  '''  proposé  au  Comité  de 
salut  public  une  adjonction  de  six  membres ,  et  ces  six  membres  étaient  : 


Basire , 
Daoust, 
Ferry, 

La  Convention  nationale  approuve  celte  liste  de  six  nouveaux  membres,  et  dé- 
clare en  conséquence  qu'ils  seront  adjoints  au  Comité  d'instruction  publique  '*'. 


Duliem, 
Cloots , 
Villar. 


LETTRE  DES  PROFESSEURS  DU  MUSEUM  D'HISTOIRE  NATURELLE 


(5). 


A  Paris,  le  3'  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Les  professeurs  du  Muséum  d'iiistoire  naturelle  au  citoyen  pn^sident  du  Comitf- 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président, 
Le  nouveau  calendrier  nous  oblige  de  pi'oposer  au  Comité  quelques  change- 


(''  (f Ajourné  définitivement'',  dans  le 
langajre  parlementaire  do  l'époque,  si- 
nouille  :  «pour  lequel  un  jour  de  discussion 
a  été  fixéi. 

'^'  Journal  dc.i  débals  et  des  dé<Tcls , 
n°  hoi,  correspondant  au  y"  jour  du  deu- 
xième mois. 

'"  C'esl-à-dire  comme  le  Comité  de  li- 


quidation, qui  avait  écrit  au  Cotnilé  de 
salut  public  pour  lui  demander  des  ad- 
joints, et  qui  venait  d'être  accru  de  six 
membres. 

^^'  Procès -verbal  de  la  Convention, 
f.  XXIV,  p.  a()3. 

W  Arcbives  nationales,  F'",  carton  i  i3o 
«HCie»,  u°  to3o. 
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inenls  à  faire  aux  arliclcs  G  cL  7  du  cliapilro  IIl  des  règlements  du  Muséum,  par 
rapport  au  Cabinet.  Nous  proposons  qu'il  soit  ouvert  au  jjublic  le  ()remier,  qua- 
trième et  septième  jour  de  chaque  di'cado,  Taprès-midi  depuis  quatre  heures 
jusqu'à  sept  en  <^lé,  et  depuis  trois  jusqu'à  l'entn'e  de  la  nuit  pendant  i'hiver, 
et  que  le  deuxième,  troisième,  cinquième,  sixième,  huitième  et  neuvième,  il 
soit  ouvert  aux  étudiants  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures  après 
midi. 

Nous  vous  prions,  citoyen  président,  d'avoir  la  bonté  de  nous  faire  part  de  la 
décision  du  Comité,  afin  que  nous  en  fassions  mettre  une  note  dans  le  Journal  de 
Paris. 

Salut  et  fraternité. 

Desfontaines  ,  secrétaire.  Daubenton,  directeur. 

On  lit  nu  bas  do  la  pièce  :  tt(-es  propositions  ont  été  adoptées  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  la  séance  du  11  brumaire  an  11.  —  Glytok,  président-,  Basire,  Mathieu,  se- 
crétaires. T)  .  .  • 


C 

On  lit  dans  les  procès-vcrbanx  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 1  brumaire  an  11. 

Un  membre'*'  lit  une  instruction  adressée  aux  cultivateurs,  dont  l'objet  est  d'as- 
surer les  semailles  d'automne,  et  de  présenter  des  vues  pour  préparer  celles  du 
printemps. 

La  Convention  nationale  en  ordonne  l'impression  séparément  du  Bulletin  et 
l'envoi  aux  départements  '"\ 

Voici  le  texte  de  V Instruction  mentionnée  ci-dessus  : 

INSTRUCTION  SUR  LES  SEMAILLES  D'AUTOMNE,  ADRESSÉE  AUX  CITOYENS  CULTIVATEURS, 
LITE  à  LA  SÉANCE  DU  2"  PRIMIDI  DE  BRUMAIRE,  L'AN  2°  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE 
ET   INDIVISIBLE,  ET  IMPRIMEE    PAR    ORDRE  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

A  Paris,  do  rimprimerie  nationale,  l'an  second  de  la  République  ^''. 

Celle  Instruction  fournil  aux  sociétés  populaires  une  nouvelle  occasion  de  bien  mériter  de  la 
République.  Elles  sont  invitées  à  seconder  L's   vues  que  présente  cet   ouvraf^e  par  tous  les 


'"  Le  Moniteur  du  i  a  brumaire  an  ii  nous  apprend  que  ce  membre  est  Grégoire.  — 
(^)  Procè3-verbal  de  la  (Convention,  t.  \XIV,  p.  2/17.  —  (^'  Bibliothèque  nationale.  Le' 
5. '12,  in -8". 
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moyi'im    ijui   tuiil    vu    Ivur  itatti'inr   rt   nurtmil  en    ilistnlutmil   ijiirlquf»  j:rimfi   aux  ctillini- 
triirs. 

C.iloypns, 

Les  riiiKMiiis  (le  la  pairie,  ne  poiivanl  ('{jorjroi-  la  lilxTti-  IVaiiraisc  [tar  leurs 
hiiïoiiiiellos,  VoudraieiU  l^'loiiller  par  la  tliscLle.  Vous  êles  les  rioiiiriciors  «le  l'Klal, 
el,  à  ce  litre,  vous  devez  déjouer  leurs  lramcs,par  le  concours  de  tous  les  moyens 
(|ui  sont  en  votre  pouvoir.  Tandis  (pie  la  (lonvention  nationale,  sans  cesse  occupée 
de  voln;  bonheur,  l'assure  par  réneqjie  de  ses  niesiu'cs  et  la  sagesse  de  ses  d('crets, 
secondez  s(>s  ellorls  en  travaillant  à  nous  procurer  une  récolte  de  subsistances  lià- 
tivcs,  abondantes  el  propres,  non  seulement  aux  hommes,  mais  encore  aux  ani- 
maux ([ui  sont  la  force  et  la  richesse  de  l'aj^ricnlture. 

Des  citoyens,  cultivateurs  comme  vous,  vous  ofTi'ent.  sur  cet  important  objet, 
«piehpies  réilexions  IValernelles  et  amicales  ;  (ontes  ne  sont  pas  a[)plicables  ii  chaqu»; 
sol,  à  clwupie  climat  ;  elles  leur  sont,  au  contraire,  subordonnées;  votre  intelli- 
{{■ence  saura  discerner  les  exceptions  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez. 

Dans  celte  circonslancc  pressante,  nous  vous  adressons  ce  qui  nous  a  paru  \o 
plus  utile;  d'autres  mémoires  suivront  celiii-ii.  à  mesure  (pie  nous  en  sentirons 
la  nécessité. 

RèJle.rioHs  fjPitérti/es. 

11  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  ti?i'r  encore  parti  de  rautomne.  en 
achevant  les  semailles. 

Plus  tôt  on  si^me,  meilleures  sont  les  récoltes;  les  plantes  en  sont  plus  vigou- 
reuses, et  résistent  mieux  au  l'roid  et  à  la  sécheresse. 

Presque  partout  on  stînie  trop  épais ,  on  prodigue  la  semence  qui  devrait  nous 
nourrir,  .et  l'on  n'obtient  que  des  plantes  faibles,  incapables  de  domier  des  produits 
considérables;  ces  plantes  «'liolées'''  sont  renvcrs(,'es  par  la  pluie,  par  le  vent,  et 
leui'  n'colle  est  détruite;  enfin,  les  v(^<;étaux  trop  ressern's.  étant  privés  dair  et  de 
lumière,  sont  sans  qualité.  L'économie  des  semences  peut  aller  jus(in'à  un  sixième 
sur  celles  (l'automne:  c'est  environ  le  trente-sixième  de  la  totalité  du  produit  de 
la  Républi([ue  pour  cette  saison. 

Le  clianlage  (îst  utile  [)our  tous  les  ;jrains.  mais  surtout  pour  le  iVomenl  (pii 
est  atta(pi('  par  une  maladie  dont  le  préservatif  assuré  est  la  chaux.  La  plupart  des 
cultivateurs  prétendept  chauler,  et  très  peu  font  bien  cette  opération;  la  preuve, 
c'est  qu'ils  ont  encore  de  la  carie  (ou  noir),  et  qu'il  est,  au  contraire,  bien  prouvé 
([ue  tout  le  blé  noir  est  détruit  quand  le  chanlage  est  bien  fait.  Il  halo,  d'ailleurs, 
la  pousse  ;  alors  le  grain  est  moins  longtemps  exposé  à  être  mangé  par  les  ani- 
maux, et  les  plantes  sont  plus  tîit  forlifi('es  contre  les  intempéries  des  saisons. 

Entre  les  diverses  recettes  connues  pour  le  chanlage,  nous  avons  cru  devoir 
joindre  ici  celle  dont  la  supériorité  est  mieux  justifiée  par  les  succ('s. 

*''  On  appelle  piaules  étiolées  celles  qui  s'allongent,  jaunissent  el  sont  dans  un  grand 
état  (le  faiblesse,  produit  par  la  privation  d'air  et  de  lumière.  {Note  do  Grégoire.) 
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Chaulago  considéré  comino  présoi-vatildo  la  inalailie  du  froment,  conniip  sons 
le  nom  de  carie  ou  noir  : 

Prenez  chanx i5  livres. 

Cendre  de  bois  neuf". i  oo  livres. 

Eau 100  pintes. 

Froment Go  boisseaux  '''. 

Préparation  du  cliavlage.  —  On  met  dans  le  cuvier  destiné  à  couler  la  lessive 
ordinaire  les  cendres;  et  on  verse  par-dessus  les  cent  pintes  d'eau  bouillante, 
qu'on  laisse  en  macération  pendant  trois  jours,  en  remuant  de  temps  en  temps 
avec  un  bâton  ;  on  sépare  cette  eau  au  moyen  d'un  tuyau  placé  à  la  partie  infé- 
rieure du  cuvier;  et  on  la  met  dans  un  autre  cuvier  avec  la  choux,  qu'on  remue 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  délayée. 

Application  du  chaulage.  —  On  verse  le  grain  dans  des  paniers  d'osier  d'une 
maille  serrée  ;  et  on  les  plonge  dans  cette  lessive ,  ayant  soin  de  remuer  le  grain , 
pour  qu'il  soit  également  mouillé  et  humecté  :  on  étend  ensuite  ce  grain  sur  l'aire 
d'une  chambre  ou  d'un  grenier  pour  le  faire  séclier  ;  et  on  recommence  ainsi  l'opé- 
ration. 

Observations.  —  La  chaux  éteinte  peut  servir  comme  la  chaux  vive,  et  les  eaux 
qui  ont  servi  à  lessiver  le  linge  peuvent  encore  suppléer  le  chaulage  proposé; 
l'eau  des  mares ,  l'urine  peuvent  aussi  remplacer  les  cendres. 


Toutes  les  plantes  en  général  rendent  plus  à  la  terre,  en  se  décomposant  dans 
son  sein,  qu'elles  n'en  tirent  pour  se  nourrir.  Lorsqu'un  champ  est  couvert  de 
plantes  quelles  qu'elles  soient,  hibourez-lo  immédiatement  avant  qu'elles  grainent, 
et  la  terre  se  trouvera  plus  amendée  qu'avant  la  croissance  de  ces  plantes.  Si  donc 
vous  semez  des  plantes  annuelles  pour  fourrages,  telles  que  les  vesces,  les  fèves, 
après  une  ou  deux  coupes ,  enfouissez  les  tiges  qui  restent  encore ,  avant  leur  des- 
sèchement, et  votre  terre  sera  préparée  pour  une  nouvelle  récolte  d'hiver,  surtout 
si  la  terre  avait  été  convenablement  amendée  pour  la  première. 

Un  labour  fait  à  propos,  dit-on,  vaut  un  engrais  :  cela  est  vrai;  mais  ce  qui  l'est 
également,  c'est  son  approfondissement,  quand  la  terre  est  aussi  bonne  dessous 
qu'à  la  superficie.  Il  suffit,  pour  approfondir  les  sillons,  de  repasser  avec  la  charrue 
dans  le  même  sillon  que  l'on  vient  de  tracer. 

Toutes  les  mesures  dont  il  va  être  question  sont  celles  de"  Paris;  ainsi  l'arpent 
dont  on  parle  a  cent  perches  '•-',  la  perche  dix-huit  pieds  ou  trois  toises  ;  total  neuf 

'')   Ce  qui  fait  à  peu  près  en  nouveaux  poids  et  mesures  : 

Chaux 7  gravés  i/a. 

Cendre  de  bois  neuf 5o  graves. 

Eau 1  o5  pintes. 

[-"roment 78  centicades. 

(  Note  de  Grégoire.  ) 

'■^'   I.'arpenl  de  900  loises  est  presque  le  liers  de  Tare.  (Idem.) 
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ccnls  loisos  de  sii|)('i'(ici('.  Le  s('|»li('r  osl  coiiiposr  do  douze  l)<)isseaii\ ,  posflnl  rlinnin 
viiijjl  livres  en  IVomeiit;  tolal  du  poids  du  seplier  de  rroinciit,  doux  rent  quar.iiite 
livres'"'.  La  livre,  poids  de  marc,  contient  seize  onces.  Les  époque»  des  saisons 
sont,  de  même,  calrul('<>s  pour  le  cliriinl  de  Paris. 

Observations  sur  Ifs  sriiirnces  d'aiilnmnc 

hpeautrc,  ou  blé  de  miracle.  —  Parmi  les  blés  d'automne,  ['(^peautre  doit  fixer 
l'atleiitiou  du  cidli valeur,  par  sa  l'acililê  à  croître  sur  des  terres  médiocres,  conve- 
nablement anieiidées. 

Escourgeon ,  ou  orge  d'automne.  —  Cette  plante,  précieuse  par  l'étendue  de  son 
utilil(',  doit  être  considérée  sous  deux  rajiports;  sous  le  premier,  elle  donne  une 
récolte  abondante  de  [;rain,  qui  nu"irit  avant  tous  les  autres,  <>t<[ui,  même  seul, 
fournit  un  assez  bon  pain;  sous  le  second,  elle  produit  un  fourra^je  abondant  et 
très  printanier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  peut  être  semée  depuis  septembre 
jus<[u'à  la  mi-novend)re'*';  et  le  {^rain  sera  mùr  vers  la  fin  de  juin  :  après  la  récolte 
il  sera  donc  possil)le  de  cultiver  sur  le  teri-ain  <{ui  l'a  produite  dos  navets,  des  pois, 
des  baricots,  ou  d'y  obtenir,  l'année  suivante,  du  seijjle  et  du  blé. 

Si  cette  plante  est  cultivée  comme  fourrage,  on  pourra  faire  une  première  coupe 
en  vert  à  la  fin  de  mars;  et  elle  pourra  encore  en  fournir  deux  autres,  si  l'année 
est  favorable.  Après  ces  récoltes,  on  pourra  encore  l'enfouir;  elle  rendra  [)lus  à  la 
teiTe  qu'elle  n'en  avait  tiré;  car  le  fourrage  coupé  en  vert  n'appauvrit  point  le  sol 
(voyez  ci-devant  les  Réflexions  générales)-^  et  conséquemment  on  pourra  obtenir  de 
nouveaux  produits. 

On  peut  encore  considérer  celte  plante  h  la  fois  et  comme  fourrage  et  comme 
devant  fournir  son  grain  ;  il  sufiira  alors  de  la  couper  une  seule  fois .  et  même  deux , 
lorsque  toutes  les  circonstances  sont  favorables  à  sa  croissance ,  et  de  la  laisser 
mûrir;  mais  les  coupes  retardent  sa  maturité. 

Les  terres  où  Ton  sème  ce  grain  y  seront  j)répar('es  au  moins  par  doux  labours  ; 
si  c'est  le  grain  dont  on  veut  obtenir  la  n'colte.  elles  doivent  être  amendt'os  par 
de  bons  engrais.  On  sème  sur  des  terres  neuves,  ou  des  défricliis  de  trèfles  de  deux 
ans.  Si  c'est,  au  contraire,  le  fourrage  que  l'on  veut  se  procurer,  il  suflira  de 
semer  sur  des  jacbères  en  bon  fonds. 

La  (juantilé  des  semences  varie  suivant  la  (pialilé  des  terres;  dix  boisseaux  suf- 
fisent par  arpent  sur  les  terres  médiocres,  et  douze  sur  celles  qui  son!  inlerieures. 
Il  faut  semer  plus  épais  lorsqu'on  a  pour  but  seulement  la  récolte  du  fourrage  ; 
alors,  employez  trois  ou  quatre  boisseaux  de  plus. 

On  peut  se  procurer  ce  grain  dans  le  ci-devant  Gàtinais,  près  Nemours,  Mon- 

^''   a6o  livres  (aiicioniips   niosuies)  font  beaucoup  de  personnes  ne  sont  point  encore 

un  peu  moins  de  lao  j^raves.  [Note  de  Gré-  raniiliarisées  avec  celles  du  nouveau  caleii- 

goire.)  drier  :  elles  sont  imitées  à  en  faire  li'  rap- 

<*'  Nous  nous  servons    encore   des  au-  procheraent.  (Idem.) 
ciennes  dénoniinalioiis  des  mois,  parce  que 
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largis,  Pilliiviors,  dans  le  déparleinont  do  Maine-et-Loire,  dans  les  environs  de 
Paris;  il  est  beaucoup  de  contrées  dans  les(|nclles  on  le  cidtive. 

Avoine  d'hiver.  —  Celte  plante,  (jui  brave  le  froid,  peut  être  semée  en  automne: 
alors  elle  donnera  de  beaucoup  plus  belles  récoltes  que  l'espèce  ordinaire  qui  est 
semde  au  printemps  (voyez  ci-devant  les  Jléfhxioits  générales).  On  lui  destinera  les 
terres  qui  devaient  recevoir  celle  mémo  avoine  de  printemps.  Dix  boisseaux  par 
arpent  suffisent.  On  la  cullive  du  côté  de  Sanmur,  de  la  Cbarilé-sur-Loire,  etc.  Elle 
ne  réussirait  point  sur  les  terres  qui  relicndraient  Tbumidilé  pendant  l'Iiiver. 

Avoine  blanche,  dite  de  Hongrie  ou  de  Pologne.  —  On  peut  encore  semer  celte 
espèce  en  automne,  afin  d'avoir  des  récoltes  plus  belles;  mais  elle  est  un  peu  plus 
sensible  au  grand  froid  On  la  c\illive  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  cl  de  la  Meuse. 

Orge  nue ,  on  sncrillon.  —  On  peut  essayer  cette  espèce  avant  Tliiver,  mais  seu- 
lement à  défaut  des  précédentes,  dont  le  produit  est  plus  assuré.  On  sème  buit  à 
neuf  boisseaux  par  arpent.  Elle  est  cultivée  dans  les  départements  du  Pas-de-Ca- 
Ipis,  de  l'Allier  et  plusieurs  autres.  On  la  sèmera  sur  les  mêmes  terres  que  l'es- 
courgeon; et  on  lui  donnera  les  mêmes  deslinations. 

Vesce  d'hiver.  —  Semée  en  automne,  elle  fournit  un  fourrage  abondant;  on 
emploie  six  à  buil  boisseaux  de  semence  par  arpent.  Elle  est  cultivée  à  Pontoise, 
Saint-Quentin,  etc.  On  peut  la  semer  sur  les  terres  qui  étaient  destinées  à  rester 
en  jaclière. 

Vesce  blanche.  —  Elle  peul  être  semée  en  automne,  surtout  dans  nos  déparle- 
ments méridionaux;  la  graine  réduite  en  purée  fournit  un  aliment  aussi  sain 
<ju'agréable.  C'est  sans  doute  celle  espèce  que  l'on  mêle  en  Toscane  au  froment 
pour  faire  du  pain:  on  la  mêle  dans  la  proportion  dun  tiers  contre  deux  de  fro- 
(nent.  On  peut  aussi  profiler  des  jachères  pour  semer  cet  utile  b'gnmineux. 

Pois  gris  OH  d'agneau.  —  Ils  doivent  être  semés  en  aulonuie  dans  nos  dépar- 
tements méridionaux;  six  boisseaux  de  semence  suffisent  par  arpent. 

Pois  michaux.  —  On  les  sème  en  janvier,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  être  abrités 
du  froid, et,  quand  ils  peuvent  l'être,  à  la  fin  de  novembre;  quoique  la  culture  en 
grand  de  ce  légume  ne  soit  pas  générale,  on  ne  doit  cependant  pas  négliger  de 
le  comprendre  au  nondjrc  des  vt'gélaux  (jui  peuvent  procurer  des  ressources  secon- 
daires comme  alimeut. 

Grosses  fèves,  ou  fèves  de  marais.  —  Celle  plante,  semée  en  octobre  dans  nos 

départements  méridionaux,  n'est  susceptible  de  l'être  dai>s  les  autres  qu'en  jan- 

■  vier.  La  semence  fraîche  ou  sèche  est  un  bon  aliment  pour  les  honuues;  et  toute  la 

planle  fournil  un  bon  fourrage  pour  les  animaux;  trois  ou  quatre  boisseaux  de 
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fèves  siiilisnil  par  .iipcnl  :  on  l(s  ir'|i,iii(l  -uv  un  Iidii  I.iIimiii-.  im)  Miiv.iti!  ii  iiir-siiir 
le  sillon  lr;u'(i  par  la  rliarfiic. 

lurorolli's ,  on  Jrres  de  client/.  —  La  |)lanlf'  (pii  les  produit  est  sotni'c  di-  rnriiK' 
on  janvier  :  elle  sert  piincipaleni(>nl  conuiie  l'onrrajje;  il  laiil.  semer  six  huis^euux 
par  arponl ,  pareo  que  sn  {'•raine  esl  plus  pelilc,  cl  (pTou  la  sème  à  volde. 

On  peul  (lire  en  général,  sur  toutes  les  piaules  léjpuuineuses,  eoinino  vosces, 
pois,  lèves,  (pi'elies  eIVrilent  peu  la  (erre  :  nous  devons  ajouter  (pie  ces  plantes, 
("tant  enfouies  avant  iem-dessiriiemeut.  fournissent  un  evcellent  cnjjrais;  les  {jrosses 
fèves  surtout  se  sèment  dans  ce  dessein.  On  peut  encore,  sur  les  plantes  qui  n'{iu- 
raifinl  éU^  semées  que  pour  fertiliser  la  terre  |)ar  leur  enfouissement,  faire  de  homie 
heure  et  sans  iiiconvc'iiient  une  coiqx'  pour-  donner  aux  hestiaux. 

Il  e^t  im|)ortant,  pour  ces  dillcreutes  cultiu'es,  de  prolil(>r  (l(;s  terres  dont  les  vé- 
colles  ne  se  sont  trouvées  (|ue  médiocres,  parce  que  ces  terres  ont  encore  presipic 
toute  li)  ferlilil(''  (pi'elles  avaient  au  moment  où  on  |(>s  v  avait  destin('es. 

Observations  sur  (luelijiirs  dtilrrs  plmiles. 

Les  plantes  (jui  ne  crai{jneut  |)as  la  {yel('e,  et  qui  peuvent  nourrir  les  liomiiies  ou 
les  animaux,  soit  par  leurs  racines,  soit  par  leurs  leuillajjes,  doivent  encore  faire 
partie  des  semences  d'automne.  Le  nombre  de  ces  plantes  s'accroît  en  proportion 
de  la  diminution  du  froid,  et,  par  consi!([uent,  s"au,<]^mente  en  allant  du  nord  an 
midi  de  la  lî('pul)li(pie  ;  sous  le  climat  de  Paris,  ce  nombre  est  assez  borm-. 

Païuiis.  —  d'Ile  plante  pn'cieuse  ne  craint  point  le  l'roirl;  elle  [)eul  être  semée 
en  tout  tenq)s  ;  elle  fournit  par  ses  racines  un  aliment  sain  el  très  nutritif  pour  les 
hommes  et  pour  les  animaux;  sa  fane  abondante  produit  aussi  beaucoup  do  nour- 
l'ilure  aux  bestiaux.  Elle  exige  une  bonne  terre,  labourée  profondément.  Elle  réussit 
('gaiement  bien  dans  les  terres  m('(hocres,  pourvu  qu'elles  soient  fraîches.  Semé 
sur  les  jachères,  le  panais  fournirait  encore  une  ressource  pour  la  fin  de  l'hiver, 
surtout  si  les  gelées  ne  sont  point  de  longue  dun-e.  Quatre  livres  de  sa  graine 
sufïisent  par  arpent;  si  l'on  est  sùi-  de  la  (pialité,  il  ne  faut  pas  craindre  de  semer 
clair. 

Corolle.  —  Cette  excellente  racine  craint  l(>s  grands  froids;  ainsi  il  ne  faut  l'es- 
sayer qu'i  n  petite  (piantité  dans  cette  saison  ;  elle  aime  les  terres  profondes  et 
légères;  elle  doit  être  .semée  très  clair,  peu  enterrée,  et  rouléo  ou  marcliée,  suivant 
l'c'tendue  du  terrain.  On  connaît  ses  usages  nombreux;  ils  s'étendent  jusfpi'anx 
ch'naux,  ([ui  s'en  nourrissent  très  bien. 

Persil  il  grosse  raciue.  —  On  peut  appliquer  au  persil  à  grosses  racines,  fort 
cnltiv**  en  Allemagne,  ce  qui  vient  d"('lre  dit  sur  la  caiolle.  Il  est  moins  sensible  au 
froid;  il  doit  (Mre  aussi  senu-  très  cliiir. 

(lliicorée  sniiva<rc.  —  dette  plante  ne  craint  poini  l<>  fioiil  ;  elle  fntii-nil  un  bon 
11.  47 
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fourrage,  croît  bien  dans  les  lerres  légères  mais  fraîches,  sur  nn  seul  labour.  On 
sème  dix  livres  de  graines  par  arpent.  Cette  plante  serait  une  ressource  pour  nos 
départements  méridionaux,  parce  qu'elle  supporte  bien  Tardeur  du  soleil;  elle  y 
résiste  par  la  nature  de  sos  feuilles,  dont  IVtendue  et  la  multiplicité  s'opposent 
d'adieurs  au  dessèchement  du  terrain  qu'elles  occu[)ent  presque  en  lolalité. 

Obscrvalioiis  sur  quelques  récohes, 

La  pomme  de  terre ,  ce  précieux  végétal ,  qui  se  plante  après  toutes  les  semailles, 
qui  se  récolte  après  toutes  les  moissons,  et  dont  le  rapport  est  dix  fois  plus  consi- 
rable  que  celui  du  blé,  a  souffert  beaucoup  de  la  sécheresse  l'été  dernier:  une 
grande  quantité  de  ses  tubercules,  arrêtés  dans  leur  croissance,  sont  restés  d'une 
telle  petitesse,  que  la  plupart  des  cultivateurs  négligent  de  les  récolter,  ou  les 
abandonnent,  sans  un  prolit  marqué,  à  leurs  porcs  ou  bestiaux.  Nous  devons 
rappeler  que  les  petites  pommes  de  terre  sont  excellentes  pour  semer,  et  que  cette 
économie,  légère  en  apparence,  mais  considérable  dans  sa  totalité,  nous  donnera 
la  possibilité  de  consommer  une  plus  grande  partie  de  récolte  des  grosses.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  en  outre,  qu'à  la  saison  prochaine  nous  devons  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  en  cultiver  le  plus  qu'il  nous  sera  possible.  Citoyens,  pensez 
que  la  pomme  de  terre  est  un  de  vos  moyens  de  subsistance  le  plus  indépendant 
rie  tous  les  événements. 

N'oubliez  pas,  non  plus,  qu'il  n'est  point  d'espèces  de  graines,  soit  récoltées , 
soit  encore  à  l'être,  que  vous  ne  deviez  chercher  à  vous  procurer,  afin  qu'au  prin- 
tem])S  prochain  la  terre  nous  manque  plutôt  que  la  possibilité  de  la  couvrir  de 
toutes  sortes  de  productions. 

Oh.serrntioiis  sur  les  engrais. 

Sans  engrais,  point  de  récoltes;  sans  fumier,  pas  d'engrais  dont  l'effet  soit 
prompt;  sans  bostiaux ,  point  de  fumier;  sans  prairies  artificielles,  point  de  bestiaux; 
enfin,  sans  la  suppression  des  jachères,  point  ou  trop  peu  de  prairies  artificielles; 
tout  est  lié  en  agriculture  :  son  système  doit  être  complet.  La  nôtre,  il  faut  le  dire, 
n'est  qu'une  routine  aveugle.  Voici  un  fait  de  la  plus  haute  importance  qui  le 
prouve.  En  Angleterre,  où  la  terre  ne  se  repose  jamais,  où  le  sol  est  en  général 
inférieur  à  celui  de  la  République,  trois  récoltes  de  blé  produisent  plus  que  quatre 
en  France,  où  les  jachères  nous  privent  d'une  très  grande  partie  des  autres  ré- 
coltes. Citoyens,  c'est  encore  un  des  points  sur  lesquels  il  faut  vaincre  les  Anglais  : 
que  cette  vérité  soit  le  cri  de  {;uerre  des  campagnes,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
sortis  victorieux  de  cette  lutte  nouvelle. 

La  sécheresse  de  cette  aimée  a  détruit  une  partie  de  nos  espérances,  en  dimi- 
nuant la  masse  des  fumiers.  Cette  diminution  des  fumiers  pourrait  diminuer  nos 
récoltes  à  venir,  si  nous  ne  nous  hâtions  d'en  arrêter  les  funestes  conséquences  : 
■voyons  Cv?  qu'il  nous  est  possible  de  faire  encore  dans  ce  premier  moment. 

I^s  véritables  engrais  sont  les  végétaux:  si  on  les  fait  passer  sous  les  animaux, 
c'est  surtout  pour  hâter  leur  décomposilion.  T^a  nature,  (pu  met  le  temps  \\  ses 
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opiTiitioiis,  les  cmploir  il  fi't  iisjijn' sans  cfl  iiiliTiiii'diiiiic  ;  li's  ffiiillfs,  les  lii'frs, 
les  racines  des  |)laiitcs  lui  sulliscnl  dans  los  lonHs  pour  y  fcrlilisr-r  la  Icrro;  cVst  lb 
l(^  saiichiairo  où  l'Ile  opère  en  silence  les  merveilles  de  la  v^jélalioii  ;  là  snrtr)ut 
nous  devons  rélndier  pour  d(^voiler  ses  inysl(''res. 

Iniilons-ia  autant  (pie  nos  moyens  peuvent  nous  le  permellie;  alois  nous  ver- 
rons que  les  fumiers  soni  notre  principale  ressource,  (pie  Ifur  nrcessitt;  est  plus 
impi'rieuse  cpie  jamais.  Hecapitulons  ce  (pi'il  nous  est  possible  de  faire  pour  en 
au^ymenler  la  masse. 

Les  leuilles,  les  lijjes,  les  racines  de  toutes  les  plantes,  les  g'enèts,  les  roseaux, 
les  fougères,  les  bruyères,  les  {jazons  inutiles,  port('s  sous  les  bestiaux,  dans  les 
basses-cours,  sur  les  chemins  fr('(|uenl('s,  au  milieu  des  houes,  doivent  être  des- 
tinés, dès  ce  moment,  h  se  convertir  en  fumiers.  Tel  est  Taperçu  de  nos  moyens  à 
cet  é{jard.  La  vase  des  fosst'S,  des  ('g^outs,  des  mares,  toutes  les  inunondices  enfin, 
doivent  être  aussi  très  ulilement  em|)loyées  comme  eujjrais. 

(iitoyens,  tandis  ([ue  nos  braves  frères  d'armes  terrassent  les  ennenus  sur  la 
frontière,  le  salut  public  veut  que  vons  sollicitiez,  j)ar  vos  travaux,  la  fécondité  de 
la  nature  :  nous  nr  vous  dirons  point  que  votre  intérêt  rexi[n>  :  vous  êtes  Français; 
et,  à  ce  litre,  il  nous  suffira  de  vous  rappelei'  que  la  voix  de  h  patrie  vous  Tor- 
tlonne. 
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CKAT   QUARANTE-HUITIEME   SEANCE. 

Du  1  .'5  linimairo  ;in  ii.  |  .S  novcmhrf  179.'}.  | 

Romnio  relit  les  articles  déjà  décrétés  sur  les  écoles  de  première 
instruction.  La  division  des  titres  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  la  liste  des  éligibles,  mentionnée  au 
décret,  puisse  se  {jrossir  des  candidats  qui  surviendront  après  la  pre- 
mière confection  de  cette  liste '^'.  Celte  [)roposition  est  adoptée. 

Un  membre  fixe  l'attention  du  Comité  sur  les  dépenses  que  néces- 
sitera le  plan  adoplé;  il  demande  que  deux  membres  soient  chargés 
d'en  présenter  le  calcul,  y^dopfé.  Les  deux  membres  chargés  de  ce  tra- 
vail sont  Romme  et  Petit'-'. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  décoration  proposée  pour  l'instituteur 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  question  est  ajournée  tant  pour 
les  instituteurs  cpic  pour  les  mstitutrices.  David  est  chargé  de  s'en 
occuper  spécialement''*'. 


'■'  Il  s'agit  de  la  liste  des  citoyims 
éligibles  aux  fonctions  d'instituteurs.  Cette 
liste  est  mentionnée  à  l'article  1 5  du  décret 
adoplé  le  7  brumaire  sur  le  placement  des 
premières  écoles  et  la  première  nomination 
desinsliluleurs  et  dos  inslitutrices  (p.  720). 

('^'  Romme  et  Petit  n'ont  pas  présenté 
au  Comité  de  rapport  à  ce  sujet. 

'■''  David  n'a  pas  présenté  de  rapport  à 
ce  sujet.  - —  L'ensemble  des  dispositions 
déjà  votées,  relativement  aux  écoles  pri- 
maires, fut  présenté  par  Romme  à  la  Con- 
vention le  lendemain  1  h  brumaire.  Celte 
lecture  souleva  une  discussion  dont  malheu- 
reusement aucun  compte -rendu  ne  nous 
a  été  transmis,  et  à  la  suite  de  laquelle 
l'assemblée  décida,  sur  la  proposition  de 
Coupé  de  l'Oise,  qu'il  y  avait  lieu  «de 
revoir  les  diverses  parties  du  plan  d'in- 
struclion  publique  pour  en  simplifier  l'en- 
semble», et  que  cette  revision  serait  faite 
par  une  commission  de  six  membres  dont 
les  noms  seraient  présentés  par  le  Comité 
de  salut  public. 


Le  moyen  employé  par  Coupe  pour  faire 
échec  au  plan  du  Comité  lui  avait  certai- 
nement été  suggéré  par  la  décision  que  la 
Convention  venait  de  prendre  à  l'égard  du 
code  civil.  La  veille,  i3  brumaire,  sur  la 
proj)osi(ion  de  Levasseur,  appuyée  par 
Cambon  et  Fabre  d'Eglantine,  et  combat- 
tue sans  succès  par  Philippeaux,  l'assem- 
blée avait  décrété  qu'une  commission  de  six 
membres  choisis  par  le  Comité  de  salut 
public  reviserait  et  retoucherait  le  code  civil 
présenté  par  le  Comité  de  législation.  H  dut 
paraître  naturel  qu'une  mesure  du  même 
genre  fût  prise  a  l'égard  de  l'œuvre  du  Co- 
mité d'instruction  publique. 

C'était  en  réalité  remettre  en  question 
tout  ce  qui  avait  été  volé  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Le  Comité  d'instruction  publique 
comprit  très  bien  que,  dans  rintention  de 
Coupé  et  de  ceux  ([ui  avaient  soutenu  sa 
proposition,  les  six  reviseurs  ne  devaient 
avoir  d'îiulre  mandat  que  de  détruire  son 
ouvrage.  Il  voulut  du  moins  essayer  de  lutter, 
cl  s'y  trouva  encouragé  par  l'exemple  du 
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(îrt'jjoirc  pioposc  It;  citovcii  TliK'haiill  pour  la  n'ilacliiin  de  |,i 
fcuill(Ml(!  moi  aie.  Son  admission  csl  ajounuM;  jiis(|u'aii  momoiil  où  h- 
ciloycii  riii(''l»aiill  prcsiMilcra  son  ccililical  de  (•ivism(î  ". 

lin  mombro  rappollo  un  décret  rendu  en  laveur  de  .Monlalemlx-il. 
Ce  décret  renvoie  au  Comité  d'instruction  |)ubli(jue  l'examen  des  en- 
couragements (jue  cet  odlcier  peut  mériter.  Ferry,  Daousl  et  Arhojjast 


(iomilo  (\o.  léffislalion.  Cclni-ri  avuil  rt'claiiu'', 
(lôs  le  16,  conliv  le  dérrel  lelalil  à  la  re- 
vision (lu  code  civil  par  six  coniiDissaires, 
et  il  avait  obtenu  liî  vote  d'un  second  dé- 
cret par  lecinel  la  Convention  t invitait  son 
Comité  de  léjjislation  à  réviser  aussi  lui- 
niémc  le  projet  de  code  civil  qu'il  avait  pré- 
sente, et  à  livrer  son  travail  à  rimpression 
pour  être  distribué  aux  membres  de  la  Con- 
vention, afin  qu'ils  puissent  le  comparer 
avec  celui  de  la  conunission».  Le  19  bru- 
maire, Romme  fit ,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  une  demande  analojfui', 
et  obtint  que  le  Comité  lut  cliarjjé  de  faire 
aussi  de  son  côté  la  révision  des  décrets  sur 
les  écoles  primaires ,  et  de  la  faire  imprimer  ; 
en  mémo  temps,  la  Convention  fixait  au 
1"  frimaire  la  discussion  du  décret  revisg 
qui  lui  serait  présenté  |)ar  la  couuuissiou  ou 
par  le  Comité  d'instruction  pubiiqur. 

Le  Comité  de  salut  public  se  trouvait 
donc  appelé  à  intervenir  dans  ces  deux  im- 
[)orlants  objets,  le  code  du  droit  ci\il  et  la 
léjjislalion  sur  l'instruction  pid)li(jue.  Con- 
Irairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  il 
mit  peu  d'empressement  à  afjir  :  les  noms 
des  membres  des  deux  counnissions  de  re- 
vision, qu'il  devait  présenter  dès  le  1")  bru- 
maire (aux  termes  d'un  décret  du  1/1  voté 
sur  la  proposition  île  Clauzel),  ne  furent 
présentés  par  lui  (pie  le  aô,  après  que  liu- 
vitaliou  lui  eut  été  réitérée  deux  lois,  le  19 
et  le  2i?.  Lorsqu'ilseurenl  enfin  été  nommés, 
les  six  conuuissaires  reviseurs  des  décrets 
sur  l'inslruction  publique  restèrent  complè- 
lement  inactils,  sans  prendre  aucune  part 
à  la  revision,  qui  fut  accomplie  uniquement 
par  les  membres  du  Comité  d'instruclion 
publique  (revision  du  décret  sur  les  pre- 
mières écoles,  faite  du  31  au  37  brumaire. 


et  conire-projet  |)réseulé  au  Comité  par 
l5ou(|uier  le  1 1  frimaire),  l-es  commissaires 
reviseurs  du  code  civil,  de  lecu-  <-ôlé,  ne 
j)résentèreut  jamais  aucun  rapport. 

Dans  celte  même  séance  du  19  bru- 
maire, où  la  Convention  accorda  au  Comité 
d'insiruclion  publique  la  faculté  de  faire 
lui-même  la  révision  des  décrets,  concur- 
remment avec  la  commission  (jue  devait 
nommer  le  Comité  de  salul  public,  un  autre 
déciet  cliarjjea  le  (>oniité  d'insîrudion  pu- 
blique de  recueillir  toutes  les  déclarations 
adressées  à  la  (convention  par  des  prêtres 
pour  renoncer  au  caractère  sacerdotal.  Les 
deux  décrets  furent  votés  ensemble(avec  uu 
troisième  décret  relatif  à  la  revision  du  code 
civil),  à  la  suite  d'une  discussion  provoquée 
par  la  lettre  d'un  curé  de  la  Haute-Ga- 
ronne, qui  déclarait  renoncer  à  diie  la 
messe. 

Aous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  7  '1 3 ),  des 
extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de 
la  Convention  des  1 '1  et  19  brumaire  an  11, 
et  un  extrait  du  Moniteur  relatif  à  la  séance 
du  i/i. 

'''  Dieudonné  Tbiébaull,  né  à  la  l\oclio 
(Lorraine)  en  1783,  jésuite,  professa 
d'abord  dans  les  collè{Tes  de  son  ordre; 
puis,  ayant  quitté  l'habit  religieux,  il  de- 
vint ,  sur  la  recommandation  de  d'.Vlemberl, 
professeur  de  |jraumiaire  à  l'Académie 
militaire  de  Berlin  (17G3).  Henlré  en 
Franco  en  178'!,  il  occupa  jusqu'à  la 
Révolution  un  emploi  dans  l'administra- 
tion do  la  librairie.  Eu  juillet  1793,  il 
s'était  associé  avec  Borielly  pour  la  publi- 
cation du  Journal  de  Vinstritrlion  itublique; 
mais  il  ne  collabora  (pi'aux  trois  premiers 
tomes.  Eu  l'an  iv,  Tliiébault  devint  clief 
du  secrétariat  du  Directoire  exécutif.  Sous 
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sont  chargés  de  cet  examen,  et  sont  autorisés  à  s'adjoindre  un  certain 
nombre  de  membres  pris  dans  la  Commission  des  arts'''. 

Un  membre  invite  le  (îomilé  à  faire  choix  d'un  dessin  pour  former 
le  sceau  de  l'Etat.  L'objet  est  renvoyé  à  David '^'. 

Le  président  expose  qu'un  membre  ayant  proposé  à  la  Convention 
la  rédaction  d'un  journal  léf^al,  contenant  tous  les  décrets  par  ordre 
de  dates  auquel  chaque  municipalité  sera  tenue  de  souscrire'^'.  Mathieu 
est  nommé  rapporteur '''. 

Le  citoyen  Oudry  demande  à  être  payé  de  vingt-un  jours  de  travail 
qu'il  a  faits  pour  le  citoyen  Garri'^',  sans  préjudice  du  travail  personnel 
auquel  il  est  tenu.  Cet  objet  est  renvoyé  à  la  section  de  la  biblio- 
graphie'^'. 

Un  professeur  du  collège  de  Saumur  consulte  le  Comité  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  obligé  de  rester  à  son  poste  d'instituteur,  ou 
de  prendre  celui  des  défenseurs  de  la  patrie  '^'.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui  n'exceptent  personne  de  la  réqui- 
sition. 

On  propose  de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 


ie Consulat,  ii  fut  directeur  de  l'école 
centrale  de  la  rue  Saint-Antoine,  puis 
proviseur  du  lycée  de  Versailles.  11  mourut 
dans  celte  ville  on  1807.  C'est  le  père  du 
(jénérnl  baron  Tliiébault.  —  Il  n'obtint  pas 
la  place  pour  laquelle  Grégoire  l'avait  pro- 
posé; un  autre  candidat,  Th.  Rousseau ,  sera 
présenté  le  19  brumaire  (voir  p.  788). 

<"  Le  décret  relatif  à  IMonlalembcrI, 
du  97  septembre  1793,  a  été  donné 
p.  016. 

'*)  La  proposition  faite  à  quelques  jours 
de  là,  le  17  brumaire,  par  David  à  la 
Convention,  d'ériger  sur  la  place  du  Pont- 
Neuf  une  statue  colossale  représentant  le 
peuple  français  (voir  p.  773),  fournit  la  so- 
lution cherchée.  En  efTcl,  le  28  brumaire, 
sur  la  proposition  de  Rommc,  la  Conven- 
tion devait  décréter  que  l'image  de  cette 
statue  deviendrait  le  sceau  de  l'État  (voir 
pp.  810-81 1). 

'^'  Nous  reproduisons  textuellement 
cette  phrase  incorrecte,  qui  se  trouve  dans 
les    mêmes    termes    à    la    minute    et    an 


registre.  La  proposition  en  question  avait 
été  faite  à  la  Convention  le  7  brumaire 
par  Thibault,  et  avait  été  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  7'i5),  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  11. 

'*'  Mathieu  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  celte  question.  Le  décret  du  i  U  fri- 
maire an  II,  surl'établissement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  provisoire,  rendu  sur 
le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  réa- 
lisa l'idée  émise  par  Thibault,  en  créant  le 
nulh'liii  (les  lois. 

'*'  Il  s'agit  de  l'un  des  deux  Garri,  pré- 
cédemment employés  dans  les  bureaux  du 
Comité,  dont  il  a  été  question  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  îîg'jour  du  premier 
mois  (p.  6^9). 

f'I  Pour  la  conclusion  de  cette  affaire, 
voir  la  séance  du  27  brumaire  (p.  833). 

f"  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
ce  professeur  du  collège  de  Saumur. 
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j)iors  aii|flai.s  de  liavoisicr.  Foiiicroy,  Daoïisl  <'t  (iinlon  sont  cIi.ii'jM's 
de  rcxamon". 

La  séance  est  levée  à  dix  liciircs'-'. 


PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  (hiiis  les  [)iocès-verluui\  di;  la  (loiivtMilion  : 

S('aiice  (lu  lA  bcumaiie  an  ii. 

Un  nienibir  ^^',  au  nom  du  Cotnild  d'instruction  j>uljli(jue,  doiuu;  lecture  des 
décrets  rendus  sur  les  écoles  primaires.  Après  une  discussion  sur  l'ensemble  des 
articles  (|ui  composent  celle  loi,  et  sur  l'avanlafi^e  d'en  l'aire  imc  revision  jrénérale, 
la  Coinentioii  rend  les  deux  (h'crets  suivants  : 

ffSur  la  proposition  d'un  mend)re^'\  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
Comité  de  salut  pultlic  présentera  six  membres  de  la  Convention  nationale  ipii 
formeront  une  commission  pour  revoir  les  diverses  parties  du  plan  d'instruction 
pnblitpie,  telles  (pi'elles  ont  été  décn-t(!es;  d'en  simplifier  l'ensemble  '^\  et  d'en  l'aire 
un  rapport  sous  buit  jours  ;i  la  Convention,  n 

ffUn  membre^"'  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  présenter, 
dans  la  séance  de  demain,  les  listes  des  membres  qui  doivent  composer  les  com- 
missions pour  la  revision  du  code  civil*''  et  de  l'instruction  publicpie  décrétée  par 
la  Convention. 

ff  Cette  proposition  est  adoptée  '*'.^ 


"'  Il  a  (h'jà  été  (|uostion  de  ces  papiers 
an<jiais  dans  la  séance  du  28  septcnil)ce; 
Roinnio  et  Foiircroy  avaient  été  ciiargés  do 
les  examiner  (voir  p.  01 1).  11  sera  de  nou- 
veau qnestion  de  Lavoisier  dans  la  séance 
du  [)  frimaire  an  n. 

(''  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la 
minute.  Pas  de  sifjnatures,  ni  à  la  minute 
ni  au  rejfislre. 

<*'  C'est  Homme  (Moniteur). 

(•)  C'est  Coupé  de  l'Oise  (Ibid.). 

'')  ISous  reproduisons  mol  à  mot  celto 
phrase  incorrecte. 

l«)  C'est  Clanzel  (Moniteur). 

*''  Dans  la  séance  de  la  veille ,  1 3  bru- 
maire, la  ('onvenlion  avait  rendu  le  décret 
suivant,  relatif  à  une  revision  du  code 
civil  :  (rUn  membre  propose,  et  la  Conven- 


tion décrète  qu'une  conniiissioii  Ibrmce  de 
six  membres  choisis  par  le  Comité  de  salut 
public  revisera  et  retouchera  le  code  civil 
présente  par  le  Comité  de  lé{jisiation.  et 
que  celte  commission  soumettra,  le  plus 
tôt  possible,  son  travail  à  la  Conventiouî'. 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  WIV, 
p.  a88.) 

<*'  Nous  avons  cru  devoir,  dans  cet  ex- 
trait, intervertir  l'ordre  du  second  et  du 
troisième  alinéas.  Dans  l'orij^inal ,  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Clauzel  est 
placé  avant  le  décret  proposé  par  Coupé. 
Il  y  a  là  tnie  transposition  due  à  (me  inad- 
vertance évidente.  .\ous  avons  rétabli  l'ordre 
des  décrets  tel  qu'il  résulte  de  leur  contenu 
même,  et  tel  qu'on  le  trouve  d'ailleurs  dans 
le  compte-rendu  du  Moniteur. 


llxli      PaOCKS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Lu  membre  ouvre  la  discussion  sur  le  décrel  nnidu  dans  la  séance  dliier  relalive- 
menl  à  la  revision  du  code  civil  par  une  connnis^ioii  de  six  mombr.'S  jjrcsenlés 
par  le  Comité  de  salut  public'*'.  Après'  une  courte  discussion,  la  Convention 
nationale  maintient  son  décret  d'bier,  et,  sur  la  proposilion  d'un  mcnd)rc,  elle 
adopte  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convenlion  nationale  invile  son  Comité  de  léjjislalion  à  reviser  aussi  lui- 
môme  le  projet  de  code  civil  qu'il  a  présenté,  et  à  livrer  son  travail  à  limpression 
pour  être  distribué  aux  membres  de  la  Convention ,  afin  qu'ils  puissent  le  comparer 
avec  celui  de  la  commission  '^'.n 

On  lit  dans  le  Moniteur,  au  suji't  du  dôbal  ci-dessus  : 

Convention  nationale ,  séance  du  i  h  brumaire. 

Homme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pub]i([ue,  relit  le  travail  sur  Torganisa- 
tion  des  écoles  |)rimaires. 

Coupé,  de  l'Oise.  Je  demande  qu'il  soit  noinmé  une  commission  particulière 
pour  reviser  cette  loi.  —  Décrété. 

Clauzel.  Je  demande  que  celte  commission  (;t  celle  qui  doit  revoir  le  code  civil 
soient  nommées  demain  par  le  Comité  de  salut  public.  —  Décrété  ''^'. 

On  Ht  dans  les  procès-verbaux  do  la  (]onvcntion  : 

Séance  du  kj  brumaire  an  u. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Paul  Rolland,  ci-devant  curé  de  Binos-de-Lucbon, 
district  de  Saint-Gaudens,  qui  renonce  à  son  métier  de  prêtre  et  de  curé. 

Cette  lettre,  (jui  contient  l'expression  d'une  croyance  pure  et  naturelle,  sera 
insérée  par  extrait  dans  le  Bulletin. 

A  l'occasion  de  cette  lettre,  il  s'élève  une  discussion  sur  l'utilité  de  renvoyer  les 
lettres  relatives  aux  abjurations  des  prêtres  au  Comité  d'instruction  publique, 
pour  en  recueillir  les  principaux  traits,  et  sur  la  nécessité  de  s'occuper  sur  le 
champ  de  l'organisation  de  l'instruction. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  Convention  rend  les  trois  décrets 
suivanis: 

crLa  Convenlion  nationale,  sur  ia  motion  d'un  de  ses  membres'"',  décrète  que 
toutes  les  lettres,  adresses,  pétitions  ou  déclarations  envoyées  à  la  Convention 

(')  On  devine  (jue  le  membre  qui  vient  les  commissaires  que  présentera  le  Comité 

ici  présenter  des  observations  sur  le  décret  de  salul  public  et  par  le  Coniilc  de  lé{jisia- 

confiant  la  revision  du  code   civil  à  une  lion  lui-même.  Le  Monileur  ne  mentionne 

commission   présentée   par   ie    Comité  de  pas  col  iinidenl. 

salut  public,  doit  être  l'organe  du  Comité  '^)  Procès- verbal    de    la     (Convention, 

de  législation,  mécontent  de  s'être  vu  en-  l.  XXIV,  pages  3iG,  3 18. 
lever,  par  ce  décret,  la  faculté  de  reviser  '■*'  Monileur   du    16    brumaire    an    11, 

lui-même    .son    œuvre.    Pour    lui    donner  p.  187. 

satisfaction,  la  Convention  va  décider  que  (''  Ce  premier  décrot  fui  rendu  sm-  la 

lu  révision  sera  faite   concurremment  par  proposilion  de  l{omme  (Umii^cfn-). 
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|i  iiii'  i'('iiiiii(-i'i'  il  Idiil  ciUMcIrrc  >;M'iT(|(iliil  il  ,'i  loiilc  lonrlioii  inn  urxiiT.iil  v  l'-li'i' 
ii'liilivc,  st-miil  <lr|)()S(rs  en  ()ri|;iii;il  an  (itniiilt'  (riiisli-iiciidii  |iiil)li<iiii>,  iini  csl 
dwiijM'  (TavisiM-  aux  incsuros  ii  piiMidic  poiii-  les  iinn'.  servir  soit  ii  l'Iii^loin-  d»'  la 
U(>V()iiilioi),  soil  à  riiislriiclinii  |)iililii|ii('.  ^ 

fSur  la  proposilioi)  (|ui  lui  csl  l'aile  par  riiii  di-  ses  iiiciulnvs,  la  (loiivftilioii  nn- 
lionalo  décrète  ([lie  le  Coniilé  de  salut  public  lui  présentera,  dans  le  plus  rmni 
délai,  une  liste  do  six  membres  pour  composer  la  (•((uiiuission  (pii  doit  revisi'i'  le 
décrcît  sur  rorjjanisaliuu  des  premières  (-rôles. 

ffLe  Comité  (riiistrucliou  publicpie  est  cliarjjfi  de  faire  aussi  de  son  côlé  la  re- 
vision du  même  décret,  et  de  le  faire  imprimer  pour  être  distribué  aux  membres 
de  la  Coiiveiilioii. 

ffKIte  lixe  au  pr.iiiier  de  frimaire  la  disctissioti  du  di-ercl  i-evisé  (pii  lui  sera 
|)résenlé  par  la  conunission  ou  par  le  (iomiti-  diuslruclioii  publi<pie''  .-^ 

ftSur  la  proposition  d'un  meiidire,  et  en  conformil('  d'un  prixiMcnl  di'civt, 

frLa  Convenlion  nationale  di'crèle  (jue  le  Comité  d  ■  salut  public  [>r('sinlera  dans 
la  séance  de  demiiin  la  liste  des  six  membres  ((ui  doivent  composer  la  commission 
pour  reviser  le  ode  civil^"'.fl 


Ou  lit  dans  i 's  proct'ïs-veriijiux  ili'  la  Convcrilioii  : 

Séance  du  7  brumaire  an  n. 

Un  mend)re  ''  demande  qu'il  soil  fail  un  journal  l('j;ai  (pii  cDulieime  le  lexle, 
par  ordre  de  date,  de  cbaipie  décret,  1 1  au([uel  clia([ue  municijiaiilé  sera  lenu:' 
de  souscrire. 

La  Convention  renvoie  cette  pro|)osilion  au  Comité  d'instruction  puMiquc.  ipii 
sera  charjjM-  de  présenter  le  mode  d'exécution  '  . 


^"  Ce  second  décret  e<t  une  nouvelle 
rédaclion  du  décret  du  i '1  brumaire,  rclalll 
à  la  préseiitalion  par  le  Comité  di'  saint 
public  d'une  commission  de  six  membres 
chargée  de  réviser  les  décrets  rendus  sur 
les  écoles  primaires.  Cello  nouvelle  rédac- 
lion contient  une  disposition  additionnelle, 
qui  re|)roduit,  au  bénéfice  du  Comité  d'in- 
slruction  pu!ili(]ue,  les  termes  d'un  aulre 
décret  rendu  éjjalemonl  le  1  '1  brumaire  el 
par  lequel  le  Comilé  de  lejfislation  avait 
obtenu  le  droit  de  faire  de  son  côlé  une 
revision  du  codo  civil;  le  même  droit  est 
maintenant  reconnu  au  Coniilé  d'inslruc- 
lion  publique  en  ce  (jui  concerne  les  dé- 
crets sur  les  écoles  primaires.  C'est  Ronune 


éj[alement  [Journal des  dchati  et  dex  décrels , 
II'  '117,  p.  ■^^tC))  qui  a  fail  rendre  ci  scconrl 
décret,  dont  le  Moniteur  ne  parle  pas. 

Quant  au  troisième  décrel,  (pii  enjoint 
au  Comilé  de  salut  public  de  présenter 
dans  la  séance  du  lendemain  les  noms  des 
six  membres  de  la  Comniission  de  revision 
du  code  civil  (décrel  ([ui  ne  lui  pas  obéi), 
nous  ne  savons  pas  par  qui  il  lut  pro- 
posé. 

U)  Procès- verbal  de  la  (ionvenlion, 
l.  \\V,  p.  to3. 

'■"  (.'était  Tbibaull,  évècpie  du  Canlal 
[Moiiileur). 

''  Procès -\erl>^!  de  la  CoiiMiiliou, 
I.  WIV.  p.  170. 


7i6       Pf\OCKS-VERBAU\  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUt: 


CENT   QUARANTE-NEUVIEME   SEANCE. 

Du  i5  brumaire  an  ii  de  la  République.  [5  novombrc  1793.] 

Un  membre  fait  une  demande  en  faveur  du  citoyen  Adanson  '•'.  11 
propose  qu'il  soit  honorablement  invité  par  la  Convention  à  publier 
ses  ouvrages  d'histoire  naturelle.  Le  Comité  arrête  qu'il  ne  peut  s'oc- 
cuper de  cet  objet,  qu'il  ne  lui  soit  renvoyé  par  la  Convention '-'. 

Le  citoyen  Berthoud  demande,  par  l'organe  d'un  des  membres  du 
Comité,  l'exemption  de  la  réquisition  pour  la  levée  militaire  en  faveur 
d'un  jeune  homme  emplové  à  la  confection  des  montres  marines;  le 
rapporteur  est  chargé  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  la  nomination 
des  bourses,  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  rapporteur;  c'est  Petit '^l 

La  pétition  des  huissiers  de  la  ci-devant  Université  de  Paris  est 
renvoyée  à  Lindet'*'. 

Une  pétition  du  commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Craponne  est  renvoyée  au  citoyen  Guyton^^'. 

Une  pétition  de  la  commune  de  Brivc  est  renvoyée  à  Lindct  ''''. 

Une  pétition  de  la  commune  de  Béziers,  sur  les  formes  républi- 
caines du  tutoiement,  est  remise  à  Grégoire*^'. 

Gaspar  Trevisani  envoie  un  mémoire  sur  l'éducation  des  filles. 
Remis  à  Grégoire  ^^'. 

Desarnod  envoie  un  mémoire  sur  des  cheminées  nouvelles.  Romme 
rapporteur '°*. 


(')  Michel  Adanson,  naturaliste,  né  en 
1797  à  Aix  en  Provence,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences,  mort  en  1806. 

(^*  Il  sera  de  nouveau  question  d'Adan- 
son  dans  la  séance  du  31  brumaire  (p.  yO^)- 

'■*>  Une  lettre  du  ministre  de  fintériour 
à  la  Convention ,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  date  exacte,  et  relative  aux  bourses 
vacantes  dans  les  collèges,  avait  été  enre- 
{jislrée  au  Comité  sous  ic  n°  710.  La  pièce 
manque. 

■*'  Xous  n'avons  pas  trouvé  cette  péti- 
tion. 

'■'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pétition. 


*'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  péti- 
tion. 

(")  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  péti- 
tion. 

(')  Cet  alinéa  n'existe  que  sur  la  mi- 
nute. Le  mémoire  de  la  citoyenne  Gaspar 
Trevisani  se  trouve  aux  Archives  nationales 
avec  d'autres  pièces  dont  nous  donnons 
l'analyse  aux  annexes  de  celte  séance,  A. 
(p.  760). 

("'  Sur  Desarnoil,  voir  la  note  3  de  la 
page  .3()i.  Son  mémoire  était  sans  doute  la 
jirocbure  publiée  en  1 788 ,  dont  nous  avons 
reproduit  le  titre  dans  celte  note. 
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Tricai'd,  hihncaiil  (!)■  Iitin'.s.  (IimiiiiikIc;  à  l'-lai)!!!'  iiiic  iiianiiliM  lui  •• 
(lonl  il  sci-ail  le  (lircrlciir.  l\envo\(!  au  doiiiiU';  df  saliil  |ml)lic  ". 

lln<'  (l(''|)ii(ali(»ii  (le  la  SocK'h'  des  Jarohins  se  nn'vscrilf  au  C.omit/r 
ol  appuie  la  i'(Mlaina(ion  du  citoyen  Slcpliauopoli,  (pii  (hunande  (pi'il 
soit  fait  un  nouveau  rapport  à  la  Convention  sur  sa  découverte  do  la 
coralline  de  Corse.  Le  jji'litionnaire  expose  lui-iu(*mc  sa  demande  et 
dit  (jue  la  soinni(?  de  di\  mille  livres  qu'il  a  renie  n'est  pas  mémo  suffi- 
sante pour  payer  ses  dettes.  Fourcro\  est  rapporteur''^'. 

Le  citoyen  Jeaurat  envoie  une  pétition.  Ajourné  jusqu'au  rapport 
{général  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  gens  de  lettres  *■". 

Un  citoyen  envoie  une  chanson  pour  mettre  à  la  tèle  du  calendrier. 
Renvoyé  au  cilo\en  Uomme. 

Des  citoyens  des  communes  des  environs  de  Paris  demandent  que 
le  Port  à  l'Anglais  s'appelle  le  Port  de  Marat.  Ils  demandent  le  rapport 
des  décrets  rendus  sur  l'i'ducation  et  proposent  que  l'on  v  substitue 
le  plan  de  Lepeletier.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet '^'.  On  propose 
des  formules  générales  de  dt'nominations  convenables  à  toutes  les 
communes.  Arbogast  est  rapporteur'^'. 


'"  La  pélilinii  de  Tricard,  ffinvpntenr 
d'unn  macliine  à  fabriquor  des  limes  supé- 
rieures à  celles  d'Angleleire  et  d'Alle- 
magne'?, avait  été  enre^çistrée  au  (lomilé 
sous  le  n"  loi/i.  La  pièce  n'est  pas  en 
place  aux  Archives. 

'^'  Le  (loniité  avait  passé  à  l'ordi-e  du 
jour  sur  la  réclamation  de  Stepliauo|i()li 
dons  SCS  séances  des  17'  ol  ai*"  jours  du 
premier  mois  (pajjes  599  et  607).  Cette 
fois,  grâce  à  rintervontiou  des  déléjçués  des 
Jacobins,  il  se  décide  à  nommer  un  rappor- 
teur. Fourcroy  présentera  son  rapport  dans 
la  séance  du  qi  nivôse  an  11.  La  somme 
de  dix  mille  livres  dont  il  est  ici  ipiestion 
est  évidemment  celle  ([ui  avait  été  accordée 
à  Stoplinnopoli  l'année  piécédente  coiimie 
inventeur  (h)  l'emploi  de  lécoice  de  cliène 
pour  remplacer  la  noix  de  Galle  en  teinture. 
Quant  à  la  récompense  de  huit  mille  livres 
pour  l'introduction  en  France  de  la  mousse 
de  Coi-se.  récompense  conCrmce  par  un 
décret  de  la  Convention  du  3  août,  Stc- 
phanopoli  n'en  avait  pas  encore  louclié  le 
nioiilaulji's  bureaux  refusant  delà  lui  paver. 


('*  La  pétition  de  l'astronome  Jeaurat , 
ancien  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
avait  été  enre{jistr*»e  au  Comité  sous  le 
n°  101 1;  mais  la  chemise  qui  contenait  la 
pièce  est  vide.  Sur  cette  chemise  on  lit 
l'analyse  suivante  du  contenu  de  la  péti- 
tion :  wLe  citoyen  Jeaurat  adresse  au  Co- 
mité une  indication  des  travaux  scienti- 
fiques qu'il  a  publies  à  Paris  pendant 
quarante-trois  ans".  Kt  en  marjje  :  -  Ajourné 
jusqu'au  rapport  général.  Rcnvoyéà  Ferry.'» 
Jeaurat  fut  porté  pour  une  somme  de  trois 
mille  livres  sur  la  liste  des  savants  et  gens 
de  lettres  récompensés  par  le  décret  du  t  h 
nivôse  an  111. 

Il  sera  de  nou\eau  question  de  Jeaurat 
dans  la  séance  du  Comité  du  -y'.^  brumaire 
(p.  8,  M. 

*'  C'est  à-dire,  comme  \<^  montre  la 
phrase  qui  suit,  sur  le  changement  de  nom 
proposé. 

'*'  Dans  la  séance  suivante  du  Comité, 
celte  question  sera  l'objet  d'un  débat  au- 
quel prendra  part  un  délégué  du  Comité 
de  division  (voir  p.  771). 
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Des  pétitions  sur  le  caleiidrier  sont  renvoyées  au  citoyiMi  Uoinmc. 

Des  professeurs  de  Reims,  canonniers  à  Mézières,  demandent  Ja 
conservation  de  leurs  emplois'^'. 

Un  citoyen,  frappé  par  le  décret  (jui  supprime  sur  tous  les  ouvrages 
d'art  les  signes  de  féodalité'"^',  demande  une  indemnité.  Romme  rap- 
porteur'^'. 

Une  pétition  du  Lycée  des  arts.  Fourcroy  est  rapporteur'''. 

L'arrêté  de  Fouclié  de  Nantes.  Ajourné  conformément  à  la  décision 
d'une  des  précédentes  séances'^'. 


(')  Nous  n'avons  pas  trouve  celte  pétition. 

(^'  11  s'ajjil  (lu  décret  du  1 8"  jour  du  pre- 
mier mois,  qui  avait  reçu  parfois  une  ex- 
tension abusive,  et  que  le  décret  du  3'' jour 
du  second  mois  avait  expliqué  et  limité 
(voir  pages  G.j3  et  CGo). 

'''  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  |)étition 
de  ce  citoyen. 

'"^  Nous  n'avons  pas  trouvé  do  pétition 
du  Lycée  des  arts  présentée  en  brumaire. 
11  s'agit  peut-être  de  celle  qui  porte  la  date 
du  95  mai  1793,  et  que  nous  avons  men- 
tionnée dans  notre  tome  i",  p.  ^70. 11  sera 
de  nouveau  question  du  Lycée  des  arts 
dans  la  séance  du  .5  fiimaire  an  11. . 

^^'  Voir  la  séance  du  Comité  du  2.5''  jour 
du  premier  mois  (p.  6^7).  L'arrêté  de  1^'ou- 
clié,  déjà  envoyé direclementau  Comité  d'in- 
str-uclion  publique  par  son  auteur,  lui  avait 
été  envoyé  de  nouveau,  le  2"  jour  du  second 
mois,  par  le  bureau  de  la  Convention.  En 
ellet,  parmi  les  divers  exemplaires  de  cet 
arrêté  qui  existent  dans  les  carions  du  Co- 
mité, on  en  trouve  un  qui  porte  en  marge 
cette  note  manusciite  :  trRenvoyé  au  Co- 
mité d'instruction  publique  le  2"  jour  du 
second  mois,  l'an  2°  de  la  République 
française.  Voulland.»  (Cet  exemplaire  est 
placé  dans  la  chemise  portant  le  11°  1092, 
Archives  nationales,  F",  carton  1061.) 
Fouché  avait  écrit  à  la  Convention,  lo 
22' jour  du  premier  mois,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'esjjril  philosophicpie  (|ui  ani- 
mait le  peuple  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre, 
une  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  du 
27°  jour,  et  qui  fut  publiés  dans  le  Bulletin 
de  l'assemblée;  en  outre,  le  29'  jour,  les 


membres  du  Comité  de  surveillance  de 
Nevers,  admis  à  la  barre,  firent  une  of- 
frande d'argenterie  provenatit  de  la  dé- 
pouille (les  églises  et  de  dons  patriotiques; 
enfin,  le  1"'  du  second  mois,  des  commis- 
saires de  l'Allier  vinrent  annoncer  à  la  Con- 
vention la  régénération  de  leur  départe- 
ment. C'est  sans  doute  une  de  ces  trois 
circonstances  qui  donna  l'occasion  au  bu- 
reau de  l'assemblée  d'envoyer  au  Comité 
d'instruction  publique  un  exemplaire  de 
l'arrêté  de  Fouché. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  natio- 
nales, F",  carton  lotti,  n°  1092,  une 
adresse  envoyée  à  la  Convention,  en  date 
du  /i"  jour  du  second  mois,  par  un  certain 
Durand  ,  de  Cerilly  (Allier).  Celte  pièce  est 
relative  à  l'arrêté  de  Fouché;  elle  fat  ren- 
voyée lo  18  brumaire  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  celui  des  pétitions;  mais 
il  n'en  est  pas  parlé  dans  les  procès-ver- 
baux. Nous  la  reproduisons  aux  annexes ,  B 
(p.  75.). 

Dans  les  trois  dernières  décades ,  la  ques- 
tion de  la  suppression  du  culte  callioli(pie 
comme  culte  public  salarié  par  la  nation  avait 
l'ait  bien  du  chemin.  L'exemple  donné  par 
André  Dinnonl  dans  la  Somme  (lettres  lues 
à  la  Convention  les  9  et  1  4  septembre  et  le 
5  octobre),  par  Fouché  dans  la  Nièvre  et 
l'Allier,  par  Hiihl  dans  la  Marne,  par  Le- 
quinio  et  Laignelot  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, par  Laplancbe  dans  le  Loiret  ei  le 
Cher,  par  Couturier  en  Seine-et-Ois(>,  trou- 
vait de  nombreux  imitateurs.  Un  peu  j)artout 
on  s'était  mis  à  enlever  des  églises,  pour 
les  oll'rir  à  la  pairie,  les  vases  sacnis,  les 
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?A0 


\„\  SoCH'li'   |)i)|)|||;i||r   (le   \  citllin  (Iniiiliul."  (|ll"il  soil   r\(>\r  un   iiiMlill- 

rnciit  s(ir  la  |)l<'i('('  |)iil)li(|ii(>  en  riiotiiiciii'  des  cilovcris  (|<-  la  l'oiiiiiiiiiir 
inoiis  pour  la  [)atri('.  jîniivoy»'!  à   la  s(!cli()n  dr;  la   Kciiilh;  dt!  morale 

Le  prrsidiMil  lit  iiiie  Icllrc  de  la  (Commission  des  poids  cl  mesures, 
(jiii  (lemaii(l(^  à  eln*  aiitoi'isi'e  à  n'-diiirc  les  lahics  des  sinus  à  la  division 
d/'cimalc.  \a'.  pi'i'sidcnl  est  ciiariji'  de  i(''|)on(iic  (iiic  la  (commission 
(les  poids  et  mesures  est  cliar^jéi^  pai"  la  nature  de  son  (ravail  de  faire 
la  réduction  dont  il  est  (piestion ''*. 

Le  ministre  de  l'inférieur  envoie  à  la  (lonvention  ^h'^l\  m('dai]|(^s. 
frappées  lors  de  la  fondation  de  la  j>remière  écluse  du  canal  conmien<é 
dans  le  d('par((;menl  de  la  Nièvre,  l^envo^f'  à  Mathieu '^*. 


saillis  (l'or  et  irarj^oiil;  In  (ioiivoiitioii  recc- 
vail  dos  (It-parloiiifiils  ilos  icUn's  aniioncaiif 
(|iio  los  prôtros  sp  iiiariaicMit ,  ({u'ils  rciioii- 
çaioiit  à  leiiis  l'ourlions;  à  Paris  nièiiio, 
Chaumell(!  avait  fait  preiulro  à  la  muniri- 
palilé,  (lès  le  9 3°  jour  du  premior  mois, 
un  ari'èk'  interdisant  roxorcico  des  culles 
en  dehors  des  éjTlises;  le  :>.'  jour  du  second 
mois,  un  autre  arrêté  ordonnait  à  la  fois  la 
destruction  des  statues  des  rois  placées  au 
portail  de  l'église  Notn^-Dame,  et  l'enlève- 
ment tie  toutes  les  elllg ies  1  elijf  ieuses  existant 
eu  dilVérents  lieux  de  la  ville:  le  G,  le  clul) 
des  Jacobins  avait  applaudi  Thuriot  disant 
quetouteslesrelijjionsctaieni  d.'  convention; 
le  10  brumaire,  la  commune  de  Mis,  la  pre- 
mière en  France,  déclarait  à  la  Convention, 
par  ses  délégués,  qu'elle  ne  voulait  plus  de 
curé;  le  1  A  brumaire,  la  municipalité  pari- 
sienne, pour  assuier  des  ressources  à  la 
Commission  de  liienlaisaiice  qui  était  venue 
lui  en  demander,  avait  décidé  (jue  lous  les 
olijels  d'or  et  d'argent  cpii  se  Irouvaieut  dans 
les  établissements  publics,  maisons  de  culte 
et  autres,  seraient  portés  à  la  Monnaie.  Enfui 
ce  jour-là  même,  i3  brumaire,  la  Conven- 
tion avait  reçu  des  représentants  Lequinio 
et  Laignelot  la  déclaration  de  plusieurs 
ecclésiasli(pK\s  de  Rocliefort ,  catholiques  et 
protestants,  proiuellant  deu'élre  désormais 
(|ne  des  pré'dicaleinsde  morale  et  de  no  dé- 
velopper d'autres  principes  ([ue  ceux  de  la 
saine  philosophie;  elle  avait  entendu  à  sa 
barre,  pour   la    première   fois,    un  prèlre 


abjurei-  .solennellement;  puis  elle  avait 
a|)plau(li  un  grand  discours  de  Chéuier  siu' 
l'inslruciion  publique,  cl  particulièrement 
sur  l'é-ducation  morale  et  l'éducation  phy- 
si(pie,  (pii  avait  donmn'occasion  à  plusieurs 
oraleiirs  de  glorifier  la  philosophie  et  sou 
tiiom|)he  sur  le  fanatisme,  dont  le  nouveau 
calendrier  allait  hâter  la  mort;  enfin,  elle 
avait  chargé  le  Comité  d'instruction  pu- 
bii([ue  de  faire  un  rapport  sur  une  proposi- 
lioii  de  (iharlier  qui  demandait  que  le  jour 
de  repos  de  la  décade  fût  consacré  à  des 
fêtes  pnbiicjues  où  seraient  honorés  les  actes 
d'heroisuie  et  de  vertu. 

Un  grand  mouvement  d'opinion  s'était 
donc  produit,  qui  allait  aboutir,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  surlendemain, 
17  brumaire,  à  l'abdication  de  l'évéquc  de 
Paris  et  de  son  clergé;  et  l'on  peut  s'étonner 
que  ce  mouvement  n'ait  pas  occupé  une 
place  plus  considérable  dans  les  procès-ver- 
li:iu\  du  Comité  d'instruction  publifpie. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  7")2  j. 
le  texte  du  discours  de  (.héniersurrinstriic- 
tion  [)id>li(iue,  prononcé  à  la  Convention  le 
I.")  brumaire  au  n,  et  le  compte-rendu  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  occasion, 
d'après  le  procès-verbal. 

'"  Le  texte  de  la  lettre  écrite  par  le 
président  du  Comité  à  la  Commission  des 
poids  et  mesures  se  trouve  au  procès-verbal 
de  la  séance  suivante  (p.  77-3). 

-'  I,a  lettre  du  ministre  avait  été  lue  à 
ia  Convention  vingt  jours  auparavant.  Voir 
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La  commune  de  Chantilly  demande  que  dans  chaque  commune 
il  soit  planté  un  peuplier  à  une  époque  convenue.  Renvoyé  à  Basire". 

Le  Lycée  des  arts  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée 
de  recueillir  à  Lyon  toutes  les  machines  d'arts  et  métiers.  Renvoyé  à 
la  section  des  arts'-^. 

Un  arrêté  de  l'administration  de  Bayeux  est  renvoyé  à  la  section  de 
la  bibliographie '-". 

Un  arrêté  du  district  de  Compiègne  relativement  à  l'école  nationale 
de  cette  ville  est  remis  à  Mathieu,  chargé  d'en  faire  le  rapport'^*. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Le  mémoire  do  la  citoyenne  Gaspar  Trevisani  so  trouve  aux  Archives  nationales,  F" 
carton  loii,  clans  une  chemise  portant  le  n°  1016  et  sur  laciuelle  sont  écrits  ces  mots 
(T Citoyen  Gréjjoire,  rapporteur. n 


aux  annexes,  D  (p.  760),  im  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  9,5°  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième.  Le  Comité  d'instruction  publique 
avait  été  invité  à  désigner  un  emblème  qui 
pût  remplacer  reffigie  monarchique  de  la 
médaille  comméniorativc  du  canal  du  Ni- 
vernais. 

*''  11  s'agit  d'une  pétition  de  la  Société 
populaire  du  canton  de  Chantilly,  séante  à 
\  ineuil;  elle  demandait  à  la  Convention  tr  un 
décret  enjoignant  à  ti>utes  les  nnmicipalit(''S 
et  sections  de  la  République  de  profiler  de 
la  vraie  saison  pour  planter  solentiellemeni 
le  même  jour,  dans  toute  la  République, 
un  jeune  peuplier  de  vingt-cinq  à  trente 
pieds  en  place  de  ceux  qui  sont  mortsTi. 
Cf'Ite  pétition,  comme  l'indique  uni;  note 
en  marge  de  l'original,  fut  renvoyée  au  Co- 
mité d'instruction  publique  le  aC)  du  pre- 
mier mois.  La  pièce  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F",  carton  lo'io,  n"  990. 

Dans  la  séance  du  1 9  frimaire  an  11 ,  Gré- 
goire présentera  au  Comité  un  rapport  sur 
les  arbres  à  consacrer  à  la  Liberté  dans 
toutes  les  communes. 

■'•'   Il  sera  de  nouveau  (piestion  de  ci'lli' 


affaire  dans  la  séance  du  Comité  du  7  ni- 
vôse an  II. 

"'  Il  s'agit  plutôt,  comme  le  fait  voir  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
19  brumaii'e,  d'im  arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côles  de  Cher- 
bourg, ordonnant  que  la  bibliothèque  de 
Bayeux  serait  provisoirement  maintenue 
dans  cette  ville  au  lieu  d'être  envoyée  au 
chef-lieu  du  département  ainsi  que  le  pres- 
scrivait  la  loi.  Voir  la  suite  à  la  séance  du 
19  brumaire  (p.  788). 

"'*  Nous  n'avons  pas  Iroiivé  l'arrêté  du 
district   de   Compiègne. 

Ce  procès-verbal  n'a  pas  de  signature, 
ni  à  la  minute  ni  au  registre 

—  Dans  la  S(''ance  de  la  Convention  du 
lendemain,  1  6  brumaire,  Grégoire  présenta 
à  l'assemblée  de  Nouveaux  développements 
sur  Vumélioralion  de  l'agriculture ,  par  t'éla- 
hlissemenl  de  maisons  d'économie  rurale  [xoir 
ci-dessus  p.  /)  .')6 ,  note  3  ).  La  Convention  en 
décréta  l'impression.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, E  (p.  760),  un  extrait  du  prorès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
if)  brumaire  an  n,  un  extrait  du  Moniteur, 
cl  le  texte  du  mémoire  lu  par  Gri'goiic. 
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<i('lt<!  ilii'iiiisc!  conlii'iil  trois  j)iècps  : 

i"  Une  Ii'IIk'  sans  il;ili;  ni  siis'ii[)lii)ii,  coiiiiiiPiif'aiil  ainsi  :  -J'ai  mi  (l.ms  lu  (Ihromque  ilf 
l'itrin  du  'i  août  iiiic  iiivilalion  ili;  la  jiail  du  (loiiiili';  d'inslriirlioii  |>iilili(|nc  do  lui  arlrcssiT 
avec  coidianco  loiis  projcls  ol  plans  Kdalils  à  l'cducalion'».  ICii  coMfii''(|n<mr(?,  la  sijjnalaiio 
vient  oiïrir,  (lil-ollc,  des  liiiils  d'>  vinjjl-deiix  anm-ps  do  constance,  (r<''liidr'.s,  d'o[)-.rTva- 
tions,  sur  l'éducalioii  des  lilles,  ayant  élevé  mes  eiifanis  nioi-nv-nion.  La  lollrn  se  termine 
en  ces  termes  :  fil  me  reste  à  réclamer  toute  rindul|jence  du  Comité  en  faveur  du  zèle  et 
de  la  franchise  de  la  citoyenne  Gaspar  Thevisam,  demeurant  à  Floin/|  près  Sedan,  dépar- 
tement des  Ardenf)esi. 

a"  Une  pi(ke  iiililiiléo  ffPélilion  pour  la  (ionvenlicm  nationale'»,  sans  date  ni  sifjnature. 
Elle  est  du  même  auteur,  conmie  l'indicpie  ce  début  :  rrMoi  citoyenne  demeurante  à 
Floinjj,  district  de  Sedan,  canton  de  (îivoiuie,  département  des  Ardennes-).  La  pétitionnaire 
réclame  diverses  réformes,  et  termine  en  exposant  le  -rprojet  d'iuie  banque  rialionale  à 
l'instar  de  celle  de  Venise^. 

'i"  In  mémoire  sur  l'éducation  des  fdles,  manuscrit  de  3i  paj^es,  sans  date  ni  sifjnatnre. 

En  marjje  de  la  pièce  n"  i,  (pii  envelo|>pe  les  deux  autres,  on  lit  ces  mots  écrits  quelques 
mois  plus  tard  par  un  membre  du  (iomité  :  trlîenvoyé  au  carton  relatif  à  l'éducation  des 
femmes,  ai  prairial.  Fnicnuin.i 


ADRESSE  A  LA  CONVENTfON  NATIONALE 


(») 


Citoyens  représentants, 

Un  bon  républicain,  ami  do  l'ordre,  de  la  vérité,  de  la  raison,  de  la  justice, 
adhère  à  vos  décrets  et  aux  lois  cpii  résultent  de  vos  délibérations,  persuadé  (|u"ils 
tendent  tous  au  bien  général. 

Je  ne  connais  point  le  citoyen  Fouché  de  Nantes,  un  de  vos  collègues;  mais  ses 
écrits  et  la  commune  renommée  m'aimoncont  i[u  il  a  pris  des  mesures  sages  pour 
détruire  les  anciens  préjugés  et  assurer  le  salut  de  la  République. 

Un  seul  mot  ins('ré.  peut-être,  par  l'imprimeur,  dans  un  de  ses  arrêtés,  a  ré- 
pugné à  ma  bonhomie.  Cet  arrêté  est  en  forme  de  lettre,  adressée  aux  citoyens  du 
département  de  TAllier  le  lo  octobre  1798  '"'.  L'article  6  porte  qu'il  sera  placé  une 
inscription  sur  la  porte  du  champ  des  morts,  contenant  ces  mots  :  ^La  mort  esl 
un  sommeil  ('lerneln. 

Je  prétends,  citoyens  législateurs,  (|ue  celle  inscription  ne  serait  point  conso- 
lante jiour  l'humanité,  et  déplus  qu'elle  tendrai!  au  renversement  des  nireui-s.  Kn 
ell'et,  il  me  semble  que  c'est  une  cruelle  pers|)eclive  pour  un  être  pensant  d'être 
assuré  qu'il  sera  privé  de  la  lumière  éterncUeinont. 

Moi  qui  suis  un  ignorant  et  un  des  plus  petits  atomes  qui  composent  la  masse 
du  peuple  souverain,  je  regarde  les  décisions  de  nos  illustres  i-eprésenlanls  conune 
des  principes  certains  et  irréfragables.  Je  vois  un  de  ces  princi|)es  (pii  urannonce 
qu'une  fois  endormi  du  sonuneilde  la  mort,  c'est  pour  toujours.  Terrible  assertion  ! 
Mes  idées  se  confondenl.  Je  me  vois  déchu  de  tout  espoir,  et  je  suis  lenlé  de  con- 

'"   Archives  nationales,  F'',  carton  10 '1 1,  -'   Le  10  octobre    179^  correspond  au 

m"  loya.  I  9' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
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rliiro  (juo  pou  m'importe  le  l)ioii  on  le  nu\\.  si  je  ii';  i  plus  rien  à  espc-rer  ni  à 
crniiulre. 

Mais  non .  la  Nature  calme  mes  imjuiéludcs.  .le  me  rassure  et  je  crois  être  cer- 
tain qu'il  existe  un  Etre  agissant  et  sa^je  qui  rëserve  à  l'homme  l'espoir  d'une 
autic  vie. 

Une  plus  anqjle  explication  serait  trop  longue.  En  convenant  (pie  la  mort  est  un 
sommeil ,  je  me  horne  à  demander  (jue  le  mot  éternel  soit  supprimé  de  l'itiscription. 

Tel  est,  citoyens  rej)rdsentants,  le  sujet  de  la  présente  fulressc. 

Le  A"  jour  du  •?.'  mois  de  la  seconde  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Dlrani), 
demeurant  à  Cerilly,  district  du  même  nom,  dép.  de  lAllier. 

En  maqf!»  :  r  Hcrii  le  ii  briiniaire  de  l'an  2%.  —  cfUenvoi^é  au  Coniilé  (riiistmclion 
piihliqno  par  cnliii  des  pétitions,  le  iS  brumaire  Tan  9.'  do  la  Ilépiibli(jiie.  P.-J.  Aiidouin.:» 


On  lit  dans  le^  procès-vorban\  do  la  Convonlion  : 

Séance  (lu  i5  brumaire  an  11. 

Un  membre'"' lit  un  discours  sur  rins'ruction  publique  et  les  l'cUes  nationales, 
dont  la  Convention  ordonne  rinq)ression. 

Sur  la  pro|)ositi(m  d'un  membre''', 

trLa  Convention  nationale  dc'cnHe  (fue  le  ministre  de  i'inti'rieur  fera  exécuter  le 
plus  promptement  possible  le  décret  de  rAssembléa  constituante,  qui  ordonne 
qu'il  sera  élevé  dans  nnc  des  places  publiques  de  Paris  une  statue  de  Jean-Jacques 
llonsseau,  en  bronze,  et  de  la  faire  établir  '^'  à  la  place  d'une  de  celles  des  anciens 
tyrans  des  Français  renversées  par  le  peuple  le  10  aont.n 

ffLa  Convention  nationale  charge  sou  (comité  d'instruction  pub!i(pic  de  faire 
incessamment  son  rapport  sur  les  fêtes  publiques  que  le  peuple  français  doit  célé- 
brer les  jours  de  décade,  en  considérant,  soit  les  actes  de  vertus  privées,  soit  les 
traits  d'iéroïsme  qui  distinguent  les  ;  rmées  de  la  Rf-publique '''.•" 

Sur  la  proposition  d'un  membre '''\  la  Convention  nationale  ordonne  l'envoi  aux 
départements  du  rapport  et  du  décret  concernant  le  nouveau  calendrier. 

Un  membre '"'  demande  que  la  statue  de  Rousseau  soit  placée  au-dessus  de  la 
pendule  décimale  sous  la  tribune  de  l'orateur,  dans  la  s;dle  de  la  Convention.  Un 
autre'"'  observe  que  s'il  existe  une  place  de  pn-dilection,  elle  ap|)arlient  h  celui 
qui  a  servi  sa  patrie  de  ses  moyens,  de  sa  fortune  et  de  son  sang,  à  Marat  :  en 
conséquence,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale,  voulant  rendre  justice  à  Marat,  martyr  de  h  liberté, 

'*'  Clu'nicr.  —  '^'  Sergent  [Moniteur).  —  (■^'  Nous  reproduisons  mot  à  mot  rolle  phrase 
iiicorrecle.  —  W  Ce  décret  fut  rendu  sur  la  motion  de  Charlier  {Moniteur).  —  <*'  Piiilip- 
poaiix  (Ibid.).  —  <">   Romme  (llnd.).  —  (')  Montant  (Thid.). 


i)K  i.v  (:()^v^:NTI()^  nationali:.  7:).'^ 

cL  lioiioicr  sa  iiu'iiioirc,  iltTivU;  (jiio  son  buslc  sera  [ilacd  8ur  une  rolotitir  dans  le 
lieu  (les  séances  de  la  (îonvcnlion,  cl  y  occuiiorn  la  promi/T*»  plaro"*.  n 

Voici  io  loxle  du  discours  sur  rinslnitlioii  pulili(|iii'  lu  piir  Mario-Josf'|)ii  (iln'nji'r,  ddiit 
piirlo  le  procùs-vcihal  : 


DISCOURS  PRONONCE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  CIIENIER,  DEPUTE  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  SEINE-ET-OISE;  SÉANCE  DU  1  5  BRUMAIRE,  AN  SECOND  DE  LA 
RÉPUBLIQUE   UNE  ET   INDIVISIBLE. 

De  l'imprimoric  nationale,  s.  d. '''. 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Ciloyens, 

Vous  clicirlioz ,  au  milieu  des  oraf^es  révolutionnaires ,  les  moyens  de  rendre  le 
calme  à  la  Ré|)ul)li(jiie,  et,  sans  doute,  le  moyen  le  plus  elllcare  est  d'organiser 
rinstruction,  premier  besoin  de  l'homme  en  société',  première  dette  de  la  société 
envers  ses  membres.  Quel  est  notre  devoir  en  organisant  l'instruction?  C'est  de 
former  des  républicains,  c'est  encore  de  former  des  Fiançais,  de  faire  adopter  à 
la  nation  une  physionomie  qui  lui  soit  j)roprc  et  j)articulièrc;  c'est,  enfin,  de  songer 
à  l'importance,  à  l'étendue,  à  la  situation  géographique  de  la  France,  h  son  in- 
fluence sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  h  l'intérêt  puissant  qui  lui  commande  de 
perfectionner  la  raison  publicjue  et  d'accélérer  les  progrès  de  l'esprit  humain. 

Mais  au  moment,  citoyens,  oi'i  nous  allons  nous  engager  dans  celte  vaste  et 
belle  carrière,  il  faut  marcher  avec  méthode.  Il  est  nécessaire  que  chacun  de  nous 
se  rende  h  lui-même  un  compte  lidèle  et  précis  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à 
former  l'établissement  de  l'instruction  publique.  Il  est  inqiortant  de  ne  pas  prendre 
une  idée  isolée  pour  un  plan ,  ou  l(>s  diverses  parties  d'un  système  comj)let  ])our 
des  systèmes  didt'reuls;  nous  ne  devons  pas  non  plus  bâtir  à  la  fois  toutes  les 
parties  de  l'édifice  :  il  faut  bien  nous  garder  de  discuter  simultanément  des  ques- 
tions délicates  cpii  sont  liées  par  un  ordre  successif,  ipie  la  nature  même  des 
choses  nous  indique  d'une  manière  évidente. 

Il  est  aist'  de  distinguer  dans  l'instruction  publicpie.  quand  ou  veut  en  saisir 
l'ensemble  et  ne  pas  confondre  toutes  les  id«>es,  trois  parties  qui  concourent  éga- 
lement à  former  l'homme  en  société;  je  veux  dire  la  partie  de  l'enseignement,  la 
partie  morale,  et  la  partie  physique.  La  première  développe  les  facultés  intellec- 
tuelles; aussi  vaste  (jue  l'esprit  humain  dont  elle  oiïre  l'état  de  situation,  elle  re- 
cule cha([ue  jour  ses  limites,  et  fait  par  lui  de  nouvelles  conquêtes;  elle  embrasse 
tout  ce  qui  peut  se  réduire  en  théorie;  la  seconde  s'occupe,  ])our  ainsi  dire,  de 
rédiicalion  du  cœur;  l'enseignement  n'est  pas  de  son  ressort:  on  enseigne  les 
métiers,  les  sciences,  les  aris;  mais  les  mcpurs  e(  la  \erlu  s'inspirent;  la  troisième, 

'"  Procès-voihal  do  laCoiivonlion,  I.  WIV,  p.  l^^t.  —  t^'  Bihliotlicqiic  nalionale, 
Le"  3/17,  iii-S";  Musi'o  ppda{joirir|ue  de  i'aris,  if  1  i8a.'^'\ 

M.  /jS 
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appelle  gijmnuslique  dans  les  r(''piil)lic|U('s  de  la  (îrèce,  conipreiul  Ions  les  exer- 
cices qui  peuvonl  eiilreleiiii-  et  aii{[ineiiter  la  force  ou  la  souplesse  du  corps. 

C'esl  sous  ce  lrij)le  iap|>orl  donné  par  l'essence  de  l'espèce  humaine,  cpie  doit 
êlre  considén-e  rinsliiiction  publiijne.  J'avoue,  citoyens,  «pie  je  n'ai  pas  été  mé- 
diocrement surpris  d'entendre  (piehpies  orateurs  reprocher  dans  cette  tribune,  à 
ceux  qui  ont  déjà  parlé  sur  cett(î  matière,  de  ne  vous  avoir  pas  encore  proposé  un 
système  comjdet  d'instruction  publique.  Il  est  des  hommes  qui  ne  trouvent  jamais 
un  sujet  vaste,  par  la  raison  (pi'ils  n'embrassent  jamais  (pinne  1res  petite  partie 
de  la  matière  et  qu'ils  preiment  celle  petite  ])arlie  [)our  louvi-agc  entier.  Une 
seule  observation  peut  suffire  à  ceux  qui  voudront  concevoir  l'étendue  de  l'insti- 
tution dont  il  s'ag^it.  Les  philosophes  qui  ont  consacré  leurs  travaux  au  perfection- 
nement de  l'instruction ,  et  certes  il  n'est  pas  d'étude  plus  digne  des  méditations 
pliilosophiques,  se  sont  tous  circonscrits  dans  des  bornes  rigoureuses  et  resser- 
rées :  aucun  écrivain  célèbre,  c'.iez  aucune  nation,  n'a  pu  donner  une  théorie 
complète  de  l'instruction  publique;  jugez  cependant  combien  quelques  hommes 
rassemblés,  guidés  souvent  par  des  principes  contraires,  travaillant  h  la  hâte, 
forcés  de  calculer  la  résistance  des  préjugés  et  des  passions,  ont  de  désavantage, 
comparés  au  pliilosophe  isolé,  appliquant  à  un  seid  objet  son  immense  loisir,  ne 
craignant  de  blesser  que  la  vérité,  ne  calculant  aucun  obstacle,  et,  dans  le  silence 
du  cabinet,  imprimant  à  ses  travaux  cette  maturité,  cette  précision,  celte  cohé- 
rence intime  et  profonde  qui  caractérisent  les  idées  d'une  seule  tête,  quand  elle 
est  fortement  organisée. 

Ajoutez  que,  dans  celle  partie,  aucun  législateur,  aucun  peuple  ne  nous  a 
laissé  des  modèles  que  puisse  adopter  la  République  française.  Je  ne  vous  parlerai 
même  pas  des  nations  modernes,  trop  éloignées,  sur  ce  point,  des  lois  de  la  na- 
ture :  toutes  ont  négligé  d'élever  sur  les  fondements  de  la  liberté  Téditice  de  l'in- 
struction publique.  Quant  aux  anciens  législateurs  qui  se  sont  principalement 
occupés  de  l'éducation,  le  législateur  des  Cretois,  par  exemple,  et  celui  des  Spar- 
tiates, je  ne  sais  pourquoi  l'on  nous  cite  encore  si  souvent  leurs  institutions  :  je 
veux  croire  un  moment  qu'elles  étaient  convenables  à  leur  nation  et  à  leur  siècle; 
c'est  précisément  pour  cela  qu'elles  ne  nous  conviennent  point;  elles  nous  sont 
absolument  inapplicables,  je  ne  dis  pas  seulement  par  la  dilférence  des  mœurs  et 
des  localités,  mais,  pour  tout  comprendre  dans  une  même  idée,  par  celte  inégalité 
prodigieuse  d'expérience,  de  moyens,  de  connaissances  positives  qui  existent  entre 
les  sociétés  anciennes  et  les  sociétés  modernes,  et  qui  les  séparent  autant  que  la 
nature  a  séparé,  dans  les  individus,  les  proportions  débiles  de  l'enfance  et  la  vi- 
gueur de  l'âge  mûr. 

Il  est  donc  nécessaire  de  créer  et  non  de  compiler,  d'inventer  et  non  de  se  sou- 
venir. Après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  général  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction, 
il  faut  organiser  tour  à  totu-  chacune  de  ses  parties  :  cette  organisation  est  véri- 
tablement la  chose  importante  et  pénible ,  puisqu'alors  les  dillicullés  d'exécu- 
tion se  présentent  en  foule,  avec  les  détails  imprévus  qui  se  multiplient  sans 
cesse.  Si  l'on  veut  tout  embrasser  à  la  fois,  cluupio  partie  sera  incomj)lète  et  tron- 
quée; si,  dans  une  matière  de  celle  conséquence,  on  veut  faire  des  lois  avec  la 
même  impétuosité  que  nos  soldats  prennent  des  villes, on  fera  d(;s  lois  provisoires. 
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t'I  (|ui  s't'viiiiouiruiil  hictili)!  dtniiiil  la  raison  |)iil)li(|iir.  Une  nrj^aniHaliuii  iirovi- 
soii'c  csl  |)i'(>s(|ii(*  loiijodis  la  désoiiraiiisnliiMi  coiiliiiiii'i!.  Ilioii  iTcsl  tjoiii-  i>Ium  i-h- 
scnlicK  *'ii  Irail'iiil  (lt>  riiislriiclioii,  <|ii(>  (1)>  savoir  prociMln-  daim  un  ordrt;  nliilo- 
so|)lii(nic.  ([lie  (rassiijcllir  ses  Iravaiix  à  iiiu*  iiiarclic  aiialyli(|ii<'  l'I  raisoiiiiéc.  Le 
cliaiii|)  (|ii('  i'iiiinjj'innlioii  rapido  parcoiirl.  rt  di'vore  <>ii  un  inoiiienl  paraît  u'd- 
tondrc  cliaiiiin  jour  (lovant  la  raison  (|ni  inarclic  à  pas  Iciils,  mais  dont  los  pas 
siniprinionl  dans  la  (erre,  ol  laissent  des  voslijfcs  itinnorlels. 

Lo  torrent  n-volulionnairo  avait  onlraiiK'  dans  son  coin-s  nno  foule  d'ahiis  con- 
sacrés par  lo  despotisme;  mais  l'oubli  de  l'Assembldo  constituante,  ou  je  ne  sais 
quelle  falalili^,  l'ont  empêchée,  dans  les  jours  de  sa  force  et  de  son  {jénie,  de  jeter 
sur  r<'dn('alion  un  cou|)  d'a'il  n'fj'énéralour,  et  d'y  porter  la  rofrnée  de  la  réforme, 
(le  lut  dans  sa  docré[)itu(le  ([u'ollc;  accorda  ([uehjues  séances  à  la  lecture  d'un 
plan  sur  cette  vaste  matière  :  mais  alors  l'Assemblée  constituante  n'avait  plus  ni 
assez  do  temps,  ni  assez  de  vigueur  pour  discuter,  encore  moins  pour  corrig'er 
ou  pour  refondre  ce  système  mieux  présenté  ([ue  combiné,  et  plus  éclatant  que 
solide.  Ainsi  la  }>('n('i'ali()n  cpii  s'avance,  la  nation  future  (pii  doit  un  jour  conso- 
lider tontes  l(îs  |)arlies  de  l'c-dilice  révolutioimaire,  restait  livrée  à  des  instituteurs 
vieillis  dans  les  préjugés  du  royalisme  et  de  la  superstition.  Par  une  contradiction 
ridicule  et  désastreuse,  des  |)rêtres  dirigeaient  encore  l'éducation  des  enfants,  chez 
un  peuple  dont  les  plus  grands  elVorts  avaient  à  peine  sutli  pour  renverser  l'em- 
pire des  prêtres;  et,  taudis  que  les  repn'sentanls  de  la  nation  sapaient  de  tous 
côtés  les  préjugés  qui  servaient  de  fondements  aux  difléi'enles  usurpations,  ils  en 
laissaient  perpétuer  le  germe,  au  milieu  de  ces  collèges  qui  restaient  immobiles 
dans  l'écroulenKîut  successif  de  tous  les  anciens  établissements. 

Quelle  était  donc  votre  pensée,  premiers  h'gislaleurs  de  la  France,  en  négli- 
geant l'instruction,  cette  constitution  des  mœurs,  plus  importante,  j'ose  le  dire, 
que  la  constitution  même  des  lois?  Vous  llattiez-vous  d'avoir  imprimé  à  votre  in- 
cohérent ouvrage  une  sagesse  assez  puissante,  une  force  assez  magique,  pour 
changer  en  hommes  nouveaux  des  instituteurs  que  vous  laissiez  dépositaires  de  la 
destinée  nationale,  puisqu'ils  formaient  ceux  que  la  nature  appelle  à  nous  succéder, 
puisqu'ils  mettaient  d'ensend)le,  pour  ainsi  dire,  les  éléments  de  la  postérité?  Es- 
périez-vous  qu'ils  recommenceraient  à  apprendre,  après  avoir  enseigné  si  long- 
temps; qu'ils  abandonneraient  tout  à  coup  leur  esprit  dimilalion ,  la  routine  de 
leurs  livres,  de  leur  méthode  d'enseignement,  leurs  passions,  leur  fanatisme?  Ou 
bien ,  espériez-vous  que  vos  enfants  et  ceux  de  vos  concitoyens  deviendraient  d'ha- 
biles défenseurs  de  la  patrie,  en  étudiant  exclusivement,  pendant  plusieurs  an- 
nées, la  langue  de  l'ancienne  Rome  et  les  rêveries  inintelligibles  de  la  supersti- 
tion de  Rome  moderne  ? 

Non,  sans  doute,  vous  n'y  comptiez  pas.  Eh!  qui  ne  sait  combien  ces  illustres 
écrivains,  qui  ont  mûri  la  raison  publique,  ces  véritables  instituteurs  des  peuples, 
ont  consacré  de  travaux,  sacrifié  de  veilles,  essuyé  de  dégoûts  et  de  persécutions; 
combien  il  leur  a  fallu  d'amour  du  bien,  de  patience  et  de  courage,  poin-  débar- 
rasser insensiblement  l'esprit  humain  d'une  partie  de  ces  langea  impurs  dont 
les  prêtres  l'avaient  enveloppé?  Qui  d'entre  nous,  citoyens,  n'a  pas  été  forcé,  au 
sortir  des  écoles  publiques,  de  recommencer  s(»n  éducation,  de  devenir  son  propre 
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inslituleur,  de  lullor  longlomps  et  sans  cesse  contre  la  lyranuie  des  premières  im- 
pressions, de  défaire  ienlemonl  l'ouvrage  des  prêlres  et  de  se  reconquérir  lui- 
même,  malgré  la  résistance  des  préjugés  qui  avaient  usurpé  tontes  les  l'acuiti's  de 
son  âme?  Eli  l)ieii  !  si  c'est  là  nne  lonjjue  et  pénible  éindo,  épargnez  ii  vos  enfants 
des  travaux  dont  le  succès  est  incertain  ;  arrachez  les  (ils  de  la  llépul)li(pie  au  joug 
de  la  théocratie  qni  pèse  encore  sur  eux.  Vous  avez  réformé  les  instituteurs,  et  le 
mode  de  leur  nomination,  et  le  mode  d'enseignement,  et  le  choix  des  études.  Ne 
perdez  jjas  un  instant  pour  mettre  en  activité  les  écoles  primaires.  Examinez  avec 
attention  s'il  nesl  pas  convenable  d'y  joindre  quelques  instituts  dans  les  grandes 
communes.  Voilà  les  premiers  fondements  de  l'instruction;  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer.  Et  ne  voyez-vous  pas  qu'une  fois  les  établissements  organisés  dans 
des  principes  républicains  et  philosophiques,  les  diverses  institutions,  soit  mo- 
rales, soit  ])hysiquos,  (pii  ne  font  pas  essentiellement  partie  de  l'enseignement, 
viendront,  comme  autant  de  rameaux,  se  réunir  à  ce  tionc  vigoureux  dont  vous 
aurez  planté  les  racines  fécondes  ? 

Je  vais  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'éducation  morale  et  sur  l'édu- 
cation ])hysique,  et  parcourir,  ou  plutôt  montrer  du  doigt  les  différentes  institu- 
tions qu'elles  embrassent.  Il  ne  s'agit  pas  encore  d'élever  le  monument,  mais  de 
ranger  ensemble  et  de  numéroter  les  pierres  principales  qui  doivent  servir  à  sa 
construction.  Ici,  comme  dans  la  partie  de  l'enseignement,  il  faut  travailler  avec 
ses  idées  et  non  pas  avec  celles  d'antrui;  il  faut  étudier  les  hommes  et  les  choses, 
les  temps  et  les  lieux,  la  nature  immuable  dans  se?  ])rincipes,  mais  toujours  va- 
riée dans  ses  résultats,  et  peut-être  alors  sera-t-on  moins  empressé  de  nous  pré- 
senter des  romans  politiques,  faiblement  échafaudés  d'après  la  république  de 
Platon,  ou  d'après  les  romans  historiques  composés  sur  Lacédémone. 

La  première  chose  qui  se  présente  à  l'esprit,  en  traitant  de  l'éducation  morale, 
c'est  l'établissement  des  fêtes  nationales.  C'est  là  que  l'imagination  doit  déployer 
ses  inépuisables  trésors,  qu'elle  doit  éveiller  dans  l'àme  des  citoyens  toutes  les  sen- 
sations lil)éralcs,  toutes  les  j)assions  généreuses  et  républicaines.  Je  me  rendrai 
maître  du  désir  qui  me  porte  à  traiter  avec  étendue  cette  matière  dont  je  me  suis 
spécialement  occupé  '''.  Quelque  jour  je  remonterai  dans  la  tribune,  pour  proposer 
une  organisation  complète  des  fêtes  nationales.  En  attendant,  je  ne  grossirai  point 
l'espace  qu'elles  doivent  occuper  dans  cette  espèce  de  discours  préliminaire,  où 
toutes  les  j)arties  de  l'éducation  nationale  sont  considérées  en  perspective  et  des- 
sinées en  raccourci.  La  liberté  sera  l'âme  de  nos  fêtes  publiques;  elles  n'existeront 
(pie  pour  elle  et  j)ar  elle.  L'architecture  élevant  son  temple,  la  peinture  et  la  sculp- 
ture retraçant  à  l'envi  son  image,  l'éloquence  célébrant  ses  héros,  la  poésie  chan- 
tant ses  louanges,  la  nmsicpie  lui  soumettant  les  cœurs  ])ar  une  harmonie  Hère 
et  louchante,  la  danse  égayant  ses  triomphes,  les  hymnes,  les  cérémonies,  les 
emblèmes,  variés  selon  les  différentes  fêles,  mais  toujours  animés  de  son  génie, 
tftus  les  âges  prosternés  devant  sa  statue,  tous  les  arts  agrandis  et  sanctifiés  par 

^''  Cliônier  nvait  prépnré,  I()rs(|iril  était  nioiiihrc  du  ('otiiili'-,  im  jdnn  d'éducalion  phy- 
sique c\  morale.  Voir  notre  tome  !"',  ji.  /i3". 
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(>llt>,  s'iirilssiiiil  |)<)iii-  l.i  r.iir')'  <-li('i'ir  :  Icis  siinl  les  iii,'il<:i-iaii\  (|iii  .Vnlli-iiicil  .-iii\  li'- 
jjisl.'ilcurs  (jiiiiiil  il  s'.ijjira  dOi-paiiiscr  les  llHos  du  [)('U|»li';  htls  soiil  1rs  (•Ii*iiii'Ii(h 
jiti\i|ti('ls  la  Oonvonliori  nalioiialc  iloil  iiiipriiiioi'  lo  iiii)iivi>iiii'nl  cl  la  vie.  il  un  siil- 
lira  |i()iiil  alors,  (•il()y(Mis,(r('laltlir  la  lèloilo  riiiiranco  elccll»;  de  l' Adolescciirn,  ainsi 
([u'on  vous  l'a  proposi^'''.  Des  i(l(?os  plus  ('icvcVs  ol  plus  (Uonducs  se  [jn-sfiiilcionl  à 
vous  :  il  faudra  scnicr  l'anMi-c  de  {jrainls  souNciiirs,  coniposcr  de  riMisciiddf  di' 
nos  ftUcs  civitpii's  inio  liisloiiT  annuelle  et  coniiiiéininMlive  de  la  ri('\olu(iiin  fran- 
çaise. S  uis  doute  il  ne  sera  point  (jucslion  do  fiire  re|)isser  aiuiuollenient  sous  nos 
yeux  liuiajje  des  éve'nenienls  rapifles,  mais  sans  caraclère,  (pii  apparliennent  ii 
toute  révolution;  mais  il  faudra  consacrer  dans  Tavenir  les  (-porpies  inuiioilellcs 
on  les  dill'érenles  tyraimios  se  sont  écoidi'es  dcnant  le  soidlle  national ,  et  ces  jj-raiirls 
pas  (le  la  raison,  (pii  franchissent  l'Europe  et  vont  frapp.  r  les  bornes  du  monde; 
enfin,  libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la  nation  française,  vous  saurez 
fonder-,  sur  les  débris  des  superstitions  (hUrôiK-es,  la  seule  relijfion  univei'selle.  (jui 
apporle  la  paix  et  non  le  j'iaive,  qui  (ait  des  citoyens  et  non  dos  rois  ou  des  sujets, 
des  frères  et  non  des  ennemis,  qui  n'a  ni  sectes  ni  mystères,  dont  le  seul  dojruio 
est  l'ég'alilé,  dont  les  lois  sont  les  oracles,  dont  les  magistrats  sont  les  pontifes,  et 
qui  ne  fait  brûler  l'encens  de  la  grande  famille  que  devant  l'aulel  de  la  patrie, 
mère  et  divinité  conuuune. 

Après  les  fêtes  nationales,  ou  conjointement  avec  elles,  viennent  les  récompenses 
que  le  peuple  doit  consacrer  aux  vertus  utiles  et  au  génie  bienfaiteur  des  hommes. 
On  sent  bien  qu'il  n'e^t  pas  ici  (pieslion  de  ces  encouragenicuts,  de  ces  inilemnit('s 
pécuniaires  (pie  Tl'^tat  peut  accorder,  sous  le  titre  de  pension  ou  de  gralilicalion, 
soit  aux  fonctionnaires  |)iiblics  reconnnandables  par  de  iong^  services,  soit  aux 
braves  citoyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  liberté,  soit  aux  citoyens  laborieux 
dont  les  veilles  ont  servi  la  patrie  et  qui  réclament  sa  bienliiisance.  Ces  importants 
objets  n'ont  qu'un  rapport  indirect  avec  rinsirnction  publi<pie;  on  conçoit  qu'il 
est  encore  moins  (pieslion  de  ces  ridicules  prix  dt'cernés  par  des  académies  h  des 
poèmes  médiocres  sur  les  sujets  les  plus  futiles,  ou  à  de  longs  éloges  de  {)erson- 
nages  illustres  que  personne  ne  blâme.  Vous  avez  renversé  les  académies  et  dissipé 
la  fausse  inslruction  qu'y  répandaient  le  savoir  sans  philosophie  et  le  bel  esprit 
sans  id(k's.  l/objet  dont  il  s'agit  uniquement  ici  est  un  de  ceux  (pii  doiveni  le  plus 
intéresser  une  républi(]ue  naissante,  si  elle  veut  s'appuyer  sur  des  fondenienis  so 
lides;  j'entends  parler  de  cet  hommage  public,  rendu  parie  peuple  aux  choses 
extraordinaires  dans  un  genre  utile.  Un  peuple  qui  sait  honorer  ce  ({ui  est  grand 
ne  mancpie  jamais  de  grandes  actions  ni  de  grands  honuues. 

La  nature  et  le  mode  des  réconq)ens(^s  ne  servent  pas  médiocrement  à  distin- 
guer les  nations  libres  des  trou])(>aux  d'esclaves.  Laissons  les  trésors  aux  tyrans; 
la  gloire  est  la  monnaie  des  républiques.  Cette  pensée  tpie  j'ai  déjà  énoncée  dans 
la  tribune,  lorsque,  au  nom  de  vos  Coniitc's  d'instruction  publi(pie  et  de  la  gU(MTe, 
je  réclamais  la  couronne  civiipie  en  faveur  de  Bertèche'',  celte  pensée  s(nde  ren- 
ferme, selon  mon  opinion,  toute  la  théorie  des  récompenses  nationale  .  Sans  doute, 

(''  Nous  no  savons  pns  à  quelle  proposition  Cliénier  fait  ici  nilusion.  -  ^^'  Voir  noire 
tome  I",  pnjjes  3()7  et  ,{73. 
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il  ne  l'aulpas  entendre,  par  la  fjloirc,  ces  petites  jouissances  de  l'amour-proprc,  cet 
honneur  (jiie  Montesquieu  appelle  fie  l'ondemenl  des  monarchies  ^i.  Quand  les  rois, 
qui  achetaient  des  esclaves  avec  le  sang^  du  peuple,  après  avoir  ëpuisé  leurs  mon- 
ceaux dor,  distribuaient  aux  hommes  qui  restaient  à  corrompre  cette  foule  ridi- 
cule de  titres  et  de  cor.ions,  c'était  l'orgueil  d'un  seul  qui  caressait  la  vanit(i  de 
plusieurs.  La  gloire  n'était  point  dans  ces  mascarades  :  elle  est  dans  la  feuille  do 
chêne  décoriK'e  ])ar  le  peuple  au  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie.  La  gloire 
ne  peut  être  où  n'est  point  l'utilité  publique;  la  gloire  est  inséparable  de  la  vertu  : 
chez  des  républicains,  amour  de  la  patrie,  gloire,  vertu,  sont  trois  mots  qui  re- 
présentent une  même  idée. 

Il  me  reste,  citoyens,  à  dire  quelques  mots  de  la  gytnnastique,  cette  éducation 
du  corps,  sans  laquelle  toute  autre  serait  incomplète  et  .stérile.  Il  semble  d'abord 
que  les  premiers  travaux  relatifs  à  l'éducation  nationale  auraient  dû  concerner  la 
gymnastique,  puis([u'elle  commence  avec  l'homme;  ce  serait  en  effet  le  ])reraier 
objet  présenté  par  la  nature  à  l'instituteur  chargé  de  l'éducation  d'un  individu. 
Mais  vous,  législateurs,  placés  dans  des  circonstances  orageuses  et  pressantes  où 
vous  ne  pouviez  observer  dans  la  discussion  cet  ordre  immédiat,  cette  l'égularité 
paisible;  vous,  environnés  au  loin  d'établissements  d'instruction,  qui  sont  con- 
traires à  l'esprit  public;  voyant  encore,  malgré  le  cours  de  la  révolution,  des 
prêtres  qui  élevaient  des  citoyens ,  et  les  dogmes  religieux  substitués  sans  cesse  à 
cette  morale  éternelle,  source  de  tout  ce  qui  est  bon  sur  la  terre,  vous  avez  dû 
vous  empresser  de  détruire  ces  grands  abus ,  et  songer  moins  à  la  première  en- 
fance, qu'on  ne  peut  instruire  que  d'une  manière  très  imparfaite,  pour  vous  oc- 
cuper spécialement  de  cette  génération  d'adolescents,  qui,  dans  quelques  années, 
exercera  ses  droits  politiques,  et  doit  inllucr  sur  l'État.  Ces  motifs  vous  ont  enga- 
gés à  décréter  la  formation  des  écoles  primaires ,  avant  de  penser  à  la  gymnas- 
tique; et,  sans  doute,  ils  vous  feront  sentir  la  nécessité  d'organiser  au  plus  tôt  tout 
ce  qui  tient  à  l'enseignement. 

Celui  des  philosophes  qui  a  le  mieux  connu  la  véritable  théorie  de  l'éducation ,. 
comme  il  est  encore  celui  qui  a  le  mieux  développé  les  éléments  des  sociétés  hu- 
maines et  les  principes  de  la  liberté,  l'éloquent,  le  profond,  le  sensible  auteur 
({Emile,  s'est  surtout  occupé  de  la  gymnastique  dans  les  premiers  livres  de  son 
immortel  ouvrage;  et,  suivant  en  cela  le  système  de  Platon,  ou  plulôt  l'instinct  de 
la  nature ,  c'est  dans  les  jeux  et  les  exercices  du  corps  qu'il  fait  consister  jusqu  à 
l'âge  de  douze  ans  toute  l'éducation  de  son  élève.  Vous  pouvez  réaliser  en  partie 
les  plans  du  grand  homme;  vous  pouvez  appliquer  à  l'instruction  publique  et  à 
la  nation  entière  la  marche  que  Jean-Jacques  a  suivie  poiu-  Emile.  De  celte  ma<- 
nière,  on  occuperait  les  enfants  des  premiers,  des  plus  simples  exercices  de  la 
gymnastique,  môme  avant  d'inculquer  à  leur  esprit  les  notions  élémentaires  et 
tout  ce  qui  exige  des  combinaisons  d'idées.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  gymnastique 
doive  être  réservée  h  l'enfance.  A  mesure  que  les  organes  de  l'honmie  se  perfec- 
tionnent, ce  genre  d'éducation  doit  s'élendie  et  se  développer  avec  lui.  La  course, 
la  lutle,  l'art  de  nager,  l'exercicp  du  canon,  du  fusil,  le  maniement  de  la  pique, 
du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est  la  gymnastique  d'un  peuple  libre.  Tout  cela  n'est 
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poial  iitinissiiirc  à  des  csclavt's.  Ils  (loivciil  iMic  l'iiiMcs,  |iiii^(|n  il»  doivent  servir. 
Une  race  il(!  f<'|)iil>licaiiis  dnil  être  robiisle  :  I»  viffiiciir  dt;  rAii»;  lifiit  ù  c«'llc  du 
corps.  ()ii»>  des  prix  de  j;\riiiiasli(|ii('  s(»iciit  disliihm's  dans  les  ji'iix  iHildirs.  Il 
scrail  piK'rii  d(>  voidoir  df'nioiilicr  (■()nd)i(!ii  les  dillercnls  exercices  donl  jr;  \ir'ns 
d«*  parler  se  iicMit  iialiiii'ljciin'iil  ii  IVnstMnhIi'  d  s  l'èlcs  cl  des  rccornpcnscs  nalit»- 
iialcs. 

Toutes  CCS  iiislilnlion»  républicaines  pressent  IVime  des  ciloyens  cl  rciiviionncui 
duii  (ri|il('  rcinparl  do  pali-iolisinc;  c'csl  à  elle;»  (|ii'il  faut  rapporter  ce  (jiic  des 
('(  rixaiiis  (('lèltivs  ont  trop  h[)('cialciMent  attribiu'  à  iiidlucncc  du  climat.  La  (îrcc<î 
ii'i'Iait  point  une  terre  privik'jjice.  Ce  n'eslpas,  il  faut  en  convenir,  parce  ((lie  la  petite 
ville  d'Atlièues  était  située  sous  le  trcnl(!-iicuvièine  degré  do  laliliide,  {|u'elle  a  |)ro- 
duil  dans  l'espace  d'iui  siècle  cl  demi  un  [)liis{]rand  nondire  d'Iioniines  prodi|;icux 
en  tout  jTenre,  (pie  les  plus  vastes  Etals  de  l'Europe  inoderuc  dans  l'espace  de  (pia- 
torzn  si(''cles.  Eu  ollet,  aujourd'hui  qu'où  y  clierclie  vainemenl  l'aréopajje  et  les 
jardins  des  philosophes,  le  climat  est  resté  le  même;  et,  néanmoins,  les  descen- 
dants de  Thémislocle  et  d'Aristide,  les  concitoyens  de  Socrate  et  de  Sophocle  cour- 
hent  ('{jalenicnl  la  t(He  sous  la  verge  d'un  pacha,  cl  sous  la  \ii'r[\\e  évangéli(jue  d'un 
ai  chimandrile.  Le  despotisme  porte  en  lout  lieu  les  glaces  du  Nord  ;  il  frappe  le 
sol  d(>  sti'rilité.  La  liberté  ressemble  à  l'astre  du  jour;  elle  anime  et  féconde  la  terre; 
!(  s  hommes  croissent  et  s'élèvent  par  elle,  et  la  nature  s'agrandit  à  son  aspect. 

Mon  dessein  n'est  pas,  cilovcns,  d'opposer  un  plan  d  instruction  publi(pie  à 
celui  que  doit  |)r('senter  votre  Comité,  dont  je  fais  profession  d'honorer  les  lu- 
mières; je  veux  vous  exposer  seulement  une  partie  des  id('(;s  qui  ont  dirigé  mes 
travaux  particuliers,  lorsque  j'étais  membre  du  (lomilé'''.Je  me  borne  à  demander 
(pi'après  avoir  achevé  la  partie  de  l'eiiseigneinent,  partie  qui  est  déjà  fort  avancée, 
la  Convention  place  imnK'diatcmenl  à  l'ordre  du  jour  les  fêles  nationales,  les  ré- 
compensc^s  nalioniles  et  la  gymnasli(pie.  Alors  j'oserai  présenter  quelques  vues 
d'orjjaiiisalion  (pie  j'ai  |)réparées,  et  dont  je  m'occupe  encore  chafpie  jour.  Si  je 
nie  suis  trompé,  chose  très  possible  et  très  (iicile,  je  me  ferai  un  devoir  d'employer 
mon  suffrage  et  mes  facultés  à  faire  prévaloir  les  idées  qui  sembleront  meilleures, 
c'est-à-dire  plus  utiles  (jiic  les  miennes. 

Koiidaleiirs  de  la  Ré|)ubli(pie  et  d'une  constitution  vraiment  populaire,  une  nou- 
velle gloire  vous  attend.  Votre  génie  rt'voluliounaire  déconcerte  les  rois  rebelles  à 
la  souveraineté  du  peuple,  et  laisse  entrevoir  aux  nations  opprimées  le  crépuscule 
de  la  liberté  naissante.  Mais  Tt^ducalion  nationale  reste  à  cn^er  parmi  nous.  C'est 
à  vous  de  réparer  l'iMiornic  faute  de  l'Assemblée  constituante.  \  os  cnlomniateurï* 
vous  ont  reprodu'  de  mépriser  la  philosophie  :  vous  les  avez  réfutt-s  en  rendant 
hommage  à  la  mémoire  des  philosophes,  et  en  décrivant  des  lois  sages.  Ce  n'est 
pas  tout  :  consommez  vos  travaux  sacrés;  que  la  rouille  des  anciens  ne  souille  |)lus 
nos  instilulious.  L(>s  mauvaises  mœurs  tuent  les  bonnes  lois.  Vous  avez  l'ail  les 
lois;  faites  les  mœurs.  Continuez  à  diriger  d'une  main  fcrilie  et  rapide  le  grand 

<"'  On  sait  (]iii>  (linMiior  iuail  cessé  de  laire  parlli"  du  (iomité  loi-s  de  ?-a  réorg.iiiisalion  le 
I  r)*"  jour  (lu  premier  ml)i^. 
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mouvement  imprimé  par  le  peuple  français  à  l'esprit  humain,  ot  complétez  cet 
évangile  de  l'égalité  qui  doit  triompher  des  préjugés  les  plus  antiques  et  renou- 
veler la  face  du  monde. 


On  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Cotivenlion  : 

Séance  du  a  5°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  deux  médailles  frappées  lors  de  la  fondation 
de  la  première  écluse  du  canal  de  Nivernais,  et  à  lui  remises,  la  première,  en  or, 
par  le  citoyen  Chaumont-la-Millière,  qui  avait  été  chargé  de  la  présenter  à  la  tante 
de  Capet,  religieuse  carmélite;  et  la  seconde,  en  bronze,  par  le  département  de 
l'Yonne,  (pii,  ne  voulant  pas  la  déposer,  avec  l'effigie  qu'elle  porte,  dans  les  fon- 
dations du  canal,  demande  que  la  Convention  désigne  l'emblème  qu'elle  croit 
propre  à  rappeler  cette  utile  construction. 

La  lettre  est  envoyée  au  Comité  d'instruction  publique  '''. 

E 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i  G  brumaire  an  n. 

Un  membre  prononce  un  discours  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agriculture  :  la 
Cionvenlion  nationale  en  ordonne  l'impression,  et  ajourne  la  discussion  du  plan 
(ju'il  propose'"'. 

Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  de  la  lecture  du  travail  de  Grégoire  et  de  l'ac- 
cueil qui  lui  fut  fait  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 6  brumaire. 

Grôgoirc  prononce  un  discours  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agriculture  :  il  pense 
que  l'établissement  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  département 
conduira  certainement  à  ce  but.  Une  grande  éi-udition  fournit  beaucoup  de  preuves 
à  l'opinant  ponr  établir  son  système. 

Un  membre  combat  l'opinion  de  Grégoire;  il  ne  veut  d'autre  système  en  agri- 
culture que  la  proscrij>tion  des  rois,  des  seigneurs  et  des  prêtres. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  le  projet  de  Grégoire;  l'assemblée  en  ordonne 
l'impression ,  et  ajoui-ne  la  discussion  '^^ 

<''  I'roc«s- verbal  de  la  Convention,  I.  XXIlî,  \>J  log.  —  '-'  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XXV,  p.  93.  —  C'  Moniteur  du  i8  brumaire  an  ii,  p.  19G. 
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Voici  le  lo\ti'  (II!  iii(''iii()li(î  In  \)i\v  (jn'ijoiro  : 
NOUVEAUX    DKVKL0PPEMENT8   SUR    L'AMELIORATION  DE  I/AORICULTI  IlE ,    PAR    l/KTA- 

rlisseuieist  de  maisons  D'É^■o^OMlE  rurale;  présentés  par  le  citoykn  oré- 

r.OIRE    A    LA   SÉAINCE  DU    iG    RRUMAIRE,    I/AX    DEUXIEME    DE   LA    RÉPLIILIQLE    INE 
ET   INDIVISIHLE. 

A  Paris,  do  riinprimeiic  iialionalc,  s.  d.''. 

Citoyens , 

La  rareté  dos  siihsistancrs  nous  donne  celle  année  une  {grande  leçon  :  nous  n'au- 
rions pas  éprouvé  cet  embarras,  si  l'ancien  goavernenienl  avait  consacré  à  l'amé- 
lioration de  ragriculturc  une  partie  seulement  des  trésors  qu'il  prodi^juait  pour 
satisfaire  des  besoins  de  fanlaisie.  Comme  rien  n'est  à  né{[li,oer  (piand  il  s'aj;il  de 
nourrir  le  peuple,  et  (]ue  le  concours  des  petits  moyens  donne  (piel(|uefoi8  de 
grands  ri'sultats,  je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  prudent  d  interdire  l'usage  des 
plantes  céréales  pour  l'amidon  et  la  poudre  à  cbcveux,  puis([ue  plusieurs  plantes 
bulbeuses  pourraient  les  rem[)lacer. 

Peut-être  serait-il  également  sage  de  supprimer  ou  du  moins  de  reslreinilre 
l'emploi  des  grains  dans  la  coiireclion  de  la  bière.  C'est  ce  (jue  font  quelquefois 
les  États  du  Nord,  qui  n'ont  pas  comme  nous  l'avantage  d'avoir  des  vins.  Un  sep- 
lier  (i)  d'orge  employé  pour  la  bière  ne  donne  pas  un  résultat  nutritif  aussi  avan- 
tageux que  s'il  était  converti  en  farine.  D'ailleurs,  il  est  connu  que  plusieurs  sub- 
stances pourraient  èlre  em[)]oyées  h  pr('j)arer  des  boissons  saines.  Je  ne  vous 
présente  ces  vues  que  comme  des  doutes  inq)ortants  à  éclaircir,  et  que  vos  ré- 
flexions convertiront  peut-être  en  certitude. 

Enfin,  nous  commençons  à  croire  qu'outre  le  froment,  dont  les  deux  tiers  du 
globe  ne  connaissent  pas  l'usajje,  la  masse  de  nos  subsistances  peut  s'accroître 
dune  foule  de  plantes  potagères,  surtout  de  racines  qui  sont  troj)  peu  cultivées 
en  France;  à  l'avantage  de  fournir  de  bons  aliments,  elles  réunissent  celui  de  pro- 
duire abondamment  et  d'être  moins  exposées  à  linlcmpérie  des  saisons. 

En  vous  présentant  un  projet  '"'  pour  ranimer  noire  agricuitiu'e,  j'ai  t'noncé  quel- 
ques vérités  de  fait  qui  invoquent  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Près  du  quart 
de  notre  territoire  est  inculte.  Aux  environs  même  de  Paris,  de  vastes  terrains  sont 
en  friche;  on  m'assure  que  la  seule  conmiunc  de  Moudon  en  a  près  de  5oo  ar- 
pents (a).  Sur  la  partie  cullivée  de  notre  territoire,  il  est  un  tiers  à  qui  le  système 
absurde  des  jaclières  défend  annuellement  de  produire,  et  ce  qui  est  mis  en  rap- 
port esl  en  génénd  mal  cultivé. 

Il  ne  sutlit  pas  d'autoriser  les  baux  à  long  t(îrnie;  peut-être  serait-il  à  propos 
que  le  système  des  contributions  foncières  frappât  plus  sensiblement  sur  les  baux 

(')   Bibliotlièquo   nationale,   Lo^*    5ig,  <-'   C'est  le  rapport  cl  projet  de  décret 

in-8°.  Los  notes  ajouléos  par  Givjfoire  àson  sur   les   moyens   d'améliorer    rn;;ncultiiro 

mémoire  sont  placées  à  la  suite  do  ce  do-  en   France,   présonté  lo    !i    octobre   (voir 

cumeiit,  p.  7()().  p.  'i5()). 
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à  leiine  court,  qui  sont  un  dos  flc'.iux  de  notre  ajjnculluie.  Celte  brièvetë  empêche 
le  fenuier  d'éleiidre  ses  con)ljinaisoiis;olle  éloufre  ses  spécula  lions.  Il  nest  pas  rare 
(le  voir  des  terres  anoruK'es  (|ui.  très  propres  à  la  culdu'e  des  arbres,  en  sont  en- 
lièrenicnt  dégarnies,  et  d'autres  dont  les  fossés  se  couibleni  au  point  de  submerger 
les  terrains  adjacents,  qui,  au  lieu  de  grain,  produisent  des  exhalaisons  pestiférés. 

Le  fermier  lenlera-t-il  de  saigner  ce  marais,  d'ameublir  cette  terre  trop  com- 
pacte, de  dégager  ce  sol  des  |)ierres  qui  l'encombrent,  de  piauler,  de  greiïer,  de 
faire  des  clôtures  si  nécessaires  à  la  multiplication  des  bestiaux,  de  former  des  lu- 
zernières  dont  la  récolte  se  prolonge  pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  de 
porter  des  marnes,  dont  l'efTet  s'étend  sur  un  grand  nombre  d'années?  Sa  jouis- 
sance esl  trop  bornée:  il  aurait  travaillé  pour  un  autre;  il  se  contente  d'enlever  à 
la  hâte  de  faibles  moissons  sur  un  sol  qui  était  ruiné  quand  il  laflerma,  et  qui 
sera  ruiné  (juand  il  le  (juittera. 

Un  autre  abus  qui  a  lieu  dans  presque  toute  la  France,  c'est  la  défense  de  dc*- 
naturer  les  terres  et  d'échanger  l'dssolemenl.  Sans  doute  le  fermier  porterait  au 
[tropriétaire  un  ])réjudice  notable  s'il  arrachait  un  bois  ou  une  vigne  pour  y  semer; 
luais  les  clauses  qui  défendent  d'intervertir  l'assolement  sont  presque  toujours 
meurtrières,  et  je  pense  que  vous  devez  au  plus  tôt  les  proscrire. 

Les  principales  causes  qui  maintiennent  le  système  détestable  des  jachères  sont 
les  abus  que  je  viens  de  dénoncer,  et,  de  plus,  le  cours  des  moissons  en  France. 
En  variant  ses  travaux,  l'homme  diminue  ses  faligues.  Gomme  l'homme,  la  terre 
aime  la  diversité,  ell;^  réclame  contre  cette  monotonie  qui  la  condamne  invaria- 
blement à  porter  une  année  du  froment  ou  du  seigle,  à  laquelle  succède  une  année 
en  grains  de  printemps.  Le  sol,  fatigué  de  fournir  des  sucs  de  même  nature  aux 
mêmes  plantes,  s'elfrite  et  se  refuse  à  la  continuité  de  cette  culture,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'on  variait  les  cultures  sur  ie  même  sol  en  y  intercalant  le 
trèfle,  la  luzerne,  le  chou,  la  rabctte,  les  pommes  de  terre,  les  navets;  ces  der- 
niers, ne  tenant  à  la  terre  que  par  un  filet,  tirent  presque  toute  la  nourriture  de 
l'atmosphère.  Il  est  incontestable  que  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  est  inférieur 
au  nôtre,  et  cependant,  par  chaque  période  de  neuf  ans,  les  Anglais  gagnent  sur 
nous  au  nu)ins  deux  récoltes. 

Je  crois  utile  d'appeler  voire  attention  sur  un  autre  fait.  Vers  la  (in  du  siècle 
dernier,  en  France  et  en  Anglelerre,  la  proportion  était  à  peu  près  la  même  entre 
les  cham|)s  et  les  ])àlurages,  c'est-à-dire  entre  les  terres  qui  absorbent  les  engrais 
et  celles  qui  les  renouvellent;  nous  sommes  restés  au  même  état,  taudis  que  les 
Anglais,  sur  l'étendue  du  sol  eu  rapport,  ont  actuellement  trois  fois  plus  de  pâ- 
turages que  de  terres  en  labour.  Une  de  leurs  maximes  esl  qu'une  livre  de  viande 
éparijne  j)lus  de  fleux  livres  de  pain;  ils  ont  s(!uli,  d'ailleurs,  linmiense  avantap,e 
d'avoir  en  abondance  les  fumiers,  les  suifs,  les  cuirs  et  les  laines. 

Quand,  à  la  barre  du  Parlement  britannicpie,  Franklin  déploya  la  dignité  du 
peuple  américain,  entre  aulres  choses  on  lui  demanda  si  les  Américains  pourraient 
se  passer  de  laines  anglaises?  rr  Assiu('menl ,  dit-il,  ils  le  pourront;  tous  sesontim- 
posé  la  loi  de  ne  pas  manger  d'agneaux.''  Lt'gisjaleurs,  je  livre  ce  fait  h  vos  ré- 
flexions, nous  n'avons  plus  guère  d'élèves,  tant  veaux  qu'agneaux;  il  esl  néces- 
saire d'en  arrêter  la  destruction;  mais  dites  un  mot  à  celte  nation  sublime  dont 


DK  l,A  CONVENTION  NATIONALK.  7r,3 

nous  soiiniics  h'%  l'opnisciilinils  ,  cl  j)-  niitiiiliciis  (in'iiti)'  siMi|ilc  iii\il,'ili(iii  s.'iiidr.Mui 
(It'cirl. 

IV'iiiuîllez-inoi  (h;  vous  reprodiiinî  uiif  ulrc  ih'jii  [)n'sciil<''(3  ii  cclU?  li'il)iiii<>,  r'(!si 
(lii'il  Jiiiit  encore  vniiicn;  en  iijp-iciillurc  ce  peuple  qoe  nous  nvoijs  vdiiiru  pur  In 
|)tuol(!  (le  nos  principes  répuhliciiins  et  pnr  noire  loyauli',  ce  peuple  (|ui  n'esl  [)lus 
(piiin  lioupeau  avili  sous  le  Couel  de  rinilxVile  (leorf^es  et  du  sc('l<Tal  Pill,  dont 
il  nous  doit  les  UMes,  sous  peines  d  en  èlre  coiujjlice.  Vos  décnîts  oui  luisi-  les  lirns 
leodaux  <pii  enchaînaient  Ta^jncidlure  et  compriniaienl  ses  eiïorls.  L'acle  de  navi- 
f^ation,  (pie  voire  sajjesse  a  décr('t(',  fait  esp('rcr  h  la  France  d'être  hienlôt  le  plus 
riche  enlrep(')l  de  Tiuiivers;  pour  acceîh'rer  ce  nionienl,  il  faul  diri};er  cl  encou- 
rajfer  les  travaux  du  lahoureur.  Vw  yn\i\  sans  doute,  on  vous  pn'sentera  lui  tia- 
vail  approfondi  siu'  les  primes  destinées  à  récompenser  la  quanlil(3  cl  la  qui^ilé, 
en  joi{|nanl  à  rindemmt(3  p(;cum'aire  le  stimulant  du  patriotisme  qui,  chez  les 
Fran(;ais,  sera  plus  qu(>  jamais  le  v(!hicide  du  heau  et  du  hou. 

Sans  doute  vous  appli(pierez  encore  les  primes  aux  (iess(ichemenls,  aux  de'fri- 
cluimenls,  à  rani-anlissement  des  jachères;  quand  vous  ne  parviendriez  à  mellre 
en  rapport  (pic  viujjl  arpents  de  plus  par  conunune,  la  somme  totale  serait  au 
moins  de  huit  cent  mille  arpeiils,  et  comme  deux  arpents  peuvent  nourrir  au 
moins  trois  individus,  vous  auriez  ac(piis  un  accroissement  de  sid)si<tanres  poiu' 
douze  cent  mille  individus,  c'csl-à-dire  pour  toutes  les  arm(îes  de  la  Uépuhli(|ue. 

Depuis  le  9  mai  179'^,  vous  avez  acheté  pour  environ  cin(piante-cinq  millions 
de  blé  de  l'étranger  :  si  la  moiti(^  seulement  de  cette  somme  avait  eu  pour  ohjet 
d'encourager  ragricultiu-e,  la  somme  totale  serait  restée  en  France,  rinq)ulsion 
donn<?e  à  l'économie  rurale  se  serait  prolongée  sur  les  années  à  venir,  et  le  hé- 
nédce  résultant  |)our  la  nation  eût  été  incalculable. 

Je  parcourrai  successivement  les  diverses  objections  (pii  me  sont  parvenues 
contre  le  plan  de  maisons  d'économie  rurale  (pie  je  vous  ai  présenté,  dont  l'objet 
est  d'améliorer  ce  que  nous  avons  et  d'obtenir  ce  (pie  nous  n  avons  pas. 

Vous  proposez,  m'a-t-on  dit,  d'acclimater  chez  nous  des  plantes  et  des  cultures 
étrangères  :  mais  notre  sol  a  tout;  la  nature  a  placé  chez  nous  ce  qui  nous  est  né- 
cessaire. Je  conuiience  par  nier  cette  assertion  :  la  nature,  à  la  véril(',  nous  a 
donné  un  terroir  fertile,  et  c'est  à  peu  |)r(''s  tout.  Le  Iromeiit  n'est  pas  originaire 
de  nos  contrées  (.']) ;  grâce  aux  Piiocéens  le  cep  est  monté  sur  nos  coteaux,  mais  la 
vigne  est  une  étrangère  naturalisée  chez  nous,  ainsi  que  le  pommier  à  cidre,  le 
mûrier,  l'olivier,  le  cerisier,  le  figuier,  l'abricotier,  le  mais,  la  pomme  de  terre:  en 
un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  de  mieux  n'est  pas  indigène  :  ces  deux  dernières 
plantes,  (pii  possèdent  la  faculté  productrice  au  plus  haut  degré,  sulliraient seules 
pour  décider  la  (|uestion  tant  débattue  si  la  dt'couverle  du  Nouveau  Monde  a  élé 
plus  ulile  (jue  funesle  à  l'Eiu-ope.  Au  risque  d'èlre  trivial,  il  est  des  vérités  qu'il 
faut  répéter;  le  même  sol  ([ui  donne  six  sepliers  de  froment  en  donnejusqu  à  (juatre- 
vingts  de  pommes  de  (erre ,  et ,  attendu  que  l'efl'et  nutritif  de  trois  livn^s  [!i)  de  pomnu's 
de  terre  est  au  moins  conune  celui  d'une  livre  de  froment,  il  en  n'sulte  qu'il  y  a  tou- 
jours prodigieusement  à  gagnei-  à  cette  culture;  rappehv.-vous,  d'ailleurs,  que  par 
sa  naliire  celle  plante  est  plus  à  l'abri  de  la  gnMe  el  des  autres  accid  'iils  que  les 
plantes  céirales.  el  rpie,  pour  en  faire  usage,  il  ne  faul  |ias  de  moulin.  J'ajoute  un 
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fait  que  peut-êlre  bien  des  (rens  ignoivnl  :  c'est  (ju'avec  des  pommes  de  terre  on  a 
fait  trois  quintaux  de  biscuit  de  mer  qui  ont  été  expédiés  en  Améii(jue,  puis  réex- 
pédiés en  Europe.  Ce  biscuit  est  inattaquable  par  l'insecte,  et,  quoiqu'il  ait  onze 
ans  de  fabrication ,  il  conserve  encore  ses  qualités  alimentaires. 

Ces  faits  répondent  d'une  manière  péremptoire  à  ceux  qui  voudraient  pei'suader 
que  nous  poursuivons  des  cliimères  en  promettant,  dans  l'agriculture  et  les  arts, 
de  nouvelles  acquisitions,  les  seules  conquêtes  qui  soient  dignes  d'un  peuple 
libre. 

Tout  est  beau,  dit-on,  par  delà  le  tropique;  de  celte  brillante  contrée  sont  ar- 
rivés cliez  nous  des  végétaux  qui,  déjà  naturalisés,  promettent  les  plus  grands 
avantages;  tels  sont  une  espèce  de  riz  qui  ne  veut  pas  de  submersion,  et  consé- 
quemment  on  n'objectera  pas  l'insalubrité  des  lieux  destinés  à  sa  cullure. 

L'indigo  réussit  dans  le  midi  de  la  France,  ainsi  que  le  coton ,  dont  un  citoyen  a 
recueilli  jusqu'à  dix  à  douze  quintaux.  Pliisieurs  variétés  de  cette  dernière  plante 
réussissent  à  Montpellier,  donnent  des  gousses  énormes  et  du  colon  d'une  blan- 
clieur  éblouissante. 

Quoique  la  Caroline  méridionale  soit  à  une  latitude  moindre  que  la  nôtre,  il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  de  la  glace  de  plus  d'un  pouce  d'épaisseur,  et  cependant  la 
canne  à  sucre  y  prospère.  H  dépend  de  nous  d'obtenir  le  même  succès;  plusieurs 
individus  ont  également  passé  l'hiver  à  Montpellier  en  pleine  terre  et  se  slhiI  élevés 
à  six  pieds. 

Bientôt  nous  pourrons  nous  dispenser  d'acheler  cliez  l'étranger  la  ihubarbe  et 
la  salsepareille. 

Enfin,  j'apprends  que  l'arbuste  à  thé,  que  j'avais  cité  comme  supportant  le 
climat  de  la  Corse,  est  depuis  cinq  à  six  ans  dans  un  jardin  près  de  Montrouge, 
et  qu'avec  lies  soins  pareils  à  ceux  qu'exige  le  figuier,  il  se  soulient  en  pleine  terre. 

Parmi  les  arbres  que  nous  avons  acclimatés,  au  lieu  de  ces  tilleuls,  dont  les  ra- 
cines traçantes  envahissent  inutilement  une  grande  surface,  comment  ne  s'em- 
presse-t-on  pas  de  multiplier  l'acacia  qui  déploie  chez  nous  sa  force  et  sa  beauté 
et  dont  le  bois  serait  si  utile  pour  le  tour,  le  charronnage  el  la  vigne?  En  1 709 ,  des 
ëchalas  d'acacia  d'environ  deux  pouces  de  diamètre  furent  employés  pour  con- 
solider une  haie- au  Jaidin  national  des  Plantes.  Lorsqu'on  les  arracha,  il  y  a  sept 
à  huit  ans,  ils  étaient  encore  sains  et  entiers. 

Je  vous  prie,  citoyens,  d'écouter  un  ])assage  intéressant  d'une  lettre  que  m'c-crit 
un  homme  que  je  ne  connais  que  par  ses  ouvrages,  mais  qui  a  une  réputation 
faite  en  agriculture  :  c'est  l'auteur  des  'Lettres  d'un  cultivateur  américain. 

rr C'est  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  où  l'on  peut  voir,  sons 
les  couleurs  les  plus  frappantes,  la  démonstration  des  vérités  contenues  dans  votre 
ra|)port;  c'est  aux  défrichements,  à  la  charrue,  à  la  perfection  des  instruments  et 
des  arts  de  première  nécessité,  (jue  ce  beau  pays  doit  ses  mœurs  et  sa  prospérité; 
prospérité  qui,  pour  le  temps  de  la  première  découverte  de  ce  continent,  surpasse 
tout  ce  qui  s'était  jamais  vu  auparavant  rt  oiïre  l'objet  de  méditation  le  plus  in- 
structif; malgré  les  malheurs  d'une  guerre  de  sept  ans,  prix  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance,  la  population  de  ces  Etats  approche  de  cinq  millions  d'habitants,  et 
k'ur  export:\tion ,  pour  l'année  »79'î,  de  la  somme  de  cent  vingt-deux  millions 
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lidiriidis;  l;ls  soiil  lis  clVrls  (rmic  njjiiriilluic  (Tl.'iirrc,  pidli'jp'c,  »iir(>iiivi|j;('<'  ikii' 
la  viaii'  lihcrlf''  cl  la  (Idiicc  rjjalilc".  (.)ii<'l  siililinio  oxi-mplc!  Sons  combien  danliTH 
iii|»|)oi(s  ce  coiiliiicnl  ik;  ponri'ail-il  pas  nous  dcvonir  utile? 

ffNe  (Ic'vons-iioiis  pas  iK'cessaiivinonl  Hvo  los  omis,  les  alliés  de  rcllo  Hi'pii- 
l)li((ti(!  iiaissîuilo,  nous  siirlonl  ipii  sonimos  aussi  dr-voiiiis  lihros  el  n-pidtlicaiiis? 

frri(Mirsd(''Coiiv(Mlos(laiis  les  aris  do  pcoinièir  nfVcssilf'  —  (pii  l(!  rroiiait  —  oII'iïmiI 
])lusioiirs  exemples  iiislciiclirs.  liCiii'  coiiliiieiil  proiiiel  ii  noire  ajj^iirnllnie  hcaii- 
conp  d'objels  inlininicnl  nliles.  Le  ("iiiit  du  cirier,  ce  Imisson  si  liumhie  el  si  |)n'- 
cieux  ((iron  voit  d('[)iiis  le  Ne\v-llampsi)ire  jns(pie  dans  les  (lai'oiines,  répandu  sni- 
le  leiTiloii'e  français,  diniinu(M'ai(  siiii|ulièi'ement  la  consommalion  des  suifs  el 
m^Miie  dclairerail  d'une  manière  hicn  plus  douce  et  bien  plus  aromali(pie  :  cette 
cire  ne  vaut  ([ne  qnalor/e  à  seize  sols  la  livre;  au  moyen  de  la  {yreiïe  nous  pour- 
rions aisément  nous  procurer  le  chêne  é|)inpux  (IY?l)ène  de  ces  Etats)  si  j)récieux 
pour  le  cliarrouMajjc;  les  diiri'renles  es[)èces  de  liycoris''',  le  plus  durable  el  le  plus 
(■lasliipie  des  bois,  pourraient  èln>  éjjalement  propagées  en  France;  le  cèdre  roufje, 
si  utile  pour  mille  usages,  croîtrait  aussi  bien  sur  nos  montagnes  que  sur  celles  de 
l'Améri(pie  septenirionale;  le  cèdre  blanc,  qui  vient  partout  et  si  pn'cieux  par  sa 
durée,  embellirait  les  bords  de  nos  marais;  Tifrable  veiné,  l'c-rable  à  sucre,  qu'on 
trouve  sons  tant  de  climats,  depuis  la  Nouvelle-Hcosse  juscpi'aux  plaines  du  ken- 
tucky,  j)rocurerait  aisément  à  la  nation  une  g'rande  partie  du  sucre  qui  lui  est 
nécessaire  ;  j'en  parle  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'au  moyen  des  érables  de 
ma  plantation,  j'ai  fiiit  pendant  vingt  ans  tout  le  sucre  dont  ma  famille  faisait 
usage,  n 

Sur  celte  lettre  j'observerai  que  le  hycoris  est  déjà  naturalisé  dans  divers  jar- 
dins et  que  le  cèdre  rouge  l'est,  dit-on,  à  Denainvilliers  et  ailleurs. 

Non,  la  France  ne  connaît  pas  encore  l'immensité  des  ressources  que  lui  [)ré- 
sente  el  son  sol  et  celui  de  ses  colonies;  on  se  complaît  dans  la  douce  es[)e'rance  d.i 
voir  bientôt  lleurir  ce  pays  qui  porte  encore  l'empreinte  des  crimes  du  gouvcriie- 
nienl  en  1 768 ,  cette  Guyane  où  la  République  possède  plus  de  cent  lieues  de  côtes 
cl  peut  s'avancer  à  quatre  cents  lieues  dans  l'intérieur  du  continent  américain ,  où 
loules  les  cultures,  toutes  les  épices  prospèrent,  et  d'où  l'on  pourrait,  dit-on, 
tirer  des  bois  de  conslrnction  pour  plusieurs  marines  telles  que  la  nôlre(ô). 

Le  sol  de  la  France,  dans  sa  partie  méridionale  surtout,  attend  (pi'on  lui 
confie  les  riches  productions  des  autres  parties  du  globe. 

Je  vous  ai  cité  une  foule  d'expériences  couronnées  d'un  plein  succès.  Elles 
prouvent  que  par  des  procédés  sim|)les  et  sûrs,  on  pont,  en  France,  amener  à  ma- 
turité les  productions  des  climats  lointains  et  recueillir  les  bienfaits  de  l'univers  (6)  : 
sans  contredit,  le  froment  sera  toujours  la  première  de  nos  cultures,  mais  l'étendue 
el  la  richesse  de  notre  sol  en  adn)eltront  une  foule  d'autres  (jui,  en  diminuant  la 
dépense  des  importations,  sont  propres  à  varier  nos  jouissances.  Ames  sensibles, 

("   C'est  le //(Wiory,  arltro  de  rAmériqiie  fées;  on  en  distin^juc  diUorontes  espèces, 

(lu  Nord ,  dont  le  corresporulant  de  Gréjjoire  entre  nulros  la  Carijn  albtt ,  ou  noyer  blanc , 

('•crit  le  nom  ainsi.   L(>  llickorj/  appurlienl  la  Cnrya  loiiteiitaxo ,  la   Canjn  olivtp/ormis , 

au  (jenro  Ciirytt ,  de  la  famille  des  Jufflanda-  la  Curya  porcina. 
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conveno/  (|ii('  le  suc-rc  aura  une  sa\(;ui'  l)i(Mi  autreiiieiit  oxquise,  lorsquo,  recueilli 
par  dos  niaiiis  liluos  sur  le  coiiliuent  français,  il  n'aura  pas  été  arrose^  par  les 
sueurs  et  les  larmes  d'un  esclave. 

Je  conliaue  à  discuter  les  arguments  proposes  contre  mon  plan.  On  m'objecte 
les  dëpenses  des  établissements.  A  cela  je  réponds  (jue  vouloir  vivifier  l'agriculture 
sans  avances,  c'est  prétendre  récoller  sur  un  chamj)  qu'on  n'a  pas  cultivé.  Il  y  a 
parité  parfaite  dans  ces  deux  exemples.  Actuellement  je  fais  le  calcul  suivant: 
supposons  que,  pour  une  maison  d'écononne  rurale  dans  chaque  déparlement, 
la  première  mise  dehors  de  chacune  soit  évaluée  à  5o,ooo  livres;  le  total  est 
/i,3oo,ooo  livres.  Mettons  h  5,ooo  livres  l'aperçu  de  la  dépense  annuelle  dans 
chanue  maison  pendant  vingt-cinq  ans,  il  en  résulte  une  somme  de  10,760,000  livres, 
qui,  jointe  à  celle  de  /i,3oo, 000  livres,  forme  la  somme  totale  de  1 5, o5o, 000  livres. 
Dans  les  maisons  provenant  des  émigrés,  vous  trouverez  facilement  des  locaux  ap- 
propriés. L'arrachage  des  allées  et  des  parcs  jetlera  des  bois  dans  la  consommation, 
en  rendant  à  la  culture  des  terrains  stérilisés  par  l'insolence  féodale. 

Considérez  que  cette  somme  reste  dans  la  République,  que  les  produits  pré- 
sumés, ou  plutôt  sûrs,  sont  immenses;  que  le  mouvement  imprimé  à  l'agriculture 
se  prolongera  sans  doute  pendant  des  siècles  ;  qu'après  avoir  couvert  de  richesses 
le  sol  français  dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans  et  [)eut-être  moins  (car  dès  la  se- 
conde ou  troisième  année  on  en  verra  les  avantages),  vous  pourrez  revendre  h 
t)rofit  vos  maisons  d'économie  rurale.  Considérez  ensuite  que  celle  somme  n'est 
guère  que  le  quart  de  celle  qui,  depuis  dix-huit  mois,  s'est  écoulée  chez  l'étranger 
pour  achat  de  subsistances,  qui  ne  peuvent  satisfaire  qu'au  besoin  présent,  et  pro- 
noncez sur  l'objection  des  dépenses.  Ce  ne  sont  pas  là  les  rêves  calculés  de  la  secte 
des  économistes.  Au  lieu  de  produits  nets,  nous  aurons  des  produits  réels. 

A  chacun  de  ces  établissements,  il  suffira  de  préposer  un  agriculteur  instruit 
pour  diriger  quelques  journaliers.  Est-il  donc  raisonnable  de  crier  que,  dans  ce 
projet,  on  ne  voit  rien  que  quatre-vingt-six  places  ])our  quatre-vingt-six  intri- 
gants, comme  si  cet  inconvénient  était,  non  une  chance  à  courir,  mais  un  danger 
inévitable;  comme  si  le  patriotisme  éclairé  ne  pouvait  écarter  et  déjouer  l'intrigue. 
Avec  de  tels  arguments ,  on  prouverait  qu'il  ne  faut  pas  donner  de  chefs  à  nos  ba- 
taillons, qu'il  ne  faut  pas  établir  d'écoles  primaires,  ni  créer  d'administrations,  ni 
organiser  un  gouvernement  :  car  enfin  il  y  a  là  aussi  les  dangers  de  l'intrigue  pour 
les  places.  J.-J.  Rousseau  voulait  que  la  médecine  vînt  seule  et  sans  médecin  :  il 
faudrait  de  même  que  l'agriculture  nous  prodiguât  ses  bienfaits  sans  l'intervention 
d'agriculteurs. 

Quand  on  veut  réfuter  un  système,  la  bonne  logique  exige,  ce  me  semble,  qu'au 
lieu  de  s'accrocher  à  une  branche  collatérale,  on  l'attaque  dans  son  ensemble,  et 
qu'ensuite  on  y  substitue  un  mieux;  mais,  il  faut  le  dire  franchement,  nous  en 
sommes  encore  à  ce  point  que  souvent  une  idée  saillante,  enfant  du  bel  e^[)rit,  est 
plus  accueillie  qu'une  idée  raisonnable  :  avec  un  mot,  on  tue  la  chose;  avec  un 
mot,  on  imprime  aux  vues  les  plus  patriotiques  le  sceau  du  ridicule;  on  les  pré- 
senterait même  au  besoin  dans  une  perspective  odieuse. 

Personne  assurément  n'a  poussé  l'absurdité  jusqu'à  prétendre  que  l'agriculture 
se  compose  de  livres  et  de   savants;  mais  quand  j'entends  dire  que.  pour  être 


Di']  L\  f:o^vl•:NTI^^  .\atioi\alk.  un 

lioii  (MilliviiliMir,  il  siiDil  (I  iivoir  (les  bins,  (indu  un*  |)ci-iiM-llr  nu  riiDiiis  ils  jniinlir 
uiK'  It'lc  sjiiiH'  |ti)iii-  les  (lirij'cr  :  car,  coiimikî  In  disait  l''ijiiikliii ,  In  liMo  inil  plus 
<|ii('  (Iciiv  hra-i.  (l'est  avoc  les  nxioiiies  do  rijjiioraiicc  <|ii('  l'on  a  CDiidainiM'  nulrr 
a};ricul(iirc  h  irc^lrtMuriiiie  rotiliiK!  avciiific.  Assiin-niciil  on  n'oserait  |>as  les  d('- 
l)i(er,  ni  chez  ce  peiipli^  aoii  (jiii,  sur  les  bords  américains,  s'est  ('lancd  vers  la 
liberU'  el  le  boidienr,  ni  chez  c(!  peuple  ennemi ,  dont  les  jardiniers  el  les  lahonrenrs 
onl  écrit  tant  dOnvra|jes  ajj^rononiicpies.  Scieiirr,  cipcrinico  et  dilifrence ,  lellc  doit 
être  la  devise  de  rijTricnlluro.  an  dire  d'un  honnne  (pii,  an  conimenceiniiil  dn 
siècle  dernier,  enl  r(^ssMscit('  la  noire,  si  le  jjonxorneinenl  avait  seconde' ses  ellnrls . 
d'ini  honnne  don!  la  ni('fnoire  et  les  écrits  doivent  (Mre  chers  aux  Français  et  (|ni, 
[)lns  que  ce  poète  llajjorneur  de  la  conr  et  des  divit)ilés  r('j;iiantes,  méritait  les 
honneurs  dn  Pantht'on  ;  c'est  Olivier  de  Serres  (7).  Oui,  il  serait  snhiime  le  mo- 
ment où  les  représentants  dn  peuple  français  porteraient  en  triomphe  la  statue  d'un 
lahourenr  an  Paniht'on. 

Quand  j'ai  l'ail  observer  cpie  déjà  une  trentaine  de  déparlenients  onl  des  jardins 
botaniques  (8),  qui  peuvent  entrer  coname  éléments  dans  le  ])!an  que  je  propose, 
ceux  ([ui  le  combattent  prétendent  que  ces  jardins  forment  exception ,  attendu 
qu'ils  sont  destinés  aux  plantes  médicinales. 

A  cela  j'oppose  [tliisieurs  n-ponses.  La  pirmière,  c'est  qu'il  faut,  ou  dispenser 
les  citoyens  des  autres  départements  d'être  malades,  ou  convenir  (pie  les  privilèjjes 
sont  contraires  à  nos  |)rincipes.  Vous  mettez  qnehjiie  prix  aux  plantes  m('dicinales  : 
et  je  vous  demande  si  vous  comptez  pour  rien  celles  qui  s'adaptent  à  tous  les  autres 
moyens  d'existence,  les  plantes  alimentaires,  tant  (•(■réalos  (pie  légumineuses  el 
oléagineuses,  les  plantes  à  teinture,  à  filature,  à  fourrage,  les  arbres  fruitiers  et 
forestiers. 

C'est  d'après  ces  considérations  (pie  (juelques  citoyens  trouvent  tio[)  mesquine 
la  demande  de  (hx  à  vingt  aipenls.  Ils  voudraient  multiplier  de  vastes  établisse- 
ments, où  l'économie  rurale  déploierait  toutes  ses  forces  (  (j  ).  Sur  quoi  jdbservei'ai 
que,  si  l'on  craint  d'exagérer  la  dépense,  quoiqu'elle  soit  toujours  inférieure  à  ce 
(jn'il  en  coûte  depuis  dix-huit  mois  pour  l'importation  des  grains,  el  si  l'on  veut, 
dans  la  |)luparl  des  ([('paitemenls,  se  borner  aux  essais  de  culture  des  V(^g('tanx. 
cinq  à  six  arpents  pourraient  snllire,  à  la  rigueur;  mais  au  moins,  il  serait  néces- 
saire d'avoir,  sous  divers  climats  de  la  IWpublique,  trois  à  quatre  fermes,  où  l'on 
embrasserait  tous  les  détails  perfectionnés  de  la  science  agronomique,  grange, 
grenier,  buanderie,  fournil,  ruche,  disposition  de  la  basse-cour,  étable,  engrais, 
laiterie,  croisement  des  races  d'animaux,  éducation  des  vers  à  soie  et  surtout  des 
bêtes  à  laine,  etc.;  cela  peut  se  faire  sans  dégénérer  en  un  luxe  de  tro|)  grandes 
cultures ,  dont  je  me  dt'clare  l'ennemi ,  car  elh^s  sont  un  des  ressorts  du  despotisme  ; 
ell(»s  sont  attentatoires  à  la  libertt'  du  grand  nombre  d'individus,  qu'elles  tiennent 
dans  la  dépendance  d'un  seul;  et  cest,  h  mon  avis,  une  des  causes  qui  retardent 
rex|)losion  de  l'Angleterre  contre  son  infâme  gouvernement.  Je  voudrais  encore  que 
tous  les  établissements  dont  il  s'agit  fussent  plac(>s  de  la  manière  la  plus  favorable 
pour  la  d illusion  des  plantes  et  des  animaux,  sans  ('gard  aux  limites,  alin  de 
rompre  tout  esprit  di'partcmental. 

Du  plan  (pie  je  propose  ivsnite  un  autre  avantage  «pie  je  n'axais  jias  mentionné. 
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Nous  voulons  mulliplier  les  prairies  artificielles  et  les  Idffumes.  La  plupart  do  ces 
piailles  fournissent  si  abondamment  de  semence,  qu'une  livre  de  graine  de  clioux  à 
iauclior  a  ])roduit  six  cent  (piarante-qualrc  livres  do  semonce;  et  cependant,  telle 
64,  jusqu'à  prissent,  la  langueur  de  nos  cultures,  quo  nous  tirons  la  plus  grande 
partie  décos  semences  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Pourquoi  ne  pas 
nous  alTranchir  de  ce  joug?  Perfectionnons  encore  cette  brandie  de  l'économie  rurale 
dans  les  ('tablissements  proposés  :  consacrons  une  certaine  étendue  de  terrain  en 
porle-graines  afin  de  pouvoir  on  inonder,  pour  ainsi  dii'e ,  le  territoire  français,  et  faire 
elficacement  la  guerre  aux  jachères,  lorsqu'une  foule  d'habitants  des  ci-devant  villes 
se  rapprocheront  de  la  nature,  lorsque  la  paix  rendra  des  milliers  de  bras  à  l'agri- 
culture, et  que  tous  iront  sous  le  toit  rustique  retrouver  la  bêche  et  chanter  l'hymne 
du  bonheur. 

Ne  me  dites  pas  que  pour  aviver  l'agriculture  il  suflira  de  distribuer,  tous  les 
ans,  dans  chaque  département,  une  somme  consacrée  à  des  encouragements;  le 
systènie  des  primes  est  certainement  avantageux ,  mais  il  est  insufïisant.  Le  particu- 
lier manque  de  correspondances  et  de  facilité  pour  se  procurer  les  graines ,  les  plantes , 
les  races  d'animaux  perfectionnées ,  les  nouveaux  instruments  aratoires.  Il  n'y  a  guère 
que  le  gouvernement  qui  puisse  d'une  manière  économique  et  sûre  les  obtenii*  et 
répandre  les  espèces  inconnues,  les  procédés  nouveaux,  les  cultures  inusitées. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  trop  répéter  que  le  cultivateur,  dupe  de  fausses  expériences, 
craint  de  compromettre  sa  fortune  par  des  essais  douteux  et  coûteux  ;  il  se  défie  des 
innovations;  l'habitude  enchaîne  ses  bras;  il  n'envisage  dans  l'avenir  qu'une  ser- 
vile  imitation  du  passé  ;  l'intérêt,  dit-on,  éclaire  ;  oui,  quand  lui-même  est  éclairé. 
Coiinnimément  l'homme  des  champs  fait,  non  pas  ce  qu'on  lui  dit,  mais  ce  qu'il 
voit.  Il  faut  donc  placer  sous  ses  yeux  les  moyens  d'amélioration,  les  preuves  de 
leur  efTicacilé,  et,  par  les  effets  simultanés  d'un  plan  vasle,  profondément  conçu  et 
sagement  exécuté,  faire  éclore  l'abondance  dans  toutes  les  contrées  de  la  Répu- 
l)lique. 

Des  têtes  révolutionnaires  doivent  tout  voir  et  tout  prévoir.  Je  suis  toujouis 
surpris  quo  vous  n'ayez  pas  encore  établi  un  Comité  pour  s'occuper  de  l'arithmé- 
tique politique,  science  si  peu  connue  et  dont  les  combinaisons  sont  si  intimement 
liées  h  l'agriculture  et  au  commerce,  qui  sont  les  deux  mamelles  de  l'Etat. 

La  lourmonle  qui  agile  l'Europe  déplacera  probablement  quelcpies  rapports  entre 
les  peuples  et  donnera  peut-être  au  commerce  des  directions  nouvelles;  je  voudrais 
donc  (pie ,  d'après  les  faits  ac(]uis  et  les  données  que  nous  avons  déjà  sur  cet  objet ,  on 
calculât  à  l'avance,  dans  ce  comité,  les  moyens  de  saisir  l'à-propos  et  les  conjonc- 
tures, pour  donner  un  jour  plus  de  consistance  à  la  prospérité  de  la  République. 

Cilovoiis,  je  vous  ai  développé,  dans  deux  séances,  mes  vues  sur  l'amélioration 
de  notre  agriculture,  par  l'établissement  de  maisons  d'économie  rurale  :  je  me  hâ- 
terai de  les  abandonner  si  l'on  m'en  propose  de  meilleures  ;  mais  je  demande  de  nou- 
veau qu'on  ne  se  borne  pas  à  dos  critiques  vagues,  qui  n'atta(|uent  pas  un  plan 
dans  son  ensemble  et  qui  ne  substituent  rien.  Prolongeons,  s'il  le  faut,  la  discus- 
sion, mais  qu'un  ajournement  ne  soit  pas  ind('fini,  c'est-à-dire  infini,  et  que  le 
renvoi  d'une  affaire  à  un  comilé  n'aboutisse  pas  à  l'inhumor  dans  re  comité  :  car 
il  s'agit  de  l'arl  (pii  ikui'^  nourrit. 


Dl'i  LA  COiNVKiNTION  NAÏIONAM;.  TO'J 

()iu'll(>  (|U(>  soil  la  (lis{)aril('  dos  senliinoiils  sur  mon  plan,  nous  Horntnos  Iouh 
d'acconl  en  un  |)oint,  c'est  (JIk;  nous  voulons  faire  fleiu-ir  raffiiciilluie  ;  non  mesures 
à  cel  (fijonl  doivent  être  aussi  |)i()ni|)les  (|u'('nerjri(|iies  :  rar,  romtne  l'a  dit  un  cid- 
livaleur  InVi  (Vlain'',  l'avenir  sera  hienlAt  le  lein[)s  prrsent.  I)"aiil(Miis,  la  IraïKinil- 
lité  pul)li(iuft  df'pond  des  subsistances.  La  disette  vraie  ou  factice  l'ut  toujours  un 
levier  enln^  les  mains  des  conspirateurs;  et  c'est  surtout  avec  le  soc  de  la  cliarrue 
qu'il  faut  briser  leurs  trames.  Tant  (|ue  nous  serons  inff'rieurs  aux  nations  voisines 
dans  la  reproduction  dos  subsistances,  nous  serons  nécessairement  dans  la  drppu- 
dance.  Ayons  un  bon  plan  d't'ducation,  un  bon  pian  d'agriculture,  nous  aurons 
tout;  car  malheur  h  tout  peuple  qui  ne  fonderait  pas  sa  puissance  et  son  bonheur 
sur  la  cullun^  de  son  sol  et  de  sa  raison. 


NOTICS. 

(  1  )   Le  scplier  est  au  décicade  à  peu  |)rès  comme  c)  à  S. 

(•i)   Le  grand  arpenl  est  à  peu  près  la  moitié  de  l'are. 

(3)  Quelques  auteurs  [)r('tendent  que  le  type  original  du  i'ioment  est  en  Si- 
bérie, d'autres  en  Sicile.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  conslanl  (pi'on  ne  le  trouve 
pas  parmi  nos  graminées  indigi^nes. 

(/()  La  livre  est  à  peu  près  la  moitié  du  grave. 

(5)  Rappelons,  j)our  en  inspirer  l'horreur,  les  crimes  du  gouvernement  qui, 
en  17C3,  sous  prétexte  de  peupler  la  Guyane,  y  envoya  quatorze  mille  individus, 
sans  leur  préparer  d'habitations,  leur  fournir  ni  insirunienis,  ni  vêtements,  ni 
comestibles.  Tous  ou  presque  tous  périrent  de  misère. 

(6)  Je  regrette  de  ne  pouvoir  consigner  ici  une  foule  d'observations  importantes 
que  m'ont  adres.sées  les  citoyens  Agricols  Billon,  de  Marseille,  Baiïet,  médecin  à 
Nîmes,  et  Bagot,  créole  de  Gayenne  et  député  suppléant  de  cette  colonie,  sur  la 
possibdité  d'acclimater  chez  nous  les  plantes  qui  croissent  entre  les  tropiques.  Ge- 
pendant.  coiimie  il  faut  parler  à  charge  et  à  décharge,  je  dirai  (pie  le  citoyen  L'Ar- 
chevècjue-Thibaut,  colon  de  Saint-Domingue,  dans  un  mémoire  très  inslruclifcpi'il 
m'envoie,  élève  des  doutes  sur  l'utilité  politique  qu'il  y  am'ait  d'acclimater  chez 
nous  le  cafTicr. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  aux  Assemblées  législative  et  convention- 
nelle, pour  ilemander  (pie  des  botanistes  fussent  envoyés  dans  les  Iules  orientales, 
où  ils  recueilleraient  et  d'où  ils  transmettraient  aux  colonies  françaises  et  à  la  mé- 
tropole une  foule  de  productions  naturelles,  qui  sont  susceptibles  de  s'y  acclimater; 
tels  sont  le  fameux  bois  d'aigle  de  la  Gochinchine,  le  mallora  des  iles  Nicobnr. 
(pion  dit  être  la  meilleure  espèce  d'arbre  à  pain,  un  insecte  particulier  de  Mada- 
gascar qui  donne  une  soie  inconnue  à  l'Europe. 

Pour  ce  voyage,  il  faudrait  non  seulement  des  botanistes  dont  les  soins  se  bor- 
neraient peut-être  h  former  un  herbier,  mais  encore  des  hommes  versés  dans 
toutes  les  parties  de  l'f'conomie  rurale  et  qui,  étudiant  tous  1rs  pmrédés  agricoles 
et  industriels  des  autres  peuples,  reviendraient  enrichir  leur  patrie  de  leurs  dé- 
couvertes. 

(7)  Voir  son  Théâtre  rl'a<]ii(iilliirc  (pii.  malgré  les  découvertes  modernes,  est 

II.  '\{) 
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nicoiv  un  (les  plus  prdcicux  nioiiuinonls  de  coUo  science.  Cet  aulcur,  qui  a  si 
bien  mérité  de  sa  patrie,  a  été  omis  par  la  plupart  de  nos  biographes,  tandis 
qu'ils  recueillaient  soigneusement  les  noms  d'une  foule  d'écrivassiers  qui  avaient 
ennuyé,  trompé  ou  scandalisé  leurs  contemporains. 

(8)  Dans  les  notes  do  mon  premier  jnémoire,  j'ai  dit  un  mot  du  jardin  bota- 
nique qui  existait  à  Blois  dans  le  siècle  dernier  et  dont  Morisson  a  impnmé  la  des- 
cription sous  le  titre  de  Hortus  blesensis.  J'ai  parlé  de  ce  qu'on  y  trouvait  encore 
en  1776.  On  me  marque  qu'il  y  reste  actuellement  deux  vieux  platanes,  un  arbre 
de  bois  de  Sainte-Lucie,  un  érable  et  un  alisiei-. 

(())  Voir  un  petit  écrit,  bien  fait,  par  le  citoyen  Camille  Tessere,  intitulé  : 
Observations  sur  le  projet  d'établissement  d'une  métairie  nationale  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Nota.  Plusieurs  collègues,  dont  j'estime  le  patriotisme  et  les  talents,  ont  attaqué 
ce  plan.  .le  désire  qu'ils  le  discutent  dans  toutes  ses  parties;  c'est  Ih  le  moyen  de 
taire  jaillir  la  lumière  et  d'obtenir  d'utiles  résultats. 
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CENT   CIISQUAM'IKMi;   SKANCE. 

Du  17  lii'iim;iir(>  iin  11.  [7  noviiiilnr'  17',)'?.] 

Un  ni(Miil)i'(î  (lu  douiitc'  (le  division  a  la  parole  sur  les  (h'-nomina- 
tions  nouvelles  à  donner  aux  villes,  aux  |)la(M)s  el  aux  rues  des  villes*''. 
La  discussion  s'engag(>.  Le  Coinil(3  d'inslrurlion  ])ul)li([ue  arrête  : 
1"  qu'il  sera  nomuK'  deux  nuMuhres  dans  son  sein  pour  se  concerter 
avec  le  membre  du  Comit(3  de  division;  9°  que  ces  deux  membres  se 
concerteront  sur  les  bases  g(3n(5ralcs  du  syst(3me  des  nomenclatures 
à  introduire;  3°  qu'avant  d'(icrire  aux  communes  il  sera  di'libtMT  dans 
les  deux  Comités  pour  en  (^tre  fait  rap[)ort  h  la  Convention  nationale; 
/r  (|ue  le  travail  du  Dictionnaire  des  niunicipalit(''s  sera  rapproche;  du 
lieu  des  s(3ances  du  Comil(j  d'instruction  publique;  5°  que  Romme  est 
charg(i  de  surveiller  ce  travail  et  est  nomm(3  pour  conf(3rer  avec  le 
Comité  de  division  de  la  prt^'paration  des  bases  du  système  de  nomen- 
clature f'-'. 

Chamoulaud  (3crit  avoir  proposé  un  plan  de  d(;nominations  nouvelles 
propres  à  régénérer  les  mœurs  en  France.  Renvoyé  à  Arbogast*^'. 


'"  Les  clianijpmenis  de  noms  des  com- 
munes étaient  devenus  très  fréquents  :  il 
ne  se  passait  presque  pas  de  séance  où  la 
(lonvonlion  n'eût  à  faire  droit  à  une  de- 
mande de  ce  genre.  Elle  avait  rendu  à  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  a 5"  jour  du  pre- 
mier mois,  un  décret  que  nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  773).  Presque  aussi 
fiéquents  étaient  les  changements  de  noms 
des  rues.  Aussi  comprend-on  que  le  Comité 
de  division,  chargé  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  division  administrative  de  la  France, 
ait  cru  devoir  se  concerter  avec  le  Comité 
d'instruction  publique  pour  établir  les  bases 
générales  d'un  système  do   nomenclature. 

*-'  Cette  question  reviencb'a  à  l'ordre 
du  jour  dans  la  séance  du  17  pluviôse 
an  II. 

(•'''  Chamoulaud   était  un  citoyen  de  la 


section  des  Arcis,  qui  avait  imaginé  de  ré- 
générer les  mœurs  en  France  en  donnant 
aux  rues  et  aux  places  publiques  les  noms 
de  toutes  les  vertus.  11  avait  exposé  son 
plan  aux  Jacobins  le  ()  brumaire  et  avait 
reçu  leur  approbation  [Monilnir  du  l 'i  bru- 
maire an  II,  p.  178).  Il  setait  ensuite 
adressé  à  la  Convention  le  i4  brumaire, 
et  l'asseudjlée,  après  avoir  décrété  l'inser- 
tion de  sa  pétition  au  Bulletin,  avait  chargé 
le  Comité  d'instruction  publique  de  lui 
présenter  un  rapport  à  ce  sujet.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  77'»)<  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  1  !i  brumaire  an  11,  complété  par 
un  extrait  du  Moniteur. 

Il  sera  de  nouveau  question  de  Cha- 
moulaud dans  la  séance  du  Comité  du 
Il 5  brumaire  (p.  890 ). 

'■0- 
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Lo  président  lit  un  j)rojct  de  lettre  à  la  Commission  des  poids  et 
mesures.  Le  projet  présenté  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu'": 

Le  président  du  Comité  à  la  Commission  des  poids  et  mesures. 

Citoyens,  le  Comité  a  reçu  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  1 5  de  ce  mois 
et  dans  laquelle  vous  lui  demandez  si  la  Commission  est  autorisée  à  prendre  sur 
les  tonds  alleclés  aux  opérations  concernant  les  poids  et  mesures  la  dépense  des 
nouvelles  tables  de  sinus  et  de  cosinus,  etc.,  et  des  mouvements  célestes,  devenues 
nécessaires  à  cause  de  la  nouvelle  division  du  cercle,  quoique  cet  objet  ne  soit  pas 
nommément  indiqué  dans  l'aperçu  général  des  frais  de  ces  opérations. 

Le  Comité  a  considéré  que  l'ancienne  division  du  cercle  ne  pouvant  s'accorder 
ni  avec  le  système  de  numération  établi  sur  la  mesure  du  quart  du  méridien,  ni 
avec  le  calcul  décimal  adopté  par  le  décret  de  la  Convention,  c'était  une  suite  in- 
dispensable d(;  réformer  les  tables  anciennes  pour  les  mettre  en  correspondance 
avec  les  nouveaux  degrés,  sans  quoi  l'opération  serait  incomplète  et  tous  les  cal- 
culateurs, les  astronomes  et  les  marins  seraient  dans  l'impossibilité  d'adopter  la 
division  décimale  du  cercle,  faute  de  calculs  appropriés  à  celte  division. 

Il  a  pensé,  en  conséquence,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  que  la  dépense 
des  nouvelles  tables  ne  fît  partie  de  celles  qui  doivent  être  prises  sur  les  fonds 
assignés,  et  il  a  été  arrêté  que  je  vous  donnerais  communication  du  résultat  de  sa 
délibération. 

Romme  présente  un  projet  de  décret  en  faveur  de  Legros.  L'ajour- 
nement est  proposé  et  adopté  ^'^\ 

Le  citoyen  Alteyrac  propose  un  moyen  de  faciliter  les  calculs  du 
nouveau  calendrier;  Romme  est  chargé  de  l'examiner '-"^ 

David  expose  son  projet  de  décret  pour  faire  ériger  une  statue  re- 
présentant le  peuple  français,  dont  la  base  sera  formée  des  débris 
des  statues  des  rois  descendues  des  portiques  de  la  basilique  dite  de 
Notre-Dame *'l  Fourcroy  lit  une  rédaction;  on  la  discute.  On  propose 


^"  Le  texte  du  projet  de  lettre  n'existe 
pas  à  la  niiiiule.  Nous  le  donnons  d'après 
le  registre. 

'■''  Romme  avait  été  nommé  rapporteur 
d'une  pétition  de  Legros  dans  la  séance  du 
10  septemt)re  (p.  3()o).  L'ajournement 
dont  parle  ici  le  procès-verbal  lut  prononcé, 
comme  le  montre  !e  procès-verbal  de  la 
séance  suivante,  pour  permettre  à  Legros 
d'exposer  lui-même  son  projet.  Voiria  suite 
à  la  séance  du  ly  brumaire,  p.  78.^. 

'''  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projet 
d'AUeyrac. 


'*)  La  proposition  de  David  avait  été 
faite  à  la  Convention  le  jour  même,  dans 
cette  séance  fameuse  où  l'évèque  de  Paris 
et  ses  vicaires  étaient  venus  déclarer  qu'ils 
renonçaient  à  exercer  les  fonctions  de  mi- 
nistres du  culte  catholique,  et  où  un  cer- 
tain nombre  d'ecclésiastiques  catholiques  et 
protestants,  membres  de  la  Convention, 
avaient  fait  des  déclarations  analogues  : 
parmi  eux  se  trouvaient  trois  membres  du 
Comité  d'instruction  publique:  Coupé,  an- 
cien curé  de  Sermaise,  Thomas  Lindet, 
évèque  de  l'Eure,  et  Gay-Vernon,  évèque 
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(!»'  iKHiiiiifr  ciiKi  iii(Miil)i('s  |)()iir  la  (■(im|)l(''t('i- :  Fouicrov,  I)avi(|,  lioiii- 
(loii,  Malliini  cl  HomiMO  soiil  iioiniiK'S*'*. 
La  séance  a  6l6  levée  à  onze  heures '^^ 


IMIiCES   ANNEXKS. 


On  lit  dans  les  proc.cs-vorl),Mi\  do  la  ('oiivonliod  : 

Séance  du  oJ-»'  jour  du  protiiicr  mois  do  Tau  deuxième. 

Le  décret  ci-après  est  ensuite  rendu,  sui-  la  |)('lilion  do  la  Société  popuiain"  de 
Cbatoaunuix  : 

"■La  C/onvenlion  nalioiialo,  sur  la  pélilion  de  la  Société  populaire  de  (^liàleau- 
roux,  dépafleuieni  de  riiidre,  convertie  en  n)otion  par  un  nietnhre,  décièle  (pie 
la  ville  de  Cliàleauroux  portera  à  l'avenir  le  nom  d'indreville.  ^ 

Ce  décret  fournit  l'occasion  h  un  membre  d'observer  qu'à  l'ellet  de  compléter 
bienlAl  le  travail  commencé  par  le  Comih'  de  division,  il  serait  utile  d*  demander, 
aux  comnnuies  (jui  ont  changé  de  nom,  la  (h'iiomination  j)ar  elles  adoptée,  et  diii- 
viter  celles  (pi i  voudraient  en  faire  autant  à  s'empresser  (rex(Tuter  leur  |)i()jel;  il 
pro|)ose  en  cdiiS(V|uence  et  l'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

(rLa  Convention  nationale  di'crète  que  les  communes  qui  ont  changé  de  nom  de- 


dc  la  Haute -Vionno;  ainsi  qu'un  ancien 
membre  de  ce  Comité  (jui  avait  ce.ssi;  d'en 
faire  partie  lors  de  sa  réor|[aiiisation  lo 
1  5*  jour  du  premier  mois,  Julien  de  Tou- 
louse ,  ministre  protestant.  Un  autre  membre 
du  Comiti!,  (îréjfoire,  évèque  de  Loir-et- 
Cher,  monta  à  la  tribune  poin*  invoquer  en 
faveur  de  son  ministère  la  liberté  des  cultes, 
et  se  détendre  contre  l'inculpation  de  fana- 
tisme et  de  superstition. 

Quinze  jours  avant  celte  séance,  le  a" 
jour  (In  second  mois,  le  Conseil  jjénéral  de 
la  commune  d(>  Paris  avait  pris  un  arrêté 
portant  (pie  wsous  huit  jours,  les {jollii(pies 
siimdacres  des  rois  de  France  (jui  sont  pla- 
cés au  portail  de  r('>{^lise  Notre-Dame  se- 
raient renveix's  etdt'truits"^  ;  c'est  cet  arrêté 
qui  inspira  à  David  sa  proposition  pour 
l'érection  d'une  statue  du  peuple,  debout 
sur  les  débris  des  images  des  rois.  Cette 
proposition  a  été  omise  au  procès-verbal  de 
la  Convention,  qui  ne  la  mentionne  que 
j)lusieiusj()ui-s  plus  tard;  nuùs  le  Moniteur 


lui  a  fait  une  place  dans  son  coinple-rendu 
de  la  séance  du  1 7  brumaire. 

IS'ous  réparlissons  dans  trois  annexes  dif- 
férentes les  pièces  relaliNes  aux  divers  in- 
cidents dont  il  vient  d'être  question.  A  l'an- 
nexe C  (  p.  '/']•'>),  on  trouvera  les  déclarations 
lues  à  la  Convention,  le  1-  brumaire,  par 
Cou|)é  de  l'Oise,  Thomas  Lindet,  Julien  de 
Toulouse,  et  (jay-Vernon;  à  l'annexe  D 
(p.  778),  un  extrait  du  Monileur  relatif  à 
la  proposition  de  David  ;  et  à  l'annexe  E 
(p.  779)  les  divers  textes  que  l'on  possède 
du  discours  de  Grégoire  :  celui  qu'il  a  donné 
lui-même  dans  ses  Mémoires,  et  ceux  (|ue 
donnent  le  Moniteur,  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, et  la  Veuille  du  saint  pahlic. 

'"  Pour  la  suite  de  la  discussion  sur  ce 
projet  de  d('cret,  voir  la  séance  du  19  bru- 
maire, p.  783. 

'*'  Ce  dernier  -alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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puis  l'opoque  de  1789  feront  passer  au  Comité  do  division  la  nouvelle  dcnonji- 
nalion  qu'elles  ont  adoptée,  et  invite  celles  qui  chanjieront  les  noms  qui  peuvent 
rappeler  les  souvonii-s  do  la  royaut(',  de  la  féodalité  ou  de  la  superstition,  de  s'en 
occuper  incessanunenl .  et  de  faire  passer  dans  le  courant  du  second  mois  les  dé- 
libérations de  leurs  conununes''*  au  Comité  de  dixision  de  la  Convention  '•'''■'. 


Oïl  iil  dans  los  procès-verbaux  de  la  Conveiiliou  : 

Séance  du  1  h  brumaire  an  11. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section  des  Arcis;  un  citoyen  de 
cette  section  ^^^  présente  une  pétition  tendant  à  changer  dans  la  République  le  nom 
des  comnuuies,  des  rues,  places,  etc.,  en  adoptant  un  système  de  nomenclature 
d'après  toutes  les  vertus  nécessaires  au  soutien  de  la  République.  Le  pétition- 
naire offre  une  esquisse  de  ce  système  pour  quelques  cpiarliers  de  Paris. 

Mention  honorable,  et  insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  et  de  la  réponse  du 
président'''. 

Voici  comment  le  Moniteur  résume  la  pétiliou  présentée  par  Cliamouiaud  : 

•  Convention  nationale,  séance  du  i4  brumaire. 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

E.  Chamoulaud '■'''\  orateur  de  la  d('])utation.  Il  est  une  maxime  incontestable, 
connue  de  tous  les  législateurs  :  point  de  mœurs,  point  de  République.  En  fami- 
liarisant le  peuple  avec  la  vertu,  on  fera  passer  aisément  dans  son  âme  le  goût 
d'une  morale  pure,  et,  par  suite,  l'heureuse  habitude  pour  sa  praticjue.  Pour 
ari'iver  à  ce  but,  je  propose  de  faire  faire  au  ])cuple  un  cours  de  morale  muet,  en 
appliquant  aux  places,  rues,  etc.,  de  toutes  les  communes  de  la  République  les 
noms  de  toutes  les  vertus.  Voici  l'extrait  de  mon  plan  : 

Les  communes,  grandes  et  petites,  de  la  France,  seront  divisées  en  arrondisse- 
monls  particuliers,  dont  chaque  place  publique  sera  le  centre;  toute  place  publique 
portera  le  nom  d'une  vertu  principale.  Les  rues  affectées  à  l'arrondissement  de 
cette  place  seront  désignées  par  les  noms  des  vertus  qui  auront  un  rapport  direct 
avec  cette  vertu  principale.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  assez  de  noms  de  vertus,  on  se 
servira  de  ceux  de  quelques  grands  honnnes;  mais  on  les  ranp;<'ra  dans  l'an'ondis- 
scment  de  leur  vertu  principale. 

A  Paris,  par  exemple,  le  Palais  national  s'appellera  Temple,  ou  Centre  du 

'')  Il  y  a  là  une  faute  de  rédaction;  il  ''''  Procès  -  verbal    de     la     Convenlion, 

faudrait  fT leurs délil)érations 71,  ou  bien  «los  t.  XXIV,  p.  .'{11. 
délibérations  de  leurs  conseils  généraux'^.  t^'   Le  Mnnileur  dmi  Chamoulean.  Noire 

'"^'  Procès- verbal    de    la    Convention,  nrtbojjra])lie  est  celle  de  la  sijjnaturc  uiénie 

t.  XXIII,  p.  110.  du   pélilionnairo,   d'après   les  pièces  rou- 

"'  Cesl  Cliamouiaud.  servécs  aux  Archives  nationales. 
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Hi'|iiil)licaiiisiiu!;  lu  [diicf  ilii  l'iirvis-Nolnî-Diiiuo,  pliicf  tic  I  lliiiiiiiuli;  rrnuMi- 
ciiiiK*;  ril(Uel-I)ieii ,  l('iii|)l(>  dt;  riliiiiianik;  u'|)iil)li(Mini>;  la  Halle,  |>laci!  (Ii>  la 
ri'iijjalilt'  rt'|Mil)li(aiin'.  I.cs  nies  adjacoiilcs,  pour  la  prciiiirio,  scrDiil  les  nirn 
(le  la  (l(''iit'n)si((',  de;  la  Sciisihililé,  de;  cl,  |)()iir  la  sccoinlc,  ccjli's  ilo  la  Tciii- 
|)('ranco,  (l(!  la  SoJn'ioh',  etc.  Il  s'ensuivra  de  là,  coiiliiuie  rorati'iu",  (|ii('  le  |)(ii|)|c 
aura  à  cIkujuo  inslanl  lo  nom  d'uiio  vertu  dans  la  boiiclie,  et  l»ienl(U  la  murale 
dans  le  cœur. 

Il  termine  par  demandei-  ([ne  ce  plan  soit  exécnlr'  dans  tons  les  déparlcmcnls. 

li'assembli'e  a|)plaudi(  an  [x-litionnaire  et  à  la  r('|)onse  du  président  '',  «trdonne 
limpression  des  deux  discours  et  le  renvoi  nu  (lomité  d'instruction  pid)'i(|iie,  poin- 
en  être  fait  un  rappoi-t  dans  la  luiilaine''^ 


On  lit  dans  1(!S  j)roct's-vcrl)aiix  de  la  Coiiveiili<tn  : 

Séance  du  17  brumaire  an  11. 

Plusieurs  prêtres,  membres  de  la  Convention,  se  précipitent  à  la  liibuno. 

Coupé,  de  l'Oise,  ci-devant  curé  de  Sermaise,  près  de  Noyon,  dit  : 

(rJe  n'ai  point  a|)poit('  dans  l'assemblée  des  rej)rés(>ntanls  du  peuple  d'autre  ca- 
r.'.clère  (pie  celui  dlionuiie  libre  et  de  citoyen.  Cependant,  à  la  vue  du  renonce- 
ment solennel  (pie  révè(pie  de  Paris  et  ses  vicaires  é[)iscopaux  viennent  de  faire  ici, 
je  dois  nie  rappeler  (jue  j'ai  aussi  été  cure  à  la  campagne. 

irJe  me  suis  comporté  avec  probité  dans  une  portion  couj^rue,  et  dans  un  tem|)s 
oii  d'ailleurs  toutes  les  lois  en  faisaient  un  l'tat  louable  et  bienfaisant. 

ffJe  dois  déclarer  à  la  Convention  nationale  (pie  depuis  (pieKpie  temps  j'en  ai 
«[uillé  le  litre  et  les  fonctions,  et  que  je  ne  suis  plus  qu'un  simple  citoyen. 

rrll  me  n^sle  ici  une  cbose  à  faire  :  c'est  de  lui  déclarer  encore  que  je  renonce  à 
la  pension  qu'  la  nation  nous  laissait  es|)érer. 

rrQuoiquc  à|j('  et  sans  fortune,  je  ne  veux  pas  être  à  cliaroe  à  mes  concitoyens; 
j'ai  toujours  vécu  de  mon  travail;  je  veux  continuer  à  plus  forte  raison  sous  la  Ué- 
|)ublique,  et  donner  encore  cet  exemple  à  mes  successeurs  lorsque  je  sortirai  du 
Sénat  national. 

rf(Si{jn(')  :  J.-M.  Cori'K  (de  l'Oise),  ci-devant  ciu"é  de  Sermaise,  près  de  Noyon.» 

Ce  discours  a  été  vivement  applaudi. 

Lindel,  ci-devant  évi'qne  du  (lé[)artemcnt  de  l'Eure,  a  dil  : 
ffJe  n'ai  jioint  à  rou{}ir  aux  yeux  de  la  nation  du  cliarlatanisme  ou  du  fanafisnie 
religieux,  je  n'ai  employé  les  moyens  de  la  religion  que  pour  contribuer  au  bon- 
heur de  mes  concitoyens.  La  morale  que  j'ai  prècliée  sera  celle  de  tous  les  temj)s. 
Je  n'ai  accepté  rév('ché  de  l'Eure  dans  des  moments  dilllcilos.  (pie  parce  que  je 
pouvais  servir  la  n'volulion.  Dès  i78()  j'avais  prolossi'  rincomj)alibilil(>  des  fonc- 

"'    1.1' |ir('>itloi)l  liait  Movsc  Baylo.  —    -'   Moitilcui-  du   iG  l)riiinairi>  au  n,  j).  jSG. 
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lions  (lu  culte  avec  les  fonctions  civiles.  Fidèle  à  mes  principes,  j'ai  donn(^  ma  dé- 
mission de  cet  évêclié  dans  l'assemblée  électorale  qui  m'a  nommé  à  la  Convention 
nationale.  On  ne  raccopta  pas  alors.  Tous  les  habitants  de  l'Eure  sont  témoins  de 
ce  que  j'ai  lait  pour  combattre  le  l'analisine,  le  IV'déralisme,  le  royalisme.  La  seule 
ville  d'Evreux  a  été  ébrudée  par  les  déclamations  de  qiiobpios  scél(M'ats  écliappés 
du  sein  de  celle  assemblée.  J'ai  été  en  butte  ù  la  fureur  de  leurs  complices,  mais 
j'ai  contribu(!  h  {^^arantir  le  reste  du  département  de  la  séduction.  J'ai  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  annoncer  à  la  Convention  nationale  que  les  ministres  employés  au 
culle  dans  la  ville  d'Evreux  et  dans  tout  le  département,  oui  ('lé  fidèles  à  maintenir 
les  principes  de  la  République,  qu'ils  ont  propafj^é  les  lumières  de  la  raison,  et 
qu'ils  ont  mérité  la  proscription  des  fédéralisles.  La  religion  de  la  loi  sera  celle  de 
tout  le  dt'partement  de  l'Eure.  Depuis  longtemps  j'y  ai  dit  avec  succès  que  la  cause 
de  DifMi  ne  devait  pas  être  une  occasion  de  guérie  entre  les  hommes,  que  chaque 
citoven  devait  se  regarder  comme  le  prêtre  de  sa  famille  en  la  formant  à  toutes 
les  vertus  sociales.  Toute  la  République  sait  que  j'ai  été  le  premier  évêque  qui  ail 
osé,  par  un  grand  exemple,  détruire  les  préjugés  superstitieux ''^ 

ff Lorsque  l'abdication  des  prêtres  avait  (|uelqae  danger,  les  prêtres  devaient 
s'empresser  de  se  faire  citoyens.  La  volonté  du  peuple  annonce  que  le  moment  de 
cette  abdication  est  arrivé.  Un  bon  citoyen  ne  doit  plus  être  ministre  d'un  culte 
public.  J'abdique  l'évêché  du  département  de  l'Eure,  et  je  renonce  à  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  du  culte. 

«•Lorsque  la  raison  remporte  une  victoire  aussi  éclatante  sur  la  superstition,  le 
législateur  ne  doit  rien  négliger  pour  en  assurer  le  succès  et  la  stabilité.  Les  fêtes 
et  les  solennités  religieuses  étaient  devenues  des  institutions  politiques;  mesurez  le 
vide  immense  qu'opérera  la  désertion  de  ces  fêtes.  Remplacez  ce'que  vous  détruisez , 
])révenez  les  miu'mures  qu'occasionneraient  dans  les  campagnes  l'ennui  de  la  soli- 
tude, l'uniformité  du  travail  et  la  cessation  de  ces  assemblées  pério(li(]ues.  Que  des 
fêtes  nationales  pronqilement  instituées  préparent  le  passage  du  règne  de  la  su- 
perstition à  celui  de  la  raison.  Tous  les  départements  ne  sont  pas  également  mûrs 
pour  cette  grande  révolution.  Les  habitants  des  campagnes  n'ont  pas  les  mêmes 
moyens  d'instruction  qui  se  trouvent  dans  les  grandes  cités.  Le  moyen  d'accélérer 
le  développement  de  l'opinion  publique,  c'est  le  prompt  étabhssement  de  ces  as- 
semblées civiles  où  tous  les  citoyens  se  réuniront  pour  apprendre  leurs  droits,  pour 
célébrer  la  liberté,  et  se  former  à  la  vertu. 

ffJe  demande  que  le  Comité  d'instruction  publiipie  soit  chargé  de  présenter  in- 
cessamment un  rapport  sur  les  l'êtes  nationales. 

ff(Signé)  :  R.-T.  Lindet. « 

Julien  de  Toulou-e,  ministre  prolestant,  a  dit  : 

ffJe  n'eus  jamais  d'autre  ambition  que  celle  de  voir  s'c'tablir  sur  la  leri'c  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  piulosopliie.  Ministre  d'tui  culte  longtemps  proscrit  par  la  bar- 
barie de  nos  lois  gothiques,  j'ai  prêché  hautement  les  maximes  de  la  tolérance- 

'"  Thomas  l>iiidel  fut  le  premier  évéqiic  qui  se  marin;  .son  mariage  avait  ('té  célébré  à 
Paris  en  novembre  »799.  ( MoHi(e«r  des  20  et  27  novembre  1792.) 
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universelle  :  je  iik;  suis  iillaclii-  à  resserrer  entre  lou.s  les  lionunes  les  liet)s  île  b 
l'ralernilé ,  el  dt^s  lonjf leinps  on  m'a  enlendu  jeler  les  hases  d'iiiie  riiinille  universelle. 

<fW.  dans  le  (h''|)arlenient  dti  (lard,  Iransplanlé  successivement  dans  celui  do 
rilth-aull  el  de  la  llnule-Oaronne,  les  ministnfs  alors  nppeh's  callioli(|iics  mVinl  en- 
tendu rendre  houuuajje  h  la  justice  de  l'hlrn  suprônje,  en  prtVhant  (pie  la  m('^me 
destinée  allendait  lIiomiiK'  vertueux  (jui  adorait  le  Dieu  de  (îenève,  celui  df  Pionie, 
de  Maliom<'l  ou  de  (iiud'iiruis. 

frJe  préparais  alors  les  approches  du  (laïuh'au  de  la  raison  (pii  devait  un  jour 
ëclairer  ma  patrie;  et  je  me  félicite  d'avoir  vu  arriver  ce  jour  où  la  hienf.iisiinle 
pliilosopliie,  mère  des  vertus  sociales,  n'a  lait  de  tous  les  Français  ([u'uii  peuple 
de  frères,  (>t  qui  les  doiuie  pniu'  modèles  au  reste  de  l'iuiivers  encore  courbe  sous 
les  chaînes  des  tyrans  orjjueilleux  et  des  prêtres  fauati(pies. 

rrtîobel  a  uumifestd  des  sentiments  qui  étaient  {jravés  dans  mon  âme.  jimile 
son  exemple. 

ffOn  sait  que  les  ministres  du  cidle  |)rotestaut  n'c'taieiit  jjuère  (jue  des  ofliciers 
de  morale;  cependint,  il  faut  en  convenir,  (juoiquc  débarrassés  de  ra[)pareil  fas- 
tueux du  charlalanisnie,  tous  les  cultes,  tous  les  prêtres  n'étaient  pas  sans  re- 
proche à  cet  égard  dans  l'exercice  des  pratiques  austères  à  l'aide  descpielles  ils  pré- 
tendaient conduire  les  houuues  à  réternelle  lelicité.  Il  est  satisfaisant  de  faire  cette 
d('claration  sous  l(>s  auspices  de  la  raison,  de  la  philosophie,  et  d'une  constitution 
tellement  populaire  qu'elle  annonce  la  chute  de  tous  les  tyrans,  et  qu'elle  ensevelit, 
sous  les  décombres  des  abus  de  toute  espèce,  les  erreurs  superstitieuses  du  fana- 
tisme et  les  brillants  privilèges  de  la  royauté  anéantie. 

ffj'ai  rem|)li  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de  ministre  prot(>slaut,  je  déclare 
([ue  dès  ce  jour  j'en  suspends  Icxercice;  désormais  je  n'aurai  dautre  tempi  >  que 
le  sanctuaire  des  lois,  d'autre  idole  que  la  liberté,  d'autre  culte  que  celui  de  la 
patrie,  d'autre  évangile  que  la  constitution  r('pid)licaino  que  vous  avez  donnée  à 
la  France  libre,  et  d'autre  morale;  (jue  l'f'galité  et  la  douce  bienveillance. 

"•Telle  est  ma  prof'ssion  de  foi  politique  et  religieuse,  tel  est  l'exemple  que  je 
crois  devoir  donner  aux  sectateurs  des  anciens  préjugés;  mais,  en  cessant  d'exercer 
des  fonctions  que  j'ai  tâché  d'honorer  par  une  conduite  exempte  de  reproche,  je 
ne  cesserai  pas  mes  devoirs  d'homme  et  de  citoyen  ;  je  ue  me  croirai  pas  moins 
obligé  de  prêcher  les  principes  de  cette  morale  sublime  que  l'Auteur  de  toutes 
choses  a  gravée  dans  nos  âmes,  d'être  en  bon  exemple  à  mes  concitoyens,  d'in- 
struire les  hommes  dans  les  socit'tés  populaires,  sur  les  j)laces  j)ubliques,  dans 
tous  les  lieux  où  ils  seront  réunis  sous  les  enseignes  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
tendre  fraternité:  de  leur  inspirer  l'amour  de  la  liberté,  de  légalité,  la  soumission 
aux  lois  et  aux  autorités  coustilu(!cs  qui  en  sont  les  organes. 

44  Je  ne  puis  remettre  sur  le  bureau  tes  titres  qui  me  donnaient  le  pouvoir  d'an- 
noncer aux  hommes  les  vériti's  morales  puisées  dans  l't'vangile,  qui  impiùmèrent 
sur  mon  front  un  caractère  dont  je  nai  jamais  abusé  :  je  les  déposerai,  et  je  n»e 
Halte  que  la  Convention  voudra  bien  en  faire  un  auto-da-fé  qui  sera  d'autant  plus 
brillant  que  sa  lumière  terminera  la  lutte  ridicule  qui  existe  entre  le  fanatisme  et 
la  saine  raison.  •< 

Ce  discoiu's  a  été  couvert  d'applaudissements. 
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Gay-Vernon,  ri-devaiil  t^vêquo,  a  dil  : 

ftCitoyens, 

rrj'ai  toujours  soupiré  après  le  momenl  où  nous  sommes  :  en  1790,  étant  alors 
curé  de  Compreijjnac ,  je  remis  mes  lettres  de  curé  à  mes  bons  paroissiens  et  leur 
dis:  Choisissez  un  autre  pasteur,  si  quohpi'autre  peut  vous  rendre  plus  heureux, 
je  ne  consentirai  à  demeurer  au  milieu  de  vous  qu'autant  que  vous  m'élirez  vous- 
mêmes;  toutes  les  places  doivent  être  nommées  par  le  peuple.  Ils  m'élurent;  je 
cédai  à  leurs  instances  fraternelles ,  et  je  prêtai  le  serment.  En  1791  j'acceptai 
répiscopat  pour  contiibuer  aux  prog'rès  des  lumières  et  hâter  l'empire  de  la  raison 
et  le  rèf^i'ue  de  la  liberté.  Lorsque  Torno,  l'évêque  du  Cher,  proposa  l'abolition  des 
costumes,  je  fus  le  premier  à  déposer  ma  croix,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  lé- 
{jislative.  Aujourd'hui  libre  de  suivre  l'impulsion  de  ma  conscience  sans  aucun 
danger  pour  ma  patrie,  et  d'exprimer  les  senlimenls  de  mon  âme,  j'obéis  à  la 
voix  de  la  raison,  de  la  philosophie  et  de  la  liberté,  et  je  déclare  à  la  nation,  avec 
l;i  joie  d'un  cœur  pur  et  républicain,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen,  et  que  je 
renonce  aux  fonctions  ecclésiasti(|ues. 

ff (Signé  )  :  Gay-Vernon  ,  député  '''.  » 


On  lit  ce  qui  suit  dans  le  comple-rendii  donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  de  la  Con- 
vention dn  17  brumaire  an  u: 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  17  brumaire. 

David.  Les  rois,  ne  pouvant  usurper  dans  les  temples  la  place  de  la  divinité, 
s'étaient  emparés  de  leurs  portiques;  ils  y  avaient  placé  leurs  effigies,  afin,  sans 
doute,  que  les  adorations  des  peuples  s'arrêtassent  à  eux  avant  d'arriver  jusqu'au 
sanctuaire.  C'est  ainsi  qu'accoutumés  à  tout  envahir,  ils  osaient  disputer  à  Dieu 
même  l'encens  que  lui  oiïraient  les  hommes.  Vous  avez  renversé  ces  insolents  usur- 
pateurs; ils  gisent  sur  la  terre  qu'ils  ont  souillée  de  leurs  crimes,  objet  de  la  risée 
dos  peuples.  Citoyens,  perpétuons  ce  triomphe;  qu'un  monument  élevé  dans  len- 
ceinte  de  la  commune  de  Paris,  non  loin  de  cette  église  dont  ils  avaient  fait  leur 
Panthéon,  transmette  à  nos  descendants  le  premier  trophée  élevé  par  le  peuple 
souverain  de  sa  victoire  sur  les  tyrans.  Que  les  débris  tronqués  de  leurs  statues 
forment  un  monument  durable  de  la  gloire  du  peuple  et  de  leur  avilissement;  que 
le  voyageur  <jui  parcourt  cette  terre  nouvelle ,  reportant  dans  sa  patrie  des  leçons 
utiles  aux  peuples,  dise  :  J'avais  vu  des  rois  dans  Paris;  j'y  ai  repassé,  ils  n'y 
étaient  plus.  (On  applaudit.) 

Je  pioposc  de  placer  ce  monument  sur  la  place  du  Ponl-INeuf;  il  représentera 
l'image  du  peuple  géant,  du  peuple  français. 

Que  cette  image,  imposnnte  par  son  caractère  de  force  et  de  simplicilé.  porte 
écrit,  en  gros  caractères,  sur  son  Ir-oul,  lumière;  sur  sa  poitrine,  nalnve,  vcrilé;  sur 

'•'   Procès- verbal  de  la  Convention,  lonie  XXV,  p.  ôo. 
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«os  \)y:\n ,  fiirrc ,  roiinii;r.  Oui"  sur  l'une  do  sos  iiiiiiiis  les  (iijiiros  <li'  l.i  lil)  'rl<-  <•(  i|i> 
r('|ralil(i,  scnvrs  ruiio  coiilro  riiiilro  ol  pnHcs  h  |)aiT,oiiiii-  |c  riioiiflr,  inoiilrt-iil  ii 
l.)iis  (|ii"(!ll(S  ne  reposoiit  (|iio  siii-  le  jri'iiic  et  la  vcriii  du  |)iMip!nI  Oiio  colin  inia|'c 
du  \)cu\}\t'  <lrl)(>t(t  liciiiio  dans  son  aiilrc  inaiii  rclto  ninssiic  Icrriltle  dont  les  aiicienH 
ariiiaienl  leur  llercidol  (l'osl  ii  luiiis  à  ('lever  un  loi  nioinniieiil;  les  |)eii|iirs  (|i)i 
onl  ainx'  la  liborlé  en  ont  elovo  de  sotnhiahlos.  Non  loin  de  lions  soiil  les  ossonioiils 
dos  (>sclavos  dos  tyrans  <jni  votiliiionl  atla((iior  la  iihorlc  helvoliquo;  ils  sont  élovés 
en  pyrainido  ot  incnacoiil  los  rois  Idinérairos  (jni  oseraienl  souiller  le  Icrriloiro  des 
lioiniues  libres.  (On  a|)|)laii(lil.) 

Ainsi,  dans  l*;u"is,  les  elli||ios  des  rois  cl  les  dc^hris  d(!  leurs  vils  allributs  soronl 
cnlussés  coiiftisémenl  ol  serviront  de  piodoslal  à  reinhlènio  du  peuple  français. 

David  lit  un  projet  di;  dorrot  conforino  aux  vues  développées  dans  son  discours. 

Uoniod  lioindoii.  .le  doinaiido,  p;ir  ainendoiuont,  (jiie  le  pi('di'stal  soit  formé 
aussi  des  dt'hris  do  la  siipoislilioii;  car  il  sera  hoau  do  voir  le  peuple  français  re- 
poser SOS  j)ieds  sur  les  di'hris  du  trône  ot  de  la  superslilion. 

l/assoinl)lée  adopte  rot  ainendemonl ,  ot  décrète  le  projet  présenté  par  I)a\iil , 
suif  if'daclion.  Son  rapport  sera  imprime'''. 


L'incident  relatif  à  Grojfoire  et  aux  paroles  prononcées  par  lui  à  In  Irilmiic  dans  la  si-aiice 
du  17  hrumnire  an  11  n'est  pas  relaie  au  procès-veihal  de  la  (loiiviMilioii. 

11  existe  du  discours  do  (!ié|joiro  plu'iieiirs  version-;  qui  ofl'ivMit  des  dilTéiences  assez  no- 
(al)!os.  Dans  celle  qu'il  a  piiMiée  hii-nièine  dans  ses  Méinoircx,  il  so  représente  connue  re- 
fusant (ral)(li(pior  les  fonctions  d'évèque,  maljjré  la  j>ression  qu'on  cherche  à  exeirer  sur 
lui.  D'après  la  veision  du  Muuileiir,  au  coulraire,  (în'jfolre  se  déclare  trdispost'  à  ahandonuer 
ses  lonctions  qu'ami  on  le  voudra".  D'après  la  Feuille  dit  salitt  public,  il  aurait  dit  ipi'i! 
croYait  trne  devoir  cpiilter  ses  fondions  que  de  la  volonté  de  ses  conciloyensn.  Enfin  d'après 
le  Journal  de  ht  Moulaipie  il  aurait  exprimé  l'opinion  tf  qu'il  croyait  pouvoir  élre  encoit!  utile 
à  l'esprit  public  en  restant?».  Il  faut  observer  (pie  les  vei-sions  des  trois  joimiaux  que  nous 
venons  de  citer  ne  sont  pas  contradictoires  entre  elles-,  elles  pciivenl  très  bien  se  concilier, 
ot  elles  paraissent  nième  se  coni|)léler  l'une  l'autre.  Gréj,joirc  a  pu  dire,  en  elTet,  qu'il 
abandonneiait  ses  fonctions  épiscopales  si  on  le  lui  demami ait,  mais  (pie  c't'lail  à  ses  él(?c- 
teurs  à  manifester  leur  volonté  à  cet  é;{ard,  et  (]ue,  pour  lui,  il  croyait  pouvoir  continuer 
à  l'aire  du  bien  en  restant  évecpie. 

Nous  doimons  ci-après  les  divers  textes,  que  le  lecteur  pourra  comparer. 

Voici  d'abord  un  extrait  des  Mémoires  de  Grégoire  : 

Huit  jours  auparavant ,  dans  un  ontrclion  avec  Gobel  sur  les  matières  rolijfieiisos, 


''*  Moniteur  ài\  kj  brutuaire  an  11,  paj;e  la  séance  du  17  brumaire;  c"<>sl  un  exposé 

200.  —  On  trouve  en  ellel,  parmi  les  piècrs  des  motifs  précédant  la  rédin  tion  di'finil.ve 

impiiméos  par  ordre  de  la  Convention,  un  du  projet  de  di'crel  relatil  à  ce  monument, 

rapport  lait  par  David  sur  le  monumi^nt  à  rédaction  (piil  piésenta  dans  la  séance  du 

él(!ver  à  la  jjloire  dn  peupli>  français  :  mais  •^'^  brumaire.  Nous  donnons  celle  pièce  plu> 

ce  n'esl  pas  le  diiTOurs  protmuct'  par  lui  a  loin.  p.  So". 
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cet  évèque  m'en  avait  parlé  avec  le  respect  qui  leur  est  dû.  L'accableimuit  de  la 
surprise  accrut  en  moi  celui  de  la  douleur,  eu  apprenant  sa  démarche;  je  dis  en 
apprenant,  car  j'étais  en  ce  moment  an  Comité  d'instruction  publique'''. 

Rentré  à  la  séance,  je  vois  des  prêtres  catholiques,  des  ministres  protestants, 
s'élancer  successivement  à  la  tribune  pour  blasphémer  et  alyurer  leur  étal.  Dès  le 
moment  de  mon  arrivf'e,  autour  de  moi  s'étaient  agglomérés  comme  dos  fu;ies  une 
(rouj)e  de  tlépul('s  montaijnards. 

J'étais  considéré  comme  le  coryphée  du  clergé,  et  par  cette  raison  ils  meltaient 
plus  d'intérêt  à  m'arracher  une  abjuration  qui  pour  l'impiété  eût  été  un  triomphe: 
ffll  faut  que  tu  montes  à  la  tribune.  —  Et  pourquoi?  —  Pour  renoncer  à  ton  épis- 
copat,  à  ton  charlatanisme  religieux.  —  l\Iis(;rablos  blas[)héinaleurs,  je  ne  fus  ja- 
mais ur)  charlatan;  altnché  à  ma  religion,  j'en  ai  prêché  la  vérité;  j'y  serai  fidèle.» 
Dans  l'intervalle  ils  crient  au  président  de  m'accorder  la  parole,  et  le  président  an- 
nonce que  j'ai  la  j)arole,  quoique  je  ne  l'eusse  pas  demandée  :  je  m'élance  à  la  tri- 
bune; à  un  épouvantable  tapage  succède  alors  un  silence  général. 

frJ'entre  ici  n'ayant  que  des  notions  très  vagues  de  ce  qui  s'est  passé  avant  mon 
arrivée.  On  me  parle  de  saciifices  à  la  patrie,  j'y  suis  habitué;  s'agit-ii  d'attache- 
ment à  la  cause  de  la  liberté?  j'ai  fait  mes  preuves;  s'agil-il  du  revenu  attaché  à 
la  qualité  d'évêque?  je  vous  l'abandonne  sans  regret;  s'agit-il  de  religion?  cet  ar- 
ticle est  hors  de  votre  domaine  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'attaquer.  J'entends 
parler  de  fanatisme  et  de  superstition,  je  les  ai  toujours  combattus  :  mais  qu'on 
définisse  ces  mois,  et  l'on  verra  que  la  superstition  et  le  fanatisme  sont  diamétra- 
lement opposés  à  la  religion. 

ffQuant  à  moi,  catholique  par  conviction  et  par  sentiment,  prêtre  par  choix, 
j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous 
que  je  tiens  ma  mission.  J'ai  consenti  à  porter  le  fardeau  de  l'épiscopat  dans  un 
temps  oii  il  était  entouré  de  peines  ;  on  m'a  tourmenté  pour  l'accepter  :  on  me  tour- 
mente aujourd'hui  pour  faire  une  abdication  qu'on  ne  m'arrachera  pas.  J'ai  tâché 
de  faire  du  bien  dans  mon  diocèse;  agissant  d'après  les  piincipes  sacrés  qui  me 
sont  chers  et  que  je  vous  défie  de  me  ravir,  je  reste  évêque  pour  y  en  faire  e.icore; 
j'invoque  la  liberté  des  cultes.  r> 

Ce  discours  fut  interrompu  vingt  fois;  car,  dès  que  les  ])erséculeurs  s'aperçur(;nt 
que  je  parlais  en  sens  opposé  à  leurs  vues,  des  rugissements  éclatèrent  pour 
('louffer  ma  voix,  dont  j'élevais  à  mesure  le  diapason;  et  ces  rugissements  se  pro- 
longèrent jusqu'à  la  fin  de  mon  discoui's.  Je  doute  que  le  pinceau  de  Milton,  accou- 
tumé h  peindre  le  spectacle  des  démons,  pût  rendre  cette  scène. 

Descendu  de  la  tribune,  je  retourne  à  ma  place  :  on  s't'loigne  do  moi,  comme 
d'un  pestiféré;  si  je  tourne  la  tête,  je  vois  des  regards  furibonds  dirigés  sur  moi; 
sur  moi  pleuvent  les  menaces,  les  injures. 

Accablé  par  l'aspect  des  outrages  faits  à  la  religion,  et  j)lus  encore  de  ceux  que 
ces  événements  lui  présageaient,  j'éprouvais  toutefois  une  douce  satisfaction  d'avoir 
bravé  cet  orage  :  je  remerciai  Dieu  d'avoir  soutenu  ma  failjlesse  et  de  m'avoir 

''^  Il  vont  (liro  (|iril  se  Iroiivail  dans  les  locaux  du  Couiilé  (l'inslnirlion  piil))i(|iic,  et  non 
pas  qu'il  assiblail  à  une  séance  du  (".omilé,  car  celle  séance  n'eut  lieu  que  le  soir. 
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(Inmir  la  (oiTc  (le  coiircssor  Jrsiis-Chnsl.  I,;i  sc'-aïuv  (inic,  je  inc  lialiic  rlic/  moi,  cl, 
persuada'  (|(ic  mon  discoiics  itiiprovis*- m;  potivail  (rlia|i|ici- ii  riii^fniic,  je  iiirni- 
[)r('ssai  <lo  lo  coiilior  au  papior. 

J(>  (Idclaro  qu'on  le  pnmoiiçaril  ji-  crus  prononcer  mon  orr^'-t  dn  mort  :  pondant 
dix-lmil  mois  je  mo  suis  atlftidii  à  roclialatid  ,  et  l'on  conçoit  (pio  j'ai  dû  ni"arrnn}ror 
vn  consorpionco.  Seule  conlidonlo  d(!  mes  peines  et  parlaifeaiit  mes  seriliniciils,  ma- 
dame I)td)()is,  ma  mhv.  adoplivo  ^'',  ('lait  dt'posilaire  dt;  mes  nîsoliilioiis  deriiit'-i-es, 
et  siu'loul  elle  re[)elera  que  je  lui  avais  (ait  promelire  de  ne  pas  faire  la  moindre 
de'marclie  en  ma  faveur,  si  j'tUais  frapp»'  d'un  mandat  darrèt;  ce  qui,  à  celle  époque, 
élail  pres(pie  loujours  un  arrêt  de  moit. 

Je  ne  conçois  [)as  comment  l:i  {j'azetle  intitulée  Feuille  du  salul  puhlic  (n"  i.^o, 
p.  q)  a  pu  dire  (jue  la  (jonvenlion  a|)pl;mdit  à  ma  résolution  de  rester  évéque''', 
tandis  que  des  cris  de  rage  s'élevèrent  d(«  loule  part.  Les  pers('cuteurs  se  croyaient  in- 
téressés à  ce  que  mon  discours  ne  fût  pas  mentionné  dans  les  {jazeltes,  ou  (|u'il  y  fût 
dénature^;  par  là  s'explicpie  le  silence  aiïech'  de  quelques  journalistes  sur  ce  dis- 
cours, el  la  manière  dont  [)lusieurs  autres  (même  le  Moniteur)  le  Iraveslirenl  : 
mais  ils  avouent  (pie  je  refusai  ma  démission  et  que  je  me  déclarai  intrépidement 
attaché  à  la  relijjiou;  voilà  du  moins  les  deux  faits  essentiels.  Des  récils  infidèles 
avaient  momenlanément  induit  en  erreur  sur  cet  article  le  rédacteur  des  Nouvelles 
ecclésiastiques,  à  LIlrecht(M.  Marton),qui,  d('tronqi(',  m'en  lémoig^na  ses  regret-s. 
Cet  év('neinent  retentit  jusque  dans  les  contrées  étrangères  ^^K 

Voici  maintenant  lo  très  court  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  17  brumaire. 

Grégoire,  évêque  de  Blois.  J'arrive  en  ce  moment  dans  l'assemblée,  et  on  vient 
de  m'apprendre  que  plusieurs  évètpies  avaient  abdiqué.  S'agil-il  de  renoncer  au 
fanatisme?  cela  ne  [)eut  me  regarder;  je  lai  loujours  combaltu  :  les  |)reuves  en 
sont  dans  mes  écrits,  qui  respirent  tous  la  haine  des  rois  et  de  la  superstition. 
Parle-l-on  des  fonctions  d'('vèque?  je  les  ai  acceptées  dans  des  temps  difiiciles,  el 
je  suis  disposé  à  les  abandonner,  quand  on  le  voiulra. 

Plusieurs  voix.  On  ne  veut  forcer  jiersonne, 

Thuriot.  Que  Grégoire  consulte  sa  conscience,  pour  savoir  si  la  superstition  est 
utile  aux  progrès  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  la  superstition  qui  a  donné 
naissance  au  despotisme  '*'. 


C'  Sa  ménapèrp.  l'assemblée,  ni  pour    exprinior  sa   propre 

^^'    Dans    la    Feuille   du    salut    public,  0[)inion  sur  l'incidonl.  Nous  donnons  plus 

n°  i3o,  p.  a,  il  n'y  a  pas  trace  de  ce  que  loin  le  texte  du  passage  donl  il  s'agit. 

Grégoire  prétend  y  avoir  lu,  que  la  ttCon-  '"    Mémoires    de     Grégoire,    lonio     II, 

venlion  applaudit  à  sa  résolution  de  rosier  page  3s. 

ëvéque?».  Ce  journal  résume  en  trois  lignes  '*'  Moniteur    du    k)    lnumairo    an    u. 

la  déclaration  laite    par   Grégoire,  et    n'y  page  -joo. 

ajoute  rien,  ni  pour  indiquer  l'altitude  île 
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La  Feuille  du  salut  piihlir  résume  lo  discours  de  Grrijoirc  on  ces  ternies  : 

Gréffoire  e\[>rimo  son  nnlent  amour  pour  la  liborU'  ol  rëgalité;  mais  la  rciijpon 
c'IanL  selon  lui  afFairc  de  conscience,  il  déclare  n(^  devoir  (juiller  ses  fonctions  que 
de  la  volonté  de  ses  concitoyens  ''*. 

Enfin  le  Journal  de  la  Monlafrne  contient  ce  qui  suit  : 

Gvéïjoire ,  (jui  était  absent  lors  de  la  démission  de  ses  confrères,  dit  qu'il  n'a 
accepte-  sa  place  que  pour  servir  la  Révolution;  qu'il  abhorre  tous  les  genres  de 
superstition;  mais  qu'il  croit  pouvoir  être  encore  utile  à  l'esprit  public  en  restant. 

On  réclame  la  levée  de  la  sr'ance.  Décrété  '■'^K 

Grégoire  a  raconté,  dans  ses  Mémoires,  une  scène  qui  se  serait  passée  le  17  brumaire 
nu  soir,  à  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique.  Voici  son  récit  : 

Parmi  les  autres  [évoques],  il  en  est  un  que  j'empêchai  de  donner  sa  démission. 
A  des  talents  disting'ués,  et  partant  modestes,  aux  ([ualilés  de  l'esprit  et  du  cœur, 
il  unit  toujours,  ce  bon  Villar '^\  l'amour  do  la  religion;  quel  dommage  qu'il  soit 
si  méticuleux!  On  a  prétendu  que  si  la  métempsycose  se  réalisait,  il  serait  changé 
en  lièvre.  Dernièrement  il  m'a  rappelé  une  autre  scène. 

C'était  le  soir  même  de  cette  fameuse  journée,  au  Comité  d'instruction  publi- 
(pie.  Le  député  Fourcroy,  débutant  par  une  digression  étrangère  à  l'objet  de  nos 
travaux,  exprima  ses  regrets  de  ce  qu'à  la  séance  de  la  Convention  j'avais,  par  mon 
discours,  comprimé  l'élan  de  l'opinion  publique  contre  le  fanatisme.  On  se  doute 
bien  que  ma  réponse  fut  concordante  avec  celle  qu'il  me  reprochait. 

Le  même  individu,  dans  une  autre  séance  du  Comité,  m'adressa  ces  mots: 
ffU  faut  casser  cette  infâme  religion-n.  Quelle  que  soit,  lui  dis-je,  votre  manière  de 
penser,  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  nommer  infâme.  J'avais  oublié  cette  anec- 
dote, que  l'estimable  Baudin  (des  Ardennes)  a  consignée  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Du  fanatisme  et  des  cultes  '■''K 

Quelques  mots  achèveront  de  peindre  la  versatilité  de  l'homme  dont  il  s'agit, 
(jue  ses  talents  et  des  qualités  très  biillantes  ont  conduit  à  un  poste  éminent.  Il  y 
a  peu  de  temps  '''  que  conversant  avec  lui  sur  la  liberté  du  culle,  il  prélendit  avoir 
toujours  pensé  comme  moi  h  cet  égard  '"'. 


'"  Feuille  du  salut  public,  n°  i3o, 
18  brumaire  an  11,  p.  3. 

t-^  Journal  de  la  Monla(^ne,  n"  lôg,  du 
18' jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

''>  Villar,  évéqne  de  la  Mayenne,  avait 
fait  partie  du  Comité  d'instruction  publi- 
(|ue  dès  Torifjine.  Il  en  était  sorti  lors  du  re- 
nouvellement qui  eut  lieu  le  1 5  du  premier 
mois;  mais  il  y  était  rentré  le  1 1  brumaire. 

(^'   Baudin  ayant  cessé  de  faire  partie  du 


Comité  le  1  5  du  premier  mois  (6  octobre), 
cette  anecdote  est  nécessairement  anté- 
rieure au  17  brumaire,  et  doit  se  placer 
entre  le  3o  juillet  (date  de  Tenlrée  de 
Fourcroy  au  Comité)  et  le  G  octobre  1798 
(date  de  la  sortie  de  Baudin). 

15)  Gréffoire  écrivait  ces  lignes  dans  les 
premières  années  de  l'Empire. 

''^'  Mémoires  de  Grégoire,  tome  11, 
p.  .36. 


i)i:  i-A  c()^v^:l^Tl()^  nationali;.  -jm 

i] K M'  en i) 1 1 A i\ T i']  !•: T  I M  i: M  !•;  s !•:  \ N ( : !•;. 

Du    I  ()   lirmii.iirc   iin   ii.  [  <)  iiovr-iiiliri'    i'jr).'(.| 

Le  ciloynn  Bnrlliolol  ('rril  au  (îoniilé  pour  lui  (loniandtM-  un  im|)j)oiI 
sur  los  nK'inoircs  rclalils  à  la  (Irfcnsr  do  la  ri-(l('\anl  |)roviMc<'  du 
Daupliiur.  Ucnvoyo  aux  citoyens  H<»u(juior  et  (jn'ijoirc,  drjà  iHiiiitrK's 
commissaires  pojir  cet  objet'''. 

Le  président  soumet  au  (lomité  un  projet  de  lettre  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Adopté  ainsi 
(ju'il  suit'-'  : 

Nous  no  pouvons  (|u";ipprouvor,  citoyens  collèjpios,  volro  arrêté  en  dalo  du 
97  vendëruiairo.  par  lecpiei  vous  ordonnez  la  conservation  provisoire  de  la  bi- 
l)liothèque  do  Baveux  dans  colle  nièine  ville.  Ce  dépôt  ne  périclite  pas  :  il  y  est 
utile,  iK'Cossaire  même;  il  serait  superllu  à  Caen,  <pii  a  déjà  une  Itildiollièqtie. 
La  population  de  Bayeux  forme  un  litre  (pii,  avec  raison,  vous  a  paru  di^ne  de 
considération. 

Il  nous  reste  à  vous  engager,  citoyens  collègues,  de  faire  acci'lérer  dans  les  d»'- 
parlements  confi('s  à  votre  civique  sollicitude  la  conCoclion  des  inventaires  et  cata- 
logues des  bibliothèques,  conformément  aux  décrets  et  aux  instructions  de  la 
Convention  nationale,  comme  aussi  de  faire  effectuer  dans  des  dépôts  sûrs  et  sains 
le  transport  des  livres  des  bibliothèques  cinlevant  i-eligieuses  ou  d'énu'gros  qui , 
trop  éparses,  occasionneraient  trop  do  dépenses  ou  pourraient  être  endonunagées 
par  un  emplacement  humide.  Nous  rappelons  également  à  votre  souvenir  le  dt'cret 
qui  impose  l'obligation  de  réserver  à  la  nation ,  dans  les  biens  d'émigrés  et  tous 
autres  domaines  nationaux,  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  sciences,  les  arts  et  les 
monuments. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Thomas  Rousseau  est  présenté 
par  les  Jacobins  au  Comité  pour  diriger  le  travail  de  la  Feuille  de 
morale;  le  Comité  adopte  ce  citoyen  en  celte  qualité'^'. 


")  Nous  n'avons  pas  Irouvo  la  loltre  do  port  sur  des  iiKiniiscrils  ((ui  doivoiil    ('(rc 

Borlhciol.  Il  avait  écrit  une  première  fois  ceux  dont  lîortholol  pario  ici. 

au  Comité,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  '^l   II  s'a|][it  de  la  question  de  la  hiblio- 

qui  fut  lue  dans  la  séance  du  ïîo"  jour  du  llièquo  de  Bayeux,  soulevée  à  la  séance  du 

premier  mois  (p.  GaS).  Rouquier  avait  été  1.")  brumaire  (p.  7")o).  Le  texte  de  ce  projet 

nommé  commissaire,  mais  le  procès-verbal  de  lettre  ne  se  trouve  pas  à  la  minute.  \ous 

n'avait    pas   mentionné  Gré([oire.  Dans   la  le  donnons  d'après  le  registre, 

séance  du  3  frimaire,  Bouquier  lit  un  rap-  >''   Il  a  déjà  été  question  à  trois  reprise- 
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Le  Tellier  adresse  au  Comité  son  journal  d'agriculture;  il  sera  ré- 
pondu par  le  président,  qui  témoignera  à  l'auteur  le  désir  de  recevoir 
la  collection  de  ce  journal*^'. 

Deux  citoyens,  meml)res  du  Bureau  de  consultation  des  arts,  admis 
au  Comité,  lui  exposent  que  les  fonds  qui  lui  ont  été  accordés  se 
trouvent  épuisés,  d'abord  par  les  récompenses  déjà  décornées,  puis 
par  une  destination  étrangère  à  cet  établissement,  sollicitée  et  obtenue 
par  Uoland  de  l'Assemblée  nationale  législative.  Ces  membres  pro- 
mettent de  plus  un  mémoire  sur  l'objet  de  leur  demande ,  et  se  retirent'^^. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  renouveler  les  membres  du  Bu- 
reau de  consultation  des  arts,  lequel,  par  sa  permanence,  ne  peut 
conserver  la  nature  de  jury.  Cette  proposition  est  discutée.  Un  autre 
membre  demande  que  plusieurs  membres  du  Comité  soient  chargés 
d'examiner  de  quelle  manière  les  découvertes  seront  récompensées, 
ou  (juc  l'on  examine  si  le  Bureau  sera  renouvelé  ou  suspendu.  On 
s'arrête  à  la  proposition  de  nommer  trois  commissaires,  Guy  ton,  Romme 
et  David,  chargés  d'examiner:  i°  si  le  Bureau  de  consultation  doit  être '^', 
pour  l'intérêt  des  arts  dont  il  juge  les  productions;  2°  s'il  est  vrai 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  donné  aux  fonds  consacrés  à  récom- 
penser les  arts  une  autre  destination,  et  comment  on  peut  faire  rentrer 
ces  fonds;  3°  quel  est  le  meilleur  mode  d'organisation  d'un  jury  des 
arts.  La  commission  fera  sur  les  deux  premières  questions  un  rapport 
dans  le  plus  court  délai  '^'. 


de  Thomas  Rousseau  dans  noire  tome  1", 
pages  319,  828,  3 6/1.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  dans  les  comptes-rendus  des  séances 
des  Jacobins  la  mention  de  cette  présenta- 
tion de  trousseau  comme  candidat  à  la  ré- 
daction de  la  Feuille  de  morale.  Mais,  à 
quelques  jours  de  là,  le  28  brumaire,  on 
voit  les  Jacobins  s'occuper  des  Annales  du 
civisme,  à  l'occasion  d'une  lettre  écrite  par 
Grégoire  pour  demander  à  la  Société  de 
rassembler  tons  les  traits  éclatants  d'amour 
de  la  patrie  qu'elle  a  produits.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  A  (p.  786),  un  exlraitdu 
comple-rendii  de  la  séance  des  Jacobins  du 
28  brumaire  an  ir,  d'après  le  Moniteur. 

'"  Nous  avons  inutilement  cherché  à  la 
Ribliolhèque  nationale  le  Journal  d'af^ri- 
culture  de  I,e  Tellier.  Il   n'est  mentionné 


dans  aucun  des  recueils  bibliographiques 
([ue  nous  avons  pu  consulter. 

(''  Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  avait  déjà  adressé  à  plusieurs  re- 
prises au  Comité  d'instruclion  publique  la 
même  réclamation.  On  la  trouvera  formulée 
entre  autres  dans  une  Note  pour  le  citoyen 
Grégoire,  que  nous  avons  donnée  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  9  juillet  1798 
(p.  68).  Le  mémoire  «promis  fut  remis  au 
Comité  à  la  séance  suivante  (p.  792). 

(■^'  Il  manque  ici  évidemment  le  mot 
prenouveléri,  qui  ne  se  trouve  ni  sur  la 
minute,  ni  sur  la  copie,  très  défectueuse 
en  cet  endroit. 

('')  Il  sera  de  nouveau  question  d'tmn 
réorganisation  du  Bureau  de  consultation 
dans  la  séance  du  17  frimaire  an  11. 
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Le  citoyen  Le  ni'iiii,  poèlc  sera  (Milciidii  le  décadi  .'îo  Ijruiiiairc  ; 
séance  cxliaordiiiairc"', 

David,  chai'fjé  de  présciilcr  un  jury  j)Our  décerner  les  priv  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  exjtose  les  principes  d'après  lesf|ue!s 
il  a  formé  sa  list(;;  d  soumet  cett(î  liste  au  (lomit(''.  Plusieurs  uiend)res 
du  (lomité  se  trouvant  sur  cette  liste,  le  (Comité  arrête  (pi'il  n'y  sera 
porlé  aucun  membre  de  la  (îonvenlion  nationale^-*. 

Le  citoyen  Legros,  conformément  à  un  précédent  arrôté*^',  est  admis 
à  la  séance.  Il  expose  ses  vues  sur  son  art  de  fabriquer  des  jambes  et 
des  bras  artificiels.  Trois  conuiiissaires  sont  char^jés  de  conférer  avec 
le  citoyen  Lcjjros  sur  la  possibilité  de  déterminer  par  approximation 
le  prix  conunun  des  membres  arti(iciels''l 

Fourcroy  présente  une  rédaction  du  ])rojet  de  décret  relatif  au 
monument  de  la  victoire  du  [)euple  français  sur  la  tyrannie  et  la  su- 
perstition. Un  membre  propose  d'autoriser  David  à  conférer  avec  des 
artistes  pour  concerter  définitivement  la  rédaction  de  ce  décret.  Cette 
proposition  est  amendée,  et  l'on  demande  ([ue  cette  conférence  ait 
lieu  à  la  prochaine  séance  du  Comité  '^'. 


<')  Le  procès-verbal  de  celle  séance  cx- 
traoïfiinaire  ne  nous  a  pas  été  conserve  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  facile  de  savoir 
de  ([uelle  naluie  élait  la  commuriicalion 
(|ue  Lebrun,  le  l'iiliir  auteur  do  VOde  sur  le 
vaisseau  le  Vei>[rcnr,  avait  désiré  l'aire  an 
Comité  d'instruction  pnbii([uc. 

Il  existe  une  plaquette  in-8",  assez  rare, 
intitulée  :  nOdes  républicaines  au  peuple 
français,  composées  en  brumaire,  l'an  ii', 
parle  citoyen  Lebrun;  précédées  de  VOde 
pdlriotifjue  sur  les  n'cnements  de  17,9a  ;  im- 
primées par  ordre  du  ('omité  d'instruction 
publique,  à  Paris,  de  l'Iniprimerie  natio- 
nale des  lois,  an  m'  delà  République  fran- 
çaise. ^  L'arrêté  du  Comité  d'instruction 
|iid)li(pic  ordonnant  l'impression  de  ces  vers 
est  seulement  du  ;i  pluviôse  an  iii;  mais  les 
Odes  républicaines  avaient  été  communi- 
quées au  Comité  dès  l'année  précédente, 
ainsi  que  le  poète  re\pliqu(>  dans  un  aver- 
tissement: «Les  trois  odes  suivantes,  dit-il, 
furent  composées  en  brumaire  de  l'an  iT, 
comme  on  le  voit  par  le  tilio.   Le  fjouvei- 


nement  fit  imprimer  la  première,  sur  Dieu , 
quelques  jours  avant  la  fête  de  l'Eternel,  et 
remit  l'impression  des  deux  autres  à  des 
moments  pins  lieureiix.fl 

La  séance  extraordinaire  du  Comité 
d'iustrnrtion  publique  du  .3o  brumaire  bit 
évidemment  consacrée  à  l'auditien  des 
trois  odes  que  Lebrun  venait  de  composer. 
Comme  ces  vers  sont  caractéristiques,  à  litre 
d'expression  de  l'opinion  contemporaine, 
nous  en  reproduisons  quelques-uns  aux 
annexes,  B. 

(■'  Voir  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  i"jonr  du  deuxième  mois  (note  3  de 
la  p.  65701  annexe  C,  p.  6()8)  des  détails 
sur  les  décrets  des  8  et  9  brumaire,  relatifs 
à  la  nonn'nation  de  ce  jury.  Pour  la  suite, 
voir  la  séance  du  a 5  brumaire  (p.  8a6). 

(''   Voir  p.  773. 

'*'  Voir  la  suite  à  la  séanco  du  «îô  bru- 
maire (p.  8ai). 

*'^  La  confiTouce  avec  les  artistes  eut 
lieu  (David  la  mentionne  dans  son  rapport  : 
voir  plus  loin  p.  808),  mais  non  en  séance 

.So 
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La  séance  est  levc'c  à  onze  heures*". 

PIÈCES  AINÎNEXES. 


SOCIETE  Di;S   AMIS  DE   I.A  I.IliKUTE  ET   DE   L'EGAMTE  SEANTE  AUX  JACOllINS  DE   PARIS. 

Prôsideiicc  d'Aiiarharsis  Cloots. 

Séance  du  9.3  brumaire  an  ii. 

On  lit  une  lellre  de  Grégoire,  énoncialive  de  son  rapporl  sur  les  matériaux  né- 


dii  Comité.  Dans  la  séance  suivanln,  la  ré- 
daction du  projet  de  décret  fut  présentée  par 
Rommeet  défuiitivementapproiivée(p.  79  A). 

("  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

—  Danssa  séance  de  ce  même  jour,  1 9  bru- 
maire, la  Convention, sur  la  proposition  de 
Romme,  avait  décrété  ([ue  toutes  les  décla- 
rations envoyées  à  la  (lonvention  pour  re- 
noncerau  caiactère  sacerdotal  serait  déposées 
en  original  au  Comité  d'instruction  publique 
(nous  avons  donné  le  texte  de  ce  décret 
plus  liaut,  p.  7/16).  Il  sera  question,  dans 
la  séance  du  Comité  du  27  brumaire 
(p.  83^1  ),  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret  et  de  celui  du  28  bru- 
maire qui  le  compléta. 

Il  est  intéressant  de  noter  les  noms  des 
ecclésiastiques  faisant  ou  ayant  fait  partie 
du  Comité  d'instruction  publique  ou  de  la 
Commission  d'éducation  nationale.  Nous  on 
avons  compté  vingt ,  savoir  :  Bailly  de  Juilly, 
oratorien;  Bassal,  missionnaire  et  curé  de 
Versailles;  Cbasies,  ancien  chanoine; Coupé 
de  l'Oise,  ancien  curé  de  Sermaise;  I)au- 
nou,  oratorien;  Fouclié ,  oratorien;  (îay- 
Vernon,  évoque  de  la  Haute-Vienne;  Gré- 
goire, évêque  du  Loir-et-Cher;  Jay  de 
Sainle-Foy,  ministre  protestant;  Jcanbon 
Saint-André,  ministre  protestant;  Julien  de 
Toulouse,  ministre  protestant;  Lakanal , 
doctrinaiie;  Thomas  Lindet,  évèque  de 
l'Eure;  Massieu,  évèque  de  l'Oise;  Rabaut 
Saint- Ktieime,  ministre  protestant;  Riilil, 
u)inistre  liUhérien;  Sieyès,  ancien  vicaire 


général  de  l'évèque  de  Chartres  ;  Tbirion , 
oratorien;  Villar,  évêque  de  la  Mayenne; 
Wandclaincourt,  évêque  de  la  Haute- 
Marne. 

Sur  ces  vingt  prêtres  ou  ministres, 
trois  seulement  ont  conservé  le  caractère 
ecclésiastique  :  ce  sont  Grégoire,  Villar, 
et  Jay  de  Sainte- Foy.  Huit  n'ont  pas 
adressé  à  la  Convention  une  renonciation 
formelle  à  l'état  ecclésiastique,  mais  leurs 
actes  publics  et  toute  la  suite  de  leur  car- 
rière implique  cette  renonciation  :  ce  sont 
Bailly  de  Juilly;  Bassal,  alors  en  mission 
dans  le  Jura;  Daunou,  emprisonné  depuis 
le  3  octobre  1798;  Fouché,  en  mission  dans 
les  départements  du  Centre;  Jeanbon  Saint- 
André,  en  mission  dans  l'Ouest;  Rabaut 
Saint-Etienne,  caché  à  Paris;  Rùhl,  en  mis- 
sion dans  la  Marne  ;Thirion ,  eu  mission  dans 
la  Sarthe.  Enfin  les  neuf  autres  ont  fait  à  la 
Convention  la  déclaration  publique  de  leur 
renonciation  au  caractère  sacerdotal;  nous 
avons  déjà  donné  les  déclarations  de  Coupé 
de  l'Oise,  Thomas  Lindet,  Julien  de  Tou- 
louse et  Gay-Vernon,  faites  le  17  brumaire 
(voir  p.  775);  il  nous  reste  à  reproduire  celle 
de  Sieyès,  fuite  le  20  brumaire;  celle  de 
Massieu  ,  arrivée  le  2 1  brumaire  ;  celle  de 
Chasles,  arrivée  le  27  brumaire,  et  celle  de 
Lakanal,  arrivée  le  i3  frimaire.  Quant  à 
celle  de  Wandeîaincourt,  nous  ne  l'avons 
pas  trouvée;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
(ju'il  abdiqua  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

On  trouvera  aux  annexes,  C  (p.  790), 
les  renonciations  de  Sieyès.  de  Massieu,  de 
Chasles  et  de  Lakanal. 
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(M'SSiiii't's  |Mtiii'  lormcf  les  \iiMiilt>s  de  civisme  dtVri'Irrs  |iiii  rjissiiiilili'c  ',  mui 
ilciiiaiidc  <iii\  .liK-oliiiis  d**  nissciiililrr  loiis  l<>s  liails  «'■cliiliiiils  de  rnniMiir  de  l.i 
pairie  (|u  a  produits  collo  Socit'lô. 

lîouvdon ,  <le  l'Oise,  Iroiive  (vKe  deinniide  excellente,  mais  s'ii-rile  de  la  voir 
l'aile  par  un  liotnnx;  (pii  voulut  cluislianiser  la  {(('vululion  el  (pii  pn>lendil  (pu; 
Jôsus-dlu'isl  avait  pi'opiielisc»  cpi'il  y  aurait  d(!S  Jacohins.  (On  rit.) 

Moiituid.  (jrt'ijoire  iïil  Jacobin,  il  ne  l'est  plus;  mais  ce  n'est  point  îi  (iréjfoire, 
c'est  h  la  Convention,  c'est  au  (comité  d'instruction  que  vous  devez  la  collection 
des  traits  glorieux  (jui  dislin{>uèrenl  toujours  la  Soci('t(^.  Fusillés  au  Cliamp  de 
Mars,  [)ariajji'ant  sans  cesse  avec  le  peuple  les  dan{|ers  (1(î  la  ll('volulion,  veillanL 
conlimiellement  avec  une  sollicitude  toujours  é{jale  aux  hesnins  de  ce  nu^me 
peuple  :  voilà  les  litres  des  Jacobins  à  la  reconnaissance  nationale,  voilà  les  traits 
([u'il  faut  consigner  dans  les  Annales  de  la  verlu  civique. 

Lronnnt  Bourdon.  Il  faut  se  rappeler  (pie  le  Comité  a  demandé  à  la  Société  un 
homme  reconimandablo  par  sou  civisme  el  par  ses  talents,  pour  coopérer  à  cet 
ouvrage  si  important  pour  ia  Révolution, 

On  demande  <[ue  la  lettre  de  Grégoire  soil  renvoyée  au  Comité  de  correspon- 
dance. Arrêté'''. 


Les  trois  Odes  républicaines,  composées  par  Lebrun  en  hnimaiio  nn  ii,  n'ont  pas  été 
admises  par  Gin|fii(Mié  dans  réditioii  des  œuvres  du  poète. 

La  première  ode  débute  par  une  solennelle  proclamation  de  l'existenre  d(>  Dieu , 

D'un  Dieu  qu'à  l'univers  révèlent  ses  bienfaits, 

et  dont  seuls  des  insensés  peuvent  méconnaître  la  puissance  créatrice  et  l'invisible  présence. 
Mais  ce  Dieu  n'est  pas  celui  des  prêtres,  et  le  poète  célèbre  le  Iriomplie  de  la  liaison  (|iii 
vient  de  détrôner  l'imposture  : 

Fuis,  Superstition!  tu  rannais  du  tonnerre  : 
Ton  ministre  insensc'  lui  prêtait  sa  fureur. 
Qui  fait  parler  le  ciel  ment  toujours  à  la  terre; 
El  la  terre  encensait  l'imposture  et  l'erreur. 

Quoi!  l'Europe  à  genoux  trembla  sous  la  tiare! 
Et  le  pieux  effroi  des  crédules  mortels. 
D'un  pontife  romain  payant  le  luxe  avare, 
Hrijrua  l'honneur  honteux  d'enrichir  ses  autels! 


'■'  Cette  phrase  incorrecte  .semble  indi-  rianx  nécessaires  à  former  les  Annales  du 

quer  que  la  lettre  de   Gréjjoire  annonçait  civismen.    Xons   avons  donné    ce    rapport 

l'envoi  du  rapport  qu'il  avait  présenté  à  la  p.  ^199. 

(ioiivenlion    nulioriale    le    a8    septembre,  (^'  Moniteur    du    -j.^    bminaire    au    11, 

«•sur  les  moyens  de  rassembler  les  maie-  p.  -239. 
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Tyran  fourbe  et  sacré,  fier  d'une  triple  idole. 
Toi  qui  vendis  le  ciel  trop  longtemps  oulra<jé, 
Misérable  imposteur,  descends  du  Capitolel 
Le  prêtre  a  disparu,  l'Eternel  est  vengé. 

Le  poc'lc  prédit  cnsuito  la  cliuto  de  tous  les  rois,  et  l'ode  so  lormino  par  Irois  l)o|les 
stroplios  (jn'on  Iroiivc  quelcjucfois  citées  dans  les  anUiolo|jios,  mais  dont,  les  cornpilaleiirs  de 
ces  recuoils  n'indiquoiit  pas  la  soiirco,  cl  qui  perdent  leur  signification  lorsqu'elles  sont 
séparées  de  leur  conlcxtc.  Les  voici,  ainsi  que  la  strophe  qui  les  précède  inimédiatenient  : 

Dn  monarque  éternel  les  nations  sont  filles. 
Est-ce  donc  pour  les  rois  qu'il  créa  l'univers? 
Est-ce  à  leur  fol  orgueil ,  est-ce  à  cjuekjues  familles 
Qu'il  voulut  asservir  tant  de  peuples  divers? 

Le  cèdre  du  Liban  s'était  dit  h  lui-même  : 

Je  règne  sur  les  monts,  ma  tête  est  dans  les  cieux; 

J'étends  sur  les  forêts  mon  vaste  diadème; 

Je  prête  un  noble  asile  à  l'aigle  audacieux. 

A  mes  pieds  l'bomme  rampe.  .  .  Et  l'homme  qu'il  outrage 
Rit,  se  lève,  et,  d'un  bras  trop  longtemps  dédaigné. 
Fait  tomber  sous  la  hache  et  la  tête  et  l'ombrage 
De  ce  roi  des  forêts,  de  sa  chute  indigné. 

Vainement  il  s'exhale  en  des  plaintes  amères  : 
Les  arbres  d'alentour  sont  joyeux  de  son  deuil. 
Affranchis  de  son  ombre,  ils  s'élèvent  en  frères; 
Et  du  géant  superbe  un  ver  punit  l'orgueil. 

Dans  la  deuxième  ode,  Lebrun  salue  la  justice  du  peuple  qui  frappe  ses  ennemis;  il  glo- 
rifie l'exécution  de  Marie-Antoinette  et  de  Philippe  d'Orléans.  Il  recommande  en  nième 
temps  le  respect  des  lois  :  que  les  coupables  périssent,  mais  que  «Thémisn  prononce  leur 
sentence;  c'est  aux  rois  (ju'il  faut  laisser  les  assassinats  :  un  peuple  libre  doit  se  montrer 
juste  et  humain. 

0  que  Vienne  aux  Français  fit  un  présent  funeste! 
Toi,  t|ui  de  la  Discorde  allumas  le  flambeau. 
Reine,  que  nous  donna  la  colère  céleste, 
One  la  foudre  n'a-t-clle  embrasé  ton  berceau  1 

Combien  ce  coup  heureux  eût  épargné  de  crimes! 
Ivre  de  notre  sang,  désastreuse  beauté, 
Femme  horrible!  tu  meurs  après  tant  de  victimes  : 
Le  glaive  expie  enfin  la  lâche  cruauté. 
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l'il  Pliili|)|)i><'>  viv.'iil  (>n  (It'pil  de  la  foiidn'. 
Ailis.iii  inscnsr  de  criiiuîs  sii|U!i'l1iis! 
Ton  |)rii|)l('.  Ion  sc'Uîit,  loii  Dit'ii  vient  d<:  s'idisondio, 
l'Viiiicc!  la  liaclic  loinl»)',  <'l  l*liili|)|)(!  n'rst  plus. 

Sur  leurs  roslos  sanglants  la  luonarcliic  o\))ir<'. 
Siècles  de  sorvilude,  ini  jour  briso  vos  fors! 
Au  sccplro  iisui'palcur  succède  un  juste  empire. 
rH'pul)li»pi('!  tu  nais  pour  vcnj^er  l'univers. 

Ail!  pour  ôtrc  à  jamais  triomphante  et  |)aisil)le, 

Donne  au  mérite  seul  les  ranjjs  et  les  emplois  :  , 

Mère  dVnfants  («•'•aux,  sois  une,  indivisible; 

Mais  (pic  ta  liberté  soit  l'esclave  des  lois. 

i^a  Iroisièiue  otlo,  enfin,  est  consacrée  à  célébrer  les  lumières,  les  sciences  cl  les  arts, 
qui  doivent  entourer  le  berceau  de  la  nouvelle  gcnération,  et  qui  seuls  assureront  à  la 
IJépnblicpie  une  existence  immortelle  et  glorieuse  : 

fjO  jour  biit!  trop  longtemps  l'aveufjle  fanatisme 
De  fanlùmes  sacrés  [)eupla  les  cieux  déserts  : 
Trop  loiij'tenips  riuiile  sainte,  oITerte  au  despotisme, 
A  coulé  sur  des  fronts  slupidos  ou  pervers. 

Au  nom  d'un  Dieu  qui  meurt,  un  prêtre  ridicule 
Consacra  trop  souvent  le  vice  couronné  : 
Ainsi  (rois  imposteurs,  ô  |)euplc  lro[)  crédule I 
Fêtaient  le  jour  impie  où  tu  fus  dt'trôné. 


C'est  à  Minerve  seule  à  consacrer  l'audace; 
Qu'elle  apaise  de  Mars  les  féroces  clameurs  : 
Vainement  d'un  empire  il  eût  clianj^é  la  face; 
11  faut  des  lois,  des  arts,  des  vertus  et  des  mœurs. 

Seuls,  d'un  pouvoir  durable,  ils  fondent  l'assurance. 
Animons  le  burin,  la  lyre,  le  pinceau  ; 
Chassons  comme  des  rois  le  vice  et  ri<jnorance; 
D'un  peuple  qui  va  naître  éclairons  le  berceau. 


La  renonciation  publique  au  caractère  ecclcsiasliqne,  lue  par  Sieyès  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  ao  brumaire,  n'est  pas  mentionnée  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée; 

'"   Philippe  d'Orléans.  (  Vo<e  de  Lebrun.) 
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mais  ou  la  trouve  tout  au  long  clans  lo  Bulletin  de  la  Convention,  et  nous  la  transcrivons 
ri-après  : 

Convention  nationale,  séance  du  ao  brnmaire. 

Sieijcs.  Ciloyons,  mes  vœux  appelaient  depuis  longtemps  le  triomphe  de  la 
raigou  sur  la  superstition  et  le  fanatisme;  ce  jour  est  arrivé,  je  m'en  réjouis  comme 
d'un  des  plus  {j-rands  bienfaits  de  la  Répnhlique  française. 

Quoi(pie  j'aie  déposé,  depuis  un  grand  noiid)re  d'années,  tout  caractère  ecclé- 
siastique, et  qu'à  cet  égard  ma  profession  de  foi  soit  ancienne  et  bien  connue,  qu'il 
me  soit  permis  de  profiter  de  la  nouvelle  occasion  qui  se  présente  pour  déclarer 
encore,  et  cent  fois  s'il  le  faut,  que  je  ne  connais  d'autre  cnlte  que  celui  de  la 
liljerté,  de  l'égalité;  d'autre  religion  que  l'amour  de  l'humanité  cl  de  la  patrie. 

J'ai  vécu  victime  de  la  superstition,  jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'instru- 
ment. J'ai  souffert  de  l'erreur  des  autres,  personne  n'a  souffert  de  la  mienne;  nul 
homme  sur  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été  trompé  par  moi,  plusieurs  m'ont  dû 
d'avoir  ouvert  les  yeux  à  la  vérité;  au  moment  où  ma  raison  se  dégagea  saine  des 
tristes  préjugés  dont  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra  dans  mon 
cœur.  Depuis  cet  instant,  si  j'ai  été  retenu  dans  les  chaùies  sacerdotales,  c'est  par 
la  même  force  qui  comprimait  les  âmes  libres  dans  les  chaînes  royales  et  les  mal- 
heureux objets  des  haines  ministérielles  à  la  Bastille;  le  jour  de  la  Révolution  a  dû 
les  faire  tomber  toutes.  .le  n'ai  paru,  on  ne  m'a  connu  que  par  mes  efforts  pour 
la  liberté  et  l'égalité.  C'est  comme  plébéien,  député  du  peuple,  et  non  comme 
prôtre  (je  ne  l'étais  plus),  que  j'ai  été  appelé  à  l'Assemblée  nationale,  et  il  ne  me 
souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  caractère  que  celui  de  député  du  peuple. 

Je  ne  puis  pas,  comme  plusieurs  de  nos  collègues,  vous  livrer  les  copies  ou 
litr'S  de  mon  ancien  étal;  de[)uis  longtemps  ils  n'existent  plus.  Je  n'ai  point  de  dé- 
mission à  vous  donner,  parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ecclésiastique.  Mais  il  me 
reste  une  offrande  à  faire  à  la  patrie,  celle  de  dix  mdle  livres  de  rentes  viagères 
(|ue  la  loi  m'avait  consei'vées  pour  indemnité  d'anciens  bénéfices.  Souffrez  que  je 
dé[)ose  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  à  celte  pension ,  et  que  j'en  demande 
acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration'"'. 

Les  renonciations  de  Massieu,  de  Chasles  et  de  Lakanal,  par  contre,  sont  mentionnées 
au  procès- verbal.  Nous  reproduisons,  pour  les  deux  premiers,  l'extrait  de  leurs  lettres,  tel 
qu'il  se  trouve  au  Bulletin  de  la  Convention  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  1  brumaire  an  ii. 

Le  citoyen  Massieu,  évéque  de  l'Oise,  et  i-eprésentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes,  donne  sa  démission  d'un  poste  qu'il  n'avait  accepté  que  pour  lutter 
conti-e  le  fléau  du  fanatisme.  Les  actions  de  toute  ma  vie,  dit-il,  et  quelques  opi- 
nions rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression,  longtenq)s  avant  notre  glo- 
rieuse Révolution,  me  donnent  le  droit  d'assurer  que  je  ne  suis  ])oint  en  ceci 
l'homme  des  circonstances;  et  que,- vrai  avec  moi-même  et  avec  mes  amis  jusqu'à 
Ci' jour,  je  veux  à  jamais  l'être  avec  tous  mes  frères  de  la  République. 

<'^   nullelin  de  la  Convention  nationale,  séance  du  no  hruuiaire  an  n. 
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!,(•  ciloycii  Massicu  annoiin'  un  second  liuiniiui|^i>  de  sa  part  à  la  ualiin;  ri  aux 
iiKiMiis  i-(^|)ul)licaiiios;  il  ajou((>  (juil  \a  rpousor  la  lille  <lii  mnirn  do  (îivct,  dont  I»' 
lialiiotisino,  à  toulc  t'pfctivo,  a  <;arariti  piiiscrnne  fois  colle  |ilace  iiii|toilaiile  ii  la 
l{('jnil)li([iic  *". 

(loiivenlion  nationale,  sf^ance  dn   (y  l»i mnaiie  an  n. 

J(^  ne  sais  si  en  ollVanl  mon  san<['  ;i  la  pairie  dans  les  ciiaiiips  de  Weiviecj,  »'riil 
le  ropresenlanl  dn  penpio  Cliasles,  j'ai  sninsaninionl  cxjjié  le  niallicnr  d'aNoir  et»; 
prcîiro;  je  ne  l'étais  pins  depnis  lonjjlenips,  ou,  pour  mieux  dire,  je  no  l'ai  jamais 
éié  ni  de  cœur,  ni  d'esprit.  J'en  fais  la  dt-claration  antlienli(jue  et  solennelle,  et  je 
jure,  sur  ranlol  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  ne  jamais  and)ilionner  d'antre 
litre  (pie  celui  dliomme  et  de  citoyen. 

D($fendre  les  droits  du  peuple  ;  maintenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  la  conslilulion  cpic  \ons  avez  décrétée;  reclierclier  et  comballre  Ions  les 
partisans  du  royalisme,  dn  réiléralisme,  tous  les  ennemis  de  la  sainte  éyalilé  :  telle 
sera,  juscjuà  mon  dernier  soupir,  mon  unique  profession  '*'. 

Quant  à  ralijuralioii  de  Lakaiial,  elle  se  troiivo  dans  une  lotlre  de  lui  lue  à  la  Conven- 
tion le  i3  frimaire,  el  qui  contient  éjfalenienl  des  détails  sur  rorjjaiiisalion  de  la  nianu- 
laclure  d'armes  qu'il  venait  d'établir  à  Uerjferac.  La  Convention  ordonna  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.  Malheureusement  elle  n'y  a  clé  insérée  que  par  extraits,  el  les  rédac- 
teurs du  Bulletin,  après  avoir  reproduit  les  détails  relatifs  à  la  manufacture  d'armes,  ont 
précisément  omis  la  plirase  (pii  nous  intéresse,  celle  où  Lakanal  abjure  le  titre  de  prêtre. 
Nous  avons  reclierclié  la  lettre  do  Lakanal  auv  Archives  nationales;  mais  elle  n'est  pas  dans 
le  dossier  renlérnianl  les  pièces  lues  à  la  séance  du  i  ){  Iriuuiire  (^'.  Nous  sommes  donc  forcés 
de  nous  contenter  de  la  simple  mention  qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal,  et  nous  la 
i-eproduisons  ci-dessous  : 

Séance  du  i3  frimaire  an  ii. 

Le  citoyen  Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  du  Sud-Ouesl, 
démontre  le  succès  de  la  manufacture  d'armes  établie  à  Hcrj]^erac  et  le  résultat 
heureux  de  ses  travaux  philanthropiques  :  il  abjure  solennellement  le  titre  de  prêtre , 
dont  il  n'avait  jamais  exercé  les  fondions. 

Insertion  au  Bulletin,  et  renvoi  au  Comité  de  salut  public'*'. 

'■'  Bulletin  de  la  Convention ,  séance  du  dossier  en  question  une  autre  lettre  de  La- 
31  brumaire  an  ii.  Voir  aussi  Procès-ver-  kanal,ilu  (i  frimaire,  dans  lacpieile  il  de- 
bal,  t.  X\V',  p.  \f\',].  mande  s'il  doit  obéir  au  décret  du  -l'i  bru- 

'-'    Btdietin  de  la  Convention,  séance  du  maire  qui  lui  ordonne  de  rester  à  Berjjerac 

37   brumaire   an    n,    second   supplément.  pour  y  installer  une  manufacture  d'armes. 

Voir  aussi  Procès-verbal,  t.  XXV,  p.  371.  ou  à  celui  qui  lui  enjoint  de  se  rendre  à 

(•"''  La  cote  de    ce   dossier  est   C   a83,  l'armée  de  fOuesl  (cette  lettre  a  été  é{;a- 

n*  79Ç).  L'absence  de  la  lettre  de  Lakanal  lement  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  (îon- 

s'explique  par  le  fait  qu'elle  fut  renvoyée  vention  du  i3  frimaire,  supplément), 
au  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  nous  '*'  Procès  -  verbal    de    la    Convention, 

l'apjjrend  le  procès-verbal.  H   y  a  dans  le  t.  XXVI,  p.  837. 
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CENT   CINQUANTE-DEUXIÈME   SÉANCE. 

Du  91  brumaire  an  ii.  [i  i  novembre  1793.] 

Un  membre  expose  qu'Olivier,  faïencier  très  connu  dans  la  fabri- 
cation des  terres  cuites,  a  (établi  une  manufacture  de  minium  à  Bercy, 
mais  que  la  municipalité  de  cette  commune,  inquiète  sur  les  dangers 
auxquels  cette  manufacture  peut  exposer  ses  habitants,  s'oppose  à  la 
continuation  de  ce  travail,  dont  le  produit  est  très  important  à  la  \\é- 
j)ubli(|ue.  Il  propose  au  Comité  de  s'occuj)er  de  cet  objet,  et,  après 
discussion,  le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  membres  proposera  demain 
à  la  Convention  de  décréter  que  deux  membres  du  Comité  d'instruction 
publique  seront  chargés  de  vérifier  la  manufacture  de  minium  établie 
par  Olivier  à  Bercy,  et  d'examiner  les  avantages  ([u'elle  promet  à  la 
République,  ainsi  que  les  inconvénients  dont  elle  peut  être  suscep- 
tible, afin  d'en  rendre  compte  à  la  Conventionnel 

Un  membre  annonce  que  Campmas,  mécanicien,  présente  au  Co- 
mité un  projet  pour  établir  une  grande  manufacture  d'armes  à  la  ma- 
cbine  de  Marly.  Le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour  l'examen 
de  ce  projet.  Romme  et  Prunelle  sont  nommés'-'. 

Le  citoyen  Gaussât,  professeur  de  malhémalicfues  au  collège  na- 
tional de  Poitiers,  demande  que  pour  répandre  l'instruction  et  la 
comnmniquer  aux  citoyens  il  lui  soit  envoyé  le  travdil  sur  les  poids 
et  mesures.  Le  Comité  arrête  que  le  président  écrira  au  Comité  des 
inspecteurs  pour  lui  faire  ordonnancer  un  mandai  pour  ces  ouvrages, 
et  qu'il  adressera  les  ouvrages  au  citoyen  pétitionnaire^^l 

Les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  des  arts  font  passer  un 


C'  La  proposition  d'ouvrir  une  enquole 
sur  les  avanlages  et  les  inconvénients  atta- 
chés à  la  fabrifiue  île  minium  du  citoyen 
Olivier  lut  faite  à  la  (convention  le  23  bru- 
maire; rassend>lé(;  décréla  que  les  Comités 
d'instruction  publique  et  de  commerce  se- 
raient cbar{{és  de  celte  enquête.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  79&)>  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
a.'{  bnunaire  an  11.  Pour  la  suite  de  cetle 
alTuire,  voir  la  séance  du  Comité  du  29  bru- 
maire (p.  8O7). 


'-'  L'in(jénieur  Campmas  avait  déjà  sou- 
mis à  l'Assemblée  législative  divers  projels 
qui  avaient  été  renvoyés  au  (Comité  d'in- 
struclion  pidjlique.  (Voir  Procès -verbaux  du 
Comité  d'inslruclion  jmbhque  de  l'Assemblée 
législative,  p.   381.) 

(^>  La  pélition  de  Gaussât  à  la  Conven- 
tion, en  date  du  9  septembre  1793,  se 
trouve  aux  Archives  nationales,  l''",  car- 
ton 1  o'i  1,  n°  10G7. 
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mt'iiioiro  au  (ioinilc.  (ii;  iiKinioirc  est  rciivoy/î  ;m\  mcMiibirs  dt'ià  cli.Mm's 
(le  (aire  un  travail  sur  (;(!t  clahlissciiKMil'". 

îiC  citoyen  Doinergnc,  chef  de  l)iiir;iii  (l(>  la  hihliojjrapliie,  Liil  iiii 
raj)|»()rt  surrétatdu  travail  du  relevé  des  luventaires  des  l)il)liollir(|u<'s, 
et  sur  les  améliorations  possiMes  do  ce  travail.  Une  discussion  s'en- 
jjagc.  Le  Coniit(5  arrête  que  ce  rapport  sera  envoyé  à  la  section  de 
bibliographie,  qui  en  rendra  C()nq)te  au  Comité '"^l 

Le  citoyen  IIoiiuikî  soumet  à  la  revision  du  (iomilé  son  plan  d'in- 
struction publicjue  pour  les  écoles.  Le  plan  est  discuté,  et  la  discussion 
continuée  à  une  autre  séance  ^^l 

Les  nmsiciens  de  la  {jarde  nationale  parisienne  demandent  un 
rendez-vous  an  Connlé.  Le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour 
conférer  avec  les  musiciens,  (-es  commissaires  sont  Hasire  et  .Mathieu'''. 


<''  Ces  membres,  désif^nés  dans  la  séance 
précétlenle ,  étaient  Guylon-Morvoaii, 
Rommc  et  David.  La  suite  se  trouvera  à  la 
séuïce  du  17  frimaire  an  11. 

^-'  (le  rapport  avait  été  demandé  à  Do- 
mer{fue  ensuite  d'une  décision  prise  dans  la 
séance  du  9  brumaire  (p.  7^5).  Celle  pièce 
se  trouve  aux  Ai'cbives  nalionalos;  nous  en 
donnons  le  texte  aux  annexes,  li(p.  '][)!>)• 

'•')  Nous  savons  déjà  (p.  7 '10,  note  3,  et 
p.  7^13)  comment  le  il*  brumaire  la  Con- 
vention avait  décidé,  sur  la  proposition  de 
Coupé  de  rOise,  que  le  décret  sur  les 
écoles  primaires  serait  revisé  par  une 
conunission  de  six  membres  dont  les  noms 
seraient  présentés  par  le  Comité  de  sa- 
lut public;  et  counnent,  le  19  brumaire 
(p.  7'i.")),  un  second  décret,  rendu  à  la 
demande  de  llomme,  autorisa  le  Comité 
d'instruction  pid»li(]ue  à  faire  de  son  côté  la 
revision  du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
cl  fixa  au  1"  frimaire  la  discussion  du  dé- 
cret revisé  qui  serait  présenté  à  la  Con- 
vention, soit  par  la  conunission,  soit  par 
le  Comité  dinstruction  pid)li(|ue.  A  la 
date  du  ai  brumaire,  la  cou)inission  de 
revision,  dont  le  Coniilé  de  salut  public 
devait  présenter  les  membres,  n'était  pas 
encore  nommée  (elle  ne  fut  nommée  que 
le  ;i5);  mais,  conmic  on  le  voit,  le  Comité 
d'inslruclion  publi(|ue,  lui,  se  metlnit  à 
l'd'uviv;  trois   séances  allaieul    lui    ^uilire 


pour  acbevcr  son  travail.  (Voir  la  suite  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  2  5  brumaire, 

p.  H.r,). 

'■'''  Sur  la  demande  de»  artistes  compo- 
sant la  musicpie  de  la  jjarde  nationale,  trans- 
formée en  inoliou  par  Chéuier,  la  Con- 
vention avait  décrété,  le  iiS  brumaire,  U\ 
création  à  Paris  d'un  luslilut  national  do 
naisi([ue,  et  clinrfjéî  le  Comité  d'inslruclion 
publique  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  de  cet  établissemenl. 
C'est  évidemment  au  sujet  de  l'élaboration 
de  ce  projet  de  décret  cpic  les  musiciens  de 
la  garde  nationale  demandaient  à  conférer 
avec  le  Comité.  Los  musiciens  de  la  garde 
nationale,  dont  Sarrolle  était  le  directeur, 
s'étaient  toujours  distingués  par  leurs  sen- 
liuieiils  patriotiques;  aussi  leur  demaudii 
d'être  organisés  en  un  élablissementunlionnl 
ful-elle  appuyée  par  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris,  dont  une  dépiitaliou 
les  accompagna  le  1 8  brumaire  à  la  barre  de 
la  Convention.  La  pn-sence  des  musiciens  à 
la  barre  lut  marquée  par  un  incident  intéres- 
sant :  ils  exécutèrent  devant  rassemblée 
plusieurs  morceaux,  entre  aulies  une  com- 
posilion  nouvelle,  paroles  de  Cliénier,  niu- 
si(juede  Gossec,  intitulée  Utjinne  à  la  Libcflc. 
Le  poète  et  le  musicien  avaient  composé  cet 
Iiymne  pour  être  cliautc  dans  une  fêle  en 
riionnenr  de  la  Liberté,  dont  un  arrêté 
du   département  avait   ordonné  la  célébra- 
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Basire  et  Prunelle  sont  nommés  commissaires  pour  se  rendre  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  conférer  sur  l'utilité  d'y  faire  conserver 
plusieurs  animaux  vivants,  comme  aussi  pour  faire  un  rapport  sur  la 
collection  et  les  ouvrages  d'Adanson"l 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  27  vendémiaire''^^  sur  une  dispo- 
sition relative  au  citoyen  Turpin'^',  le  Comité,  expliquant  son  arrêté, 
déclare  qu'il  a  jugé  que  le  citoyen  Turpin  d(;valt  être  porté  sur  la  liste 
des  hommes  de  lettres  qu'il  croit  dignes  d'obtenir  des  secours. 

Romme  soumet  au  Comité  le  projet  de  décret  concernant  le  monu- 
ment à  élever  en  mémoire  du  triomphe  de  la  nation  française  sur  la 
superstition  et  le  despotisme.  Le  Comité  approuve  le  projet'*'. 


lion,  et  qui  devait  avoir  lieu  le  second  dé- 
cadi de  brumaire  au  ci-devant  Palais-Royal. 
Los  événements  qui  se  passèrent  précisé- 
ment dans  le  cours  de  la  seconde  décade, 
le  mouvement  populaire  contre  le  culte  pu- 
blic, l'abdication  de  Tévéque  de  Paris  et 
de  son  clergé  le  17  brumaire,  amenèrent 
les  autorités  départementales  et  communales 
à  changer  le  lieu  de  la  fête  qui  se  préparait: 
d'un  commun  accord,  département  et  com- 
nnmc  déridèrent  qu'elle  serait  célébrée  dans 
la  ci-devant  église  métropolitaine.  Ce  lut 
donc  à  Notre-Dame,  transformée  en  temple 
delà  Raison,  et  non  plus  au  Palais-Royal, 
qu'eut  lieu  le  ao  brumaire  la  fête  de  la 
Liberté.  Outre  les  musiciens  de  la  garde 
nationale,  les  artistes  de  l'Opéra,  spéciale- 
ment invités  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  y  prirent  part.  Une  actrice  de 
l'Opéra ,  vêtue  d'un  manteau  bleu ,  coiffée  du 
bonnet  rouge ,  et  tenant  une  pique  à  la  main , 
figura  la  Liberté;  et  les  chœurs,  accompa- 
gnés par  les  musiciens,  chantèrent  l'hymne 
de  Chénier  et  Gossec.  C'est  par  une  singu- 
lière erreur  que  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention appelle  déesse  de  la  Raison  l'artiste 
chargée  de  représenter  la  Liberté;  le  rédac- 
teur de  ce  procès-verbal ,  qui  est  Frécine  (la 
minute  est  aux  Archives  nationales,  C ,  car- 
ton «77),  paraît  avoir  simplement  copié  et 
amplifié  le  Moniteur,  où  se  trouve  en  effet  cette 
désignation  inexacte;  les  autres  journaux, 
le  Journal  de  la  Montagne,  \(i  Père  Duchesne, 


les  Révolutions  de  Paris,  etc.,  contredisent 
celte  interprétation  erronée  de  l'allégorie 
imaginée  par  les  organisateurs  dé  la  fête. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  800), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  18  brumaire  an  11,  com- 
plété par  des  extraits  du  Moniteur  et  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets;  des  extraits 
des  comptes-rendus  des  séances  du  Conseil 
général  de  la  commune  des  17  et  18  bru- 
maire, et  un  extrait  de  la  relation  delà  fête  du 
30  brumaire  publiée  parlejournal  les  Révo- 
lutions de  Paris.  11  sera  de  nouveau  cjueslion 
de  l'Inslilut  national  de  musique  dans  la 
séance  du  Comité  du  99  brumaire  (p.  866). 

C  Comme  on  le  verra  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  suivante  (p.8ii),  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  venait  de  recevoir  divers 
animaux  vivants,  amenés  en  exécution  d'un 
arrêté  de  l'administration  do  police.  Quant 
à  Adanson,  il  avait  déjà  été  question  de 
lui  dans  la  séance  du  1  5  brumaire  (p.  7/16); 
il  sera  de  nouveau  parlé  de  lui  dans  celle 
du  !î6  frimaire  an  ii. 

'^)  Cette  expression  de  «  2  7  vendémiaireTj, 
qui  appliciue  rétroactivement  au  97*  jour 
du  premier  mois  la  nomenclature  votée  le 
3°  jour  du  second  mois,  est  contraire  à 
l'usage  adopté  dans  les  actes  publics. 

(^)  Voir  p.  636. 

<''  Ce  projet  de  décret  fut  présenté  par 
par  David  à  la  Convention  le  27  brumaire, 
et  adopté.  Le  lendemain    28,  Romme  fit 
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La  si'anco  est  N.'vrc  ;'•  dix  heures  cl  di'ini»!'". 

PIKCKS   WMiXKS. 


On  lit  dans  les  |irori^s-vcrI)aiix  di'  la  (liinvriiliini  : 

St'anco  (lu  28  l)ium<iirc  an  11. 

(In  membre  ayant  observa  que  la  manufaclurc  de  minium  e'iablic  à  Bercy  par 
le  citoyen  Olivier  excile  les  |)lainles  de  |)iusie(n's  habitants  de  relie  comr7iune, 

frl^a  CiOnvenlion  nationale  <l(Vn";le  (|ue  ses  (lomih'S  (rinslrnrtion  |)iibli(|ne  et  de 
ronnuerce  leronl  examiner  les  avaiilii'fes  et  les  inconvc-nienls  allarlic-s  ii  la  mami- 
("aclurc  de  minium  du  citoyen  Olivier,  et  lui  en  rendront  compte  dans  le  plus  court 
délai  possible'^'." 


RAPPOIIT    K\IT    AU    COMITE   D'IÎNSTRIOTION    PUBLIQUE   SUR    LA    BIBLIOGHAPHIE   GENE- 


RALE, PAR  URBAIN    DOMERGUE,   CIIEK  DU    BUREAU  DE   LA   BIBLIOGRAPHIE 


(3). 


Le  but  de  l'assemble'e  nationale  dans  le  travail  bibliograpliicjue  soumis  à  la  sur- 
veillance du  Comité  (riiislrnclion  publique  est  d'avoir  un  tableau  {réuéral  de  tous 
les  livres  dont  sont  composées  les  bibliollièques  nationales,  pour  comiailre  nos  ri- 
chesses littéraires  et  en  faire  une  juste  distribution  dans  les  divers  j)oints  de  la 
République  où  Ton  placera  des  maisons  d'instruction. 

Ce  travail  inq)ortant  une  fois  aclievé,  on  pourrait  publier  la  bibliojjraphie  fran- 
çaise avec  désijTnation  des  communes,  des  maisons,  des  rayons,  des  numéros 
même  où  se  trouvent  les  dilTiTents  livres  ou  les  manuscrits,  et  olfrir  ainsi  aux  sa- 
vants indigènes,  aux  savants  étrangers,  par  la  facilité  de  les  consulter,  le  moyen  de 
perfectionner  leurs  ouvrages  et  de  reculer  les  bornes  des  connaissances  bumaines. 

Pour  parvenir  au  but  de  la  commission  bibIiograplii(|ue,  deux  choses  sont  né- 

adopler  doux  aiilrps décrois,  dont  le  premier  lion  de  la  slaliie  colossale  du  penple  dans 

dcterminail  reiiipreinle  (|ue  devait  recevoir  la  sc-ance   du  Coinilé  du   7    nivôse  an    u. 

la  pièce  d'un  di>cinie,  el  d(tnt  le  second  por-  Quant  au   modèle   du  sceau  de  TF-tal,  le 

tait  que  le  sce^ni  de  rÉtat  aurait  pour  suji>t  (l<)niité  s'occupera  des  mesures  dexéculion 

la  statue  du  peuple  français,  dont  l'érection  dans  sa  séance  du  57  pluviôse  an  m. 
venait  d'être  décrétée.  .\ous  donnons,  aux  '''   Ce  dernier  alinéa   n'exisle  pas  à   la 

annexes,  D  (p.  806),  le  texte  de  ces  trois  minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 

décrets,  tiré  des  procès-verbaux  des  séances  ni  au  regisire. 

de  la  Convention  des  27  et  98  brumaire  '«-'  Procès-verbal     de     la     Convenlion, 

an  M,  ainsi  que  deux  extraits  du  Mmiilenr  t.  XXV,  p.  '.>oi. 

relatifs  à  ces  deux  séances,  el  le  texte  du  W  Archives  nationales,  F",  carton  1079 

rapport  de  David.  Il  sera  de  nouveau  ques-  ancien. 
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cossaircs,  la  confection  des  calalog^ues  partiels  sur  les  lieux  par  ordre  des  directoires, 
et  leur  di'j)()uillciiiciil  au  bureau  de  Libliograpliie  par  des  secrétaires  coinuiis 
boinrnes  de  lettres.  Un  troisième  point  a  paru  convenable,  c'est  de  faire  juger  par 
une  conunission  de  savants  (|uels  sont  les  livres  à  vendre,  afin  de  ne  pas  surcbar- 
<Tcr  iinililcnienl  les  ta])lettes  nationales  et  de  retirer,  par  la  vente  des  livres  super- 
(lus.  Tardent  que  coûte  le  classenu^nt  des  livres  ni-ccssaires.  Si  au  développement 
de  ces  trois  articles,  je  joins  quelques  idées  générales  ou  particulières  de  réforme 
et  d'amélioration ,  j'aurai  rempli  les  vues  du  Comité  et  satisfait  mon  cœur. 

AiiTiCLE  PRiCMiER.  —  Confcctioii  (Ics  ccUalogucs  partiels  dans  les  diJféreiUes  hiblio- 
lltèqucs  de  ta  République.  —  Les  directoires  clioisissent  des  pcj'sonncs  intelligentes 
])our  faire  sur  des  cartes  le  relevé  des  titres  d'après  une  instruction  qui  leur  a  été 
distribuée.  * 

Cette  opération  exige  principalement  : 

1°  Qu'on  mette  au  haut  de  la  carte  un  numéro  indicateur  de  la  place  qu'occupe 
le  livre  dans  la  bibliothèque,  depuis  le  chiffre  i  qui  indique  le  premier  ouvrage 
jusqu'au  chiffre  aooo,  si  la  bibliothèque  contient  2000  ouvrages.  Le  numéro  doit 
se  retrouver  sur  la  tablette  où  l'ouvrage  est  placé. 

2°  A  la  suite  de  ce  numéro  on  transcrit  exactement  le  titre  du  livre,  ou,  s'U  est 
trop  long,  on  en  fait  l'extrait,  en  observant  scrupuleusement  d'y  faire  entrer  les 
mots  (jui  caractérisent  l'ouvrage.  La  carte  doit  porter  le  nom  de  l'auteur,  celui  de 
l'imprimeur  ou  libraire,  la  date  de  l'année,  le  format  du  livre,  le  nombre  des  vo- 
lumes, et  marquer  les  différents  accidents  typographiques  :  s'il  y  a  dos  figures,  si 
le  livi'e  est  en  grand  papier,  si  le  pa[)ier  est  r('glé,  si  l'impression  est  sur  velin  ou 
sur  parchemin,  si  les  caractères  sont  gothi(jues,  s'il  y  a  dans  la  reliure  de  la  re- 
cherche et  du  luxe,  enfin  s'il  manque  des  feuillets  à  un  volume  ou  des  volumes  à 
un  ouvrage. 

3°  Avant  le  titre  de  l'ouvrage  il  y  a  un  petit  espace  en  blanc,  propre  à  recevoir 
(pielques  notes  et  séparé  du  titre  par  une  ligne  horizontale.  Une  même  ligne  est 
tracée  après  le  titre  pour  ménager  un  autre  espace  oij  l'on  met  le  numéro  du  dé- 
partement, le  nom  du  département,  le  nom  du  district  et  celui  de  la  maison  qui 
renferme  la  bibliothèque. 

h"  Les  titres  des  livres  une  fois  transcrits  avec  les  précautions  ci-dessus  prescrites, 
on  distribue  les  cartes  en  autant  de  tas  qu'il  y  a  de  lettres  dans  l'alphabet;  le  nom 
de  l'auteur  souligné,  ou,  si  l'ouvrage  est  anonyme,  le  mot  principal  du  titre  déter- 
minent l'ordre  à  suivre.  Les  cartes,  marquées  A,  B,  C,  etc. ,  doivent  être  remaniées 
jiiscpi'à  ce  que  leur  classement  alphabétique  ait  atteint  la  perfection  des  lexiques. 

5°  Après  la  confection  de  chaque  paquet  on  perce  avec  une  grosse  aiguille  en- 
WV'C  d'un  bout  de  fil  ciré  la  première  carte  par  le  bas  à  gauche  dans  un  espace 
laiss(!  en  blanc ,  et  ainsi  de  carte  en  carte  jusqu'à  ce  cpie  le  pacpiet  contenant  une 
lettre  de  l'alphabet  soit  totalement  enfilé.  Le  fil  doit  êli-e  un  peu  lâche  pour  (pi'on 
l)uisse  écaj'ter  facilement  les  caries  les  unes  des  autj-es  lorsqu'on  veut  les  consulter, 
et  le  nœud  à  la  dernière  carte  fait  avec  soin  pour  que  les  cartes  ne  puissent  s'é- 
chapper. 

0'  Quand  le  catalogue  est  ainsi  achevé  sur  des  cartes,  on  l'envoie  au  Comité 
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(riiisli'iicliiiti  |)iil)li(|iii'  (laiis  (les  hoKou  Mon  roti'liliontKrs.  !i|ii'i''s  in  ,'i\()ii  iiii-.  iiti 
<li)iilili>  sur  |);i|)ii'f,  <|iii  r('sl(>  nu  dirccloiro. 

Voilà,  ciloyciiH,  le  |ii-('cis  do  riiislriiclioii  du  i  f)  mai  lyiji  sur  1rs  r.il.do-MifH 
parli(>ls  dos  l)il)li()lli(''(|in's  iialioii.'ilcs.  La  marclin  est  Irarr'c  d'iino  iiiaiiit-n;  sùn*  cl 
claire.  J'ai  cru  devoir  vous  pi-i'-sciiler  iiièniedc  pclils  diHails,  parce  ([iie  ton!  iriti'resHe 
dans  une  enlre|)rise  aussi  iniporlanle  (jue  la  bil)li(){rni|)liie  uni\ersolle  de  France, 
(lelle  instruction  doit  Mit  conservée  avec  (jtiehpies  niodidcations  : 

i"  nislininier  Irs  ptitinrts  (l'animijinesi  de  ceiir  d'ailleurs.  Cq  travail,  facilo  pour 
chaque  l»il)li(>lli{\pi(>,  consume  dans  les  l)ureau\  de  la  hiljjiojjrapiii»;  un  temps  ron- 
sidéral)le  (pii  |)ent  être 'mieux  employé. 

'j"  Mcltir  sur  1(1  carie ,  pour  ctrc  répclîc  sur  la  feuille ,  sous  la  letlre  de  lalpIialM'l , 
la  matière  à  laquelle  appartient  l'ouvrajje  d'un  auteur  nonunë;  ainsi  l'on  prépare- 
j-ait  à  la  lois  deux  choses  indispensables  pour  la  hiblio'jraphie  française.  Tordre 
alpliab('tiqu(*  et  l'oidre  des  nuilières.  Il  serait  convenable  que  le  Comité  publiât 
une  nouvelle  inslruclion  ainsi  amendée. 

Abt.  !^.  —  Dépouiltemeut  dos  catalogues  envoyés  par  les  direcloires.  -»-  Travail  du 
bureau  dchihliogriipliir.  —  Douze  [)ersonues  travaillent  au  dt'pouillement  des  cartes. 

L'une  est  cliarjjée  de  préparer,  distribuer  et  reviser  les  cartes,  de  surveiller  ce 
travail,  de  corresjjondre  avec  les  directoires  soit  pour  les  envois,  soit  pour  les  diflî- 
culU'S  ([ui  peuvent  naître,  et  cnjin  d'être  en  rapport  avec  la  Commission  des  monu- 
ments qui  met  le  complément  au  Iraviiil  hiùlingrapliifjue  en  prononçant  sur  l'instruc- 
tion publirpie. 

La  plupart  des  districts  n'ont  pas  envoyé  leurs  calalogues  parce  qu'ils  ont  craint 
qu'on  ne  leur  enlevât  leurs  bibliothèques.  Quand  ils  seront  |)ersuade's  que  l'intérêt 
{i^éiiéral  et  leur  inti'rèt  jtarticulier,  que  le  bien  de  la  Hépublicpie  etc(>lui  îles  localités 
commandent  ces  catalogues,  ils  s'empresseront  à  ce  double  titre  de  n-pondre  aux 
vues  des  représentants  du  peuple.  Cette  nouvelle  publication  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que,  depuis  la  première,  les  bibliothèques  des  émigrés  sont  venues  joindre 
de  nouvelles  richesses  à  celles  que  possi'dait  déjà  la  France  littéraire. 

Huit  bibliographes  sont  occupés  à  relever  sur  des  feuilles  simples  de  papier 
hi-h°  les  titres  des  ouvrages  dont  les  auteurs  sont  nommés.  Ils  se  les  partagent 
alphabétiquement,  et  chacun  a  plus  ou  moins  de  lettres,  selon  (|ue  ces  lettres  four- 
nissent |)lus  ou  moins  d'auteurs. 

Trois  sont  employés  aux  ouvrages  anonymes.  Leur  travail  est  divisé  bibliogi-a- 
phiquemenl:  l'un  a  la  partie  ihéologique,  un  autre  la  jurisprudence  et  les  belles- 
lettres,  le  troisième  l'histoire,  les  sciences  et  arts.  Cette  division  a  paru  devoir 
établir  une  marche  de  travail  à  peu  près  égale  et  faire  achever  prescpie  en  même 
lemps  le  dépouillemenl  des  mémos  bibliothèipios. 

La  feuille  répète  exactement  ce  que  renferme  la  carte,  en  observant  :  i"  Ao. 
marquer  en  marge,  pour  les  anonymes,  la  classe  à  laquelle  appartient  l'ouvrage,  et 
pour  les  auteurs  le  nom  do  l'autour;  2°  de  diviser  au  crayon  1(î  revers  do  la  feuille 
on  trois  colonnes,  destinées  à  recevoir  tout  ce  (pii  se  trouve  dans  la  carte  ainles- 
sous  de  la  ligne  hoiizonlale  :  le  numéro  et  le  nom  du  (li-|)arlemonl.  le  nom  du 
district,  celui  do  la  maison  où  se  (rouvo  la  bibliolhècpio,  et  le  numiM-ii  indicateur  do 
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la  place  du  livre.  On  ne  refait  pas  la  feuille  d'un  ouvrage  déjà  trouvé;  la  feuille 
existe,  il  suflil  d'y  joindre  les  indications  dont  nous  venons  de  parler  el,  à  la  fin, 
on  verra  l'acdenient  combien  de  fois  et  dans  combien  de  bibliothèques  on  a  le  même 
ouvrage.  La  première  colonne  renferme  les  trente  premiers  dopartemenls;  la 
deuxième  les  trente  seconds,  la  troisième  les  autres,  Paris  exceplé.  Le  devant  de 
la  feuille  est  réservé  pour  Paris,  parce  que  cette  grande  commune  abonde  en  bi- 
bliothèques considérables.  Outre  ces  feuilles  in-/i°,  chaque  bibliographe  a  deux 
feuilles  in-folio  destniées  à  recevoir  les  observations  et  les  doutes  que  peuvent  faire 
naître  les  cartes  et  les  feuilles. 

Le  nombre  des  secrétaires-commis  peut  élre  augmenté  pour  accélérer  ce  grand 
ouvrage,  pour  bâter  le  moment  de  la  jouissance;  mais  surtout  je  demande  que  la 
section  de  la  bibliographie  rédige  un  règlement  qui  prescrive  rigoureusement  les 
heures  de  travail  et  la  làcbe  que  chacun  doit  remplir  journellement,  et  que  le  chef 
du  bureau  rende  compte,  chaque  décade,  à  la  section  bibliographique  du  résultat 
de  celte  importante  précaution. 

Commission  des  savants.  —  Les  livres  à  vendre.  —  La  Commission  des  savants 
examine  les  feuilles  extraites  des  cartes  et  met  un  V  pour  les  livres  à  vendre,  un  G 
pour  les  livres  à  garder.  Ces  deux  lettres  sont  replacées  sur  les  cartes  par  les  se- 
crétaires-commis. C'est  la  dernière  opération,  après  laquelle  les  inventaires  sont 
renvovés  dans  les  départements  avec  une  lettre  signée  par  un  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique,  section  de  la  bibliogra|)hie,  dans  laquelle  les  directoires  sont  in- 
vités à  se  conformer  à  l'indication  donnée  pour  la  vente  ou  la  conservation  des  livres. 

Tel  est  le  plan  et  la  marche  du  travail  bibliographique.  Ce  plan  en  général  a 
paru  bien  conçu;  j'ai  proposé  quelques  améliorations  de  détail,  mais  il  est  une  ré- 
forme fondamentale  que  je  crois  absolument  nécessaire  et  qui  appelle  toute  l'at- 
tention du  Comité.  Quand  on  a  formé  le  projet  de  la  bibliographie  française,  nous 
avions  le  triple  malheur  d'être  opprimés  par  un  roi,  d'être  égarés  par  des  prêtres, 
d'être  enlacés  dans  les  fdels  inextricables  de  la  jurisprudence  romaine  et  de  la  ju- 
risprudence coutumière.  Le  mouvement  révolutionnaire  qui  a  renversé  le  trône, 
l'encensoir  et  nos  gothiques  tribunaux ,  doit  s'imprimer  à  toutes  nos  institutions. 
C'est  dans  le  moule  républicain  qu'il  faut  jeter  tous  les  établissements  de  la  Répu- 
blique; et  la  bibliographie  française,  ce  prisme  destiné  à  diviser  la  lumière  pour  en 
faire  sortir  les  couleurs,  ne  doit  répandre  sur  les  bibliolhèques  de  l'instruction  d'un 
peuple  libre  qu'un  jour  pur,  que  ne  souillent  jamais  de  leur  souffle  inunondeCujas, 
d'Hozier  et  Busenbaum.  Aux  préjugés  du  moment  les  auteurs  du  plan  bibliogra- 
phique joignaient  les  préjugés  de  leur  état;  la  fureur  d'accumuler  les  livres  leur  a 
fait  recueillir  avec  un  soin  égal  Marie  Alacoque  et  Voltaire,  le  Guide  des  pécheurs 
et  le  Contrat  social,  de  misérables  procès  de  novices  contre  des  moines,  et  le  pro- 
cès des  peuples  contre  les  tyrans.  Que  d'ouvrages  qui  ne  valent  pas  le  carré  de  pa- 
])ier  sur  lequel  on  en  copie  le  titre  ! 

Portons  le  scalpel  révolutionnaire  dans  nos  vastes  dépôts  de  livres  et  coupons 
tous  les  membres  gangrenés  du  corps  bibliographique.  Vin<;t  ans  ne  sulliraient  pas 
pour  recueillir  tout  ce  que  le  despotisme  a  écrit  de  n'vollant,  la  superstition  d'ab- 
surde, la  chicane  d'injuste;  et  trois  ans  au  plus  d'un  travail  bien  ordonné,  cpie  la 
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HfWoliilioii  ('(iiiiiii.iikIc,  (|ii(!  la  itiison  .'i|i|)r(Mi\f,  (|iii'  riiishiiciimi  sollicilp,  <li-roii- 
ici'.iioiil  à  nos  you\  loiit  ce  <|ii(!  le  j;riiit'  (i  «Miliiiili'  |i(iui-  le  Itoiilinir  cl  la  j'Ioiro  (1rs 
peuples,  pour  lo  pn  rcclioiimMiiciil  cl  \*'.  cliaiirn;  de  riioiiiMic. 

L'iiislruolioii  publitpie  est  le  cicuscl  cpii  doit  l'aiii'  <lis(iii|ruer  la  science  de  la 
sottise  qui  en  avait  usui|)r  le  ran|j.  Et  ne  croyez  pas  «pie je  veuille  trop  circonscrire 
le  nond)re  des  ouvraiyes. 

L'instruction  d'un  |>euple  libre  doit  endjrasser  toute»  les  connaissances  prrfec- 
Irices  de  lliounne;  ses  deux  inimens<!s  domaines  sont  la  nalun;  et  la  vcritt-.  Sous 
tous  les  aspects,  un  peuj)le  libre  doit  s'diever  comme  un  jjéanl  au-dessus  des  peti- 
pies  (pie  ra|)t'lisse  l'esclavajfe.  Olons  de;  nos  biblioiliècpies  la  boufTissurc  qui  prt'sage 
la  mori;  ne  i<!ur  laissons  que  l'endjoupoint  qui  aiuionce  la  santé.  Nous  envoyons 
justement  à  récliafaud  tout  auteur  ou  complice  de  conlre-rdvolulion.  Nos  biblio- 
thèques ont  aussi  leurs  contre-révolutionnaires;  je  vote  leur  déportation.  Hejetons  nu 
sein  de  nos  ennemis  le  poison  de  nos  livres  de  tliéoiojjie,  de  mysticité,  de  royalisme, 
de  féodalité,  de  {('gislalion  oppressive;  et  tandis  (pie  nos  plialanjyes  républicaines 
portent  la  destruction  parmi  leurs  satellites,  achevons  de  porter  dans  leurs  esprits, 
par  le  moyen  de  nos  livres,  le  vertige  et  le  délire;  et  tel  est  leur  aveuglement,  qu'ils 
payeront  bien  clier  un  |)r('sent  l'uueste.  I/or  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Alle- 
magne, (le  l'Angleterre  même  viendra  s'échanger  contre  des  feuilles  pestilentielles 
dont  nous  redoutons  le  contact  et  qui  consommeront  leur  perte. 

\ainement  objecterait-on  qu'un  pareil  vœu  offense  l'humanité.  Les  acheteurs 
empressés  de  ces  livres  seraient  non  le  peuple  composé  d'hommes,  mais  les  rois, 
les  nobles,  les  prêtres  et  leurs  agents,  qui  ne  sont  pas  sur  la  ligne  des  hommes;  ils 
sont  au-dessus  par  leurs  prétentions  et  au-dessous  par  leur  insanité.  D'ailleurs  la 
vente  serait  publique  et  libre,  tout  ce  qui  resterait  invendu  pourrait  être  soumis 
à  une  nouvelle  manipulation  et  employé  utilement  pour  la  U('publique. 

Cependant  nous  croijons  qu'il  faut  conserver  un  ou  deu.v  exemplaires  de  toutes  les 
productions  de  la  sottise  humaine ,  soit  comme  monuments  historiques,  soit  comme 
objet  de  curiosité.  C'est  ainsi  que  le  botaniste  place  dans  son  herbier,  parmi  une 
foule  de  plantes  salutaires,  l'aconit  qui  donne  la  mort.  Mais  ayons  comme  les  ul- 
tramon tains  nos  tablettes  de  prescription.  L'évê(pie  de  Rome  met  les  philosophes 
à  l'index  du  fanatisme,  mettons  les  théologiens  à  1  index  de  la  raison. 

Si  mon  patriotisme  et  le  d('sir  ardent  de  conduire  bient(jt  à  sa  fin  le  travail  im- 
portant de  la  bibliogra[)hie  française  ne  m'ont  pas  fait  une  vaine  illusion,  si  le  Co- 
mité adopte  les  nouvellc^s  bases  que  je  lui  soumets,  il  conviendra  qu'il  nomme  une  es- 
pèce de  Jurij  bibliographique  composé  de  trois  personnes,  dont  la  principale  occupation 
soit  d'apposer  sur  les  cartes  indicatrices  de  livres  inutiles  ou  dangereux  le  signe  de 
proscription.  Mais  loin  de  ce  jury,  littéraire  à  la  fois  et  patriotique ,  les  bibliomanes 
dont  tout  l'esprit  consiste  h  rassembler  les  productions  d'autrui.  dont  toutes  les  af- 
fections restent  concentrées  dans  um^  bil)liolhè(pie!  Il  nous  faut  des  philosophes 
républicains,  qui  voient  par  leur  esprit  et  (pii  voient  par  leur  cœur.  De  cet  accord 
de  lumières  et  de  sentiment  sortiront  d(^s  jugements  sains,  et  l'on  verra  le  llambeau 
bibliographique,  libre  des  ombres  qui  interceptaient  son  éclat,  s'élevant  sur  la 
France  entitu'e,  ('clairer  de  rayons  piu's  tous  les  établissements  de  l'instruction  dun 
grand  peiqile. 
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On  lil  dans  les  procès-vorbaiix  dn  la  Convention  : 

S(?ance  du  1 8  hruiiiairc  an  ii. 
Sur  la  proposition  d'un  membre''',  la  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  formé  dans  la  commune  de  Paris  un  Institut  national 
de  iiuisicpie.  • 

ffART.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à  la  Convention  un  projet 
de  décret  sur  l'onjanisalion  de  cet  établissement '''.n 


Le  Moniteur  et  \e  Journal  des  débats  et  des  décrets  suppléent  lienreuscmenl  au  laconisme 
du  procès-verbal.  Ils  nous  apprennent  que  le  décret  rolalil"  à  la  cnsation  d'un  Institut  national 
de  musique  a  clé  rendu  sur  la  demande  des  musiciens  de  la  garde  nationale.  Voici  le  complo- 
rondu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i8  brumaire. 

Les  artistes  de  la  musique  de  la  {i^arde  nationale,  ayant  h  leur  tête  une  dépu- 
lidion  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  sont  admis  à  la  barre. 

Lornlcnr  de  la  députation  '"^^  Les  artistes  de  la  musi(jue  de  la  garde  nationale 
j)arisienne,  dont  la  réunion  et  le  nombre  présentent  un  ensemble  de  talents  unique 
dans  1  Europe,  viennent  solliciter  de  votre  amour  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  la  gloire  de  !a  Rc'publiquo  rétablissement  d'un  Institut  national  de  musi(]ue. 
L'int('i-ct  puldic,  lié  à  celui  des  arts,  doit  vous  Caire  sentir  toute  l'utilité  de  leur 
demande.  C'est  une  justice  due  à  leur  civisme  autant  qu'à  leur  humanité.  Ces 
artistes,  depuis  dix  mois,  ont  consacré  leurs  soins  et  leurs  talents  à  former  déjeunes 
enfants  pris  parmi  les  citoyens  les  plus  pauvres  de  chaque  section  '''. 

Clihner.  On  sait  combien  jusqu'à  présent  la  musique  nationale  s'est  distinguée 
dans  la  Révolution;  on  sait  quelle  a  été  l'influence  de  la  musique  sur  les  patriotes, 
à  Paris ,  dans  les  départements ,  aux  frontières.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  le 
j)riiicipe  qu'il  y  aura  un  Institut  national  de  musique  à  Paris,  el  que  la  Convention 
charge  le  Comité  d'instruction  publique  des  moyens  d'exécution.  (On  applaudit.) 

C  C'est  Chénier  [Moniteur).  1 75)2 ,  une  école  de  musique  instrumentale, 

'*'  Procès-verbal     de     la     Convention,  placée  sous  la   direction   de   Sarrellc,    el 

t.  XXV,  p.  87.  chargée  de  former  des  musiciens  pour  la 

'^'  Cehù  que  le  Afonî7e((r  appelle  ftl'ora-  garde  nationale;  cette  école  comptait  cent 

leur  de  la  députation''  esl  l'oITicicr  munici-  vingt  élèves,  qui  avaient  été  présentes  par 

pal  Haiulrais,  ainsi  que  nous  l'appiend  le  les  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale 

comple-rendu  du  Journal  des  débats  el  des  parisienne.  L'enseignement  y  était  donné 

décrets,  qui  va  suivre.  par  des  artistes  du  corps  de  musique  de  la 

'■'   Il  a\ait    été    fondé,    vers    la   fin    de  jjarde  nationale. 
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(IcKc  |iri>|)itsili()ii  csl  (h'cn'-ltr. 

Un  (1rs  iiiiisiricns  ^^',  Los  citoyens  (|iii  vrtiis  diiI  pm-lt- nviiiil  moi  muis  dut  ilii  (ihp 
lii  iiiiisi(|ii(>  (li>  la  j;iii'(l(<  iialion.'ilt'  «■l.iil  un  ('tiihlissmuMil  iiiii(|tio  en  Miii-oix!  :  ils  wc 
vous  oui  nCii  cxajjvir.  Nous  noms  iiivilci'oiis  ii  venir-,  lejoni'  de  re|(os  «le  la  troisièniR 
(Jëcnde,  enlondic  |>airni  nous  nue  e\(Tiilioii  de  MinKi(|iifî '''.  Vous  eiilendrox  vingl- 
qualre  solos  dinslnniienls  à  vent;  \oiis  enlrndrcz  les  ('lèves  que  nous  avons  loi  niés 
depuis  dix  mois,  ^ons  d('-lions  la  lîi'|)nl)li(|ne  de  dire  (|n'mi  seul  musicien  ail  l'ail 
un  acie  incivi(|no  depuis  la  lii-volulion.  Nous  fumes  persérulés  pai"  If-lal-major  d<! 
la  jjai'de  nationale,  parce  (jne  nous  avions  assisti;  à  la  liHe  de  Cliàl(!auvien\;  non» 
fûmes  oblijji's  de  prendre  des  babils  de  couleur  pour  y  aller.  En  montant  la  {jarde 
au  cbàleaii  des  Tuileries,  on  nous  demandait  des  airs  (pii  salisdssenl  Tarislocratie 
royale,  lu  jour  Lafayelle,  se  pi'omenaiil  avec  le  ci-devani  roi,  nous  enjjajyea  à 
jouer  Kair  :  Où  peut-on  être  mieux,  etc.  Les  musiciens  s'y  refusèrent,  et  jouèrent 
l'air  :  Ça  ira!  (On  opplaudil.)  Nous  allons  vous  exécuter  l'Iiymnc  composée  par 
Cbénier,  et  mise  en  nnisiipie  par  le  Tyitée  de  la  Uévolulioa,  le  citoyen  Gossec,  (pii 
nous  accom|)a<]ne.  (On  applaudit.) 

La  mnsi(pic  exécule  cette  hymne,  aux  applaudissements  des  dé[)utés  et  des 
spectateurs  '*'. 

Le  même  oralcur.  Nos  élèves  demandent  aussi  h  être  entendus.  Nos  despotes, 
qui  ne  savaient  pas  tirer  |)aiii  du  {;('iiie  français,  allaient  clieirjier  des  arlisles  chez 
les  Allemands.  Il  faut,  sous  le  rè<>iie  de  la  liberté,  «puî  ce  soi!  paiini  les  Français 
qu'on  les  trouve.  (On  applaudit.) 

Les  élèves  de  la  musi({ue  exécutent  une  symphonie  cl  l'air  :  Ça  ira  !  (Les  applau- 
dissements recommencent  '^'.  ) 

Voici  le  coiDpte-roiuln  du  Journal  îles  dohatx  et  dcx  dôcirts ,  qui  coinpiètc  celui  du  Moni- 
teur : 

Convention  nationale,  si'ance  du  18  brumaire. 

Le  président  annonce  une  dépulation  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris.  Elle  entre.  Tous  les  musiciens  de  la  garde  nationale  de  Paris  la  suivonl. 

Baudrais,  ollicier  nninicipal,  obtienl  la  parole.  Il  annonce  à  la  Convention  ([ne 
le  chef  de  la  nuisique  niililaire  va  lui  |)i('senler  une  pétition  que  le  Conseil  géïK'ral 
de  la  conunune  a  approuvée,  et  qu'il  vient  appuyer.  Avant  cpiil  parle,  les  musi- 
ciens exécutent  avec  beaucoup  d'ensemble  et  do  talent  une  marche  guerrière,  qui 
excite  le  plus  vif  enthousiasme. 

L'orateur  des  miisicien.s  prend  (>nsuile  la  parole.  11  fait  sentir  lutililé  dune  maison 


^"  C'est  Sarrctte. 

'-'  Le  concert  annoncé  en  ces  termes  eut 
lieu  en  efTet  le  3o  brumaire,  au  tliéàlro 
de  la  rue  Feydeau.  (Voir  aux  annexes  de  la 
séance  du  Comité  du  9 y  brumaire.  A, 
p.  8()9.) 

(■''   L'hymne  (|iu'  le  Mmiilciir  ne  désifjne 


pas  d'une  façon  plus  |)r(''rise  était  Vldjiniie 
à  la  Lilierlé.  C'est  le  Jouriml  de  lu  Moii- 
tngne,  dont  on  trouvera  un  extrait  plus 
loin,  qui  nous  fournit  ce  renseignement. 
'*'  Moniteur    du    jo    brumaire    an    11, 

I).  5  0  9. 
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publique  frinslruclioii  pour  la  imisique,  cl  il  doniaiulo  à  la  Convoiilion  do  la  dé- 
créter. Il  oflrc  à  la  pairie  un  corps  do  jounes  niiisicipiis  qu'il  a  formés,  ot  (jui 
domieiil  déjà  les  j)lus  hautes  espérances.  On  ap|)laudil  à  ses  vues,  el  il  reçoit  la 
réconij)ense  la  plus  douce  et  la  plus  précieuse  pour  un  artiste,  les  suffrages  et  les 
applaudissenicnls  de  ses  couriloyens.  Le  président  le  félicite,  au  nom  de  la  Con- 
vention, sur  le  succès  do  ses  travaux. 

Haudrais  avait  demandé  l'exécution  du  décret  sur  l'indemnité  accordée  aux  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  et  aux  commissaires  aux  accaparements.  La  Con- 
vention a  renvoyi'  cett(î  pétition  à  son  Comité  des  linances.  pour  liàler  l'exéculion 
do  la  loi. 

Cliéuier  doiuande  (pià  linslaiit  la  Convention  (l('crète  la  création  dun  Institut 
national  de  nuisique  à  Paris.  Je  n'ai  pas  besoin ,  dit-il ,  de  vous  rappeler  les  preuves 
de  civisme  données  par  les  musiciens  de  la  garde  nationale,  en  difFérentes  circon- 
stances; je  ne  vous  |)arlerai  pas  de  refret  heureux  que  produit  la  musique  sur  le 
caractère  national:  l'exemple  des  anciens  prouve  plus  que  je  ne  pourrais  dire.  Je 
pense  que  vous  sentez  toute  l'utilité  d'un  pareil  élablissement.  Je  convertis  donc  en 
motion  la  demande  du  pétitionnaire,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur 
le  champ. 

La  proposition  de  Chénier  est  décrétée. 

L'orateur  reprend  :  Citoyens,  il  est  permis  de  parler  de  soi,  lorsqu'on  a  été  ca- 
lomnié. Nous  l'avons  été  par  le  ci-devant  état-major  de  la  garde  nationale,  pour 
avoir  coopéré  à  la  fête  donnée  aux  soldats  de  Châteauvieux ,  surtout  pour  avoir  eu 
le  courage  de  ne  jouer  à  la  parade,  même  sous  le  règne  constitutionnel  de  Capot, 
et  malgré  les  ordres  réitérés  de  Lafayette,  que  des  airs  patriotiques.  On  nous  a 
menacés  do  l'Abbaye,  et  nous  nous  en  sommes  moqués.  Nous  défions  toute  la  Ré- 
publique de  prouver  (|u'aucun  d'entre  nous  ait  fait  un  acte  incivique.  (0»  ap- 
pldudit.) 

Ici  le  corps  de  musique  ox('CUte  une  hymne  patriotique  dont  les  paroles  sont  de 
Chénier,  et  la  musique  de  Gossec;  elle  est  fort  applaudie. 

Chénier  présente  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Homme  demande  qu'on  ajoute  à  la  disposition  de  l'article  qui  charge  le  Comité 
d'instruction  publiqu(î  de  pn'senter  le  mode  d'organisation  do  l'Institut,  ccile-ci  : 
Le  Comité  examinera  la  question  do  savoir  s'il  serait  ou  non  utile  d'établir  de  pa- 
reils instituts  dans  tous  les  départements  de  la  Républi(pie, 

Thuriol  combat  celte  proposition.  Il  n'est  point  question  de  cela.  Il  existe,  dit-il, 
h  Paris,  mais  h  Paris  seulement,  une  réunion  d'artistes  dont  le  civisme  et  les 
talents  sont  connus.  Ils  deuïandent  à  être  organisés  en  corps  d'institut  national; 
chacun  sent  l'utilité  de  cet  établissement.  Voilà  la  question,  la  seule  ([uestion. 

La  rédaction  est  adoptée  en  ces  ternies  '''  : 

[Suivent  les  deux  articles  du  décret.] 
Le  comple-rendii  du  Journal  do,  la  Monta[rne  contient  un  passage  où  se  trouve  une  indi- 
'')  Journal  des  déhals  et  des  décrets,  n"  AiC). 
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c.ilion  invriciisc;  il  nous  ilonin-  li-  liliodc  riiyiniio  du  Cliônior,  mit  on  miisii|iif  pnr  ridHwr , 
(|n\'XÔriiU''i'i'iil  les  iiinslcnns  de  l;i  |j;ii(l(>  ruilioiialo,  Voiri  ce  pass.ijji'  : 

Convciilinii  iiiilion.ilc,  scaiicc  du  \H  hrimi.iin'. 

.  .  .Les  arlislos  oui  onsuilo  cxi-cul»'  divcis  iiiorccoux,  cuire  aiilics  \llijiniie  ù  In 
Liberté,  paroles  de  Cliéiiier,  nuisi(|ue  de  Gossec:  les  jeunes  t^lèvcs  qu'ils  ont  pris 
dans  chaque  section,  pour  les  iiistrnire  {j^ralnilemenl ,  ont  jon(^  h  leur  tour  l'air 
chéri  de  la  lu-volutioii.   \p|)laiidisseinenls  rcdunhh'S  ''. 

Or  y  Hymne  à  la  Liherlc,  paroles  (1<^  Clioiiior,  miisiipio  de  (josscc,  c'est  celui-là  nn^nin 
qui  fut  exécuté  le  surlendemain,  ao  bniniaire,  à  Notre-Dame,  dans  la  fête  fameuse  orija- 
nisoo  par  les  anloritc»  de  Paris.  Les  paroles  en  ont  été  inipriinécs  à  la  fin  du  procès-vcrhal 
de  la  si'anco  de  In  Convention  du  -jo  hruinnire  an  ii  '''. 

Nous  avons  essayé  de  retrouver  la  n)usitpie  de  cet  liynnie,  mais  sans  y  réussir.  A  la  Bi- 
hliolliètpie  nationale,  les  cartons  (pii  contiennent  la  musii|ue  des  liynnics  et  clianls  palritt- 
liques  de  la  Révolution  renferment  tous  les  airs  composés  pai-  Gossec  sur  des  paroles  de 
(ihénier  et  d'autres  poètes,  excepté  celui-là.  Sur  notre  demande,  M.  Julien  Tiersot,  sous- 
bibliothécaire  du  Conservatoire  national  de  musique,  a  bien  voulu  faire  des  recherches  dans 
les  manuscrits  de  Gossec  :  il  n'a  rien  trouvé  non  plus.  Il  faut  croire  que  la  musicpie  de 
V Hymne  à  la  m)erté  n'aura  pas  été  gravée,  et  qu'on  en  aura  plus  tard  détruit  même  les 
parties  manuscrites,  parce  que  le  souvenir  en  restait  associé  à  celui  de  la  cérémonie  du 
50  hrimiaire.  Kt  cependant  cet  liynuie,  dans  la  pensée  première  de  ses  auteurs,  n'avait 
pas  la  destination  (pie  les  événements  lui  domièrent;  il  avait  étt'  composé  pour  être 
chanté,  non  soi>  les  voûtes  de  ÎNotre-Danie,  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  ime 
fête  à  la  Liberté  qui  devait  être  célébrée  au  Palais-Hoyal,  le  second  d(''cadi  de  brumaire; 
sur  les  six  strophes  dont  il  se  compose,  quatre  ont  un  caractère  excinsivemenl  palriotitpie 
et  belliqueux;  les  deux  autres  (les  deux  premières),  (pii  font  allusion  à  la  céré-monie  de 
Notre-Dame,  ont  dû  être  ajoutées  par  Cbénier  au  dernier  moment,  après  que  le  Conseil 
général  eut  décidé  que  la  fête  qui  se  préparait  pour  le  9.0  brumaire  aurait  lieu  dans  l'é'ijlise 
métropolitaine  et  non  plus  au  Palais-Royal:  or  cette  décision  ne  fut  prise  que  le  17  bru- 
maire au  soir. 

Sur  l'organisation  de  la  fête  du  20  brumaire,  et  la  part  qu'y  priient  les  nnisiciens  de  la 
garde  nationale  et  les  artistes,  nous  reproduisons  les  renseignements  fournis  par  les  jour- 
naux qui  rendaient  compte  des  séances  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

Voici,  sur  les  décisions  arrêtées  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  17  brumaire, 
ce  que  nous  apprend  la  Feuille  du  saint  public  : 

Commune  de  Paris,  séance  du  17  hrumairo. 

Il  devait  se  céléhrer  décadi  prochain  une  lôte  en  riioniieur  de  la  Liberté,  et  celte 
fêle  devait  avoir  lieu  au  ci-devant  Palais-Royal;  le  Conseil  arrête  qu'elle  aura  lieu 
le  même  jour  dans  l'c-glise  uK'tropolitaine;  arrête  en  outre  que  tous  les  musiciens 
de  la  garde  nationale  y  chanteront  dos  hymnes  patriotiques,  et  que  la  statue  de  la 

<"  Journal  de  la  Montaijito,  n"  160,  du  1 9°  jour  du  second  moiskde  l'an  deuxième.  — 
'-'   Procès-verl)al  de  la  Convention,  lome  XXV,  page  i3i. 
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Liberté  y  sera  enlevée  en  place  de  celle  de  la  ci-devanlSainle-Vicrge,  impudeniineiit 
«ppcicc  la  viciT  du  Sauveur '■^K 

Le  Moniteur  donne  le  coniple-rendu  suivant  : 

Commune  do  Paris,  soanre  du  17  brumaire. 

D'après  un  iirnHc  du  drpfiiloincul'"',  le  Cousoii  arrêle  que  la  fêle  qui  doil  iivoir 
lieu  dëcadi  prochain,  j)our  c('lébrer  les  progrès  de  la  destruclion  du  fanatisme, 
sera  c(?lëbn5e  dans  l'e'dilice  appek'  ci-devant  l'église  mclropolilaiue,  où  il  sera  (ilevé 
une  statue  de  la  Liberté  '''. 

Dans  un  Catalogue  public  on  1862  par  M.  Charavay  père,  on  trouve  Tindicalion  d'une 
lettre  du  maire  Paclie,  en  date  du  17  brumaire,  relative  à  la  fête  arrêtée  pour  le  20.  Nous 
copions  l'analyse  que  le  catalogue  fait  de  cette  pièce  : 

Lettre  autographe  signée  de  Pache,  maire  de  Paris,  aux  administrateurs  des  tra- 
vaux publics,  17  brumaire  an  u,  1  page  in-4°.  —  11  les  informe  que  décadi  pro- 
chain la  fêle  de  la  Liberté  et  de  la  Raison  sera  célébrée  dans  la  ci-devant  église 
Notre-Dame,  que  les  artistes  de  l'Opéra  et  la  musique  nationale  s'y  trouveront.  «Je 
ne  doute  pas  que  le  secrétaire  du  département  ne  s'em])resse  de  vous  faire  passer 
l'arrêté;  cependant  j'ai  cru  devoir  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puissiez  faire 
d'avance  les  dispositions  ''*.  n 

Le  lendemain,  18  brumaire,  le  Conseil  général  manifeste  aux  musiciens  de  la  garde  na- 
tionale la  satisfaction  que  lui  inspire  leur  patriotisme,  et  reçoit  les  remerciements  des  ar- 
tistes de  l'Opéra  qui  ont  été  invités  à  participer  à  la  fête  du  ao  brumaire.  Voici  le  compte- 
rendu  du  Momleur  : 

Commune  de  Paris,  séance  du  18  brumaire. 

Sur  la  demande  des  citoyens  composant  le  corps  de  musique  de  la  force  armée 
parisienne,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  leur  sera  donné  à  chacun  un  bonnet 
rouge,  en  témoignage  du  patriotisme  qu'ils  ont  toujours  montré. 

Les  artistes  de  fOpéra  remercient  le  Conseil  de  i'iuvitalion  qui  leur  a  élé  faite 
de  participer  à  la  fête  de  la  Raison ,  qui  doit  avoir  lieu  le  jour  de  la  seconde  décade, 
dans  la  ci-devant  église  métropolitaine,  où  l'on  offrira  à  la  Liberté  les  restes  des 
préjugés  du  fanatisme  *'''. 

(')  Feuille  du  salut  puldic,   numéro  du  t''  ^Moniteur  du  19  brumaire  an  11,  page 

19  brumaire  an  11.  —  Le  même  texte  se  197. 

trouve  aussi  dans  le /oHrna/ rfe  ia  Mo«<a/;'He,  ''•'   Catalogue  cVime  importante  collection 

n"  iGo,  du  19' jour  du  second  mois.  de  documents  autographes  et  historiques  sur 

(*'  Nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de  la  lie'volulion  française,  Paris,   Charavay, 

cet  arrête  dans  aucun  journal  de  l'époque.  1862,  p.  ihk. 

On  sait  que  les  archives  du  département  de  '■'■>  Moniteur  du  20  brumaire  an  m,  page 

Paris  ont  élé  détruites.  noi. 
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«o: 


Lu  si'iilo  l'cliilion  iiii  [xii  ('Diiiph'li' (|iii-  rmi  iiosni'iIc  il<'  lu  li'lr  ilii  mi  In  iiuuiiii-  rst  rcllit 
dos  llêvoliilioiis  dv  /'«(('M,  iilli-il)iu>L<  à  Moiiioro,  ini'inlirc  ilii  ili-pai  tfiia-iil  ri  l'un  ilitt  oira- 
iiisiilciirs  »li'  lu  ft'i'i'iiionii!  '\  Nous  en  ('xliiij'oiis  ci'  (|iii  snil  : 

Pour  (•('li'hrcr  ce;  Iriompln'  di"  lit  r;iinii  '',  Intp  l()iij[lr'iii|)s  ciliciidii,  lo  ilritarlf»- 
iiieiil  (>l  la  ('(iimiiiiiio  île  l'aiis  slaliiriciil  (|iril  y  aiiiail  Irnis  jmiis  après,  c  fsl-ii- 
(lire  le  diVadi  siii\aiil,  une  lèle  [latiioliijue  dans  la  cl-d^'Naiil  eu;li.se  niulrojxililaiiie 
de  Paris. 

Un  |)eii|)lc  iimueiiso  s'y  rendil.  On  y  avait  élexi'  un  leMi|)le  dinn'  anliili-cliire 
simple,  niaj(>slueiise,  sur  la  façade  diiipiel  on  lisait  ces  mois  :  A  la  iihilosopltic ;  un 
avait  ornc'  l'enlrée  de  ce  lern|)l(!  des  Liisles  des  pliilnsoplies  (pii  ont  le  plus  conlriLui- 
à  ravènetnent  de  la  révnlulion  aciuellc,  par  l(>urs  linnières.  Li'  temple  sacnl  était 
('levé  sur  la  cime  d'une  nionlaj'iie.  Vers  le  milieu,  sin-  un  rocher,  on  voyail  briller 
le  llamheau  de  la  vérité.  Touti  s  les  autorilé-s  consliluées  s'élairnt  rendues  dans  ce 
sanctu^tiie.  La  seule  force  armée  n'ij  élail  point .  .  . 

(lelle  cérdmonie  n'avait  rien  qui  ressemblât  à  ces  niùmeries  grecques  et  latines, 
aussi  allait-elle  direclement  à  lùme.  Les  inslrumcnts  ne  rujfissaient  point  comme 
les  serpents  des  églises.  Une  musiipie  républicaine,  placée  au  pied  di;  la  monlajjrie, 
exécutait,  en  langue  vuljjaiie ,  I  lijnme  ipie  le  peuj)!e  enlendail  daulant  mieux 
qu'il  exprimait  des  vérités  naturelles  et  non  des  louanges  mysli(pies  et  chiméi'iqties. 
Pendant  celte  musique  majestueuse,  on  voyait  deux  rangées  déjeunes  lillcs,  Nt'lues 
(le  blanc  et  couronnées  de  chêne,  descendre  et  traverser  la  montagne,  un  llam- 
beau  à  la  main,  puis  renionler  dans  la  même  direction  sur  la  montagne.  La  li- 
berté, représentée  par  une  belle  femme,  sériait  alors  dir  tem[)le  de  la  philosophie, 
et  venait  sur  un  siège  de  verdure  rccevoii-  les  honnnages  dis  républicains  et  des 
l'épublicaines,  (pii  chanlaienl  un  hymne  ea  son  honneur,  en  lui  tendant  les  bras.  La 
liberté  drscendail  eiisuile  |)our  rentrer  dans  le  tenq)Ie,  s'arrèlanl  avant  d'y  r.  nirer, 
et  se  tournant  pour  jeter  encore  un  regard  de  bienfaisance  sur  ses  amis.  Aussilôt 
qu'elle  lut  rentrée,  l'enthousiasme  éclata  par  des  chants  d'allégresse,  et  par  des 
serments  de  ne  jamais  cesser  de  lui  ôtre  fidèles. 

La  (Convention  nalionale  n'ayant  pu  assislcV  à  celle  Ci'rémonie  le  malin,  ell-  fut 
recommencée  le  soir  en  sa  pn-sence^''. 

.  .  .  L'on  doit  remar(|uer  surtout  cette  attention  que  l'on  eut  à  employer,  pour 
représenter  la  liberté,  une  fenune  vivante  et  non  point  une  statue  '*',  On  voulut 
dès  le  preniior  instant  déshabituer  les  esprits  de  toute  espèce  d'idolàlrie;  ou  se. 


'"'  L'arlido  d'fichert  dans  le  Père  Dit- 
chfsiie  (n°  Sog)  doiiiio  (iiielquos  détails; 
mais  c'est  pitilôluiieriinliiisie  lilléraire,  une 
cliroiiiqiio  ocrile  «à  côléi,  qu'une  relation 
proprement  dite. 

t"-'  J/alnlira(ioii  do  révèqui'  de  Paris,  et 
la  renoncialion  puMicpif  de  plusieurs  nieni- 
hros  de  la  (loavoniion  ii  loiil  caiailère  sa- 
cerdotal, le  17  hrumaire. 

'^'   On  sait  qu'à  l'issiio  de  la  ccréMionie 


du  malin,  les  aulorilés  de  Paris,  suivies 
lies  lijjiii'iuils,  des  uiiisiciens,  cl  de  la  foule 
des  citoyens,  se  rendirent  en  lorlèjje  à  la 
(lonvenlioii  pour  invilor  l'assenihlée  à  se 
transporter  à  i\otre-l)unie. 

*'  On  a  vu  plus  liant  (^séance  dti  Conseil 
{jéiuTai  de  la  commune  du  17  i)rnuiaire) 
ipie,  dans  le  projjrannne  priinilil  de  la  lèle, 
il  avait  d'abord  été  ipieslion  d'élever  à 
l\olre-Daine  une  ffslalue?i  de  la  Lilierlé. 
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garda  bien  de  mettre  h  la  place  d'un  saint-sacrement  un  simulacre  inanimé  de  la 
liberli^,  parce  que  des  esprits  grossiers  auraient  pu  s'y  méprendre,  et,  à  la  place  du 
dieu  pain,  substituer  un  dieu  pierre;.  .  .  et  celle  femme  vivante,  malgré  tous  les 
charmes  (pii  rcmbellissaient,  ne  pouvait  être  déifiée  par  les  ignorants,  comn)e 
l'ciil  élé  une  statue  de  pierre. 

C'est  une  chose  (pi'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  au  peuple  :  la  liberté,  la  rai- 
son, la  vérité,  ne  sont  que  des  êtres  abstraits.  Ce  ne  sont  point  là  des  dieux''',  car, 
à  proprement  parler,  ce  sont  des  parties  de  nous-mêmes.  La  liberté  n'est  autre 
chose  (pie  notre  volonté,  qui  a  le  pouvoir  de  se  manifester  et  de  se  réaliser.  La 
raisfin  n'est  autre  chose  que  ccite  faculté  (pii  est  en  nous,  de  saisir  la  nature  et  le 
rapport  des  objets;  et  la  véiùté  enfin  n'est  rien  autre  que  la  nature  même  ''\ 


On  iil  dans  les  procès-verbaux  de  ta  (ioiivenlioii  : 

Séance  du  27  brumaire  an  n. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  membre  '^'  lit  la  rédaction  du 
décret  relatif  au  monument  à  élever  à  la  gloire  du  peuple  français,  sur  la  pointe 
occidentale  de  l'ile  de  Paris;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  : 

rrARTiCLE  PREMiEU.  Le  pcuplc  a  triomphé  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition  : 
un  monument  en  consacrera  le  s')uvcnir. 

ff  Art.  2.  Ce  monument  sera  colossal. 

ff  Art.  3.  Le  peuple  y  sera  représenté  debout  par  une  statue. 

(tArt.  b.  La  victoire  fournira  le  bronze. 

ffAitT.  5.  11  portera  d'une  main  les  ligures  de  la  Liberli;  cl  de  l'Egalité;  il  s'ap- 
puiera de  l'aulre  sur  sa  massue.  Sur  son  front  on  lira  :  Lumière;  sur  sa  poitrine, 
Nature,  Vérité;  sur  ses  bras.  Force;  sur  ses  mains,  Travail. 

(tArt.  6.  La  statue  aura  i5  mètres  o[i  hù  pieds  de  bauteur. 

frAuT.  7.  Elle  sera  élevée  sur  les  débris  amoncelés  des  idoles  de  la  tyrannie  et  <!c 
la  superstition. 

ffART.  8.  Le  monument  sera  placé  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Paris. 

t.Akt.  '.).  La  Patrie  appelle  tous  les  artistes  de  la  République  à  présenter,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  des  modèles  où  l'on  voie  la  forme,  l'attitude  et  le  caractère  à 
donner  à  celte  statue,  en  suivant  le  décret  qui  servira  de  progranuno. 

*"  C'est  sans  doute  avec  iiilenlion  (pio,  dans  toul  son  complc-rend» ,  le  journaliste  a 
écrit  ftla  pliilosopliien,  tfla  vcrilén,  «la  libcrlé?',  «la  raison»,  sans  employer  de  majuscules. 
—  '*)   lléviiliUions  de  Paris,  n"  21 5.  —  '''  C'est  David  (Munileur), 
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f  Aur.  10.  (les  iii()(l(''l('s  si'iiml  ciivoy-s  ,111  iiiiiiislir  de  l'iiilfTlcur,  <|iii  Ir.-.  drpo- 
siTii  ;iu  Miisi'iiiii ,  uù  ils  sci'oiil  ('\|)()S('s  |ii-iiil,iiil  dnix  ili'carlcrt. 

(tAut.   m.   lin  jucN,  iiiiiiiiiii-  |>;ir  l.issciiiMi'c  des  rc|>r('S('idiiii(s  du   [icii|)|.',  in 
Ijf'fii  le  cnncoiirs  |iiilili(|iiciMi'iil  dans  la  diradc  i|ni  suivra  J'cxpusiliDii. 

ff AiiT.  ['1.  Les  t|(ialri'  cnncnrri'nls  (|iii  anronl  le  iniiiu  rempli  li-  [irnjriinnnn' 
coiicoiirronl  (Milrc  eux  pour  l\'X('ctilioii. 

ffAivr.  1^5.  liii  slainc  t'Xrcnlrc  en  plàlic  on  en  Icnc .  de  la  j|i-andrni-  |iroscriltî 
par  railiclc  (i ,  scia  I  rpccnvc  «'xijji'O  punr  ce  sfcniid  cnncnnrs. 

T  \kt.  I  '1.  Un  nonvcan  jury  [iroiionccia  anssi  pnhIifpicnKMil ,  cl  après  une  expo- 
sition de  deux  décades, 

ffAuT.  15.  Celui  ([ni  remporleia  le  pi-ix  sera  cliaitjé  de  lexf^cnliou. 

ff  AuT.  1().   Les  (rois  aidrcs  concnrrenLs  scroni  indenniisés  par  la  Pairie. 

rr  AiiT.  17.  La  dcclaralion  des  Ui'oils,  1"  \cLe  conslitidionnci,  {jravi-s  sur  lairain, 
la  nicdaiilc  du  10  aoiU  el  le  picscnl  dt'crel,  seront  déposés  dans  la  massue  de  la 
slalue. 

ff  Art.  1  8.  Le  pn'senl  dt'crct,  ainsi  que  le  rapport.  s<'ronl  insérés  dans  le  nidlelin 
et  envoyés  aux  armées  ^''.1 

Voici  le  (cxle  tlu  rapport  présente  pnr  David  dans  la  séance  du  •J7  hruniairo  à  l'appiu 
du  décret  ci-dessus  : 

UAPPOUT  K.VIT   \    LA    (;0N\  KXTIO.X    ^'\TIO^AL^;   l'VIl   DAVID. 

Uo  rinjpiiincric  nalionale,  s.  d. '*\ 

Citoyens, 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  élev<'  à  la  {[loirc  du  peiipl(>  Iraneais  un  iiionu- 
nient  pour  Irausinetlre  à  la  postérité  la  plus  recidée  le  souvenir  de  son  trioiiq)lic 
sur  le  despotisme  et  sur  la  superstition,  les  deux  plus  cruels  ennemis  du  jjenre 
humain. 

Vous  avez  a|)prouvé  lidt'o  <le  donner  pour  hase  à  ce  monument  les  débris  amon- 
celés de  la  double  tyrannie  des  rois  et  des  prêtres. 

Lors(pie  je  vous  ai  exposé  que,  parles  soins  des  autorités  constituées  de  Paris, 
on  avait  descendu  de  la  [)artie  élevée  du  [)orlail  de  cette  ('jjlise.aujourdlini  devenue 
le  temple  <le  la  Haison,  cette  loiijjue  lile  de  rois  de  tontes  les  races,  (pii  semblaient 
encore  rcyner  sur  toute  la  France,  vous  avez  pensé,  avec  votre  Comilt'  dinstruc- 
lion  publi([uc,  ([ue  ces  dignes  prédécesseurs  de  Capet,  qui  tous  jus(pi"à  cet  in- 
stant avaient  écliappi?  à  la  loi  dont  vous  avez  frappé  la  royauté  et  tout  ce  qui  la 

(')  Procès-verbal  de  la  (lonvcnlion,  1.  \\V,  p.  :!S().  —  ^'1  Bibliollièquo  nalioiinle,  Lc^* 
')()(),  iu-X". 
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rappelle,  devaient  subir,  dans  leurs  {jolhiquos  odigies,  le  jugement  terrible  et  vé- 
voliilionnaire  de  la  j)Oslërité;  vous  avez  \Hn\s6  (jue  les  statues,  mutilées  par  la  jus- 
tice nationale,  pouvaient  aujourd'bui  pour  la  première  fois  servir  la  liberli^  et 
Tégalild  en  devenant  les  bases  du  monument  dont  le  patriotisme  nous  a  sug-gér(î 
ridée;  vous  avez  pense'  ([ue  la  Convention  nalionalo  de  France,  pénétre'e  de  toute 
la  g-randeur  de  sa  mission  et  de  répocjue  à  laquoHi;  les  destins  l'ont  placée,  devait 
tenir  à  une  juste  hauteur  et  faire  luire  dans  tout  son  éclat  le  flambeau  de  la  rai- 
son; vous  avez  pensé  enfin  que  cette  assemblée  devait,  dans  l'impétueux  élan  de 
son  énergie  libératrice,  all'raiicbir  le  présent,  l'avenir,  le  passé  même,  achever  do. 
laver  le  nom  français  de  l'opprobre  d'une  longue  servitude,  délivrer,  autant  qu'il 
est  possible  encore,  nos  aïeux  eux-mêmes,  c'est-à-dire  planter  l'arbre  de  la  li- 
berté sur  leurs  tombeaux,  et  surtout  immoler  à  leurs  mânes  les  images  de  leurs 
oppresseurs. 

L'idée  du  monument  vous  a  paru,  citoyens,  grande  et  utile;  l'opinion  que  vous 
voua  en  ôles  formée  a  été  pour  vous  un  inotif  de  plus  de  donner  à  cette  idée  tous 
les  développements  qu'elle  peut  recevoir  de  l'enthousiasme  patriotique  :  c'est  dans 
celte  vue  qu'après  avoir  décrété  l'érection  du  monument,  vous  avez  renvoyé  h 
votre  Comité  d'instruction  publique  l'examen  des  moyens  d'exécution.  C'est  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  auquel  il  a  appelé  des  artistes  aussi  éclairés  que  patriotes, 
que  je  viens  vous  olfrir  en  son  nom. 

Votre  Comité  a  cru  que,  dans  le  monument  proposé,  tout,  et  la  matière  et  les 
forn)es,  devait  exprimer  d'une  manière  sensible  et  forte  les  grands  souvenirs  de 
noire  révolution  et  consacrer  spécialement  la  victoire  du  peiqilo  français  sur  le 
despotisme  et  la  superstition,  son  inséparable  compagne;  que  le  peuple,  foulant 
aux  pieds  les  débris  de  la  tyrannie,  devait  être  représenté  par  une  statue  colossale 
en  bronze,  portant  diverses  inscriptions  et  emblèmes  destinés  à  rappeler  les  prin- 
cipes régénérateurs  que  nous  avons  adoptés. 

En  songeant  à  la  malière  de  cette  statue,  nous  avons  un  moment  appréhendé 
de  dérober  à  la  République  un  métal  précieux  et  nécessaire  à  la  défense,  un  métal 
destiné  à  porter  la  lerj*eur  et  la  mort  dans  les  phalanges  ennemies;  mais  calculant 
d'une  part  l'époque  à  laquelle  ce  projet,  après  un  double  concours,  pourra  rece- 
voir une  exécution  délinilive,  et,  de  l'autre,  l'infaillible  et  glorieux  résultat  du  cou- 
rage de  vos  légions  républicaines,  il  s'est  convaincu  que  le  bronze  ne  manquerait 
pas  ])lus  aux  artistes  qu'à  voire  gloire;  il  ne  s'est  pas  permis  de  douter  un  instant 
que  l'intrépidité  des  soldats  français  n'en  mît  entre  vos  mains  une  quantité  plus 
que  sullisanle  pour  la  composition  du  monument;  il  a  senti  qu'il  était  éga'ement 
digne  de  ceux  ([ui  représentent  la  pairie,  et  de  ceux  qui  la  défendent,  de  ren- 
voyer à  vos  braves  guerriers  le  soin  de  conquérir,  sur  les  despotes  coalisés,  tout 
le  bronze  nécessaire. 

C'est  à  chacune  de  nos  aruK'es  dans  la  Républi([UP,  à  chacun  de  nos  sohials 
dans  les  armées,  de  concourir  h  ce  monument  et  d'y  coopérej-  par  de  généreux 
efforts  :  ce  sera  le  contingent  de  toutes  les  victoiies. 

Celte  statue  que  vous  élèverez  au  peuple  français,  citoyens,  rendra  en  quelque 
sorte  sa  gloire  une  et  indivisible  comme  la  Ré[)ublique;  clia([iu^  citoyen,  chaque 
défenseur  de  la  patrie,  pourra  y  voir  un  mo;:ument  honorable  de  sa  courageuseet 
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|)iillioli(|ii('  |)(>rs('Vt'iaiic»!.  Le  riiisccaii ,  jKir  l(;  rii|(|ti(M-|i(Miiciil  de  sos  pnilics,  i>sl  le 
syiiihoh;  tUi  riinion;  la  slaliio,  par  sa  rtisioii ,  s<>ra  lo  syiiholc  do  l'iiiiilt';  cllorMi  sera 
en  iiK^iiK^  l(Mii|)s,  j'ose  le  diio,  le  j;;araiil  cl  le  iiioncm  roliscrvilN'iii'. 

Si  (""('sl  au  coiirajjo  à  roiiiiiir  la  nialièn;  du  nioiiuiueiil,  c'est  au  i^iînw  des  .nls 
et  du  |iali-iolisiiie  ù  lui  iin|)i'iMi(M'  les  fornios  et  la  vie. 

l*uis(|uo  c'est  une  cspôct!  de  icpn'senlatiou  nalionaio,  elle  ne  saurait  (Mre  Irop 
lu-Ile.  Ici  tous  les  arlislos  républicains  doivent  être  appelés,  lieureux  de  trouver 
celle  occasion  nouvelle  de  réparer  les  torts  des  arts,  ([ui  trop  souvent  ont  caressé 
la  tyrannie. 

Un  premier  concours  doit  être  ouvert  poni-  le  modèle.  Travaillant  sur  les  don- 
nées ((ue  leur  ollriia  le  projet  de  décrol ,  les  artistes  animeront  leur  sujet  par  les  ac- 
cessoires (ju(!  I<'iu'  loiu'iiira  leur  imajjinalion,  par  une  at  itudc  et  un  caractère  con- 
venables, et  par  des  formes  à  la  fois  calmes  et  hardies. 

Mais  l'homme  (pii  conçoit  le  mieux  n'est  pas  toujours  celui  qui  exécute  le 
mieux.  Le  {yénie  conçoit  rapidement;  l'instant  de  la  cnvition  est  imperceptible,  c'est 
im  Irait  delum.ère,  une  illuminalion  soudaine.  Dans  lexécution,  au  contraire,  il 
faut  une  chaleur  continue,  une  lenteur  j)assionn<'e,  un  enthousiasme  lixé  par  la 
patience,  (pii  souvent  consume  six  mois  à  rendre  avec  lidélité  la  pensée  d'un  mo- 
ment. Le  talent  de  rexéculi(m  doit  être  excité  par  un  second  concours  uniquement 
destiné  à  cet  objet;  c'est  aussi  ce  ([ue  vous  propose  votre  Comit»;  d'insiruction  pu- 
blicpie. 

Mais,  à  ce  deuxième  concours,  il  borne  le  nombre  des  concurrents  aux  (piatre 
artistes  qui  auront  le  mieux  réussi  dans  le  premier  pour  le  modèle.  Pour  ju^jer  de 
leur  mi'rite  dans  l'exécution,  on  les  appellera  à  exécuter  une  pai-lie  ([uelcoiupie  du 
monument;  cette  partie  sera  déterminée  par  un  des  articles  du  projet  que  nous 
vous  soumettons,  et  sudira  pour  faire  connaître  le  talent  des  artistes.  Celui  qui  aura 
le  mieux  réussi  dans  ce  travail,  sera  définitivement  préféré  pour  l'exécution  de  la 
statue. 

Comme  ces  essais  exi{j'(>ront ,  de  la  part  des  artistes  qui  n'auront  pas  obtemi  la 
palme  dans  ce  dernier  combat  oll'ert  à  leur  énndation,  le  sacrifice  do  leurs  tem|)s  et 
(!e  leurs  avances,  il  a  paru  juste  h  votre  Comité  d'assurer  à  ces  artistes  une  indem- 
nité (|ui  conqiense  honorablement  ce  sacrifice. 

Nous  avons  parlé  de  concours;  c'est  annoncer  qu'il  faudra  des  juj^es.  11  sera.  |)ar 
la  Convention,  nommé,  à  chaque  concours,  un  nouveau  jury  national. 

Tel  est  sur  cet  objet,  citoyens,  fensendjle  des  idées  de  votre  Comité  (finstruclion 
publi(pie.  Je  crois  devoir  terminer  ce  ra|)porl  en  m'arrèlant  sur  celle-ci,  que  votre 
sagesse  et  votre  pilriolisme  no  peuvent  man(pier  d'apprécier  :  des  esclaxes  ont 
tout  fait  pour  des  tyrans;  le  génie  de  la  liberté  doit  tout  faire  pour  les  peuples. 


La  (convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra[)pi)rl  du  (iumite  d  inttruc- 
lion  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

[Siiivoiil  les  (iix-luiit  arliclos  du  projet  de  déoirl,  (|ui  riirenl  volés  sans  cliainjeinoul  et 
qui  oui  été  roproduils  ci  dessus,  p.  8o(i.  | 
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Voici  ce  que  le  compte-rendu  du  Moniteur  ajoute  à  la  relalion  sommaire  du  procès-verbal  : 

Convention  nationale,  séance  du  a 7  brumaire. 

David,  au  nom  du  Comité  d'instruction  puhliijue,  fait  un  rapport  sur  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  (ju'il  sera  élevé  une  statue  colossale  en  l'honncîur  du  [)cuple 
Iraiiçais.  11  propose  le  décret  suivant,  ([ui  est  adopté  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  déjà  reproduit  plus  haut.] 

homme.  Le  monument  que  vous  avez  décrété  est  vraiment  digne  du  peuple 
français  et  de  la  Révolution  qu'il  a  laite.  Le  peuple  s'y  présente  dans  la  niajeslé 
qui  lui  convient.  Il  faut  trouver  ainsi  son  image  dans  le  sceau  de  l'Etat.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  sceau  de  nos  lois  représente  le  monument  qui 
sera  élevé,  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  les 
mesures  d'exécution. 

Fabrc  d'EglniUme.  Lorsqu'au  10  août  on  voulut  clianger  le  sceau  de  l'Etat,  la 
Commission  des  Vingt-et-Un  s'y  opposa;  elle  insista  pour  que  les  lois  fussent 
scellées  du  sceau  du  tyran  ;  ce  fut  malgré  elle  qu'on  en  créa  un  sur  lequel  le  peuple 
était  représenté  sous  la  forme  d'Hercule,  et  entouré  d'un  cordon  d'étoiles,  dont 
chacune  représentait  un  déparlement.  Ce  cordon  offre  l'image  de  l'indivisibilité 
de  la  République  ;  je  propose  de  l'ajouter  à  la  proposition  faite  par  Romme. 

Homme.  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Je  vois  de  la  division  dans  le  cordon 
que  Fabre  regarde  comme  le  signe  de  l'unité.  11  me  parait  que  l'unité  est  bien  plus 
rigoureusement  exprimée  par  la  légende  :  Le  peuple  souverain,  et  par  lempreinte 
d'une  seule  figure.  Les  départements  que  représentent  les  étoiles  du  cordon  n'exis- 
tent que  sous  le  rapj)ort  d'administration.  La  République  une  et  indivisible  est  mieux 
représentée  par  l'image  et  par  la  légende, 

La  proposition  de  Romme  est  décrétée  '''. 

Le  lendemain  28,  Romme  présenta  la  rédaction  du  décret  sur  le  sceau  de  l'Etat,  dont 
le  principe  venait  d'être  adopté.  Les  décrets  rendus  sur  les  empreintes  des  monnaies,  les 
a/i  août  (p.  387),  19  septembre  (p.  338),  et  16°  et  19' jours  du  premier  mois(pa{;es  6()5 
et  667),  avaient  besoin  d'être  revus  pour  être  mis  d'accord  entre  eux  et  avec  cette  décision  : 
Homme  fit,  en  conséquence,  décréter  aussi  que  les  Comités  d'instruction  publique  et  des 
assijjnats  et  monnaies  auraient  à  préseutei'  une  refonte  des  divers  décrets  sur  les  monnaies 
rendus  jusqu'à  ce  jour;  et  en  même  temps  il  fit  ado[)ter,  pour  la  pièce  d'un  décime,  une 
nouvelle  empreinte,  dill'érente  de  celle  qui  avait  d'abord  été  décidée  par  l'article  8  du 
décret  du  2/1  août.  On  ne  trouve  pas  de  trace,  dans  les  procès-\erbaux  du  (iomilé  d'in- 
struction publique,  d'une  délibération  préparatoire  relative  aux  deux  décrets  rendus  le 
28  brumaire  sur  la  proposition  de  son  rapporteur. 

Voici  le  texte  de  ces  décrets,  d'après  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  28  brumaire  an  n. 
(fLa  Convention  nationale  décrète  : 
ff  Article  puemieh.  La  pièce  d'un  décime  aura  pour  empreinte ,  d'im  coté,  l'arche 

<"  Moniteur  du  29  brumaire  an  n,  p.  a '10. 
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do  la  consliliilioii  et  le  raiscraii  siirinoiiir-  du  honiit'l;  aii-dtssoiis  ilr  la  li|riif  de 
loriv,  on  lira  :  lo  août;  el  pliH  bas  le  diirerenl  <le  l'atelier  iiioiiéLiii-c,  la  |é|reiide  : 
Le  peuple  souverain''^''  ;  de  Taiilre  rôle,  la  valeur  de  |ji  pi^ei-;  reiicadremciil  cl  le 
niillésiiiK;  seront  coimiie  dans  l(>  re\ers  de  la  piècfi  de  fin<[  décimes  ^' . 

f  AuT.  2.  Les  CiOinilc's  d  inslruclion  publique  et  des  nionnnieB,  rf-unis,  sont  cliai- 
jj('s  de  ras'^einbler  dans  une  seule  loi  ions  les  decriils  rendus  jusqu'à  cr  jour  sur 
les  moiniaios.  n 

(fLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  prkmieu.  La  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le  monument  à 
élever  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Paris,  et  pour  lequel  il  est  ouvert  un  con- 
coui*s,  fera  le  sujet  du  sceau  de  l'État. 

ff  Art.  2,  lia  léjjende  sera  :  Le  peuple  seul  est  souverain;  sous  la  lijjne  de  terre  on 
lira  :  liépubltque française ,  l'an  ii. 

ffART.  3.  Le  Comité  d'instruction  publi{pie  présentera  un  rapport  sur  l'emploi 
du  sceau  de  l'État,  et  sur  les  sceaux  des  autorités  constituées  '^'.» 

Lo  Moniteur  rajiporto  en  cos  termes  la  discussion  à  laquelle  donna  lien  le  texte  de  l'exergue 
à  placer  sur  la  pièce  d'un  décime  : 

Convention  nationale,  séance  du  a8  brumaire. 

Homme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  nouvelle  fabrication  de  la  moimaie. 

Ramel.  Je  demande  par  amendement  (pi'au  lieu  de  l'exergue  proposé  par  le 
Comité  :  Le  peuple  souverain,  on  mette  celui-ci  :  Le  peuple  seul  est  souverain ''''\ 

Uobespierre.  L'amendement  de  Ramel  n'est  qu'un  commentaire  de  l'expression 
énergique  et  précise  du  Comité.  Il  n'y  a  pas  deux  souverains  :  le  souverain  est  un, 
c'est  le  peuple;  je  demande  le  maintien  de  la  rédaction  du  Comité. 

'"  Comme  on  le  verra  ci-dessous  par  le  '''  Procès-verbai     de     la     Convention, 

conipte-remlu  du  Moniteur,  la  léjjcndo  Le  t.  XXV,  p.  3io. 

peuple  souverain  était  celle  que  proposait  le  '*^  Dans  la  séance  du  5°  jour  du  second 

Comité;  colle  qui  fut  adoptée  est  :  Le  peuple  mois  du  Comité  d'instruction  pul)li{|uo,  où 

seul  est  souverain.  Par  une  inadvertance  du  avait  eu  lieu  une  discussion  sur  l'empreinte 

rédacteur  du  procès-verbal,  le  texte  du  Co-  à  donner  à  la  pièce  de  cinq  décimes,  on 

mité,  bion  que  repoussé  par  la  Convention,  s'était  arrêté  à  cet  exergue  :  Le  peuple  est 

se  trouve  ici  maintenu  dans  rarlide  i"  du  soureruin  (voir  p.  7i'i.)  Peut-être  lo  mot 

premier  décret;  tandis  que  l'article   ;i  du  e.sf  a-t-il  été  intercalé  dans  le  proccs-verbai 

second  décret  donne  correctement  la  légende  du  Comité  par  une  erreur  du  rédacteur,  et 

adoptée.  faut-il  lire  :  Le  peuple  souverain.  —  Ramel 

^-'  Le  sons  montre  qu'il  s'agit  ici,  pour  était  membre  du  Comité  des  assignais  et 

lo  revei-s  de  la  pièce  de  cin(|  décimes,  des  monnaies;il  venait  défendre  uneaulrerédac- 

dispositions  du  décret  du  12  septembre,  ot  lion  de  l'exergue,  rédaction  que  ce  Comité 

non  de  celles  du  décret  du    19*  jour  du  avait  déjà  fait  adopter  précédemment,  ot  qui 

premier  mois,  qui  parait  avoir  été  ahan-  se  trouve  à  l'article  7  du  litre  u  du  décret  du 

donné  par  ses  auteurs.  ili'  jour  du  premier  mois.  (Voir  p.  (JC7.) 
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Thunot.  Je  soûlions  que  ramentleinenl  de  Raniel  esl  préférable  à  la  rédaction 
du  Coinito.  11  explique  mieux  la  \év\[é  de  celte  maxime  :  que  la  souveraineté 
réside  dans  le  peuple  seul.  Je  domande  la  priorité  pour  l'amendement. 

Barhvc.  Puisqu'on  est  entré  dans  une  discnssion  sur  un  ohjet  au-:si  simple,  on 
peut  être  le  quatrième  à  demander  la  parole.  En  slyle  monc'taire  conune  en  style 
lapidaire,  il  laut  être  court;  en  politique,  il  faut  être  j)ur.  11  n'y  a  pas  deux  peuples 
français,  il  n'y  a  parmi  les  peuples  que  le  Français  qui  soit  souverain;  ne  donnons 
pas,  |)ar  une  expression,  matière  à  un  doute  très  dang^ereux  dans  ses  conséquences. 
Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  rédaction  du  Comité. 

liiclmrd.  Je  ne  pense  pas  comme  Barère;  je  sais  qu'en  slyle  lapidaire  il  faut 
êlre  court,  mais  il  faut  être  clair.  Je  soutiens  que  ces  mots  :  Le  peuple  souverain , 
ne  snflisent  pas.  Cela  dit  bien  que  la  souveraineté  réside  actuellement  dans  le 
peuple  :  cela  explique  bien  le  fait,  mais  ne  dit  pas  le  droit;  au  lieu  que  l'amende- 
ment exprime  tout.  Il  faut  qu'on  ne  puisse  jamais  révoquer  en  doute,  non  seule- 
mont  l'existence  de  la  souveraineté,  mais  le  droit.  Je  demande  la  priorité  pour 
ramendement  de  Ramel. 

Romrne.  Pour  les  peuples  qui  sont  encore  dans  les  fers  du  despotisme,  il  faut 
dire,  sans  doute  :  Le  peuple  seul  est  souverain,  réveilloz-vous,  brisez  vos  fers.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  du  peuple  français.  Que  votre  moimaie  circule  dans  l'étranger, 
on  saura  bien  que  la  monnaie  du  peuple  souverain  est  la  monnaie  du  peuple  fran- 
çais, puis(pie  lui  seul  possède  la  souveraineté. 

Philippenu.r.  Je  demande  la  clôlure  de  la  discussion,  et  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  Ramel. 

Barète.  Puisqu'on  a  donné  de  fimportance  à  cette  question,  permettez-moi  de 
dire  encore  un  mot.  Ou  vous  voulez  mettre  sur  vos  monnaies  une  maxime  philoso- 
phique incontestable,  instruire  les  peuples  par  vos  monnaies,  et  alors  il  (;uil  mettre 
nécessairement  :  Les  peuples  soûl  souverains.  Mais  si  vous  voulez  seulement  annoncer 
par  vos  monnaies  un  fait,  celui  que  la  souveraineté  réside  dans  le  p.-  uple  français, 
il  faut  vous  borner  à  l'expression  aussi  simple  que  majestueuse  :  Le  peuple  souve- 
rain. Ici  j'invoque  le  despotisme  lui-même.  Jamais  les  tyrans  d'Espagne  et  de 
France  mirent-ils  sur  leurs  monnaies  :  Charles,  seul  roi  des  Espagncs;  Louis,  seul 
roi  de  France?  Non.  Eh  bien!  il  serait  aussi  ridicule  de  dire  sur  les  vôtres  :  Le 
peuple  est  seul  souverain. 

Reubell.  Je  soutiens  que  famendemcnt  s'écarte  absolument  de  ce  qui  existe; 
car  il  n'y  a  dans  funivers  que  le  peuple  français  qui  soit  souverain.  La  véritable 
distinclion  qui  puisse  faire  connaître  cpie  les  Français  onl  recoiupiis  leur  souve- 
raineté est  de  dire  :  Le  peuple  souverain.  Cette  expression  est  grande,  majestueuse, 
digne  de  vous,  faite  pour  enflammer  les  autres  peuples  à  mériter  le  même  titre. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  Ramel  obtient  la  priorité. 

11  est  décrété  avec  le  reste  du  projet  du  Comiti;  en  ces  termes'"'  : 

ffLa  pièce  d'un  décime  aura  pour  empn'inte,  d'un  côté,  l'arche  de  la  constitu- 

^"  On  remarquera  que  le  Monilenr  fait  une  transposition  dans  les  arlirlos  dos  doux  dé- 
crets, on  plaranl  à  la  lin  une  disposilion  qui  forme  l'article  2  du  premier  décret. 
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lion  cl  If  liii-^ct'im  siiniionlr  ild  Ixtnin»!  ;  ;iii  (Icssrxis  <|n  l.-i  li|riii'  de  li'irc,  on  lii.-i  : 
m  août,  cl  |>liis  It.is  le  dilH'iciil  de  r.ilclicr  mom'lniro''*.  La  lt-jrnidt>  sera  :  l.t^ 
p('iil>lc  soKirriiiii''' ;  (\r  raiilrc  côh^  la  valeur  de  la  pièce,  rciicadremciil  et  Ir  milli'- 
siinc  seront  coiniiic  dans  le  revers  de  la  [lièce  de  cin((  dccitn<s. 

ir\,i\  slaliie  (|iii  (loil  rcpréseiiler  le  pciiplfî  dans  le  nioiniinenl  à  élever  ii  la  poiiile 
orcidenlale  de  lile  de  Paris,  el  pour  le(jnel  il  est  ouvert  un  concours,  fera  le  sujet 
(lu  scenti  de  la  R('pul)li(|ue. 

frl,a  léjfende  sera  :  Le  peuple  soiwcrtii'n.  Sous '^'  la  lijjne  de  terre  on  lira  :  f.n  Hé- 
puhlifpte  Jriiiiriitse ,  l'dn  '>'. 

ffliC  Coniité  d'instruction  puhlicjue  |)rdsenlora  un  rapport  sur  l'emploi  du  sceau 
de  la  République  et  sur  les  sceaux  des  autorit('s  constituées. 

ffijcs  ('iOinil('s  d'instruction  pul)li([ue  et  des  monnaies  réunis  sont  chrjjés  de 
rasseiubler  dans  une  seule  loi  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  mon- 


^'>  Le  Moniteur  a  imprimé  «monéticr».  daclion  du  Comité,  il  faut  lire,  ici  et  plus 

^-'  Maljjré  l'adoption  de  ramcndomonl  bas,   non   Ia:  peuple  sourerain ,    mais   Le 

Ramel ,  le  MoitUeur  imprime ,  ici  et  quelques  peuple  xeul  est  souverain. 

lijjnes  plus  bas,  la  légende  telle  (pi'elle  se  *•"   Le  Moniteur  a  imprimé  frSuri. 

trouvait  dans  le  projet  du  (iomilé.  L'amen-  '*'   Moniteur  da  i"  frimaire  an  ii,  p.  aAG. 

dément  Ramel  ayant  élé  substitué  à  la  rc- 
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CENT   CINQUANTE-TROISIÈME   SÉANCE. 

Du  93  brumaire  an  ii.  [i3  novembre  1793.] 

Un  citoyen  administrateur  de  police  vient  communiquer  une  note 
sur  les  spectacles  de  Paris,  et  sur  le  genre  de  chacun.  11  expose  ses 
vues  sur  la  police  de  cette  partie  qui  lui  est  confiée ''^ 

Le  président  lit  un  projet  de  lettre  au  citoyen  Turpin  pour  lui 
annoncer  que  le  Comité  le  place  au  rang  des  gens  de  lettres  pour  les- 
quels il  sollicitera  de  la  Convention  nationale  une  pension.  Le  Comité 
adopte  le  projet'-'. 

Le  président  lit  une  lettre  du  citoyen  Desfontaines,  secrétaire  du 
Muséum  d'histoire  naturelle.  La  lettre  est  renvoyée  aux  commissaires 
déjà  nommés  pour  faire  un  rapport  sur  les  animaux  curieux  à  donner 
a  cet  établissement '^\ 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  mère  adoptive  de  Sage, 
professeur  de  minéralogie.  Le  président  est  chargé  de  faire  passer  la 
lettre  au  Comité  de  sûreté  générale  ^''l 

Le  citoyen  Jeaurat  écrit  au  Comité  pour  demander  une  place  d'in- 
specteur de  l'Observatoire.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour '^'. 


f)  Ce  même  administrateur  de  police 
ôlait  déjà  venu  onlrotcnir  le  Comité  de  la 
question  des  ihcàlres,  dans  la  séance  du 
3'  jour  du  second  mois  (voir  p.  G8i). 

'-'  Voir  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de 
la  séance  précédente  (p.  79^1  )• 

'■''  Les  commissaires  sont  Basire  et  Pru- 
nelle (voir  p.  79A).  Sur  le  réquisitoire  de 
Cliaumette,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mimo  de  Paris  avait  décidé,  le  9°  jour  du 
sncond  mois,  que  les  animaux  dangereux 
(|iroii  montrait  dans  les  foires  ou  sur  les 
places  seraient  tués  ou  envoyés  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  sauf  indemnité  à  leurs 
propriétaires.  En  vertu  de  cet  arrêté,  di- 
vers animaux  furent  amenés  au  Muséum  le 
1 4  brumaire  et  les  jours  suivants.  Dos- 
fontaines,  secrétaire  du  Muséum,  écrivit  le 
16  brumaire  au  Comité  pour  lui  deman- 
der Cl'  (pTil  fallait  faire  de  ces  bôles  inat- 
tendus et  quel([ue  peu  embarrassants.  Nous 
donnons  aux  annexes.  A,  p.  H 1  fi),  un  extrait 


du  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  du  2"  jom- 
du  second  mois,  la  lettre  de  Desfonlaines 
du  16  brumaire,  le  procès- verbal  concer- 
nant les  animaux  envoyés  au  Musimuu 
le  li  brumaire,  une  nouvelle  lettre  de  Des- 
fontaines du  17  frimaire,  contenant  d'autres 
détails  sur  le  même  sujet,  et  un  mémoire 
des  propriétaires  des  animaux,  réclamant  le 
payement  de  ce  qui  leur  était  dû. 

''')  11  s'agit  de  Georges  Sage  (17/10- 
iS-îi),  directeur  de  l'École  des  mines  et 
membre  de  l'Académie  des  sciences.  Il 
avait  été  arrêté  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects. Il  sera  de  nouveau  question  d(!  Sage 
et  de  sa  mère  adoptive,  la  citoyenne  Ran- 
delle,  dans  la  séance  du  Comité  du  7  ni- 
vôse an  II. 

'*>  La  lettre  de  Jeaurat  est  aux  Archives 
nationales.  Nous  la  feprodiiisons  aux  an- 
nexes, H  (p.  8'! 3).  Après  avoir  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  lettre  de 
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ilii  inoiul)!'!'  (l*Mii<'iii(l(>  (|ii'il  soit  ;ij()iil('  trois  iiiciuhrcs  ;iii\  rr)niiiiis' 
saires  (léjà  iiomiiK's  pour  assister  au  travail  (Ir  la  (iomtnission  dos  arts, 
Matliicd.  Prunelle  et  Villar  sont  nommés^". 

Le  cito\en  Brun  fait  passer  ses  lhinili(jnrs  .stircrdoldlrs  fin  (jomilr  <h 
mlul  public,  cl  sa  renonciation  à  la  cure  de  Saint-(ilou<l.  Le  (ioniité 
arrête  (juc  pour  l'exeMipl»'  ces  papiers  seront  disposés  sur  le  Itutcau  de 
la  (lonvenlion  nationale'-'. 

Un  rnt'fuhre  proj)osc  de  substituer  le  mot  radil  au  mol  j)nilr  dans  la 
nomenclature  des  |>oi(Is  et  mesures*",  (lotte  proposition  est  adopti'-e.  Le 
(lotnité  arrête  (pi'Arbogast  est  autorisé  à  coiifcrer  avec  le  citoyen 
Loyscl'''  pour  savoir  si  on  poiu'ra  dès  à  présent  faire  exécuter  dis 
cadils  par  les  verreries. 

Le  (ïomité  arrête  de  proposer  h  la  Convention  nationale  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  l'architecte  n'est  pas  conservé  par 
le  décret  d'organisation  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Renvoyé  en 
conséquence  aux  citoyens  Prunelle  et  Basire,  commissaires  pour  la 
demande  de  l'administration  du  iMuséum  relative  à  la  ménagerie,  etc. 


Joaurat  qui  csl  rolalive  à  la  place  d'inspor- 
loiir  de  lObsorvaloire,  le  Comité,  dans  sa 
séance  suivanle  (p.  H^îi),  renverra  à  Ar- 
l)0{jast  une  antre  partie  de  la  inènie  lettre, 
celle  qui  a  trait  à  nn  éclian<je  du  lojjemenl 
de  Jeaurat  à  l'Observatoire  contre  un  de 
ceux  précédemment  occupés  par  Cassini ,  sa 
mère  et  sa  cousine. 

'•'  Dans  sa  séance  du  \(f  ymv  dn  pre- 
mier mois,  le  Comité  avait  formé  une  sec- 
lion  de  cinq  mendires  cbar{j(ie  de  l'inven- 
taire dos  objets  utiles  aux  arts  (c'est-à-dire 
cliarjifée  de  surveiller  le  travail  de  la  Com- 
mission des  arts);  elle  était  composée  de 
IJouquier,  David,  Arbojjast,  Lindet  et  Bou- 
Iroue  (voir  p.  606).  C'est  à  ces  cinq  mem- 
bres que  sont  maintenant  adjoints  Matbieii , 
l'runelle  et  \  illar. 

^^'  11  n'est  pas  question,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  (iOnvention,  du  dépôt  de  ces 
papiers.  \ous  n'avons  pas  trouvé  aux  Ar- 
rliives  la  lettre  de  renonciation  du  curé 
IJrun,  ni  ses  lUtcoliq}^  .idconlolales. 

Qnérard  mentionne  un  abbé  J.-A.  lîrun, 
qui  publia  en  1785,  sans  nom  d'auteur, 
un  écrit  intitulé  r/c  Triomphe  du  Noiivenii 


Monde,  réponses  académiques  formant  un 
nouveau  système  de  confédération,  fondé 
sur  les  besoins  actuels  des  nations  cbré- 
tiennes  commerçantes,  par  l'Ami  dn  corps 
sociain;  Paris,  veuve  Hérissant,  3  vol.  in-H. 
Cet  ouvrajje,  qui  lit  exclure  son  auteur  de 
la  conjjri'jjation  de  l'Oratoire,  lui  valut  au 
contraire  d'être  inscrit  pour  une  somme  de 
i,.")Oo  livres  sur  la  liste  des  auteurs  auxquels 
le  décret  du  1  '1  nivôse  an  m  accorda  des 
secours.  11  fit  en  outre  paraître  pendant  la 
Révolution  de  nombreux  écrit  politirpies. 
C'est  peut-être  de  cet  abbé  Brun  (pi'il  s'a- 
git ici. 

'*'  Le  mot  cadil  est  un  diminutif  de  cflrf'', 
nom  donne  par  le  décret  du  1°'  août  i7<|3 
à  la  mesure  de  capacité  égale  à  un  mèli-e 
cube.  Le  cliangement  en  question  fut  pro- 
posé à  la  Convention  le  3o  nivôse  an  11, 
par  Guyton-Morveau ,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  adopté,  \oiraux 
annexes,  C  (p.  8a;>),  im  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
.{o  nivôse  an  11. 

(*'  Il  s'agit  sans  doute  du  membn>  du 
(  Comité  des  assi/niats  et  moimaies. 
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A  la  demande  d'une  des  horloges  des  établissements  supprimés,  ap- 
prouvé <''. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures '-^ 


PIECES    ANNEXES. 


On  lit  dans  le  Jom-nal  de  la  Montagne  : 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  9^  jour  du  second  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  tous  les  animaux  dangereux,  tels 
que  lions,  léopards  et  autres,  que  Ton  fait  voir  dans  les  foires  et  places  publiques, 
soient  tués  ou  placés  à  la  ménagerie  <^',  sauf  indemnité.  Adopté  ''^ 


Voici  la  lettre  de  Desfontaines  au  président  du  Comilé,  lui  annonçant  l'arrivée  des  ani- 
maux; elle  est  accompagnée  de  la  copie  d'un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Tuileries  : 

LETTRE   DE  DESFONTAIINES  AU  PRESIDENT  DU  COMITE  '^l 

Au  citoyen  Guyton-Morveau,  président  du  Comité  d'instruction  publique. 

Paris,  le  16  brumaire,  l'an  2''  de  la  République  française 
une  et  indivisilile. 
Citoyen  président , 
La  Commune  de  Paris  a  pris  un  arrêté  dans  une  de  ses  dernières  séances,  sans 


'''  Ce  dernier  alinéa,  obscur  et  incor- 
rect, n'existe  pas  à  la  minute;  il  n'est 
qu'au  registre,  où  il  a  été  ajouté  après 
coup  dans  la  marge.  Les  professeurs  du 
Muséum  d'bistoire  naturelle  avaient  écrit 
le  20  brumaire  au  Comité  pour  lui  deman- 
der si  la  place  d'architecte  du  Muséum 
était  supprimée;  leur  lettre,  enregistrée 
sous  le  n°  1071,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F'',  carton  it3o  ancien. 

'-)  A  la  minute,  l'heure  n'est  pas  indi- 
quée, on  lit  seulement  ces  mots  :  «La 
séance  levée».  I*as  de  signatures,  ni  à  la 
minute  ni  au  registre. 

'■'''  Le  Moniteur  {n°  du  /t°jour  du  second 
mois)  donne  cet  arrêté  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  excepté  qu'il  ajoute, 
après  les  mots  trà  la  ménageriez,  ceux-ci  : 


ffde  Versailles».  II  y  a  là,  sans  doute,  une 
simple  erreur  du  journaliste,  qui  aura 
ajouté  de  son  chef  les  u)ots  trde  Versailles», 
parce  qu'à  ce  moment  il  n'existait  pas  encore 
de  ménagerie  à  Paris,  tandis  qu'au  châ- 
teau de  Versailles  il  y  en  avait  une.  En  tout 
cas,  en  admettant  même  qu'en  eiïel  il  eût 
d'abord  été  (piestion  d'envoyer  à  Versailles 
les  animaux  que  l'on  saisirait,  cette  idée 
fut  aussitôt  abandonnée  :  farrèlédes  admi- 
nistrateurs de  police  Baudrais  et  Fontes, 
pris  en  exécution  du  vote  ilu  Conseil  géné- 
rol,  porte  textuellement  (pie  «ces  animaux 
seront  conduits  à  l'instant  au  Jardin  des 
plantes». 

(*)  Journal  de  la  Montagne,  n"  i/i5, 
/i*  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

(•"')  Celle  pièce,  enregistrée  au  Comilé, 
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quo  nous  l'ayons  sollicité,  (|iii  porte  (jue  Irs  nnininux  \ivonlH(|n<>  l'on  Hiil  voir  aux 
boulevnrds,  sur  les  placos  publiques  cl  autres  lieux,  seront  onlev(<s  cl  ronduits  nu 
Musduni  nalioiial  d'Iii^iloin'  naluicllc.  Kn  ronsfMjnciire  et  d'après  nu  ordre  parl;- 
culier  de  rudniinislralion  de  police  de  la  section  des  Tnileri(;s  «'nonce  au  jirocès- 
verhal  dont  la  copie  est  ci-jointe,  on  nous  a  envoyé  au  Muséum,  le  tft  brumaire, 
quatre  animaux  vivants ,  savoir  :  une  panthère,  une  civette,  un  siufje  et  lui  ours 
marin''',  que  le  citoyen  Marchini ,  h  qui  ils  appartiennent,  faisait  voir  à  la  jilace  de 
la  H(^■olulion.  Nous  |)rions  le  Comité  d'iuslruction  |)ul)li(pie  de  vouloir  bien  nous 
faire  coiuialtre  le  plus  tôt  (pi'il  lui  sera  possible  la  conduite  que  nous  devons  suivie 
à  cet  égard.  Il  y  a  sous  les  galeries  du  Muséum  un  local  où  les  animaux  peuvent 
être  logés  provisoirement  en  y  faisant  les  réparations  convenables,  et  ce  lieu  est 
même  assez  vaste  pour  en  recevoir  un  plus  grand  nondire  si  l'on  en  amène  encore 
d'autres  et  si  le  Comité  d'instruction  publiipie  juge  convenable  de  lis  conserver. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'une  collection  d'animaux  vivants  ne  puisse  ôlre  très  avan- 
tageuse h  l'instruction  publi(jue  et  au  progrès  de  l'histoire  naturelle,  et  que  ce  ne 
soit  un  moyen  d'acquérir  et  de  multiplier  sur  le  territoire  de  la  Républi(|ue  fran- 
çaise plusieurs  espèces  utiles  qui  n'existent  encore  que  dans  les  pays  étrangers; 
mais  c'est  au  Comité  à  peser  dans  sa  sagesse  si  ces  avantages  peuvent  se  concilier 
avec  les  besoins  actuels  de  la  République. 

D'après  l'estimation  que  nous  avons  faite,  les  quatre  animaux  qui  ont  été  con- 
duits au  Mus('um  coûteront  douze  livres  par  jour  y  compris  le  payement  de  celui 
qui  sera  chargé  de  les  soigner.  Nous  ne  pouvons  offrir  aujourd'hui  au  Comité 
aucun  aperçu  de  la  dépense  que  pourraient  occasionner  ceux  qui  doivent  encore 
nous  être  envoyés,  n'en  connaissant  ni  le  nombre  ni  les  espèces. 

Nous  prenons  la  liberté  de  laii-e  observer  que  les  frais  qu'occasionnent  les  ani- 
maux vivants,  si  le  Comité  juge  convenable  de  les  conserver,  ne  peuvent  être  pris 
sur  les  fonds  affectés  h  l'établissement,  parce  que  dans  ce  moment  on  est  obligé 
d'user  de  la  plus  grande  économie  pour  qu'ils  puissent  suffu'e  aux  dépenses 
actuelles  qui  sont  devenues  plus  considérables  par  l'agrandissement  des  galeries, 
par  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  de  toutes  les  denrées. 

Salut  et  fraternité. 

Le  citoyen  Desfontaines,  secrétaire  du  Muséum  d' histoire  naturelle. 

P.  S.  A  l'instant  où  j'allais  fermer  cette  lettre,  j'apprends  qu'il  est  encore  arrivé 
au  Muséum  un  chat-tigre,  un  ours  marin  màle^'',  deux  singes  mandrils  et  trois 
aigles. 


ainsi  que  la  copie  de  procès- verbal  qui 
raccompagne,  sous  le  n°  io5a,  se  troiec 
aux  Archives  nationales,  F",  carton  ii3o 
ancien. 

'"  Cet  animal  est  appelé  «lion  nmrini 
dans  le   procès-vcrhal  du  commissaire   de 


police,  et  tr ours  blanc n  dans  la  seconde  lellre 
do  Desfonlaines,  du  i-  frimaire. 

^-'   Cet  animai  est  appelé  «ours   blanc n 
dans  la  seroiule  lettre  de  Desfonlainos,  du 

1  7  Iriiiiaire. 
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COPIK    DU  PROCÈS-VERBAL  CONCERNANT  LES  ANIMAUX   VIVANTS  QUI  ONT  ÉTÉ  ENVOYES 
AU  MUSÉUM   NATIONAL  D'HISTOIRE   NATURELLE. 

Le  quatorzième  jour  de  hruiiiaire,  l'an  deuxième  de  la  Répiiblicjue  française, 
une  et  indivisible,  en  exécution  d'un  ordre  de  l'administration  de  [)olice  en  dale 
d'hier  duement  en  forme,  scellé  et  signé  Baudrais  et  Fontes,  administrateurs  du 
département  de  police,  portant  que  les  animaux  vivants  qu'on  fait  voir  à  la  place 
(II!  la  Révolution  el  autres  places  publiques  seront  enlevés  sauf  h  indemniser  les 
propri('taires  et  ces  animaux  seront  conduits  à  l'instant  au  Jardin  des  Plantes  où 
ils  seront  payés  ainsi  que  les  cages  qui  les  i-enferraent  et  que  les  propriétaires 
recevront  en  outre  une  indemnité  qui  les  puisse  mettre  à  même  de  gagner  autre- 
ment leur  vie.  Ledit  ordre  demeure  annexé  au  présent  procès-verbal.  Pour  mettre 
ledit  ordre  à  exécution  nous,  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Tuileries,  accompagné  du  citoyen  Flexinville,  commissaire  du 
Comité  civil  de  ladite  section,  nous  sommes  transporté  place  de  la  Révolution  en 
sortant  du  pont-tournant  à  gauche  dans  une  échope  dans  laquelle  il  y  avait  quatre 
animaux  étrangers  vivants,  appartenant  au  citoyen  Dominique  Maichini,  rue  de 
Lille,  if  633,  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  auquel  parlant,  nous  lui  avons 
donné  lecture  dudit  ordre  et  l'avons  sommé  de  s'y  conformer,  à  quoi  il  a  obéi  et 
nous  a  observé  que  le  lion  marin  lui  coûte  quatre  mille  livres,  le  léopard  lui 
coûte  dix  mille  livres,  la  civette  lui  coûte  deux  mille  livres,  et  le  petit  singe  deux 
cents  livres,  que  tous  les  ustensiles,  cages  et  voitures  servant  à  transporter  lesdils 
animaux  lui  coûtent  cinq  cents  livres,  ce  qui  fait  un  total  de  seize  mille  sept  cents 
livres;  nous  observe  en  outre  que  c'était  la  seule  ressource  qu'il  eût  pour  gagner 
sa  vie  ainsi  que  le  nommé  Rémi  Amet  qui  pansait  ordinairement  ces  quatre 
animaux,  s'oiïrant  l'un  et  l'autre  d'avoir  soin  desdits  animaux  étant  très  famihers 
avec  eux  et  connaissant  parfaitement  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  leur  con- 
servation et  nous  ont  invité  de  prier  les  citoyens  administrateurs  du  département 
de  police  de  les  recevoir  pour  avoir  soin  desdits  animaux,  que  les  ayant  fait  con- 
duire devant  le  Comité  nous  les  avons  remis  au  citoyen  caporal  de  garde  au 
poste  de  la  rue  Saint-Nicaise  pour,  en  conformité  dudit  ordre,  les  conduire  au 
Jardin  national  des  Plantes,  lequel  s'en  est  chargé  et  a  signé,  dont  et  tout  ce  que 
dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  auxdits 
citoyens  iMarchini  et  Amet  ce  que  de  raison  et  ont  les  susnommés  signé  avec  nous. 
La  minute  est  signée  :  Laborior,  caporal  de  garde,  Charbonnier  et  Chambellan 
secrétaire  de  police ,  et  Flexinville. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Charbonnier  ,  commissaire  de  police. 

Voici  une  seconde  lollre  de  Desfontaines,  relative  au  même  objet  (')  : 

Paris,  lo  17  fiimairc ,  Tan  9*  de  ia  République  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  président , 
Le  Comité  d'instruction  j)ublique  a  proposé  à  l'assemblée  des  professeurs  du 

''>  Archives  nationales,  F",  carton  ii3o  ancien. 
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M(is(-uiii  nalioiial  d'Iiisluii-i!  iialui'ollo  (jiiatn;  (|ii('sli()iis  iclativos  aux  aiiiiiiaiiii  vi- 
vauls  (|(ii  y  oui  rU^  cnvoyds  d'après  un  arrAlr  dn  la  Ooiiiiiiuiip  de  Paris''',  (/asscui- 
lili'C  di's  |)i()r«'ss(Mirs  (lu  MtiS('iiii)  luc  cliarin'  de  lui  adresser  l'evlrall  de  la  df''lilM-- 
ralioii  (|u'('il<'  a  prise  ii  ce  sujel  el  de  le  prier  de  la  SDuniellre  ii  l'exaiuen  du  (iouiihl 

U'iuslriiclidii  puMi(|iic. 

Première  question. 

A  cpiellc  soniine  sVIèvera  la  dépense  nc^cessaire  pour  disj)oser  le  local  décline 
h  recevoir  provisoireiueul  les  auitiiaux  vivants  ? 

Les  professeurs  du  Muséum  se  sont  iail  pr('senl('r  le  j)lau  du  local  eu  (juestiou, 
et  ils  en  outdoleruiiné  la  disposition  de  la  manière  qui  leur  a  paru  la  plus  conve- 
nable el  la  moins  dispendieuse,  el  ils  onl  fail  faire  deux  devis  eslimalifs,  l'un  de 
ce  (pii  en  coulera  pour  construire  (>n  bois  les  lo{>-es  des  animaux,  l'autre,  du  pri\ 
de  la  ferrure  des  |)ortes,  etc.  Le  premier  se  moule  à  la  somme  de  quatre  milli'  >ept 
cent  quarante-huil  livres,  et  le  second  à  celle  de  deux  cent  <|uinze  livres.  On  a 
j)réleré  le  bois  à  la  maçonnerie  pour  la  construction  des  lo{jes  :  i  "  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  cher,  2°  parce  qu'il  j)ourra  ôlre  employé  à  d'autres  usages  dans  le  cas 
où  la  Convention  préférerait  un  autre  local  pour  y  placer  les  animaux. 

Deuxième  queation. 

Quelle  est  la  valeur  des  animaux  envoyés  au  Musc-um? 

Nous  avons  demandé  d'abord  l'estima! ion  des  propriétaires  et  ensuite  celle  du 
citoyen  Saint-Martin ,  ci-devant  directeur  du  spectacle  connu  s:)us  le  nom  de  Com- 
bat de  taureau.  Nous  joignons  ici  l'une  et  l'autre. 

Estimation  des  animaux  [)ar  les  propriétaires  : 

ANIMAUX  APPARTKNANT  AD  CITOYEN  MARCIIIM 

l'ne  panthère 1 0,000  livres. 

Un  ours  blani- /j,ooo 

Une  civette 9,000 

Un  singe aoo 

Ustensiles,  cages  el  voilures 5 00 

Total 1  6,-00 

ANIMAUX  APPARTENANT   AU  CITOYEN   I.ODZARDI. 

In  ours  i)l;)nc 1 0,000  livres. 

Deux  inandrils,  les  deux a, '100 

Un  vautoiH" 5oo 

Cages /i  00 

Total i3,3oo 


(''  Ces  questions,  dont  il  n'est  pas  fait  nienlion  dans  les  procès-verbaux  du  Comité, 
avaient  sans  doute  été  posées  par  les  commissaires  Prunelle  et  Basirc. 
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ANIMAUX  APPARTENANT  AU  CITOVEN  HENRV. 

Un  chat-tipre i ,5oo  livres. 

Deux  agoutis,  les  deux 199 

Deux  aigles,  les  deux 1 ,000 

Cages 1 5o 

Voilure 36o 

Total 3,9oa 


ESTIMATION  DES  MEMES  AMMAUX  PAR  LE  CITOYEN  SAINT-MARTIN,  INSPECTEUR 

ET   PROPRIÉTAIRE    DU  SPECTACLE   CONNU   SOUS   LE  NOM  DE   COMBAT  DE    TAUREAV. 

Deux  ours  blancs,  les  deux 3, 000  livres. 

La  panthère 1 ,5oo 

Le  chat-tigre 800 

La  civette ioo 

Deux  mandrils,  les  deux. 600 

Le  singe  macaque 3oo 

Doux  agoutis,  les  doux 600 

Deux  aigles,  les  deux 800 

Le  vautour Aoo 

Total 8,^00 


Troisième  question. 

Combien  eu  coùlera-t-il  par  jour  pour  nourrir  les  animaux  énonces  ci-dessus? 
D'après  les  mëmoii-es  fournis  par  les  propriétaires  et  visés  par  le  directeur  du 
Muséum,  il  en  coûtera  i3  livres  par  jour. 

Quatrième  question. 

Combien  coûterait  la  Régie  avec  un  terrain  adjacent,  dans  le  cas  où  la  Convention 
nationale  se  déciderait  à  former  une  ménagerie? 

Los  professeurs  du  Muséum  observent  au  Comité  d'instruction  publique  que  la 
Régie  a  coûté  cinq  ce;it  mille  livres  h  construire,  que  les  réparations  annuelles  de 
cet  édifice  s'élèvent  à  cincj  ou  six  mille  livres,  et  qu'il  n'est  aucunement  convenable  pour 
faire  une  niéaagerie;  ils  pensent  en  conséqueiice  qu'il  serait  plus  utile  et  beau- 
coup moins  dispendieux  d'acheter  deux  arpents  d'un  marais  situé  à  la  suite  des 
couches  du  jardin  du  Muséum,  lesquels  coûteraient  environ  quinze  livres  la  toise, 
ce  qui  ferait  une  somme  de  vingt-sept  mille  livres  d'après  le  devis  qui  en  a  été 
fait.  Le  mur  de  clôture  coûterait  neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  livres,  et 
la  construction  du  logement  du  gardien  a  été  estimée  cinq  mille  livres.  Nous 
n'avons  |)u  rien  statuer  ni  sur  la  construction  des  loges  des  animaux  ni  sur  les 
petits  murs  de  séparation,  mais  ces  dépenses  seraient  beaucoup  diminuées  si  la 
Convention  accordait  tous  les  matériaux  et  ustensiles  des  ménageries  de  Versailles 
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ou  (le  (]li;inlilly  (|iii  pcMivciit  iMn;  iililns.  Nous  pn'suinotis  rc|)cii(Iaii(  qui-  lr« 
(li'pruscs  d'iuMiuisilion  de  tcnaiu  (>t  aulros  irexr(>)l(M'<'ii<>iil  \)n<.  l<-i  shimiih-  di-  soix.uilK 
mille  livres,  ol  nous  croyons  qu'il  sorail  conveiinhle  de  proposer  l;i  dislril)ulif)n  dp 
la  n»eua{jori(>  au  concours  dos  artisips  pI  de  iniro  PXf'nilcr  par  adjudiraliori  au 
rabais  le  pliui  (jui  eu  aura  pIi-  adoptt-. 

Salul  et  IValernité.  Le  citoycu  I)esko>tai\ks,  sccn-lairp. 

On  lit  011  inarjje  delà  pièce  :  THciivoyé  à  Uoiiune  el  Piuiicllc  l'uniiv,  secu'l.iirc» 

Nous  avons  trouvé  au\  Archives  iinlioualcs  la  copie  d'un  mémoite,  sans  d.ile,  où  Ips 
propriclaires  di's  nuitnaux  Iransporli's  à  la  UK'najjcrie  du  Muséum  réclauioiit  leur  payement. 
Uu  seul  des  noms  qui  se  trouvent  au  has  de  ce  mémoire,  celui  de  Henry,  est  mentionné 
dans  la  lettre  de  Desfontiu'nes  du  19.  Iiimaire;  par  contre,  les  noms  de  Marcluni  et  de 
Loiizardi  ne  figurent  pas  parmi  ceux  des  pétitionnaires  (autant  que  nous  avons  pu  les  dé- 
chiffrer). Voici  ce  document  : 


MEMOIRE 


(') 


Les  propriétaires  des  aiiiniaux  de  la  ménagerie  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
demandent  au  Gomili'  de  salid  public  qu'il  veuille  bien  autoriser  la  Commission 
executive  de  riiislniction  publique  à  leur  l'aire  payer  le  prix  de  leurs  animaux  et 
en  outre  l'indemnité  accordée  par  la  loi.  Ces  animaux  ont  été,  en  octobre  1798  ^'\ 
V.  s.,  transportés  au  Mu-^éum  d'histoire  naturelle  par  mesure  de  j)olice  gi'uérale 
en  vertu  de  |)bisieurs  arrètc's  de  la  comnunie  de  Paris.  La  Commission  de  1  in- 
struction publique,  pensant  qu'il  était  de  toute  justice  d'accorder  à  de  bons  pères 
de  famille  le  paiement  de  leiu*  propriété,  ordonna  que  ces  animaux  seraient  con- 
tradicloirement  estimés.  Ils  l'ont  été,  et  les  procès-verbaux  d'estimation  sont  dans 
les  bureaux  du  Comité  de  salut  public  avec  le  rapport  de  la  (iommission  de  l'in- 
struction pid)li([ue. 

Signé  :  Besxard,  Félix-Dominique;  Henry,  Antoine;  Cochon. 

Les  dépenses  de  la  ménagerie  —  y  compris,  semble-t-il ,  le  payement  du  prix  des  ani- 
maux —  furent  acquittées  provisoirement  par  le  trésorier  du  Muséum  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  ordinaires  de  l'établissement;  le  décret  du  ao  Iriniaire  an  \n  pourvoira 
au  remboursement  de  cette  avance. 

On  trouve  le  récit  des  incidents  relatifs  à  la  création  de  la  ménagerie  du  Muséum  dans 
le  il/a/;rt«i/i  pittoresque,  livraison  d'avril  i838,  et  dans  l'ouvrage  lie,  travaux  et  doctrr.e^ 
icientifques  de  Geojfroy  Saint-IIilaire,  par  Isidore  Geoffroy  Sainl-llilaiio,  Paris,  iH'i;, 
in-8",  p.  âS. 

^'>  Archives  nationales,  F",  carton  i3a6  ancien.  —  W  «Octobre'»  est  une  erreur  du 
copiste  ou  du  rédacteur  du  mémoire.  Il  faut  lire  novcmhre. 
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LETTRE  DE  JEAURAT  AD  COMITE  D'INSTRUCTrON  PUBLIQUE'  '. 

Paris,  le  29  brumaire  de  l'an  deuxième  de  in  République  française 
une  et  indivisible. 
Citoyens, 

Votre  concitoyen  et  collègue  Lakanal ,  remplace  à  votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique par  le  citoyen  Bouquier,  laisse  vacante  une  place  d'inspecteur  à  l'Observa- 
toire, à  moins  que  le  citoyen  Bouquier  ne  réunisse  en  même  temps  ces  deux 
places  :  dans  le  cas  de  la  négative,  je  crois  pouvoir  demander  cette  place  d'inspec- 
teur, vu  l'ancienneté  de  mes  services  rendus  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
et  spécialement  à  l'Observatoire  dont  je  ne  suis  encore  alisent  que  parce  que  mon 
ancien  logement  n'est  pas  encore  totalement  réparé. 

Conuneje  n'ai  pu,  citoyens,  acquérir  dans  les  sciences  quarante-trois  années  de 
date  et  à  l'Observatoire  vingt-quatre  années  d'habitation ,  sans  avoir  en  même  temps 
avancé  en  âge,  je  désirerais  que  mon  ancien  logement  fût  échangé  avec  un  de 
ceux  qui  sont  au-dessous,  précédemment  occupés  par  le  citoyen  Cassini,  par  sa 
mère  et  par  sa  cousine  citoyenne  Forceville. 

Plein  de  confiance  dans  les  vues  d'équité  qui  caractérisent  si  bien  l'objet  d,^ 
votre  Comité  d'instruction  publique,  je  m'adresse  à  vous,  persuadé  que  prenant 
en  considération  mon  ancienneté  dans  les  sciences  et  à  l'Observatoire,  vous  ferez 
droit  à  ma  réclamation.  C'est  dans  cette  espérance  que  je  serai  toute  ma  vie  dans 
les  sentiments  de  fraternité  et  de  reconnaissance. 

Citoyens,  votre  concitoyen,  Jeaukat. 

Rue  du  Faubourg  Saint-Jnc(|ues,  n"  66.^. 

A  celte  pièce  est  joint  un  imprimé  (feuille  volante)  intitulé  :  frindication  succincte  des 
travaux  scientifiques  publiés  à  Paris  pendant  quaranle-trois  ans  par  le  citoyen  Edme-Sébas- 
tien  Jeaurat,  le  plus  ancien  des  ci-devant  astronomes  de  l'Observatoire,  ie  plus  ancien  des 
ci-devant  professeurs  des  Ecoles  militaires,  ancien  directeur  de  la  ci-devant  Académie  des 
sciences,  etcn  Le  pétitionnaire  a  écrit,  en  ti'te  de  la  feuille  :  «Pour  le  Comité  de  l'instruc- 
tion publique,  i-i  brumaire  de  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sibles. En  marge,  il  a  écrit  la  liste  des  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
avec  la  date  de  leur  élection,  et  cette  note  :  «Les  astérisques  désijjnent  ceux  qui  compo- 
sent la  (commission  des  poids  et  mesures  conservée  par  les  décrets  ;  mais  doux  d'entre  eux 
seulement  sont  mes  anciens,  les  neuf  autres  sont  mes  cadets;  s'il  arrivait  donc  que  je  fusse 
mis  de  côté  et  laissé  là  après  quaranle-trois  années  de  service,  cela  serait  injuste,  car  la 
Commission  des  poids  et  mesures  a  élé  nommée  sous  mon  directorat  à  l'Acadi'mie,  et  on 
conçoit  facilement  (ju'il  n'a  tenu  qu'à  moi  d'être  en  tète  des  commissaires  pour  les  poids 
et  mesures,  n 

Les  noms  (pie  Jeaurat  a  marqués  d'un  astérisque  sur  la  liste  des  académiciens  sont  les 
suivants:  Borda,   1756,  Brisson,  1759,  Lavoisier,    1768,   Lagrange,    1779,   Lapiace, 

'"   Archives  nationales,  F",  carton  10/11,  n°  1069. 
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177.1,  Mon/;»',  1780,  Itcriliollcl,  1780,  (loulomi),  17H1,  MiTlmiii,  i7H-j,  llauv,  i78.'<, 
Dclainhrc,  179^.  Jcaural  ('•liiil  ciilré  à  l'Armlëinic  des  scii'iin'H  en  i7().'{.  ('.••Uc  listi»  roii- 
cordo  avcr  rollc  (|iic  nous  avons  (Iiiiiium'  p.  '.\Hi\,  sanltinc  \  aniliitnondc  n'y  lifjnif  nas,  non 
plus  (pic  (Inssini,  ol  que  ncrlliollcl,  par  ronlro,  on  fait  parlic  Hcilliolld  fut  en  (-(Tct  ni<-nilir<- 
(le  lu  (lonunission  Icinpoi'airc  (l(>s  poids  <>l  mesures;  mais  sa  noininalion  est  siMileincnl  du 
a5  l)ruinair(>  an  11  (la  délihcratioM  du  (ionseil  exiTutif  a|i|)n)ii\anl  la  nuiiiiualiuii  de  Ber- 
thollot  se  trouve  aux  Archives  iialionales ,  F",  carton  i'^<j). 


C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  (Innveiilion  : 

S('aiice  du  3o  nivôse  an  n. 

Un  moinbro  *'',  au  nom  du  (iOmiti'  dinslruclion  |)ul)Iiqne,  lait  rendre  le  décret 
suivant  : 

frLa  Couvenliou  nalionalo,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  il'in- 
struction  publique,  décrète  ([ue  l'unitc;  des  mesures  de  capacité,  éj|ale  au  déci- 
mètre cube,  et  équivalant  à  la  millième  partie  du  cade,  qui  a  été  dési{jnée  par  la 
dénomination  de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  1"  août  dernier  (vieux 
style),  portera  le  nom  de  cndi^^.rt 

''*  C'est  Guylon-Morvcau  (Moniteur).  —  <-'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  X\l.\. 
p.  339. 
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CENT   CINQUANTE-QUATRIEME   SEANCE. 

Du  95  brumaire  an  ii.  [i5  novembre  1798.] 

Le  président  lit  une  lettre  de  Legros,  qui  invoque  un  rapport  sur 
la  fabrication  des  membres  artificiels.  Le  président  rappelle  qu'il  a 
été  nommé  des  commissaires,  savoir  :  Romme  rapporteur,  Fourcroy 
et  Ferry.  On  passe  en  conséquence  à  l'ordre  du  jour '^'. 

Jeaurat  réclame  un  logement  à  l'Observatoire''^'.  Renvoyé  à  Arbo- 
gast'^'. 

Gautry,  médecin,  demande  que  l'on  examine  sa  méthode  pour  sim- 
plifier la  médecine.  Renvoyé  à  Arbogast  '''. 

La  Société  populaire  et  républicaine  du  Muséum  consulte  le  Comité 
sur  les  livres  élémentaires  qu'il  convient  de  mettre  sur  le  champ  entre 
les  mains  des  enfants  pour  les  écoles  primaires.  Le  Comité  arrête  de 
s'en  occuper  incessamment'^'. 

Un  officier  municipal  de  la  commune  de  Paris  vient  présenter  le 
citoyen  Sans  et  demander  au  nom  du  conseil  général  que  la  méthode 
du  citoyen  Sans,  pour  la  guérison  des  convulsions  chez  les  enfants, 
soit  examinée,  Fourcroy  est  nommé  rapporteur  ""'. 


"'  Les  trois  commissaires  cliargés  d'exa- 
miner i'inveiition  de  Legros  avaient  été 
nommés   io    19    brumaire  (voir  p.   785). 

(-'  Voir  l'annexe  B  de  la  séance  précé- 
dente (p.  82a). 

'')  Il  sera  de  nouveau  question  de  Jeau- 
rat dans  la  séance  du  Comité  du  7  nivôse 
an  II. 

C")  Gautry  avait  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  «projet  do  nouvelle  médecine -î. 
La  pièce  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n"  1100;  mais  elle  n'est  pas  en 
place. 

<''  Une  pétition  de  la  Société  populaire 
du  Muséum,  demandant  ff quelle  serait 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  pour 
pénétrer  les  enfants  des  vertus  républi- 
caines",  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n°  1079;  mais  la  pièce  manque. 

f°'  Sans  avait  présenté  à  la  Convention, 
le  21  brumaire,  une  pétition  qui  fut  ren- 


voyée au  Comité  :  voir  aux  annexes,  A 
(p.  8a6),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  ai  brumaire 
an  II.  Fourcroy  a  présenté  son  rapport  au 
Comité  le  21  nivôse.  11  s'agissait,  comme 
l'indique  ce  rapport,  cdu  traitement  des 
paralytiques  par  l'électricité  positive  et  des 
enfants  en  convulsion  par  l'électricité  néga- 
tive V  ;  en  outre  Sans  demandait  une  récom- 
pense pour  ses  travaux. 

Dès  1790,  Sans  s'était  adressé  pour*  le 
même  objet  à  l'Assemblée  constituante.  On 
lit  dans  le  Moniteur  du  28  août  1790  : 
tf Assemblée  nationale,  séance  ilu  samedi 
31,  août  1790,  au  soir.  —  M.  l'abbé  Sans 
est  introduit.  Il  fait  hommage  d'une  dé- 
couverte pour  prévenir  la  paralysie.  Il  ex- 
prime ,  avec  une  vive  sensibilité ,  les  senti- 
ments qui  ont  soutenu  son  courage  dans 
ses  travaux ,  l'amour  de  l'humanité  et  l'at- 
tachement pour  sa  patrie.  Sur  l'observa- 
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Le  ciloyon  KnuianI  fait  une  |)('tition  pour  nppcirr  l'allonlioii  sur  sa 
j)OU(lre  ariti-li(''m()rra|;l(ju('"*.  I^'iivoyt';  au  (àjuiilé  des  secours  oublies. 

Un  membre  de  l'Observuloire  vient  demander  l'examen  de  sa  péti- 
tion pour  obtenir  un  rèjjicment  d'organisation  |)Our  cet  établissement. 
Bou(|uier  est  rapporteur''^'. 

Hetz*^'  envoie  au  (lonnlé  une  inslruclion  pour  les  chirurgiens  des 
armées;  il  annonce  en  même  temps  un  cours  de  médecine  |)rati(iue 
pour  les  artisans  et  les  gens  de  guerre. 

Portai'''  annonce  également  l'intention  de  faire  un  cours  de  médecine 
pour  les  armées;  il  insiste  sur  l'utilité  de  ces  leçons  dans  le  moment 
actuel.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Conseil  exécutif  pour  con- 
certer les  heures  et  jours  d'enseignement  de  médecine  et  de  ciiirurgio 
dans  la  partie  ci- dessus  énoncée. 

Chamoulaud  adresse  au  Comité  plusieurs  exemplaires  de  son  plan 
de  régénération.  Grégoire  et  Mathieu  sont  rapporteurs'^'. 

On  discute  le  plan  général  d'instruction  publi(|ue'^'. 

Une  dépulalion  de  la  Société  républicaine  des  arts'"'  vient  solliciter 


lion  faite  que  iM.  l'abbé  Sans  est  pauvre 
et  âgé  de  soixante-dix  ans,  le  mémoire  est 
renvoyé  au  (lomilé  des  pensions,  n 

'*'  Il  a  déjà  été  question  plusieurs  fois 
de  Faynard  dans  les  procès-verbaux  du 
(ioniilé.  Voir  en  dernier  lieu  la  séance  du 
i"  octobre  i7i)Ii  (p.  5a 'i). 

^*'  Le  décret  du  3i  août  1793,  réorga- 
nisant l'Observaloire,  portait  à  l'arlicie  6  : 
«Les  quatre  astronomes  en  activité  de  ser- 
vice à  l'Observatoire  demeurent  chargés  de 
présenter  incessamment  à  la  Conuinssion 
des  Six,  chargée  de  l'organisation  de  l'in- 
struction publique,  un  règlement  fondé  sur 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté». 
11  a  été  question,  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  9  3'  jour  du  premier 
mois  (p.  620),  d'un  projet  de  règlement 
sur  la  police  intérieure  de  l'Observatoire, 
renvoyé  à  l'examen  de  Bouquier. 

'*'  Betz  élait  un  médecin  de  la  marine. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales l'instruction  en  question. 

'*'  C'est  le  célèbre  anatomiste  Antoine 
Portai ,  mend)re  de  l'Académie  des  sciences. 


")  Il  a  été  question  de  Chamoulaud  et 
de  son  plan  dans  la  séance  du  17  bru- 
maire (p.  771).  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  nationales  la  lettre  écrite  par  Cha- 
moulaud au  Comité  en  date  du  a  5  bru- 
maire; nous  la  donnons  aux  annexes,  B. 
Pour  la  suite,  voir  la  séance  suivante 
(p.  833). 

'"'  Ce  même  jour,  9.1  brumaire,  le  Co- 
mité de  salut  public,  à  la  suite  d'une 
nouvelle  injonction  qui  lui  avait  été  adres- 
sée le  93,  avait  enfin  présenté  à  la  Con- 
vention les  noms  des  six  membres  qui  de- 
vaient composer  la  commission  de  revision 
du  décret  sur  les  écoles  primaires.  On  trou- 
vera aux  annexes,  C  (p.  897),  des  extraits 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  a3  et  aS  brumaire  an  n,  avec 
quelques  cclaircissemenis.  Le  Comité,  ayant 
commencé  son  travail  de  revision  le  a  1  bru- 
maire (voir  p.  793),  le  continue;  il  l'achè- 
vera dans  la  séance  suivante,  le  97  bru- 
maire (p.  835). 

<"  Après  la  suppression  de  la  Commune 
des  arts  par  l'article  5  du  décret  du  8  bru- 
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le  Comité  de  faire  un  rapport  sur  les  encouragements  à  accorder  aux 
artistes,  et  sur  le  jury  qui  doit  prononcer'^'.  L'objet  est  renvoyé  à 
David  (2). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  ^^'. 


PIECES   ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  Ips  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  ai  brumaire  an  n. 

Sans,  ci-devant  professeur  de  physique,  vient  solliciter,  en  faveur  de  tout  le 
peuple  français,  riiumanité  de  la  Convention  nationale;  il  a  inventé  une  machine 
qu'il  prétend  capable  de  sauver  les  enfants  en  convulsion. 

L'assemhlée  renvoie  son  mémoire  au  Comité  d'instruction  publique''"'. 


LETTRE  DE  CHAMOULAID  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE ''. 

Aux  membres  composant  le  Comité  d'instruction  puhlique. 

Citoyens, 
Le  citoyen  F.  Cliamoulaud  fait  hommage  au  Comité  de  huit  exemplaires  im- 
primes de  son  Plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en  France.  11  prie  les  membres 
de  vouloir  bien  le  méditer. 


maire  (voir  p.  670),  les  artistes  s'étaient 
constitués  de  nouveau  en  association  libre 
sous  le  nom  de  Société  républicaine  des 
arts;  celte  société,  (onformémcnl  à  la  loi, 
avait  notifié'  sa  constitution  à  la  municipa- 
lité, le  9  brumaire;  nous  donnons  aux  an- 
nexes, D  (p.  828),  un  extrait  du  Moniteur 
relatif  à  celte  notification. 

")  David,  qui  avait  soumis  au  Comité, 
le  19  brumaire  (voir  p.  78.^),  la  liste  des 
citoyens  à  présenter  à  la  Convention  pour 
vaient  former  le  jury  des  arts,  avait  préci- 
sément fait  à  la  Convention  ce  jour-là 
même,  26  brumaire,  le  rapport  demandé, 
et  avait  présenté  une  liste  comprenant 
cinquante-cinq  noms,  qui  avait  été  adoptée 
par  l'assemblée.  Nous  donnons  aux  annexes. 


E  (p.  829),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
de  la  séance  de  la  Convention  du  25  bru- 
maire en  u,  ainsi  que  le  texte  du  rapport 
de  David,  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  la 
Convenlion. 

(^'  Dans  la  séance  du  5  Irimairo  an  11,  une 
députalion  de  h  Société  républicaine  des 
aris  viendra  de  nouveau  entretenir  lo  Co- 
mité de  la  question  des  encouragements  aux 
artistes. 

(■')  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

('')  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  \XV,  p.  1.^3. 

(^)  Archives  nationales,  F",  carton  10^1, 
n°  10^3. 
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L'aiilciii'  (li'siioiail  (jiK!  le  (Idiiiili^djins  son  ropporl  l'iii(li(|tiâl  à  lu  (iorivriiUon  na- 
tionnlo,  comme  commissaire,  pour  une  |)iomj)le  exécution  de  ce  plan  (Ihiih  le» 
(lépailcnicnls. 

Iliiil  ans  c\  plus  di;  Iravaiu  pour  le  l)ien  puhlic;  le  sarriHce  de  ses  inlénMs  ei 
de  ceux  do  sa  famille  pour  des  rcciierclies  pt'iiihles;  (jualrc  j)lan3,  utiles  à  l'iiuma- 
nil(^  olferls  depuis  six  mois  à  la  Convention  nationale,  paraîtront  sans  doute  au 
Comiti^  des  titres  à  celte  juste  rdrompense. 

La  reconnaissance  nationale  doit  être  l'expression  du  talent. 

F.   ClIAMOULALD, 
Rue  (le  la  Verrerie,  près  celle  des  Coquilles,  u*  i3i. 

Paris,  co  (piintidi  3*  dérade,  bniriiuire,  de  la  République   française  une  et  indivi- 
sible. 

On  lit  eu  marge  :  ffArhojjastn;  mais  re  nom  a  ét('  lùlTé.  Au-dessous  :  rfGrégoire  et  Ma- 
thieun.  —  Los  imprimés  qui  étaient  joints  à  la  lettre  mau(|U('nl. 


On  lit  dans  les  procc.s  verbaux  de  la  Convcniron  : 

Sëance  du  q3  brumaire  an  ii. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  dans  la 
sëance  de  demain ,  sans  autre  retard ,  le  Comité  de  salut  |)ublic  présentera  la  liste 
des  membres  composant  les  deux  commissions  (pii  doivent  reviser  le  code  civil  et 
les  décrets  rendus  sur  rinslruclion  publicpie,  pour  (pie  ces  deux  objets  puissent  être 
soumis  incessamment  à  une  discussion  définitive'''. 

Séance  du  a. S  brumaire  an  n. 

IJste  (1rs  memhves  de  la  Commission  de  V instruction  publique, 
présentée  par  le  Comité  de  salut  public,  cl  adoptée  par  la  Convention. 

Robespierre.  Trullard. 

Danton.  Charles  Duval. 

dranef.  Honnier'*'. 

Le  procès-verbal  do  la  Convention  du  a5  brumaire  an  ii  présente  une  faute  singulière, 
que  nous  avons  corrigée  :  par  une  inadvertance  soit  du  secrétaire,  soit  du  copiste,  les  noms 
des  six  membres  de  la  commission  de  revision  des  décrets  sur  rinâlruclion  priniaire  sont 
précédés,  dans  l'original,  de  cette  indication  absolimient  erronée: 

«Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  présente  la  liste  dos  membres  qui 
doivent  composer  le  jury  établi  pour  prononcer  sur  les  monuments  des  arts,  ainsi  qu'il 
suit.'' 

Le  Feuilleton  de  la  Convention,  n"  /109,  nous  a  permis  de  rétablir  le  le\le  correct  : 

('>  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  oo'».  —  *^^  Procès-verbal  d<>  In  Con- 
vention, t.  XXV,  p.  fi38. 
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il  donne,  en  cflel,  piige  5,  le  lexle  des  membres  des  deux  commissions  de  revision,  lanl 
du  code  civil  que  des  décrets  sur  i'inslruclion  publique;  et  il  fait  précéder  les  noms  de 
Robespierre,  Danton,  Granet,  Trullard,  Charles  Duval  et  Bonnier  des  deux  lignes  en  ita 
liques  que  nous  avons  substituées  au  texte  fautif  du  procès-verbal. 

On  s'explique  comment  Terreur  que  nous  venons  de  signaler  a  pu  se  produire.  Le  ma- 
nuscrit du  procès-verbal  de  la  séance  du  25  brumaire  (Archives  nationales,  C,  carton  977, 
liasse  7 a 5)  n'est  pas,  comme  d'habitude,  la  minute  elle-même  :  par  exception,  c'est  une 
simple  copie  de  la  main  d'un  commis.  Par  exception  aussi,  les  minutes  de  tous  les  décrets 
rendus  dans  cette  séance,  qui  devraient  se  trouver  dans  le  même  carton,  liasse  782,  ont 
disparu.  Or,  tandis  que  dans  les  minutes  dos  procès-vorbnux  les  décrets  ne  sont  pas  tran- 
scrits, mais  que  la  place  en  est  simplement  indiquée  par  des  signes  renvoyant  à  la  minute 
originale  de  chaque  décret  (voir  à  ce  sujet  p.  728),  dans  le  manuscrit  (copie)  du  procès- 
verbal  du  i5  brumaire,  au  contraire,  les  décrets  ont  été  copiés  tout  au  long.  En  faisant 
cette  transcription,  le  copiste  a  maladroitement  placé  la  liste  des  six  commissaires  sous 
une  rubrique  à  laquelle  elle  ne  se  rapporte  pns.  Ajoutons  que  ce  même  procès-verbal 
donne  quelques  pages  plus  loin  (p.  2^1)  la  véritable  «liste  des  membres  du  jury  qui  doit 
juger  le  concoins  des  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  présentée  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  et  adoptée  par  la  Convention n,  liste  qui  fut  en  effet  pré- 
sentée dans  cette  même  séance  par  David,  et  qui  contient  cinquante-cinq  noms  d'artistes 
et  de  lettrés  (■>. 

Les  noms  présentés  par  le  Comité  de  salut  public  et  acceptés  par  la  Convention  le 
a5  brumaire  pour  former  la  commission  de  revision  du  décret  sur  les  écoles  primaires 
sont  donc  ceux  de  Robespierre,  Danton,  Granet,  Trullard,  Charles  Duval  et  Bonnier. 
Cette  commission  ne  joua  du  reste  aucun  rôle  dans  l'œuvre  de  la  revision  ;  elle  ne  semble 
pas  même  avoir  essayé  de  remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié.  Un  de  ses  principaux 
membres,  Danton,  était  absent,  ayant  pris  un  congé  pour  cause  de  santé  le  21'  jour  du 
premier  mois;  la  commission  voulut  peut-être  attendre  son  retour  pour  se  réunir  :  or 
Danton  ne  rentra  à  Paris  que  le  1"  frimaire.  Tandis  que  la  commission  restait  inaclivc, 
le  Comité  d'instruction  publique,  lui,  achevait  son  travail  de  revision  dès  le  27  brumaire, 
et  le  faisait  imprimer.  Quand  la  discussion  sur  le  plan  d'instruction  publique  revisé,  fixée 
d'abord  au  1"  frimaire  (décret  du  19  brumaire,  p.  7^5),  puis  au  1 1  frimaire  (décret  du 
6  frimaire),  s'ouvrira  enfin  le  18  frimaire,  la  commission  de  revision  n'y  prendra  aucune 
part:  elle  n'a  point  de  travail  à  présenter,  et  la  lutte  s'engagera  non  pas  entre  elle  et  le 
Comité  d'instruction  publique,  mais  entre  deux  projets  émanant  tous  deux  du  Comité  : 
d'une  part,  le  plan  désigné  sous  le  titre  de  Revision  du  décret  sur  l'organisation  des  premières 
écoles  (voir  p.  8/19),  imprimé  par  décision  du  Comité  en  date  du  27  brumaire,  et  présenté 
à  la  Convention  par  Romme;  d'autre  part,  un  plan  nouveau,  œuvre  personnelle  d'un 
membre  du  Comité  d'instruction  publique ,  Bouquier,  plan  communiqué  pour  la  première 
fois  au  Comité  dans  sa  séance  du  1 1  frimaire,  et  qui,  imprimé  également  par  ordre  du 
Comité  lui-même,  sera  présenté  à  la  Convention  en  même  temps  que  le  décret  revisé. 


t)n  lit  dans  le  Moniteur  :  ^ 

Conseil  g'énëral  de  la  commune  de  Paris,  9  brumaire. 
Une  dëputation  de  la  Commune  des  arts  déclare  au  Conseil  que,  se  conformant 

t'J  On  la  trouvera  à  la  page  suivante,  annexe  E. 
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H'2\) 


nu  tlécivl  (|iii  suppriiiu'  colle  assciiihl(>e,  les  nrlislcs,  jnloiix  de  veiller  ii  In  conser- 
vnlioM  (les  inoimiiieiils  des  arts,  se  reunironl  on  soci(U»?  p(>|)iilaire et  |iul)li(iiie,  sdik 
la  (Ic'uoiiiiinlioii  de  SoricU»'  républicaine  des  arts. 

Le  Conseil  applaudit  aux  vues  de  ces  citoyens,  et  leur  donne  acte  de  leur  d<''cla- 
ration  '''. 


On  lit  fJniis  li>s  procès-verbaux  de  la  Conveiilion  : 

Séance  du  iiS  brumaire  an  ii. 

Liste  df»  membres  du  jury  qui  doil  jujfcr  le  concours  des  prit  de  peinture,  sculpture 
et  architecture ,  présentée  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  et  adoptée  par  la 
Convention. 


Dufourny,  membre    du   déparlemenl. 
Monvel ,  acteur. 
Krjigonard,  peintre. 
Fragonard ,  anatomisle. 
Julien,  sculpteur. 
Pache. 

Varon ,  homme  de  lettres. 
David  Leroy,  architecte. 
Fleuriot,  substitut  de  l'accusateur  pu- 
blic. 
Rondelet,  constructeur. 
Topino-Lebrun .  peintre. 
Cietti,  artiste. 
Monge. 

Naigeon ,  peintre. 
Balzac,  architecte. 
Gërard,  peintre. 
Lussault,  architecte. 
Lebrun ,  homme  de  lettres. 
Hazard ,  cordonnier. 
Hubert ,  architecte. 
Bonvoisin,  peintre. 
Taillasson ,  peintre. 
Boichot ,  sculpteur. 


Lesueur,  peintre. 

Duprc^'*',  graveur. 

Ronsin,  coininandant  général  de  l'ar- 
mée rëvolutionnaire. 

Hëbert,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune. 

Delannoy,  architecte. 

Hassonfratz. 

Chaudet,  sculpteur. 

Lebrun ,  marchand  de  tableaux. 

Cels,  cultivateur. 

Podevin,  architecte. 

Michallon,  sculpteur. 

Dorat-Cubières ,  homme  de  lettres. 

Ramey,  sculpteur. 

Bellehis,  peintre. 

Haroux-Romain,  architecte. 

Neveu,  peintre. 

Thoiiin,  jardinier. 

Lays,  acteur. 

Goust,  architecte. 

Signi,  médecin. 

Lesueur,  sculpteur. 

Allais,  architecte. 


Talma ,  acteur. 
Desroches,  peintre. 


Suppléants  : 

Vicq  d'Azvr,  anatoiniste. 
Merceray,  graveur. 


('>   Moniteur  du  12  brumaire  an  11.  p.  169.   —   ^"   Le  procès-vorbal  a  imprimé  Dmre. 
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Michaiid,  acteur.  Boullë,  architecte. 

Ariii''*,  homme  de  lettres.  Villemain,  peintre. 

Dejoux,  sculpteur.  Tiu-cati,  graveur'*'. 

Voir  le  texte  du  rapport  de  David  : 

«APPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  Dn.NSTRUCTIOlS  PUBLIQUE,  PAR  DAVID,  SUR  LA 
NOMINATION  DES  CINQUANTE  MEMBRES  DU  JURY  QUI  DOIT  JUGER  LE  CONCOURS 
DES  PRIX   DE  PEINTURE,   SCULPTURE   ET  ARCHITECTURE. 

A  Paris,  do  rimpriinerie  nalionalc,  s.  d.  '^\ 

Citoyens, 

En  décrétant  que  ceux  des  monuments  des  arls  mis  on  concours,  qui  doivent 
mériter  les  recompenses  nationales,  seraient  jugés  par  un  jury  nommé  par  les  re- 
présentants du  peuple,  vous  avez  rendu  hommage  à  l'unité  et  à  Tindivisibihté  de 
la  République  ;  vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il 
vous  présentât  une  liste  de  candidats;  c'est  alors  que  votre  Comilé  a  considéré  les 
arls  sous  tous  les  rapports  qui  doivent  les  faire  contribuer  h  étendre  les  progi'ès 
de  l'esprit  humain,  à  proj)ager  et  transmettre  à  la  postérité  l'exemple  frappant  des 
sublimes  efforts  d'un  peuple  immense,  guidé  par  la  raison  et  la  philosophie,  ra- 
menant sur  la  terre  le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  des  lois. 

Les  arts  doivent  donc  puissamment  contribuer  à  l'instruction  publique;  mais 
c'est  en  se  régénérant.  Le  génie  des  arts  doit  être  digne  du  peuple  qui  l'éclairé  ;  il 
doit  toujours  marcher  accompagné  de  la  philosophie,  qui  ne  lui  conseillera  (jue 
des  idées  grandes  et  utiles. 

Trop  longtemps,  les  tyrans,  qui  redoutent  jusqu'aux  images  des  verlus,  avaient, 
en  enchaînant  jusqu'à  la  pensée,  encouragé  la  licence  des  mœurs  ;  les  arts  ne  ser- 
vaient plus  qu'à  satisfaire  l'orgueil  et  le  caprice  de  quelques  sybarites  gorgés  d'or, 
et  des  corporations  despotiques,  circonscrivant  le  génie  dans  le  cercle  étroit  de 
leurs  pensées,  ])roscrivaient  quiconque  se  présentait  avec  les  idées  pures  de  la  mo- 
rale et  de  la  philosophie.  Combien  de  génies  naissants  ont  été  étouffés  dès  leur 
berceau!  Combien  de  victimes  de  l'arbitraire,  des  préjugés,  des  passions,  de  ces 
écoles  que  le  caprice  ou  la  mode  perpétuèrent  I  Examinons  quel  principe  doit  ré- 
générer le  goût  des  arts;  et,  de  là,  nous  conclurons  qui  doit  être  juge. 

Les  arts  sont  l'imitation  de  la  nature  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  parfait  ;  un  sentiment  naturel  à  l'homme  l'attire  vers  le  même 
objet. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  cliarmant  les  yeux  que  les  monuments  des  arts  ont 
atteint  le  but;  c'est  en  pénétrant  l'âme,  c'est  en  faisant  sur  l'esprit  une  impression 
profonde,  semblable  à  la  réahté  ;  c'est  alors  que  les  traits  d'héroïsme,  de  vertus 
civiques,  offerts  aux  regards  du  peuple,  électriseront  son  âme  et  feront  germer  en 

'•'  Le  procès-verhal  a  imprimé  Aznt.  —  l^'  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXV, 
p.  ail.  —  (')  Bibliothèque  nationale,  Le^'  .565,  in-8°. 


DM  L\  COWKINTlOiN  iWTlOWM'. 
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lui  liiiilcs  les  passions  di*  la  j^loit-c,  ilc  ((('voik-mh-iiI  |)i)iii-  Ii>  saliil  ili-  In  natrif.  Il 
faut  donc  ([ne  l'ai-listc  ait  rhidir  Ions  les  lessorls  dn  Cd-ni-  Iniiiiain:  il  Tant  rpiil  ail 
iiiio  j;;i'an(l(;  roiinaissancc  do  la  nature;  il  faiil,  cii  un  mol,  <|n'il  soil  |)liiloHO|ili«>. 
Socnite,  habile  sculplour,  Joan-Jacquos,  bon  musicien,  rimniortcl  Poussin,  Iraranl 
sur  la  toile  l(;s  pins  sublimes  leçons  de  pliilosopliii;,  sonl  aulanl  de  It-moiiis  (pii 
pron\onl  (jue  le  {jénic  des  arls  ne  doit  avoir  (rantic  {juide  ipie  le  llandteau  dt;  la 
raison.  Si  l'artiste  doit  (Ure  pi-nelré  de  ces  senlinicnls,  le  jujje  doit  l'tîlre  encore 
davanlajj'e. 

Volro  (lOmité  a  pens('  qn'à  cette  c^pocjue  où  les  arts  doivent  se  régénérer  comme 
les  mœurs,  abandonner  an\  artistes  seuls  le  jugement  des  j)ro(luclions  du  {ft'uie, 
ce  serait  les  laisser  dans  l'ornière  de  la  routine,  où  ils  se  sont  traînés  devant  le 
despotisme  ([u'ils  encensaient.  C'est  aux  âmes  fortes,  qui  ont  le  sentiment  du  vrai, 
du  grand,  (jne  donne  l'élude  de  la  nature,  jj  donner  ime  impulsion  nouvelle  aux 
;!rts,  en  les  i-anienant  au\  |)i'incipes  dn  vrai  beau.  Ainsi,  l'Iiomme  doué  d'un  sens 
ex([uis  sans  cultiu'e,  le  philosophe,  le  poète,  le  savant,  dans  les  dilTi'rcntes  parties 
qui  constituent  l'art  déjuger  l'arliste  élève  de  la  nature,  sont  les  juges  les  plus  ca- 
pables de  représenter  le  goût  et  les  lumières  d'un  peuple  entier,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cernei",  en  son  nom ,  à  des  artistes  républicains ,  les  palmes  de  la  gloire.  C'est  d'après 
ces  vues  que  votre  Comité  me  charge  de  vous  pn'senler  la  liste  suivante,  pour 
former  le  jury  national  des  arts^''  : 


Dufourny,  membre  du  département. 

Monvel ,  acteur. 

Fragonard,  peintre. 

Fragonard,  analomiste. 

Julien,  sculpteui". 

Pache. 

Varon ,  homme  de  lettres. 

David  Leroy,  architecte. 

FIcuriot,   substitut  de  l'accusateur 

public. 
Pasquier,  sculpteur. 
Rondelet ,  constructeur. 
Topino-Lebrun,  peintre. 
Cietti,  artiste. 
Monge. 

(''  Cette  liste  comprend  soixante  noms, 
tandis  que  celle  qui  fut  atloptéo  par  la  Con- 
vention et  que  nous  avons  icproiliiiti'  plus 
haut  d'après  le  procès-verbal  n'en  coiii- 
prond  que  cinquante-cinq.  Les  cin([  noms 
qui  se  trouvent  on  plus  dans  la  liste  prti- 
sentée  par  David  sonl  ceux  do  Pasquier, 
Darde! ,  CaralTo,  La  Harpo  et  Prudhon.  Lo 
Moniteur,  cjui  a  publié  celle  liste  dans  son 


Naigeon,  peintre. 
Balzac,  architecte. 
Gérard,  peintre. 
Lussault,  architecte. 
Lebrun,  honnne  de  lettres. 
Hazard,  cordonnier. 
Hubert''"',  architecte. 
Bonvoisin,  peintre. 
Dardel,  sculpteur. 
Taillasson,  peintre. 
Boichot'*',  sculpteur. 
Lesueur,  peintre. 
Dupré,  graveur. 

Konsin,     commandant    général   de 
l'armée  rëvolutionnaire. 

numéro  du  37  brumaire  an  n,  donne  éjfa- 
lomonl  les  cinq  noms  qui  ont  été  suppri- 
més au  procès-verbal. 

'*'  Dans  le  document  original,  il  y  a 
Ilahert,  ce  qui  est  une  faulo  d'impres- 
sion. Lo  procès-verbal  de  la  Convention 
et  lo  Moniteur  portent  tous  les  doux  Uu- 
hert. 

W   Le  Moniteur  écrit  Boisot. 
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Caraffe''\  peintre. 

La  Harpe,  homme  de  lettres. 

Hébeil,  substitut  du  procureur  de  la 

commune. 
Delannoy^'',  architecte. 
Hassenfratz. 
Chaudet ,  sculpteur. 
Lebrun,  marchand  de  tableaux. 
Cels,  cultivateur. 
Podevin ,  architecte. 
Michallon ,  sculpteur. 
Doral-Cubières,  homme  de  lettres. 


Ramey,  sculpteur. 
Bellefds,  peintre. 
Prudhon,  peintre. 
Haroux-Romain,  architecle. 
Neveu ,  peintre. 
Thoûin,  jardinier. 
Lays,  acteur. 
Goust,  architecte. 
Signi,  médecin. 
Lesueur,  sculpteur. 
Allais,  architecte. 


SUPPLEANTS. 


Talma,  acteur. 
Desroches,  peintre. 
Vicq  d'Azyr,  anatoniiste. 
Merceray,  graveur. 
Michaud ,  acteur. 


Ami,  homme  de  lettres'''. 
Dejoux,  sculpteur. 
Boullé ,  architecte. 
Villemain,  peintre. 
Turcati,  graveur. 


Cl   Le  Moniteur  écrit  Garaffe. 

'*>  Le  Moniteur  écrit  Delaunaij. 

''l  Le  Moniteur  substitue  à  la  qualifica- 


tion «d'homme  de  iettres»  celle-ci  :  «au- 
teur de  la  pièce  intitulée  La  Liberté  con 
quiser). 


m  LA  CONVENTION  NATIONAIJ-:. 
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C  K  N  T  C  l  \  Q  IJ  A  N  T  K -  (,  I  \  i)  l  I  i:  M  !•    S  K  A  \  C  K. 

Du  •î'y  liniiiKiin'  .m  ii.  [l'y  iiovciuIjim!   i7<j.'{.| 

On  pn'scnic  les  mt'tiioircs  du  (•ito\('ii  Hclcsmc;  sur  les  cuirs  «le  ia 
ci-devanl  Gujennc.  IJoulrouo  est  rapporteur"'. 

Un  (les  commissaires  inspecteurs  expose  (jue  le  citoyen  Ou(lr\,  a\atit 
fait  j)en(laiil  vinjff  et  un  jours  la  besogne  du  ciloyen  (îarri  avant 
(pic  rclui-ci  eût  (''l(!  rayé  de  la  liste  des  couiuiis  do.  la  i)il)li(»{fiapliie, 
sollicite  une  indemnité  |)Our  le  surcroît  de  travail  (ju'il  a  lail.  Le  com- 
missaire inspecteur  propose  au  (îomité  d'accorder  l'objet  de  la  de- 
mande, sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  Le  Comité  adopte  cet 
avis'-^'. 

Le  secrétaire  présente  un  mémoire  de  deux  cito\ens  (jui  proposent 
des  vues  sur  les  maisons  nationales  environnant  le  jardin  du  Palais 
national.  Villar  est  nommé  rapporteur'^'. 

Chénier,  nommé  depuis  j)lusieurs  mois  rapporteur  du  (lomitéî  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  expulsera  Mirabeau  du  Panthéon  fran- 
çais, présente  un  rapport  pour  raffirmative.  Son  projet  et  sou  avis 
sont  adoptés'^'. 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  le  plan  n'génf'rateur  du  citoyen  (Iha- 


("  Nous  n'avons  pns  trouvé  los  mé- 
moires (le  Rclosme. 

'•''  La  ilemnndo  d'Oiidry  avait  été  faite 
dans  la  séance  du  i3  brumaire  (p.  7'ia). 

'•*>   Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire. 

'*'  Le  9  4  brumaire,  David  avait  présenté 
à  la  Convention  son  taltleau  de  Mnrat  as- 
naxsiné ,  et,  à  sa  demande,  les  lionneurs  du 
l'anlliéon  avaient  été  décernés  à  Marat. 
Aussitôt  Graiiet  avait  proposé  que  Mirabeau 
fût  expulsé  du  Panthéon,  et  Ser{jent  avait 
rappelé (|ue  le  (Iomité  d'insiruclion  pnblicpie 
était  cbarjfé  depuis  lonijlemps  de  faire  nu 
rapport  sur  ce  sujit.  La  Convention  décréta 
que  ce  rapport  lui  serait  fait  incessamment. 
Voilà  pourquoi  Chénier  vient  enfin  lire  nu 
Comité  le  rapport  et  le  projet  de  décret  dont 
il  n'avait  plus  été  question  depuis  la  séance 
du  ih  décembre  1792  (voir  noire  tome  I", 
p.  162).  Nous  avons  déjà  expliqué  (  p.  1 .')(), 


noie  .'{)  (|ue  les  députés  au\(]uels  un  (Comité 
avait  coniii'  le  rapport  d'une  affaire  pou- 
vaient demeurer  cliar;[('s  de  ce  rapport  alors 
même  qu'ils  avaient  cessé  de  faire  partie 
du  (Comité. 

Le  rai)port  de  Chénier  fut  présenté  à  la 
Convention  le  5  frimaire,  et  le  projet  de 
décret  portant  que  le  corps  de  Mirabeau 
serai!  retiré  du  Panthéon  le  même  jour  que 
celui  de  Marat  y  serait  transféré  fut  volé  au 
milieu  des  applaudissements.  Le  décret  du 
ij  frimaire  an  (i  ne  reçut  son  exécution  que 
dix  mois  plus  lard,  le  .5'  jour  complémen- 
taire de  l'an  11. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  887), 
desexiraits  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
Convention  des  -ili  brumaire  et  5  frimaire 
an  M,  complétés  par  des  extraits  du  Moni- 
leitr,  ainsi  (pie  le  texte  du  discom-s  de 
David  el  du  rap|iort  de  (Chénier. 

33 


834      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

moulaud'^);  il  présente  l'utilité  de  ce  plan,  et  demande  que  le  citoyen 
Arbogast  le  combine  avec  son  plan  '^l  Sur  la  demande  d'un  autre 
membre,  le  Comité  arrête  que  Grégoire  donnera  de  nouveaux  dévelop- 
pements à  ses  idées  et  qu'Arbogast  continuera  de  rédiger  lui-même  son 
plan  de  son  côté^^'. 

Romnic  continue  la  lecture  du  plan  général.  On  adopte  plusieurs 
articles,  après  discussion. 

La  discussion  est  interrompue  par  une  motion  relative  aux  lettres 
de  prêtrise  qui  sont  cbaque  jour  apportées  au  Comité  d'instruction 
publique'*'.  Un  membre  demande  qu'il  soit  donné  un  reçu  à  tous  les 


'')  Voir  la  séance  précédente  (p.  8a5). 
Chaiiioulaiid  avait  récrit  au  Comité,  à  la 
date  du  27  brumaire,  pour  iui  remettre 
un  second  imprimé  intitulé  :  Béjle.rions  sur 
le  plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en 
France.  Le  1 9  pluviôse,  il  écrivit  au  président 
du  Comité  pour  se  plaindre  que  le  procès- 
verbal  n'eût  pas  fait  mention  de  son  envoi. 
Ces  deux  lettres  sont  aux  Archives;  nous 
les  donnons  aux  annexes,  B  (p.  845). 

<*'  Arbogast  avait  été  désigné  comme 
rapporteur  du  projet  de  Chamoulaud,  dans 
la  séance  du  17  brumaire  (p.  771).  Gré- 
};oire  lut  à  son  tour  chargé  d'un  rapport 
sur  ce  même  projet  le  2  5  brumaire  (p.  8  a  5). 
Il  nous  paraît  que  le  sens  de  la  phrase  est 
que  Grégoire ,  ayant  fait  un  travail  sur  ce 
projet,  l'offre  à  Arbogast  pour  qu'il  soit 
combiné  avec  le  rapport  que  celui-ci  doit 
préparer;  le  Comité  décide  que  Grégoire 
continuera  son  travail,  et  qu'Arbogast  fera 
de  son  côté  son  rapport  comme  il  l'entendra. 

(^^  Il  sera  de  nouveau  question  de  Cha- 
moulaud dans  la  séance  du  (Comité  du 
29  nivôse  an  11.  Grégoire  présentera  un 
rapport  le  7  pluviôse  an  11. 

(*'  Un  décret  du  19  brumaire,  rendu 
sur  la  proposition  de  Romme,  et  que  nous 
avons  déjà  reproduit  plus  haut  (p.  'jlih), 
porlait  que  tr toutes  les  lettres,  adresses, 
pétitions  ou  déclarations  envoyées  à  la 
Convention,  pour  renoncer  à  tout  carac- 
tère sacerdotal  et  à  toute  fonction  qui 
pourrait  y  être  relative,  seraient  déposées 
en   original   au  Comité  d'instruction    pu- 


bli(|ue,  qui  est  chargé  d'aviser  aux  mesures 
à  prendre  pour  les  l'aire  servir  soit  à  l'his- 
toire de  la  Hévolulion,  soit  à  l'instruction 
publiques. 

Un  nouveau  décret,  du  93  brumaire, 
autorisa  toutes  les  autorités  constituées  à 
recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres 
de  tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdi- 
quaient leur  qualité,  et  ordonna  que  les 
listes  certifiées  de  ces  déclarations  seraient 
envoyées  tous  les  quinze  jours  au  Comité 
d'instruction  publique. 

En  vertu  de  ces  deux  décrets,  le  Comité 
d'instruction  publique  dut  recevoir,  d'une 
part,  l'oiiginai  de  toutes  les  déclarations 
de  renonciation  au  caractère  sacerdotal  ou 
aux  fonctions  ecclésiastiques  qui  étaient  en- 
voyées directement  à  la  Convention  ;  d'autre 
part,  la  liste  de  toutes  les  déclarations  d'ab- 
dication faites  devant  les  autorités  des  dépar- 
tements, des  districts  et  des  communes. 
La  plupart  des  ecclésiastiques  qui  faisaient 
ces  déclarations  remettaient  en  même 
temps,  s'ils  appartenaient  à  la  religion  ca- 
tholique, leurs  lettres  de  prêtrise;  le  Co- 
mité d'instruction  publique  en  reçut  par 
conséquent  un  grand  nombre. 

On  devrait  donc  retrouver  aux  Archives  na- 
tionales ,  dans  les  cartons  du  Comité ,  les  trois 
séries  de  pièces  que  nous  venons  d'indi({uer  : 
1°  les  déclarations  de  renonciation  adressées 
à  la  Convention  ;  2°  les  listes  des  déclarations 
reçues  pai'  les  autorités  constituées;  .'5°  les 
lettres  de  prêtrise  dont  le  Comité  d'instruc- 
tion   publique    étiiit    devenu    dépositaire. 
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ciloyons  (|iii  en  apportent;  ([uc  l'étal  des  pièlros  (pii  r(!nonr«'nl  à  leurs 
fonctions  soit  dressé,  pn-seiité  à  la  (îonvention  chaciui!  jour  de  décade; 
(|u  il  soit  à  cet  égard  nommé  un  commissaire!.  Celte  proposition  est 
ado[)téo;  Prunelles  est  nommé  commissaire'". 

La  discussion  reprise  sur  le  plan  {fénéral,  on  termine  le  travail  d<; 
la  revision.  Le  rapporteur  est  autorisé  à  le  faire  imprimer,  en  notant 
les  articles  ou  amendements  nouveaux  *''^'. 

Le  président  lit  le  décret  qui  renvoie  au  Comité  la  (piestion  de 
savoir  quel  est  le  moyen  de  rendre  les  théâtres  nationaux,  les  spec- 
tacles ne  pouvant  être  livrés  aux  spéculations  particulières.  Valdruche 
et  Anacharsis'^'  sont  nommés  commissaires ''''. 


Nous  avons  vainonicnl  clierché  ces  docu- 
iticnls  dans  ios  cartons  de  la  série  F  :  ils 
ont  disparu.  Mais  dans  la  série  D ,  sous  la 
rolo  D  vxxvui,  carton  i,  liasse  9,  on  ren- 
contre i]uei(|ues  épaves  dont  la  présence,  à 
déraut  de  l'ensemble  des  pièces,  atteste 
que  les  décrets  des  19  et  9  3  i)rum;dre 
lurent  exécutés.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, G  (p.  866),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
fî3  brumaire  an  11,  et  un  étal  analytique 
des  pièces  contenues  dans  la  liasse  dont  nous 
venons  d'indiquer  la  cote. 

C'  L'arrêté  pris  par  le  Comité,  et  por- 
tant que  chaque  jour  de  décade  un  état  des 
prêtres  qui  auraient  renoncé  à  leurs  fonc- 
tions serait  présenté  à  la  Convention,  n'a 
pas  été  exécuté  ;  du  moins  les  procès-verbaux 
de  la  Convention  ne  mentionnent-ils  nulle 
part  la  présentation  d'un  état  de  ce  genre. 

'*>  Le  travail  de  la  revision  fut  imprimé 
en  effet  sous  ce  titre  :  Revision  du  décret 
pour  l'orgaiiiaation  des  premières  écoles ,  faite 
par  le  Comité  d'instruction  publique.  Les  ar- 
ticles nouveaux,  pour  les  distinguer,  furent 
composés  en  caractère  italique.  Nous  repro- 
duisons cette  pièce  in  extenso  aux  annexes, 
D  (p.  869). 

^^'  C'est  Anarcharsis  Cloots  que  le  rédac- 
teur du  procès-verbal  désigne  ainsi. 

En  marge  de  la  minute,  le  rédacteur 
du  procès-verbal  a  inscrit  les  résultats  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  deux  com- 
missaires; les  voici  :  «Anacharsis,  7  voix; 


Valdruche,  5;  Chénier,  a;  Mathieu,  1; 
Romme,  sv, 

(ïe  jour-là  même,  97  brumaire,  à  la 
séance  de  la  Convention,  Cloots  avait  fait 
hommage  à  l'assond)!»'!'  d'un  livre  publié 
par  lui  eu  1780,  la  Certitude  des  preuves 
du  mahométisme,  ouvrage,  disait-il,  (Wjui 
sape  d'un  seul  coup  toutes  les  sectes  révé- 
lées, anciennes  et  niodernesn  ;  il  avait  en 
même  temps  fait  la  motion  d'élever  «au  pre- 
mier ecclésiastique  abjureur  une  statue 
dans  le  temple  de  la  Raison»  :  l'ecclésias- 
tique ainsi  désigné  était  le  fameux  Jean 
Meslier,  curé  d'Étrépigny,  mort  en  1733, 
et  dont  le  testament  avait  été  publié  par 
Voltaire  en  1762.  La  Convention  renvoya  la 
proposition  au  Comité  d'instruction  publi- 
que, et  ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux 
départements  du  discours  de  Cloots.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  n'indiquent  pas 
que  celui-ci  se  soit  jamais  occupé  de  la  pro- 
position de  Cloots.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, E(p.  855),  un  extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  Convention  du  37  bru- 
maire an  II ,  et  le  texte  du  discours  de  Cloots. 

(*'  La  Commune  de  Paris  avait  adressé  à 
la  Convention,  le  aâ  brumaire,  trois  de- 
mandes simultanées ,  à  savoir  :  la  suppres- 
sion des  loteries;  la  translation  de  l'Opéra 
dans  la  salle  du  Théâtre-Français;  et  la  réu- 
nion des  bâtiments  de  l'Évêché  à  l'Hôtel- 
Dieu  pour  y  placer  les  femmes  en  couches. 

Sur  la  suppression  des  loteries,  il  existait 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  de  Du- 

53. 
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saiilx,  adopté  par  le  Comité  d'instruction 
puliliquc  et  imprimé  déjà  en  décembre  1799 
(voir  notre  tome  1",  pages  io3  et  io5). 
Dusaulx  n'avait  pu  obtenir,  malgré  ses  in- 
stances réitérées,  que  son  rapport  fût  dis- 
cuté. Il  fut  une  dernière  fois  question 
de  ce  rapport  dans  les  séances  des  8  et 
9  septembre  1798,  et  la  mise  à  Tordre  du 
jour  de  la  question  des  loteries  fut  fixée  au 
samedi  1  II  septembre.  Ce  jour-là ,  la  Con- 
vention renvoya  la  question  au  Comité  dos 
finances  pour  examen  et  rapport.  Plus 
d'un  mois  s'écoula  sans  que  ce  Comité  fît 
le  rapport  demandé;  enfin,  le  28' jour  du 
premier  mois,  il  fit  adopter  un  décret 
maintenant  provisoirement  la  loterie  de 
France,  mais  supprimant  les  bureaux  des 
loteries  étrangères  et  particulières.  Ce  décret 
donna  lieu  à  des  protestations  des  bura- 
listes des  petites  loteries,  qui  allèrent  le 
2 II  brumaire  se  plaindre  à  la  Commune; 
mais  cette  protestation  eut  pour  effet  de 
provoquer  un  réquisitoire  de  Cbanmetle,  à  la 
suite  duquel  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune décida  de  demander  le  lendemain  à 
la  Convention  la  suppression  complète  de 
toutes  les  loteries,  grandes  et  petites,  y 
compris  la  loterie  de  France.  Nous  donnons 
aux  annexes,  F  (p.  869),  des  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  8 ,  9  et  1  4  septembre  1 79.3  et  du  98'jour 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième,  com- 
plétés par  un  extrait  du  Moniteur,  ainsi  que 
des  extraits  des  comptes-rendus  des  séances 
du  Conseil  général  de  la  commune  du 
27  du  premier  mois  et  du  afi  brumaire, 
tirés  du  Moniteur  et  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne. 

Un  vœu  pour  la  translation  de  l'Opéra 
dans  la  salle  du  théétre  de  la  Nation  avait 
été  adoplé  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  dès  le  11  brumaire.  (Voir  aux 
annexes,  F,  p.  861,  un  extrait  du  compte- 
rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la 


commune  du  1 1  brumaire,  tiré  (\uMvniteur.) 
Ce  vœu,  présenté  à  la  Convention  le  26 
brumaire,  amena  le  vote  d'un  décret,  pro- 
posé par  Fabre  d'Eglantine,  qui  chargeait 
le  Comité  d'inslriiction  publique  de  faire  un 
rapport  sur  les  théâtres  et  sur  les  moyens  de 
les  rendre  nationaux.  Le  Comité  nomma 
commissaires,  ainsi  que  l'indique  son  procès- 
verbal  du  27  brumaire,  Valdrudieet  Clools; 
ce  dernier  présentera  un  rapport  dans  la 
séance  du   17  frimaire  an  11. 

Quant  à  l'affectation  de  l'iivêché  à  un 
service  hospitalier,  celte  mesure,  que  U 
Convention  décréta  comme  on  le  lui  de- 
mandait, et  qu'elle  compléta,  sur  la  pro- 
position de  Cambon,  par  un  décret  général 
affectant  au  soulagement  de  l'humanité 
souffrante  et  à  l'instruction  publique  les 
presbytères  des  communes  qui  auraient 
renoncé  au  culte  public,  se  rattache  au 
mouvement  contre  les  cultes.  Déjà  un  décret 
du  16  juillet  1793  avait  ouvert  aux  ma- 
lades de  l'Hôtel-Dieu  le  jardin  du  ci-de- 
vant Evêché  de  Paris.  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  XVI,  p.  2o5.)  Au  Conseil 
général  de  la  Commune,  dans  la  séance  du 
9  2  brumaire,  Chaumette  requit  des  me- 
sures pour  améliorer  la  situation  dos  femmes 
en  couches,  et,  dans  la  séance  du  2/1,  un 
membre  proposa  que  l'Evècbé  fût  affecté  à 
ce  service.  Nous  donnons,  aux  annexes,  F 
(p.  861-862),  d'après  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, un  extrait  du  compte -rendu  de  ces 
deux  séances.  Nous  y  donnons  également  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
du  20  brumaire  an  11,  contenant  le  texte 
des  trois  décrets  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente note,  et  un  extrait  du  compte-rendu 
du  Moniteur. 

'■'  La  Commission  centrale  était  chargée 
de  préparer  l'ordre  du  jour  des  séances  de 
la  Convention;  elle  se  composait  de  délé- 
gués de  tous  les  comités  de  l'assemblée ,  à 
raison  d'un  membre  par  comité. 
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(le  l'arliclt;  du  n'ijicmcnl  (|iii  leur  |>n'.scrit    iino  scjuirc    piiMifiiic.  Le 
(lomito  arnUc  (jik;  le  Musi'iiiii  est  autorise  à  susncri'ln;  la  séance  nu- 
ljli(jue  voulue  par  le  rè|jl(Mn(;nt  décrélé'". 
La  séfince  a  été  levée  h  dix  luuires'^'. 


PIECES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  los  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

St^ancft  (lu  -j/j  brninairo  <ui  ii, 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ''\  décrète  ce  qui 
suit  : 

ff  Article  i'kemiek.  Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décernés  à  Maral,  l'ami  et  le 
représentant  du  peuple;  la  Convention  nationale  déro|yeant  pour  lui  au  décret  du 
'*',  relatif  à  l'époque  oii  ces  honneurs  doivent  élrc  décernés. 

ff  Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  le  plan  de  la  cérémonie. 

rrART.  3.  Lcs  tablcaux  de  L'^peletier  et  de  Marat,  peints  par  David  et  olFerls  par 


*"  La  lettre  écrite  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  parles  professeurs  du  Musiniin 
pour  (letnandcr  la  suspension  de  la  séance 
piibliipie  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  ii3o  ancien.  Elle  porto  la  date 
du  a 3  brumaire,  et  avait  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n°  i  io6. 

'*'  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

'•'•>  Le  décret  n'a  pas  été  rendu  sur  la 
proposition  d'un  seul  membre.  David  en 
fut  l'initiateur;  Charlier  lit  voler  la  dispo- 
sition de  l'article  i"  |»ortant  que  la  Con- 
vention dérojjeail  à  un  décret  précédent;  les 
autres  articles  lurent  proposés  par  Honune. 
(Voir  ci-après  l'extrait  du  Mnnileur.) 

'*>  La  date  du  décret  auquel  la  Con- 
vention déclare  déroger  a  été  laissée  en 
blanc  au  procès-verbal  :  les  secrétaires 
l'avaient  rlierchée  en  vain.  Ils  ne  pouvaient 
pas  la  trouver,  puis  le  décret  visé  n'exis- 
tait pas.  La  Convention  s'était  trompée,  en 


enet,en  crojant(|u"elleavait  renduun décret 
portant  que  nul  ne  pourrait  recevoir  les 
honneurs  du  Panthéon  que  dix  ans  après  sa 
mort.  Il  n'y  a\ait  eu  à  cet  égard  qu'une 
simple  proposition,  laite  dans  la  séanci'  du 
ô  décembre  179??  par  un  mendtre  inconnu 
(le  Monilew  ne  le  désigne  tpie  par  trois 
étoiles) ,  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique.  (Voir  dans  notre  tome  I",  p.  i63, 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
tionvenlion  du  5  décembre  i-yga.)  Quinze 
mois  plus  tard,  le  -ao  ])luviôse  an  ni,  sur 
le  rapport  d'André  Dumont,  la  Con\ention 
vota  effectivement,  et  {>our  la  première 
fois,  un  décret  ainsi  conçu  :  cLes  honneurs 
du  Panthéon  ne  pourront  être  décernés  à 
aucmi  citoyen ,  et  son  buste  placé  dans  la 
Convention  nationale  et  les  lieux  publics, 
que  dix  ans  après  sa  mort.  Tout  décret  dont 
les  dispositions  scfiiient  contraires  est  rap- 
porté.' Ce  décret  fut  l'arme  dont  on  se 
servit  pour  expulser  dti  Panthéon  Lt>pele- 
tier  et  Maral. 
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lui  à  la  nation ,  seront  placés  dans  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple. 

ff  Art.  /».  Ils  seront  gravés  sous  la  direction  de  David,  qui  choisira  lui-même  le 
graveur. 

«Art.  5.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur jusqu'à  la  concurrence  de  vingt-quatre  mille  francs,  pour  subvenir  aux  frais 
de  gravnre  et  d'impression. 

«Art.  6.  Il  sera  distribué  un  exemplaire  de  ces  deux  gravures  à  chaque  membre 
de  la  Convention  et  à  cliaque  administration  de  département  et  de  district.  Les 
planches  resteront  h  David. 

ff  Art.  7.  Les  tableaux,  après  avoir  été  gravés,  seront  replacés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention;  ils  ne  pourront  en  être  retirés,  sous  aucun  prétexte, 
par  les  législateurs  qui  lui  succéderont  '•^Kr, 

En  offrant  à  la  Convention,  dans  celte  séance  du  ai  brumaire,  son  tableau  de  Marat 
assassiné,  David  prononça  un  discours  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée,  et  que 
nous  reproduisons  ci-après  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  À  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  DAVID,  DEPUTE  DE  PARIS, 
EN  LUI  OFFRANT  LE  TABLEAU  REPRESENTANT  MARAT  ASSASSINE.  SEANCE  DU 
ai  BRUMAIRE,   L'AN   2*  DE  LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  i'bnprimerie  nationale,  s.  d.  '^'. 
Citoyens , 

Le  peuple  redemandait  son  ami  ;  sa  voix  désolée  se  faisait  entendre ,  il  provo- 
quait mon  art,  il  voulait  revoir  les  traits  de  son  ami  fidèle  :  David!  saisis  tes  pin- 
ceaux, s'écria-t-il ,  venge  notre  ami,  venge  Marat;  que  ses  ennemis  vaincus  pâ- 
lissent encore  en  voyant  ses  traits  défigurés;  réduis-les  à  envier  le  sort  de  celui 
que,  n'ayant  pu  corrompre,  ils  ont  eu  la  lâcheté  de  faire  assassiner.  J'ai  entendu 
la  voix  du  peuple,  j'ai  obéi. 

Accourez  tous!  la  mère,  la  veuve,  l'orphelin,  le  soldat  opprimé;  vous  tous  qu'il 
a  défendus  au  péril  de  sa  vie,  approchez!  et  contemplez  votre  ami;  celui  qui 
veillait  pour  vous  n'est  plus;  sa  plume,  la  terreur  des  traîtres,  sa  plume  échaj)pe 
de  SCS  mains.  0  désespoir!  votre  infatigable  ami  est  mort. 

Il  est  mort,  votre  ami,  en  vous  donnant  son  dernier  morceau  de  pain;  il  est 
mort  sans  même  avoir  de  quoi  se  faire  enterrer.  Postérité,  tu  le  vengeras;  tu  diras 
k  nos  neveux  combien  il  eût  pu  posséder  de  richesses,  s'il  n'eût  préféré  la  vertu  à 

'"'  Procès  -  verl)al  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  -jai.  —  '^)  Bibliothèque  nationale, 
Le'»  564 ,  in-8°. 
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la  loi'liiiir.  jldiii.'iiiili-.  In  diias  à  ('<mix  i|iii  ra|)|)(>laicnl  hiivnir  <!(;  snii)^,  (|iic  jnrnaiM 
ton  enfant  ch«'ri ,  <|iio  janinis  Mnrat  no  l'a  fait  verser  de  larmes. 

Toi-rnt^ino  je  l'i'v()(|iii',  exrnahlc  raloninie;  oui,  je  te  verrai  un  jour,  el  re  jour 
n'est  pas  loin,  ('toudant  de  (es  deux  mains  les  serpents  dessdriii's,  mourii'  de  ra|'c, 
en  avalant  les  propres  poisons. 

Alors  on  verra  l'arislocralie  (^pnisc^o,  confuse,  ne  plus  oser  se  montrer. 

Kt  toi,  Marat,du  fond  dv  Ion  (oud)eau,  tes  cendres  se  réjouironl,  tu  ne  rcj^ret- 
toras  |)Ims  la  di'pouilh*  morteiii;;  la  IAcIkî  {glorieuse  sera  remplie,  (;(  le  peuple,  mie 
seconde  l'ois  rouroiuianl  tes  travaux,  U)  portera  dans  ses  bras  au  Pautlii'on. 

C'est  à  vous,  mes  collègues,  que  j'offre  l'hommage  de  mes  pinceaux  ;  vos  regards, 
en  parcourant  les  Irails  livides  et  ensaufjlautt-s  de  Marat,  vous  rappelleront  ses 
vertus,  (pii  ne  doivenl  jamais  cesser  d  être  les  vAtres. 

Citoyens,  lorsque  nos  tyrans,  lorsque  l'erreur  égaraient  encore  i'o|)inion,  l'ojji- 
nion  porta  Mirabeau  au  Panthéon.  Aujourd'hui  les  vertus,  les  efforts  du  peuple 
ont  détruit  le  prestige;  la  vérité  se  montre,  devant  elle  la  gloire  de  lami  des  rois 
se  dissipe  connue  ime  ombre;  (pie  le  vice,  (pie  l'imposture  fuient  du  Panllii'on;  le 
peuple  y  appelle  celui  ([ui  ne  le  trompa  jamais. 

Je  vole  pour  Marat  les  honneurs  du  l'.inllu'on. 

Voici  comment  le  Motiiteur,  dans  son  complo-rondu  de  la  séance  du  a/i  hruiiiaire,  après 
avoir  reproduit  lo  discours  de  David,  rJsuine  la  discussion  à  laquelle  son  oITrando  et  sa 
proposition  donnèrent  lieu  : 

Convention  nationale,  si'auce  du  -2^  brumaire. 

Homme.  Je  demande  ('gaiement  les  honneurs  du  Pantlu'on  pour  Marat;  je  de- 
mande en  outre  (]ue  les  tabl<»aux  de  Marat  et  de  Lepeletier  soient  gravi's;  qu'il  soit 
délivré  au  graveur  qui  en  sera  cliargé  dix  mille  livri^s  pour  clia(pie  tableau;  (pie 
David  surveille  TexiTulion  de  cette  gravure,  et  (pie  les  planches  lui  soient  remises. 

Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décernés  à  Marat.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Romme  sont  décrétées. 

Homme.  Je  demande,  |)uis(pie  vous  avez  accordé  à  Marat  les  honneurs  du  Pan- 
IIk'ou,  le  rapport  du  décret  (pii  ordonne  (pi'on  ne  pcnirra  les  dt'cerner  ii  un  citoven 
que  dix  ans  après  sa  mort. 

Chorlier.  Je  ne  me  suis  point  o|)j)ost'  aux  lionneuis  (h'cernés  à  l'Ami  (U\  peuple; 
l'opinion  publique  l'a|)pelait  depuis  longtemps  au  Panthéon;  mais  je  m'oppose  au 
rapport  demand(>  par  Momuu'.  Il  faut  (pie  la  vie  d'un  citoyen  soit  éclain'e  avant 
(I  honorer  sa  uK'inoire.  JtMlemaïuhMprou  dise,  dans  le  di'crel  pour  Marat,  que  c'est 
en  dérogeant  au  th'ciet  qui  (ixe  à  dix  ans  après  la  mort  lObtention  des  honneui*s 
du  Panth(<on'''. 

Cette  proposition  est  adopti^e. 

Sur  la  proposition  de  Merlin,  la  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du 
discoui's  de  David. 

'''   Voir  la  note  4  do  la  page  887. 
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Granet.  Je  demande  que  Mirabeau  soit  mis  hors  du  Panthf'on  pour  faire  place 
à  Marat, 

Le  président '-'K  Mai'at  ne  doit  remplacer  persomie. 

Serffeiit.  L'opinion  est  souveraine,  c'est  la  voix  du  peuple.  Voire  Comitd  d'in- 
striiclion  pubiicjue  élviit  chargé  d'un  rapport  sur  Mirabeau.  Je  demande  (pi'il  soit 
fait  prochainement. 

Cette  proposition  est  décrétëe. 

Le  décret  relatif  à  ces  diverses  propositions  est  adopté  en  ces  termes  ^^^  : 

[Suivent  les  huit  articles  du  décret  reproduit  pages  887  838.] 

[]n  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  I?ouquier,  composa  des  vers  destinés  à 
être  mis  au  bas  de  la  gravure  du  tableau  de  David,  et  qu'il  attacha  lui-même  au  catafalque 
sur  lequel  ce  tableau  fut  exposé  dans  la  cour  du  Louvre.  Voici  ces  vers,  que  nous  avons 
retrouvés  dans  le  Journal  de  la  MonUi^rne  : 

Quatrain  pour  mettre  au  bas  de  la  gravure  du  tableau  de  Marat,  peint  par  David, 
décrétée  par  la  Convention  nationale. 

Du  droit  des  nations  défenseur  intrépide, 
Marat  par  les  tyrans  vécut  persécuté, 
Et  son  sang  qui  coula  sous  un  fer  parricide 
Scella  son  dernier  titre  à  l'immortalité. 

Par  G.  BouQoiER,  membre  de  la  Convention  ''^K 

Dans  sa  vieillesse,  Bouquier  eut  des  remords  d'avoir  célébré  Marat,  et  il  écrivit  à  ce 
sujet  les  lignes  suivantes  dans  ses  Uéjlexions  sur  la  Révoitlion,  qui  sont  restées  inédiles  et 
dont  le  manuscrit  semble  aujourd'hui  perdu'*'  : 

David  et  moi  avions  sans  doute  le  cerveau  troublé  par  les  vapeurs  irritantes 
qu'exhalaient  les  écrits  révolutionnaires  elles  motions  exaltées  qui  frappaient  chaque 
jour  nos  oreilles,  lorsque,  dans  la  cour  du  Louvre,  David  fit  élever  un  catafalque 
sur  lequel  il  exposa  à  la  vénération  du  peuple  le  tableau  de  Marat  mort  assassiné, 
et  moi,  lorsque  j'attachai  au  cercueil  de  Marat  '''  quatre  vers  que  j'avais  eu  la  sot- 

(')  C'est  Laloy.  passage  que  nous  reproduisons  a  été  cité 

"*'    Moiiilenr   du    9.()    bruniiure    au    n,  par  le  D' Galy  dans  sa  brochure  iiititidée  : 

p.  9.9.-J.  G.  liow/iiicr,  déjMti;  à  la  Convention  nalio- 

'•''  Journal  (h.  la  Monla^^ne ,  11°  8,  1"'  fri-  nale,  Périgueux,   1867,  iu-8".  C'est  le  seul 

maire  an  w.  iVaguieuldes //e/?ej^Vj««del'cx-convenlioimel 

('*'   Le    manuscrit  des  hrjlexion»  sur  la  (pie  nous  connaissions.  Le  D'  Galy  est  dé- 

Réi'olulion  se   trouvai!   entre  les  niaiiis  du  cédé,  et  nous  avons  cherché  inulilemenl  à 

D'  E.  Galy,  ancien  directeur  du  Musée  dé-  obtenir    quelques    renseignements   sur   ce 

parlementai    de    la    Dordogne,    qui    avait  (pie  sont  devenus  les  papiers  de  Bouquier. 

acheté  les  papiers  de   Bouquier  après  la  ''  Ce  n'est  pas  au  ftcercueiln  de  Marat 

mort  de  la  fille  de  celui-ci,  en  iSlii).  Le  que  Bouquier  allncha  ses  vers,  [)uisque  les 
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lisf!  (I(!  faim  à  sa  loiiaiij]^»'  ol  (|iii  lonnniont  une  inciilfiisc  f'pilnphf,  j'en  (ioritanil»* 
piirdon  il  Dieu. 

Lo  pioi'^s-vcrlml  do  la  scMiice  du  ')  friiiiairp  donne  en  cfs  lorrnt'H  If  dt-cfl  ronn-rnant 
li>  retrait  dit  corps  de  Miraboan  du  Punllu-un  et  lu  translation  dos  restes  de  Marat,a  roni- 
pagné  de  deux  décrets  accessoires  : 

Sdanco  du  5  friinairo  au  ii. 

wLa  Convention  nalionalc,  ajirc^s  avoir  «miNmkIii  Ui  rapport  do  son  Comit»^  d'in- 
struction publique,  considth-ant  qu'il  iiVsl  point  do  {grands  liouunos  sans  vorlii , 
discrète  : 

ff  AuTicLE  PUEMIEU.  Le  corps  d'Honord-(îabriol  Ri  (uclti-.Mirabeau  sera  reliri^  du 
Pantlii^on  français, 

«•Art.  2.  Le  niôuie  jour  que  le  corps  do  .Mirabeau  sera  relirti  du  i^intbëon  fran- 
çais, celui  de  Marat  y  sera  transforé. 

(tAht.  3.  La  Convention  nationale,  le  Conseil  executif  provisoire,  les  autorités 
constituées  de  Paris  et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  h  cette  céré- 
monie, n 

ffSur  la  motion  d'un  membre  '*', 

ffLa  Convention  nationale  a  décrété  (jue  le  jour  de  l'apothéose  do  Marat  au  Pan- 
théon français  sera  une  fête  pour  toute  la  Républiipie;  le  Comité  d'instruction 
publique  est  char^jé  d'en  proposer  le  plan.  » 

frSur  la  motion  d'un  membre'"', 

ffLa  Convention  nationale  charjje  son  Comité  d  instruction  ])ubli(pie  de  lui  faire 
un  rapport  relatif  à  la  mort  de  Beau  vais  et  de  Baille  ',  repn'sontanl-;  du  peuple, 
afin  de  présenter  leur  mémoire  à  la  reconnaissance  pul)lique  ■*'." 


funérailles  de  Marat  avaient  eu  lieu  on 
juillet  et  que  le  quatrain  fut  composé  en 
brumaire;  ce  ne  peut  élre,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  qu'au  calalalquo  sur 
lequel   le  tableau  de  David  lui  exposé. 

'•'  Nous  ne  savons  [)as  le  nom  du  membre 
qui  a  fait  la  motion,  le  Moinleur  et  les 
autres  journaux  n'ayant  pas  mentionné  ce 
second  décret. 

^*'  Ce  membre  est  Merlin  {Monileur). 

'•^'  Les  représentants  Beauvnis  et  Pierre 
Baille,  en  mission  à  Toulon,  étaient  tombés 
enire  les  mains  di's  Anglais  lorsque  celle 


ville  leur  lut  livrée.  Baillf  fut  étranglé  dans 
sa  prison;  quant  à  Beauvais,  la  nouvelle 
erronée  de  son  supplice  avait  été  annoncée 
à  la  Convention  le  i  H*  jour  du  premier 
mois,  et  on  le  crut  mort  jnsfpi'au  jour  où 
Toulon  fut  repris.  Itondu  à  la  liberté,  el 
malade  à  la  suite  des  mauvais  Iraitenienis 
qu'il  avait  endurés  dans  son  cachot,  Beau- 
vais mourut  à  Monlpellier  trois  mois  plus 
tard,  au  commencemenl  de  germinal  an  ii. 
*'  Procès- verbal  de  la  Conv"nlion, 
t.  XXVI,  p.  l'ig. 
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-    Voici  le  rapport  lu  par  Chénier  dans  la  séance  du  5  frimaire  sur  la  mémoire  de  Mirabeau  ,: 

RAPPORT  KAIT  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  COMITÉ  DMNSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  MARIE-JOSKPII  CIIÉNIER  ,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET- 
OISE,   LE    QUINTIDI    5   FRIMAIRE,   ET    SUIVI    DU  DÉCRET    RENDU    EN    CONSÉQUENCE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  '■'. 
Citoyens, 

Je  viens,  au  nom  de  voire  Coiiiilt' d'inslruction  publique,  remplir  un  ministore 
de  rigueur  et  niacquiller  du  devoir  pénible  que  la  justice  et  la  pairie  m'imposent. 
Se  voir  forcé  de  séparer  l'admiration  de  i'eslime;  être  contraint  de  mépriser  les 
dons  les  plus  éclatants  de  la  nature,  c'est  un  tourment,  il  est  vrai,  pour  toute  âme 
douée  de  quelque  sensibilité  :  mais  aussi  malbeur  à  l'homme  qui,  déf>radé  par  la 
corruption ,  a  séparé  en  lui-même  la  moralité  du  génie  !  Malheur  h  la  République 
qui  pourrait  conserver  les  honneurs  rendus  au  vice  éloquent  !  Malheur  au  citoyen 
qui  ne  sent  pas  que  les  talents  sans  vertu  ne  sont  qu'un  brillant  fléau  ! 

Je  vous  ai  parlé  de  génie  sans  moralité  et  de  talents  sans  vertu  ;  c'est  bien  assrz 
vous  désigner,  ou  plulôl  c'est  vous  nommer  Mirabeau.  Je  viens  en  effet  vous  en- 
tretenir de  cel  honmie  remarquable,  investi  longtemps  de  la  confiance  du'peuple, 
mais  qui ,  devenant  infidèle  à  la  cause  sacrée  qu'il  avait  défendue  avec  tant  d'énergie , 
oublia  la  gloire  pour  sa  fortune,  et  ne  songea  désormais  qu'à  rétablir  le  despotisme 
avec  les  matériaux  constitutionnels. 

Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  ces  époques  mémorables  où  le  peuple  de 
Versailles  et  celui  de  Paris,  entourant  chaque  jour  l'Assemblée  constituante,  sui- 
vait toutes  ses  opérations  avec  une  espérance  mêlée  d'inquiétude,  s'informait  sans 
cesse  des  opinions  qu'énonçaient  ses  représentants  chéris,  lisait  avidement  leurs 
moindres  discours,  interrogeait  leurs  regards  comme  pour  y  lire  ses  destinées,  el 
croyait  déjà  sa  libert(!  affermie  quand  il  reconnaissait  de  loin  les  accents  de  leurs 
voix.  Alors  Mirabeau  était  applaudi,  vanté,  béni  par  la  nation  entière.  On  lui  avait 
pardonné  les  écarts  d'une  jeunesse  fougueuse.  Son  génie, 'qui  se  développait  dans 
une,  carrière  digne  de  lui.  sa  ])opularilé,  qui  s'accroissait  tous  les  jours,  l'acca- 
blaient (l'un  immense  devoir  :  comment  s'en  est-il  acquitté'? 

Dans  toutes  les  questions  qui  intéressaient  la  nation  d'une  part  et  le  tyran  de 
l'autre,  on  sait  trop  que  Mirabeau  n'employa  ses  grands  moyens  de  tribune  qu'à 
grossir  la  part  monarchique,  à  combler  de  trésors  et  d'honneurs  un  privilégié  qui ,  seul 
dans  la  balance,  formait  équilibre  avec  tout  le  peuple,  el  à  consacrer  parmi  nous  les 
mystères  compliqués  et  le  monstrueux  éc])afaudage  de  la  pi'étendue  liberté  anglaise. 

Cependant ,  lors(pje ,  le  2  avril ,  les  citoyens ,  se  pressant  en  foule  le  long  de  cette 
grande  rue  qui  ne  [)orle|)lus  le  nom  de  Mirabeau'^',  revenaient  tristement  sur  leurs 

pas,  el  d'une  voix  sombre  et  douloureuse  s'entredisaient  :  Il  n'est  plus oh  I 

vous  savez  alors,  citoyens,  quel  hommage  unanime  obtint  sa  mémoire;  mort,  il 

"'   Bibliothèque   nationale.    Le"    579,  rabeau  était  mort.  Elle  échangea  son   nom 

in-8".  <le  rue  Mirabeau  pour  celui  de  nie  du  Mont- 

'''  C'est  la  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  lilanc    en   décembre    1792   [Monilmr  du 

où  se  Irouvail  la  maison  dans  laquelle  Mi-  i3  décembre  1792,  p.  1^177). 
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eut  les  lionncurs  du  InOiiipIie.  Les  s()ci(''(('s  populuirc^,  le  pcnj)!*!  «îiilior,  loul  pnr- 
tii(fOH  rcnlIioTisijisnic  de  roj^rcts  (lu'iiviiil  irispin-  jiux  iiicmhn's  les  plus  puis  «li' 
l'As  (Miihicc  corisliluiuilc  uiio  mort  si  j)('u  allciiduo,  si  nipidc,  cl  «pion  rriiviiil  ac- 
ci'lt^n'o  par  les  vonjjoaucos  du  despolisino.  Chacun  de  nous,  dans  n;  Imips,  se 
nippoloil,  non  plus  ses  opinions  nnli -populaires  sur  la  snnclion  royale,  sur  le  <hMit 
(If  la  paix  ol  do  la  {][uerro,  ot  sur  d'autres  quoslions  d'iuic  ('{jalc  iniporlauce;  mais 
les  j)arol('s  solennelles  (ju'il  avait  adress(^es  à  l'esclave  Bn'-zé,  tuais  ses  inolions 
vraiment  civiques,  animées  par  son  ('locpioncc  brûlante,  mais  les  paroji  s  non 
moins  mc-morahles  (pii  lerniinenl  son  discours  à  la  nation  provençale,  lorscpie, 
dans  les  premiers  jours  de  la  IWvoInlion,  luttant  contre  les  patriciens, -nouveau 
(iracrhus,  il  s'i'oriail  :  Les  pririlcffes  passeront ,  mais  le  peuple  est  étertvl. 

Son  souvenir  serait  aujourd'hui  sans  tache,  sa  gloire  serait  inallaipiable,  s'il 
n'avait  jamais  perdu  de  vue  cette  grande  '\àéo  i\\.\'\\  avait  t^nonc(5e  lui-même;  si,  cor- 
rompu d'avance  par  des  besoins  de  luxe,  séduit  par  les  conseils  de  l'ambilion, 
entraiiK^  j)ar  la  confiance  orgueilleuse  que  lui  inspiraient  les  ressources  de  son 
esprit  vaste  et  puissant,  il  n'avait  pas  conçu  le  projet  ins(>ns(>  d'être  à  la  fois 
l'homme  de  la  cour  et  l'homme  du  peuple.  Ignorait-il  que  les  rois  sont  déjà  \engés 
des  orateurs  populaires,  quand  ils  ont  eu  le  honteux  bonheur  de  les  corrompre? 
ignorait-il  que  les  rois  n'ont  jamais  h('sitë  à  laisser  briser  entre  leurs  mains  ces 
déplorables  instrumenis  de  leur  despotisme?  Ainsi  le  lyran  (Iharles  1",  dé'ses[)é- 
rant  de  vaincre  les  communes  par  les  menaces  et  par  la  force,  tenta  de  !es  aiïailJir; 
il  (li'Irit  par  sa  confiance  le  chef  le  plus  renonuné  de  l'opjjosition  ;  il  le  relira 
du  peuple  pour  l'appeler  auprès  de  lui;  il  lui  remit  une  partie  de  son  pouvoir;  et 
Thonias  Wentworlh,  devenu  comle  de  Strafford,  porta  bientôt  sur  un  ('chafaud  le 
regret  stérile  d'avoir  préféré  la  bassesse  des  cours  à  la  majesté  nationale,  et  les 
viles  faveurs  d'un  roi  au  trésor  inappréciable  de  l'estime  du  peuple. 

Ce  n'est  pas  sur  des  ouï-dire .  sur  dos  témoignages ,  qu'il  sérail  facile  d'ac  u- 
muler,  que  vous  jugerez  Mirabeau,  mais  sur  des  écrits  dont  raulhenlicilé  ne  peut 
être  contestée,  et  dont  vous  pèserez  l'imporlauce.  Ils  sont  contenus  dans  le  recueil 
des  pièces  justificatives  de  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet,  |)reniier  in- 
ventaire. Il  parait  que  ce  fut  dans  le  mois  de  juin  1790  que  la  cour  conçut  lo 
projet  de  corrompre  Mirabeau.  Voici  une  lettre,  datée  du  09  de  ce  mois  et  de 
cette  année;  elle  est  écrite  de  la  main  du  lyran;  elle  est  adressée  au  traître  La 
Fayette  (voyez  le  numéro  3  des  pièces  justificalives)  : 

«Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous;  mais  vous  êtes  tellement  absorbé 
parles  devoirs  de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  que  vous  ne  pouvez  sutlire  à  loul. 
Il  faut  donc  se  servir  d'un  homme  (jui  ail  du  talent,  de  l'activité,  et  qui  [uiisse  suppléer 
il  ce  que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  iNows  sonuues  fortement  |)orsuadé  que 
Miiabeau  est  celui  qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force  et  par  l'habitude  qu'il  a 
de  manier  les  afliiires  dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  conséquence,  et  exi- 
geons du  zèle  de  M.  Lalayetle,  (|u'il  se  prête  à  se  concerter  avec  Mirabeau  sur  les 
objets  qui  intéressent  le  bien  de  l'Ktal,  celui  de  mon  service  et  de  ma  persoinie.- 

C'est  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1791  que  le  projet  de  corrup- 
tion fut  exécuté.  Voyez  la  pièce  cotée  n°  7  ;  elle  est  datée  du  -j  mars  1791,  adressée 
au  lyran  et  signée  Laporte;  c'était  l'intendant  de  la  liste  civile.  En  voici  le  précis; 


8^44      PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ffSire,  lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  malin,  à  Voire  Majeslé,  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  hier  avec  M.  de  Lucliel,  je  ne  croyais  pas  entendre  parler  aussi  promp- 
lement  de  c;^  que  j'avais  jugé  être  le  vt'rilable  sujet  de  la  visite.  Je  vous  envoie, 
Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux  heures.  Les  demandes  sont  bien  claires  : 
M.  de  Mirabeau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir,  soil  en  renies  viagères 
constituées  sur  le  trésor  public,  soit  en  immeubles.  S'il  était  question  de  traiter 
ces  objets  dans  ce  moment,  je  proposerais  à  Votre  Majesté  de  donner  la  préférence 
à  des  rentes  viagères .  .  .  Votre  Majesté  approuvera-l-elle  que  je  voie  M.  de  Mira- 
beau? Que  me  prescrira-t-elle  de  lui  dire?  Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets? 
Quelle  assurance  de  sa  conduite  devrai-je  lui  demander?  Que  puis-je  lui  promettre 
pour  le  moment?  Quelle  espérance  pour  l'avenir?  Si,  dans  celte  conduite,  il  est 
nécessaire  de  mettre  de  l'adresse,  je  crois.  Sire,  qu'il  faut  encore  plus  de  franchise 
et  de  bonne  foi  :  M.  de  Mirabeau  a  déjà  été  trompé;  je  suis  sur  qu'il  disait,  il  y  a 
un  an,  que  M.  Necker  lui  avait  manqué  de  parole  deux  fois.» 

Dans  la  pièce  cotée  n°  2  et  datée  du  i3  mars,  Laporte  rend  compte  au  tyran 
du  long  entretien  qu'il  a  eu  avec  Mirabeau.  Je  ne  rapporterai  point  ici  cet  entre- 
tien très  monarchique;  et,  pour  ne  point  abuser  du  temps  de  la  Convention  na- 
tionale, je  termine  ce  dégoûtant  extrait  par  quelques  lignes  de  la  pièce  cotée  n"  li , 
et  datée  du  90  avril  1791,  dix-huit  jours  après  la  mort  de  Mirabeau.  Il  est  dit 
dans  celte  pièce,  en  parlant  d'une  faction  qui  s'élève  : 

f  Elle  sait  que  Votre  Majeslé  a  répandu  de  l'argent,  qui  a  été  partagé  entre  Mi- 
rabeau et  quelques  autres  que  l'on  m'a  nommés.  » 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  déterminer  le  jugement  de  la  Convention. 
Vainement  objeclerail-on  que  dans  toutes  ces  pièces  il  n'existe  point  une  ligne 
écrite  de  la  main  de  Mirabeau;  qu'on  pèse  les  circonstances,  l'esprit  de  ceux  qui 
écrivaient,  de  ceux  à  qui  les  écrits  étaient  adressés,  l'intérêt  qu'ils  avaient  mutuel- 
lement à  garder  un  profond  secret  sur  ces  mystères,  et,  j'ose  l'affirmer,  il  n'est 
point  de  jury  qui  ne  déclare,  unanimement,  que  Mirabeau  s'était  vendu  à  la  Cour. 

Cicéron  définissait  l'orateur:  rrun  homme  de  bien,  habile  dans  l'art  de  parler"  ; 
et  sans  doute  une  définition  pareille  pouvait  convenir  à  cet  illustre  Romain,  dont 
le  cœur  et  les  mains  étaient  pures,  qui,  dans  la  médiocrité  de  sa  fortune,  coulent 
de  l'estime  publique  et  de  la  sienne,  tonnait,  avec  la  même  véhémence,  contre  les 
déprédations  de  Verres,  et  contre  les  mœurs  infâmes  de  Clodius  et  contre  les  fu- 
reurs de  Catilina;  qui,  après  avoir  sauvé  sa  patrie  menacée  par  de  hardis  conspi- 
rateurs, périt  sous  le  fer  des  assassins  aux  gages  d'Antoine,  et  fut  à  la  fois  le 
martyr  et  le  modèle  de  la  philosophie,  de  l'éloquence  et  du  patriotisme.  Mirabeau, 
doué  d'une  partie  des  mêmes  talents,  suivit  une  route  différente;  il  n'eut  de  l'ora- 
teur que  l'éloquence,  il  en  négligea  la  partie  la  plus  essentielle,  l'intégrité;  et 
c'est  pour  cela  qu'exhumé  par  vous,  sortant  de  son  tombeau  triomphal,  il  paraît 
aujom-d'hui  à  votre  barre,  et  vient  y  subir  son  jugement,  le  front  dépouillé  des 
lauriers  de  la  Iribune  et  de  la  brillante  auréole  qui,  dans  le  Panthéon  français, 
lui  gara!!tiss:!il  l'immortalité. 

Ceux  de  ses  ouvrages  qui  portent  l'emproinle  d'un  génie  vigoureux  cl  libre: 
son  traité  sur  les  lettres  de  cachet,  le  livre  adressé  aux  Bataves  sur  le  slathoudérat, 
celui  qu'il  composa  sur  l'ordre  de   Cincinnatus,  resteront,  parce  qu'ils  peuvent 
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(irliiircr  Ifs  lioiniiii-s  ;  ils  rcsdsoul  |>()iir  (oiiikm'  ii  jiiiiuiis  iii)  liiiinil  mil  rniilraslR 
(Milrc  sa  coiidiiilc  ef  ses  pcnsdos,  entre  l'Iiotiuno  et  ses  dcrilf.  La  pontérilt.^  le  <Iivi- 
sna,  pour  ainsi  dire.  C'est  ainsi  ([n'en  lisant  Maron,  |T('nie  enrnre  jtlns  snlilinie  ri 
|»lns  (Hendn,  elle  sii[)are  le  lonrtionnaire  pnhiie  inddèle  et  le  jfiand  pciisnnr;  elle 
voit  avec  surprise,  avec  indijfuation,  avec  douleur,  (pie  l'Iioinin*!  cpii  avait  recul(i 
les  frontières  de  l'esprit  inunain,  (jui  avait  enibrass(5  le  système  entier  des  connais- 
sances positives,  et  pres(|ue  devine^  les  sciences  futures,  ne  connaissait  pas  cette 
morale  usuelle  (pii  l'ail  les  hommes  irn'procliables  ;  qu'aiirès  lanl  d'cUndes  et  de 
travaux,  il  send)lait  ignorer  encore  (pi'il  ne  peut  jamais  <^tre  utile  d'al.andoimer  la 
vertu,  et  que  le  vtîritable  inti-rét  d'un  individu,  dans  quelque  position  (pi'ii  se 
trouve,  est  de  faire  ce  qui  est  juste  et  conforme  à  rinl(.'rèt  de  tous. 

Citoyens,  vous  allez  prononcer.  Votre  Comit(;  d'instruclioii  pul)li((ue  a  cru  devoir 
peser  sans  colt're ,  mais  sans  indulgence,  les  talents  et  les  vices  de  Mirabeau,  les 
travaux  civiques  (jui  l'ont  illuslr(^  et  les  dtilits  qui  l'ont  llétri.  Reprt'senlanls  d'im 
grand  peuple,  écoutez  sa  voix  :  soyez  grands  et  forts  comme  lui;  reprc's(Milanls  de 
la  postt^rité,  devancez  son  arrêt  :  soyez  justes  et  se'vères  comme  elle.  F^es  t'-loges 
mômes  que  nous  accordons  au  g(!nie  de  Mirabeau  ne  rendront  (pie  plus  solennel 
et  plus  terrible  l'exemple  que  vous  allez  donner.  \  otre  Comité  vous  j)ropose  d'ex- 
clure Mirabeau  du  Panthéon  français,  adn  d'inspirer  une  terreur  salutaire  aux 
ambitieux  et  aux  hommes  vils  dont  la  conscience  est  à  prix;  afin  que  tout  législa- 
teur, tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen  sente  la  nécessité  de  s'unir  étroitement, 
uniquement  au  peuple,  et  se  persuade  (pi'il  n'existe  de  liberté,  de  vertu,  de 
bonheur,  de  gloire  solide  que  par  le  peuple  et  avec  lui. 

DÉCRET. 

Article  premier.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  d'instruction  publique,  considérant  qu'il  n'y  a  point  de  grand  homme 
sans  vertu  ,  décrète  que  le  coips  d'Honoré-Gabriel  Hiquetti-Mirabeau  sera  retiré  du 
Panthéon  français. 

Art.  2.  Le  même  jour  que  le  corps  de  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon,  celui 
de  Marat  y  sera  transféré. 

Art.  3.  La  Convention,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  autorités  constituées 
de  Paris  et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  à  celte  cérémonie. 


LETTRKS  de  CIIAMOOLAUD  ad  comité  DMNSTRICTION   PUBLIQUE  '''. 

Aux  membres  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens, 

L'auteur  du  plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en  France  adresse  à  votre  Co- 
mité des  liéfcxions  importantes  sur  le  travail  qui  vous  est  soumis. 

(''   Arrliivos nationales,  F'",  carton  10 'n,  n"  ioi3. 
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Il  les  juge  (lignes  «le  votre  allentioii  parliculièrc.  Elles  vous  éclaireront  sur  le 
jugement  que  vous  devez  porter, 

F.  ClI.VMOULAUD, 
Rue  (le  la  \errerie,  près  celle  des  Cocjuilles,  n"  i3i. 

Paris,  soptidi,  3°  déc.  brumaire,  a"  anuée  Rep'  F"  une  et  indivisible. 

A  celte  lettre  est  joint  l'écrit  annoncé,  intitulé  Béjlexions  sur  le  plan  pour  la  régénération 
des  mœurs  en  France,  par  l'auteur  (F.  Ckamoulaud).  L'auteur  cherche  à  y  prouver  la  su- 
périorité «de  la  division  qu'il  a  adoptée  pour  les  communes,  savoir  des  cercles  ou  arron- 
dissements particuliers,  par  préférence  à  un  centre  communn.  —  On  lit  en  marge  :  «Ordre 
du  journ. 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  au  président  du  Comité,  Chamoulaud  réclame  en  ces 
termes  contre  l'omission  cpii  a  été  faite,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
37  brumaire,  de  la  réception  de  son  écrit  : 

Le  97  brumaire  dernier  j'ai  présenté  au  Comité  des  imprimés  de  mon  plan  pour 
la  rt^génération  des  mœurs,  auxquels  se  trouvait  jointe  une  pièce  manuscrite  inti- 
tulée Réflexions  sur,  etc.  ''*.  Je  suis  venu  aujourd'hui  chercher  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal du  jour  oij  cette  pièce  a  été  remise;  on  a  reconnu,  après  examen,  que 
la  réception  de  cet  écrit  a  été  omise  et  qu'on  n'a  fait  mention  que  des  imprimés.  Je 
te  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  faire  rétablir  cette  omission,  afin  ({ue  je 
puisse  me  procurer  l'extrait  que  je  demande  relativement  à  cette  pièce. 

F.  Chamoulaud. 

19  pluviôse,  2'  année  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

On  lit  en  marge  :  «Ordres. 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  28  brumaire  au  11. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

«La  Convention  nationale  décrète  : 

ffAuTicLE  PREMIER.  Toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  a  recevoir 
des  ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdiquent  leur 
qualité. 

«Art.  2.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront  tous  les  quinze  jours 
envoyées  au  Comité  d'instruction  publique'"'." 

'*'   Chamoulaud   confond   ici  deux  en-  maire  (voir  p.  SaB),  et  ses  Réfexions  le 

vois  qui  ont  été  successifs  et  non  simulta-  97  brumaire. 

nés  :  son   Plan  pour  la   régénération   des  '^)   Procès-verbal     de    la     Convention, 

mœurs  a  été  adressé  au  Comité  le  a 5  bru-  t.  XXV,  p.  aoa. 
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Nous  (loiiiiDiis  ri  après  l'clal   aiialylii|iic  des  pièces  i|iii  se  Iroiivi-iil  mu  Arrliivi'o  nntii)- 
nali's  sous  la  cote  Dwwiii,  carlini  i,  liasse  ()  : 

I.  I.clln'  (le  rt'iionciiilioM  de  (llniidc-deorgfîs  fiiiyol,  nir»;  (r\\iciiii,  dislrirl 
d'Ervy,  (h'partcincnl  de  JAidjo,  du  lA  iiiv(^s(!  nu  u. 

(lotlo  pièce  est   adressée  an  (loinilé  (riiistnirlion  pidiliqiie  par  les  admiiiisiraleurs  <lu 
ilislrirl  d'Krvy,  coiiloriiit'ineiil  an  décret  du    «3  lirinnaire  an  ii. 

:2.  Envoi  dos  adininistrateuis  du  district  de  Nogont-surSoine,  (h'parloment  de 
l'Anhe,  du  i5  nivAse  an  ii. 

En  e\(''rnli()n  de  l'arlicli-  m  de  la  loi  dn  'i3  brumaire,  les  administrateurs  enNoienl  "la 
liste  des  abdications  des  ministres  du  ci-devant  culte  penilanl  la  première  (piinzaine  de 
uivôso".  (]etle  liste  contient  les  deux  noms  ci-dessous  : 
Frichet,  à  Gelannc,  i"  nivôse,  catholique. 
Bornant,  à  Marnay,  f\  nivôse,  catli<)li(|ue. 

3.  Envoi  dos  adininistraleurs  du  district  de  Dijon,  en  exécution  do  l'artido  q  do 
la  loi  du  2.3  brumaire. 

L'envoi  amionce  l'abdication  de  Pierre  Kdouard,  cnrè  de  Premeau,  en  date  du  i .')  fri- 
maire an  n. 

li.  Tabloîui  envoyé  |)ar  les  adniinisfrateurs  du  district  d'Evaux,  doparlomeni  de 
la  C-reuso,  conlenant  une  liste  de  (jualorze  prêtres  caliioli(|ues  qui  ont  dé- 
posé leurs  lettres  de  prêtrise  au  district  et  renoncé  ii  leurs  fonctions,  du  'j 
au  '?.  1  frimaire  an  ii. 

5.  Lettre  de  J.-B.  Mailloc,  curé  à  Noyers,  département  de  l'Eure,  a  la  Conven- 

venlion,  du  28  brumaire  an  u;  il  annonce  (pi'il  remet  sa  letlro  do  prêtrise. 

La  lettre  de  prêtrise  manc|ue;  elle  a  été  rendue  à  son  propriétaire.  Sur  la  chemise  de  la 
pièce  ou  lit  :  «Lettre;  remise,  le  37  prairial  au  3'". 

6.  Lettre  de  Fontaine,  curé  de  Gosson,  département  d'Ille-of-Vilaino,  à  la  Con- 

\enlioi),  du  ah  ventôse  an  m;  il  demande  la  restitution  de  ses  lettres  de 
prêtrise,  qu'il  avait  déposées  au  secrétariat  de  l'administration  du  départe- 
ment le  3  germinal  an  11. 

Nous  donnons  plus  loin  les  piissages  essentiels  de  cette  lettre. 

7.  Relové  du  rejjislre  du  département  de  l'Indre,  deuxième  envoi  fait  au  Contité 

d'insiruction  [)ubliquo,  le  ti  nivôse  an  ii,  on  exécution  du  décret  du 
2  3  brumaire. 

Ce  relevé  mentionne  deux  abdications  :  le   18  frimaire,  Legrand,  viciiire  épiscopal;  le 
ai  frimaire,  Dnplaix,  curé  de  Paulnay. 

8.  Lettre  de  Jean-Charles  Colin,  vicaire  do  la  jjaroisso  Saint-Ltionno,  ii  Bar-sur- 

Ornain,  département  de  la  Meuse,  h  la  Convention,  ilu  j'i  brumaire  an  u; 
il  annonce  qu'il  remet  ses  letlres  de  prêtrise.  
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La  chemise  de  cette  lettre  porte  un  numéro  d'enregistrement,  le  n"  i8i.  Les  lettres  de 
prêtrise  manquent. 

9.  Pièce  imprimée,  émanant  d'un  prêtre  nommé  Fernex,  el  datée  du  2  3  floréal 
an  ni. 

Cette  pièce  commence  por  les  mots  :  «Expose  le  citoyen  Fernex,  prêtre,  ci-devant  ca- 
pucin de  Tliononn.  L'exposant  raconte  que  s'il  a  renoncé  publiquement,  l'année  pr>'cé- 
dente,  au  caractère  de  prêtre  catholique,  il  n'a  agi  ainsi  que  contraint  et  forcé  :  «Je  vins 
donc,  comme  l'on  va  au  supplice,  souscrire  à  la  fameuse  formule  d'Albitte. .  .  Ma  démarche 
ne  fut  l'effet  que  de  ia  violence  et  de  la  terreur n.  En  conséquence,  il  rétracte  sa  renon- 
ciation." 

10.  Lettre  àe  Proure,  ex-bénéilictin ,  h  Clermonl-Ferrand,  à  la  Convention,  du 

Il  germinal  an  in. 

11  dit  qu'il  fut  «forcé  de  remettre  ses  lettres  de  prêtrise  et  d'abdiquer  son  état» ,  mais 
([u'il  réclame  maintenant  contre  ces  actes  lyranniqucs,  et  même  contre  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 

11.  Lettre  de  Viret,  secrétaire-greflier  de  la  municipalité  de  la  Viileneuve-Saint- 

Marlin ,  département  de  Seine-el-Oise ,  à  la  Convention ,  du  i  3  prairial 
an  III. 

11  demande  un  décret  ordonnant  de  rendre  aux  prêtres  leurs  lettres  de  prêtrise  et  an- 
imlant  leurs  abdications. 

12.  Autre  lettre  du  même,  du  ai  prairial  an  m. 
Mémo  objet. 

13.  Lettre  de  Griselle,  homme  de  lettres,  h  Hangart-sur-Somme,  à  la  Conven- 

tion ,  s.  d. 

H  demande  que  la  Convention  déclare  qu'elle  n'entend  point  éloigner  des  fonctions 
dans  les  temples  les  prêtres  mariés  ou  ayant  remis  leur  lettres  de  prêtrise  «que  le  terro- 
risme el  la  tyrannie  leur  ont  arrachéesn.  —  On  lit  en  marge  :  cReçu  le  ay  prairial 
an  III». 


Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  de  Fonlaine,  curé  de  Cesson,  mentionnée  ci- 
dessus  sous  le  chiffre  6. 

LETTRE  DE  FONTAINE,  CURE  DE  CESSON  (ilLE-ET-VILAINe)  ,  À  LA  CONVENTION. 

Citoyens  représentants, 

L'heureuse  révolution  du  9  messidor  (sic'^^'')  a  donc  mis  (in  au  règne  de  la  Ter- 
reur. Vous  y  avez  substitué  celui  de  ia  Libcrié,  de  injustice  et  de  l'humanité.  Il  sera 
donc  permis  à  tout  citoyen  opprimé  pour  ses  opinions  d'en  réclamer  la  liberté.  . . 

.  .  .Iln'y  eut  point  d'autre  parti  à  prendre  pour  eux  (les  ministres  du  culte),  s'ils 

t'I  IVu  familier  sans  doute  avec  le  calendrier  républicain,  le  pétitionnaire  a  écrit  mes- 
sidor pour  thermidor. 
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votilaiciil  rccoiiMci- (III  ne  pas  |M'i(lir  li-iir  lilu'iU;,  (|uo  de  (Imposer  un  M'ciiiluruil  liii 
(l('|);irlcm(Mil  leurs  Icllics  de  |(i<Mri c,  et  oiicore  exifjcnil-oii  d'eux  le  sernir'ul  le 
plus  iiiicpic  di'  n'('\f'rc(M-  ni  loiiclioiis  pid)li(pi<>s  ni  privées  de  leur  iiiitiislrre. 

.  .  .  Lii  terreur  ('lait  à  Tordre  du  jour,  la  reclauialioti  la  plus  (uoderee  eùl  passe 
pour  un  crime  capital.  I.e  pt-litioiuiaire  (h'posa  donc,  couMue  Meii  daiilres,  ws 
lollres  (le  prêtrise  au  secrétariat  du  départeineul,  et  la  In-n-ur  lui  lit  abjurer  un 
sernienl  (jue  la  loi  avait  c\i{j(^  de  lui  en  17<)0  (v.  s.);  il  l<!  fallail,  disait-on.  pour 
la  c':ose  pul)li(pie  et  la  lilierti'  du  peujde. .  . 

.  .  .  Le  p('lilionuaire  a  prolitc?  de  celte  circonstance  iieiuTusc  ''  pour  protester 
contre  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise  que  la  terreur  seule  lui  a  lait  déposer  an 
secn'Iariat  d'  radniinislralion  du  déparlemenl  le  ']  {germinal  de  l'an  •?.  de  la  l»t'[)u- 
l)li([ue.  el  les  n'clame. 

Il  proteste  éjjalemeul  contre  le  serment  (pic  l'on  a  exi^é  de  lui,  comme  n'ayant 
lUé  prescrit  par  aucune  loi,  et  invent('  pour  tyranniser  la  liberté'  des  opinions,  et 
contraire  aux  droits  de  l'Iiomme,  et  à  la  constitution,  et  supplie  la  Convention  de 
lui  donner  acte  de  sa  n'clamation. 

I)('clare  au  sur[)lus  au  Sénat  français,  ennenn  des  faclions  dcsor{janisatrices, 
(pi'il  va  reprendre  ses  fonctions,  en  se  conformant  aux  lois  rendues  siu'  cet  objet, 
])our  concourir  avec  les  amis  de  la  paix  au  rétablissement  de  l'ordre,  el  (piil  ne  les 
abdi([uera  que  lors(pril  ne  pourra  plus  servir  la  pairie  pour  le  bonheur  de  laquelle 
il  no  cesse  de  soupirer. 

L.   KOXTMNK, 

Alinislre  ratlioii(juo, 
on  lii  conuiiune  do  Cesson,  district  de  Rennes,  dc'pnrlenioul  d"lllc-el-\  il.iino. 

2(1  venlùsc,  an  3  de  la  R(}p.  f.  une  et  indivisible. 

On  Ht  en  inarjje  do  la  pièce  : 

(tF  n°  3r)0.  Roru  io  1'' {jormiii.il."  —  (fRcnvoyô  au  Coiiillé  d'inslrurlion  publi([uc  par 
celui  dos  pétitions,  le  G  germinal  l'an  .3  do  la  Rc'publique.  Sr-Pnu.n 
(tN"  ()3a.  Inspocfion.n  —  ffOrdre  du  jour.  Le  7  thermidor  an  3.n 


REVISION  DU  DKCRET  POUR  L'ORGANISATION  DE.S  PREÏIIERES  ECOLES,  FAITE  PAR  LE 
COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQIE,  CONFOIUIÉMENT  AI  DECRET  DU  If)  RRUMHRE, 
QUI  ORDONNE  (JUE  LA  DISCUSSION  SERA  OUVERTE  LE  1 '"'"  FRMIWRE,  SOIT  SUR  LE 
TRAVAIL  DU  COMITÉ,  SOIT  SUR  CELUI  DE  LV  COMMISSION  NOMMÉE  POUR  LE  MEME 
OBJET. 

De  riiiipiinieiie  natioiinlo,  s.  d.  -'. 

(Jrifanisation  et  objet  d's  premières  écoles. 
I .   Des  premi(>res  écoles  sont  établies  dans  toute  la  République. 

"    Lh  |)i'oilamatioii  faite  par  les  représentants  Gnozno  el  (îiiormeiir  du  ilocrol  du  3  ven- 
tôse an  ni  relalilà  ro.xorcico  des  cultes.  —  ^-'   Bibliotlièquo  nationale,  Le^'^  071,  in-8°' 
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2.  Les  enfants  des  doux  sexes  y  sont  admis  dès  l'âge  de  six  ans. 

3.  Les  mères  et  les  pères  de  famille  sont  diriges  dans  les  premiers  soins  à 
donner  à  leurs  enfants,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leui"  entrée  dans  les  écoles, 
par  une  instruction  simple. 

5.  Les  enfants  reçoivent  dans  les  écoles  nationales  l'éducation  pliysique,  intel- 
lectuelle et  morale,  la  plus  propre  à  développer  en  eux  force  et  vigueur,  inlelli- 
gence  et  lumières,  mœurs  et  vertus  républicaines. 

5.  Les  garçons  se  livrent  à  la  gymnastique,  et  particulièrement  aux  exercices 
militaires  et  à  la  natation. 

6.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française. 
Us  acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la  France. 

On  les  conduit  par  des  exemples  et  par  leur  propre  expérience,  à  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  en  société. 

On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  environnent,  de 
leur  emploi,  et  de  leur  influence  sur  la  vie  de  l'homme. 

Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et  me- 
sures, de  la  mesure  du  temps,  du  levier  et  de  la  poulie. 

On  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  des  champs,  des  ateliers;  ils  y  pren- 
nent part  autant  que  leur  âge  le  comporte. 

7.  L'enseignement  se  fait  partout  en  langue  française. 

8.  L'éducation  pliysique,  intellectuelle  et  morale  des  filles  est  dirigée  d'après 
les  dispositions  précédentes,  autant  que  leur  sexe  le  comporte;  elles  s'exercent 
plus  particulièrement  à  la  filature,  à  la  couture,  et  aux  travaux  qui  leur  sont 
propres. 

9.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des  écoles  sont  publics. 

Nombre  et  distribution  des  écoles. 

10.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  de  quatre  cents  individus  et  au- 
dessus  jusc[u'à  quinze  cents. 

11.  Il  y  a  une  école  par  chaque  arrondissement  où  la  population  éparse  fait  en 
somme  quatre  cents  individus  ou  plus  jusqu'à  quinze  cents,  sur  demi-lieue  de 
rayon. 

12.  Le  nombre  des  écoles  pour  les  communes,  ou  pour  les  arrondissements 
plus  peuplés,  se  détermine  sui-  la  progression  dont  le  tableau  est  annexé  au  pré- 
sent décret. 

13.  Sur  le  nombre  des  écoles  dévolu  à  une  commune  par  cette  progression,  le 
conseil  général  de  cette  commune  détermine  combien  U  en  est  consacré  à  l'éduca- 
tion des  filles. 
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1^1.  Los  jiriondissciiKMils  dos  «'coles  sont  d(H<îrinin«^H  sans  aucun  i-yanl  aux  li- 
inilcs  (les  coinnumcs,  des  dislricls  ot  des  «h^parlcinenl». 

(jomims.sion  d'cdiicaliuii. 
15.    Il  est  ('l;il)li  |);u' (lislncl  iiiic  (■oiiiiiiissioii  (ri'diic.'ilioii. 

1  ().   Kilo  oxaiuiiic  les  (lidiculU^s  ([ui  peuvent  s'dlever  siu*  le  nombre  et  la  distrihu- 

tioii  des  ('(•oios;ol  si  la  loi  osl  iusuHîsaiilo  pour  les  n'soudro,  clic  Icsfail  passera  Tas- 
scnd)I(*c  des  rcprf'sciilants  du  peuple  a\cc  son  avis  cl  celui  des  corps  adiniuisiralifs. 

17.  Une  coinniissioi)  se  concerte  avec  les  connnissions  voisines,  poiu-  li\cr  les 
arrondissements  (pii  «loivent  sortir  des  limites  des  disliicls  et  des  df^partements. 

18.  Elle  di'lerniine  le  [)laccincnl  des  écoles  dont  l'arrondissement  embrasse 
plusieurs  communes,  en  se  concertant  avec  le  district. 

19.  Elle  fixe  remplacement  des  maisons  dVducation,  avec  le  conseil  général  de 
chaque  coinnuuie. 

20.  Elle  examine  les  mœui-s,  le  patriotisme  et  la  capacité  des  citoyens  qui  se 
présentent  pour  instituteurs. 

Nomination  de  In  commission. 

21.  Elle  est  composée  de  cin(|  membres. 

22.  Chaque  conseil  géne'ral  envoie  au  directoire  de  son  district,  dans  le  cou- 
rant de  la  décade  où  il  reçoit  le  prosent  décret,  une  liste  de  cinq  citovens  ])ris 
dans  sa  commune  ou  partout  ailleurs. 

23.  Les  mœurs  et  le  patriotisme  de  ces  cinq  citoyens  sont  attestés  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  par  le  comité  de  surveillance  le  plus  voisin. 

24.  Au  second  décadi  après  l'envoi  du  décret  aux  conmiunes,  le  directoiio  du 
district  nomme  en  séance  publique,  à  haute  voix  et  à  la  pluralité  absolue,  les 
cinq  membres  de  la  conmiission,  sur  les  listes  de  présentations,  et  parmi  ceux 
dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  sont  attestés. 

25.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  doux  citoyens,  Ihomnio  marié  est  préféré  au 
céUbataii'e,  le  père  de  famille  à  celui  qui  n"a  pas  d'enfant,  Ihomme  âgé  à  celui 
qui  l'est  moins,  et  en  cas  d'indécision,  ils  tirent  au  sort. 

26.  Nul  ci-devant  noble ,  nul  ecclésiastique ,  nid  ministre  d'un  culte  quelconque, 
ne  peut  être  membre  de  la  commission  d'éducation ,  ni  institutem'. 

27  '"'.  Ne  sont  point  compris  dans  l'article  précédent  les  ecclésiastiques  et  ministres 

'•'  Le  caractère  italique  distingue  les  articles  nou\oau\  que  le  Comilé  d'instruction 
publique  propose  à  la  Convention  aaliouale.  {Note  de  Cofiginal.) 

54. 
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d'un  culte  quelconque  qui  auraient  abjuré  solennellement  leurs  qualités  et  leurs  fonc- 
tions ,  et  qui  seraient  en  même  temps  mariés. 

28.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  est  envoyé  à  chacjue  citoyen  nomme' 
pour  lui  servir  de  titre.  11  est  afïîclid  dans  chaciue  conunune.  Les  membres  de  la 
conmiission  sont  fonctionnaires  publics. 

29.  Le  district  convoque  sans  délai,  pour  la  première  fois,  la  conunission  au 
chef-lieu.  Elle  s'assemble  ensuite  dans  la  dernière  décade  de  chaque  trimestre. 

Instituteurs  et  institutrices. 

30.  11  y  a  un  instituteur  par  école  de  garçons,  et  une  institutrice  par  école  de 
nUes. 

31.  Ils  enseignent  aux  enfants  les  objets  contenus  dans  l'article  6. 

32.  Ils  dirigent  et  surveillent  les  enfants  dans  la  gymnastique. 

33.  Ils  sont  fonctionnaires  publics. 

34.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  portent  un  signe  distinctif. 

35.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  éducation  que  celle 
des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ni  donner  des  leçons  particulières. 

36.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  dinstitulcur  et  le  service,  de 
quelque  manière  qu'on  l'entende,  d'un  culte  quelconque. 

Nomination  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

37.  La  commission  d'éducation  incite  tous  les  citoyens  qui  veulent  se  consa- 
crer à  l'honorable  fonction  d'instituteurs  ou  d'institutrices,  à  se  faire  inscrire  dans 
leur  municipalité  dans  un  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet. 

38.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom,  le  prénom,  l'âge,  la  profession  de 
chacun;  elles  indiquent  ceux  qui  sont  mariés  et  ceux  qui  sont  pères  de  famille. 

39.  Une  copie  certifiée  de  chaque  liste  est  envoyée  à  la  commission,  après  que 
le  comité  de  surveillance  le  plus  voisin  et  le  conseil  gén'^ral  de  la  commune  ont 
attesté  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  de  chacun  des  citoyens  inscrits. 

40.  Tout  Français  est  admis  à  l'inscription  dans  tel  département,  dans  telle 
commune  qu'il  lui  plaît,  en  justifiant  de  la  même  manière  de  ses  bonnes  mœurs 
et  de  son  patriotisme. 

hi.  La  commission  examine  pubhquement  les  ccrtiticats  de  patriotisme  et  de 
bonnes  mœurs  de  l'individu,  ses  connaissances  et  son  aptitude  à  enseigner. 

42.  Après  tous  les  examens,  la  commission  proclame  la  liste  de  tous  ceux 
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«jii'ill»'  jiijjc  |)i()|)i('s  ;i  iciii|)lir  les  loiiclioiis  (rinslilulctirs  ou  (l'iiisliliid-icos.  (U-W: 
\\ii\o  (lovicnl  cclli'  (les  olijjihlcs.  Kilo  fisl  nfliclK^f*  dans  tous  Ifs  iUToii(lissoiiiciits  des 
t'colcs. 

'l'i.  Tous  1rs  trois  mois,  il  y  a  un  oxanirn  des  nouveaux  candidals  (|iii  se  pré- 
sonlonl.  doux  (|ui  sont  irconnus  dli^jihlcs  sont  insciits  à  la  suite  dans  la  liste  d(;s 
('lijjiMes. 

/lA.  Au  (l('cadi  (jui  s<iil  iinniediateinenl  l'envoi  de  cette  liste  aux  roninnines,  les 
pères  (le  faniiLI(>  et  à  leur  ([('l'aut  les  tuteurs  s'assenihlenl,  uonin!(!nl  l'instituteur  ou 
l'institutrice  parmi  les  élig'ihles,  en  ayant  égard  aux  articles  a6  et  ay. 

/i5.  Les  disposilious  de  railicle  'îT)  sont  appli(|u»'es  à  cette  derni»'>re  nomina- 
tion. 

AG.  Le  procès-verhai  de  cliaque  élection  est  envoyi'  à  la  commission  (|ui  le  lait 
passer  à  l'instituteur  nonuné,  pour  lui  servir  de  titre. 

hl.  Ceux  (jui  auraient  éiô  nonunés  dans  j)lusieiu's  communes  sont  tenus 
d'opter,  sans  ddai,  et  de  faire  connaître  leui*  option  à  la  connnission. 

/i8.  La  connnission  donne  avis  aux  communes  poiu-  les(|uel|es  l'option  n'aurait 
pas  lieu,  et  elles  rcconuuencenl  l'élection. 

h9.  La  commission  envoie  au  dépai-tement  ime  co|)ie  certifiée  de  la  liste  des 
éligihles,  afin  (jne  les  districts  dont  la  liste  serait  insuflisante  puissent  recourir  à 
celles  qui  pouri-aicnt  avoir  un  excédent  d'éligibles. 

50.  Les  fenmies  ci-devant  nobles,  les  chanoinesses ,  les  ci-devant  religieuses 
ne  peuvent  être  noumiëes  institutrices, 

51.  Les  ci-devant  religieuses  et  les  sœurs  grises  mariées  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'article  précédent  '"'. 

52.  En  cas  de  vacances,  les  pères  de  famille  nonnnent  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite,  sur  la  convocation  du  district  qui  leur  envoie  la  liste  des  éligibles. 

Surceillance. 

53.  La  siu-veillance  a  trois  objets  :  i°  les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs 
et  des  e'Ièves  des  deux  sexes;  -i"  l'enseignemeut  et  les  exercices;  3°  les  maisons  et 
autres  objets  qui  servent  aux  écoles. 

5'i.  La  surveillance  des  mœurs,  de  l'enseignement  et  des  exercices  appartient 
aux  pères  de  famille. 

La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  servant  aux  écoles  appartient  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  sous  colle  du  district. 

("  Cet  article  devrait  être  en  italique,  doute  là  une  inadvertance  du  membre  du 
car  la  disposition  qu'il  contient  est  nouvelle,  Comité  cliarjjé  de  surveiller  l'impression  du 

comme  celle  de  l'article   ay.  Il  y   a  sans         projet. 
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55.  Les  pères  de  famille  nomment  l'un  d'eux ,  pour  surveiller  au  nom  de  tous, 
avec  le  titre  de  magistrat  des  mœurs. 

56.  Le  premier  renouvellement  des  commissions  d'éducation,  des  magistrats  des 
mœurs ,  des  instituteurs  et  des  institutrices ,  doit  avoir  lieu  dans  un  an. 

Les  renouvellements  suivants  ont  lieu  tous  les  deux  ans  au  dernier  décadi  du  vendé- 
miaire. Les  citoyens  déjà  nommés  peuvent  être  réélus. 

57.  La  commission  d'ëducation  se  fait  rendre  compte  tous  les  trimestres,  par 
les  magistrats  des  mœurs,  par  les  instituteurs  et  les  institutrices,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  leurs  fonctions. 

58.  Elle  reçoit  les  r(^clamations  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  les 
examine,  destitue,  s'd  y  a  lieu,  ceux  qu'elle  juge  indignes  des  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées. 

59.  Elle  envoie  tous  les  trimestres  au  Comité  d'instruction  publique  un  taWeau 
des  progrès  de  l'éducation  nationale,  pour  être  présenté  à  l'assemblée  des  repi'é- 
sentants  du  peuple. 

60.  L'exécution  des  lois  relatives  aux  différentes  branches  de  l'éducation  natio- 
nale est  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  d'instruction  publique. 

Traitements,  maisons,  entretien. 

61.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des  écoles  sont  gratuits.  Les  institu- 
teurs et  les  institutrices  sont  salariés  par  la  nation. 

62.  Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  est  réglé  sur  la  progres- 
sion annexée  au  présent  décret. 

63.  Pour  les  maisons  d'éducation,  les  habitants  de  cliaque  arrondissement 
d'école  peuvent  disposer  des  maisons  de  fabriques,  des  pi-esbytères  et  des  églises 
abandonnés,  ainsi  que  des  maisons  nationales  déjà  consacrées  aux  petites  écoles. 

6^1.  Dans  les  lieux  qui  manqueraient  de  ces  ressources,  les  habitants  sont 
autorisés  à  acheter,  à  leurs  frais,  des  maisons  nationales. 

65.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  des 
écoles  sont  à  la  chai-ge  des  habitants. 

66.  Ils  fournissent  le  logement  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

67.  Sur  l'avis  des  corps  administratifs,  les  habitants  sont  autorisés  à  faire  des 
emprunts  pour  subvenir  aux  premiers  frais,  à  la  charge  de  i-endiourser  par  por- 
tions égales,  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

68.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  ciiargé  de  faire  promptement  com- 
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poser  les  dillV'it'nls  livres  (Mf^moiilaircH,  de  jin-sciilfr  une  iiislruclioii  pour  loxecu- 
lioii  (lu  (l(^crot  ol  un  n^jjioiiiciil  poui-  Ins  dcoles. 
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On  lit  dans  les  procôs-vcrhaiix  de  la  Convoiilion  : 

Séance  du  •J7  brumaire  an  11. 

Glools  fail  lionnna{je  à  la  Convention  d'un  de  ses  ouvrages,  ijui  a  pour  titre  : 
La  certitude  des  preuves  du  inalioinélisiiie.  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres, 
!a  Convention  décrète  ce  (jui  suit  : 

rrAnacharsis  Cloots,  député  à  la  (Convention,  fait  lioiniiKifye  d'un  de  ses 
ou\rap,es  intitulé  :  Ln  certitude  drs  preiirrs  du  mtihoiiiclisinc ,  ouvrage  (pii  constate 
la  nullité  de  toutes  les  religions.  L'assemblée  a  accepté  cet  lionunage,  en  a  ordonné 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin,  et  renvoie  le  livre  au  Comité 
d'instriiclion  publique.  " 
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Le  même  membre  propose  d'c^riger  une  statue  à  Jean  Meslier,  cure'  d'Étrépigny 
et  de  Butz'*'  en  Champagne,  le  premier  prêtre  qui  ait  ou  le  courage  et  ia  bonne 
foi  d'abjurer  les  en-ours  religieuses. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  d'un  niombre,  lassendjlée  ordonne  l'impression  et  l'envoi  à 
tous  les  départements  du  discours  dont  Anacbarsis  Cloots  a  lait  précéder  son  of- 
frande ^". 

Voici  le  texte  du  discours  do  Cloots  : 

DISCOUnS  PRONONCÉ  X  LA  TRIBUNE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE,  LE  27  BRU- 
MAIRK,  L'AN  II  DE  LA  RÉPLBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  PAR  ANACHARSIS  CLOOTS, 
DÉPUTÉ  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  L'OISE;  IMPRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVEN- 
TION  NATIONALE,   [qUI  EN  A  ORDONNÉ  (^)]    L'ENVOI  DANS  TOUS  LES  DEPARTEMENTS. 

A  Paris,  do  rimprimerie  nationale,  l'an  11  de  la  République''"'. 

Permettez,  citoyens  collègues,  qne  je  vous  mette  à  même  de  répai-er  un  oulrage 
fait  à  la  raison  par  l'Assoinblée  législative,  qui,  sur  les  observations  cliréliennes 
de  l'évêque  du  Calvados,  de  guillotineuse  mémoire,  ajourna  la  réception  d'une  de 
mes  productions  philosophiques,  le  fruit  de  quinze  heures  d^  travail  par  jour  du- 
rant quatre  années  consécutives^''.  Cet  ouvrage  singulier  par  s;i  méthode,  sa  tac- 
tique, et  curieux  par  ses  détails,  ses  développements,  sape  d'un  seul  coup  toutes 
les  sectes  révélées,  anciennes  et  modernes.  Il  est  intitulé  :  La  cerlhude  des  preuves 
du  mahométisme ,  parce  que  je  jette  un  musulman  entre  les  jambes  des  autres 
sectaires,  qui  tombent  les  uns  sur  les  autres.  Mon  livre  tient  lieu  d'une  vaste  biblio- 
thèque. 

L'explosion  philosophique  qui  frappe  nos  regards  révolutionnaires  est  le  résul- 
tat de  cinquante  ans  de  travaux  et  de  persécutions  '•'^K  C'est  en  attaquant  avec  une 


(')  Le  procès -verbal  imprimé  porto 
«Buldn  au  lieu  do  trButzn ,  par  suite  d'une 
faute  d'impression. 

(2)  Procès  -  verbal  de  la  Convention , 
t.  XXV,  p.  986. 

(^)  Les  mots  entre  crochets  ont  été  omis 
dans  le  titre  de  la  pièce ,  et  remplacés  par 
le  mot  KT. 

'*'  Bibliothèque  nationale,  Le^*  568, 
in -8°;  Musée  pédagogique  de  Paris, 
n"  1182/j'». 

'■'■''>  Cloots  avait  fait  Jiommago  à  l'As- 
semblée législative  de  son  livre  La  cerlitule 
des  preuies  du  malwméhsme ,  ainsi  que  do 
<|ucl<pios  autres  ouvrages;  mais  l'évoque 
I'"aucliot  demanda  que  l'olTrande  ne  fût  pas 


acceptée,  et  l'Assemblée  refusa  en  oITot  de 
l'agréer  (séance  du  90  janvier  1799). 

'^'  Un  journal  hostile  à  Cloots,  la  Feuille 
du  salut  public,  feignit  d'avoir  mal  entendu 
le  sens  de  cotte  phrase,  et  publia  (numéro 
du  96  frimaire)  la  note  suivante  : 

^Dieppe,  ai  frimaire.  —  Un  do  nos 
abonnés  nous  mande  de  cette  ville  qu'il  a 
déterré  dans  la  boutique  du  libraire  Dubuc 
un  ouvrage  intilidé  :  La  cerlilude  de$ 
preuves  du  mahomélisrne.  Il  nous  demande 
si  cet  ouvrage,  imprimé  depuis  dix  ans,  est 
le  môme  que  celui  qu'Anacharsis  Cloots 
virnl  d'achever,  auquel  il  a  consacré  pen- 
dant ciuijiiante  ans  quinze  h:'nres  par  jour, 
et  dont  il  a  lait  hommage  à  la  Convention. 
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coiiriijM'iis(>  (»|>iriii\lrct(^  loiilos  los  fausses  rcWt-Inlioiis,  i|iii>  nous  sonnncs  arrivf's  u 
rd|)0(|ii('  (le  la  rdvrlalion  du  hoii  sens.  I.a  coDversioii  d'un  |jiaml  pouplc  vous 
prouve  (juo  kvs  |»luloso|)lies  n'oiil  pas  scnir  sur  un  sol  ingrat,  it  (pic  le  prosély- 
lismo  (le  IVrr.uu'  est  moins  rapide  (jue  eeliii  des  prinri|)rs  ('lernelH.  (l'est  aujour- 
d'hui (pie  les  hénédiclions  (l(>  lu  v('ri(e  nous  lonl  oublier  I(ïs  nialrdirlious  du  nicn- 
8on{',e.  Je  me  réjouis  d'avoir  (Hé  perséculi'*  par  un  ar(;licv(^(pie  de  Paris,  (piniid  je 
vois  tout  le  cler{jé  de  France  abjurer  une  doctrine  contre  latpielie  j'ai  lanri'  des 
volumes  dix  aiuK'es  avant  la  pi-ise  de  la  Masiille.  On  ne  m'a  jamais  paidonné,  sous 
le  n^'jjne  des  rois  et  des  j)ir(res,  ma  de\ise  lavorile  :  Vcritris  at/uc  Lihtrltis. 

Je  dois  à  mes  voyaj|-es  coutinueb,  à  mon  cosmopolisine  indt'pendant,  d'avoir 
('cliappé  à  la  venjfeanco  des  tyrans  sacirs  et  profanes.  J'étais  à  Home  (piand  ou 
voulait  m'incarci'rei'  à  Paris,  et  jetais  à  iiOndres  (piand  on  \onlail  me  brûler  à  Lis- 
bonne, (l'est  en  faisant  la  navette  d"!!!!  bout  de  IKurope  à  l'autre,  (pie  jtrliappais 
aux  sbires,  aux  al{jiiazils,  aux  mouciiaids,  à  tous  les  maîtres  et  à  tous  les  valets. 
Enlin  la  Hévolution  arrive,  el  je  nie  trouve  dans  mou  éh'ment  naturel:  car  c'est  lu 
libcrU' ,  non  lu  lieu,  qui  fa  il  le  ciloi/en ,  comme  l'a  fort  bien  dit  Hiiitus  et  comme  l'a 
très  fort  oublié  voire  rapporteur  sur  la  loi  contre  les  étnin/feis  '  .  Lt  moi  aussi,  j'ai 
eu  l'ingratitude  d'oublier  mon  berceau  natal.  [)our  ne  songer  qu';.u  berceau  de  la 
R('publi(pie  universelle,  si  toutefois  c'est  oublier  son  pays  natal  que  de  propager 
les  lumières  dans  le  chef-lien  du  globe.  (Juoi  (|u"il  en  soit,  mes  émigrations  ces- 
sèrent lors([ne  l'émigration  d(>s  scélérats  commença.  Paris  iTjn'in'ré  était  le  poste 
de  l'orateur  du  genre  humain,  et  je  ne  l'ai  pas  (piilté  depuis  l'an  17H9. 

C'est  alors  que  je  redoublai  de  zèle  contre  les  prétendus  souverains  de  la  terre 
et  du  ciel.  Je  pix'chai  liautemenl  (ju'il  n'y  a  pas  d'autre  dieu  ([ue  la  nature,  d'autre 
souverain  que  le  genre  humain  :  le  peuple-dieu,  (le  peuple  se  sullit  à  lui-même; 
il  sera  toujours  debout  :  la  nature  ne  s'agenouille  |)oint.  Jugez  de  la  majeslt'  du 
genre  humain  libre  par  celle  du  peuple  fran(;ais  qui  n'en  est  (pi'une  fraction;  jugez 
de  l'infaillibilité  du  tout,  par  la  sagacit(>  d'une  portion  qui  elle  seule  fait  trembler 
le  monde  esclave.  Plus  la  masse  des  hommes  libres  grossira,  moins  on  redoutera 


Nous  demandons  à  Anadiarsis  (llools  si, 
p;ir  hasard,  il  n'aurait  fait  iioiniiiajjo  à  la 
Convention  que  d'une  seconde  édition.» 

(llools  ré|)ondit  par  celte  lettre  adressée 
an  rédacteur,  et  qui  parut  dans  le  numéro 
du  lendemain  : 

(tdiloyens,  mon  livre  de  la  Certitude  ilex 
preuves  du  mahowétisme  a  été  imprimé  à 
Anislerdam  en  1779,  sons  l'éliquelte  de 
],on:lres,  ij8o.  Votre  correspondant  do 
Dieppe  ignore  mes  diMiiarches  inlrucluenses 
auprès  (le  l'Assemhlée  h'jjislative.  La  men- 
tion honorable  de  la  (lonvenlion  nationale 
est  le  prix  d'un  travail  de  quatre  ans,  et 
non  pas  de  cinquante  années  ;  je  ne  suis 
vieux  que  de  Irente-luiit  ans.  La  rive  jranclie 


du  Rhin  m'a  vu  naitie  en  1755,  el  les 
rives  de  la  Seine  m'ont  vu  croître  el  embellir. 
En  attendant  ma  grande  justification,  qui 
est  sous  pres.se,  je  vous  salue  fralcrnelle- 
nienl.  .\nacharsis  Cloots."  —  La  dernière 
phrase  de  la  lettre  de  Cloots  est  une  allu- 
sion à  la  hrochure  qu'il  fit  imprimer  sous 
le  titre  AWppel  au  genre  humain,  en  ré- 
ponse aux  attaques  dirigées  contre  lui  par 
Hiihespierre  et  par  Caiiulle  D.'snioulins. 

''  La  loi  ordonnant  tjue  les  étranjjei's 
u  'S  sujets  des  gouvernements  avec  lesquels 
la  lli'ituhlicpu'  était  en  guerre  seraient  dé- 
tenus justpi'A  la  paix,  avait  été  voti'e  le 
a 5*  jour  du  premier  mois  sur  le  rapport 
de  Saint-Just. 
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les  g^rands  personnages.  Les  {>ens  suspects  disparaitronl  avec  les  tyrans.  Le  nivel- 
lement universel  s'o|)pose  à  toute  rt'bellion  qurlronque.  Le  Gomitd  de  surveillance 
de  la  République  universelle  aura  moins  de  besogne  que  le  Comité  de  la  moindre 
section  de  Paris;  il  en  sera  de  même  de  tous  les  bureaux  ministériels.  Ma  répu- 
blique est  l'antidote  de  la  bureaucratie  :  il  y  aura  peu  de  bureaux,  peu  d'impôts 
et  point  de  bourreau.  Une  confiance  générale  remplacera  une  méfiance  nécessaire. 
La  raison  réunira  tous  les  hommes  dans  un  seul  faisceau  représentatif,  sans  autre 
lien  que  la  correspondance  épistolaire  Ce  sera  la  v(>ritable  république  des  lettres. 

Citoyens,  la  religion  est  le  plus  grand  obstacle  à  mon  utopie  :  indubitablement 
cet  obstacle  n'est  pas  invincible ,  car  nous  voyons  les  chrétiens  et  les  juifs  se  dis- 
puter les  honneurs  de  l'abjuration  la  plus  solennelle.  11  en  sera  de  même  partout 
où  l'on  acceptera  la  constitution  montagnarde,  partout  oii  les  hommes  auront 
cinq  sens.  Une  constitution  qui  ne  laisse  aux  prêtres  que  des  momeries,  en  leur 
faisant  restituer  et  notre  morale  et  notre  argent,  cette  constitution,  en  montrant 
l'imposture  dans  son  affreuse  nudité,  devait  opérer  incessamment  les  merveilles 
qui  se  passent  sous  nos  yeux;  d'autant  plus  que  la  réquisition  des  hommes  et  des 
clioses  dirige  tous  les  esprits  vers  le  théâtre  de  la  guerre  libératrice. 

Je  ne  réfuterai  pas  les  déraisonneurs  qui  verraient  là  dedans  des  intrigues 
contre-révolutionnaires,  et  qui  s'imagineraient  que  l'on  mène  le  peuple  dans  un 
précipice.  Rassurez-vous,  bonnes  gens,  le  peuple  ne  se  laisse  plus  mener;  il  a 
brûlé  ses  lisières,  il  en  sait  plus  que  tous  les  docteurs.  Quant  aux  aristocrates  dé- 
guisés qui  répètent  leurs  vieilles  calomnies  contre  la  commune  centrale,  en  ajou- 
tant que  les  départements  ne  sont  pas  mûrs,  je  les  enverrai  dans  la  Nièvre,  dans 
la  Somme,  à  Rochefort,  à  Ris,  etc.  ''',  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  le  séjour  de  la 
Vendée ,  dont  les  saintes  fureurs  ont  accéléré  la  guérison  de  nos  républicains  vic- 
torieux. Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  de  ceux  qui  font  les  trembleurs 
maintenant,  furent  les  premiers  à  blâmer  la  prudence  des  Jacobins,  qxii  s'oppo- 
sèrent l'automne  dernière  a  la  motion  prématurée  d'un  membre  du  Comité  des 
finances  '^'  ;  eh  bien  !  ces  mêmes  Jacobins ,  toujours  attentifs  à  saisir  la  balle  au  bond , 
se  lèvent  aujourd'hui  en  masse  pour  écraser  sans  retour  toutes  les  têtes  de  l'hydre 
religieuse.  Une  terreur  salutaire  dissipe  toutes  les  terreurs  fantastiques  :  On  n'a 
de  vigueur,  dit  un  ancien ,  que  le  premier  jour  qui  suit  un  mauvais  règne.  Profitons 
de  ce  premier  jour,  que  nous  prolongerons  jusqu'au  lendemain  de  la  délivrance 
du  monde. 

Il  est  donc  reconnu  que  les  adversaires  de  la  religion  ont  bien  mérité  du  genre 
humain;  c'est  à  ce  titre  que  je  demande,  pour  le  premier  ecclésiastique  abjureur, 
une  statue  dans  le  temple  de  la  Raison.  Il  suffira  de  le  nommer  pour  obtenir  un 
décret  favorable  de  la  Convention  nationale  :  c'est  l'intrépide,  le  généreux,  l'exem- 
plaire Jean  Meslier,  curé  d'Eirépigny  en  Champagne,  dont  le  Testament  philoso- 
phique porta  la  désolation  dans  la  Sorbonne,  et  parmi  toutes  les  factions  christi- 

'■'   Voir  les    indications   données    dans  vembro   1799,   tendant  à   retrancher   du 

la  note  5  de  la  page  768  Mir  le  moiive-  budget  de  1793  la  dépense  du  culte  ca- 

menl  populaire  contre  les  cultes.  tholique.  Voir  à  ce  sujet  notre  tome  l", 

W  La  motion  de  Cambon,  du  i3  no-  page  i58. 
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colcs.  L<'i  iiK^nioiiT  <l<>  (-(>l  lioiiiuMi-  lioiiiiiic,  llrlrie  houh  ruiicicn  nyinin,  doit  élre 
n'li;il(ilil(<e  sous  In  ri^ifiine  de  la  iinluic. 

(liloyeris  collt'fj^iios,  vous  accu(>ill(>n'/,  iioïKHiililonnuoiit  mes  deux  propositions, 
car  les  arciu'vôciuos  do  Paris  el  los  l'vt^jucs  du  (ialvaJos  ne  sont  plus  à  l'itidn'  du 
jour. 

AnACIIARSIS  (ll.OOTS. 

[Suit  II'  texte  du  décret  de  lu  (iornention ,  tel  (|iii'  le  foiilienl  l'extriiit  du  pn)cè-<-\erl»al 
de  la  s  aiice  du  •>.']  Inuinaii'e  (|iie  nous  avons  repioduit  ci-dessus.] 

F 

On  lit  dans  les  pi'ocès-verI)aiix  de  la  Convention  : 

S(^ance  du  dimanche  8  seplcmbre  1798. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozo,  la  Convention  d(^crèteel  ajourne  à  deniain  le 
rapport  sur  les  loteries  ''\ 

Sëance  du  lundi  9  septembre  1 798. 

On  réclame  le  rapport  sur  les  loteries. 

La  Convention  l'ajourne  à  samedi  prodiaiu  '"'. 

Cette  brève  indication  du  procès- verl)al  est  complétée  par  le  Mottiti^tr,  dont  nous  repro- 
duisons ci-après  le  compte-rendu  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  seplond)re. 

Barailon.  Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot.  Je  fais  observer  à  l'assemblée  que  ceux  qui  la  pressent  si  vivement  de 
supprimer  los  lolerios  sont  dos  capitalistes  aristocrates,  qui  veulent  élever  des 
banques  et  profiter  du  produit  des  loteries.  Je  j)ense(pie  le  plus  sûr  moyen  d'enri- 
chir réollcmont  la  classe  indigente,  c'est  de  supprimer  le  M(»nt-<le-Piété,  qui  la 
ruine  en  paraissant  la  soulager. 

Dusaulx.  Je  déclare  que  c'est  dans  mon  âme  et  conscience  que  j'ai  depuis  long- 
temps propos*'  la  suppression  des  loteries,  et  que  je  l'ai  regardée  comme  une 
[)arlie  de  la  régcMii-ration  |)olilique. 

***.  Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  avides  s'enrichissent  du  produit  des 
loleries  nationales,  je  propose  de  |)ronoiicer  en  même  temps  leur  sup|)ressiou  et 
une  loi  pénale  contre  ceux  qui  établiraient  des  loleries  clandestines. 

Jiilltpti.  Je  trouve  cette  proposition  très  sage;  mais  conuue  elle  lient  à  des 
rapports  polili(jues  et  moraux  qu'il  faut  approfondir  et  comparer,  je  demande  (|ue 
la  discussion  soit  ajournée  à  samedi  prochain. 

L'ajournement  est  proiioncf'  (''. 

(1)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  191.  —  '*'  Ibid.,  t.  XX,  p.  a  18.  — 
(')  Moniteur  d\i  12  septembre  179^,  p.  108a. 
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Le  samedi  suivant ,  la  question  vint  en  efi'et  à  l'ordre  du  jour,  comme  le  montre  l'exlrail 
ci-dessous  du  procès-veibal  : 

Séance  du  samedi  1 6  sepleriihre  1793. 

On  observe  que  la  question  de  la  suppression  des  loteries  a  e'te'  présentée  plusieurs 
fois,  et  que  la  discussion  en  a  été  ajournée  à  la  séance  de  ce  jour. 

Il  ''  demande  qu  elle  soit  ouverte,  ou  que  le  Comité  des  linances  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet  dans  la  séance  de  mardi  prochain. 

Celte  proposition  est  décrétée''^'. 

Le  rapport  demandé  au  Comité  des  finances  ne  fut  pas  présenté  le  mardi  1  7  septembre, 
mais  seulement  le  a8'  jour  du  premier  mois  (19  octobre).  11  concluait  à  la  conservation 
provisoire  de  la  loterie  de  France,  mais  à  la  suppi'cssion  des  loteries  étrannfères  et  particu- 
lières. La  veille,  une  députation  du  club  des  Cordcliers  avait  invité  le  Conseil  général  de 
la  comumne  à  prendre  des  mesures  contre  les  tripots  et  les  petites  loteries  dites  nationales  ; 
et  sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  avait 
arrêté  la  suppression  de  toutes  ces  petites  loteries.  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  98^  jour  du  premier  mois  : 

Séance  du  28' jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième. 

Le  Comité  des  finances  fait  un  rapport  préparatoire  sur  les  loteries;  il  annonce 
que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  fait  croire  qu'il  dût  en  proposer  actuellemenl 
la  suppression,  qu'il  se  bornait  néanmoins  à  demander  la  conservation  provisoire, 
avec  ([uelque  changement  dans  l'administration;  il  a  ajouté  qu'il  était  intéressant 
et  utile  de  supprimer  les  établissements  particuliers  de  pareille  nature,  qui  s'étaient 
formés  depuis  quelque  temps. 

On  a  proposé  par  amendement  que  le  traitement  des  administrateurs  fût  rédu; 
de  moitié. 

Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  le  décret  a  été  rendu  comme  il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  décrète  : 

ff  Article  premier.  La  loterie  de  France  continuera  d'être  régie  par  trois  adminis- 
trateurs, dont  le  traitement  est  fixé  à  six  mille  livres. 

«Art.  2.  Les  bureaux  des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur  la 
lolerie  de  France,  les  loteries  particulières ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  établies,  sont  supprimés,  et  ceux  qui  contreviendront  au  présent  décret 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  municipale,  condamnés  à  la  resti- 

'''  Ce  il  peu  grammatical  désigne  proba-  crets  ayant  négligé  de  mentionner  cet  inci- 

blement    L)us.inlx    ou    Bnrailon;   nous    ne  dent  dans  leur  compte-rendu  do  la  séance, 
sommes   pas   renseignés   sur   ce   point,   le  '^'  Procès- verbal     de     la     Convenlion, 

Moniteur  et  le  Journal  des  débals  et  des  dé-  t.  \X.,p.  35o. 
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(iilioii  (les  soinincs  ncncs  pour  Ic^  liill(*ls  (iislril)iii's,  ni  trois  iiiillo  livreHd'ainfiKJc, 
cl  IraiU's  (•oiiiint'  jjrns  siispccls  ■''.i 


Voiri  (Milin  des  cxlniils  du  f(im|ilo-ri"iirlu  di-  ki  Sfunci'  du  Conseil  jji'iiciid  de  la  roii  iiiiiiii! 
di'  l'jiris  du  37*  jour  du  prornior  mois,  el  de  relies  des  1  i,  aa  cl  a/j  brumnire,  où  (iliau- 
inelle  Iraila  d'aliord  In  (lucsliori  de  l'Opéra,  puis  relie  des  femmes  eti  rouclie  el  celle  di-s 
loteries  : 

Conseil  {ronérnl  de  In  coiiinHiiic,  97  du  prciiiicr  mois. 

Une  dopulid  on  du  clid)  des  Cordcliers  iinilc  lo  (ioiiscil  à  pieiidrc  des  uicsures 
contre  les  Iripols  de  jeu  el  les  polilcs  lolcrios  dites  nationales. 

Sur  le  i(>(piisi(()iie  du  sid)sliliit  du  |)n)cunMn'  de  la  commune,  le  Conseil  g«?- 
luh'nl  anôte  la  suppression  de  toutes  ces  |)etites  loteries'*'. 

Conseil  {jt-néral  de  la  commune,  1  1   brumaire. 

C/irt(/w«e//c  d('sirorait  aussi  que  le  spectacle  de  l'Opéra,  (pie  le  Conseil  {f»''ii('ral  a 
pris  sous  sa  |)rotiTtion  ^' ,  dont  la  necessitt-  est  reconnue  pour  reiitrelieii  du  lion  {joùt 
et  des  arts,  fût  installé  dans  la  salle  du  Théâtre-Français. 

Après  une  discussion  sur  cet  objet,  le  Conseil  gém'ral  en  arrête  le  renvoi  à 
l'administration  des  travaux  publics,  pour  lui  en  faire  un  rapport'*'. 

Conseil  {i^énéral  de  la  conunune,  'i-i  bivimaire. 

liC  procureur  de  la  conunune  requiert  ([ue  Ion  clianj]e  dans  les  liôpilaux  les 
noms  des  salles  des  malades,  et  que  l'Hôlel-Dieu  soit  appelé  «■  maison  de  l'Huma- 
nité". Arrête*  el  renvoyc'  aux  lra\aux  publics  pour  l'exéeulion. 

11  dit  ensuite  que  dans  les  bùpilaux  les  femmes  en  couche  manquent  de  loul, 
et  certes  il  n'y  a  rien  de  plus  intéressant  que  les  fenmies  en  couche;  il  requiert 
que  les  administrateurs  des  établissements  publics  améliorent  par  Ions  les  moyens 
possibles  le  sort  et  la  situation  des  femmes  en  couche. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  indique  la  maison  des  ci-devant 
prêtres  de  la  Mission  comme  un  local  plus  salubre  que  tous  les  autres  pour  rece- 
\oir  les  fenunes  en  couche. 


'"  Procès- verbal  de  la  Convenlinii, 
l.  XXIll,  p.  16a. 

'^'  Moniteur  du  •.!<)  du  preiniiT  mois, 
p.  1 1 5. 

(^)  Par  arrête  du  i()  septembre  i7<).'{, 
rendu  sur  le  réquisitoire  d'Hébert ,  le 
(]onseil  général  de  la  commune  avait  eu 
cllel  empêché  la  fermeture  de  l'Opéra, 
qu'allaient  mettre  à  exécution  des  adminis- 
traleui-s  de    mauvaise   foi;  et,  considérant 


r(pril  clait  de  son  deNoir  de  conserver,  de 
proléger  et  de  soutenir  un  élabiissemenl 
qui  léunil  tous  les  ails  d'imitation  el  qui 
lait  circuler  par  an  plus  de  quinze  millions" , 
il  avait  autorisé  les  artistes  de  ce  Ihéàlre  à 
administrer  eux-nii'uies  cet  établissement, 
et  mis  à  leur  disposition  la  salle, le-:  ma- 
gasins, les  décors,  les  costumes  el  loul  le 
matériel. 

*^*'  .VoniVt'jirdu  1  i  brumaire  an  11.  p.  j  77. 
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Le  Conseil  nomme  quatre  commissaires  pour  examinei-  ce  local  et  y  faiie  trans- 
porter les  malades  '''. 

Conseil  général  de  la  commune,  a 4  in-umaire. 

Les  buralistes  des  petites  loteries  (dites  étrangères)  viennent  en  grand  nombre 
pour  présenter  une  pétition  tendant  h  ce  cpi'il  leur  soit  permis  de  continuer  comme 
par  le  passé  leurs  opérations,  ou  que  du  moins,  les  principes  étant  les  mêmes  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  les  grandes  loteries  soient  abolies. 

Chaumette.  Ce  matin  des  citoyennes  en  grand  nombre  se  sont  présentées  chez 
moi;  je  les  ai  fort  mal  reçues.  .  .  ffNous  sommes  deux  cents,  m'ont  dit  les  pétition- 
naires, qui  avons  besoin  de  painn;  c'est  à  peu  près  comme  si  deux  cents  filous, 
retranchés  dans  la  forêt  de  Rondy ,  nous  disaient  :  rrMais  laissez-nous  donc  vivre, 
laissez-nous  voler,  car  autrement  vous  nous  enlevez  les  moyens  de  subsister  ".  En 
effet,  tous  les  petits  filous,  voyant  que  leur  métier  devenait  de  plus  en  plus  difficile, 
ne  pouvant  plus  voler  des  mouchoirs,  des  montres  et  des  portefeudles ,  se  sont 
décidés  à  former  des  bureaux  de  loterie ...  Je  requiers  que  tout  le  Conseil  aille 
demain  à  la  barre  de  la  Convention  lui  demander  l'abolition  de  toutes  les  loteries, 
nationales  et  étrangères ,  grandes  et  petites. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  a  été  interrompu  par  de  fréquents  applaudissements  ; 
et  le  Comité  a  adopté  à  l'unanimité  sa  dernière  proposition. 

Un  membre  demande  que  l'Evêché  soit  sur  le  champ  employé  pour  mettre  les 
femmes  en  couches,  et  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  ce 
qui  est  commandé  par  l'humanité. 

Le  Conseil  a  adopté  à  l'unanimité  cette  proposition^^'. 

Voici  enfin  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  a  5  brumaire  : 

Séance  du  26  brumaire  an  n. 

Une  députation  de  la  Commune  de  Paris  demande  la  suppression  des  loteries, 
et  notamment  celle  de  France;  la  translation  du  spectacle  de  l'Opéra  dans  la  salle 
de  spectacle  des  Français,  et  la  réunion  des  bâtiments  de  l'Evêché  à  l'Hôtel-Dieu 
pour  y  placer  les  femmes  en  couches. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  loteries;  la  Co  ivention  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

«fLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  PREMIER.  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent,  sont  supprimées. 

(f  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages,  à  compter  de  ce  jour,  que  ceux 

(')  Journal  de  la  Montagne ,  n°  i , '2  k' jouT  (^)  Journal  de  la  Montagne,  n"^,  îiCf  jour 

du  second  mois  de  i'an  deuxième.  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 


DK  LA  CONVENTION   N ATIO.NAU:.  863 

(|ui  (Icvaiciil  Jivoir  lion  à  laiHoii  des  mises  nulori»(VH  |)<>ii(laiit  le  coiiimuI  du  |in's«'fil 


ff  AnT.  .').  Le  Comilt^  des  linaiiccs  csl  chaiirr  de  nn-s-iitiT,  sans  drjai.  un  |»n»j»'l 
de  dirret  sni-  les  niesnres  à  piendre  |»niir  a'^siiicr  les  inlénUs  pailicidins. 

(tAhï.  'i.    L'inserliOn  du  |)ri-M'n(d.(ivl  an  ISidlrlin  li"nilia  lien  de  piMinnluatioii." 

Snr  la  demande  de  la  (lomninne  eoncornanl  la  lian--lalion  de  lOpiVa,  lonveilic 
en  mol  ion, 

fr[.a  (]onv(Milion  nationale  deerète  le  renvoi  an  0'»mile  dinsliiiclinn  |tnl)li(|ne  de 
la  question  suivante,  sur  la<|nelle  il  fera  incessamment  nn  rapport  et  |Héseiilei-a 
un  projet  : 

ffLes  spectacles,  vu  leur  inllnence  dans  rc'ducalion  piddi  pie,  ne  peuMiil  (Ure 
livn^s  h  (les  spi'cnlations  particulières  et  priv('es;  (piel  e-l  le  mov<'ii  de  les  rendre 
nationaux  et  utiles  à  la  liberté  el  au  l)on!ieur  de  la  Hepublicjuc?  '  ^^ 

Sur  la  proj)osilion  d'un  mend)re,  relative  à  la  troisième  demande  de  la  nnnnci- 
palite  de  Paris, 

frLa  Convention  nalionale.  après  a\oir  entendu  le  rapport  de  ses  Comile's  des  se- 
cours publics  et  d'alii'ualion  sur  les  dillerentes  pétitions  des  anioriles  constituées 
et  des  citoyens  de  Paris,  ayant  pour  objet  la  réunion  du  ci-devant  Kvécbé  au  grand 
hos|)ice  d'Iuinianité  ëtabli  h  Paris, 

ff  Décrète  qu'en  attendant  l'organisation  {jj^nérale  des  bApitanx  de  la  Ré|)ul)lique, 
la  municipalit('  de  Paris  est  autorisée  à  disposer  provisoirement  des  bâtiments  du 
ci-devant  Kvécbé,  pour  être  unicjuenient  appli(piés  au  service  du  grand  lios|)ice 
dbumanilé  de  cette  comnuuie,  afin  cpie  cbacjue  malade  y  soit  plac(>  dans  un  lit 
séparé,  h  la  distance  de  trois  |)ieds,  pour  y  recevoir  commodément  tous  les  soins 
et  secours  dus  à  l'Iunnanifé  souffrante ,  sous  la  surveillance  du  département  de  Paris 
et  du  ministre  de  linlérieur. -^ 

ffLa  Convention  nalionale  décrète'*'  (jue  les  presbytères  et  paroisses  >^',  situés 
dans  les  communes  (pii  auront  renoncé  au  culte  |)ul)lic,  ou  leurs  produits,  seront 
destinés  pour  subvenir  au  soulagement  de  rbiunanité  souffrante  el  à  I  instruction 
publique; 

ffCbarj'jCles  Comités  des  finances,  d'instruclion  el  des  secours,  de  se  réunir  pour 
présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  l'exécution  du  présent  décret  ^' .  i 

C   Le  procès-vorlial  oiiiol  ici  une  dt'ci-  (^'   (",e  décret  fnl  i-endii  snr  la  propnsi- 

siondcl'assoniMee  (|ue  nous  lait  connaitro  le  lion  de  Camlioii  [Monileiir). 
A/omVei<r  (voir  ci-après  |).  8()ô)  :  c'est  (pie  la  ^"    r  Paroisses-    a   ici   le  sens  dVéglisos 

diMnaïule  de  la  Coiiuniine  relative  à  la  traus-  paroissiales-. 

lalion  (le  l'Opéra  dans  la  salle  du  Tliéàtn^  ^*'   Procès- verbal     do     la     (ionvenlioD, 

Français  lut  renvoyée  à  Pcxamen  des  Co-  I.  X\\  .  y.   '36  el  ti/i-. 
mités  des  domaines  el  d»3  salut  public. 
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Nous  empruntons  au  Moniteur  le  coniptc-rcndu  de  In  discussion  relative  aux  trois  propo- 
sitions de  la  municipalité  parisienne  : 

Coiivenlion  nnlionale,  séance  du  aô  hrumairo. 

Ou  admet  à  la  barre  une  dépviladon  du  Consoil  génëral  de  la  commune  de  Paris. 

L'orateur  de  la  dèpulalion.  Vous  dénoncer  des  abus  qui  pèsent  sur  le  peuple, 
c'est  êlre  sûr  de  leur  destruction.  Après  avoir  frappe'  Tagiolage  et  l'accaparement, 
il  vous  reste  à  frapper  un  fléau  dont  la  classe  indigente  est  surtout  la  victime,  fléau 
inventé  par  le  despoti-me  pour  faire  taire  le  peuple  sur  sa  misère  en  le  leurrant 
d'une  espérance  qui  ne  faisait  qu'aggraver  sa  calamité.  Un  tel  abus  ne  doit  plus 
exister  sous  le  régime  de  la  liberté.  Le  Conseil  de  la  commune  a  arrêté  de  vous 
demander  la  suppression  de  toutes  les  loteries,  et  surtout  de  la  loterie  ci-devant 
royale.  (On  applaudit.) 

Chaumelle.  Depuis  que  la  justice  nationale  a  frappé  les  comédiens  du  Tbéâtre-Fran- 
çais,  tout  le  quartier  qui  l'avoisine  est  absolument  ruiné '"'.Nous  venons  vous  prier 
de  lui  rendre  la  vie  en  y  plaçant  un  établissement  public.  La  salle  des  Français  peut 
convenir  à  l'Opéra;  celle  où  se  trouve  aujourd'hui  l'Opéra  n'a  été  bâtie  que  pour 
dix  ans;  elle  sert  depuis  dix-huit'''.  Nous  craignons  chaque  jour  des  inconvénients 
et  des  malheurs:  chaque  jour  des  intrigants  s'agitent  autour  de  nous  pour  nous 
engager  à  faire  placer  l'Opéra  dans  la  salle  d'un  théâtre  rival '^';  or,  cette  salle  est 
construite  vis-à-vis  la  Ribliothèque  nationale.  Le  moindre  incendie  arrivé  à  ce  théâtre 
pourrait  consumer  ce  monument  précieux  que  nous  envient  les  étrangers.  Le 
Conseil  de  la  commune  a  consulté  les  gens  de  l'art  sur  le  projet  de  translation  au 
théâtre  des  comédiens  français.  Il  résulte  que  les  frais  seraient  peu  considérables, 
et  que  celte  translation  procurerait  h  la  République  deux  millions  de  location. 
Nous  demandons  encore  que  la  Convention  vt  uille  bien  ajouter  les  bâtiments  du 
ci-devant  Evèché  à  ceux  de  l'Hotel-Dieu,  pour  y  mcltre  les  femmes  en  couches. 
(On  applaudit.) 

Thuriot.  Je  crois  que  les  calculs  faits  par  la  Commune  pour  transférer  l'Opéra  sont 
justes  sous  tous  les  rapports.  Mais,  comme  il  peut  y  avoir  des  intérêts  h  balancer, 
il  faut  renvoyer  cet  objet  au  Comité  des  domaines.  Mais  il  en  est  un  dont  la  morale 
fait  un  devoir  à  la  Convention  de  s'occuper  sur  le  champ,  c'est  la  suppression  des 


'"  Rapproclior  ceci,  ainsi  qu'une  autre 
phrase  où  Cliaumoltc  dit  que  «la  transla- 
tion de  l'Opéra  procurerait  à  la  Répu- 
blique deux  millions  de  loculionn,  de  la 
d('cluralion  faite  au  Comité  d'instruction 
j)n!>lique  dans  la  séance  du  3^  jour  du  se- 
cond mois  par  un  administrateur  de  police, 
au  sujet  de  la  suspension  du  Théâtre- 
Français  (p.  68i). 

'-'  L'Opéra  était  installé  sur  le  boulevard 
Saint-Martin,  dans  la  salle  de  la  l'ortc- 
Saint-Marlin. 

^''  C'est  le   théâtre  de   la   Monlansier, 


dont  le  Conseil  ffénéral  de  la  commune  ve- 
nait d'arrêter  la  t'ermoture,  le  2  3  brumaire, 
précisément  à  cause  des  risques  d'incendie 
auxquels  la  Bibliothèque  nationale  pouvait 
se  trouver  exposée  de  son  fait  (voir  p.  628, 
note  3).  Ajoutons  que  les  artistes  de  ce 
théâtre  obtinrent  du  Conseil  général,  le 
yç)  brumaire,  la  permission  de  rouvrir  leur 
spectacle,  rrà  condition  qu'on  n'y  jouerait 
aucune  pièce  à  grands  feuxT>  (^Journal  de 
la  Moninfrnc,  n"  8).  L'ancien  théâtre  Mon- 
tansier  prit  alors  le  nom  de  Théâtre  de  la 
Montagne. 
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lolci'ifs.  l  ri(>  itiliiiili'  de  pries  de  l'iiinillc  oui  sDiivnil  l'-li-  \ii-titin>  ili;  la  jinittiDii 
meurtrière (m'cllos  inspirent.  Une  unisse  ('norme  de  iiiarrluindH  et  ilc  rommerruiil» 
a  VII  cnii^loiilir  s,-i  forliMU*  el  n-diiiie  su  riiinilli-ii  In  iiiJmti'.  Il  ne  |H-nt  n-snlli-r  inirnn 
l)i(>ii  (les  loteries;  leur  existence  est  conlriiin'  h  \»  morille  romine  à  \u  poliliiiiie. 
Vous  avez  eu  \«in  supprinu''  les  petites  loteries,  elles  n'existent  «pie  pnrce  que  les 
grondes  sont  ronserv('es.  Je  dcmniide  In  siippn'ssion  de  lonles  les  loteries,  et  le 
renvoi  au  (lomiti'  des  linnnces  pour  les  mesures  d'exécution.  (On  npplniidil.) 
dette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

I  Suit  If  li'vte  ili-s  quati'e  nrlirles  du  ([('crel;  voir  ri-desgiiA  p.  H69  .  ] 

Cnmbon.  l/opinion  pul)li(|ue  nous  précède;  tons  les  jours  elle  annonce  la  destruc- 
tion de  l.i  superstition.  Vous  devez  lii  icnipl.icer  pnr  des  ét.iMissemeiits  d  linniniiité. 
J<î  (lein.nulcMpie  In  Convention  rlécrt^teipie  dnns  tontes  les  coninnines  les  pie«,|i\(ères 
supprimés  seiont  employés  au  sonlnjjenient  des  iulorlnnes  et  ii  rinslrnclion  piibli- 
que. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  rein  oie  aux  Comilé-s  des  domaines  et  de  s.dnl  piiMic  ce  ipii 
concerne  l'Opéra. 

La  section  de  Marat  joint  son  vœu  à  celui  ev|»rimé  parla  innnicipalit'- ,  pour<pie 
rOpéra  soit  Iransl't'n"  au  tli(';Ure  de  la  Nation. 

Vabrc  d'H/flfiiiliiie.  La  pétition  (pie  j'  viens  d'entendre  me  porte  à  demander 
que  la  Convention  examine  une  question  très  importante;  il  est  temps  (jucllc 
(lëlermine  sous  quel  rapport  seront  établis  les  Ihéàtres,  et  |)ar  quelles  mains  seront 
n'gies  ces  institutions  majeures,  (pii  font  enlieid'nne  nianièresi  persuasive  la  vi-rité 
ou  l'erreur  dans  renlendomeiit  liinnain.  et  (pii,  comme  on  vient  de  le  dire,  exer- 
cent une  espèce  de  sacerdoce  sur  la  pensée.  Je  demande  ipic  ma  proposition  soit 
renvoyée  au  Coinitt'  d'instruction  pul>li(pie,  pour  en  faire  un  |)roinpt  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété  ^''. 

("   3/o)u/cii)  du  -il)  l)iiiiiiairo  an  ii,  |>ii|;cs  ^08  cl  aag. 
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CENT   CINQUANTE-SIXIÈME   SÉANCE. 

Du  29  briimjiire  an  n  do  la  Républiqno.  [19  novembre  1793.] 

Le  citoyen  Dumoutier,  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Villers-Cotterets,  présente  au  nom  de  cette  commune  une  pétition  ten- 
dante à  obtenir  une  école  secondaire.  Il  motive  cette  demande  sur  les 
avantages  locaux  et  naturels  que  réunit  la  ville  de  Villers-Cotterets. 
Le  président  répond  que  cette  pétition  sera  prise  en  considération, 
au  moment  où  les  moyens  d'exécution  se  traiteront  au  Comité  pour  les 
écoles  secondaires. 

Les  citoyens  Gossec  et  Sarrette  viennent  au  nom  des  musiciens  de 
l'Institut  national'^'  offrir  des  billets  d'invitation  pour  l'exercice  con* 
certant  qui  aura  lieu  le  lendemain  3o  brumaire  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau.  Ils  demandent  que  le  Comité  assiste  en  entier  à  cet  exer- 
cice; ils  indiquent  les  morceaux  qui  seront  exécutés,  et  les  motifs  du 
choix  qui  a  été  fait.  Le  Comité  arrête  qu'il  assistera  en  entier  au  con- 
cert de  la  rue  Feydeau*^'. 

Le  citoyen  Bailly  fait  un  rapport  sur  les  titres  de  Valdajou  à  une 
pension  pour  les  services  rendus  par  cet  artiste  à  l'humanité'"'.  Il  de- 
mande cinq  mille  livres  de  pension  et  d'indemnité  pour  que  ce  citoyen 
puisse  continuer  ses  services.  Le  projet  est  adopté. 


'*'  La  pétition  de  citoyens  de  Villers- 
Cotterets,  en  date  du  21  brumaire  an  11, 
demandant  l'installation  d'un  établissement 
d'instruction  publique  dans  l'ancien  châ- 
teau, se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  10^2,  n°  iiai. 

'^)   Voir  ci-dessus,  p.  801,  note  2. 

(')  On  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  1  o^a ,  n°  1 1 82 ,  une  lettre  d'in- 
vitation, datée  du  nonodi  {sic)  29  brumaire, 
pour  le  concert  du  lendemain,  adressée 
au  Comité  par  les  musiciens  de  la  garde 
nationale.  Ce  concert  eut  le  caractère  d'une 
véritable  manifestation.  Sarrette  y  prononça 
un  discours-programme,  et  dos  morceaux 
de  difTérpiits  caractères  y  furent  exécutés 
avec  une  perfection  qui  valut  aux  musiciens 
de  la  garde  nationale  les  plus  grands  éloges. 
Nous  donnons  aux  annexes ,  A  ( p.  869),  deux 


articles  du  Journal  de  Paris,  numéros  des 
1"  et  2  frimaire,  qui  donnent  un  compte- 
rendu  intéressant  de  cette  solennité  artis- 
tique. 11  sera  de  nouveau  question  de  l'In- 
stitut national  de  musique  dans  la  séance 
du  Comité  d'instruction  publique  du  27  fri- 
maire an  II. 

'■'''>  Bailly  avait  été  désigné  comme  rap- 
porteur de  la  pétition  de  Dumont  de  Val- 
dajou dans  la  séance  du  28  septembre 
1798  (voir  p.  5i  1).  Il  ne  faisait  plus  partie 
du  Comité  depuis  le  6  octobre;  mais  il  était 
admis  qu'un  membre  désigné  pour  faire  un 
rapport,  pouvait  conserver  ses  fonctions  de 
rapporteur,  même  lorsqu'il  avait  cessé  d'ap- 
partenir au  Comité  au  nom  duquel  il  par- 
lait. (Voir  p.  109.)  Bailly  fera  un  nouveau 
rapport  au  Comité  dans  la  séance  du  i3  ni- 
vôse an  II. 
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l'oiircroy  rappelle  riiiiporlaiil  ul)j<-l  de  la  inaiiulacliire  de  iiiiniuin 
élal)li(î  à  Bcîrcy;  GunIoii  et  l^)mine  s'y  rendront  le  i"  friniain!'". 

Jacob  I)uj)()nt  et  Kschassériaux  viennent  an  iioni  du  (ionilti;  d'a/pi- 
cnituro  exposer  (|ne](|nes  léllevidns  sur  Pt-pocjne  des  sans-culotlidcs, 
temps  consacré  au\  Iravauv  champêtres '-'.  Le  citoyen  Dupont  propo"-o 
ses  i(l(5es  pfTsonnelles  sur  les  fêtes  républicaines.  Lo  (loniité  l'invite 
à  remettre  et  déj)oser  son  travail  sur  le  bureau.  Un  membre  dematide 
(|u'il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  présenter  un  système  com- 
biné de  fêtes  |)Our  l'année  républicaine^^*,  (iette  proposition  est  adoptée. 
David  et  Homme  sont  nommés'^'. 

Un  membre  propose  un  changement  de  dénomination  pour  le  pre- 
mier mois  de  l'année  républicaine.  La  (picslion  préalable  est  invo([uée 
et  adoptée  '■''. 

On  demande  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  dans  le  sein  du 
Comité  d'instruction  publique  pour  se  concerter  avec  des  membres 
des  Comités  de  sûreté  générale,  de  législation  et  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Bouquier  et  Boulroue  sont  nommés  commissaires''^'. 

Grégoire  demande  pour  le  chef  du  bureau  de  la  rédaction  de  la 
Feuille  de  morale'^'  des  appointements  de  mille  écus.  11  est  autorisé  à  en 
faire  la  demande  aux  inspecteurs  de  la  salle.  Il  deniande  deux  com- 


('>  Voir  à  ce  sujet  la  séance  du  ai  bru- 
inaire,  p.  793.  La  décision  indiquée  dans 
le  présent  alinéa  se  trouvera  répétée  au 
dernier  alinéa  du  procès  verbal. 

'*'  Cotte  phrase  peu  claire  parait  signi- 
fier que  le  Comilé  d'ajjricnltnre  trouvait 
que  l'époque  des  jours  sans-culollidi's  se- 
rait mal  choisie  pour  y  placer  des  fêles, 
parce  qu'à  ce  moment  les  travaux  des 
champs  réclamaient  l'aclivilé  des  ajjiicul- 
teurs. 

(''  Le  i5  brumaire,  sur  la  motion  de 
Charlier,  la  Convention ,  connue  on  l'a  déjà 
vu  (p.  70:»).  a\ail  cliarjfé  le  Comité  d'in- 
struction pul)li(|U(>  de  l'aire  incessamuient 
un  rapport  sur  les  fcUes  à  célébrer  les  joui-s 
de  décade. 

'*'  Dans  la  séance  suivante  du  Comité, 
les  deux  connnissaires  qui  viennent  d'être 
nommés  pour  présenter  un  système  de  fêtes 
pour  l'année  républicaine  furent  réunis  à 
ceux  qui  avaient  déjà  été  nommés  pour  la 


musique  et  pour  les  spectacles;  on  fonna 
ainsi  une  commission  unique,  de  six  mem- 
bres, chargée  d'étudier  ces  trois  ques- 
tions. 

"'  Si  le  clianijoment  du  nom  de  I  eniir- 
viiaire  fut  écarté,  on  sait  qu'il  n'en  lut  pas 
de  mi'me  pour  le  nom  du  onzième  mois  de 
l'année,  que  le  rapport  de  Fabr.'  d'Kglan- 
tine  avait  d'abord  a[)pelé  Feniilor  (voir  la 
note  de  la  page  700).  Mais  les  procès-ver- 
baux du  Comité  d'instruction  publique  ne 
nous  disent  rien  au  sujet  de  cet  autre 
changement. 

("'  Nous  ignorons  quelle  est  la  (piestion 
au  sujet  de  la(|uelle  devaient  se  concerter 
les  connnissaires  de  ces  cpialre  comités. 

'''  Le  chef  du  bureau  di>  In  n'dactiiin  de 
la  Feuille  de  morale  était  Thomas  Roussi-au , 
nommé  à  ces  fonctions  par  le  Comité  dans 
sa  séance  du  19  brumaire  (p.  78.3).  La  suite 
de  cette  afl'aire  se  trouvera  à  la  séance  du 
9  frimaire  an  11. 

bh. 
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mis  de  plus;  il  est  chargé  d'en  conférer  avec  le  commissaire  inspecteur 
du  Comité '1^ 

Romme  lit  une  instruction  sur  le  calendrier.  De  légères  modifica- 
tions sont  proposées  et  adoptées'^'. 

Le  citoyen  Daguey  fait  hommage  au  Comité  d'un  tableau  de  la  dé- 
claration des  droits.  Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  de  l'of- 
frande dans  son  procès-verbal.  L'auteur  est  invité  à  présenter  son 
tableau  à  la  Convention*^'. 


^''  Les  deux  commis  demandes  pai'  Gré- 
goire comme  adjoints  à  Thomas  Koiisseau 
furent  ajjréés  par  le  Comité  dans  sa  séance 
du  7  frimaire  an  ii. 

'^'  Le  19  brumaire,  la  Convention  avait 
décrété,  sur  la  proposition  d'un  memjjre 
dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom ,  que 
tous  les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  de 
la  République  seraient  fondus  en  un  seul. 
C'est  en  vue  de  la  faire  entrer  dans  le 
giand  décret  en  préparation  que  Romme 
présente  ici  de  nouveau  au  Comité  son  In- 
struction sur  le  calendrier,  qu'il  avait  déjà 
lue  dans  la  séance  du  aS'  jour  du  premier 
mois  (voir  p.  62 3),  et  que  la  Convention 
avait  approuvée  le  27^  jour  du  premier  mois 
(voir  p.  696).  La  refonte  des  décrets  fut 
présentée  à  la  Convention  par  Romme,  au 
nom  du  Comité,  le  i  frimaire,  et  adoptée. 
Nous  donnons  aux  annexes,  B(p.  872),  un 
extrait  du  procès  -  verbal  des  séances  de  la 
Convention  des  19  brumaire  et  h  frimaire 
an  II.  Outre  le  décret  en  seize  articles,  sur 
l'ère  des  Français,  la  division  de  l'année  et 
la  nomenclature,  le  procès-verbal  du  It  fri- 
maire contient  in-extenso  YlnstrucUon  sur 
l'ère  de  In  République  et  sur  la  division  de 
l'année,  ainsi  que  VAnmiave  on  Calendrier 
pour  la  seconde  année  de  la  République 
française,  complété  par  cinq  tables  don- 
nant :  1°  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour 
les  treize  premières  années  de  la  Répu- 
blique; 2°  l'ordre  des  années  sextiles  pour 
ces  mêmes  années;  3°  la  réduction  des 
heures,  minutes  et  secondes  anciennes  en 
heures,  minutes  et  secondes  décimales; 
k"  la  rétludion  des  heures,  minutes  et  se- 
condes décimales  en   heures,   minutes  el 


secondes  anciennes;  5°  la  concordanre  de  la 
seconde  année  de  l'ère  de  la  Rcpubliqu.i 
avec  les  portions  correspondantes  des  années 
1793  et  1796  de  l'ère  ancienne.  Nous  ne 
reproduisons,  à  la  suite  du  décret,  que 
V Instruction  et  les  cinq  tables;  quant  à 
l'Annuaire  ou  Calendrier,  nous  avons  cru 
inutile  de  le  réimprimer.  Sur  les  différences 
qui  existent  entre  les  tableaux  des  mois, 
dans  cet  Annuaire,  et  ceux  qui  avaient  été 
imprimés  à  la  suite  du  décret  du  3  du 
second  mois,  voir  plus  haut  les  observations 
de  la  p.  713. 

Lorsque  le  Calendrier  de  la  Réptiblique 
française  fut  imprimé  à  part  en  une  bro- 
chure in-8°,  on  y  ajouta  le  cadran  imaginé 
par  Hanin  et  donnant  la  concordance  des 
nouvelles  heures  avec  les  ancieimes  (voir 
p.  636).  Nous  reproduisons  ce  cadran  en 
fac-similé ,  à  la  suite  des  cinq  tables  men- 
tionnées ci-dessus  :  on  le  trouvera  après  la 
p.  893. 

'^'  Daguey  était  un  fabricant  de  papiers 
peints.  Il  présenta  son  tableau  à  la  Conven- 
tion le  9  frimaire  an  n  :  quoique  le  procès- 
verbal  ne  le  nomme  pas,  il  nous  paraît 
vraisemblable  en  effet  que  c'est  lui  qui  est 
désigné  dans  ce  passage  :  tcUn  citoyen  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'un 
tableau  contenant  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  propose  qu'il  soit  placé 
dans  les  lieux  d'assemblée  ou  dans  les  bu- 
reaux. La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  f  hommage  fait  par 
ce  citoyen. n  (Procès-verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  XXVI,  p.  3i.)  Le  1"  frimaire, 
Daguey  ollrit  également  un  exemplaire  de 
sou    tableau    au    club    des    Jacobins,    qui 
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Los  rito]^(Mis  coiimiis  des  divers  l)iir('iiii\  sf-anls  <-iii  ri-dnvjmt  liôtfl 
de  HrioMiio'"  se  proposant  de  planter  un  arhrc  de  la  lihrrt»';  dans  la 
cour  voisine,  invitent  le  (ioniiti';  à  nommer  une  di'pulalion  |iotir  as- 
sister à  cet  acte  civicjue.  Anucharsis  (lloots  d   Pnincjjc  sont  nommi's. 

Le  pri'sident  annonce  (pi'en  (îxt'culion  du  d/'crel  du  -' 
qui  cliar|;e  les  (]oinit(''s  (rinsiruclion  pid)li(pu>  et  de  conunerr*;  d(! 
faire  un  rapport  à  la  (lonvenlion  nationale  sur  la  fahricpie  de  minium 
dlal)lie  à  Bercy  par  le  citoyen  Olivier,  le  (iomih'  de  commerce  a 
nommé  un  commissair(>  pour  se  rt'unir  à  ccnix  du  (iomité  d'msirueliorj 
publique,  et  propose  de  procéder  à  celte  nomination.  Le  (iomité  arrête 
qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  char^jés  de  se  rendre  à  Bercy  à  cet 
eiïel.  [jCS  sufîrajîes  se  réunissent  sur  les  citoyens  Homme  et  Guvton'-^^ 
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\jO  Journal  ilv  Pnriit  a  rendu  coiiipto,  dans  ses  numéros  Ha')  ot  .l-iG,  du  coiicpil  donné 
le  .'{q  l)ruiiiair(' an  ii  par  récole  de  niusi(iu(>  de  la  |jarde  nationale,  ou,  pour  nous  servir 
de  l'expression  employée  par  le  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  puldicpie,  par  "les 
musiciens  de  l'Institut  national n. 

Voici  d'abo.d  la  iiolc  publiée  dans  le  numéro  Z'>X^  : 

ÉGOLK   DI-:  MCSIQIJK  POUIl   LV   (iVllDi:   N\T1()NU,K. 

Nous  avons  annoncé  dans  le  temps  cet  établissement.  Hier  matin ,  tous  l«^s  su- 
jets qui  le  composent  ont  exécuté  un  concert,  sous  lo  nom  dVxercico.  sur  le 
théâtre  de  l;i  rue  Foydoau.  La  ré[)ulation  des  artistes  dont  les  noms  étaient  annon- 


Taccepla  et  décida  qu'il  serait  placé  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Cloots,  alors  président 
du  club,  adressa  à  Dagiiey  le  remeiciemenl 
suivant:  tr Citoyen,  olVrir  à  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  el  de  l'égalité  le  tableau 
des  droits  de  l'Iionune,  c'est  lui  rappeler 
l'objet  de  toutes  ses  affections,  le  prix  de 
Ions  ses  travaux.  Tu  embellis  le  clief- 
d'œuvre  du  |;énie  par  les  aijrémenls  des 
beaux-arts  :  la  Société  reconnaissante  tin- 
vite  à  sa  séance. ti  [Moniteuv  du  (>  frimaire 
an  11,  p.  a6.').) 

Le   9    frimaire,    nous    verrons    i)a<juey 
offrir  de   nouveau   au   Comité   un    second 


tableau  plus  simple,  destiné  aux  écoles  pri- 
maires. 

'•'  C'est  à  l'bolel  de  Brionne  que  so 
trouvaient  les  buieanx  du  Comité  d'instruc- 
tion publitpie. 

'''  La  date  du  décret  est  resiée  en  blanc 
à  la  minute  el  au  registre.  C'est  le  décret 
du  a3  brumaire,  que  nous  avons  donné 
p.  795. 

'^'  Ronmie  el  (luyton  rendrt)nl  compte 
de  leur  misvsion  daiis  la  séance  du  .")  fri- 
maire an  II. 

l'as  de  si'jiiatiire  à  ce  |)rocès-verbal ,  ni 
à  la  minute  ni  au  registre. 
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ces  y  a  altiro  un  concours  prodijjieiix  do  speclalcurs.  Jamais,  dans  aucun  temps, 
Paris  n'a  présenté  une  réunion  aussi  complète  de  talents  de  premier  ordre,  dans 
le  genre  des  instruments  à  vent,  et  jamais  aussi  l'on  n'a  rien  entendu  ni  de  plus 
beau,  ni  d'un  aussi  grand  effet. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  les  détails  que  nos  lecteurs  sont  en  droit 
d'attendre  de  nous;  mais  demain  nous  ferons  connaître  plus  particulièrement  le 
but  de  cette  institution,  ses  succès  et  l'utilité  dont  elle  peut  être  dans  une  Répu- 
blique'*'. 

Le  lendemain  paraissait,  dans  le  niiméro  SaG  ,  i'urlicle  suivant  : 

MUSlQUi;  DE   LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  rendre  un  meilleur  compte  de  l'Institut  de  cet 
établissement  qu'en  rapporinnt  le  précis  du  discours  qui  a  été  prononcé,  entre  les 
les  deux  parties  du  concert,  par  Sarrette,  commandant  cette  musique. 

Il  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  ((u'il  fallait  considérer  cet  Institut  sous  trois 
rapports  :  Fêtes  nationales,  Musique  militaire  et  Instruction. 

Point  do  République  sans  fêtes  nationales,  point  de  fêtes  nationales  sans  mu- 
siques La  pren)ière  de  ces  vérités  est  prouvée  par  la  nature  même  de  ce  gou- 
vernement et  par  l'exemple  de  tous  les  peuples  qui  nous  ont  précédés.  Elle  a  été 
si  bien  sentie,  qu'un  décret  la  consacre  d'une  manière  positive  '"'. 

Tout  le  monde  connaît  les  effets  de  la  musique  et  sa  puissance  sur  les  esprits, 
ol  avec  quelle  force  elle  agit  sur  les  caractères  les  plus  faibles.  Il  faut  donc  une 
nuisique  militaire.  Ces  deux  points  accordés,  l'Institut'"^'  est  de  première  néces- 
sité, car  toute  musique  en  général  n'est  pas  propre  au  genre  d'effet  que  l'on  doit 
se  proposer,  et  pour  les  fêtes,  et  pour  les  combats,  et  tous  les  instruments  ne 
doivent  pas  y  être  cnqîloyés  indifféremment.  C'est  dans  l'Inslitut  que  les  composi- 
teurs discutent,  adoptent  ou  rejettent  les  différents  caractères  à  donner  à  leurs 
compositions,  suivant  l'objet  qu'ils  se  proposent;  c'est  chez  lui  que  l'on  forme  les 
sujets  propres  à  l'exécution  et  qui  doivent  être  envoyés,  soit  dans  les  départe- 
ments pour  les  fêtes,  soit  dans  les  armées  pour  les  combats  et  pour  entretenir  dans 
les  garnisons  l'esprit  guerrier. 

Les  spectacles  devant  être  dirigés  à  l'avenir  de  manière  à  exciter  ou  nourrir 
dans  l'âme  des  spectateurs  l'esprit  républicain  et  l'amour  de  la  patrie,  la  musique 
doit  y  jouer  un  grand  rôle,  et  l'Institut'*'  servira  également  à  placer  des  sujets 
bien  exercés  dans  ces  différenis  établissements  publics.  Enfin  cet  Institut  sera  le 
|)oint  central  et  présentera  un  corps  d'orchestre  toujours  ])rét  à  exécuter  les  fêtes 
nationales  {sic). 


C  Journal  de  Paris,  n°  3îî5,   i*'   fri-  C'  Le  Journal  de  Paris  a  imprimé  ici 

maire  an  ii.  ffiiislructionn   au  liou   d'ttlnslitutn.    Nous 

'*'   Allusion  au  décret  du  1 5   brumaire  avons  rectifié, 
chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  ('')   La  tante  signalée  ci-dessus,  trinslruc- 

de  faire  un  rapport  sur  les  fêtes  à  célébrer  tionn   pour  «Institutn,  se  trouve   ici    ré- 

les  jours  de  décade  (voir  p.  752).  pétée. 
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Les  ItMcs  iiiilioii;il(!.s  n'ayaiil  ol  no  pouvant  avoir  (rniilir  otin-inlc  oiii'  la  vdMp 
(lu  cii'i,  |)iiis(|ue  le  souvornin,  c'esl-Ji-dirc  1«!  |m'ii|iIc,  ne  peut  jamais  (^trc  n-nfiTim^ 
dans  un  ('S|tar<'  ciiconsciil  oln»uvoi-l,  (>l(|uo  si'ul  il  t-n  csl  cl  \'i<\tjv\  cl  le  plus  "larid 
ornouionl ,  les  insliuiuenls  à  coidcs  ne  pi-uvcnl  Ain*  employas  :  l'inlfuipiM-if  d<* 
l'air  s'y  o|)pose  d'une  manière  absolue,  e(  lu  (jualilt^  de  leur  son  ii<»  rr)niporte  pns 
d'ailleurs  ([u'ils  soient  enlendus  au  loin;  il  faut  donc  priTi^riT,  el  pn'fi'n'i-  cxpliisi- 
veinenl ,  lis  insliunieiUs  h  veut,  siu-  lescpicls  l'air  n'a  pas  la  iwnw  inlliiiMicc  cl  dont 
le  volume  do  son  pour  la  |)arti(>  dr  clianl  esl  luiil  lois  plus  eonsi<l)'>ndil<>  «pic  celui 
des  inslrunienls  à  cordes. 

Dt^jà  cet  Institut  a  prouv('  son  utilité,  non  pas  seulement  par  les  sujels  (pi'il  a 
formés,  mais  par  ses  dccouveites  (mi  inslruinenls.  Les  com|)ositPin-s,  accoulumég 
à  ne  produire  des  efl'els  (|ue  dans  des  salles  de  spectacles  ou  de  cofirerts,  se  sont 
aperçus  (pi'il  leur  manquait  des  instruments  qui  |)ussenl  faire  produire  à  leur 
musique  les  mêmes  elVels  en  plein  air.  Ils  ont  cherché  chez  les  anciens  et  parmi 
les  peuples  qui  exécutaient  sous  la  voûte  du  ciel,  s'ils  ne  pouvaient  pas  rencontrer 
ce  qui  leur  maucpie.  Ils  ont  trouv«>  chez  les  Tirées  le  luhucorvn  ^^  et  U\  hiicrimis  chez 
les  Héhieux.  Le  premier  faisait  partie  des  ornements  du  char  antiipie  de  Voltaire'''. 
Sa  forme  donn(?e  et  les  dimensions  calculées  par  les  compositeurs  i-t  les  facleui-s 
réunis,  on  est  parvenu  à  produircle  son  (pii  man(piait  el  dont  on  fait  un  tisajfe  heu- 
reux'''. Le  second,  c'est-à-dire  le  hitcciniis  des  lléhrcux,  produit  un  son  ahsolument 
nouveau  et  terrible,  (le  son  d'ailleurs  est  tel,  qu'il  pcMit  s'entendre  ii  nu  quart  île 
lieue.  Il  n'a  ([ue  trois  notes,  mais  avec  l'avantajje  dune  construction  «pii  |)ermet 
de  changer  le  ton. 

On  sait  que  la  clarinette  a  remplaci^  avec  un  jjrand  avanlajye  le  clairon,  dont  le 
son  était  trop  aiyre.  Hostie  vient  de  créer  un  contre-clairon,  destiné  ii  nourrir 
la  partie  de  basse.  Ce  dernier  instrument  a  besoin  encore  d'être  perfectionné.  Il  le 
sera  bientôt  sans  doute  à  l'aide  des  lumières  des  artistes  placés  à  la  télé  de  cet 
Institut. 

On  a  exécuté  jioui"  premier  n\orceau  une  ouverture  de  C.alel  ",  élève  de  (îossec, 
si  universellement  connu,  soit  comme  le  premier  harmoniste  de  France,  soit 
comme  excellent  républicain.  Ce  jeune  honnne  a  vinj^t  et  uu  ans;  il  est  également 
l'auteur  d'un  Ili/mne  patriotique,  exécuté  dans  la  seconde  partie.  Ces  deux  mor- 
ceaux n'ont  présenté  «|ue  des  instruments  à  veut.  Le  premier  a  un  caractèie 
absolument  neuf,  et  les  ell'ets  en  sont  terribles.  On  a  remarqué,  dans  le  second, 
combien  est  favorable  à  l'oreille  l'accompagnement  de  tous  instruments  à  vent, 
dont  le  son,  plus  analogue  à  la  voix,  s'amalgame  avec  elle  et  fait  mieux  sentir  la 
partie  organi([ue. 

^ous  ne  parlerons  ici  ni  du  ci-devant  0  saliitans,  de  Gossec.  exécuté  à  trois 


'•'   Il  laiit  lire  :  r\a  luha  rurva-^.  enltMidiis  pour  la  preinièiv  fois  ;i  la  (été  de 
(''   C'ost-à-dirc  du  char  antique,  onHiilé  la  translation  des  ceiulrcs  de  Voltaire, 
d'après   le  dessin  de  David,  dans   lequel  '*'  (-alol,   compositeur  distingue,   pro- 
ies restes  de  Voltaire  avaient  été  transportés  lesseur  d'iiarnionie  au   Conservatoire   dès 
au  Panthéon  les  ii  et  i  a  juillet  1791.  sa   création,   membre  de  l'Institut,  né  à 
^^'   La  tuba  ciirva  el  le  biiccinus  tiirenl  Laijjle  en  1770,  mort  en  iS.3o. 
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cors''',  ni  de  la  symphonie  concertante  de  Devienne'^-,  déjà  connue  et  justement 
estimée.  Nous  observerons  seulement,  à  l'occasion  de  cette  dernière,  que  les  in- 
struments à  cordes  y  ont  été  employés,  et  que.  quoicju'ils  fussent  dans  les  mains 
des  meilleurs  artistes,  ils  n'ont  produit  qu'un  elTet  mesquin  et  en  cola  désaf^réable 
par  la  qualité  et  la  faiblesse  de  leur  son.  On  a  joué,  eu  outre,  la  marcbe  funèhre 
de  Gossec;  un  trio  de  deux  clarinettes  et  basson,  par  Lefèvre,  et  enlin  une  sym- 
phonie concertante  pour  onze  instruments  à  vent;  elle  est  de  Gossec  :  c'est  un  tour 
de  force  que  le  mérite  de  l'auteur  pouvait  seul  exécuter. 

11  est  inq)ossible  de  concevoir,  sans  l'avoir  entendue,  la  perfection  de  l'exécution. 
Tout  ce  qu'il  y  a  à  Paris  de  grands  artistes  y  ont  paru.  Sarretle  a  observé  dans 
son  discours  que  c'était  par  une  routine  bien  ignorante  qu'on  allait  chercher  en 
Allemagne  les  exécutants  sur  les  instruments  à  vent;  ce  que  ce  concert  a  montré 
dans  ce  genre  prouve  que  la  France,  en  cela  comme  en  tout,  n'aura  jamais  besoin 
de  recourir  à  ses  voisins  ^^'. 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 9  brumaire  an  11. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres'*', 
ff Décrète  que  tous  les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  de  la  République  seront 
fondus  dans  un  seul  décret,  qui  comprendra  la  détermination  de  l'ère  de  la  Répu- 
blique, la  fixation  du  commencement  de  l'année,  ainsi  que  les  nouvelles  dénomi- 
nations qui  lui  sont  appliquées. 

«Elle  décrète  en  outre  que  la  quatrième  année  de  chaque  Franciade,  qui  doit 
recevoir  le  jour  intercalaire,  sera  appelée  Vannée  sextile  '''.55 


C  Cot  0  HCilutaris  hostia,  de  Gossec,  — 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  figurer, 
sans  les  paroles,  il  est  vrai,  et  arrangé  pour 
trois  cors,  au  programme  d'un  concert 
donné  par  les  mêmes  musiciens  qui,  dix 
jours  auparavant,  avaient  exécuté  à  Notre- 
Dame  YHymne  à  lu  liberté,  du  même  com- 
positeur,—  avait  une  certaine  célébrité,  tant 
à  cause  de  son  mérite  intrinsèque  que  de 
la  circonslanco  dans  laquelle  il  fut  composé. 
Voici  l'anecdote,  telle  que  la  raconte  la  Bio- 
grajihie  Michaud,  à  l'arliclc  Gossec  :  trLays, 
Chéronet  Rousseau,  trois  chanteurs  célèbres, 
allaient  souvent  avec  Gossec  dîner  à  l'Hay, 
village  près  de  Sceaux,  chez  Lasalle,  se- 
ciélaire  de  l'Opéra.  Le  curé  de  l'endroit, 
qui  s'y  trouvait  avec  eux,  les  pria  un  jour 
de  clianler  à  son  église  pour  en  fêter  digne- 
ment le  patron.  «  De  tout  mon  cœurn  ,  dit 


Lays,  Ksi  Gossec  veut  nous  donner  quelque 
trcliose  de  sa  façon».  Gossec  demanda  aussi- 
tôt du  papier  réglé,  et  pendant  que  ces 
messieurs  déjeunaient  il  écrivit  de  verve 
VO  salutaris.  Au  bout  de  deux  heures,  il 
est  appris  et  chanté  pai'  les  trois  chanteurs, 
à  la  grande  satisfaction  du  curé  et  des  pa- 
roissiens. Peu  de  jours  après,  il  fut  cou- 
ronné d'un  plein  succès  au  Concert  spiri- 
tuel.» 

'-'  Devienne,  compositeur,  auteur  de 
plusieurs  opéras-comiques,  mort  en  iSo.'L 

(^'  Journal  de  Pans,  n°  ^26,  a  frimaire 
an  u. 

'*'  Nous  no  connaissons  pas  le  nom  de 
ce  membre,  les  journaux  n'ayant  pas  men- 
tionné ce  décret. 

'*'  Procès- verbal  de  la  Gonvenlion, 
t.  XXV,  p.  107. 
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Sriiiicc  (lu  /i  riitii.iiic  lin  ii  '''. 

du  monihre  jjivsoiite ,  nu  nom  du  (loinili'  (l'iiislruclion  |)iilili(|U)',  rDiiforiiu'iucnt 
iiii  (l('ri(>l  (lu  19  hrumairc,  une  rclnnlo  do  lous  \oh  (h^creU  rendus  sur  Tt-rf, 
le  ((iMuntMiceniciit  cl  roqfanisHliou  de  I"hiu»c(!,  aiini  (|U('  sur  la  uouicuclalurr; 
du  calcMidiif^r;   la  rôdarlioii  est  a(l(>()l('(;  par  la  (louvonlion  nali(»ualt'  ainsi  (ju'il 

su  il  '■'  : 

ffLa  (louvonlion  ualionalo,  après  avoir  onlemlu  son  (loniili-  d'iuslnictiou  pii- 
bli(pie,  dëcn^'le  ce  qui  suit  : 

ff  Ahtici.e  i>ukmiku.  iiV'ro  dos  Français coniple  do  la  fondation  do  la  R(>publi(]uo, 
qui  a  eu  lieu  le  'ja  seplonihn»  179a  do  l'ère  vuljjaire,  jour  où  lo  soleil  est  arrivé  h 
IVquiuoxe  vrai  d'autoiuno,  en  entrant  dans  lo  sijjnc  do  la  Balance,  à  9  heures 
18  nuuules  3o  secondes  du  in.itin,  [)our  l'Obsorvatoiro  do  Paris. 

rrAnT.  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usajjos  civils. 

ffAuT.  3.  Chaque  année  conunence  à  minuit,  avec  le  jour  où  tombe  l'ëquinoxe 
vrai  d'aulouuie,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ffAiiT.  6.  La  première  année  do  la  llt'publique  l'rauçaise  a  conimonc('  à  minuit  le 
ai  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit,  soparont  le  ai  du  -ix  septombro  1793. 

frAuT.  5.  La  seconde  année  a  commencé  le  aa  septembre  1793  à  minuit,  rt'(pii- 
noxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-là,  pour  l'Observatoire  de  Paris,  à  3  beuros 
1 1  minutes  38  secondes  du  soir. 

(fART.  G.  Le  décret  qui  fixait  le  conHuencoment  do  la  seconde  ann«'e  au  1"  jan- 
vier 1793  est  rapj)orté;  lous  les  acU^s  dalt's  l'an  second  de  la  Uopublique.  pas- 
sés dans  le  courant  du  1"  janvier  au  ai  seplembro  inclusivomenl,  sont  ivgardés 
comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  lU'publicjue. 

(tART.  7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  é^aux ,  de  trente  joui-s  chacun  :  après 
les  douze  mois  suivent  cintj  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire;  ces  cinq  jours 
n'a|)parliennent  à  auctui  mois. 

ff  Art.  s.  Clia(jue  mois  est  divisé  en  trois  paities  ég.des,  do  dix  jours  chacune, 
qui  sont  appelées  décades. 

'■'   Procès  -  vorbal     do     la     Convonlion,  fr/?0Hi//iff  (^iiitlc  le  raiileiiil  pour  prcsonlcr 

t.  XXVI,  pjijjes  ()7  il   i'>S.  la  roilaclioii  et  la  refonlo  des  divers  décnMs 

'"    Le  Moniteur  ineiilioune  la  présenta-  rendus  sur   la  nouvelle  ère  des   Français, 

lion    et    l'adoplion    de    ce    décret   en    ces  Son  travail  est  adoplii.'»  (VoM/^rtir  du  G  fri- 

lerines  :  maire  an  11,  p.  •J(')7.) 
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uArt.  9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  : 

Piimedi  '  '  \  Sexlidi. 

Duodi.  Scplidi 

Tiidi.  Octidi. 

Quaitidi.  Noiiidi. 

Quiulkli.  Décadi. 

ffLes  noms  des  mois  sont  : 

IVendétniaire.' 
Brumaire. 
Frimaire. 
I   Nivôse. 
Pluviôse. 
Ventôse. 
I    Germinal. 
Pour  le  [)iiiitein[)s. .  .  .<    Floréal. 
[    Prairial. 

I   Messidor. 
Thermidor. 
Fructidor. 

ffLes  cinq  derniers  jours  s'appellent  les  sonHculotides^-\ 

ffAitT.  10.  L'année  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus,  selon  que  la  position , de 
l'équinoxe  le  comporte,  afin  de  maintenir  la  coïncidence  de  l'annde  civile  avec  les 
mouvements  cëlestes.  Ce  jour,  appelé  yowr  de  la  Révolution,  est  placé  à  la  fin  de 
l'aniée  et  forme  le  sixième  den  sansculotides. 

ff  La  période  de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un  jour  est  ordi- 
nairement nécessaire,  est  appelée  la  Franciade,  en  mémoire  de  la  Révolution  qui, 
après  quatre  ans  d'efforts,  a  conduit  la  France  au  gouvernement  républicain.  La 
quatrième  année  de  la  Franciade  est  appelée  sextile. 

«•Art.  11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties  ou  lieui-os, 
chaque  partie  en  dix  autres;  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commen- 
surable  de  la  durée.  La  centième  partie  de  l'hem'e  est  appelée  minute  décimale  ;  la 
centième  partie  de  la  minute  est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article  ne  sera  de 
rigueur,  pour  les  actes  publics,  qu'à  compter  du  premier  vendémiaire,  l'an  trois  de 
la  République. 


'')   Voir  la  note  i  de  la  page  70Î!. 

'*'  Le  procès- verbal  écrit  ici  ce  mol 
sanscitlolides,  avec  un  seul  t,  mais  eu  cou- 
servaiil  Vs  linale  de  la  syllabe  sans.  Daus 
son  rapport,  Fabre  l'a  écrit  sanculottidei , 
avec  deux  t,  mais  en  supprimant  l'«  finale 


de  sans  (voir  p.  706).  Plus  loin,  lo  même 
procès-verhal  écrira  encore  d'une  troisième 
façon,  snnculotides,  et  c'est  fortliojjraplic 
employée  dans  le  Calendrier  de  la  liépa- 
blùiue  française. 
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cf AiiT.  1  !2.  Le  (loiiiilr  (riiislniclidii  |)ulili(|iir  csl  cluirifr  de  fnin'  impririwr,  l'u 
(lillrreiils  loiinals,  le  iinuvcau  (•«IctHiricr,  iivcc  une  iiislniclioii  siiiipjc  |(r)iir  ••ii 
t'X|)li(|iH'i-  1rs  |)iiii(i|)t's  ri  l'iisajfo'''. 

(tAkt.  li{.  Le  calciidiicr  aiiii^i  (jiic  l'iiisliiiclioii  srroiil  «Mivoyf's  aux  rorps  adrni- 
iiisli-alif's,  aux  inuiii(-i|)iililrs,  aux  liilxiiiaiix ,  aux  jnj^-s  dt-  |)iii\  ri  ii  Ions  l<-s  otlj- 
cicrs  publics,  aux  années,  aux  sociéh's  populaires  cl  à  tous  les  collùgeH  r-l  rcolf». 
Le  (lousoil  exécuUr  provisoire  le  fera  pass(>r  aux  uuiuslres,  ronsuls  cl  autres  n{jenls 
de  France  dans  les  pays  éli-aiif^ers. 

ffAuT.  1/|.  Tous  les  acies  |)ul)lirs  seront  dales  suiviiiil  l.i  non\e||e  orrranisation 
de  l'année. 

ffAiiT.  15.  [.es  professeurs,  les  insliliileurs  et  iustllulrices,  les  |>ères  et  uièresde 
l;uuille,el  tous  ceux  qui  dirijjcul  léducaliou  des  enlanls,  s'eni presseront  ii  leur 
expliquer  le  nouveau  calendrier,  couforniénu-nt  ii  i'insiruclion  qui  y  est  ainn'xi'e. 

ffAi\T.  1().  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades,  ,m  jour  dr  la  lînolu- 
lion ,  il  sera  ct'léljré  des  jeux  ii-publicains,  eu  niéinoiie  de  la  llévolution  Irançaisc. « 


IxsTnucTwy  .sur  l'ère  de  lu  Ii('itnbli<jiie .  cl  sur  ht  dirision  de  l'année,  décrétée  par 
la  CoHvenltOH  nationale ,  pour  être  mise  à  la  suite  du  décret. 

PREMIER  F  PARTIE  (''. 

Di;s  VOTIFS  Qii  ONT  déteumixk  \.v.  I)K(;iu;t. 
\j\  nation  française,  oppriiu<''e,  avilie  pendant  un  {jrand  nombre  de  siècles  |)ar 


O  En  exécution  de  ccl  article,  (|iii  se 
trouvait  déjà  dans  le  décret  du  5  octobre 
179.'?,  le  Comité  d'instruction  publique 
avait  arrêté,  dans  sa  stîance  dn  •17"' jour  du 
premier  mois  (p.  G.'Lj),  (jne  le  nouveau  ca- 
lendrier, ou  IValmanacii  républicain'),  serait 
imprimé  dans  le  format  in -8°  et  dans  le 
format  in-18.  Nous  no  connaissons  que  le 
calendrier  du  format  in-8°,  qui  parut  sous 
ce  titre  :  (.tLt:\DiiiEn  de  la  BKi'uiii.iQrK 
FitAMÇAisu,  précédé  du  dàiet  sur  l'ère,  te 
commencenu'iil  et  l'criranisalwn  de  Vnnixée, 
et  le»  niims  des  jours  el  des  mois,  avec  une 
iiuslruction  qui  en  fait  connailre  les  principes 
et  l'usage.  A  Paris,  de  rimprimerie  natio- 
nale, l'an  second  de  la  République.—  Nous 
n'avons  jamais  rencontre*  le  calendrier  du 
format  in-18. 

Le  Calendrier  de  ta  République  française 
païut  dans  les  derniers  jours  de  frimaire. 


11  est  annon<(''  eu  ces  termes  tans  le  n"  .■{.')i 
du  Jauniat  de  Paris  (du    '7  frimaire): 

T  Depuis  deux  mois  ipie  le  nouveau  ca- 
lendrier est  employé  dans  la  France,  on 
n'en  avait  pas  encore  une  édition  complète 
et  autbentique,  on  variait  même  sur  l'or- 
tlioijrapbe  des  noms;  mais  l'édition  que 
nous  annonçons  lèvera  toutes  les  dillicultés. 
Le  citoyen  Homme,  qui  en  est  le  rt'dacleur, 
)  a  joinl  tous  les  éclaii'cissement'i  que  l'on 
peut  désirer.  11  a  même  fait  jjraver  un 
cadran  que  cliacun  pourra  faire  mellie  à  .^a 
montre  pour  \  voir  l'beure  décimale  dans 
la  runivelle  forme  de  nmiiéralion.^ 

^-'  Celte  première  partie  de  Vlnilruclion 
cori'espond  à  peu  près,  mais  avec  divers«'s 
modiljcations,  aux  trois  premiers  parag  a- 
phes  du  rapport  sur  l'èiv  de  la  République, 
lu  à  la  Convention  par  Romme  le  no  s«>p- 
lend)re  179;?  (voir  p.  'l'io). 
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le  despolisme  le  plus  insolent,  s'est  enfin  élevëe  an  sentiment  de  ses  droits  et  de  la 
puissance  h  la(|uelle  ses  destinées  l'apppllent.  Cliii(|ue  jour,  depuis  cinq  ans  d'une 
révolution  dont  les  fastes  du  monde  n'oiïreiit  point  d'exemple,  elle  s'épure  de  tout 
ce  qui  la  souille  ou  l'entrave  dans  sa  marche,  qui  doit  être  aussi  majestueuse  que 
rapide.  Elle  veut  que  sa  régénération  soit  complète,  afin  que  ses  années  de  liberté 
et  de  gloire  marquent  encore  plus  par  leur  durée  dans  l'histoire  des  peuples,  que 
ses  années  d'esclavage  et  (rimmilialion  dans  l'iiisloire  des  rois. 

Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux  progrès  par  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  dont  le  type  unique  et  invariable,  pris  dans  la  mesure  même 
de  la  terre,  fera  disparaître  la  diversité,  l'incohérence,  l'inexactitude  qui  ont 
existé  jusqu'à  présent  dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale. 

Les  arts  et  l'histoire,  pour  qui  le  temps  est  un  élément  nécessaire,  demandaient 
aussi  une  nouvelle  mesure  de  la  durée ,  dégagée  de  toutes  les  erreurs  que  la  crédu- 
lité et  une  routine  superstitieuse  ont  transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  nationale  présente  aujourd'hui 
au  peuple  français;  elle  doit  porter  à  la  fois,  et  l'empreinte  des  lumières  de  la  na- 
tion, et  le  caractère  de  notre  révolution,  par  son  exactitude,  sa  simplicité,  et  par 
son  dégagement  de  toute  opinion  qui  ne  serait  point  avouée  par  la  raison  et  la 
philosophie. 

U. 

DE  I/ÈRE   DE  LA  REPUBLIQUE. 

L'ère  vulgaire,  dont  la  France  s'est  servie  jusqu'à  présent,  prit  naissance  au 
milieu  des  troubles  précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire  romain,  et  à 
une  époque  où  la  vertu  fit  quelques  efforts  pour  triompher  des  faiblesses  humaines  '''. 
Mais  pendant  dix-huit  siècles,  elle  n'a  presque  servi  qu'à  fixer  dans  la  durée  les 
progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'or- 
gueil, du  vice,  de  la  sottise,  et  les  persécutions,  les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu, 
le  talent,  la  philosophie,  sous  des  despotes  cruels,  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût 
en  leur  nom. 

La  postérité  verrait-elle  sur  les  mêmes  tables,  gravées  tantôt  par  une  main  avi- 
lie et  perfide,  tantôt  p;  r  une  main  fidèle  et  libre,  les  crimes  honorés  des  rois,  et 
l'exécration  à  laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui;  les  fourberies,  l'imposture  long- 
temps révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'opprobre  qui  poursuit  enfin  ces 
infâmes  et  astucieux  confidents  de  la  corruption  et  du  brigandage  des  cours?  Non: 
l'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  la  cruauté,  du  mensonge,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage; 
elle  a  fini  avec  la  royauté,  source  de  tous  nos  maux. 

La  Révolution  a  retrempé  l'âme  des  Français;  chaque  jour  elle  les  forme  aux 

^''  Le   rédacteur   de   Vlnslntclion   s'est  le  Petit.  Les  premiers chréliens  comptaient, 

trompé   en   croyant  que   l'ère   chrétienne  soit  par  olympiades,  soit  par  années  de  l'ère 

avait   pris  naissance   à   l'époque  romaine.  de  la  fondation  de  Rome  ou  de  l'ère  des 

Elle  n'a  été  instituée  que  dans  la  seconde  Si-leucides. 
moitié  du  vi'  siècle,  par  le  moine  Denys 
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verliis  rrpiiblicaincs.  I.c  totnps  oiivic  un  iioiivi-iui  \\\vf  h  riiisloii'(>;  i-l  (hms  hji 
mniTlie  iiouvoll<i,  ii)iijt>sl(i(MiS(?  et  simple  roiiiiiu'  Irifiililt-,  il  iloil  jri-.iscr  il'iin  ixirm 
ii(>iif  r(  pur  les  iinnnliN  do  hi  Ke"ni('(»  vr^riW'Vvo. 

Tousics  peuples  (pii  onl  occupr  l'Iiisloire  oui  choisi  dans  lours  piitpiTs  niuinlt's  l'rv»'- 
ncriicul  le  plus  sailLiul,  pour  y  rapporter  Ions  les  autres,  coiuiue  i\  luie  épinpie  lix«\ 

liOS  Tyrioiis  dalaioul  du  recouvrement  de  leur  liberté. 

Les  Hoinaiiis,  de  la  loudation  de  Home. 

Les  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liheili-  et  de  l'éifalilt'. 

La  [{(Solution  française,  firoud(\  (•ner{|i(pie  dans  ses  movoiis,  Nasie.  sulilime 
dans  ses  résidtats,  formera  |)()ur  l'iiistorien,  pour  le  pliiloso|)lie,  une  de  ces  ip-andes 
époques  (|ui  sont  [)lac«^rs  comme  autant  de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

S  IL 

1)U  COMMENCEMENT  DE  l.'hlRE   ET  DE   L'ANNEE. 

Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  successivement  toutes  les  saisons,  tant 
que  sa  lon,oueur  n'a  pas  ("té  (Ic'lcrminée  sur  la  cotmaissance  exacte  du  mouvement 
de  la  terre  autour  du  soleil. 

()uelques  [)euples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aux  solstices,  d'autres 
aux  équinoxes;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  pn-féré 
de  prendre  dans  letu's  fastes  une  époque  iiistoricjue. 

La  France,  jusqu'en  t564,  a  commencé  l'année  à  PAques.  Un  roi  imbécile  et 
féroce,  le  même  qui  ordonna  le  massacre  de  la  Saint-Bartliélmy,  (^-harles  l\.  lixa  le 
commencement  de  Tannée  au  i"  janvier,  sans  autre  motif  que  de  suivre  l'exemple 
qui  lui  ('lait  donné.  Celte  ('poque  ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons,  ni  avec  les  sijynes, 
ni  avec  l'histoire  du  tenqis. 

Le  cours  des  (•vénemcnls  nond)rcux  de  la  Révolution  française  présente  une 
époque  frappante,  et  peut-être  unique  dans  l'histoire,  par  son  accord  parfait  avec 
les  mouvements  célestes,  les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 

Le  '^  1  septeudire  i  yç)^ ,  les  représentants  du  |)euple,  réunis  en  Convention  natio- 
nale, ont  ouvert  leur  session,  et  ont  prononcé  l'abolition  de  la  royauté.  O  jour  fut 
le  dernier  de  la  monarchie  :  il  doit  être  le  dernier  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année. 
Le  Q2  septembre  ce  d«'cret  fut  proclamé  dans  Paris;  ce  jour  fut  décrété  le  pre- 
mier de  la  |{('pidjlique;  et  ce  même  jour,  îi  ()  heures  18  minutes  '^o  secondes  du 
matin,  le  soleil  arriva  à  Técpiinoxe  vrai  d'autonnie.  en  entrant  dans  le  signe  de  la 
Balance. 

Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  niarqnée  dans  le  ciel,  au  moment  même 
où  l'égalité  civile  et  morale  t>tait  proclanur  par  les  représentants  du  [)eu[)le  fran- 
çais, comme  le  fondement  sacri'  de  son  nouveau  gouvernetnent. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pcMes  et  successivement  le  globe  entier, 
le  même  jour  où ,  pour  la  première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  nation 
française,  le  flambeau  de  la  liberti'  (pii  doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre  humain. 
Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  iK'tnisphère  à  lautre.  le  même  jour  où  le  peuple, 
trionq)hanl  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du  gouvrrnenient  monarcbicpie  au 
gouvernement  républicain. 
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C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  Révolution  est  arrivée  à  sa  maturité  en 
nous  conduisant  à  la  République,  précisément  dans  la  saison  de  la  maturité  des 
fruits,  dans  celte  saison  heureuse  où  la  terre,  fécondée  par  le  travail  et  les  in- 
fluences du  ciel,  prodigue  ses  dons  et  paye  avec  magnificence  à  l'homme  laborieux 
ses  soins,  ses  fatigues  et  son  industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent  celles  de  tout  l'Orient,  faisaient 
sortir  la  terre  du  cliaos  sous  le  iiiênie  signe  que  notre  Rt'piiblitjue,  et  y  fixaient 
l'origine  des  c'.ioses  et  du  temps. 

Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  caractère  religieux  et  sacré  à 
cette  époque,  une  des  plus  distinguées  dans  nos  fastes  révolutionnaire-;,  et  qui  doit 
être  une  des  plus  célébrées  dans  les  fêtes  des  générations  futures. 

La  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'èie  des  Français  et  la  piemière 
année  de  leur  régénération  ont  commencé  le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'automne, 
qui  fut  celui  de  la  fondation  de  la  R('publique;  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire  pour 
les  usages  civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  l'équinoxe  d'automne,  trois  cent  douze  ans 
avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fui  suivie  par  les  peuples  de  l'Orient  de  toutes  les 
croyances,  les  adorateurs  du  feu  comme  les  descendants  d'Abraiiam,  les  chré- 
tiens comme  les  maliomélans;  les  juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de  leur 
dispersion  dans  l'Occident,  en  lo/io.  L'année  ecclésiastique  des  Russes  et  l'année 
des  Grecs  modernes  commencent  encore  au  mois  de  septembre. 

La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  l'équin  jxe  d'au'omne  poui-  plu- 
sieurs annéts^'^ 

8  m. 

DE   LA  LOVGIIEL'R   DE  I,'AIV\ÉE. 

I^a  longueur  de  1  année  a  suivi  chez  les  différents  peuples  I  s  progrès  de  leurs 
lumières;  longtemps  on  l'a  faite  de  12  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  354  jours, 
tandis  que  la  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les  saisons  et  le 
rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  365  jours  5  heures  hS  minutes  ig  secondes. 

Ce  n'est  (pi'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt  des  mois,  à  des  intervalles  irré- 
gnliers,  qu'on  ramenait  pour  quelque  temps  le  coïncidence  de  l'année  civile  avec 
les  mouvements  célestes  et  les  saisons.  Toutes  ces  intercalalions,  faites  sans  règles 
fixes,  répaiaient  momentanément  les  effets  d'une  computation  vicieuse,  et  en  lais  - 
saient  subsister  la  première  cause. 

Les  Egyptiens,  quinze  cents  ans,  et  les  Babyloniens,  sept  cent  quarante-six  ans 
avant  l'ère  vulgaire,  se  raj)prochèrenl  des  vrais  principes,  en  faisant  leur  année 
de  365  jours. 

Jules  César,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife,  ap|)ela  auprès  de  lui, 
deux  ans  après  la  bataille  de  Pharsale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie, 
et  entreprit  avec  lui  la  réforme  de  l'année.  Il  proscrivit  l'année  lunaire  introduite 
par  Romulus,  et  mal  corrigée  |)ar  Numa.  L'erreur  cumulée  qu'il  attaquait  avait 

<■>  Voir  ci-aprè.1  p.  890. 
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proiliiil,  <i|)ivs  |iliisi(Mii's  sitVIcs,  un  Ici  (liTiiii|n'iiiriil  d.iiis  les  rno.H,  iinc  o-iu 
(riiivcr  n^poinliiiciil  à  l'iuiloiniic.  pi  (|ii(>  Ich  riinis  i omsik  rt-s  juit  rrnimonifH  rrli- 
{jiniises  du  piiiilcinps  n^poiidiiicnl  ;i  lliivcr. 

(lollo  discordance  lut  dri  tiilf  |)«r  Juins  (l<^jir.  <|ui  iiili'irn'fi  <)<)  jniirs  crilii' 
novembre  cl  d('eeud)re.  (lelleauni  e,  (|im  fui  en  r()nse(|iiencede  ^i'i.')j(inrs  ,  fui  ii|i|ie|('-e 
raniiée  de  In  coiijiisioii.  Il  ordonna  de  |)l(is  (|iie  (ous  les  (juaire  ans  on  inlcrralerail 
un  jour  après  le  sixième  des  calendes  de  mars,  (le  jour  lui  appelé  le  second  si\icnn' 
ou  btsscattts;  de  là  le  nom  de  hissi'xtilr ,  domié  à  l'aurjée  (pii  reçoi'  ce  jour  inlr-r- 
calaire  :  ce  nom  ne  couvieni  plus  depuis  (piOu  ne  se  serl  plus  des  calendes  ''. 

(jClle  réforme  supposai!  raïuiée  solaire  de  ."il).')  joiu's  ci  i]  h  lues,  c"es(-ii-dire 
de  1 1  minutes  j  i  secondes  plus  lou{jue  (pTeUcî  nesl  ri'cllonienl. 

Eu  i58â,  cette  erreur  avait  produil,  par  sn  cunndation,  lui  nouveau  dt'ran{je- 
inent  dans  Tanui-e.  (iréj|oire  Mil,  alors  pontife,  enlrepril  avec  des  astronomes 
une  nouvelle  ii-foi-me;  il  ôla  dix  jours  au  mois  d'octoh  e  de  celte  aniK-e,  el  ordonna 
que,  sur  quatre  anné'cs  séculaires,  une  seule  serait  bissextile,  l/erreur  de  la  coih- 
putation  julienne  avait  réellement  |)roduit  un  déran{jement  de  |)lus  de  douze  joms  ; 
mais  les  astronomes  (pii  diriijèi-enl  redite  n'Iorme  supposaient  r;inu('e  plus  longue 
de  ^'^  secondes  (piVlle  nVsl  réellen)enl '"'. 

(îelte  réforme  de  Gré{|oire  a  étt'  cependant  a  loj)lée  successivement  |)ar  tonle 
l'Europe,  excepté  la  Russie  et  la  Turquie.  I^s  Grisons  ne  voulaient  (jue  ciM(i  jours 
de  correction;  ils  crai};naient  de  compromellre  riionncur  du  proleslaulisnie.  en 
condescendant  à  adopter  la  correction  tout  entière  proposi'c  [)ar  la  cour  de  Home. 

Aujoui'dhui  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent  l'inutilité  de  ces  réformes  pn'parées 
à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  el  qui  ont  fait  le  dt'sespoir  des  cluonoiojjistes, 
des  liisloriens  et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  et  clier- 
cliant  un  point  lixe  dans  les  mouvements  célestes  bien  connus  aujourd'liui,  il  sera 
toujours  facile  de  faire  coïncider  l'année  civile  avec  l'année  solaire,  |)ar  des  correc- 
tions qui  se  feront  successivement,  aussitôt  que  les  petites  différences  cumulées 
auront  produit  un  jour.  C'est  dans  cet  esprit  (ju'a  l'té  rédif][é  l'arlicle  lo  du  décret. 

8  IV. 

DE  LA  KBANCIADE. 

C'est  après  quatre  ans  do  révolution,  el  dans  l'année  bissextile,  que  la  naliou, 


('  Le  mol  calendrier,  ((ui  vionl  ilo  ca- 
lendes, serait  aussi  très  impropre,  si  un 
très  lonjT  usa{i[enc  l'avail  consacre  au  poinl 
lie  faire  oul)iier  son  orijfine;  les  nioLs  nlmn- 
nach  ou  annuaire  seiaienl  plus  exacts.  [hOte 
de  roriginal.) 

'-'  Il  faut  une  période  de  8(),6oo  ans 
pour  que  la  dilTcrciice  exacte  de  l'année  so- 
laire à  l'année  civile  ordinaire  fasse  un 
nombre  de  jours  sans  fraction.  Ce  nombre 


est  de  no,9'39;  c"e^t  celui  de-;  joui-s  inler- 
calaires  ou  des  années  bisse\lil<'S  qui  doivent 
roellemeni  avoir  lieu  pend  uil  relie  ionj^ue 
période.  Or  la  i-éionne  julienne  donne 
n;!,lîr)o  bissextiles,  el  la  réforme  Rréj]0- 
ricnne  en  donne  a  i  ,679  :  toutes  les  deux 
s'écartent  de  la  vérité,  la  première  de 
1  'i-n  jours,  la  seconde  de  700.  {Noie  de 
roriljinal.  ) 
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renversant  le  trône  qui  l'oppriiTiait,  s'est  établie  en  Républiciue.  La  première  an- 
née de  l'ère  nouvelle  commencerait  u:ie  nouvelle  période  de  quatre  ans,  si  Jules 
César  et  Grégoire  XIII,  en  plaçant  la  bissextile,  avaient  moins  consulté  leur  orgueil 
que  la  rigueur  de  la  concordance  astronomique,  et  si  jusqu'à  présent  nous  n'avions 
été  les  sorviles  imitateurs  des  Romains'''.  La  raison  veut  que  nous  suivions  la  na- 
ture, plutôt  ([ue  de  nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  pré- 
décesseurs. Nous  devons  donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire  dans  l'an- 
née que  la  position  de  l'équinoxe  d'automne  comportera.  Après  une  première 
disposition  que  la  concordance  avec  les  observations  astronomiques  rend  néces- 
saire, la  période  sora  de  quatre  ans.  Ce  n'est  qu'après  cent  vingt-neuf  ans  environ, 
qu'on  devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à  l'une  de  ces  périodes. 

En  mémoire  de  la  Révolution ,  la  période  de  quatre  ans  est  appelée  la  Franciadc, 
et  le  jour  intercalaire  qui  la  termine ,  yowr  f/e  la  Révolution.  C'est  le  sixième  dessancu- 
lotides  '■',  de  là  le  nom  de  sextile  donné  à  l'année  qui  le  reçoit.  Le  décret  consacre 
ce  jour  à  des  fêtes  républicaines,  qui  rappelleront  les  principaux  événements  de  la 
Révolution.  Les  belles  actions  y  seront  proclamées  et  récompensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  qu'elles  honorent. 

La  seconde  table  fait  connaître  l'ordre  des  Franciades;  on  y  voit  que  nous 
sommes  à  la  troisième  année  de  la  première  Franciade  '^'. 


8V. 

DE  LA  DIVISION  ET  DE  LA  SOUS-DIVISION  DE  L'ANNEE. 

Dm  mois.  —  La  succession  de  la  nuit  et  du  jour,  les  phases  de  la  lune  et  les  sai- 
sons, présentent  à  l'homme  des  divisions  naturelles  du  temps.  Le  retour  d'une 
mctne  phase  de  la  lune  marque  une  lunaison  ou  un  mois  lunaire;  le  retour  d'une 
même  saison  marque  l'année  naturelle. 

La  route  de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les  deux  équinoxes  et  les 
deux  solstices  en  quatre  parties  qu'elle  ne  parcourt  pas  dans  des  temps  égaux;  de 
même  les  quatre  saisons  que  cette  division  détermine  n'ont  pas  une  durée  égale. 

De  l'équinoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver,  on  compte 90  jours. 

Du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du  printemps 89 

De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  dété 98 

De  là  à  l'équinoxe  d'automne 98 

'•'  La  deuxième  table  fait  connaître  la  fin  de  l'an  ni,  qui  se  trouvera  ainsi  être 

discordance  qui  règne  entre  les  années  bis-  la  quatiième  année  de  la  première  Fran- 

sextiles  et  les  mouvements  célestes.  Colle  ciadc;  celte  première  période  astronomique 

discordance  est  corrigée  dans  la  nouvelle  de  quatre  ans  était  censée  partir  de  l'équi- 

computation  décrétée,  comme  on  le  voit  dans  noxe  d'automne  de  1791,  un  an  avant  le 

la  même  table.  (A^o/erfe/'on'g'ma/.)  commencement  de  l'ère  républicaine.  C'est 

Cette  deuxième  table  se  trouve  p.  890.  pour  cela  que  l'Instruction  a  parlé,  quelques 

'^'  Voir  la  note  2  de  la  p.  87^1.  lignes  plus  haut,  d'une  frpremière  disposî- 

*^'   (]'csl-à-dire  que  le  jour  intercalaire  lion  que  la  concordance  avec  les  observations 

devait  se  placer  pour  la  première  fois  à  la  astronomiques  rend  nécessaires. 
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Ia'h  (nifilrt'  siiisoiis.  ronsi(l('r(Vs  coiiimc  tlivisions  d»-  InniK'-c.  pn-scriU'idinit  Iroi» 
(riiicoiivdiiicnls  pour  los  iisajjo-t  (io(iiostii|ii(>8  el  civile,  à  raison  il»'  leur  iiM-)[alil<^  et 
<lo  lour  IdDjjuctir  :  IVs|)rif,  pniir  s'f^levnr  do  la  pclilc  iinilfl  du  jour  ii  In  ijrnn'li' 
d(!  r.miu'o.ii  Ix'soiu  de  |)liisi<Mirs  iinilts  iiilcrmt'diain's  cl  croissiiiilcs  (|iii  lui  servent 
h  la  fois  (I^tIicIIc  ot  do  ropos. 

La  lune  se  meut  aulour  do  la  lorro,  et,  dans  ses  dillV'rcnlcs  positions,  elle  reçoit 
et  roniichit  la  lumière  du  soleil;  c'est  ce  qui  di-lerminc  ses  phases.  l.e.  retour  de  la 
nu'^tiK'  |)liaso  se  n'|)èle  dou/o  fois  dans  raniioc,  et  forme  douze  lunaisons;  cliarnne 
est  à  peu  près  de  •sç)  jours  i  ?  heures  cl  demie,  ou,  eu  compte  rond,  iîo  jours. 

liCs  douze  lunaisons  font  i55/i  joiu's,  c'est-à-dire  onze  jours  d  •  moins  que  l'année 
ordinaii'e.  La  lune  ne  nous  offre  donc  pas,  par  ses  mouvements,  une  division 
exacte  de  l'anic'e;  mais  elle  est  trop  ulilo  au  marin  dont  elle  dirig-o  ^ouvonl  !a 
maiche,  au  voyafreur,  à  riiomme  lahorienx  des  champs,  el  surtout  à  l'hahitanldu 
nord,  pour  (pii  elle  supph'e  au  jour  dans  les  lonjjues  luiils  d'hiver,  pour  ne  pas 
appeler  toute  leur  attention  sur  ses  mouvements. 

I^e  mois  esl  donc  une  division  utile  :  aussi  tous  les  [iouples  coimus  l'onl-ils 
adop'ée;  mais  pour  èln*  conmiodo,  elle  doit  Aire  toujours  la  mèine,  et  se  appro- 
cher d'usé  huiaison,  au  anl  que  le  permet  l'uniti'  du  jour,  (pii  est  a  plu><  petite 
qu'on  puisse  employer  :  or.  29  jours  19  heures  el  demie  esl  p'us  près  de  3»»  que 
de  29,  et  le  nombre  décimal  3o  promet  beaucoup  plus  de  facilité  da  s  ies  olculs. 

Jusqu'à  pre'sonl  nos  mois  ont  ét('  inéjjaux  enire  eux,  el  di>coi(lanls  avec  les 
mouvements  de  la  lune.  L'es|)rit  se  fatigue  à  cheicher  si  un  mo;s  esl  de  trente  ou 
trente  el  un  jours.  Cette  iné{>-alilé  a  pris  naissance  chez  les  peuples  qui,  faisint 
leur  année  trop  courte,  el  ne  trouvant  pas  d  ns  la  ressource  des  inio  calalions  un 
moyen  sufTisanl  de  correction,  ajoutèrent  un  jour  ou  deux  à  (pielques-uns  de  leuis 
mois. 

Les  Kgypliens,  les  plus  éclairés  des  p  uples  de  la  haute  auticjuilf',  faisaient  leurs 
leurs  mois  éfjaux,  chacun  de  trente  jours,  et  complétai,  ni  l'année  en  la  teiiuina  .1 
par  cinq  jours  épajj^onièiies  '\  (pii  nappaiieiiaienl  à  aucun  mois.  Cette  (livisio:i  esl 
simple  :  c'est  celle  que  la  Conveali  m  a  di'cn'lée  pour  lamuiaire  des  KiMuçais. 

De  la  décade.  —  Les  quatre  |)hases  de  la  lune  présentent  une  division  naturelle 
de  la  lunaison  en  quatre  parties;  mais  comme  on  no  pouvait  diviser  ni  3o.  ni  29 
par  A.  sans  fraction,  ou  a  divisé  -jH;  et  le  Mond)re  7  qui  eu  est  n'-sullé.  a  et-  pris 
pour  la  sous-division  du  mois;  ou  en  a  fa.l  la  semaine,  à  hicpielie  les  aslrolojrucs 
el  les  mages  di^  i'Kgyple  ont  atiaché  toutes  les  erreurs,  tou.es  les  comhi.iaisons  ca- 
balistiques doul  elle  ('tait  susce|  tihie. 

La  supersliiion  a  transmis  jusqu'à  nou-^,  au  grand  scandale  des  siècles  éclairés, 
celle  fausse  division  du  temps  qui  ne  mesure  exacte  nenl  ni  les  lunaisons  ni  les 
mois,  ni  les  saisons,  ni  l'année,  el  qui  n'a  pas  peu  servi  dans  tous  los  lemp-;  les 
vues  ambitieuses  de  toutes  les  sect;vs.  La  fêle  du  soplièni  ■  jour  avait  lieu  c.iez  les 
païens  comme  chez  les  juifs;  c'était  un  joiu-  de  prost'lylisme  et  d'inili  ition. 

L'annuaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  culles  doit  être  indepeud;uil 

^"   Oii  surajoulét.  [Xole  de  /'ori/,M»ia/.) 
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de  toute  opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  doit  présenter  ce  caractère  de 
simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids  el  mesures,  ainsi  que  pour  les 
monnaies  de  la  République,  à  raison  de  ses  grands  avantages  pour  le  commerce  et 
les  arts,  vient  s'appliquer  naturellement  à  la  division  du  mois.  Les  3o  jours  qui  le 
composent,  divisés  en  trois  parties  égales ,  forment  trois  divisions  de  lo  jours,  que 
nous  appelons  pour  celte  raison  décade. 
Ainsi  l'année  ordinaire  est  de  365  jours, 

ou  de  12  mois  et  cinq  jours, 
ou  de  36  décades  et  demie, 
ou  de  73  demi-décades. 
Dans  les  usages  familiers,  les  cinq  doigts  de  la  main  peuvent  être  aiïeclés  à  dési- 
gner ordinalement  les  cinq  jours  de  la  demi-décade. 

Du  jour.  —  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit,  et  le  milieu  de  l'iui  et  de  l'autre, 
divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le  chant  du  coq  a  servi  longtemps  aux 
Perses ,  et  sert  encore  à  quelques  peuples  des  bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer 
Blanche,  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le  partageaient,  du  lever  au  coucher,  en 
quatre  parties  de  trois  heures  chacune,  qu'ils  nommaient  prime,  tierce,  sexte  et  none. 
Quelques  peuples  de  l'Orient  divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément,  chacun  en 
douze  parties,  qui  croissaient  et  décroissaient,  suivant  l'état  du  jour  ou  de  la  nuit; 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit  qu'aux  équi- 
noxes.  On  abandonna  cet  usage,  et  l'on  (it  toutes  les  heures  égales.  La  division  du 
jour  en  douze  heures  a  aussi  eu  lieu ,  mais  celle  en  vingt-quatre  heures  a  prévalu; 
les  uns  les  comptent  de  suite,  depuis  un  jusqu'à  vingt-quatre;  les  autres  couqjtent 
deux  fois  douze  heures  :  c'est  ce  que  font  les  Français. 

On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commencement  du  jour. 
Dans  l'Orient  on  le  plaçait  au  lever  du  soleil;  les  astronomes  le  placent  à  midi; 
les  Juifs  et  les  Athéniens  le  plaçaient  au  coucher  du  soleil;  les  Italiens  le  commencent 
demi-heure  après  le  coucher,  La  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comptent  le  jour 
de  minuit  à  minuit.  A  Bâie,  on  commence  le  jour  une  heui-e  plus  tôt  qu'ailleurs, 
en  mémoire  du  service  que  rendit  à  cette  ville  celui  (|ui  ronqiit  un  complot  de  ses 
ennemis,  en  faisant  sonner  à  l'horloge  minuit  pour  onze  heures. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes,  et  de  la  minute  en  soixante  secondes , 
est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  correspond  plus  à  la  nouvelle  division  des 
instruments  d'astronomie  si  utiles  pour  la  marine  et  la  géographie;  division  déci- 
male qui  donne  au  travail  plus  de  célérité,  plus  de  facilité  et  de  précision. 

La  Convention ,  pour  rendre  complet  le  système  de  numération  décimale ,  a  dé- 
crété, en  conséquence,  que  le  jour  serait  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie  en 
dix  autres,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de  la 
durée. 

Cependant,  comme  les  changements  que  cette  division  demande  dans  l'horlo- 
gerie ne  peuvent  se  faire  que  successivement,  elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter 
du  premier  jour,  premier  mois  de  la  troisième  aimée  de  la  République. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  883 

SECONDE  P\KTIE<". 

EXl[CUTION    ET   liSAUE    DE  l/ANNUAIItl';   l)KS  FKANr.AIS,   0(1    DU  CAI.KNIiHIKh   IIKI'OBI.ICAIM. 

8L 

La  rifineur  dos  principes  diWoloppds  dans  la  pronii«''i'o  partie  demande  «pu-  le 
raleiulrier  de  lu  Ri-publicpic  soil  (l('<|a{;[é  de  luiil  ce  (pii  n"ap|).irli<'iil  pas  slricliMnnnl 
à  la  division  de  rann('e,  ou  à  la  position  des  astres  cpii,  par  leur  hiinière,  inl«^- 
ressent  le  plus  les  premiers  besoins  de  riioninie,soil  en  secondant  so.i  travail, soit 
en  en  réglant  les  ('poques. 

On  voit,  à  la  suite  de  cette  Instruction,  lannuaire  dans  toute  sa  sinipliciti'  :  les 
douze  mois  de  Tannée,  à  compter  du  '2'i  sepicndtrf!  i7<)3,  les  jours  jpii  les  com- 
posent de|)uis  1  juscpi'h  3o  '''. 

Toutes  les  indications  relatives  aux  mouvements  ci'Iestes  <pii  peuvent  le  |)lus 
nous  intéresser,  sont  manpiées  en  divisions  décimak-s  du  temps,  ou  en  parties 
df'cimales  du  cercle'^'.  Une  table  servira  à  faire  la  concordance  entre  les  licures 
décimales  et  les  anciennes^*'. 

8  IL 

DE  L'USAGE  DU  NOUVEAU  CALENDRIER. 

Lorsqu'on  a  une  date  à  exprimer,  on  n'a  pas  plus  besoin  de  |)arler  de  décade 
que  dans  l'ancienne  computation  on  ne  parlait  de  semaine.  Ouelquefois  à  la  date 
on  ajoutait  le  nom  du  joui-  de  la  semaine.  Dans  cotte  nouvelle  division,  I'  (juan- 
tiènie  seul  du  mois  indique  en  même  temps  et  le  rang;  de  la  décade  dans  le  mois, 
et  le  rang  du  jour  dans  la  décade. 

Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chiiïre,  connue  7'  vendémiaire,  il  est  évi- 
dent qu'on  indicpie  aussi  le  sej)tième  jour  do  la  première  décade. 

Mais  si  le  (piantième  du  mois  (>st  exprinu'  par  doux  cliillres,  connue  i3.  -^5,  il 
est  aussi  ("vident  que  le  chillre  du  rang  des  dizaines  apprend  dans  le  premier 
nombre  1 3  que  la  première  décade  est  écoult'e,  et  qu'on  indique  le  troisième  jour 
de  la  seconde  décade;  et  dans  le  second  nond)re  -jS,  les  dizaines  2  apprennent 
que  les  deux  premières  décades  sont  écoulées,  et  qu'on  indique  le  cincpiièmo  de 
la  troisième  décade. 

La  manière  la  plus  sim|)le  et  la  plus  courte  d'c'crire  une  date  est  celle-ci  : 
21*  vendémiaire,  l'an  2'  de  la  République. 

''^  Cette  seconde  partie  est  complètement  gros ,  chaque  dojjré  on  1 00  minutes ,  chaque 

nouvelle.  minuto  en  100  socontlo<.  {ÎSnie   de  l'on- 

<*'   Les  noms  de.<  jours  ot  dos  mois,  les  ff"*"^-) 

félos  des  saiiculolidos  y  sont  places.  [Note,  de  '**   Cette  table  est  doiihio;  elle  comp-end 

l'orif^intil.)  les   troisième    et    quatrième    tables  (voir 

'''  Le  quart  de  cercle  est  divise  en  1 00  de-  pages  89 1  et  89a  ). 
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La  date  pour  les  sanciilolirles  est  encore  plus  simple,  puisqu  ils  n'appartieanenl 
à  aucun  mois  :  li'  des  sanculotides,  2*  année  de  ia  République. 

Au  lieu  do  ces  expressions,  dans  deux  semaines,  trois  semaines,  ou  dans 
quinze  jours,  vingt  jours,  on  dira  :  dans  une  décade  et  demie,  dans  deux  dé- 
cades''', etc. 

niL 

DE  L'KPACTE. 

Au  commencement  de  Tanu'^e,  c'est-à-dire  au  9 -a  septembre  dernier,  vieux 
style,  répacte  ou  l'âge  de  la  lune  était  1  7. 

Veut-on  savoir  l'âge  de  la  lune  pour  le  28  du  9"  mois  de  la  2'  année? 

A  l'épacte 17 

Ajoutez  le  quantième 2  3 

Et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est  écoulé  de  mois;  ce  qui  fait     h 

Vous  aui'ez h  h 

Reti'anc';ez-cn,  pour  une  lunaison 29  1/2 

Il  restera ,  pour  lâge  de  la  lune 1/11/2 

Quel  sera  l'âge  de  la  lune  au  troisième  des  sanculotides? 

Epacte 17  jours. 

Date 3 

Pour  douze  mois 6 

Réponse 26 

Cette  méthode  est  facile  et  suffisante  pour  les  usages  domestiques. 

§IV. 

DE  LA   CONCORnANCE  DE   I,A  NODVELLE  COMPL'TATION  AVEC  L'ANCIENNE. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  computation  à  la  nouvelle,  on  a  an- 
nexé à  cette  Instruction  une  table  de  concordance  à  l'aide  de  laquelle  on  pourra 
sans  peine  traduire  une  ancienne  dale  dans  la  nouvelle  et  réciproquement '^^  On 
peut  aussi  trouver  cette  correspon  lance  en  sachant  à  quel  jour  d'un  mois  ancien 

f'  Les  noms  de-!  jours  fournis'^cnt  une  Le  de<ixième  tridi ,  ou  le  i3; 

nouvelle  manière  d'exprimer  une  dale  (jui  Le  Iroisième  septidi,  ou  le  «7,  etc.  {Note 

peut  avoir  son  appli  ■alinn  :  de  l'originaL) 

TuiiH  les  Iridis .  loiis  les  décndis  du  mois;  '^)   Mous  avons  place  celle  table  de  con- 

Le  premier  nclidi  de  brumaire,  ou  le  8  du  cordance  aux  pages  888-889. 

mois; 
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rt^pond  le  premier  de  cIi.kiuc  iiMtis  ii(»ii\r;iii.  (i'isl  ce  cpi'on  voit  d.iiiH  |i-  c.iliMiiliier, 
h  la  l«Me  de  eluKpie  mois. 

Si  l'on  n'a  pas  sons  les  yeux  la  laMi-  dont  on  vient  de  parler,  on  pnii  p;ir  de 
simples  addilions  résondre  lonles  les  dillictdli's  (pii  se  presenleionl. 

PiTiiiier  r.vriniile.  On  veiil  sa\oir  ;i  (|noi  i('p(Hi  I  l'  17  dtVcmluc  i~t}'->  <l;ins  le 
nouveau  ralendi  ici'. 

SepUMuhre  donne  au  1"'  mois rj  joins. 

Du  1"  octobre!  au  1"  d('cend)re •>  mois 

de  3o  el .  1   jonr. 

Décembre  donne 1  y  jours. 

ToTAi '3  mois  -ij  jours. 

La  dale  donnée  répond  donc  au  97'  du  '.V  mois. 

Second  e.vcmplc.    \  <juoi  n'pond  la  date  du  i/»  juin  lytjV? 

Du  1"  octobre  au  3i  mai 8  nu)is 

dont  5  de  .'h  jons.  el  1  de  >j8;  faisant  tous  les  mois  de 

3o,  il  reste  après  la  compensation 3  jours. 

Septembre  Iburnil 9 

Juin ik 

Total 8  moi-;  •)()  jours 

La  date  donnée  répond  donc  an  96'  du  9'  mois. 

Troisième  exemple.  Traduire  en  nouveau  style  la  date  du  i-i  décembre  «79'»? 

Du  92  se|)teinbre  au  1"  décembre  1793 2  mois    10  jours. 

Du  1"  déceud)re  1793  au  1"'  dt'cenibre  179/» 1  an 

Décembre  1 796 1  a 

Total 1  an  -^  mois   o  2  jours 

La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  3'  mois  de  la  3'  année. 

Quatrième  exemple.  \  ([uelle  dale  répond  dans  l'ancien  calendrier  cette  date 
nouvelle  :  1  9'  du  7'  mois  de  la  3'  année? 

La  3' année  de  la  Républcpie  counnence  au  22  septembre  179'»;  c'est  h  partir 
do  là  qu'on  doit  compter  G  mois  19  jours;  ce  (jui  conduit  au  10  avril  «795. 

8V. 

DES  NOUVELLES  MONTRES  ET  HORLOGES. 

Perfectionner  l'horlogerie,  et  rendre  les  productions  de  cet  art  utiles,  el  accès- 
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sibles  pour  le  prix,  an  plus  grand  nonibio  des  citoyens,  c'est  ce  qui  doit  rësnlter 
de  la  nouvelle  division  du  jour. 

Le  problème  consiste  à  diviser  1  •  jour  de  minuit  h  minuit  en  lo,  en  loo,  en 
1,000,  10,000  ou  100,000  parties,  selon  les  besoins. 

C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exercer  pour  obtenir  ce  résultat  par  les  moyens 
les  plus  simples,  les  plus  expéditifs,  les  plus  exacts  el  les  plus  économiques. 

Pou'"  les  usages  les  plus  ordinaires  on  pourrait  se  contenter  d'une  montre  à 
une  seule  aiguille.  Pour  ceux  qui  voudront  des  dix-millièmes  ou  des  cent-millièmes 
de  jour,  suivant  la  nature  des  opéiations  dont  ils  chercberontà  mesurer  la  durée, 
on  pourra  faire  des  montres  à  plusieurs  aiguilles. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assez  tiré  parti  des  ressources  qu'oiïriraient  :  1"  un 
bon  système  de  division  du  cadran;  9°  la  forme  de  l'aiguille  qui,  au  lieu  d'indi- 
quer par  son  extrémité,  pourrait  indiquer  à  la  fois  sur  plusieurs  cercles  concen- 
triques |)ar  son  côté  aligné  au  centre  du  cadran  ;  3°  le  nombre  des  tours  qu'une 
aiguille  qui  serait  solitaire  pourrait  faire  dans  le  jour  entier,  ce  qui  fournirait  un 
moyen  de  sous-diviser  sans  multiplier  les  cadrans. 

11  iuq)orte  surtout  que  les  horlogers  cherchent  le  moyen  de  faire  servir  à  la  nou- 
velle division  décimale  les  anciens  mouvements  de  montre  ou  de  pendule,  en  y 
faisant  le  moins  de  changement  possible. 

Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  vingt-quatre  heures  à  la  division  nou- 
velle, on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux  parties,  dont  l'une  porterait  la 
division  en  douze  heures ,  et  l'autre  la  division  en  cinq  heures  '"'  ;  une  même  aiguille 
à  deux  branches  diamétralement  opposées  indiquerait  à  la  fois  les  deux  divisions. 

Les  tables  III  et  IV  pn-seutent  une  concordance  des  divisions  du  jour '^'. 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges,  on  peut  supprimer  la  minu- 
terie, agrandir  le  cadran,  en  laissant  subsister  l'ancienne  division;  et  sur  Tenture 
pn'senter  la  division  nouvelle  en  cinq  heures  décimales,  pour  correspondre  aux 
douze  heures  anciennes.  Chaque  heure  décimale  serait  divisée  en  cent  minutes; 
l'aiguille  des  heures  étant  droite,  et  posée  sur  sa  tranche,  marquerait  à  la  fois 
rheure  ancienne  et  l'heure  nouvelle. 

C'est  aux  grandes  communes  h  donner  l'exemple,  et  l'on  doit  attendre  de 
leur  patriotisme  qu'elles  s'empresseront  à  faire  construire  des  horloges  décimales. 

Un  seul  cadran  divisé  en  cent  parties,  marquées  de  dix  en  dix,  peut  servir  à 
donner  :  1"  la  décade  dans  le  tour  entier,  le  jour  dans  le  dixième  du  tour,  l'heure 
dans  le  centième  du  tour  par  la  même  aiguille;  2°  une  seconde  aiguille  indique- 
rait la  minute,  et  une  troisième  indiquerait  la  seconde  décimale  sur  le  même 
cadran. 

'•'   C'est  la  disposition  adoptée  par  Haniii  du   Calendrier  de  la  République  française. 

pour  son  cadran  indiquant  la  conrordancp  On   trouvera   le  fac-siniile  de  co    cidran 

des  nouvelles   heures  avec  les  anciennes,  après  la  p.  893. 
cadran  dont  ia  gravure  fut  placée  à  la  fin  '^'  Pages  891  et  892. 
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8  VI. 

I)K   I.A  DKCADK. 

La  loi  laisse  ;i  cIukiikî  individu  ii  disliiliuci'  liii-iiu'iiic  ses  jouis  de  lia\ail  i\  de 
repos,  h  raisou  dr  ses  Ix'soins,  de  ses  loiccs,  cA  selon  la  nature  de  rolijel  «lui  JOr- 
cuj)e.  Mais  connue  il  importe  (pie  les  lourtioiuiaires,  les  agents  piddirs,  qui  sont 
connue  autant  de  sentinelles  placées  pour  veiller  aux  inlér*Hs  du  |)eupli',  ne  ipiiltenl 
leur  poste  <pu'  le  moins  possil)l(\  la  loi  ne  lolère  de  vacances  pour  eux  ipi'au  drr- 
uier  jour  de  cliacpu»  dc'cade. 

Les  caisses  puhlicpies,  les  postes  et  messageries,  les  i^lablissenienls  publies 
d'enseifpicment ,  les  s|)ectacles.  les  rendez-vous  de  commerce,  connue  bourses, 
Ibires,  marcbes,  les  contrats  et  convenlions;  tous  les  genres  d'agence  pidili(pie  (|ui 
prenaieni  leurs  épocpies  dans  la  semaine,  ou  dans  cpiehpies  usages  <pn  ne  concor- 
deraient pas  avec  le  nouveau  calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  dé- 
cade, sur  le  mois  ou  sur  les  sanculolides. 

Le  Conscnl  exécutif,  les  corps  adminislralifs,  les  nuniici|)alités,  doivent  s'em- 
presser à  i)rendre  toutes  les  mesures  (pie  peut  leur  sujjgt'rer  l'amour  de  l'ordre  et 
du  bien  public,  pour  accélérer  les  changements  (jue  demande  la  nouvelle  division 
de  l'année,  dans  leurs  l'onctions  respectives. 

C'est  aux  bous  citoyens,  aux  sociétés  populaires,  aux  soldats  de  la  pairie,  tpii 
se  nionlrenl  les  ennemis  in)|)lacables  de  tous  les  préjugés,  à  donnei-  re\em|)le 
dans  leurs  correspondances  publi(jues  ou  privt^es,  et  à  répandre  l'Instruction  ({ui 
peut  faire  sentir  les  avantages  de  celle  loi  salutaire. 

C'est  au  [)euple  français  tout  entier  à  se  montrer  digne  de  lui-même ,  eu  comp- 
tant désormais  ses  travaux,  ses  plaisirs,  ses  fêtes  civi(pies,  sur  une  division  du 
temps  créée  pour  la  libeitc'  et  1  égalité,  créée  par  la  Révolution  même  qui  doit  ho- 
norer la  France  dans  tous  les  siècles. 


..^ 
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91      67 

55 

38     19     49 

55 

63     58 

8 

8 

33     33 

60 

61      66     6.'i 

60 

69     36 

9 

8 

7-'' 

to 

9 

1 6     67 

1 1 

9 

58     33 

12 

10 
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QUATRIÈME  TABLE. 

POUR  RÉDUIRE  LES  HEURES,  MINUTES  ET  SECONDES  DECIMALES, 
EN  HEURES,  MINUTES  ET  SECONDES  ANCIENNES. 


IIKLRES 

IlKlllKS 

MIXITES 

iii<;uiïi:s, 

MINLTES 

SECOADES 

MINUTES, 

SECONDES 

DÉCIMALES. 

et 
niiniitcs  anciennes. 

DÉCIMALES. 

et 
secondes  anciennes. 

DÉCIMALES. 

et 

lieices  anciennes. 

11.   ni. 

11.      m.       s. 

m.     s.        t. 

1 

2    a'i  malin. 

1 

I      96 

1 

//       59 

•j 

h   liH 

9 

9      53 

9 

1      h  h 

.3 

7     19 

3 

li      19 

3 

9     35 

l\ 

9  3G 

/i 

5    /iG 

h 

3     97 

f) 

la 

5 

7       13 

5 

h     19 

G 

'2    a  A  soir. 

6 

8    38 

G 

5     it 

7 

/i   /i8 

7 

10      5 

7 

G       3 

8 

7   12 

8 

11    3i 

8 

G     55 

9 

9  36 

9 

19    58 

9 

7     /iG 

10 

19 

10 

ih     9/1 

10 

8     38 

i5 

21     3G 

i5 

19        57 

20 

98    A8 

20 

17        17 

90 

3G      // 

95 

91     36 

3o 

ll'i       19 

3o 

95     55 

35 

5o     9  4 

35 

3o     \h 

ho 

57    36 

ho 

?>h     33 

/i5 

1       li    ItS 

Zi5 

38     02 

5o 

119          // 

5o 

/l3        19 

5.5 

1       19       19 

55 

/17     3i 

Go 

1       96      96 

Go 

5i      5o 

6h 

1    33    36 

65 

56       9 

70 

1     /jo    ^8 

70 

1        //     98 

75 

1      liS        u 

7-^ 

1        h     h-j 

80 

1     55    19 

80 

'       9       7 

85 

9      9    9  ^1 

85 

1      i3     96 

9» 

9      9    36 

90 

1      17     /i5 

95 

9     16    /18 

95 

1      99       h 

100 

99/1      // 

100 

1      26      93 

NoT.\.  Le  dixième  de  riiciire  nouvelle  vaut  à  peu  près  le  quart  de  l'heure  ancienne,  ou 
ih  minutes  9'i  secondes.  Il  ne  s'en  manque  que  de  36  secondes  sur  un  quart  d'heure,  que 
ce  rapport  ne  soit  exact.  La  demi-heure  ancienne  vaut  le  cinquième  de  l'heure  nouvelle, 
à  1  minute  1  a  secondes  près. 
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IktUlpIace,  au  ccrUro  dio  Cadrarvjervu-O'  àj  en. parcourir 
kau£çu'elles  rt^wndent  à  5  des  nouvelles  heuraf  •    3  heiwes  ^  cesp 
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I 

TABLKVII   DE   LKNSEIGNEMENT  PUBLIC 
DIVISÉ  Ei\  QUATRE  DEGRÉS. 

(aHRÊtÉ  par   le  comité  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  LE    98   KlAI    17^3*".) 


''^  Sur  la  provenance  de  ce  document,  voir  la  note  de  la  pajje  xxxiii  de  i'Iiilroduction. 

Les  légères  différences  qu'on  pourra  remarquer,  en  six  endroits,  entre  ce  liiblean  et 
celui  que  M.  Ed.  Grimaux  a  publié  dans  le  tome  VI  des  Œuvres  de  Lnvoisier  (pages  53a- 
53.")),  proviennent  de  ce  que,  sur  l'exemplaire  imprimé  (ju'il  possédail.  Lavmsier  avait 
fait  de  sa  main  quelques  cliaiiffements,  suppressions  et  additions.  M.  Grimaux  a  publié 
le  tableau  avec  les  modifications  que  Lavoisier  y  avait  introduites;  ici,  au  contiaire,  nous 
le  donnons  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  Comité  d'instruction  public^ue,  en  ré- 
tablissant le  texte  primilif,  là  où  Lavoisier  l'avait  modilié. 
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TABLEAU  DE  L'ENSEIGNEMENT  P( 

LK  PHOJET   KN    A    ÉTÉ   ACHEVÉ  ET  ARBÊtÉ   DÉFINITIVEMENT   F 

NoTi.  Les  objets  des  troisième  et  quatrième  degrés  pour  li!si|uels  il  n'y  a  point  de  professeur 
Ce  tableau  ne  regarde  ([u'une  partie  de  l'instruction  ,  l'onsoig 


1"  DEGRE.  —  ECOLES  PRIMAIRES. 


2<^  DEGRE.  —  ECOLES  SECONDAIRE 


Parler. 
Lanjjue  française. .  .    l  Lire. 

Ecriie. 


LANGQES,  LITTEI 
Elémenls  de  la  grammaire  française. 


Exercice  du  tlianl,  priiicipalemonl  pour  les  fêles     Continuation  de  rexeiclce  du  clianl. 
civiques. 


APPKNDICK. 


8'J7 


ï  EN  QIIATIIK  DI-KJIIKS. 

O'INSTIUICTION   PUBMQUK,    LK  28   MAI    AN    II    DK   \A    IIKI'IIIIIJQI  K. 

iIpoii  srront  riisrigiios  par  l'un  do  criu  dont  les  fonctions  y  ont  des  ra|i|)urb  |ilu!t  n)iiri|u^!i. 
sont  l'instruction  inonilc  et  l'instruction  pliysiiinc. 


3'   DKGlUi.   -   INSTITUTS. 


iX-ARTS. 

/   Graiiiniaire  géiiôralo 

Française .... 

,  I    Élraii/rère,     la 

mouoi'ncs.  {         ,    " 

plus  conve- 
nable aux  io- 
calilés 


pno- 

FKSSSUBS. 


Latine 


Grecque 


e  générale  et  élémenlaire  des  beaux- 
,  surtout  de  la  poésie  et  de  l'clo- 


4'  ULGKIv. 


I.VCÉLS. 


PIIO- 
PUSIOIS. 


Griimmairc  ({t'tK'raie  et  lan- 
gue française 


Langues 

et 
liltératiu'e 
modernes. 


Langues 

et 
littérature 
anciennes. 


Théorie 
développée  ' 

des 
beaux-arts 


Anglaise.  . 
Allemande 


Italienne,  espagnole  ou  autre 
convenable  aux  localités. 


Orientales 
Grecque.  . 
Latine  . . 


Éloquence  .  . 

Poésie 

Peinture. .  .  . 
Sculpture . .  . 
Architecture, 


Musique. 


l)t 


Dessin  pour  la  peinture  et  la   sculpture.) 
(La  peinture  et  la  sculpture,  etc.,  dans 
tous    leurs   développements,    ne   seront 
enseignées  que  dans  le  lycée  de  Paris.) 

(]omposition  et  exécution  de  la  musique.  . 
Antiquités 


-'7 


898 


APPENDICE. 


1"  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  PRIMAIRES 


2«  DEGRE.  —  ECOLES  SECOND  AIR 


CONNAISS.^INCES 


Traits  historiques  propres  à  développer  les  premiers 
sentiments  moraux,  tels  que  l'attachement  aux 
parents,  la  bienfaisance  envers  nos  semblables. 


Notioas  géographiques  pour  l'usage  le  plus  commun. 


Premières  connaissances  delà  morale,  et  plus  par- 
ticulièrement des  droits  et  devoirs. 


Quelques  leçons  sur  l'organisation   sociale  et  les 
lois. 


Instruction  sur  la  manière  de  contracter  les  enga- 
gements. 


Notions  de  physique  météorologique. 


Notions  d'histoire  naturelle,  et  particulièrement  de 
botanique  économique. 


Histoire  générale  divisée  dans  ses  principa 
ques,  et  développements  de  celles  qui  soni 
propres  à  nourrir  l'esprit  républicain. 


Éléments  de  géographie. 

Géographie  de  la  France  et  des  pays  voisin; 

Développements  sur  les  points  les  pins  iin 
(le  la  morale  et  sur  les  droits  et  les  de 
l'homme  et  du  citoyen. 


Organisation  sociale. 

Explication  des  lois  françaises  dont  la  conr 
est  le  plus  généralement  utile. 


Premières  règles  de  l'arithmétique. 


Obligations  et  contrats. 

CONNAISSANCES  » 

Notions  des  principales  parties  de  la  pliysiqi 


Développement  de  quelques  parties  de  l'hist 
tureile. 


Aiithmétique. 

Les  propositions  les  plus  utiles  de  la  géomél 


mentaire. 


ai'I'kndk;!:. 


8W 


3'  DKCiti:.       IN  s  T  mis. 


UTiyUKS. 

)irt' 

lolojfic 

[rupbie 

ysc  des  sensations  et  des  idées 

quo  et  méthode  des  sciences 

lie 

cipes  {jéaéraux  des  coiislilulioiis  poli 
ques 

lomie  politique 

iraerce 

slation 

ÎS  ET  PHYSIQUES. 

sique  et  cJiimic  expérimentales .... 
oire  naturelle  des  trois  règnes 

Doents  de  mathématiques 


r»o- 


'i-   OKOHK.    -   I.YcéES. 


.  de  lu  monde , 

Histoire    i 

considérée  )  •'''  '•'»  |iolitiqiie    .  . 

*"""*        j  de  riud.isiric 

les   rapports f 

'  du  comtnerce,  fie 


(]hronolo|jie. 
Géographie. , 


Analyse  des  sensations  et  des  idées. 

Méthode  des  sciences 

Morale  et  droit  natuel 


Science  sociale .  .  .  . 
Economie  politique. 

Finances 

(Commerce 


/  Droit  des  jjens 

Droit  nuhlicl  rv    ■■       i  r     i    rv 

•  1  Droit  puldic  lie  I  r.iiropt'. . 

et  (  '  ' 

législation,  i  Des  lois  de  divers   peuplesi 

\       anciens  et  modernes  .... 

Législation  française 


Physique  expérimentale 

Chimie 

Minéralogie 

Géologie 

Botanique 

Physique  végétale 

Zoologie 

Entomologie 

Géométrie  transcendante  et  analyse  mathé- 
matique   
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1"  DEGRE.   —   ECOLES   PIUMAIKES. 


2'   DEGRE.  —   ECOLES   SECONDAIRES. 


CONNAISSANCES  MAT 


Toisé. 


.Aperçu  sur  ie  système  du  monde. 


Arpentage. 
Nivellement. 


Notions  familières  d'astronomie. 


ARTS  KT  APPLICAl 


Quelques  préceptes  sur  la  conservation  de  la  santé. 

Travaux  des  champs. 
Culture  des  jardins. 


Quelques  leçons  de  dessin  du  trait. 

Quelques  notions  sur  les  machines  les  plus  simples. 


Hygiène. 


1 


Quelques  notions  sur  l'agriculture  et  la  culture 
jardins  et  des  bois. 


Dessin  du  trait. 

Principes  des  arts  et  métiers  les  plus  usuels. 


API'KNDICIv 


001 


3*   DEGRÉ.   —   INSTITUTS. 


8  ET  riivsioUES  [suite). 

(le    mécanique. 


PBO- 

FKSSKUns. 


,     d'oplique 

lenls (  '     ' 

(raslroiiomic  et  d'Iiy 

(Irogrnpliie 

à  1.1  pliysiqiie 

ppliciitions 
plus   utiles 
ju  calcul 

layéomclric/   aux  sciences  morales 
et  poliliques 


3IENCES  AUX  ARTS. 

lenis  d'aHatomie.. 


uchements. 


lenis  de  l'art  vétérinaire, 
ène 


lents  d'agriculture  (enseignés  par  le 
ofesseur  de  physique) 


ents  de  Tari  militaire 


ents  de  stéréotomie. 


ipes  généraux  des  arts  et  métiers 


h*  DEGRÉ.   —   Ui.ÉK^ 


rio- 
riMicM. 


Mécanique .  . 
Hydraulique. 


Mécani([ue  céleste 

Application  de   l'analyse   aux  objets  phy- 
siques   

Géographie  uiathiiiuatique .  . 


Application  du  calcul  aux  sciences  morales ^       ' 
et  politiques 1 

Astronomie  d'observation  et  hydrographie.  |       i 


Analomie,    physiologie   et  anatomie  com- 
parée  

Pharmacie  et  matière  médicale 

Médecine  théorifjue 

Médecine  pratique  des  maladies  internes  et 
externes 

Théorie  et  pratique  des  accouchements. .  . 

Maladie  des  femmes  en  couche  et  des  enfants. 

Art  vétérinaire 

Hygiène 

Méthode  et  histoire  de  la  médecine 

Agriculture  et  économie  rurale 

Art  d'exploiter  les  mines 

Métallurgie 

Art  militaire 

Science  navale 


Arts 
et  métiers. 


Stéréotomie  ou  géométrie 
des  arts  et  partie  jféoiui'- 
trique  des  constructions  et 
des  arts  et  métiers 


Partie  mécanique  et  physique 
des  arts  et  uiétiei-s 

Partie  chimique  des  arts  et 
métiers 
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II 
KXTUVITS 

DES  PROCÈS-VERBAUX   MANUSCRITS   DU   BUREAU  DE  CONSULTATION 

DES    ARTS    ET    METIERS  '^\ 

RELATIFS  À  L'ÉLABORATION  D'DN   PROJET   CONCERNANT  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

SUIVIS   D'UNE  FACTURE   DE   L'IMPRIMERIE  DUPONT. 

Séance  du  mercredi  lo  juillet  1793. 
Présidence  du  citoyen  SiLVESTitE. 

Présents  :  Les  citoyens  Baume,  Jumelin,  Fourcroy,  Bertliollet,  De  Trou  ville, 
Desmarest,  Silveslre,  Pelletier,  Halle,  Le  Blanc,  De  Servières,  Bourru,  Vander- 
monde.  Le  Roy,   Borda,  Hassenfratz,  Lavoisier. 

...  Un  membre  demande  la  parole  pour  un  fait.  Toutes  les  i-ociétés  d'arlistes 
forment  des  pétitions  à  la  Convention  nationale  pour  obtenir  une  éducation  parti- 
culière propre  à  ceux  qui  se  destinent  aux  arts  mécaniques*"'.  Ils  demandent  que 
le  Bureau  fasse  aussi  des  démarches  à  ce  sujet.  L"  Bui'eau  nomme  les  citoyens  La- 
voisier, Fourcroy,  Desaudray,  Hassenfratz  et  Borda  commissaires  pour  s'occuper 
de  cet  objet. 

Séance  du  mercredi  26  juillet. 
Présidence  du  citoyen  Siltestre. 

Présents  :  Les  citoyens  De  Servières,  Desmarest,  Cousin,  Fourcroy,  Berthollet, 
Lavoisier,  De  Trou  ville,  Borda,  Coulomb,  Silvestre,  Halle,  Millin,  Jumelin,  La- 
grange,  Le  Roy,  Desaudray,  Bourru,  Hassenfratz. 

.  .  .  Les  commissaires  nommés  par  le  Bureau  pour  s'occuper  d'un  plan  d'édu- 
cation à  l'usage  des  artistes  donnent  lecture  d'un  mémoire  sur  cet  objet.  Le  Bureau 
en  adopte  la  rédaction. 

...  On  revient  sur  le  travail  des  commissaires  concernant  l'instruction  publique 
h  donner  aux  artistes.  Un  membre  pense  que  ce  serait  s.^  présenter  trop  tard  h  la 
Convention  si  on  n'y  allait  que  dimanche.  Un  autre  membre  dit  que  le  rapport  du 
Comité  d'instruction  pubhque  est  prêt,  et  que  si  le  Bureau  ne  se  hâte  de  lui  faire 
parvenir  son  rapport,  il  pourrait  bien  être  inutile.  Le  Bureau  charge  en  consé- 
quenc  son  président  d'adresser  dès  demain  au  président  de  la  Convention  une 
lettre  et  trois  exemplaires  du  Mémoire  sur  l'instruction  publique  convenable  aux 

'')  Ces  procès  -  verbaux  se  Irouvcul  aux  senfralz  (voir  ci-dessus  p.  6aG).   Une  pé- 

archives  du  Conservatoire  des  arts  et  lué-  liliou  analogue,   laite  au  nom   du   Lycée 

tiers.  des  arts,  fui  présentée  à  la  Convention  le 

W   Allusion  à  la  pétition  présentée   le  ai  juillet  (voir  p.  628). 
5  juillet  1798  et  due  à  l'initiative  de  Has- 
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arlisles,  pour  1(!  [H'ior  d'eu  iaiic  le  ronvoi  ùla  (jorninission  des  (iiiiq  '' nlou  (loinih' 
d'iiislrucdoii  puhlicjur. 

Ii(>  nurcjui  cxaniine  (Misuilc  s'il  iio  sorail  pas  m'ccssain-  do  faire  irnpriiii<>r  rc  tin'- 
ninin!  sur  les  Irais  d'expéritMiees.  Il  (l('('id(!  (putii  en  lirera  an  inr)ins  deii\  mdle 
e\eni|)loires,  |)onr  ôlre  envoyf^s  à  Ions  les  membres  de  la  (ioiiveiilion  nationale,  à 
loiiles  les  aniorilés  conslitudcs  de  Paris  cl  à  tous  les  difpai'lemenls. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  37  juillet  lytj-'}. 
Présidence  du  citoyen  Silvesthk. 

Prt^senls  :  Les  riloyciis  Jumelin,  (louloinh,  Fourcroy,  Lavoisier,  De  Servières, 
Le  Roy,  Horda. 

Le  président  étant  absent,  le  vice-pn'sidenl  occu[)e  le  fauteuil  '''K 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  La  rédaction 
en  est  ado|)t('e. 

Un  membre  demande  comment  devra  ^re  faite  la  distribution  de  l'imprimé  sur 
l'instruction  publique.  Après  quehjues  discussions,  le  Bureau  arrête  qu'il  en  sera 
envoyé  deux  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Convention,  et  plusieurs  à  cha- 
cune des  (piarante-buit  sections  et  aux  autorités  constituées  de  Paris,  ainsi  qu'à 
chacun  des  quatre-vingt-trois  départements. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Séance  du  mercredi  3i  juillet  1793. 
Présidence  du  citoyen  Sn.vESTnn. 

Présents:  Les  citoyens  Cousin,  Desmarest,  De  Servières,  Silvestre,  Jumelin, 
Lavoisier,  Coulond),  Borda,  Pelletier,  Desaudray,  Halle,  Lagrange,  Fourcroy, 
Bourru,  Berthollet,  De  Trouville,  et  Hassenfralz. 

...  Un  des  commissaires  chargés  de  rédiger  un  projet  de  d(>ci-et  sur  l'inslruc- 
tion  publique  à  donner  aux  artistes,  observe  qu'il  serait  peut-être  trop  tard  de  le 
présenter  à  la  Convention  si  on  attendait  jusqu'à  mercredi  prochain,  seul  jour  oii 
l'on  pourrait  en  donner  lecture  au  Bureau,  Le  Bureau  décide  qu'il  s'en  rapporte  h 
ce  que  ses  commissaires  auront  jugé  convenable  à  cet  égard. 

Séance  du  mercredi  1 /«  août  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  Lavoisier,  Silvestre,  Baume.  De  Servières,  Des- 
marest, Cousin,  Borda,  De  Trouville,  Hassenfratz,  Berthollet,  Pelletier,  Van- 
dermonde. 

...  Le  Bureau ,  après  avoir  entendu  le  compte  que  lui  rendent  ses  commissaires 
des  démarches  qu'ils  ont  faites  auprès  de  la  Convention  au  sujet  de  l'éducation  à 

C  C'est  la  Commission  des  Six  ou  Commission  d'instruction  publique  qui  est  ainsi  dési- 
gnée. Voir  ci-dessus  p.  1 98.  —  ^^'  Le  vice-président  était  Lavoisier. 
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donner  aux  artistes,  approuve  leur  conduite  et  s'enrdfère  à  tout  ce  qu'ils  jugeront 
convenable. 

Séance  du  mercredi  98  août  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvkstre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  De  Servières,  Desmarest,  Silvestre,  Bauiné, 
Halle,  Pelletier,  Lavoisier,  Lagrange,  Borda,  De  Trouville,  Le  Blanc,  Le  Boy, 
Berlhollet. 

...  Un  membre  demande  que  les  commissaires  chargés  par  le  Bureau  du  pro- 
jet de  décret  concernant  la  partie  de  l'instruction  puldique  relative  aux  arts ,  rendent 
compte  de  l'état  de  leur  travail.  Le  Bureau  décide  qu'il  y  aura  samedi  prochain 
une  séance  extraordinaire  au  Comité  général  dans  laquelle  il  s'occupera  de  cet 
objet,  et  qu'il  sera  écrit  à  ce  sujet  une  circulaire  aux  membres  absents. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  3i  août  1793. 
Présidée  par  le  citoyen  Lavoisibb,  vice-président. 

Présents  :  Les  citoyens  Desaudray,  Fourcroy,  Jumelin,  Le  Boy,  De  Servières, 
De  Trouville,  Hassenfratz,  Baume,  Borda,  Lavoisier,  Cousin,  Berthollet,  Le  Blanc, 
Silvestre. 

Les  commissaires  que  le  Bureau  avait  chargés  de  rédiger  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  public  relative  aux  arts  utiles  donnent  lecture  du 
résidtat  de  leur  travail,  qui  embrasse  un  plan  général  d'enseignement  pour  toutes 
les  coimaissances  humaines.  Le  Bureau,  après  une  longue  discussion,  arrête  qu'il 
en  sera  remis  une  copie  à  chacun  des  membres  afin  qu'ils  soient  à  portée  d'appro- 
fondir cet  objet  et  de  présenter  à  la  prochaine  séance  leurs  observations  sur  cette 
importante  matière. 

Séance  du  mercredi  à  septembre  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  De  Servières,  Vandermonde,  Jumelin,  Desmarest,  Sil- 
vestre, Desaudi-ay,  Pelletier,  De  Trouville,  Halle,  Coulomb,  Borda,  Le  Boy,  La- 
grange,  Cousin,  Lavoisier,  Bourru,  Hassenfratz,  Bertliollet,  Le  Blanc. 

...  Le  Bureau  arrête  qu'il  y  aura  une  séance  extraordinaire  samedi  prochain, 
sup[)osé  que  les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  projet  de  décret  relatif  à 
l'instruction  publique  aient  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage; 
et  que  dans  le  cas  où  ce  travail  ne  sera  pas  prêt,  on  écrira  aux  membres  une 
circulaire  pour  les  en  prévenir  et  leur  indiquer  le  jour  où  la  séance  aura  été  re- 
mise. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  9  septembre  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  De  Trouville,  De  Servières,  Lagrange,  Borda, 
Coulomb,  Silvestre,  Le  Boy,  Desaudray,  Hassenfratz. 
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...  On  fait  Iccliiic  <lii  |)i'(>j('t  de  drcrcl  reliilif  à  riiisliuclion  |>iil)li(|ii('.  Apn-sfH 
avoir  (lis(Milr  pliisiciiis  ailicics,  l(!  IJmcaii  aiièlc  (|iril  y  aura  (Imiaiii  àriiiii  lioiin-H 
une  séance  extraordinaire  pour  lerniincr  ce  Iravad,  cl  (|iic  les  rncinlircs  ahsciils  en 
seront  pri'venus  pai"  une  circulaire. 

Séance  extraordinaire  du  mardi  lo  8eptend)re  1793. 
Pri'sidfinrc  du  citoyen  Silvestrk. 

Présents  :  liCs  citoyens  Silveslre,  Lajjrange,  De  Trouville,  Desaudray,  De  Ser- 
vières,  Borda,  Coulomb,  Lavoisier,  Brisson. 

I^e  Bureau  reprend  et  achève  la  discussion  du  projet  de  (h'crct  sin-  rin-iruclion 
pul)li({ue. 
■  La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Séance  du  mercredi  11  septend)re  1798. 
Présidence  du  ciloyen  Silyesthe. 

Présents  :  Lés  citoyens  Lavoisier,  Jumelin,  Fourcroy,  Goulond),  Lagranjje,  De 
Servières,  Silvestre,  Halh',  De  Trouville,  Cousin,  Borda,  Desaudrav,  Lehianc, 
Berthollel. 

...  Le  Bureau  décide  ([ue  le  projet  de  décret  relatif  à  linstruclion  |)ui)li  pie 
sera  tiré  à  deux  mille  exemplaires,  qu'il  en  sera  donné  six  à  chacun  de  si  s  membres, 
et  que  les  frais  d'impression  seront  prélevés  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  d'ex- 
p  'riences. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  décret  rendu  le  jour  même  par  la  Convention  rela- 
tivement aux  travaux  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Séance  du  mercredi  18  septembre  1793. 
Présidence  du  clloyon  Sn,VESTRK. 

Présents:  Les  citoyens  Silvestre,  Guiraul,  Desaudray ,  De  Trouville,  Cousin, 
Brisson,  Berthollet,  De  Servières,  Coulomb,  Lagranjje,  Le  Roy,  Pelletier,  Jume- 
lin, Lavoisier,  Borda,  Bourru. 

...  Un  membre  propose  de  faire  quelques  ciiangenicnts  au  j)rojet  de  décret  re- 
latif à  l'instruction  publique,  lequel  a  été  adopté  par  le  Bureau.  Apre-;  qiiel(pie 
discussion,  le  Bureau  décide  que  le  projet  de  décret  sera  présenté  à  la  Convention 
tel  qu'il  est,  dimanche  prochain,  el  qu'il  y  aura  à  ce  sujet,  samedi  à  cinq  heures 
précises,  une  séance  extraordinaire  dont  on  préviendra  les  membres  absents  par 
une  circulaire. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  ai  septembre  1798. 

Présidoiice  du  citoyen  SiLVEsrnE. 

Présents  :  Les  citoyens  Borda  ,  Berthollet ,  Jumelin  ,  Desaudray.  Livoisier.  De 
Servières,  Halle,  Coulomb,  Le  Roy,  De  Trouville,  Cousin,  llassenlValz,  Guiraul, 
Silvestre. 
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...  On  passe  à  ia  discussion  sur  l'adresse  que  le  Bureau  avait  projeté  de  prë- 
sonler  à  la  Convention  en  même  temps  cpie  le  projet  de  décret  relatif  à  l'instruc- 
tion publique.  Lo  Bureau  décide  que  cette  adresse  et  le  projet  de  décret  ne  seront 
pas  présent('s  demain  à  la  Convention,  et  qu'il  attendra  pour  cela  des  circonslances 
plus  favorables.  Au  surplus,  le  Bureau  décide  que  ses  oflicierspréseuteront,  lundi 
prochain,  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  le  discours  et  le  projet 
de  décret  relatifs  à  l'instruction  publique,  qu'il  a  composés  et  rédigés.  11  arrête  en 
outre  que  ses  ofliciers  remettront  à  ce  (Comité  extrait  du  procès-verbal  en  ce  qui 
co:iciMne  cet  objet.  Le  Bureau  ajourne  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  décret 
sera  remis  aux  Archives  nationales.  Le  Bureau  arrête  enfin  que  le  projet  de  décret 
sera  envoyé  par  sou  secrétaire  au  Comité  d'instruction  du  département. 

Séance  du  mercredi  aS  septembre  1798. 
l'résidenco  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  Sdveslre,  Brisson,  Parnientier,  Laplace,  La- 
grange,  Lavoisier,  Coulomb,  Borda, De  Servières,  Cousin,  Bcrlhollet,  Desaudray, 
De  Trouville,  Halle,  Le  Boy,  Bourru. 

.  .  .  Les  membres  chargés  de  remettre  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  le  projot  de  décret  relatif  à  l'instruction  publique  inforuient  le  Bureau 
que  ce  travail  a  été  bien  accueilli  du  Comité  et  qu'il  a  approuvé  la  résolution  prise 
par  le  Bureau  de  remettre  à  des  circoiistances  plus  favorables  la  présentation  de 
cet  ouvrage  à  la  Convention. 

Une  députation  de  la  Société  libi'e  du  Point  central  des  ai'ts  et  métiers  vient  re- 
mercier le  Bureau  du  travail  qu'il  a  fait  relativement  à  l'instruction  publique.  Elle 
prie  le  Bureau  de  présenter  au  plus  tôt  cet  ouvrage  à  la  Convention,  et  offre  de 
se  joindre  h  lui  pour  accélérer  la  décision  de  la  Convention  à  cet  égard. 

Le  président  répond  à  la  dé[)ulation  qu'après  de  mûres  réflexions  et  pour  le 
plus  grand  bien  des  arts,  le  Bureau  a  cru  devoir  différer  de  présentei-  son  travail 
à  la  Convention. 

Après  sa  réponse,  le  président  a  consulte-  le  Bureau,  qui  a  prononcé  qu'il  per- 
sistait dans  son  pi'écédent  arrêté. 

Six  membres  étant  obhgés  de  quitter  la  sc'ance  pour  une  opération  relative  aux 
poids  et  mesures,  le  président  lève  la  séance  à  huit  heures. 

Séance  du  1  h  brumaire  lan  2'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Présidence  du  citoyen  Lavoisier. 

Présents  :  Les  citovens  Cousin,  Borda,  Halle,  Silvestre,  Desaudray,  Coulond). 
Lavoisier,  .Jumelin.  De  Servières,  Fourcroy,  Lagrange,  Brisson,  Berthollet,  La- 
])lace.  De  Trouville,  Le  Koy. 

...  Le  Bureau  ajourne  à  la  prochaine  séance  la  discussion  relative  à  la  motion 
faite  par  un  membre  de  présenter  à  la  Convention  le  plan  d'instruction  publique 
fait  et  n'digé  par  le  Bureau. 
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Il  iù*st  plus  (|iii>sli<>ii  (In  |iliiM  (l'iiistMirliDii  |iiililli|iii'  (I<iiih  les  lu-orrH-M-rliiiiit  (!)•<(  Hi'anri'H 
ulli'M'ii'mcs. 

\oiis  rcprodiiisoiis  ci-iiinôs  hi  liicliii'c  de  l'iiii|ii'iinri'ii'  l)ii|ioiil  |ii>iir  le  lirdf'i-  di-  •i.ooo 
oxcnipliiircs  (l»>s  néjle.iii)iii  sur  l'imtlnittwn  ptibliijiie ,  roriiial  iii-H",  de  -i.ooo  <-xeiii|daircH 
des  I{r/l::rioii$  ol  du  l*rojel  île  décret,  formai  in-V,  et  frais  de  coiiiiiosition  «'I  de  rorn'flioii. 
(ielti'  lacliiro  permet  de  di-lcrmincr  cxacItMiuMil  le  luoiiKinl  où  cliaciiiir  diw  dnix  l'-dilioiis 
(le  la  lirociiiiro  est  s()iii(>  de  presse.  L'orijfiiial  de  celle  j)ièce  nous  a  été  noinmutiiqui-  par 
M.  Kd.  (iriiiiaux. 

De  t'iinpniiirric  du  nloijrii  Diiiioiil  pour  le  lUiremi  de  consiiUnlion 
des  arts  et  inéliers. 
1793. 
Août.  5'  Qooo   excinp.   sur    l'instruction    |)ul)li(|ue  en  uiie^i 

feuillp  1/9  iîi-^",  chaque  fouille  à  tf>i  1.  10  s / 

•j'S7  I.  5  s.  /      Q.3()  I.  5  s. 

Une  grafilicalion  pour  le  dimanclie. .  .  .        /i  \ 

Une  (lenii-journée  pour  les  corrections..        5 
Sept.   9*  100  excnip.  des  R<'flexions  sur  rinstruclion  pul)li(jue 
(le  -2    feuilles    1/9.   in-/j°,   chaque   fenille  à    -27   I. 

10  s 08    if> 

100  e\enip.  du  projet  de  discret  de  .'5   Cenilles  i/-î 

in-4 ",  chaque  feuille  à  36  I.  5  s 1  aO   1 7     G  d. 

1    i3*  1-2  journdes  i/a  pour  changements   et  correction  à 

ici 1  -ÎÔ 

6  épreuves  du  projet  de  dt'cret 10     9. 

9  000  exemp.  des  R('f1exions  et  du  projet  de  décret 

en  6  feuilles  in-A"  sans  composition,  à  i3-?.  1.  h  s.     798     /i 
Pour   la   pliure,   coulure  et  rognure,   etc.,  à    i5   1. 

le  1 000 3o 


i3().)l.  3  s.  6  d. 


.le  reconnais  avoir  reçu  du  cloyen  Lavoisier  pour  le  com[)te  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  la  somme  de  treize  cent  quatre-vingt-dix  livres. 
A  Paris  ce  -îo  du  premier  mois  de  l'an  deux. 

E.  J.   DU  Po\T. 
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III 


OUVRAGES  DE  LINTHENAS, 
WANDELAINCOURT    ET    BONGUYOD 

SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
PUBLIÉS    DANS    LA    SECONDE    MOITIE    DE    i"]^^. 

Nous  avons  reproduit  au  cours  de  ce  volume,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  diverses 
Opinions  de  députés  relalives  à  l'instruction  publique  qui  ont  été  imprimées  à  l'Imprimerie 
nationale.  Il  nous  reste,  pour  être  tout  à  l'ait  complets,  à  mentiomier  encore  les  publica- 
tions faites,  pondant  la  période  qui  nous  occupe,  par  Lanthenas,  Wandelaincourt  et  Bon- 
guyod. 

Lanihenas  a  fait  imprimer,  de  juillet  à  septembre  1798,  les  écrits  suivants  : 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des  [irîucipes  et  maximes  de  la  morale  uni- 
verselle, proposée  par  F.  Lanthenas,  nommé  à  la  Convention  nationale  par  les 
départements  de  Rliône-et-Loire  et  de  Haute- Loire,  2  juillet,  an  second  de  la 
République.  Imprimeiie  nationale,  1793,  in-8°,  5o  pages.  Prix,  i5  sols.  Riblio- 
tliè(pie  nationale.  Le"  820. 

Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel,  une  époque  solennelle  de  récon- 
ciliation générale  entre  tous  les  républicains,  en  consacrant  une  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme,  des  principes  et  maximes  de  la  morale  universelle  (suite  à 
celle  proposée) ,  par  F.  Lanthenas  ,  député  à  la  Convention  nationale.  Imprimerie  na- 
tionale, 1793,  in-8",  78  pages.  Prix,  1  livre.  Ribliothèque  nationale.  Le'"  ici'"'. 

Censure  publique,  ou  nécessité  de  confier  à  un  certain  nombre  de  citoyens 
instruits  et  vertueux ,  choisis  et  périodicpiement  renouvelés  par  la  nation ,  la  sur- 
veillance des  mœurs,  et  de  la  morale  de  l'instruction  publique,  par  F.  Lanthenas, 
député  à  la  Convention  par  le  département  de  Rhône-et-Loire.  Imprimerie  natio- 
nale, août  1793,  in-8°,  hli  pages.  Prix,  i5  sols.  Bibliothèque  nationale,  Le'"  376. 

L'éducation  cause  éloignée  et  souvent  même  cause  prochaine  de  toutes  les  ma- 
ladies; proposition  soutenue  le  i3  septembre  178/»  dans  les  écoles  de  médecine 
de  Reims.  Réimprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  Imprimerie  nationale, 
septembi'e  1798,  in-8",  f)A  pages.  Prix,  1  livre  10  sols.  Ribliothè(|ue  nationale. 
Le'*"  hfô. 

Wandelaincourt,  qui  avait  déjà  fait  paraître  en  juin  deux  volumes  intitulés  Plan  d'édu- 
cation publique  c\  Suite  du  plan  d'éducation  publique  (voir  notre  tome  I",  pages  619  et 
699),  continua  l'exposé  de  ses  idées  et  de  ses  méthodes  d'enseignement  dans  toute  une 
série  de  brochures  dont  voici  les  titres  : 

Instruction  publique,  par  A. -II.  Wandelaincourt,  député  du  département  de 
la  Haute-Marne.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-8°,  64  pages.  (Annoncé  dans  le 

'"   Nous  avons  doimé  des  extraits  de  cette  brochure  p.  905. 
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lUliiMTi)  (lu  Journal  des  (Irbuts  et  des  drcrrts  coitcsikiikImiiI  .ni  'i  jiiillrl  fjn'.l.  I  l'iix  , 
i5  sols.  Hil>liotliè(|iit>  ii:ili()ii;il<>,  f.e'"  35 ■y. 

l'Ili'iiuMils  (If  nioralc;,  on  (hnoirs  de  riioiiiiiic  cl  du  ciloycii  «1  Jiprcs  irs  seul» 
principes  delà  niison  et  de  la  conscience,  pn-senh's  |)ar  A. -II.  W  ^^DEl.Al^(:(»l  rt, 
(lépulf  du  di'parlenienl  de  la  Ilaule-Marne.  lin|)i-iMiei'ie  nationale,  t7(j3,  iii-H', 
."!■(  paj|('s.  (^  Annonctî  dans  I(>  nuni('n)  dn  Journnl  des  drhtils  et  des  décrois  rorrespon- 
danl  au  \>.  jiiillel  179.3. )  Prix,  8  sols.  Bililiotli(''i|ni'  nationale.  Le"  3aj. 

Suite  du  plan  d  éducation  pul)li(pie  :  De  rrdui"ali(tn  coniiinuie.  par  A. -II.  \\  \\- 
i)ici,\i\counT,  d(''put('  du  di'jiarlenient  de  la  Haute-Marne.  Imprimerie  nationale. 
8.  d.,  in-8",  -ili  paj'es.  (Annonct^  dans  le  unnufrodu  yoMnjrt/f/es  déimbi  et  des  décrété 
correspondant  au  10  seplend)re  i7()3.)  Prix,  (J  sols.  BiltliollK^pie  nationale,  I/î" 

Q23l. 

Suite  du  plan  d'instruction  [)id)li(pie  présenti' par  A. -II.  Wandklmncoirt,  dépul(* 
du  d('[)arlemeiit  de  la  llauleMarne.  De  l'art  de  penser,  débarrassé  du  fatras  et  des 
épines  de  l'tVole.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-S",  ao  pa{jes.  (Annoncé  dans  le 
nuuKTO  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  correspondant  au  t  .^  hiumaire  an  n.) 
Prix,  (i  sols.  Bil)liotli('(pie  nationale,  Le"  358. 

Suite  du  plan  d'instruction  pul)li([ue  présenté  j)ar  A. -IL  Wandelaixcodrt,  dé- 
puté du  d(^partemcnt  de  la  Haute-Marne.  Histoire  des  arts.  Imprimerie  nationale, 
s.  d. ,  in-8°,  9^1  pa^yes.  (Annonct'  dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets correspondant  au  i5  brumaire  an  11.)  Pii\,  1  livre  5  sols.  Bibliothèque  natio- 
nale. Le"  358. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  présenté  par  A. -H.  Wandklaincodrt,  (b'piilé 
du  département  de  la  Haute-Marne.  Physique  des  jeunes  {jens.  Imprimerie  natio- 
nale, s.  d. ,  in-8",  58  pages.  (Annoncé  dans  le  nunu-ro  du  Journal  des  débals  et  des 
décrets  correspondant  au  25  brumaire  an  11.)  Prix,  19.  sols.  Bibliotlièjue  nationale, 
Le'*  358. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  présenté  par  A. -IL  Wandelaincourt,  di'- 
puté  du  département  do  la  Haute-Marne.  Plan  d'inie  mi'tliode  tn's  courte,  très 
facile,  agréable,  tirée  en  partie  de  celle  des  Grecs,  pour  aj)prendre  à  éci'ire,  à  lire 
et  orthographier,  dans  les  écoles  primaires  de  la  Bépubli(pie  françai.se.  IniprimeriL' 
nationale,  s.  d.,  in-8°,  64  pages.  Bibliothèque  nationale.  Le"  358. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  prt'senté  par  A. -H.  ^V andelai>court.  (I('- 
puté  du  département  de  la  Haute-Marne.  Abrégé  d'histoire  naltn-elle.  hnprimeiie 
nationale,  s.  d. ,  in-S",  2C0  pages.  Bibliothèque  nationale,  Le"  358;  Musée  p(>- 
dagogique,  n°  1 1777. 

Le  représentant  Bonguyod  fit  paraître  à  la  fin  de  juillet  i7()'5  l'écrit  sui\aiil  : 

Essai  d'un  catéchisme  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'honmie,  par  Marc-Fran- 
çois BoNGUYOD,  député  du  Jura.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-8%  36  P''g*^^.  (  An- 
noncé dans  le  num('ro  du  Journal  des  débals  et  des  décrets  correspondant  au  3  août 
1793.)  Prix,  16  sols.  Bibliothèque  nationale,  Le"  1^76;  Musée  pédagogi(iue, 
n°  00980. 
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Introduction 


l'»H 


Errata  cl  Addenda  pour  lo  loiiii'  1"'   d.'s  l*rocf'»-verbau.v  tin   (!i)ntilii  iVimtruclin»  pn- 
bltqiii'  de  1(1  Coni'ciilwn  iialionnle i.wwui 

Liste  alphnl)éli(iu(>  des  conventionnels,  ministres,  {jénéraux,  pidilicislcs,  mentionnés 
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Bas-Rliin.  Juillet  1793,  l'an  u  de  la  Ropubliquo  française.  Paris,  de  l'Im- 
primerie nationale 1 4 
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cation nationale  de  Michel  Lepeletier,  prononcée  dans  la  séance  du  3o  juil- 
let 1 798  ;  de  l'Imprimerie  nationale 188 

Société  des  Jacobins,  séance  du  3i  juillet  1798  (discours  de  Danton  sur  le 
plan  Lepeletier)  :  extrait  du  Journal  de  la  Montagne 198 

io5*  SÉANCE,  jeudi  1"  août  1798 igS 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  7   août  1798  (décret  ui^llaiit 

807,559  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépenses 

des  collèges  de  Paris  jusqu'aux  vacances) 1 9G 

Analyse  de  pièces  d'archives  relatives  à  ce  décret  (bibliothèque  de  la  Sor- 
bonne) >  97 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  20  juillet  1798  (pétition  du  mé- 

canicien Pelletier) 197 
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(].  Suilo  lies  (lociiiMiMils  iclaliU  à  l.i  (ioiniiiissiofi  il'iiittriirlion  |>iililii|iii>  <(  nu 
l'Iuii  <i'('>(liiruli<)ii  tiiilioiial)'  di*  Miciicl  Ix>polfli(;r  : 
lùlniil  (lu  proci's-vcilial  df  la  (ionvi'iilion ,  i"  aoùl  i7().'{  (suilc  di!  la  difr- 
ciissioti  sur  l'ôducalioii  |)id)li(|uo;  discours  di-Tliiltcnudeau  cl  de  l'irlli-;  rrK>- 
dificalioiis  au  plan  de  I^epelolier,  proposées  par  Léonard  Mourdoii,  devenu 
ia|)|)oilour  eu  reuiplaceinciil  de  Robespierre ,  au  nom  de  la  (iomniisgion 
d'itislruclioii  pubrK|uc  :  l'impression  du  rap|)orl  el  du  projet  de  décr<.'l 
ptéseiités  par  Léonard  Bouidou  csl  décré-lée) jq8 

Kxlrail  du  compte-rendu  du  Journal  des  iléhals  H  des  décrel» igy 

Discours  sur  l'éducation  pul)li([ue,  par  A.-C.  Tliibaudi-au ,  dans  la  séance 
du  i"  août  1793;  de  l'Imprimerie  nationale 19g 

Extrait  des  Mémoirex  de  Thibaudean Qo'i 

Opinion  présentée  et  lue,  séance  du  1"  août  1798,  à  la  Convention  natio- 
nale, par  Pietle,  député  des  Ardennes  à  la   Convention  nationale;   de 

l'Imprimerie  nationale qo5 

Rapport  de  Léonard  Bourdon ,  au  nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, prononcé  le  1"  août;  de  l'Imprimerie  nationale ao6 

106'  SÉANCE,  extraordinaire,  vendredi  a  août  1793 qi'j 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,   3  août  1793  (décret  accordant 

i,'300  livres  d'indemnité  à  Cliawich,  el  une  pension  de  1,000  livres  à 
Bébénam,  ci-devant  interprètes  à  la  Bil)liotliè(|ue  nationale) 917 

B.  Conseil  général  do  la  commune  de  Paris,   3o  et  3i  juillet  1793  (honneurs 

à  rendre  à  Marat  et  à   Lepoletier  à  l'occasion  de  la  fête  du  10  août)  : 
extrait  du  Moniteur 217 

C.  Documents  relatifs  à  l'Observatoire  : 

Extraits  d'une  lettre  de  Garât,  faisant  fonctions  de  minisire  de  l'intérieur,  à 

Cassini,  directeur  de  l'Observatoire,  8  mars  1798 a  18 

Extrait  de  la  pièce  intitulée  «Eclaircissements  du  directeur  de  l'Observatoire 

au  ministre  de  l'intéricurn,  98  mars  1798 219 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Garât  à  Cassini,  9  juin  1798 aao 

Analyse    d'une   lettre   du    ministre  de  l'intérieur  Garai  à   la    Convention, 

9-10  juin  1798 931 

Lettre  de  Cassini  au  ministre  Garât,  i5  juin  1798 aai 

Extraits  de  l'ouvrage  de  Cassini,  Mémoires  pour  settir  à  l'iiisirire  des  sciences 

et  à  celle  de  l'Observatoire  royal  de  Paris a  a  a 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3i  août  1798  (présentation,  par 
Lakanal,  d'un  projet  de  décrel  relatif  à  l'Observatoire,  et  vole  de  ce  dé- 
cret)      aai 

Rapport  de  Lakanal  à  l'appui  du  décrel  ci-dessus  :  extrait  du  Moniteur. ...    aai 
Note  inédite  de  Cassini  relative  à  l'Observaloire;  texte  de  sa  lettre  de  démis- 
sion, 5  septembre  1798 935 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  juillet  1798  (interpellation 

relative  aux  livres  élémentaires;  il  est  répondu  que  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  s'en  occupe) 397 
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107°  SÉANCE,  samedi  3  août  1793 228 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  prorès-verI)al  de  la  Convention,  ai  septonibrc  1793  (décret  au- 

torisant le  ministre  de  la  guerre  à  pourvoir  aux  dépenses  de  rorj)iielinat 
de  Popincourt  sur  les  fonds  qui  lui  restent  en  mains  des  écoles  mili- 
taires ) 229 

B.  Détails  sur  la  distribution  des  prix  des  collèges  de  l'Université  de  Paris,  cé- 

lébrée le  '4  août  1793  à  la  salle  des  Jacobins  : 
Extraits  du  procès-verbal  de  la  (Convention,  19  juillet,  i"et  5  août  i79'i-    93o 
Extraits  du  Moniteur  et  du  Journal  de  la  Montagne  du  6  août  1793 fl3o 

C.  Suite  des  documents  relatifs  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  an 

Plan  d'éducation  nationale  de  Micliel  Lepeletier  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3  août  1793  (suite  de  la  discus- 
sion sur  l'instruction  publique;  discours  de  Grégoire  et  de  Léonard  Bour- 
don ) 2  3 1 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets "31 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  août  1798  (suite  de  la  discus- 
sion sur  l'instruction  publique;  plusieurs  discours  sont  prononcés;  l'un  des 
orateurs  est  Raffron) 93''! 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets «32 

Troisième  discours  sur  l'éducation  nationale,  par  Raffron,  député  de  Paris; 
de  l'Imprimerie  nationale • 233 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  7  août  1798  (lecture  d'une  lettre 
de  Félix  Lepeletier,  répondant  aux  objections  qui  ont  été  faites  au  Plan 
d'éducation  de  Michel  Lepeletier) 2  3^i 

Lettre  du  citoyen  Félix  Lepeletier  aux  membres  de  la  Convention  ;  l'an  -2' 
de  la  République,  de  l'Imprimerie  patriotique  et  républicaine,  rue  Saint- 
Honoré,  n°  355 234 

1 08'  SÉANCE,  mardi  6  août  1 793 ,  avant  midi 239 

109°  SÉANCE,  mardi  6  août  1 793 ,  après  midi 2^0 

Annexes  : 

A.  Préparation  et  vote  du  décret  supprimant  les  académies  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  juin  (lettre  du  minisire  des 
contributions  publiques ,  relative  aux  difficultés  éprouvées  par  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture  pour  obtenir  le  payement  de  ses  rentes)  et 
1"  juillet  1793  (décret  enjoignant  au  Comité  d'instruction  publique  de 

faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  cette  académie) 2/12 

Convention,  séance  du  17  juillet  1793  (interpellation  de  Sergent  au  sujet 

des  académies)  :  extrait  du  Moniteur 943 

Lettre  de  Lavoisier  à  Lakanal,  17  juillet  1798  (extraite  des  Œuvres  de  La- 

voisier,  t.  IV),  et  conclusion  d'un  mémoire  remis  à  Lakanal  par  Lavoisier.  ûl\h 
Lettre  de  Lavoisier  à  Lakanal,   18  juillet  1793  (extraite  d(>s  Œuvres   de 

Lavoisier,  t.  I\  ) '-«  4 5 

Extrait  des  Mémoires  de  Grégoire 2''6 
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Hillct  (le  l-'oiircioy  à  l-uvnisicr,  •.)()  jtiillcl  17<J.J t'tn 

Coiiv(>iili(iii,  sr-norn  du  7  aunt  i7t).°<  (uiialysi;  d'iiii  iliscourn  iintiKnici-  par 
David  pour  dciiiaiidiM'  la  siis|)t>iision  de  la  dinlriltulioii  des  prit  de  Inutos 
les  académies)  :  extrait  du  MonUeur a^H 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  7  août  i7fj.'{  (di-cicl  ordoniiarit 
(pi'il  sera  sin^is  au  pa\euieul  des  prix  den  Acadén)it!s  d»!  piinlnie  cl  sculp- 
ture el  d'aichilecture,  el  (|ue  le»  oiivrajjes  envoyé»  an  coiiroiirs  Hcrmit 
exposés  dans  les  salies  de  la  (iuniinunc  des  arts) g/i8 

Extrait  du  procès-verbal  do  la  Convention,  8  août  i'Jif-i  (rapport  cl  projet 
de  décret  présentés  par  Grégoire  sur  la  suppression  des  académies,  et 
décret  rendu  en  conformité) a'u) 

Extrait  du  <  ompte-rendu  du  Moniteur «lâo 

Rapport  et  projet  de  décret  [sur  les  académies],  présentés  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  à  la  séance  du  8  août,  par  Grégoire,  député 
du  département  de  Loir-et-Cher;  de  l'Imprimerie  nationale î)5o 

Discours  du  citoyen  David  ,  député  du  (léj)artenient  de  Paris,  sur  la  nécessité 
de  supprimer  les  académies;  séance  du  8  août  179^;  de  l'Imprimerie 
nationale lôfi 

B.  Lettre  de  Lavoisier  à  Arbojjast,  sur  la  situation  laite  à  l'Académie  des  sciences 

par  le  décret  du  8  août,  1 1  août  1  79.{ n5i) 

Jio'  SÉANCK,  extraordinaire,  mercredi  7  août  i7«)3  (le  procès-verbal  de  cette  séance 

manque) a6i 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  (ionvenlion,  y  août  i7(j."5  (tlécrel  portant  qui' 

le  plan  proposé  par  le  Comité  d'instruction  publique  pour  la  létc  du  10  août 

sera  exécuté) a6fî 

Instruction  pour  l'ordre  à  observer  le  jour  de  la  fête  de  la  n'union  du 
10  août,  l'an  2*  de  la  République  française 2()-i 

B.  Motifs  de  fiiire  du  10  août  un  jubilé  fraternel,  une  époque  solennelle  de 

réconciliation  générale  entre  tous  les  républicains,  en  cousacranl  une  dé- 
claration des  devoirs  de  l'homme,  etc.,  par  F.  Lanlhenas,  députe  à  la 
Convention  nationale;  de  l'Imprimerie  nationale,  i79'5.  (Extraits.) a65 

C.  Suite  des  documents  relatifs  à  la  Connnission  d'inslniclion  publique  el  an 

Plan  d'éducation  nationale  de  Michel  Lepelelier  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i3  août  1798  (suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'éducation  nationale;  clôture  du  débat;  l'assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  des  maisons  nationales  où  les  enfants  seiont  élevés  en  connnun 
aux  frais  de  la  République,  et  des  classes  pour  instruire  les  enfants  que 
leurs  parents  ne  voudraient  pas  placer  à  demeure  dans  ces  établisse- 
ments)     *17"^ 

Extraits  des  comples-iendus  du  Journal  Ji's  débats  et  dex  décrets,  du  Journal 
de  la  Montagne  et  du  Moniteur •'7'.» 

Résumé  du  discours  de  Danton,  d'après  la  Feuille  du  salut  public 379 

Société  des  Jacobins,  séance  du  \h  août  179.'}  (Léonard  Homdim  rend 
compte  du  décret  du  i3  août)  :  extrait  du  Journal  de  la  Montujine.  .  .  .    a8o 
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Ml'  si^ANCE,  mardi  i3  août  1798 s8i 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  h  août  1798  (Lamanon  offre  de 

diriger  les  aérostats) 984 

Pétition  sur  la  découvcite  de  la  direction  des  aérostats,  par  Pierre-Paul 
Lamanon,  h  août  1798 aS'i 

B.  Extraits  du   Moniteur  et  du  Journal  de  la  Montagne  :  mise  en  liberté  de 

Romme  et  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or;  leur  rentrée  à  la  Convention,  5  août 
1798 985 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  8  août  1798  (pétition  présentée 

par  des  anabaptistes,  qui  demandent  d'être  dispensés  du  service  militaire).   985 
Convenlion,  séance  du  iT)  août  1798  (discussion  sur  la  pétition  des  ana- 
baptistes) :  extrait  du  Moniteur 286 

Arrêté  du  Comité  de  salut  public  prescrivant  aux  corps  administratifs  d'user 
de  douceur  envers  les  anabaptistes,  de  les  employer  dans  les  armées  au 
service  de  pionnier  ou  à  celui  des  charrois,  ou  même  de  permettre  qu'ils 
ac(iuillcnt  ce  service  en  argent,  19  août  1798 287 

D.  Extrait  dos  procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  2  4 

du  premier  mois  de  l'an  a°  :  récompense  accordée  au  citoyen  Major.  ...    987 

E.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  9  août  1798  (décret  ordonnant  la 

frappe  d'une  médaille  commémorative  de  la  fête  du  10  août) 988 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 388 

F.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  20  août  1798  (présentation  par 

David  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  la  médaille  du  10  août, 

et  déorel  voté  en  confonnilé) 289 

Rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  David,  député 
do  Paris,  pour  l'explication  de  la  médaille  frappée  en  commémoration  de 
la  réunion  civique  du  10  août  1798,  et  qui  sera  donnée  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires,  ainsi  qu'aux  membres  de  la  Convention  nationale; 
de  l'Imprimerie  nationale 290 

112°  SÉANCE,  jeudi  i5  août  1798 999 

Annexes  : 

A.  Lettre  du  Conseil  du  département  du  Tarn  au  Comité  d'instruction  publique, 

demandant  l'augmenlation  de  la  pension  des  élèves  boursiers  du  collège 

de  Sorèze,  25  juin  1798 994 

B.  Extraits  du  procès-veibal  de  la  Convention,  G  août  (le  citoyen  Brutus  Dude- 

vant  offre  une  coupe  d'agate  et  une  cornaline  représentant  deux  mains 
serrées;  il  demande  que  la  coupe  serve  le  10  août  à  la  fête  de  la  Réu- 
nion), 1 1  août  (enregistrement  du  don  patriotique  île  Brulus  Dudovant) 
et  16  août  1798  (décret  ordonnant  qu^  la  coupe  d'agate  et  la  pieire  de 
jaspe  qui  ont  servi  dans  la  fête  du  10  août  seront  déposées  au  Muséum 
nalional) 994 

1 13'  SÉANCE,  .samedi  17  août  1798 ' 990 

Annexes  : 

A.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Garât  à  la  Convention  sur  le  payement  dos 
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liiiili'incnis  (1rs  ixorcsscui-s  cl  insliliilciirs,  'i  iioùl  i7(j.');  nrrorii|ia|;n<V  (!•• 
l'('liit  lies  (li'paricmciils  qui  oui  salislnil    parlicIlLMiiniit  à  l'envoi  de»  iiaU 

onlonnéii  par  rniliclc  i  3  de  la  loi  ilii  H  tiiuis  «79.1 auii 

l\.   OI)S('r\alii)ns  sur  l(>  (l(!Ci'ot  du  H  mais  i7<).'{  iclatif  à  la  veut*'  d<-<i  liii'iis  cli« 
(•ollôjjes,  par  La|jardi',  secrôtnire  du  dcparlcmml  du  Nonl;  ui  a>ril  i-t  ao 

jiiillfl  I  7<).'{ 3o3 

Noie  du  oiloyen  Layaide  cadel  pour  le  ciloyoïi  Lakaiial,  s.  d 3o6 

C.  Kxirait  du  procès-verbal  de  la  Convontion,  19  août  1793  (décret  ouvrant  un 

crédit  de  9ï(,r)<)0  livres  pour  payer  aux  jeunes  élèves  (pii ,  depuis  la  lli''vo- 
lution,  ont  remporté  les  |)ieiiiiers  |)rix  de  peinture,  scul|)ture  et  arrliitec- 
lure,  l'arriéré  de  ce  (jui  leur  est  dû) SoTj 

D.  extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  80  août  i'nj'^  (di-cret  ordonnant 

l'impression  de  la  liste  des  citoyens  proposés  par  le  (lomité  d'instrurlitm 

publi(|ue  pour  former  la  Commission  des  livres  élémentaires) 3o6 

Exilait  du  compte-rendu  du  Journal  de  la  Monlafpie 3oG 

Commission  proposée  par  le  Comité  d'instruction  publique  pour  l'examen 

(les  livres  éléincntaires;  Paris,  le  3o  août  1793;  de  l'Imprimerie  nationale.  3o6 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  11  septembre  1798  (renvoi  à  la 
Commission  des  Six  do  la  question  de  la  Commission  des  livres  élémen- 
taires)     307 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 807 

E.  Extrait  du  procès -verbal  de  la  Convention,  'jo  août  «793  (décret  ouvrant 

un  crédit  de  9/1,000  livres  aux  administrateurs  de  l'école  dî  Sorèze,  à 
titre  de  secours  pour  les  dépenses  de  1793) 3o8 

F.  Extrait  d'un  mémoire  des  administrateurs  de  l'Académie  de  chirurgie,  juin 

1798 3o8 

Pétition  des  membres  de  la  ci-devanl  Académie  de  chirurgie,  s.  d 809 

I  j/i'  SÉANCE,  mardi  20  août  1798 3io 

Aimexes  : 

Pièces  divcrees  relatives  à  la  suppression  des  académies ,  et  décrets  y  relatifs 
votés  par  la  Convention  du  la  au  ao  août  1798  : 

Lettre  de  Lavoisier  au  Comité  d'instruction  publique,  10  aoiit  «798 81a 

Seconde  lettre  de  Lavoisier  au  Comité  d'instruction  publique,  du  même  jour.   8  1  '1 

Lettre  de  Lavoisier  à  Lakanal ,  1 1  août  1798 817 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  la  aoi'it  «798  (décret,  rendu  sur 
In  proposition  de  Cli.  Delacroix,  ordonnant  l'apposition  des  scellés  sur  les 

portes  des  appartements  occupés  par  les  académies  su|)primées) 3i8 

Extrait  de  l'Exposé  sommaire  de»  travaux  de  Lakanal,  relatil  au  n'ile  joue 

par  Lakanal  lors  de  la  suppression  des  académies 818 

Extrait  du  p:ocès-verbal  de  la  Convention,  1 '1  août  1798  (décret,  iviidu 
sur  le  rapport  de  Lakanal,  ordonnant  que  les  membres  de  l'Académie  des 
sciences  (jui  avaient  été  chargés  de  divers  travaux  continueront  de  s'en 

occuper,  etc.  ) -^  '  9 

Extrait  du  pro( ès-verbal  de  la  Convention,  10  aoi'it  1798  (décret,  i-endu  sur 
la  proposition  de  Mallarmé,  nommant  une  commission  de  qualn*  membres. 
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David,  Romnie,  Ilaussiiianu  et  Dyzez,  pour  l'excculion  du  décret  du  ii? 
août,  et  pour  rinventaire  des  eiïets  formant  les  dépôts  confiés  aux  aca- 
démies)      819 

Lettre  de  Lavoisier  au  Comité  d'instruction  publique,  17  août  1798 820 

Expédition  du  décret  du  tti  août  1798,  transmise  h  Lavoisier  par  Lakanai 
en  une  teneur  diflérenle  de  celle  du  texte  ofliciel  (extrait  des  registres 

manuscrits  de  l'Académie  des  sciences) 821 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  août  1798  (décret  chargeant 
la  commission  nommée  le  i5  août  de  faire  inventorier  tous  les  objets 
utiles  à  l'instruction  publique  appartenant  à  la  nation  et  dispersés  dans 

différents  dépôts) Saa 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  20  août  1798  (décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Romme,  chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  de 
présenter  le  tableau  des  travaux  commencés  par  les  académies  supprimées, 
et  qu'il  importe  de  continuer,  ainsi  qu'un  projet  de  décret  sur  les  écoles 

dépendantes  de  ces  académies) 8a3 

Billet  de  Fourcroy  à  Lavoisier,  ao  août  1798 8!!8 

Travaux  des  académies.  Etat  des  pièces  contenues  dans  la  chemise  intitulée 
«Matériaux  pour  faire  un  rapport  général  à  la  Convention  nationales, 
Archives  nationales,  F"  carton  1096  ancien 82 4 

Lettres  de  Morellet,  directeur  de  l'Académie  française,  à  Romme,  28  août  et 
8  septembre  1798 826 

Extrait  des  Mémoires  de  Morellet 826 

Lettre  de  Bory,  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  à  Romme,  81  août 
1798 828 

Projet  de  décret  rédigé  par  Romme ,  sur  la  suppression  des  académies  et  la 
formation  de  commissions  qui  seront  chargées  de  continuer  certains  tra- 
vaux, etc.,  s.  d 829 

Lettre  de  Lavoisier  à  Lakanai,  1"  septembre  1798 881 

1 15'  SÉANCE,  jeudi  22  août  1798 338 

Annexes  : 

A.  Pétition  de  Cheut  fils,  président  du  séminaire  de  Cnyper,  à  Bergues,  8  mai 

1793 385 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  2  4  août  1798  (décret,  rendu  sur 

le  rapport  fait  par  Loysel  au  nom  des  Comités  des  assignats  et  monnaies 
et  d'instruction  publique,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  d'un  décime, 
do  cinq  centimes  et  d'un  centime)  , 887 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  12  septembre  1798  (décret, 
rendu  sur  le  rapport  fait  par  Loysel  au  nom  des  Comités  des  assignats  et 
des  monnaies  et  d'instruction  publique,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  de 
cin(|  définies  à  l'empreinte  de  la  médaille  commémoralive  de  la  fcte  du 
10  août  1798) 838 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  pièce  de  petite 
monnaie  en  bronze,  dont  l'empreinte  représentera  une  des  principales 
scènes  de  la  fête  républicaine  du  10  août  dernier  pour  racce|)lation  de  la 
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consliliilion;  |ir('s(iili's  an  iiorii  ilcs  (iotnilt-s  roiinin  îles  rtHsij.niil't  ol  inoii- 
imics  cl  (rii)slrii(ii()ii  |>iilili(|iic,  ptir  P.  Loysel ,  <lt'>piitt>  de  l'AiMii-,  .'t  m-i»- 

lemhrc  i7<,)-^;  <1''  l'Impiimcrir  iialionnio ;{.'J,, 

Kxliail  (hi  C()iii|il('-r('ii(lii  du  Munilciir  (|in''sci)lati<m  pur  Loyscl ,  li-  i -i  M-p- 
Icinlji'c,  du  rapport  et  projet  d(!  di'-civl  sur  la  fal)ricalioii  d'uno  iiouM'Ht; 

pit'ce  (II-  pcliti'  monnaie  en  hrotizc) ;(', , 

(;.  Kxliail  du  pro('os-veil)al  do  la  (ionvcntioii,  •i-?  aoùl  i7().'{  (dtTicl  alTi-clant 
somme  de  90,000  livres  aux  ri''|)aiali()iis  à  l'aire  aux  bàlimenU  inrcndiéi 
du  collège  d'Auluii) 3/1, 

1 1 6'  sKixcE,  samedi  a/i  aoùl  1 71);} Ij/ia 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-vcrhal  de  la  Convention,  27  aoùl  i'î\)'-i  (dt-crel  ra|ip(irtanl 

Tarlicle  5G  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  supprimait  la  Commission  des 
monuments  à  dater  du  1"  septembre  1798) ',\fi'.\ 

B.  Lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  Lavoisier,  août  179'i,  rclaliv(>  à  la  Sociétt'  de  nit'- 

decine  (exlraile  de  V Exposé  sovimaire  dex  Irnvaur  de  Lnkaïuil) 3'i'i 

I  1 7°  sÉANCK,  mardi  97  aoùl  1793 .Tiô 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  :i8  juillet  1793  (bommage.  par 

Cracliet,  d'une  Kiposition  de  la  nouvelle  doctrine  sur  la  médecine  des  cke- 
van.r) 3  '1 7 

B.  Extraits  d'une  pétition  de  Périer,  professeur  au  collège  de  Périguoux  et  élève 

de  Sicard  pour  l'enseignement  des  sourds -muets,  s.  d.;  indication  des 
pièces  qui  accompagnent  cette  pétition 3/j8 

1 18"  SÉANCE,  jeudi  99  août  1793 35o 

119°  sÉAMCE,  samedi  3i  août  1793 35 1 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1"  septembre  1798  (décret  sur 
la  propriété  des  auteurs  dramatiques) 303 

Bapport  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques,  présenté  par  Lakanal, 
au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  à  l'appui  du  décret  ci-dessus: 
texte  extrait  du  Moniteur 353 

1  ao'  SÉANCE,  mardi  3  septembre  1 793 355 

Annexes  : 

A.  Convention,  séance  du  6  seplembio  1793  (présentation,  par  Léonard  Bour- 

don, d'un  rapport  tendant  à  l'aire  conlirmer  la  nomination  d'un  supérieur 
faite  par  les  élèves  du  séminaire  des  lilandais,  et  décret  rendu  en  consé- 
quence) :  extrait  du  Moniteur  et  du  Journal  des  débals  et  des  décris.  .  .  .    3(Jo 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  't  septembre  1793   (décret  por- 

tant que  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  traitements  des  pro- 
fesseurs des  collèges  et  des  autres  établissements  d'instruction  publi<pie 
français,  et  des  pensions  des  boursiers,  continueront  provisoirement  à  être 
pris  sur  le  produit  des  contributions  publiques) 3(>i 
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lai'  SÉANCE,  samedi  7  septembre  1798 36q 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  août  179.3  (décret  renvoyant 

au  Comité  d'instruction  publique  une  réclamation  de  Stephanopoll) 367 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  6  août  1798  (décret  renvoyant 

aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  une  demande  de  se- 
cours du  sculpteur  Desenne,  sourd-muet  de  naissance) 867 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  4  juillet  1798  (décret  relatif  au 

jugement  d'un  concours  pour  la  décoration  d'une  pendule,  et  chargeant 

de  ce  jugement  la  Société  patriotique  des  arts) 867 

Pétition  dfs  artistes  réunis  en  Commune  des  arts,  au  sujet  du  décret  du 
f)  mai  1798,  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposition  des  édi- 
fices environnant  le  Palais  national,  lue  à  la  Convention  le  98  juillet 
1798 368 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  juillet  1798  (décret  ordon- 
nant au  Comité  d'instruction  publique  de  s'adjoindre  trois  membres  de 
la  Commune  des  arts  pour  examiner  le  décret  du  5  mai,  et  suspendant 
provisoirement  l'exécution  de  ce  décret) 870 

Lettre  d'Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux,  au  Comité  d'in- 
struction publique,  10  août  1798 871 

D.  Questionnaire  envoyé  par  Fourcroy  à  Lavoisier,  sur  l'état  des  travaux  relatifs 

aux  poids  et  mesures  :  extrait  des  Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI 871 

Projet  do  décret  rédigé  par  Lavoisier,  pour  la  continuation  des  travaux  rela- 
tifs aux  poids  et  mesures  :  extrait  des  Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI 872 

1 2 î'  SÉANCE ,  lundi  9  septembre  1798 878 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  22  juillet  1798  (décret  portant 

que  le  Comité  d'instruction  publique  fera  le  lendemain  un  rapport  sur 

les  écoles  militaires) 876 

Lettre  de  Xavier  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  à  Lakanal,  ac- 
compagnée d'un  mémoire  sur  les  écoles  militaires,  7  août  1798 877 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  septembre  1798  (décret  por- 
tant ((ue  le  Comité  d'instruction  publique  fera,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port sur  l'école  militaire  de  Liancourt) 879 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  9  septembre  1798  (décret  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal,  supprimant  les  écoles  militaires,  à  l'exception 
de  celle  d'Auxerre,  provisoirement  conservée) 38o 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 38o 

Rapport  fait  par  Lakanal  à  la  Convention,  le  9  septembre  1798,  sur  la  sup- 
pression des  écoles  militaires  :  texte  extrait  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets 881 

B.  Procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  apposés  cjiez  Lavoisier,  10  et  11  sep- 

tembre 1793 882 

Lettre  de  Bailliet,  secrétaire-greffier  de  la  section  des  Piques,  à  Lavoisier, 
28  septembre  1 798 384 


TAIILK   DKS   M  AT  II';  lU:  S.  «Ji.'i 

C.  Kxtrait   dti  proct'-s-vcrlml   de   la   (ionvcnlion ,    ii    <((>|>(i>nil)n<    i7C);{    (d.rn'l, 

rctidii  sur  II"  rii|)|i()il  l'iiil  par  l-'ouirroy  iiii  nniii  du  (loiiiitc  d  iiiHlriirlioii 
Ijuldiquc,  orjfaiiisaiil  en  Coinmissinn  l(Mn|Mirairi'  les  (ilovciis  cliar){<>!t  du 

lra\ail  suc  les  poids  fl  mesures ;{)j/j 

Exilait  du  coniplc-reudii  du  Mniiihiir  (résuuie  du  rapport  de  l'ourcroy).  .  .    385 
Liste  des  meudtres  di;  la  (louunissioii  temporaire  des  poids  et  mosiiros  m 
septend)rc  i  79.'} 3K(; 

Billet  de  Fourcroy  à  Lavoisier,  17  septembre  1793 .{«7 

Lettre  circulaire  de  Lavoisier  convoquant  les  mend):es  de  li  (iommis-^ion 
temporaire  des  poids  et  mesures  pour  le  a  a  du  premier  mois 387 

D.  Détails  sur  la  Société  piiilomalhique  et  la  réception  dans  stm  sein  de  plusieurs 

meml)res  de  raiicieniie  Académie  des  sciences  :  extrait  d'une  notice  sur 

la  Société  philomalliique,  par  M.  IJerllielot,  1888 388 

I  a3'  SKVNCB,  mardi  10  septembre  1  7Ç)3 390 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  delà  Convention,  11  septembre  17()3  (projet  de 

décret  relatif  à  Legros,  inventeur  de  membres  niécani(|ues,  renvoyé  an 
Comité  de  la  guerre) 3()j 

Texte  du  projet  de  décret  relatif  à  Legros,  présenté  par  Lequinio  :  extrait 
du  Mo)iitenr 39;$ 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  10  septembre  1793  (décret  or- 

donnant le  payement,  en  conformité  du  décret  du  ô  mai  1793,  des  pen- 
sions accordées  en  1779  à  six  anciens  professeurs  du  collège  de  Tours).  .    3()3 

l'îi' SÉANCE,  jeudi  12  septembre  1798 390 

Annexes  : 

A.  Suite  des  documents  relatifs  à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  à  la 
discussion  du  plan  général  d'instruction  : 

Préparation,  par  la  Commission  des  Six,  d'un  projet  de  décret  sur  les  degiés 
supérieurs  d'instruction;  conflit  dans  le  sein  de  la  commission 897 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  af)  août  1798  (présentation  par  In 
section  des  Lombards  et  neuf  autres  sections  de  Paris,  et  par  plusieiu-s 
jeunes  citoyens,  de  pétitions  demandant  qui;  l'instruction  pnilique  soit 
comnume  et  forcée) ^00 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur io  1 

Extraits  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  section  des  Lombards  (ao  août) 
et  de  celui  de  l'assemblée  de  la  section  de  l'Indivisibilité  (a3  août) ici 

Préparation,  par  le  Comité  d'instruction  publique  du  déparlement  de  Paris, 
d'une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  l'organisation  immédiat^ 
des  trois  degrés  supérieurs  d'instruction 'O-' 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  (Convention,  9  septembre  179''  (décret  portant 
que  les  séances  des  mardi,  jeudi  et  samedi  seront  consacrées  à  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique) ^"3 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i3  septembre  1798  (renvoi  au 
lendemain  du  rapport  sur  l'instruction  publique) Jo3 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  10  septembre  1798  (uoniii-.alioii 
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de  six  commissaires  pour  s'adjoindre  à  ceux  nommés  par  le  déparlement 
afin  de  présenter  à  la  (lonvenlion  une  pétition  relative  à  rinslruction  pu- 
blique) :  extrait  du  Moniteur ioT) 

Société  des  Jacobins,  séance  du  i'.\  septembre  i79'3  (la  Société,  sur  la 
demande  du  Comité  d'instruction  publique  du  département,  accorde  sa 
salle  comme  lieu  de  réunion  de  la  dépulalion  qui  doit  présenter  à  la  Con- 
vention, le  dimancbe  i5  septembre,  une  pétition  pour  l'établissement 
d'une  instruction  civique  et  nationale)  :  extrait  du  Moniteur io5 

Analyse  d'une  lettre  de  Lulier,  procureur  syndic  du  déparlement  de  Paris, 
i3  septembre  1798  (extrait  d'un  Catalogue  de  M.  Charavay  père,  1862).   ho') 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i5  septembre  1793  (présentation, 
par  le  département  de  Paris,  les  districts  ruraux ,  la  commune,  les  sec- 
tions et  les  sociétés  populaires,  d'une  pétition  demandant  l'établissement 
immédiat  des  trois  degrés  supérieurs  d'instruction,  et  décret  rendu  en 
conformité) /108 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale  par  le  département  de  Paris, 
les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sections  et  les  sociétés  populaires  y 
réunies;  de  l'Imprimerie  nationale hoij 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur  (discussion  de  la  pétition  des  auto- 
rités de  Paris) /i  1 8 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  de  la  Montairne i  19 

Société  des  Jacobins,  séance  du  i5  septembre  1793  (rapport  fait  par  Du- 
fourny,  président  du  déparlement  de  Paris,  au  sujet  du  succès  de  la  pé- 
tition présentée  à  la  Convention  le  même  jour)  :  extrait  du  Journal  de 
la  Montagne iao 

Extrait  du  procès-verbal  delà  Convention,  16  septembre  179^  (réclamations 
au  sujet  du  décret  voté  la  veille-,  suspension  du  décret  et  ajournement 
du  débat;  nomination  de  quatre  nouveaux  membres  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  Guyton-Morveau,  Petit,  Arbogast  et  Romme,  dont 
l'un  en  remplacement  de  Rùbl,  et  les  trois  autres  en  vue  de  porter  le 
nombre  des  membres  de  la  Commission  de  six  à  neuf) 43 1 

Extrait  des  comptes-rendus  du  Moniteur  et  du  Journal  de  la  Montagne.  .  .  .    623 

Pétition  présentée  à  la  Convention  par  Hassenfratz  et  d'antres  signataires, 
demandant  l'organisation  de  l'enseignement  des  arts  et  métiers,  5  juillet 
1793 /196 

Pétition  à  la  Convention  sur  l'instruction  publique,  par  le  directoire  du  Lycée 
des  arts,  21  juillet  1793 ^28 

B.  Lettre  de  Patrin  au  président  du  Comité  d'instruction  publique,  en  faveur 

de  Brijon,  autour  d'un  ouvrage  sur  la  musique  comme  moyen  d'éduca- 
tion, 9A  brumaire  an  11 63o 

Pétition  de  Brijon  à  la  Convention,  frimaire  an  11 43o 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  9  août  1793  (Le  Normand  offre 

une  médaille  provenant  de  la  tonte  de  la  cloclie  Georges  d'Amboise,  à 
Rouen) 43 1 

Pétitions  de  Le  Normand,  principal  des  écoles  françaises  publiques  de  Rouen, 
sollicitant  la  publication  de  nouveaux  livres  élémentaires  et  rautorisalion 
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d'établir  dans  le  bdliiiiciit  ilii  rollôi'c  de  ItoïK^n  iin<>  iVolf  françniso,   il) 

•H  -jG  aoiU  1 793 /i,{ I 

D.   Note  remise  A  Foiircroy,  \o   (a  aoùl   17<)H,  par  Dchoifi,  ptofcnHOiir  au  rn|- 

lèj;('  iinlioiial  de  Liiiiojfi's fi'.lH 

I  95'  SKINCK,  samedi  1  /i  si'plomhrc  1  -ji.)',] /|.'J'i 

1  !i6"  SKANCE,  maidi  1  7  soplomhrc  1 79.*? 'i3G 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  (loiiveiiliun,  18  septembre  179^  (lixalion  au 
ao  septembre  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  de  Romme  sur  un 
nouveau  calendrier) /i;<7 

Extrait  du  comple-reudii  du  Moniteur 'i."{7 

127°  SKVNCE,  jeudi  19  septembre  179-5 ^i38 

Annexes  : 

(Convention,  séance  du  ^0  septembre  1793  (présentalion  par  Romme  d'un 
rapport  sur  l'ère  do  la  Répul)li(|ut>)  :  extrait  Au  Moniteur ^j'io 

Rapport  sur  l'ère  de  la  Rèpublicpie,  par  G.  Romme;  séance  du  ao  septembre 
1793  ;  de  l'Imprimerie  nationale /i  '10 

128*  SÉANCE,  samedi  ai  septembre  1793 li'}-2 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,    19   septembre   1793   (décret 

rendu  sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  chargeant  le  Comité  d'in- 
struclion  publi([ue  de  recueillir  les  traits  de  patriotisme  héroïque) 65'» 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  ai  septembre   1793  (article  3 

d'un  décret  adilitioniiel  à  l'Acte  de  navigation,  qui  charge  les  Comités  de 
marine  et  d'instruction  publique  de  présenter  un  modo  uniforme  do  jau- 
geage pour  les  bâtiments)  et  37°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième 
(article  34  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
douanes,  relatif  à  la  manière  de  calculer  le  tonnage  des  bâtiments) 455 

139'  SÉANCE,  mardi  a 4  septembre  1793 456 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  4  octobre  1793  (présentation, 

par  Grégoire,  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  l'établissement 

de  maisons  d'économie  rurale;  la  discussion  est  ajournée) 'i59 

Rcipport  et  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agrirullure  ea 
France,  par  rétablissement  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque 
département,  présentés  à  la  séance  du  i3  du  premier  mois  [4  octobre] 
de  l'an  deuxième  de  la  République  française,  au  nom  des  Comités  d'alié- 
nation et  d'instruction  publique,  par  le  citoyen  Grégoire;  de  l'Impri- 
merie nationale 46o 

B,  Suite  des  documents  relatifs  à  Cassini  et  à  l'Observatoire  : 

Extrait  de  V Histoire  de  la  vie  et  des  travaux  de  J.-D.  Cassini  I\ ,  par  Devic.   476 
Billet  de  Cassini  à  Lakanal,  et  réponse  de  Lakanal  [a-i  septembre  1793  j  .  .    477 
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Arrêté  dos  asironomes,  enjoiijiiant  à  Cassini  d'avoir  à  déménager  dans  la 

huitaine,  a 9  soplonibrc  i  793 i'j77 

Réponse  de  Cassini /178 

Lettre  de  Grégoire  à  Cassini  au  nom  de  la  Commission  d'insiniclion  pu- 
blique, 1"  octobre  1793 ^178 

Billet  de  Lakanal  à  Cassini,  98  spptembre  1798 4 79 

Réponse  de  Cassini  à  Lakanal,  39  septembre  1798 ^79 

Exposé,  rédigé  par  Cassini,  des  événements  qui  suivirent  sa  démission.  .  .  .  i8o 

Lettre  de  Cassini  aux  astronomes  de  l'Observatoire,  93  septembre  1793..  .  /i8^i 

Réponse  des  astronomes,  9 A  septembre  1798 A8i 

Lettre  de  Cassini  aux  asironomes  de  l'Observatoire,  3  octobre  1798 i85 

Lettre  de  Cassini  aux  astronomes  de  l'Observatoire,  li  octobie  i7(,3 '485 

Lettre  de  Perny  à  Cassini,  4  octobre  1798 i86 

Réponse  de  Cassini  à  Perny  [  A  octobre  1 798  ] 486 

Certificat   des    commissaires  de    la   section    de    l'Observatoire,   5   octol>ro 

1793 ^87 

i3o°  SÉANCE,  jeudi  26  septembre  1798 /188 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,   18  brumaire  an  11  (décret  ac- 

cordant au  Danois  Ericb  Eeg  un  secours  pour  se  rendre  à  Rochefort  avec 
ses  enfants) /19 1 

B.  Extrait  du  procès-verbal  do  la  Convention,  25  septembre  1793  (discussion 

sur  divers  sujets;  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  portant 
que  le  Comité  d'instruction  publique  devra  publier  une  feuille  de  mo- 
rale; Thuriot  est  adjoint  au  Comité  d'instruction  publique;  attaques 
contre  le  Comité  de  salut  public;  un  de  ses  accusateurs,  Briez,  est  adjoint 
à  ce  Comité;  réponse  du  Comité  de  salut  public;  son  triomphe;  rapport 
du  décret  qui  lui  adjoignait  Briez) ^91 

Extraits  du  compte-rendu  du  Moniteur 4 98 

Société  des  Jacobins,  séance  du  25  septembre  1798  (blâme  adressé  parle 
président,  Coupé  de  l'Oise,  à  Thuriot  et  à  ceux  qui  ont  attaqué  le  Co- 
mité de  salut  public;  le  projet  de  faire  publier  une  feuille  de  morale 
dénoncé  comme  une  intrigue)  :  extrait  du  Mvniteur igS 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  97  septembre  1798  (Thuriot 
donne  sa  démission  de  membre  des  Comités  des  finances  et  d'instruc- 
tion publique) 696 

Société  des  Jacobins,  séance  du  27  septembre  1798  (apologie  prononcée 
par  Thuriot)  :  extrait  du  Moniteur ^97 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  98  scplMiib.e  1798  (présentation, 
par  Grégoire,  d'un  rapport  sur  la  publication  projetée  des  Annales  du  ci- 
visme, entreprise  en  exécution  du  décret  du  19  septembre  1798;  décret 
autorisant  le  Comité  d'instruction  publique  à  correspondre  à  cet  effet  avec 
les  armées,  les  autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires,  ordonnant 
que  celte  publication  se  fera  par  numéros,  et  dans  l'esprit  du  décret  du 
25  septembre  1  798  voté  sur  la  proposition  de  Thuriot) ^98 
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(joiro;  sraiict'  du  -rH  .si'|ilrtiil)ro  i7<j.'{.  l'an  deuiit-iiic  de  la  lti'-|iiddi(|ii(>; 
de  rimprirncrii;  iialioiiiiii' 'i(,n 

Extrait  du  couiplc-icudu  du   Moinlfliir  (discussiou  au  suji-t  du  r.'ip[)ort  di> 

(irôfjoirc  sur  les    Vunnlrs   du  civisiiic;  discours  de  Thuriol) 5o5 

0.  Acio  (l(>  uoniiiialiou  dp  Korliti  coninn!  l'uu  des  couiuiissain-s  <  harfji'S  ilc  fain» 
riuvenlaire  dos  olijels  iialinnaux  ulilfs  à  riiislrucliou  puhliijuc,  tH  août 
1 7()-{ .  .• 5o8 

Liste  des  coiiiiiiissairos  foruianl  la  (".omuùssion  des  arts,  rliarjji'-o  do  fairi' 
rinvonlairo  des  objets  naliouaiix  utiles  à  ritislructiou  pid>li(jue .'loij 

1 3 1°  sKVfiCK,  samedi  aH  septenibro  i  7ç);i j  1 1 

Annexes  : 

A.  Récépissé  délivré  aux  commissaires  civils  de  la  section  des  Piques,  relatif  à 

la  levée  des  scellés  chez  Lavoisier  et  aux  lettres  on  aujjlais  trouvées  parmi 

ses  papiers,  a^  septembre  i79'{ oi'i 

Liste  des  lettres  saisies  chez  Lavoisier  et  conservées  aux  Archives  natio- 
nales      5 1 4 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,   92   septembre    1798  (pétition 

du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  en  faveur  de  Duinont-Val- 
dajou) 5i5 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Con>ention,   ag    septembre    1798    (décret 

rendu  sur  le  rapport  de  Homme,  portant  que  le  scellé  apposé  sur  la  caisse 
de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  de  sculpture  sera  levé;  et  que  le 
trésorier  do  cette  ci-devant  Académie  payera,  conune  par  le  passé,  les  dé- 
penses de  l'école  de  dessin  ) 5 1 5 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  37  septembre  1793  (hommage 

fait  par  Montalembert  de  son  ouvrafje  :  L'arl  (lèj'cusif  supêneur  à  l'of- 
fensif, et  décret  chargeant  le  Comité  d'instruction  pid)lique  de  faire  un 

rapport  sur  cet  officier) 016 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur -nô 

Rapport  de  Mandar,  membre  de  la  Commission  des  arts,  sur  le  cabinet  du 

général  Montalembert,  36  septembre  1798 Ô17 

Procès  verbal  d'apposition  du  cachet  de  la  Commission  des  arts  sur  les  objets 

formant  le  cabinet  Montalembert,  le  [■  ■']  jour  du  premier  mois  de  la 

9'  année 5 '8 

Note  de  Mandar  sur  le  cabinet  Montalembert,  pour  le  Comité  d'instruction 

publique,  3o  du  premier  mois  de  la  2°  année 319 

iSa*  SÉANCE,  mardi  1"  octobre  1798 •''•-'• 

Annexes  : 

A.  Lettre  de  Mentelle  au  président  du   Comité  d'inslruclion   jMd.liipie,  an- 

nonçant l'ouverture  de  son  cours  de  géographie,  1"  octobre  1798 ôaG 

B.  Mémoire  et  projet  d'arrêté,  par  Lavoisier,  sur  la   réquisition  des  ouvriei^ 

employés  au  travail  des  poids  et  mesures  :  extrait  des  Œuvres  de  Lavoi- 
sier, t.  VI ij-j? 

11.  •>9 
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C.  Extrait  du  procès-vorbal  de  la  Convention,  99  septembre  1798  (pétition  de 

la  commune  de  Tliiron  pour  le  maintien  de  son  coilèjjc) Sag 

D.  Extraits  des  procès-verbaux  (manuscrits)  du  Bureau  de  consultation  des  arts 

et  métiers,  séances  des   11  juillet   et   99   décembre    171)-!,   9  janvier, 

95  septembre  et  2  octobre  1798,  relatifs  à  l'Anglais  Jobn  Macloude.  .  .  .    629 

E.  Mémoire  de  l'horloger  Bertlioud,  offrant  d'enseigner  son  art  à  six  jeunes 

gens 53 1 

F.  Pétition  de  Ferrct  pour  l'interdiction  des  châtiments  manuels,  19  brumaire 

an  II 539 

G.  Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Pinsac  à  la  Convention,  demandant 

que   le  picnom  de  Louis  soit  changé  en  celui  de  Montagnard ,   8  août 

1793 533 

H.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  Comité  d'instruction  publique,  relative 
à  l'arriéré  des  dépenses  de  la  ci-devant  Académie  d'architecture,  2 A  août 

1 793 ". 533 

1.  Préparation  d'un  plan  d'instruction  publique  par  la  Commission  d'éducation 

nationale,  renforcée  de  <piatre  nouveaux  membres  le  16  septembre  1793.   535 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1"'  octobre  1798  (présentation, 
par  Romme,   au  nom  de   la    Commission   d'éducation,  d'un   projet  de 
décret  sur  les  écoles  nationales;  lecture,  par  Petit,  d'un  discours  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique) 535 

Projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales,  présenté  [le  1"  octobre  1798] 
par  G.  Romme,  au  nom  do  la  (lommission  d'éducation;  de  l'Imprimerie 
nationale ,  1793 536 

Opinion  sur  l'éducation  publique,  par  i\lichel-Edme  Petit,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aisne.  Seconde  partie,  ])rononcée  le   1""^  octobre  1793;  de 

l'Imprimerie  nationale 5ii 

J.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3  octobre  1793  (décret  auto- 
risant les  corps  [administratifs  à  pourvoir  au  remplacement  des  institu- 
teurs incapables,  et  décret  excluant  les  filles  congréganistes  de  toutes 
fonctions  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  dans  l'instruction  publique.  .  .  .    506 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur,  relatif  à  ces  deux  décrets 505 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  28  du  premier  mois  (arrêté  pour 

l'exécution  du  décret  du  3  octobre)  :  extrait  du  Moniteur 506 

K.  Lettre  de  Herman,  chargé  provisoirement  des  fonctions  du  ministre  de  l'in- 
térieur, au  Comité  de  salut  public,  21  germinal  an  11,  relative  à  un 
arrêté  du  département  de  Paris,  du  mois  vendémiaire,  ordonnant  aux 
professeurs  des  collèges  de  suspendre  leurs  classes,  tout  en  restant  à  leur 
poste.  (Extrait.) 506 

Lettre  de  Payan-Dumouhn,  commissaire  de  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique,  au  Comité  de  salut  public,  1"  messidor  an  11, 
sur  le  même  sujet.  (Extrait.) 5O7 

1 33*  SÉANCE,  samedi  5  octobre  1 793 568 

Annexes  : 

A.   Lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  la  Convention  nationale,  19  août  1798,  et  extraits 

d'un  mémoire  sur  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle. 67a 
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B.  Exiiiiil  (Iti  |)rocès-vi'rl)al  cIo  In  (^oiivcnlidii,  m  ocloldi-  179.1  (pn'Mîntalion, 

par  CliéniiM-,  (l'un  nippoil  cl  d'un  projcl  de  (li'cri-'l  sur  tu  Imiislalion  dp, 
restes  île  Dcsr.irles  au  l'iuitlipoii,  cl  iJécrel  romlu  eu  roufonnile) 'tn'} 

Hiipporl  I  sur  Descaries  I  fail  à  la  (louNCiiliou  naliouale,  au  iioiu  du  (iomité 
d'inslrin  lion  pul»li(jue,  par  Mario-Joseph  (lliéuier.  dépule  du  di-parle- 
uienl  do  Seinc-el-()ise;  suivi  du  décrirl  rendu  à  la  st'-ance  du  u  octobre 
1793,  l'an  second  de  la  l\épubli(|ue;  de  riinprimerie  nationale '>~^f) 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention,  !i  octobre  i7()3  (décret,  rendu 
sur  la  proposition  de  GuIVroy,  portant  que  la  statue  rie  Descaries,  par 
Pajou ,  sera  placée  au  Pai\lliéon) fj-yH 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur Ô78 

C.  Projets  divers  de  nomenclatures  pour  le  nouveau  calendrier 579 

Tableau   contenant  sept   projets  de  nomenclature,   extrait  des  papiers  de 

Romrae  et  publié  par  M.  Marc  de  Vissac 58o-58i 

Extrait  du  procès-verbal  di;  la  (lonvenlion,  5  octobre  i"Ç)'.\  (|irésentation . 
par  Romme,  d'im  projet  de  décret   sur  la  fixation  de  Tère  française  et 

la  nouvelle  division  de  l'année,  et  décret  rendu  en  conformité) 58a 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débatx  et  des  décrets 58i 

i34'  SÉANCE,  dimanche  6  octobre  1798  [ib'  jour  du  premier  mois  de  1  an  deuxième].   588 
Annexes  : 

Extraits  du  procès-verbal  de  la  (lonvention,  i  5'  jour  du  premier  mois  de 
l'an  deuxième  (l'assemblée  passe  à  l'ordie  du  jour  sur  la  proposition  de 
fixer  les  jours  de  repos  pour  les  fonctionnaires  publics  au  dixième  jour 
de  chaque  décade,  et  renvoie  au  Comité  d'instruction  la  question  relative 
à  la  dénomination  des  jours;  décrets  relatifs  auv  jours  consacrés  à  l'audi- 
tion dos  pélitionnaiios,  aux  époques  de  nomination  du  bureau  de  l'as- 
semblée, et  à  la  manière  de  daler  b^s  décrets),  16'  jour  du  premier 
mois  (décret  relatif  à  la  passation  et  enregistrement  des  actes,  aux  jours 
de  vacances  des  administrations  et  tribunaux,  au  millésime  des  mon- 
naies, à  la  concordance  à  établir  entre  les  époques  constitutionnelles  et 
le  nouveau  calendrier)  et  9  5°  jour  du  premier  mois  (décret  portant  que 
la  publication  qui  doit  précéder  le  mariage  pourra  èlrc  faite  tous  les  jours 
de  la  décade  indistinctement) ;>88 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débals  et  des  décrets  (séance  du 
25'  jour) ^^9* 

i35*  SÉANCE,  id'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  [7  octobre  1798] i)9a 

Annexes  : 

A.  ExtraiLs  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i3  septembre  179.3  (décret 

portant  que  tous  les  comités  seront  renouvelés,  à  l'exception  de  celui  de 
saint  public,  et  que  ce  Comité  présentera  une  liste  de  candidats  pour 
chacun  d'eux)  et  15°  jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième  (présenta- 
tion par  le  Comité  de  salut  public  et  adoption  de  la  liste  des  membres  qui 
doivent  former  le  Comité  d'instruction  publique) jyl) 

B.  Extrait  (lu  procès-verbal  de  la  Convention,  17*  jour  du  premier  mois  de 

randeuxième(dccret  portant  qu'en  réunissant  la  Commission  d'éducation 

59. 
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au  Comité  d'instruction  publique,  ta  Convention  a  adjoint  à  ce  Comité  les 
membres  qui  formaient  iadilo  Commission) 597 

1 36' SÉANCE,  17'  jour  (lu  premier  mois  de  l'an  deuxième  [8  oclobre  1793] 598 

Annexes  : 

A.  Analyse  d'une  lettre  de  Cassini  à  Grégoire,  et  texte  de  la  réponsf  do  Gré- 

goire à  Cassini,  18  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  :  extrait  de  V His- 
toire de  la  vie  et  des  travaux  de  J.-D.  Cassini  IV,  de  M.  Devic 601 

Préambule  de  l'inventaire  des  instrument  de  l'Observatoire,  dressé  par  Le- 
noir,  Cliarlos  et  Fortin,  membres  de  la  Commission  des  arts,  19"  jour  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième Oo  1 

B.  Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction  publique  à 

tous  les  citoyens  français,  et  particulièrement  aux  corps  constitués,  aux 
bataillons  et  aux  sociétés  populaires  [circulaire  relative  à  la  publication 
des  Actions  vertueuses  des  citoyens  français];  de  l'Imprimerie  nationale.  .    60  a 

G.  Lettre  du  Comité  d'instruction  publique  au  Comité  de  salut  public,  signée 
Romme,  au  sujet  d'une  proposition  de  l'évéque  Pontard,  ayant  pour  objet 
la  confection  d'un  ouvrage  destiné  à  combattre  la  confession  auriculaire, 

[■  .°]  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième 609 

Extrait  des  Mémoires  de  Grégoire,  relatif  à  la  proposition  de  l'évécpie  Pon- 
tard     6o3 

D.  Extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention,  21°  jour  du  premier  mois  de 
l'an  deuxième  (décret  mettant  un  fonds  annuel  de  cent  mille  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  de  la  Commission 
des  monuments  et  autres  dépenses  de  même  nature) 6o3 

137"  SÉANCE,  19"  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  [10  octobre  1798] 6o5 

138°  SÉANCE,  21°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  [12  octobre  1798] 607 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  7  septembre  i7<)3  (réclamation 

de  Lequinio,  se  plaignant  que  les  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis  ne  sont 
pas  encore  détruits,  renvoyée  à  la  Commission  des  monuments) 610 

Lettre  de  la  Commission  des  monuments  au  président  de  la  Convention, 
20"  jour  du  t"'  mois  de  l'an  deuxième 610 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  6  brumaire  an  11  (décret  nom- 
mant deux  membres  de  la  Counnissiou  des  monuments  et  lui  enjoignant 
de  rendre  compte  de  ses  travaux  à  la  Convention  tous  les  trois  mois).  ...    611 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 619 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  20  août  1798  (hommage  fait  par 

les  professeurs  du  collège  du  Mans  d'un  plan  d'enseignement  public  et 

d'une  pastorale) 61 3 

Pièces  relatives  au  collège  du  Mans  : 

1°  Adresse  présentée  à  la  Conventio:i,  par  Boyer,  au  nom  des  professeurs 

de  ce  collège  [20  août  1793] 6i3 

2°  Allicbe  annonçant  la  cérémonie  de  la  distribution  des  prix  au  collège 

du  Mans  pour  le  6  août  1793 G 1 5 
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.'{"   l'iiin  (11-  rniis.ijjn.'mciil  piililir  ilii   collai;,,  du   Mans  |)oiir  !.•  .oui-^  t|.' 
l'unnt'o  8colasli(|ii(î  I7ij.'{,  u"  ih-  In  lt.'|)iilili(|iir,  uM  iiovcml)  .•  i-gi; 

au  Mans,  (le  l'iiiipiimcrif  de  l'ivroii C ,f, 

(].   I.rltrc  (le  Lciioir,  jjanlc  du  dt'|iôl  des  inoniimeiils,  rolulivf  nii\  r<>ndr-ii  de 

Dcscartes,   1  7  du  premier  mois  de  l'an  deuxièiin' 6ao 

i^g"  sÉiNCK,  iîS"  jour  (lu  premier  mois  de  l'ati  deuxl'iiic  [l'i  oclobrc  i  7<j.'{  | Ot-i 

Annexes  : 

A.  Exirail  du  procès-\erl)al  de  la  (louveiilion ,  ••rjour  du  |)n'mier  moi^  de  l'an 

deuxième  (décrel  perlant  (pie  le  rap|h)rleur  du  Comiltj  «rinslruclion  pn- 
lili(pie  aura  la  parole  le  -iG  du  mois) fi.j'i 

B.  Bordereau  des  pièces  dont  le  citoyen  Berllielol  est  nanti liai 

C.  Kxlrait  du   procès-verbal  de  la  Convenlion,    97'  jom-  du   premii'r  mois  de 

fan  deuxième  (présentation,  par  Bomine,  dun  projet  (rinslruclion  sur  le 
nouveau  calendrier  et  d'une  nouvelle  ri'daclion  des  articles  dtîcrétt's  sur  In 
division  du  temps;  nominalion  d'une  commission  de  quatre  membres, 
composée  de  Cliénier,  David,  Fahre  (rK([lantine  et  Bonune,  pour  exa- 
miner le  projet  de  nomenclature  des  jours  et  des  mois  prtisenlé  par  Homme; 
proposition,  faite  par  Romme,  de  rapporter  le  décret  du  q5*  jour  sur  la 

publication  du  mariage  ;  l'assemblée  maintient  le  décrel) 635 

Extrait  du  comple-rendu  du  Journal  den  déhntH  cl  des  décrels 6a 5 

l/io""  sÉAiNCE,  ^5"  jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième  [lO  octobre  i7i)3] Oay 

Annexes  : 

A.  Arrête  de  Fouc.hé  sur  l'exercice  cb^s  diflerents  colles  et  la  sépulture  dc^s  morts; 

Nevers,  i  9°  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième;  de  limprimeric  de 
J.-B.  Leiebvre 63o 

B.  Lettre  de  l'actrice  Montansier  au  Comité  d'instruction  publicjue,  aa' jour  du 

premier  mois  de  ia  seconde  année 63 1 

C.  Extrait  des  proc(''s-verbaux  (manuscrits)  du  Bureau  de  consultation  des  arts 

et  métiers,  séance  du  18  du  premier  mois,  relatif  à  l'Anglais  Jobn  Mac- 
loude 63a 

ilii'  SÉANCE,  97"  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  [i8  octobre  1793] 633 

Annexes  : 

A.  Exirail  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1"  jour  du  second  mois  de  l'an 

deuxième,  au  matin  (présentation,  par  Fourcroy,  d'un  rapport  el  d'un 
projet  de  décret  sur  les  étalons  des  poids  et  mesures,  et  décret  rendu  en 

conformité) G^^ 

Bapport  au  nom  du  Comité  d'instruction  pnblicpie,  et  adopté  par  celui  di-s 
finances,  sur  l'état  du  travail  de  la  CoHimissiou  des  poids  et  mesures,  et 
sur  la  fabricalion  des  nouveaux  étalons  (pii  doivent  èlre  envoyés  dans  les 
départements  et  dislricls  de  la  Bepiiblique,  l'ail  à  la  Convenlion  nationale 
par  A.-F.  F'ourcroy,  premier  du  brumaire,  année  deuxième;  de  l'hnpri- 
merie  nationale ^-^^ 

B.  Compte-reudu  de  l'opéra  Toute  la  Grèce,  du  (Cousin  Jacipies  :  extrait  du  .Vo- 

nilaur  du  1"  pluviôse  an  11 w  '6 
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C.  Lettre  d'Amclot  au  président  du  Comité  d'instruction  publique,  28  septembre 

1798 6^7 

ilx'i'  SKA.NCE,  ag"  jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième  [ao  octobre  1798] 648 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  4  frimaire  an  11  (boumiage  fait 

à  la  Convention  d'une  pièce  républicaine  intitulée  La  Réunion  du  10  août, 
ou  Vlnauguiation  de  la  République  française ,  sans-culotlide  dramatique, 
par  Bouquier  et  Moline) 6^0 

Détails  sur  la  représentation  de  la  Sans-culottide  de  Bouquier  et  Moline  : 
extrait  d'une  notice  sur  Bouquier  par  le  D'  E.  Galy 65 1 

Compte-rendu  de  l'opéra  La  Réunion  du  1 0  août  ou  l'Inauguration  de  la 
République  française,  de  Bouquier  et  Moline  :  extrait  du  Moniteur  du 
97  floréal  an  II 05 1 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1°'  août  1798  (décret  ordonnant 

l'enlèvement  ou  l'efTacement  des  armoiries,  sous  peine  de  confiscation), 
i4  septembre  1798  (décret  complétant  celui  du  4  juillet  1798  sur  la 
suppression  des  armoiries  et  signes  de  la  royauté  dans  les  églises  et  autres 
monuments  publics)  et  18"  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  (décret 
ordonnant  l'enlèvement  et  l'efTacement  des  signes  de  royauté,  sous  peine 
de  confiscation  des  objets  qui  les  portent) 659 

Extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers, 
séance  du  4^  jour  du  9"  mois  (lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
monuments,  du  98"  jour  du  premier  mois,  invitant  le  Bureau  à  cbercber 
les  moyens  de  faire  disparaître  les  armoiries  de  dessus  le  dos  et  la  couver- 
ture des  livres,  et  surtout  l'estampille  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  de 
ceux  de  la  Bibliothèque  nationale) 654 

Avis  publié  par  la  Commission  des  monuments  pour  inviter  les  savants  et 
chimistes  à  indiquer  un  moyen  de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité 
sur  la  reliure  et  le  papier  des  livres:  extrait  du  Journal  de  Paris  du  3o°  jour 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième 654 

i48'  SÉANCE,  1"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième  [29  octobre  1798] 656 

Annexes  : 

A.  Convention,  séance  du  1"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième  (dénon- 
ciation, par  Thibault  et  Chénicr,  des  abus  commis  dans  l'exécution  du 
décret  du  18"  jour  du  premier  mois;  renvoi  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique; décret  interdisant  aux  fabricants  de  papier  d'employer  des  formes 
ou  transparents  portant  des  fleurs  de  lys  ou  attributs  de  ja  royauté)  : 

extrait  du  Moniteur 658 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3°  jour  du  second  mois  de  i'an 
deuxième  (présentation,  par  Bomme,  d'un  rapport  et  d'un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'empêcher  l'enlèvement,  la  dostructiou  cl  la  mu- 
tilation des  livres,  monuments,  gravures,  etc.,  sous  prétexte  de  faire 
disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté;  et  décret  rendu  en  confor- 
mité)     659 

Bapport  par  G.  Bomme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  sur  les 
abus  qui  se  commettent  dans  l'exécution  du  décret  du  1  8  du  premier  mois, 
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rolnlil  <iii\  (■iiilil('>in(>s  <lf  la  rt'-odiilili'  cl  (li>  In  loyiiiiti'- ;  »uivi  il'ini  noiivi-nu 
(lr<(T(>l  n-(i(lii  <hiiis  lu  Ki-anio  du  3  du  (l<'iixi<'>iiii-  iimis  ou  du  iiriiiii.iir)- ;  di' 
riinpriiiicrii'  de  l;i  (iotiviMilioii (i(3l 

Extrait  (lu  procès-vorlml  do  la  Coinonlion,  7  liruin.iirc-  nii  11  (nd<i|ilii>ii  dr  la 
nidaclioii  drfinilivc  du  dikicl  du  1 '1  scplcmliri'  I7()3  il  d'un  arlicl»-  nd- 
ditioiini'l  à  co  décrcl) (i'I.'i 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  (iotivCMlioii,   lO'  jour  du  pi-i-uiiir  uiois  di-  l'an 

(leuxiènio  (décret  rendu  sur  le  rapport  du  (loiniU'  des  assijjiinis  cl  mon- 
naies, relatil  nu  tilrc,  an  poids  des  pièces  de  monnaie,  à  leur  rnliricalion 
et  à  leur  empreinli-) (Ki.') 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Conveutioii ,  1  (f  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième  (décret  rendu  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique, 
portant  que  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau  formeront  le  type  na- 
tional du  sceau  et  des  monnaies  de  la  nr'pul)li(pie) Oi)- 

Exlrait  du  procès-verbal  de  la  Coiivenlion,  i"  jour  du  second  mois  de  l'an 
deuxième  (décret  portant  que  les  Comités  d'instruction  publique  et  des 
monnaies,  réunis,  feront  un  rapport  sur  l'empreinte  des  monnaies  et  du 
sceau  de  l'État) 6()8 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  a*"  jour  du  second  mois  de  l'an 

deuxième  (présentation,  par  Romme,  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  ju,'jement  du  concours  de  peinture,  sculpture  et  ar- 
chitecture; ajournement) 068 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 668 

Projet  de  décret  sur  le  mode  de  jujjemenl  du  concours  ouvert  pour  les  prix 
d'architecture,  de  sculpture  et  de  peinluic,  présenté  au  nom  ilu  Comité 
d'instruction  publique  par  G.  Romme;  de  l'Imprimerie  nationale 669 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention,  8  brumaire  an  11  (discussion 
du  projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugement  du  concours  des  beaux- 
arts;  rejet  du  projet  du  Comité  et  adoplion  d'un  projet  de  décret  dif- 
férent)      670 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets 67 1 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  ()  brumaire  an  11  (présentation, 
par  Romme  ,  d'un  projet  de  décret  complémentaire  sur  le  mode  de  jujje- 
ment  du  concours  des  beaux-arts,  et  décret  rendu  en  conformité) 671 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  aS"  jour  du  premier  mois  de  l'an 

deuxième  (ouverture  de  la  discussion  générale  sur  l'inslruclion  publique; 
le  décret  du  i3  août  portant  établissement  de  maisons  d'instruction  com- 
mune est  rapporté;  présentation,  par  Ronmie,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  d'un  projet  de  décret  sm-  les  premières  écoles,  en  con- 
formité du  plan  général  d'instruction  publique  présenté  le  1"  octobre; 
adoption  de  plusieurs  articles  de  ce  projet) O7S 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  déhals  et  des  décrets 67.» 

Discours  sur  l'instruction  publique,  prononcé  à  la  Convention  nationale  par 
Raffron,  député  de  Paris,  le  98  du  premier  mois  de  l'an  second;  de  l'Im- 
primerie nationale *>7" 
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Extrait  du  procès-verbal  do  la  Convenlion,  3o'  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième  (texte  du  décret  rapportant  le  décret  du  i3  août,  et  texte  d'un 
décret  sur  les  premières  écoles) 679 

Extraits  de  deux  articles  de  V Anti-Fédéraliste ,  numéros  du  98  du  premier 
mois  et  du  1*'  du  deuxième  mois,  sur  le  rapport  du  décret  du  i3  août.    681 

i/|/i*  sÉ.VNCK,  3°  jour  du  second  mois  de  Tan  deuxième  [ai  octobre  1793] (\S!t 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal  de  Paris,  du  99'  jour 

du  1"  mois G86 

B.  Convenlion,  séance  du  3  septembre  1798  (rapport  fait  par  Barère  an  nom 

du  Comité  de  salut  public  sur  l'interdiction  de  Pmnéla,  la  fermeture  du 
lliéàtre  de  la  Nation,  et  l'arrestation  des  acteurs  et  des  actrices  de  ce 
Ibéâtre,  ainsi  que  de  l'auteur  de  la  pièce,   François  de  Neufcbâteau)  : 

extrait  du  Mniiileur 687 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  2  août  1798  (décret  ordonnant 
la  représentation  de  pièces  républicaines  et  révolutionnaires,  telles  que 
BrutHs,  Guillaiimi!  Tell,  Caius  Gracchus,  etc.,  et  menaçant  d'arrestation 
les  directeurs  de  théâtre  qui  représenteraient  des  pièces  tendant  à  dépraver 
l'osprit  public  et  à  réveiller  la  superstition  de  la  royauté) 688 

G.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  brumaire  an  11  (décret  conte- 
nant des  articles  additionnels  aux  dispositions  décrétées  sur  l'instruction 

publique) 688 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  déci-ets 6yo 

Article  de  Y ylnti-Fédéralisle ,  numéro  du  8  du  second  mois,  sur  l'instruction 
publique 690 

D.  Travaux  de  la  commission  chargée  do  présenter  une  nomenclature  des  mois 

et  des  jours  pour  le  nouveau  calendrier 693 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3"  jour  du  second  mois  de  l'an 
deuxième  (préi^entation  [par  Fabre  d'Égiantine],  au  nom  de  la  commis- 
sion formée  pour  la  nomenclature  des  mois  et  des  jours,  d'un  rapport  et, 
d'un  projet  de  décret,  et  décret  rendu  en  conformité) 694 

Extraits  des  comptes-rendus  du  Moniteur,  du  Journal  de  Paris  et  de  YAnti- 
Fédéraliste 696 

Rapport  fait  à  la  Convenlion  nalionale,  dans  la  séance  du  3  du  second 
mois  de  la  seconde  année  do  la  République  française,  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  la  confection  du  calendrier,  ])ar  Pii.-Fr.-Na.  Fabre 
d'É'flanline,  député  de  Paris  à  la  Convention  nationale;  de  l'Imprimerie 
nationale 697 

i45*  SÉANCE,  5'  jour  du  second  mois  de  l'un  deuxième  [a6  octobre  1798] 71^ 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convenlion,  7  brumaire  an  11  (présentation 
[par  (Ibénier],  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  d'im  rapport  et 
d'un  projet  de  décret  sur  l'acquisition  de  la  maison  du  Jeu  de  paume  de 
Versailles,  et  décret  rendu  en  conformité) 716 
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Hn|)|)()il  lail  i'i  la  (^oiivi'iilion  iialioiiali-,  ini  iiuiii  (l<>  sr.H  Oimiiti-it  il'iriHliiirlion 
|Mil)li(|iic  (>t  (i<vs  (loiiuiincs  [  sur  riic(|iiisitioii  Ao  la  nioiHon  du  Joii  (li>  iiaiiiiip 
i\  Versailles  ),  par  Mane-Joso|ili  (ilif^nier,  dépiili'-  di-  Spinc-fl-()i«.,  -  Imi- 
maire  an  ii,  suivi  du  dûcrol  rendu  on  roiis/'nuence;  de  l'Impriineric  na- 
tionale    ^  I  ^ 

B.  Extrait  du  proct's-veilial  de  la  (ionvenlion,  7  liminaire  an  11  (decreti»  relalifs 
i"au  plareinenl  des  preinières  écolos,  et  à  la  première  nomination  des 
instituteurs  et  des  institulrices,  a"  au  traitement  dos  instituteurs  et  dos 
institutrices) -  , ,. 

Extrait  du  procès-vcrlial  de  la  (Convention,  9  hruniaire  an  11  (décret  conle- 
iiaiit  des  articles  additionnels  au  décret  des  premières  écoles) nu 

Articles  de  décrel ,  non  insérés  au  procès-verlial  de  In  Convention,  sur  la 
surveillance  des  écoles  nationales,  votés  le  9  brumaire  an  11  :  extrait  du 
Feuilleton  de  la  Gonveulion -ai 

Explication  relative  à  l'omission  de  ces  articles  lors  de  l'impression  du  |)ro- 
cès-verbal  de  la  Convention ^an 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  des  début»  vl  da.i  décret» -38 

l'iC  s^ÎA^cE,  9  brumaire  an  11  [3o  octobre  1798] 795 

Annexe  : 

Projet  de  décret  présenté  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des 
finances,  pour  les  écoles  nationales  [sur  le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices]  ;  de  l'Imprimerie  nationale 7! 6 

i'i7'  sÉANCK,  1 1  brumaire  an  11  [1"  novembre  179^] 797 

Annexes  : 

A.  Notes  ou  observations  du  Comité  de  salut  public,   rolalives   aux   dilléronls 

comités  de  la  Convention  :  extrait  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 

a'  jour  de  la  deuxième  année 780 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  11  brumaire  an  11  (décrel  adjoi- 
{jnaiit  six  membres  au  Comité  d'instruction  publique) 781 

B.  Lettre  des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  au  Comité  d'instruc- 

tion publique,  proposant  une  modification  dans  les  jours  d'ouverture  du 
cabinet,  3'  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  deuxième 781 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1 1  brumaire  an  11  (présentation 

[par  Grégoire]  d'une  instruction  adressée  aux  cultivateurs,  sur  les  se- 
mailles d'automne) 789 

Instruction  sur  les  semailles  d'automne,  adressée  aux  citoyens  cultivateurs, 
lue  [par  Grégoire]  à  la  séance  du  a'  primidi  de  bruinuiic,  l'an  deuxième 
de  la  Bépublique  une  et  indivisible,  et  imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale;  de  l'Imprimerie  nationale 789 

ii48'  sÉAKCE,  i3  brumaire  an  11  [3  novembre  1798  ] 7^0 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  16  brumaire  an  11  (nouvelle  lec- 
ture des  décrets  rendus  sur  les  écoles  primaires;  décrois  portant  :  1°  que 
le  Comité  de  salut  public  présentera  six  membres  de  la  Convention  qui 
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forineroul  une  commission  diargée  de  revoir  les  diverses  parties  du  pian 
d'instruction  publique  ieiies  qu'elles  ont  été  décrétées,  et  d'en  simplifier 
l'ensemlde;  9°  que  les  noms  des  membres  de  cette  commission,  ainsi  que 
de  la  commission  pour  la  revision  du  cwie  civil,  décrétée  le  i3  bru- 
maire, seront  présentés  par  le  Comité  de  salut  public  dans  la  séance  du 
lendemain;  3°  que  le  Comité  de  législation  sera  invité  à  reviser  aussi  lui- 
même  le  projet  de  code  civil,  et  à  livrer  son  travail  à  l'impression,  afin 
qu'il  puisse  être  comparé  avec  celui  de  la  commission) 7^8 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 7^4 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  brumaire  an  11  (décrets por- 
tant :  1°  que  toutes  les  lettres,  adresses,  pétitions  et  déclarations  envoyées 
à  la  Convention  pour  renoncer  au  caractère  sacerdotal  et  à  toute  fonction 
qui  pourrait  y  être  relative,  seront  déposées  en  original  au  Comité  d'in- 
struction publique;  a"  que  le  Comité  de  salut  public  présentera,  dans  le 
plus  court  délai,  une  liste  de  six  membres  pour  composer  la  commission 
qui  devra  reviser  le  décret  sur  les  premières  écoles;  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  est  cbargé  de  faire  de  son  côté  la  revision  du  même 
décret,  et  de  la  faire  imprimer;  que  la  discussion  du  décret  revisé  qui  sera 
présenté  par  la  commission  ou  par  le  Comité  d'instruction  publique  s'ou- 
vrira le  1"  frimaire;  3°  que  le  Comité  de  salut  public  présentera  dans  la 
séance  du  lendemain  la  liste  des  six  membres  qui  doivent  composer  ia 
commission  pour  reviser  le  code  civil) 7'»^ 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  7  brumaire  an  11  (renvoi  au  Co- 
mité d'instruction  publique  de  la  proposition  [faite  par  Thibault]  de  créer 
un  journal  légal  donnant  le  texte  de  chaque  décret) 7^5 

1  '19'  SÉANCE,  i5  brumaire  an  11  [5  novembre  1798] 7A6 

Annexes  : 

A.  Analyse  d'une  lettre  et  d'une  pétition  de  la  citoyenne   Gaspar  Trevisani, 

s.  d 760 

B.  Adresse  à  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  l'arrêté  de  Foucbé  du  19'  jour 

du  premier  mois,  par  le  citoyen  Durand,  4°  jour  du  second  mois 761 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i5  brumaire  an  11  (discours  d'un 

membre  [Ghénier]  sur  l'instruction  publique  et  les  fêtes  nationales;  dé- 
crets portant  :  1°  que  le  décret  de  la  (Constituante  ordonnant  l'érection 
d'une  statue  de  Jean-Jacques  Rousseau  sera  exécuté  le  plus  promplement 
possible;  2°  que  le  Comité  d'instruction  publique  fera  incessamment  son 
rapport  sur  les  fêtes  publiques  à  célébrer  les  jours  de  décade  ;  3°  que  le 
rapport  et  le  décret  concernant  le  nouveau  calendrier  seront  envoyés  aux 
départements;  A"  que  le  buste  de  Marat  sera  placé  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  et  y  occupera  la  première  place) 769 

Discours  prononcé  à  la  Convention  nationale  par  Chénier,  député  du  dépar- 
tement de  Seiue-et-Oise,  séance  du  i5  brumaire,  an  second  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible;  de  l'Imprimerie  nationale 703 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  9 5*^  jour  du  premier  mois  de  l'an 

deuxième  (le  ministre  de  l'intérieur  transmet  deux  médailles  frappées  lors 

de  la  fondation  de  la  première  écluse  du  canal  du  Nivernais) 760 
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K.   Kxtr.iil  ilii  iiioctVs-verliiil  de  la  (ioinnili i  li  Imiiiinirr  an  ii  ''iliwonm  pro 

noncô  par  Grt'goirc  sur  Ii-h  mojons  <riiiiiL!|iorcr  l'n/jririillnn';  raM<<iiiMi-i> 
ordonne  l'itjipfi-ssion  cl  l'iijomiicnipnl  ) >j6o 

Exlntil  du  coin|tl('-iiMi(lii  du  Miinilcnr -5o 

Nouvcîuix  dôvoloppeniciils  sur  l'iiini-lioiiilion  d.-  riij;ii(idtiM'i',  par  l'i-laMisiic- 
nient  de  maisons  d'ôcononiic!  nindt;,  [)rfs  iités  pni  le  rildjcn  (in'-i'oiro  à 
la  séanco  dn  lO  liruniuin",  l'an  di-uxit-nn'  de  la  lti'-pnli!i(|ne  um-  et  indi- 
visible; de  rirnprinii'iie  nationale -f, i 

ifjo'  SKANCE,  17  brumaire  un  ii  [7  novembre  i70-i| 771 

Annexes  : 

A.  Kvlrail  du  procès-verbal  de  la  (lonvenlion,  •.!.')'  jour  dn  premier  mois  df  l'an 

deuxième  (décret  portant  (pjc  les  communes  qui  clian(;ent  de  nom  doivent 

on  aviser  le  (Comité  de  division) 773 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  lA  biumairc  an  11  (pétition  pré- 

sentée [par  Cliamonland]  au  nom  de  la  section  des  Arcis,  demandant  poi»' 
les  rues  et  les  places  l'adoption  d'une  nomenclature  nouvelle,  empruntée 
aux  noms  des  vertus) 77/1 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 77 'i 

C.  Extrait  du  procès-verbal  delà  Convention,  17  brumaire  an  11  (déclarations 

de  Coupé  de  l'Oise,  de  Tlionias  Lindet,  de  Julien  de  Toulouse  et  de  Gav- 
Vernon,  qui  renoncent  aux  l'ondjons  eccli'siasliqiies) 77 j 

D.  Convention,  séance  du   17  brumaire  (proposition  de  David  relative  à  une 

statue  colossale  du  peuple  français  à  élever  sur  la  place  du  Pont-Neuf, 
et  ayant  pour  piédestal  des  débris  des  images  des  rois  qui  ornaieni  le  por- 
tail de  .Notre-Dame  )  :  extrait  du  Monileur 778 

E.  Versions  diverses  du  discours  prononcé  par  l'évêque  Gréjjoire  dans  la  séance 

de  la  Convention  du  17  brumaire  :  extraits  des  Ménioiirs  de  (jn'>jjoiie,  du 
Moniteur,  de  la  Feuille  dn  salut  public  et  du  Jcurniil  de  la  Montagne.  .  .  .    779 
Anecdote  relative  à  une  interpellation  adressée  à  Grégoire  par  Fourcroy  dans 
la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  17  brumaire  :  extrait  îles 
Mémoires  de  Grégoire 7^3 

i5i°  SKANCE,  19  brumaire  an  11  [9  novembre  1793] ~H'.i 

Annexes  : 

A.  Société  des  Jacobins,  séance  du  ?î3  brumaire  an  11  (lecture  d'une  lettre  de 
(jrégoire,  demandant  aux  Jacobins  do  rassembler,  pour  b^s  Vnnales  du 
civisme,  tous  les  traits  éclatants  d'amour  de  la  patrii^  (|n'a  produits  cette 
Société)  :  extrait  du  Monileur 7^9 

R.  Extraits  des  trois  Oiles  républicaines  de  Lebrun,  composées  en  brumaire 
an  II,  lues  au  Comité  d'instruction  publique  dans  une  séance  exlmonli- 
naire  le  3o  brumaire 787 

C.  Convention  nationale,  séance  du  ao  brumaire  an  11  (déclaration  de  Sievès. 
qui  renonce  à  la  qualité  de  prêtre  et  à  sa  pension)  :  extrait  du  Bulletin 

de  la  Convention  nationale 7;)0 

Convention  nationale,  séance  du  ai  brumaire  an  11  (analyse  d'une  lettre  de 
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Massieu,  qui  déclare  renoncer  à  sa  qualité  d'évèqne)  :  extrait  du  liullelin 

de  la  Conveulion  nationale 'y go 

Convention  nationale,  séance  du  37  brumaire  an  11  (lettre  de  Cliasies,  qui 
déclare  n'être  plus  prêtre  depuis  longtemps)  :  extrait  du  Bulletin  de  la 
Convention  nationale 791 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  i3  frimaire  an  11  (lecture  d'une 
lettre  de  Lakanal,  qui  abjure  le  titre  de  prêtre) 791 

i59*  8KA^CE,  ai  brumaire  an  11  [i  1  novembre  1798] 799 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  98  brumaire  an  11  (décret  por- 

tant que  les  Comités  d'instruction  publique  cl  de  commerce  feront  exa- 
miner les  avantages  et  les  inconvénients  attachés  à  la  uianufaclure  de  mi- 
nium du  citoyen  Olivier,  établie  à  Bercy) 795 

B.  Rapport  l'ait  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la  bibliographie  générale, 

par  Urbain  Domergue,  chef  du  bureau  de  la  bibliographie 795 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  brumaire  an  11  (décret  or- 

donnant la  formation  d'un  Institut  national  de  musique,  et  chargeant  le 
Comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  cet  établissement) 800 

Extraits  des  comptes-rendus  du  Moniteur,  du  Journal  des  déhaU  et  des  décrets 
et  du  Journal  de  la  Montagne 800 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  17  brumaire  an  11  (arrêté  portant 
que  la  fête  de  la  Liberté,  qui  devait  se  célébrer  le  20  brumaire  au  ci-de- 
vant Palais-Royal,  sera  célébrée  dans  l'église  métropolitaine)  :  extrait  de 
la  Feuille  du  saliitpublic  et  du  Moniteur 8o3 

Analyse  d'une  lettre  du  maire  Pacbe,  17  brumaire  an  11,  relative  à  la  fête 
du  20  brumaire  :  extrait  d'un  Catalogue  de  M.  Cliaravay  père,  i8()9.  .  .    806 

Conseil  général  de  la  commmie  de  Paris,  18  brumaire  an  11  (le  Conseil 
accorde  des  bonnets  rouges  aux  musiciens  de  la  force  armée  parisienne, 
en  témoignage  de  leur  patriotisme;  les  artistes  de  l'Opéra  remercient  pour 
l'iiivitalion  qui  leur  a  été  faite  de  participer  à  la  fêle  du  90  brumaire)  : 
extrait  du  Moniteur 8o4 

Relation  de  la  fête  patriotique  célébrée  le  9  0  brumaire  dans  la  ti- devant 
église  métropolitaine  de  Paris  :  extrait  des  Révolutions  de  Paris 800 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  97  brumaire  an  11  (prcsenlation 

[par  David],  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  un  monument  à  élever  à  la  gloire  du  peuple  français  sur 
la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Paris;  il  est  adopté) 80G 

Rappoit  fait  à  la  Convention  par  David  [sur  le  monument  à  la  gloire  du 
peuple  français]  ;  de  l'Imprimerie  nationale 807 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 8  »  o 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  brumaire  an  11  (décret  fixant 
l'empreinte  à  donner  à  la  pièce  d'un  décime,  et  chargeant  les  Comités  d'in- 
struclion  publique  et  des  monnaies  de  rassembler  dans  une  seule  loi  tous 
les  décrets  rendus  sur  les  monnaies;  décret  portant  que  la  statue  du 
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|)('ii[»ln,  (liiiis  le  iMOiiiitiiciil  (Ifcrdi^  le  37  brumaire,  fera  !<•  «uji-l  du  ircau 
d(!  rKliil,  it  que  le  (louiilé  d'inslruclioii  |)tdili(|no  pn'-scnliTa  un  r:i|i|i(irl 

sur  ce  scoau ) Hio 

Exlrail  du  coiiiijttî-reiidu  du  Moniteur Ki  1 

i53'  SKAX'.K,  q3  bruMiairc  on  n  [i'.\  iioveuilue  1793  | 81^1 

Annexes  : 

A.  Conseil  ifi'iKTid  de  la   connnunc  de  Paris,   3'  jour  du  second  iu(>i<t  (arnîlé 

portant  (|ne  les  animaux  dangereux  (|ne  l'on  lait  voir  sur  les  plarP!*  |)u- 
bli({ues  seront  tués  ou  placés  à  la  niéiia|jeric)  :  extrait  du  corn|ile-ri'ndu 

du  Journal  de  la  Montagne H 1 G 

Lettre  de  Desfontaines,  secrétaire  du  Muséum  d'iiisloiro  naturelle,  au  pré- 
sident du  Comilé  d'instruction  publique,  lui  annonçant  laiTivéc  au  Mu- 
séum de  divers  animaux  conduits  à  la  ménaf^erie  en  exécution  de  l'arrêté 
de  la  comn)une  du  a  du  second  mois,  iG  brumaire  an  11 HiC» 

Procès-verbal  concernant  les  animaux  vivants  qui  ont  été  envoyés  au  Mu- 
séum national  d'bistoire  naturelle,  16  brumaire  an  11 N  1  8 

Autre  lettre  de  Desfontaines  relative  au  même  objet,  17  frimaire  an  11.  .  .    H18 

Mémoire  des  propriélaircs  des  animaux  réclamant  leur  payement,  s.  d 8ni 

B.  Lettre  de  Jeaurat  au  Comilé  d'instruclion  publique,  aa  brumain;  de  lan 

deuxième,  et  analyse  de  la  pièc  qui  y  est  jointe  (avec  une  liste  des 
membres  de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures) 83a 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3o  nivôse  an  11  (décret  portant 

que  la  dénomination  de  pinte,  appliquée  à  la  millième  partie  du  cade 
par  le  décret  du  1"  août  1793,  seia  remplacée  par  celle  de  cndil) 8a3 

i5'i'  SÉANCE,  a5  brumaire  an  11  |i5  novembre  1793] 8-->4 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  ai  brumaire  an  11  (pétition  de 

l'abbé  Sans,  professeur  de  pbysique,  renvoyée  au  Comilé  d'instruclion 
puljli(pic) 8a6 

B.  Lettre  de  Cliamoulaud  au  Comité  d'instruclion  publique,  ofl'rant  son  Plan 

pour  la  régénération  des  mœurs  en  France,  a 5  brumaire  an  11 8ao 

C.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,   a3  brumaire  (décret  portant 

que  dans  la  séance  du  lendemain  ,  sans  autre  retard ,  le  (Comité  de  salut 
public  présentera  la  liste  des  membres  composant  les  deux  commissions 
qui  doivent  reviser  le  code  civil  et  les  décrets  sur  l'inslruclion  publique), 
et  9  5  brumaire  an  11  (liste  des  six  membres  qui  doivent  former  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  décrets  sur  l'instruction  publique) 897 

Explication  sur  l'erreur  qui  se  trouve  au  procès-verbal  de  la  Convention  du 
95  brumaire,  relativement  à  la  liste  des  membres  de  la  connnission  de 
revision  des  décrets  sur  l'instruction  publique Sa" 

D.  Conseil  général  de  la  Con)mnne  de  Paris,  9  brumaire  an  11  (la  Commune 

des  arts,  supprimée  par  nn  décret  du  8  brumaire,  annonce  que  les  a:- 
li^les  se  réuniront  désonnais  en  société  populaire  sous  le  nom  de  Société 
républicaine  des  arts)  :  extrait  du  Moniteur ^-Ji) 
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E.  Extrait  <\u  procès-verbal  de  la  Convention,  îîT)  brumaire  an  ii  (liste  des 
membres  du  jury  qui  doit  juger  le  concours  des  prix  de  peinture,  sculp- 
ture, présentép  [par  David]  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  et 
adoptée  par  la  Convention) Say 

Rapport  sur  le  jury  des  arts,  présenté  à  la  Convention  nationale  par  David 
dans  la  séance  du  a5  brumaire  an  ii;  de  rimprimerie  nationale 83o 

iï)o'  SÉANCE,  «7  brumaire  an  u  [17  novembre  1798] 833 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  96  brumaire  an  11  (décret  décer- 
nant les  bonneurs  du  Panthéon  à  Marat,  et  portant  que  les  tableaux  de 
Lepeletier  et  de  Marat,  peints  par  David,  seront  placés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention) 887 

Discours  prononcé  à  la  Convention  nationale  par  David ,  député  de  Paris,  en 
lui  offrant  le  tableau  représentant  Marat  assassiné,  séance  du  2I1  bru- 
maire, l'an  a"  de  la  République  française;  de  l'Iniprimerie  nationale..  .  .    838 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur 83() 

Quatrain  composé  par  Rouquier  pour  mettre  au  bas  de  la  [jravure  du  tableau 
de  David  représentant  Marat  assassiné 8^0 

Extrait  des  Béjli'xioiis  sur  la  Révulutiun ,  manuscrit  inédit  de  Rouquier, 
relatif  à  ce  quatrain 8io 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  frimaire  an  11  (décret  ordon- 
nant que  le  corps  de  Mirabeau  sera  retiré  du  Pantbéon,  et  que  le  corps 
de  Marat  y  sera  transféré  le  même  jour) 861 

Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale  [sur  la  mémoire  de  Mirabeau], 
le  5  frimaire  an  11,  par  Cbénier,  député  de  Seine-tt-Oise;  de  l'Imprime- 
rie nationale 84a 

R.  Lettres  de  Chamoulaud  au  Comité  d'instruction  publique,  97  brumaire  et 

19  pluviôse  an  H 845 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  23  brumaire  an  11  (décret  por- 

tant que  toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des  ec- 
clésiastiques la  déclaration  qu'ils  abdiquent  leur  qualité,  et  que  les  listes 
de  ces  déclarations  seront  envoyées  tous  les  quinze  joiu's  au  Comité  d'in- 
struction publique) 840 

Etat  analytique  de  quelques  pièces  d'archives  (  Archives  nationales , 
D  xxxviu,  1,  g)  relatives  à  des  abdications  d'ecclésiastiques 847 

Extrait  d'une  lettre  de  Fontaine,  curé  de  Cesson,  llle-cl-Vilaine,  9  4  ven- 
tôse an  m 848 

D.  Revision  du  décret  sur  l'organisation  des  premières  écoles,  faite  par  le  Co- 

mité d'instruction  publique,  conformément  au  décret  du  19  brumaire; 

de  l'Imprimerie  nationale 849 

E.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  97  brumaire  an  11  (hommage  fait 

par  Cloots  de  son  ouvrage  La  certitude  des  preuves  du  mahomélisme ;  pro- 
position de  Cloots  d'ériger  une  statue  an  curé  .lean  Moslier,  renvoyée  au 

Comité  d'instruction  publique) 855 

Discours  prononcé  à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  le  27  brumaire, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible,  par  Anacharsis  Cloots,  député 
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(lo    rOiso;    imprimt'î   par   onlic  ili>   la   Convention    niiliniml*-,   (|iii  imi  a 
onlonai'  l'envoi  dans  tous  les  (Jf|iiirt('m(MiLs;  tli-  riin|irini<-ri4-  nnliiinaii-.  .    HTifi 

F.   Extrait  du  proc«'8-vpri)al  de  In  Convention,   8  so|»tpnd)n'  (diVrot  jjoiiriinnl 
au   lendemain  \o   rapport  sur   les   loteries)  et  y  septr-inlire  1793  (décrH 

portant  ([iic  le  rapport  sur  les  loteries  sera  lu  le  saine<li  suivant) Hjcj 

Kxirail  du  compte-rendu  <lu  Moniletn;  séance  du  (j  sepli  initie Hâo 

Extraits  du  procès-verltal  de  la  Convention,  1/1  septeinltre  i^tj.'}  (décret  por- 
tant (pie  le  Comité  des  finances  fera  un  rapport  sur  les  loteries  le  mardi 
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le  Comité  des  (inanccs  sur  les  loteries,  et  décret  mainlonanl  la  loterie  de 

France  et  supprimant  les  loteries  étrangères  et  particulières) 860 

Conseil  général  de  la  commune  do  Paris,  37  du  premier  mois  (le  Conseil 
arrête,  sur  le  réquisitoire  de  Cliaumette,  la  suppression  des  petites  lote- 
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i'Opéra  dans  la  salle  du  Théâtre-Français)  :  extrait  du  Moniteur 8tji 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  •!!?  brnmairo  (Chaumelte  requiert 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  a5  brumaire  an  11  (décrets  ren- 
dus sur  la  demande  d'une  députalion  de  la  commune  de  Paris  :  1°  suppri- 
mant toutes  les  loteries;  9.°  renvoyant  la  demande  do  translation  de  rOpér.i 
au  Comité  d'instruction  publicpie,  et  le  chargeant  de  faire  un  rapport 
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garde  nationale  [transformée  en  Institut  nalionul  de  musicjuej;  compte- 
rendu  de  ce  concert  :  extrait  du  Journal  île  Paris '^69 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1  9  brumaire  (décret  portant  que 

tous  les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  seront  fondus  en  un  décret 
unique)  et  l\  frimaire  (décret  défmilif  sur  l'ère,  rorganisatioii  de  l'an- 
née et  la  nomenclature  du  calendrier,  suivi  de  rinslruclion  sur  l'ère  de  la 
République  et  sur  la  division  de  l'année) 87a 

Fac-similé  du  cadran  gravé  par  Hanin,  montrant  le  rapport  des  nouvelles 
heures  avec  les  anciennes,  adopté  par  la  Convention  nationale,  el  annexé 
à  V Annuaire  ou  Calendrier  pour  la  seconde  année  de  la  République  fran- 
çaise      893  '"' 
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